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DICTIONNAIRE  CLASSIQUE  UNIVERSEL,  ftançais,  bistoriqaa,  biogra- 
phique, mythologique,  géographique  et  étymologique  ; par  M.  Th. 

Béoard,  officier  d’académie,  chef  de  bureau  au  Mioistère  de  l’Instruc- 
tion publique.  Nouvelle  édition  (21c),  refondue  et  augmentée  de 
. 6,600  mots.  1 vol. .grand  in-18,  de  820  pages,  cart.  . 2fr.  60  c. 

te  même,  relié  en  percaline  anglaise,  avec  titre- deré.  3 fr. 

Cours  pratique  et  raisonné  de  style  et  de  composition,  rédigé  confor- 
mément au  programme  de  l’eiiseignement  spécial;  par  M.  Henry,  pro- 
‘ fesseur  agrégé  de  TUniversité.  1 vol.  in-12,  cart.  * 2 fr.  25  c. 

Leçons  sur  l'histoire  de  la  littérature  française,  depuis  l’Origine  jus- 
qu’à nos  jours,  contenant  la  biographie  des  principaux  écrivains,  l’a- 
nalyse de  leurs  chefs-d’œuvre  et  les  plus  beaux  passages  de  leurs  écrits* 
rédigées  conformément  au  programme  officiel;  par  M.  Sandras,  ins- 
pecteur d’académie,  ln-1 2,  cart.  , 2 fr.  50  c. 

Nouveau  choix  de  narrations  françaises,  précédé d’nne  introduction  ra- 
pide résumant  les  règles  essentielles  et  les  qualités  principales  de  !a  ' 
narration,  gravées  en  caractères  ineffaçables  par  Cicéron,  Quintilien, 
Boileaù,  Fénelon,  Buffon,  Marmontel,  "et  sanctionnées  par  la  critique 
moderne,  renfermant  des  morceaux  choisis  de  J.-J.  Rousseau,  Schiller, 
Chateaubriand,  Lamartine,  Thiers^  Mérimée,  Alfred  de  Vigny,  de  Ba- 
rante,  Michelet,  D.  Nisard,  Amédee  Thierry,  0.  Feuillet,  de  nos  meil- 
leurs nouvellistes,  historiens,  etc. , suivi  d’un  appendice  comprenant 
cent  matières  à développer,  avec  indication  des  sources;  par  M,  E.-R. 
Dumas,  professeur  agrégé  de  l’Université.  Seconde  éditioqi''In-12',- 
br.  ■ 2*'fr.'60'.c. . 

Notions  préliminaires  de  physique;  contenant  220  belles  figures  interca- 
lées dans  le  texte;  à l’usage  des  élèves  de  première  année  de  l’ensei- 
gnement  spécial;  par  M^Gripon,  ancien  élève  de  l’Ecole  normale  su- 

, périeure,  professeur  dé  physique  près  la  faculté  des  sciences  de 
Bennes.  Nouvelle  édition.  1 vol.  in-12,  cart.  . 2-fr. 

Cours  élémentaire  de  physique,  rédigé  conformément  au  programmé  de 
deuxième  année  (pesanteur,  chaleur,  électricité,  électro-chimie),- con-- 
tenant  265  ligures  intercalées  dans  le  texte;  par  le  même.  lvol;  in-12, 
cart.  , . . - 3 -fr. 

Notions  préliminaires  de  chimie  Tpremière  année),  contenant  75  figures 
intercalées  dans  le  texte  ; par  M.  Beaume,  professeur  de  physique  au 
lycée  d’Orléans.  1 vol.  in-12,  cart.  Ifr.  25  c. 
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ratoire), contenant  1,000  exercices  et  problèmes  résolus  ou  à résoudre; 
par  M.  A.  Mesnard,  ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique,  chargé  des 
cours  d’enseignement  secondaire  spécial  au  lycée  de  Nantes.  1vol. 
in-12,  cart.  1 fr.  25  c. 

Traité  d’arithmétique  théorique  et  pratique(première  et  deuxième  année), 
conforme  au  programme  de  l’enseignement  secondaire  spécial , contenant 
2,600  problèmes  pratiques;  parle  même.  1 fort  vol.  in-12,  cart.  3 fr. 
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PRÉFACE 

» * 

* 

DE  LA  PHEMIÈHE  ELITIOISr 


Depuis  quelques  années,  surtout  depuis  l’organisa- 
tion du  nouvel  enseignement  appelé  secondaire  spécial^ 
il  a parudivers  ouvrages  de  législation  usuelle,  dont  plu- 
sieurs sont  recommandables.  Mais  on  peut  regretter  que 
les  auteurs  se  soient  généralement  astreints  à suivre  des. 
* programmes  officiels , trop  développés  sur  certains 
points,  muets  ou  incomplets  sur  d’autres,  et  qui,  en  tout 
cas,  sont,  comme  tout  programme,  sujets  à modifica- 
tions. 

Chargé  du  Cours  de  législation  usuelle  que  l’Associa- 
tion philotéchnique  pour  l’instruction  gratuite  des  ou- 
VTiers  a bien  voulu  créer,  sur  nos  instances,  en  1861, 
nous  avons  été  souvent  sollicité  par  nos  auditeurs  d’en- 
treprendre la  publication  d’une  sorte  de  manuel  renfer- 
mant toutes  les  notions  de  droit  qu’il  peut  être  intéres- 
sant de  posséder.  Nous  nous  sommes  mis  à l’œuvre  en 
cherchant  à faire  un  livre  qui  fût  également  utile  aux 
maîtres  et  aux  élèves,  comme  à toute  personne  dé- 
sireuse de  s’initier  à des  connaissances  que  nul  n’est 
censé  ignorer. 

Pour  rendre  les  recherches  plus  faciles,  nous  avons 
cru  devoir  adopter  la  forme  d’un  Dictionnaire,  en  mul- 
tipliant les  mots  de  renvoi,  de  manière  à mettre  le  lec- 
teur, le  moins  versé  en  législation,  à même  de  trouver 
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VI  PRÉFACE. 

aisément  la  matière  sur  laquelle  il  a besoin  de  se  ren- 
seigner. 

Une  table  méthodique  permet  aux  professeurs  et  aux 
élèves  d’étudier  successivement,  dans  un  ordre  ration- 
nel, les  matières  qui  font  l’objetnles  cours  de  3®  et  4®  an- 
née de  l’enseignement  spécial. 

Il  va  sans  dire  que  notre  Dictionnaire  est  au  courant 
des  modifications  apportées  à la  législation  par  les  lois 
les  plus  récentes. 

Nous  aimons  à espérer  que  le  public  fera  bon  accueil 
à cet  ouvrage,  fruit  d’un  travaü  de  plusieurs  années. 

E.  C. 


Paris,  13  février  1869. 


PRÉFACE 

DE  LA.  DEUXIÈME  ÉDITION 


Notre  espoir  n’a  pas  été  trompé,  et  les  nombreux  té- 
moignages d’approbation  que  nous  avons  reçus  (1)  nous 


(I)  f Votre  dictionnaire  vient  combler  une  lacune  sérieuse  en 
dispensant  de  recourir  aux  ouvrages  spéciaux  et  volumineux  dont 
tout  le  monde  n'est  pas  en  état  de  faire  utilement  Usage.  » 

M.  FRÉDÊnic  Passy. 

« 

( Quand  verrons-nous  les  notions  élémentaires  de  droit  ensei- 
gnées dans  nos  écoles  primaires?...  En  attendant  ce  jour-là,  qui 
sera  bien  forcé  de  venir,  nous  devons  nous  tenir  heureux  d'avoir 
des  livres  comme  le  vôtre  qu'on  puisse  mettre  à la  disposition  de 
tous  dans  les  bibliothèques  populaires.  i M.  Jeak  Macé. 
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décident  h donner  aujourd’hui  une  édition  nouvelle  et 
entièrement  refondue  de  notre  travail,  édition  d’autant 
plus  nécessaire  que,  depuis  1870,  la  législation  a été 
considérablement  modifiée.  E.  C. 

Paris,  25  septembre  1872. 


« lime  semble  difficile,  dans  les  proportions  où  vous  vous  êtes 
av.ec  raison  renfermé,  de.  faire  un  travail  mieux  conçu  et  plus  pra- 
tique. » . -/r.  ‘ 

M.  Marguerin,  directeur  de  V Ecole  municipale  Turgot,  etc. 

f 

, a C’est  un  excellent  ouvrage,  appelé  à rendre  de  grands  services 
aux  élèves  de  nos  écoles  et  aux  gens  du  monde.  » 

' . M.  Menu  de  Saint-Mesmin,  préfet  général  des  Etudes  au 

collège  Chaptal,  etc» 

« C’est  une  œuvre  très-remarquable,  dont  l’utilité  est  de  tous 
les  instants.  » M.  de  Beaupré,  docteur  en  droit. 

« C’est  un  ouvrage  à consulter  dans  toutes  les  positions  de  la 
vie.»  M.  y^ATELLE,  proviseur  du  lycée  de  Saint-Chner. 

« C’ast  un  bien  utile  et  excellent  ouvrage,  clair  et  fort  instructif.  » 
M.  Gréard,  inspecteur  de  V Académie  de  Paris. 

« C’est  un  excellent  et  précieux  ouvrage  que  l’on  a besoin  de 
consulter  journellement  et  qui  donne  la  science  du  droit  au  pre- 
mier ignorant  venu.  • 

M.  &ASTEL,  secrétairede  la  Compagnie  du  cheminde  fer  du  Nord. 

# 

tt  Je  viens  de  parcourir  votre  livre  avec  l’empressement  d’un 
homme  qui  réclame  depuis  quinze  ans  que  cette  lacune'  soit  com- 
blée dans  l’éducation  nationale,  et  que  l’axiome  de  droit  anul  n'est 
censé  ignorer  la  loi  » devienne  enfin  une  vérité,  ainsi  que  le  veut 
la  justice...  Vous  avez  rendu  là  un  grand  service.  » 

M.  Chaules  Sauvestre  (de  l'Opinion  Nationale). 

i Ce  volume  a le  rare  mérite  de  convenir  aux  lecteurs  de  tout 
âge  et  de  toute  condition  ; il  est  trop  utile  et  trop  bien  conçu  pour 
ne  pas  être  universellement  adopté.»  . 

' M.  A.  Germain,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier. 

« Je  suis  heureux  que  vous  m’ayez  procuré  le  plaisir  de  con- 
naître cet  ouvrage  excellent,  si  correct,  si  substantiel,  et  si  bien  ap- 
proprié aux  besoins  des  cours  de  législation  usuelle,  commerciale 
ou  industrielle.  » ’ 

m 

M.  Quételart,  directeur  de  l'Ecole  commerciale. 


Etc.,  etc. 
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Arg Argument. 

Arr Arrêté. 

Ait.  Cons 'Arrêt  du  Conseil. 

Arr.  consul Arrêté  consulaire. 

Arr.  min Arrêté  ministériel. 

Art Article.' 

Chap. Chapitre. 

Cod.  civ Code  civil. 

Cod.'  com J Code  de  commerce. 

Cod.  for '. Code  forestier. 

Cod.  inslr.  crim Code  d’instruction  cnminelle» 

Cod.  just.  mil.. Code  de  justice  militaire. 

Cod.  pén Code  pénal. 

Cod.  proc.  civ Code  de  procédure  civile. 

Déc Décret. 

Déclar Déclaration. 

Instr.  min ■ Instruction  ministérielle. 

Ord.  Pol .' Ordonnance  de  Volice. 

Ord.  Roy Ordonnance  Royale. 

Org.  Organique. 

Régi Reglement. 

Sect Section. 

Tabl Tableau. 

Tit Titre. 

Voy > Voyez. 
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ABANDON.  — Ce  mot  a,  dans  la 
langue  du  droit,  plusieurs  significa- 
tions: le  législateur  s'en  est  ditférem- 
ment  servi  comme  synonyme  de  dé- 
iaissment,  renonciation,  abdication, 
délivrance. 

1.  — Les  articles  Î16,  îtl  et  310 
du  Code  de  commerce  portent  : 

Art.  216.  — «Tout  propriétaire  de 
navire  est  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine,  et  tenu  des  enga- 
gements contractés  par  ce  dernier, 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et 
a l’expédition.  — Il  peut,  dans  tous 
les  cas,  s'afTranchir  des  obligations 
ci-dessus  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret.  (Voy.  ce  mot.)  Toutefois,  la 
faculté  de  faire  abandon  n’ést  point 
accordée  à celui  qui  est  en  même 
temps  capitaine  et  propriétaire  ou 
to-proprietaire  'du  navire.  » 

Art.  241.  — «Le  capitaine  ne  peut 
abandonner  son  navire  pendant  le 
voyage,  pour  quelque  danger  que  ce 
«oit,  sans  l'avis  des  officiers  et  prin- 
cipaux de  l'équipage.  » 

Art.  310.  — « Le  chargeur  ne  peut 
abandonner  pour  le  fret  les  marenan- 
discs  diminuées  de  prix,  ou  détério- 
rées par  leur  vice  propre  ou  par  cas 
fortuit.  — Si  toutefois  des  futailles 
contenant  du  vin,  huile,  miel  et  autres 
liquides,  ont  tellement  coulé  qu’elles 
soient  vides  on  presque  vides,  lesdi- 
tes  futailles  pourront  être  abandon- 
nées pour  le  fret.  » 

DICT.  DE  LkG.  rs. 


2.  — La  loi  du  3 frimaire  an  vu 
(23  novembre  1798),  touchant  la 
répartition,  Tas-  iette  et  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  foncière, 
après  avoir  déclaré,  dans  l'article 
€5,  que  «les  terres  vaines  et  vagues, 
les  landes  et  bruyères,  et  les  terrains 
habituellement  inondés  ou  dévastés 
par  les  eaux,  seront  assujettis  à la 
contribution  foncière  d’après  leur 
produit  net  et  moyen,  quelque  mo- 
dique qu'il  soit,  sans  que,  dans  au- 
cun cas,  leur  cotisation  puisse  être 
moindre  d'un  décime  par  hectare,  » 
ajoute  (art.  66)  : « Les  particuliers 
ne  pourront  s’affranchir  de  la  contri- 
bution à laquelle  les  fonds  désignés 
en  l’article  précédent  devraient  être 
soumis,  qu’en  renonçant  à ces  pro- 
priétés au  profit  de  la  Commune  dans 
laquelle  elfes  sont  situées.  La  décla- 
ration détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  faite  par  écrit  au  secré- 
tariat de  l’administration  municipale, 

ar  le  propriétaire,  ou  par  un  fondé 

e pouvoir  spécial.  — Les  cotisations 
des  objets  ainsi  abandonnés,  dans 
les  rôles  faits  antérieurement  à Ta- 
bandon,  resteront  à la  charge  de 
l’ancien  propriétaire,  u 

3.  — Aux  tei-mes  de  Tart.  656  du 
Code  civil,  tout  co-propriétaire  d’un 
mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de 
contribuer  aux  réparations  et  recon- 
structions de  ce  mur,  en  abandon- 
nant le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu 
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que  le  luur  mitoyen  ne  soutienne  pas 
un  bâtiment  qui  liri  appartienne. 

4.  — L’article  699  du  même  Code 
consacre  la  faculté,  pour  le  proprié- 
taire d’un  fonds  assujetti  à une  ser- 
vitude^ de  s’all’ranchir  de  tous  frais 
occasionnés  par  les  ouvrages  néces- 
saires pour  l’usage  ou  la  conserv'a- 
tion  de  cette  servitude,  en  abandon- 
nant le  fonds  au  propriétaire  à qui 
elle  est  due.  — Voy.  servitudes,  III. 

5.  — L’héritier  qui  accepte  une 
succession  sous  bénéfice  d*inventaire 
peut  se  décharger  du  paiement  des 
nettes  en  abandonnant  tous  les  biens 
de  cette  succession  aux  créanciers  et 
aux  légataires.  (Cod.  civ.  art.  802.) 
— Voy.  SUCCESSIONS,  III. 

B.  — Le  failli  peut  obtenir  un 
concordat  en  abandonnant  à ses  créan- 
ciers tout  ou  partie  de  son  actif. 
(Cod.  com.  art.  541.)  — Voy.  fail- 
lite, VL 

7.  — Tout  militaire  qui  abandonne 
son  poste  est  puni  : 1<>  de  la  peine 
de  mort,  si  l’abandon  a eu  lieu  en 
présence  de  l’ennemi  ou  de  rebelles 
armés;  — 2®  de 2 à 5 ans  d’emprison- 
nement, si,  hors  le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  précédent,  l’abandon  a 
eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de 
guerre  ou  en  état  de  siège  ; — 3®  de 
2 à- 6 mois  d’emprisonnement,  dans 
tous  les  autres  cas.  — Si  le  coupable 
est  chef  de  poste,  le  maximum  de  la 
peine  lui  est  toujours  appliqué.  (Cod. 
Just.  mil,  p.  l’armée  de  terre,  art. 
213.)  — Les  mêmes  peines  sont  pro- 
noncées par  le  Code  de  Justice  mili- 
taire pour  l’armée  de  mer  (art.  284) 
contre  tout  marin,  tout  militaire, 
tout  individu  faisant  partie  de  l’équi- 
. page  d’un  bâtiment  de  l’Etat  qui 
abandonne  son  quart  ou  son  poste.  . I 

ABATTOIR.  — (Ord.  roy.  15  avril 
1838;  déc.  1®*-  août  1864.) 

Etablissement  communal  où  les 
bouchers  et  charcutiers  sont  tenus 
d abattre  et  de  dépouiller  les  bestiaux 
introduits  vivants  pour  la  consom- 
mation des  habitants. 

1.  — Les  abattoirs  sont  rangés 
dans  la  1 *“«  classe  des  Etablissements 
dangereux  et  insalubres,  (Voy,  ces  I 


mots.)  Leur  autorisation  appartient 
aux  Préfets,  depuis  le  décret  du  l®** 
août  1864. 

Cette  autorisation  entraîne  de 
plein  droit  la  suppression  des  tue- 
ries particulières  situées  dans  la  lo- 
calité. Toutefois,  les  propriétaires 
qui  élèvent  des  porcs  pour  leur  con- 
sommation particulière  ont  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que 
l’opération  ait  lieu  dans  des  endroits 
clos  et  séparés  de  la  voie  publique. 

2.  — Les  taxes  d’abatage  doivent 
être  calculées  de  manière  à ne  pas 
dépasser  les  sommes  nécessaires 
pour  couvrir  les  frais  annuels  d’en- 
tretien et  de  gestion  des  abattoirs, 
et  pour  tenir  compte  à la  Commune 
de  l’intérêt  du  capital  dépensé  pour 
leur  construction  et  de  la  sonime 
affectée  à l’amortissement  de  ce  ca- 
pital. 

ABEILLES.  — (Loi  6 OCt.  1791, 
tit.  I,  sect.  3,  art.  3,  5;  loi  25  fri- 
maire an  VIII  (16  déc.  1799),  art.  2). 

Insectes  ailés  dont  le  travail  pro- 
duit la  cire  et  le  miel. 

1.  — Les  ruches  à miel  sont  ran- 
gées dans  la  catéprie  des  biens  im- 
meubles par  destination,  (Cod.  civ. 
art.  524.) 

2.  — Pour  aucune  raison,  il  n’est 
permis  de  troubler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  et  dans  leurs  travaux. 
Même  en  cas  de  saisie  légitime,  une 
ruche  ne  peut  être  déplacée  que  dans 
les  mois  de  décembre,  janvier  et  fé- 
vrier. La  saisie  n’est  permise  qu’au 
profit  de  la  personne  qui  a fourni 
les  abeilles  ou  pour  l’acquittement 
de  la  créance  du  propriétaire  envers 
son  fermier. 

3.  — Le  propriétaire  d’un  essaim 
a le  droit  de  le  réclamer  et  de  s’en 
ressaisir^  tant  qu’il  n’a  point  cessé 
de  le  suivre  ; autrement  l’essaim  ap- 
partient au  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  il  s’est  fixé. 

4.  — Le  vol  d’une  ruche  est  puni 
d’un  emprisonnement  de  3 mois  à un 
an,  s’il  a été  commis  de  jour,  et  de 
6 mois  à 2 ans,  s’il  a eu  lieu  la  nuit. 

. AB  INTESTAT.  — Du  latin  ab  in- 
testate, sans  avoir  testé.  Une  succès- 
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sion  est  dite  ab  intestat,  lorsque  c’est 
la  loi,  à défaut  de  testameut,  qui  en 
règle  la  dévolution. 

AB  iRATO.  — La  traduction  de  ces 
deux  mots  latius  est  : par  un  homme 
en  colère.  — On  appelle  action  ab 
irato  celle  qui  a pour  objet  de  faire 
annuler  les  libéralités  que  l'on  pré- 
tend avoir  été  déterminées  aveuglé- 
ment par  la  colère  ou  par  la  haine. 

La  jurisprudence  a décidé  que, 
pour  que  l'action  ab  irato  fût  rece- 
vable, il  ne  suflisait  pas  qu'il  y eût 
mauvaise  humeur,  aversion,  haine 
ou  colère  même,  mais  qu’il  fallait 
encore  que  ces  divers  sentiments 
eussent  tellement  agité  et  bouleversé 
le  disposant,  que  sa  raison  en  eût 
éprouvé  une  altéiation  passagère,  et 
que  son  esprit  n'eût  pas  conservé  sa 
liberté. 

ABONNEMENT. — Convention  entre 
l’Administration  et  les  contribuables, 
par  laquelle  on  fixe  à une  somme  dé- 
terminée, et  pour  un  temps  limité, 
le  montant,  par  évaluation,  de  cer- 
tains droits  éventuels  à la  charge  de 
ces  derniers.  Ainsi  se  trouvent  évi- 
tées les  nombreuses  formalités  qu’en- 
trainerait  la  perception  au  détail. 

1.  — Les  débitants  de  boissons  peu- 
vent contracter  des  abonnements  in- 
dividuels, à l'année  ou  à l’hectolitre, 
avec  la  régie  des  contributions  in- 
directes. Un  abonnement  général  par 
f ommune  peut  être  consenti,  sur  la 
demande  des  Conseils  municipaux, 
pour  remplacer  les  droits  de  détail 
et  de  circulation  auxquels  les  débi- 
tants sont  assujettis  dans  l’intérieur, 
etc.  — Voy.  BOISSONS. 

2.  — Le  montant  du  droit  de  fa- 
brication dont  les  brasseurs  sont  pré- 
sumés passibles,  est  remplacé,  à 
Paris  et  dans  les  villes  au-dessus  de 
30,000  âmes,  par  un  abonnemént 
contracté  de  gre  à gré  avec  la  Régie. 
(Loi  28  avril  181C.) 

3.  — Les  voitures  publiques  et  les 
bateaux  à service  régulier  peuvent 
contracter  un  abonnement  d’après  la 
recette  présumée  de  l’entreprise. 
(liOi  25  mars  1817.) 

4.  — Les  propriétaires  on  exploi- 
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tants  de  mines  peuvent  consentir  avec 
l’Administration  des  contributions  di- 
rectes un  abonnement  annuel,  pour 
tenir  lieu  de  la  redevance  fixe  etjro- 
portionnelle  qu’ils  doivent  à l’Etat. 
— Voy.  MINES. 

5.  — Les  Communes  peuvent,  par 
voie  d’abonnement,  s’exonérer  des 
charges  pesant  sur  elles  pour  le  lo- 
gement (ks  troupes.  (Ord.  roy.  5 août 
1818.) 

6.  — Les  Conseils  municipaux  ont 
la  faculté  de  consentir  avec  la  régie 
des  contributions  indirectes  un  abon- 
nement pour  la  perception  des  octrois 
au  profit  de  la  Commune. — Voy.  oc- 
troi, 4. 

7.  — Par  ùbonnement,  on  entend 
encore  une  allocation  fixe  destinée  à 
couvrir  des  dépenses  éventuelles. 
Tel  est  l'abonnement  des  Préfectures 
et  Sous-Préfectures,  c’est-k-dire  la 
somme  allouée  par  le  Gouvernement 
aux  Préfets  et  Sous-Préfets,  pour 
frais  de  bureaux  et  d’administration. 
Le  chiffre  en  est  fixé  par  décret, 
pour  chaque  département,  sur  la  pro- 
position du  Ministre  de  l’Intérieur. 

ABORDAGE.  — Choc  dun  vaisseau 
contre  un  antre. 

1.  — Si  l’événement  a été  pure-' 
ment  fortuit,  si,  par  exemple,  les 
bâtiments  ont  été  jetés  l’un  contre 
l’autre  par  la  violence  des  vents,  le 
dommage  est  supporté  par  celui  des 
deux  navires  qui  l’a  éprouvé,  sauf 
le  recours  du  propriétaire  contre  ses 
assureurs,  s’il  en  a. 

Si  l’abordage  a eu  lieu  parla  faute 
de  l’un  des  capitaines,  le  dommage 
est  à la  charge  de  celui  qui  l’a  causé. 

S’il  y a doute  sur  les  causes  de 
l’abordage,  le  dommage  est  réparé  k 
frais  communs  et  par  égale  portion. 

Dans  ces  deux  dernières  hypothè- 
ses, l’estimation  des  dommages  est 
faite  par  experts.  (Cod.  corn.  art.  407.) 

2.  — La  jurisprudence  a établi  di- 
verses règles  propres  à guider  les 
juges  dans  le  doute  sur  les  causes  de 
l’abordage  : — Ainsi,  loreqne  deux 
navires  se  présentent  pour  'entrer 
dans  un  port  d’un  accès  difficile,  le 
plus  éloigné  doit  attendre  que  le  plus 


ABRE 

roche  soit  entré.  S’ils  abordent,  le 
ommage  est  imputable  au  dernier 
■venu,  jusqu’à  preuve  contraire;  — 
dans  le  concours  de  deux:  navires,  le 
plus  petit  doit  céder  le  pas  au  plus 
grand,  si  les  circonstances  le  per- 
mettent; — le  navire  qui  sort  du 
port  doit  faire  place  à celui  qui  y 
entre;  — celui  qui  sort  le  second, 
étant  plus  maître  de  la  mer  que  ce- 
lui qui  est  sorti  le  premier,  est 
censé  avoir  causé  l’abordage;  — le 
navire  qui  court  à voiles  déployées 
est  censé  avoir,  par  sa  faute,  abordé 
celui  qui,  étant  à la  cape  ou  amarré 
en  rade,  n’a  pu  se  mettre  à l’écart, 

3uand  même  celui-ci  aurait  été  averti 
e se  déplacer,  s’il  en  a été  empêché 

§ar  défaut  de  temps  ou  par  crainte 
’un  plus  grand  danger;  — la  pré- 
somption est  contre  le  navire  qui 
met  à la  voile  pendant  la  nuit,  ou 
contre  celui  qui  est  laissé  sans  gar- 
dien;*— le  navire  qui  se  place  mal 
dans  le  port,  ou  qui  ne  garde  pas 
la  distance  prescrite,  ou  qui  ne 
s’aman-e  pas  aux  anneaux  et  lieux 
destinés  à cet  effet,  ou  qui  ne  place 
pas  au-dessus  de  ses  ancres  les  signes 
prescrits  pour  indiquer  les  endroits 
où  elles  sont  mouillées,  est  censé  en 
• faute  et  tenu,  par  suite,  du  dommage. 

3.  — Dans  la  navigation  des  ri- 
vières, les  bateaux  montant  doivent 
faire  place  à ceux  qui  descendent, 
sur  l’avertissement  que  ces  derniers 
sont  tenus  de  leur  donner  de  se  ran- 
ger et  d aller  à terre.  La  responsabi- 
lité des  suites  de  l’abordage  tombe- 
rait donc  sur  le  vaisseau  descen- 
dant, s’il  avait  négligé  d’avertir  l’au- 
tre, et,  sur  ce  dernier,  s’il  n’avait 
pas  tenu  compte  de  l’avertissement. 

4.  — Dans  tous  les  cas  où  un 
navire,  en  faisant  une  manœuvre 
requise  pour  le  salut*  d’un  autre, 
éprouve  quelque  dommage,  sans  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage, 
il  doit  en  être  indemnisé  par  le  bâti- 
ment dans  l’intérét  duquel  la  ma- 
nœuvre a été  faite. 

ABORNEMENT.  — Vov.  BORNAGE. 

* •# 

ABREUVOIR.—  Endroit  où  l’on  mè- 

\ ne  habituellement  boire  et  même  bai- 
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gner  les  chevaux  et  autres  ani- 
maux. 

1.  — Les  abreuvoirs  existent  na- 
turellement sur  les  bords  des  fleu- 
ves, rivières,  ruisseaux,' lacs,  étangs 
ou  marcs  ; ou  bien  ils  sont  construits 
de  main  d’homme  et  constituent 
alors  un  réservoir  d’eaux,  soit  plu- 
viales, soit  de  source. 

2.  — La  police  des  abreuvoirs  pu- 
blics est  dans  les  attributions  de 
l’Autorité  administrative.  Celle  'des 
abreuvoirs  communaux  appartient  à 
l’Autorité  municipale,  sous  le  con- 
trôle des  Préfets.  Entin,  les  abreu- 
voirs particuliers  peuvent  aussi  être 
l’objet  de  mesures  prises  par  les  mu- 
nicipalités lorsque,  par  leur  situation 
ou  l’insalubrité  des  eaux,  ils  com- 
promettent la  sûreté  ou  la  salubrité 
publique. 

3.  — Les  règlements  de  police  en 
vigueur  à Paris  défendent  de  conduire 
aux  abreuvoirs  ou  ailleurs,  dans  la 
ville  ou  ses  faubourgs,  les  chevaux 
et  mulets  en  plus  grand  nombre  que 
trois  attachés  en  queue,  compris  ce- 
lui du  conducteur,  de  les  confier  à 
des  enfants,  domestiques  ou  autres, 
au-dessous  de  dix-huit  ans;  de  les 
faire  trotter  ou  courir  dans  les  rues, 
à peine  d’une  amende  de  1 à 10  fr. 
(Cod.  pén.  art.  471,  u°  15,  et  475, 
n°»  3 et  4),  et,  en  cas  de  récidive, 
d’un  emprisonnement  dont  le  maxi- 
mum est  5 jours  (art.  474,  478). 

La  prohibition  de  conduire  plus 
de  trois  chevaux  à la  fois  n’est  pas 
applicable  aux  maîtres  de  poste.  One 
déclaration  du  Roi,  du  28  avril  1782, 
les  a autorisés  à faire  conduire  à l’a- 
breuvoir jusqu’à  quatre  chevaux  par 
un  seul  postillon. 

11  est  également  défendu  de  faire 
mener  les  chevaux  à l’abreuvoir  pen- 
dant la  nuit,  ou  par  des  femmes  dans 
aucun  temps. 

4.  — Quant  aux  mesures  de  salu- 
brité que  peuvent  rendre  nécessaires 
les  abreuvoirs,  l’Autorité  a le  droit  et 
le  devoir  de  les  prescrire.  Ainsi,  pour 
empêcher  la  corruption  des  eaux, 
l’Autorité  municipale  doit  faire  net- 
toyer soigneusement  les  abreuvoirs 
en  hiver,  et  enlever  le  frai  des  cra- 
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paudg  et  des  grenouilles  qui  s y ré- 
rueient. 

De  même,  U serait  utile  d’inter- 
dire, pendant  un  certain  temps,  la 
divagation  des  oies  et  autres  volail- 
les, si  elles  avaient  l'habitude  d'aller 
se  baigner  dans  les  abreuvoirs  pu- 
blics, et  si  les  petites  plumes  ou  les 
excréments  qu’elles  y laissent  étaient 
de  nature  soit  à corrompre  les  eaux, 
soit  à nuire  aux  bestiaux  ou  chevaux 
qui  y sont  conduits. 

5.  — En  cas  de  maladie  conta- 
gieuse sur  les  bestiaux,  défense  est 
faite  de  conduire  aux  abreuvoirs  pu- 
blics ceux  qui  en  sont  infectés,  à 
peine  de  100  fr.  d'amende.  Dans  ce 
cas,  le  Maire  doit  assigner  un  abreu- 
voir isolé  aux  troupeaux  que  l’épizoo- 
tie éloigne  de  l’abreuvoir  commun. 

6,  — Le  droit  d'abreuvoir  consti- 
tuant une  servitude  discontinue  ne 
peut  s’acquérir  que  par  titre  et  non 
par  prescription.  — Voy.  servitude, 
III. 

ABRÉVIATIONS. — Retranchement 
de  lettres  dans  un  mot  pour  écrire 
plus  vite  ou  occuper  moins  d’espace. 

1.  — Les  abréviations  ne  sont  pas 
seulement  désagréables  pour  le  lec- 
teur qui  les  comprend  parfois  avec 
difTiculté;  elles  offrent  aussi  des  dan- 
gers qui  ont  frappé  le  législateur. 
C’est  ce  qui  explique  la  défense 
d’écrire  par  abréviation  dans  les  actes 
de  l’état  civil  (voy.  ce  mot),  et  d’y 
mettre  des  dates  en  chiffres.  (Cod. 
civ.  art.  42.) 

2.  — La  loi  du  25  ventôse  an  xi 
(16  mars  1803)  sur  l’organisation  du 
notariat  interdit  également  (art.  13) 
les  abréviations  aux  Notaires,  sous 
peine  d’une  amende  de  100  fr.,  et 
sans  préjudice,  s’il  y a lieu,  de  dom- 
mages-intérêts. 

3.  — Les  Agents  de  change  et  Cour- 
tiers ne  peuvent  consigner  par  abré- 
viations ou  en  chiffres,  sur  les  livres 
qu’ils  sont  tenus  d’avoir,  les  opéra- 
tions de  leur  ministère.  (Cod.  corn, 
art.  84.) 

ABROGATION.  — Se  dit  dc  l’aboli- 
tion d’une  loi,  d’un  décret  ou  d’une 
disposition  réglementaire. 
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1.  — Au  législateur  seul  appar- 
tient le  droit  d’abroger  une  loi,  puis- 
que c’est  de  lui  qu'elle  émane;  au 
Président  de  la  République  seul, 
celui  d'abroger  un  décret  (c’est  ainsi 

ue  s’appellent  ses  décisions);  aux 
iverses  autorités  administratives 
enfin,  celui  d’anéantir  les  règlements 
ou  arrêtés  pris  par  elles  dans  les' li- 
mites de  leur  compétence. 

2.  — L’abrogation  peut  être  ex- 
presse ou  tacite.  Elle  est  expresse, 
quand  elle  est  prononcée  en  termes 
formels;  tacite,  lorsqu’une  loi,  un 
décret,  un  arrêté  ou  un  règlement 
postérieur  se  trouve  contenir  des 
dispositions  inconciliables  avec  les 
dispositions  antérieures  sur  la  même 
matière. 

3.  — Si  l’incompatibilité  n'est  pas 
absolue,  les  dispositions  anciennes 
et  le#  nouvelles  doivent  être  combi- 
nées ensemble  et  entendues  l’une  par 
l’autre.  Si  la  contrariété  n’existe  que 
sur  quelques  points,  ce  n’est  que 
dans  ces  points  que  les  dispositions 
anciennes  se  trouvent  abrogées  par 
les  plus  récentes. 

Nous  ne  croyons  pas,  comme  di- 
vers auteurs  l’ont  prétendu,  que  l’a- 
brogation puisse  résulter  de  la  dé- 
suétude ou  d'un  usage  contraire. 
Tant  qu’une  disposition  n’a  pas  été 
rapportée  par  le  pouvoir  dont  elle  est 
émanée,  il  est  plus  sûr  et  plus  ra- 
tionnel de  dire  quelle  subsiste.  C'est 
dans  ce  sens,  d'ailleurs,  que  s'est 
prononcée  la  jurisprudence  la  plus 
générale,  et  le  système  contraire  au- 
rait pour  conséquence  d'amener  l’a- 
narchie dans  la  législation  et  une  in- 
certitude des  plus  fdchcuses. 

ABSENCE  — ABSENT.  — (Cod. 
civ.  art.  112-143;  Cod.  proc.  civ.  art. 
859,  860.) 

On  entend  par  absent,  dans  le  lan- 
gage de  la  loi,  l'individu  qui  a dis- 
aru  sans  donner  de  nouvelles,  et 
ont  l’existence  a été  déclarée  incer- 
taine par  un  jugement  du  tribunal 
de  son  domicile  ou  de  sa  dernière  ré- 
sidence. 

Le  Code  civil  distingue  dans  l’o6- 
sence  trois  périodes  : 
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1°  La  présomption  d*absence; 

La  déclaration  d'absence,  qui 
donne  lieu  à renvoi  eji  possession  pro- 
visoire des  biens  de  V absent; 

3®  L’envoi  en  possession  définitif. 

I.  Présomption  d’absence.  — Le 
présumé  absent  est  celui  qui  a dis- 
paru du  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa 
résidence,  sans  mi’on  ait  de  ses  nou- 
velles, et  dont  l’absence  n’est  pas 
encore  déclarée  par  jugement.  Cette 
déclaration  ne  peut  être  faite  que  cinq 
ans  après  la  disparition  ou  les  der- 
nières nouvelles  reçues,  si  le  pré- 
sumé absent  n’a  point  laissé  de  pro- 
curation, et  qu’après  onze  ans  seu- 
lement, s’il  en  a laissé  une,  quand 
bien  même  ladite  procuration  vien- 
drait à cesser  avant  l’expiration  des 
onze  années. 

Durant  cette  première  période,  s’il 
est  nécessaire  de  pourvoir  à l’admi- 
nistration de  tout  ou  partie  des  biens 
du  présumé  absent,  le  tribunal  y pour- 
voit, sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées; mais  il  faut  pour  cela  qu’il 
y ait  absolue  nécessité,  et  que  le 
présumé  absent  n’ait  pas  laissé  de 
procureur.  La  loi  n’a  pas  voulu,  dans 
sa  sagesse,  qu’on  pût,  sans  un  impé- 
rieux motif,  s’immiscer  dans  l’admi- 
nistration des  biens  d’une  personne. 

Si  le  présumé  absent  est  intéressé 
dans  des  inventaires,  comptes,  parta- 
ges ou  liquidations,  letrinunal  com- 
met un  notaire  pour  le  représenter. 

Le  Ministère  public  (voy.  ce  mot) 
est  spécialement  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  des  personnes  présumées 
absentes.  11  doit  être  entendu  sur 
toutes  les  demandes  qui  les  concer- 
nent. 

IL  Déclaration  d’absence.  Envoi 

DES  HÉRITIERS  PRÉSOMPTIFS  DE  L’AB- 
SENT  EN  POSSESSION  PROVISOIRE  DE 
SES  BIENS.  — Lorequ’il  s’est  écoulé, 
depuis  la  disparition  ou  les  dernières 
nouvelles,  quatre  ans  si  le  présumé 
absent  n’a  pas  laissé  de  procuration, 
et  dix  ans  s’il  en  a laissé  une,  ses 
héritiers  présomptifs  peuvent  s’adres- 
ser au  tribunal  pour  que  l’absence 
soit  déclarée.  Il  est  alors  ordonné 
une  enquête,  et  ce  n’est  qu’au  bout 


d’un  an,  s’il  y a lieu,  que  le  tribunal 
déclare  l’absence  qui  a pour  consé- 
quence l’envoi  des  héritiers  présomp- 
tifs de  l’absent  en  possession  prom- 
soire  de  ses  biens. 

La  loi  exige,  en  prévision  du  re- 
tour de  l’absent,  que  les  envoyés  en 
possession  provisoire  offrent  certai- 
nes garanties  de  restitution,  telles 
qu’une  caution,  et  elle  a prescrit  di- 
vei*ses  mesures  conservatoires.  Ainsi, 
il  est  procédé  à l’inventaire  des 
meubles  et  des  titres  de  l’absent  en 
résence  du  Procureur  de  la  Ilépu- 
lique  ou  d’un  Juge  de  paix  par  lui 
commis,  afin  qu’on  sache  ce  que  les 
envoyés  recueillent  et  ce  qu’ils  devront 
rendre  un  jour,  s’il  y a lieu. 

Les  envoyés  en  possession  provi- 
soire ne  sont  donc  point  propriétaires 
des  biens  qu’ils  possèdent.  Ils  en 
sont  simplement  les  gardiens,  char- 
gés de  les  administrer,  avec  l’obli- 
gation d’en  rendre  compte,  mais  sous 
la  réserve  à leur  profit  d’une  portion 
plus  ou  moins  forte,  ou  même  de  la 
totalité  des  revenus  qu’ils  perçoivent, 
suivant  que  l’absence  est  plus  ou 
moins  prolongée. 

Cette  portion  est  des  425  lorsque 
l’absent  réparait  ou  donne  de  ses 
nouvelles  avant  15  ans  révolus  depuis 
sa  disparition,  des  9210  lorsqu’il  ré- 
parait après  15  ans. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  les  en- 
voyés ne  sont  tenus  de  restituer,  ou- 
tre les  capitaux,  que  125  des  revenus, 
et,  dans  le  second,  I2IO  seulement. 

Après  30  ans  d’absence,  la  totalité 
des  revenus  leur  appartient. 

III.  Envoi  en  possession  défini- 
tif. — Si  l’absence  a continué  pen- 
dant 30  ans  depuis  l’envoi  en  posses- 
sion provisoire,  ou  s’il  s’est  écoulé 
cent  ans  révolus  depuis  la  naissance 
de  l’absent,  tous  les  ayants  droit  peu- 
vent demander  le  partage  des  biens 
de  l’absent  et  faire  prononcer  Venvoi 
en  possession  définitif  mr  \e  tribunal. 

Dans  cette  double  nypothèse,  en 
effet,  la  présomption  de  la  mort  de 
l’absent  devient  tellement  forte  que 
la  loi  n’hésite  pas  à fixer  définitive- 
ment le  sort  des  héritiers.  L’intérêt 
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public  exigeait,  d’ailleurs,  qu’on  ne 
laissât  pas  plus  longtemps  les  pro- 
priétés incertaines  et  hors  le  com- 
merce. 

Or,  comme  l’envoi  en  possession 
provisoire  n’est  prononcé  au  plus  tôt 
qu’après  5 ans  de  non-présence  sans 
nouvelles,  ce  n’est  qu’après  35  ans 
au  moins  de  cet  état  qu’u  peut  deve- 
nir définitif. 

Quelque  forte  que  soit  devenue  la 
présomption  de  la  mort  de  l’absent, 
elle  n’est  point  cependant  la  certitude 
absolue.  Il  fallait  aonc  prévoir  la  pos- 
sibilité d’un  retour.  C’est  ce  qu’a  fait 
l’article  132  du  Code  civil  en  or- 
donnant que,  dans  ce  cas,  l’absent  re- 
couvrera ses  biens  dans  l’état  où  ils 
se  trouveront,  et  le  prix  de  ceux  qui 
auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  pr(^ 
venant  de  l’emploi  qui  aurait  été  fait 
du  produit  de  ses  biens  vendus. 

ABSOLUTION.  — Ce  inot  n’est  pas 
synonyme  à! acquittement, 

1.  — Un  accusé  est  absous,  lorsoue 
le  fait  dont  il  est  reconnu  coupable 
ne  se  trouve  pas  défendu  par  la  loi 
pénale  (Cod.  Instr.  crim.  art.  364)  : 
ce  cas  se  présentera  rarement  aujour- 
d’hui. 

2.  — L’individu  absous  peut  être 
condamné  aux  frais  de  la  procédure, 
ce  qui  n’a  pas  lieu  en  cas  d’acquitte- 
ment. 

3.  — Ces  expressions  : absolution 
et  acquittement  ne  s’emploient  que 
lorsqu’il  s’agit  d’une  accusation  por- 
tée devant  la  Cour  d’assises,  c’est-à- 
dire  en  matière  criminelle. 

En  matière  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  le  tribunal  prononce 
le  renvoi  du  prévenu.  (Cod.  Instr. 
crim.  art.  191.) 

ABSTENTION  DE  JUGE.  — (Cod. 
proc.  civ.  art.  380.) 

C’est  le  fait  spontané  du  juge  qui, 
sollicité  par  sa  conscience  de  demeu- 
rer étranger  à un  procès,  s’abstient 
d’en  connaître,  apres  que  ses  motifs 
ont  été  agréés  par  la  chambre  du  tri- 
bunal. 

Il  ne  faut  pas  confondre  1 absten- 
tion du  juge  avec  sa  récusation  : celle- 
ci  émane  du  plaideur  qui  peut  exer- 
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cer  ce  droit  sous  certaines  conditions 
déteraiinées  par  le  Code  de  procédure 
civile  (art.  378-396).'—  Voy.  récu- 
sation. 

ABUS  d’autorité. — (Cod.  pén. 
art.  184-191.) 

Le  Code  pénal  divise  les  abus  d’au- 
torité en  2 classes  : abus  d*autorité 
contre  les  particuliers  et  abus  d'auto- 
rité contre  la  chose  publique.  Ils  sont 
punis  des  peines  ci-après  : 

1.  Abus  d’autorité  contre  les 
PARTICULIERS.  — Art.  184.  — «Tout 
fonctionnaire  de  l’ordi’e  administra- 
tif ou  judiciaire,  tout  officier  de  jus- 
tice ou  de  police,  tout  commandant 
ou  agent  de  la  force  publique,  qui, 
agissant  en  sa  dite  qualité,  se  sera 
introduit  dans  le  domicile  d un  ci- 
toyen, contre  le  gré  de  celui-ci,  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les 
formalités  qu’elle  a prescrites,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  de  6 jours 
a 1 an,  et  d’une  amende  de  16  fr.  à 
500  fr.,  sans  préjudice  de  l’applica- 
tion du  second  paragraphe  de  l’arti- 
cle 114.  » Ce  paragraphe  est  ainsi 
concu  : « Si  le  fonctionnaire  justifie 
qu’il  a agi  par  ordre  de  ses  supé- 
rieurs pour  aes  objets  du  ressort  de 
ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû 
obéissance  hiérarchique,  il  sera 
exempt  de  la  peine,  laquelle  sera, 
dans  ce  cas,  appliquée  seulement  aux 
supérieurs  qui  auront  donné  l’or- 
dre. » 

« Tout  individu  qui'  se  sera  intro- 
duit à l’aide  de  menaces  ou  de  vio- 
lences dans  le  domicile  d’un  citoyen, 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  6 
jours  à 3 mois,  et  d’une  amende  de 
16  fr.  à 200  fr.  » 

Art.  185.  — « Tout  juge  ou  tri- 
bunal, tout  administrateur  ou  autorité 
administrative,  qui,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  même  du  silence 
ou  de  l’obscurité  de  la  loi,  aura  dénie 
de  rendre  la  justice  qu’il  doit  aux  par- 
ties, après  en  avoir  été  requis,  et  qui 
aura  persévéré  dans  son  déni,  apres 
avertissement  ou  injonction  de  ses 
supérieurs,  pourra  être  poursuivi,  et 
sera  puni  d une  amende  de  200  fr. 
au  moins  et  de  500  fr.  au  plus,  et  de 
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l’interdiction  des  fonctions  pnbliqnes 
depuis  5 ans  jusqu'à  20.  » 

Art.  186.  — « Lorsou’un  fonc- 
> tionnaire  ou  un  officier  public,  un  ad- 
fqinistrateur,  un  aident  ou  un  préposé 
du  gouvernement  ou  de  la  police,  un 
exécuteur  des  mandats  de  justice  ou 
jugements,  un  commandant  en  chef 
on  en  sous-ordre  de  la  force  publi- 
que, aura,  sans  motif  légitime,  usé 
ou  fait  user  de  violences  envers  les 
personnes,  dans  l’exercice  ou  à l’oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
il  sera  puni  selon  l.i  nature  et  la  gra- 
vité de  ces  violences,  et  en  élevant 
la  peine  suivant  la  règle  posée  par 
l’article  198.  » — Cette  règle  est 
celle-ci  : « S’il  s’agit  d'un  délit  de 
police  correctionnelle,  ils  (les  fonc- 
tionnaires ou  officiers  publics)  subi- 
ront toujours'lc  maximum  de  la  peine 
attachée  à l’espèce  de  délit;  — et  s’il 
s’agit  de  crime,  ils  seront  condamnés, 
savoir  : à la  réclusion,  si  le  crime 
emporte  contre  tout  autre  coupable 
la  peine  du  bannissement  ou  de  la 
dégradation  civique;  aux  travaux 
forcés  à temps,  si  le  crime  emporte 
contre  tout  a'utre  coupable  la  peine 
de  la  réclusion  ou  de  la  détention; 
— et  aux  travaux  forcés  à perpétuité 
lorsque  le  crime  emportera  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  de  la  dé- 
portation ou  celle  des  travaux  forcés 
a temps.  » 

Art.  187.  — « Toute  suppres- 
sion, toute  ouverture  de  lettres  con- 
liées  à la  poste,  commise  ou  facilitée 
par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du 
Gouvernement  ou  de  l’Administration 
des  Postes,  sera  punie  d’une  amende 
de  16  fr.  à 500  fr.,  et  d'un  emprison- 
nement de  3 mois  à 5 ans.  Le  cou- 

fiable  sera,  de  plus,  interdit  de  toute 
onction  ou  emploi  public  pendant  5 
ans  au  moins  et  10 ans  an  plus.» 

H.  Abus  d’autorité  contre  la 
CHOSE  PUBLIQUE.  — Art.  188. — «Tout 
fonctionnaire  public,  agent  on  pré- 
posé du  Gouvernement,  de  quelque 
état  et  grade  qu’il  soit,  qui  aura  re- 
quis oh  ordonné,  fait  requérir  ou 
ordonner  l’action  ou  l’emploi  de  la 
force  publique  contre  la  perception 


d’une  contribution  légale,  ou  contre 
l’exécution  soit  d’une  orüonuance  on 
mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre 
ordre  émané  de  l’autorité  légitime, 
sera  puni  de  la  réclusion.  » 

Art.  189.  — «Si  cette  réquisition 
on  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
etfet,  la  peine  sera  le  maximum  de 
la  réclusion.  » 

Art.  190.  « Les  peines  énon- 

cées aux  art.  188  et  189  ne  cesseront 
d’étre  applicables  aux  fonctionnaires 
ou  préposés  qui  auraient  agi  par  or- 
dre de  leurs  supérieurs,  qn’antant  que 
cet  ordre  aura  été  donne  par  ceux-ci 
pour  des  objets  de  leur  ressort,  et  sur 
lesquels  il  leur  était  dtl  obéissance 
hiérarchique;  dans  ce  cas,  les  peines 
portées  ci-dessus  ne  seront  appliquées 
qu’aux  supérieurs  qui,  les  premiers, 
auront  donné  cet  ordre.  » 

Art.  191.  — « Si.  par  suite  des- 
dits ordres  ou  réquisitions,  il  survient 
d’autres  crimes  punissables  de  peines 
plus  fortes  que  celles  exprimées  aux 
articles  188  et  189,  ces  peines  plus 
fortes  seront  appliquées  aux  fonction- 
naires, agents  ou  préposés  coupables 
d'avoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait 
lesdites  réquisitions.» 

— Aux  termes  de  l’article  50  du 
Code  pénal,  sont  punissables  comme 
complices  d'une  action  qualifiée  crime 
ou  délit,  ceux  qui,  par  abus  d’autorité 
ou  de  pouvoir,  ont  provoqué  à celte 
action  ou  donné  des  instructions  pour 
la  commettre. 

ABUS  DE  CONFIANCE.  — (Cod. 
pén.  art.  406-409.) 

L’abus  de  confiance,  qu’il  serait 
diflicile  de  délinir  bien  exactement, 
se  manifeste  sous  des  formes  diver- 
ses, et  le  Code  pénal  qualifie  ainsi 
quatre  espèces  ne  délits  dont  nous 
allons  parler  successivement  : 

1.  Abus  des  besoins,  des  faibles- 
ses ET  DES  PASSIONS  D UN  MINEUR.  — 

« Quiconque,  » dit  l’article  406. 
« aura  abusé  des  besoins,  des  fai- 
blesses ou  des  passions  d’un  mineur, 
pour  lui  faire  souscrire,  à son  préju- 
dice, des  obligations,  quittances  ou 
décharges,  pour  prêt  d’argent  ou  de 
choses  moûilières,  ou  d’effets  de 
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commerce,  ou  de  tous  autres  effets 
obligatoires,  sous  quelque  forme  que 
cette  négociation  ait  été  faite  ou  dé- 
guisée, sera  puni  d’un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins,  de 
deux  ans  au  plus,  et'  d’une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêts 
qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  ni 
être  moindre  de  25  fr.  » 

Le  coupable  peut,  en  outre,  à comp- 
ter du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine, 

- être  interdit,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits 
civiques,  civils- ou  de  famille  men- 
tionnés dans  l’article  42  du  Code  pénal. 

* En  édictant  cette  disposition,  le  lé- 
gislateur de  1810  a pensé  que  la 
crainte  d’une  peine  correctionnelle 
retiendrait  peut-être  ces  hommes  sans 
pudeur  q\ii  abusent  des  besoins,  des 
miblesses  ou  des  passions  des  fils  de 
famille,  et  que  ceux-ci  dès  lors  ne 
trouveraient  plus  autant  de  facilité  à 
se  procurer  « des  ressources  désas- 
treuses pour  leur  fortune  et  quelque- 
fois plus  funestes  encore  pour  leurs 
mœurs.  » 

IL  Abus  de  blanc-seing.  — On 
appelle  blanc-seing  une  signature  don- 
née de  confiance  sur  un  papier  des- 
tiné à recevoir  un  écrit  dont  il  ne 
contient  encore  aucune  trace. 

L’abus  de  blanc-seing  est  puni  par 
l’article  407  ainsi  concu  : « Quicon- 
que abusant  d’un  blanc-seing  qui  lui 
aura  été  confié,  aura  frauduleusement 
écrit  au-dessus  une  obligation  ou 
décharge,  ou  tout  autre  acte  pouvant 
compromettre  la  personne  on  la  for- 
tune du  signataire,  sera  puni  des  pei- 
nes portées  en  l’article  405,  » c’est- 
à-dire  d’un  emprisonnement  d’un  an 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d’une  amende  de  50  fr.  au  moins  et 
de  3,000  fr.  au  plus. 

Le  coupable  peut,  en  outre,  être 
[interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à compter  du  jour 
où  il  aura  subi  sa  peine,  des  droits 
mentionnés  en  l’article  42  du  Code 
pénal. 

Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  n’au- 
rait pas  été  confié  à celui  qui  en 
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a abusé,  il  serait  poursuivi  comme 
faussaire  et  puni  comme  tel.  — Voy. 
Faux,  IV. 

III.  Détournement  d’objets  con- 
fiés A TITRE  DE  LOUAGE,  DE  DÉPÔT-, 
DE  MANDAT,  etc.  — Cette  troisième 
espèce  d’abus  de  confiance  fait  l’objet 
de  l’article  408  : « Quiconque  aura 
détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  des 
propriétaires,  possesseui*s  ou  déten- 
teurs, des  effets,  deniers,  marchan- 
dises, billets,  quittances,  ou  tous 
autres  écrits  contenant  ou  opérant 
obligation  ou  décharge , qui  ne  lui 
auraient  été  remis  qu’à  titre  de  loua- 
ge, de  dépôt,  de  mandat,  de  nantis- 
sement, de  prêt  à usage,  ou- pour  un 
travail  salarié  ou  non  salarié,-  à la 
charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
ou  d’en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminé,  sqra  puni  des  peines  por- 
tées en  l’article  406.  (Voy.  ci-dessus.) 

« Si  l’abus  de  confiance  prévu  et 
puni  par  le  précédent  paragraphe  a 
été  commis  par  un  officier  public  ou 
ministériel,  ou  par  un  domestique, 
homme  de  services  à gages,  élève, 
clerc,  commis,  ouvrier,compagnonou 
apprenti,  au  préjudice  de  son  maître, 
la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.» 

IV.  Soustraction  de  pièces  pro- 
duites DANS  UN  PROCÈS.  — « Qiiicon- 
que,  après  avoir  produit,  dans  une 
contestation  judiciaire. quelque  titre, 
pièce  ou  mémoire,  l’aura  soustrait 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera 
puni  d’une  amende  de  25  fr.  à 300 
fr...  » (Art.  409). 

ABUS  DE  JOUISSANCE.  --  Sc  dit 
lorsqu’une  personne  excède  les  limi- 
tes au  droit  qu’elle  a de  jouir  d’une 
chose. 

1 .  — L’abus  de  jouissance  de  la  part 
de  Vusufmitier  peut  entraîner  Pex- 
tinction  de  riisufruit.  (Cod.  civ.  art. 
618.)  — Voy.  USUFRUIT,  4. 

2.  — Il  y a lieu  à résiliation  du  bail, 
lorsque  le  locataire  n’use  point  de  la 
chose  louée  a en  bon  père  de  fa- 
mille, » et  qu’il  en  résulte  un  dom- 
mage pour  le  bailleur.  (Cod,  civ. 
art.  1728-1729.)— -Voy.  louage,  sect. 
I,L§2. 

ACADÉMIE.  — Divisioa  de  la 
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France  sous  le  rapport  de  l'Instruc- 
tion publique.  (Voy.  ces  mots.) 

L’Institut  de  France  se  compose  de 
5 sections  ou  académies.  — Voy.  ins- 
titut DE  FRANCE. 

ACCAPAREMENT-ACCAPAHEUR. 

(Cod.  pén.  art.  419,  420.) 

Accaparement  se  dit  de  l’achat  con- 
sidérable de  certains  objets,  particu- 
lièrement de  denrées,  dans  le  but 
d’en  élever  le  prix  d’une  manière 
arbitraire,  en  restreignant  la  concur- 
rence ou  en  la  rendant  tout  à fait 
impossible.  On  appelle  accapareur 
l’individu  qui  se  livre  à des  opéra- 
tions de  ce  genre. 

1.  — L’accaparement  fut  déclaré 
crime  capital  par  le  décret  du  28  juil- 
let 1793.  (Art.  1er.) 

Etaient  coupables  de  ce  crime  ceux 
qui  dérobaient  à la  circulation  des 
marchandises  ou  denrées  de  première 
nécessité  qu’ils  avaient  achetées  et 
tenaient  enfermées  dans  un  lieu 
quelconque,  sans  les  remettre  en 
vente  journellement  etpubliquement. 
(Art.  2.) 

2.  — Étaient  également  déclarés 
accapareurs  ceux  qui  faisaient  périr 
ou  laissaient  périr  volontairement  les 
denrées  et  marchandises  de  pre- 
mière nécessité.  (Art.  3.) 

L’article  4 faisait  l’énumération  des 
denrées  et  marchandises  de  première 
nécessité  : « le  pain,  la  viande,  le 
vin,  les  grains,  farines,  légumes, 
fruits,  le  beurre,  le  vinaigre,  le  cidre, 
l’eau -de -vie,  le  charbon,  le  suif, 
l’huile,  la  soude,  le  savon,  le  sel,  les 
viandes  et  poissons  secs,  fumés,  salés 
ou  marinés,  le  miel,  le  sucre,  le  chan- 
vre, le  papier,  les  laines  ouvrées  et 
non  ouvrées,  les  cuirs,  le  fer  et  l’acier, 
le  cuivre,  les  draps,  la  toile,  et  géné- 
ralement toutes  les  étoffes,  ainsi  que 
les  matières  premières  qui  servent  à 
leur  fabrication , les  soieries  excep- 
tées. » 

3.  — Tout  citoyen  qui  dénonçait 
des  accaparements  avait  le  tiers  du 
produit  ues  marchandises  et  denrées 
confisquées.  L’autre  tiers  était  distri- 
bué aux  citoyens  indigents  de  la  Com- 
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ranne  ; le  dernier  tiers  appartenait  k 
la  République. 

Celui  qui  dénonçait  des  marchan- 
dises ou  denrées  détruites  volontaire- 
ment recevait  une  gratification  pro- 
portionnée à la  gravité  de  la  dénon- 
ciation. (Art.  12.) 

4.  — Le  Code  pénal  actuel  a prévu 
et  puni  les  diverses  manœuvres  ten- 
dant à opérer  la  hausse  ou  la  baisse 
du  prix  des  denrées  ou  marchandises 
au-dessus  ou  au-dessous  des  prix 
qu’aurait  déterminés  la  concurrence 
naturelle  et  libre  dn  commerce;  il 
prononce  contre  les  coupables  un  eni- 

risonnem'ent  d’un  mois  au  moins, 
’un  an  au  plus , et  une  amende  de 
500  fr.  à 10,000  fr.  11  autorise,  en  ou- 
tre, leur  mise  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus.  (Art.  419.) 

5.  — Si  ces  manœuvres  ont  été 
pratiquées  sur  grains,  grenailles,  fa- 
rines, substances  farineuses,  pain, 
vin,  ou  toute  autre  boisson,  la  peine 
applicable  est  un  emprisonnement 
de  deux  mois  au  moins,  de  deux  ans 
au  plus,  et  une  amende  de  1,000  fr. 
à 20,000  fr.  La  mise  en  surveillance 
qui  peut  être  prononcée  est  de  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
(Art.  420.) 

ACCEPTATION. 

— de  succession.  — Voy.  succes- 
sions, III. 

— de  lettre  de  change.  — Voy. 
EFFETS  DE  COMMERCE,  III  et  IV. 

— de  comnumaiité.  — Voy.  con- 
trat DE  MARIAGE,  I,  § I. 

— de  donation  entre  vifs.  — Voy. 
donation  entre  vifs,  I. 

— de  mandat. — Voy.  mandat,  I. 

— de  transport  de  créance.  — 
Voy.  VENTE,  VI. 

L’acceptation,  non  autorisée  par 
le  chef  de  l’État,  de  fonctions  publi- 
ques conférées  par  un  gouvernement 
étranger,  entraîne  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Français.  (Cod.  civ.  art.  17.) 
— Voy.  français. 

ACCEPTEUR.—  C’est,  dans  le  lan- 
gage du  droit  commercial,  la  per- 
sonne sur  qui  une  lettre  de  change  a 
été  tirée  lorsqu’à  présentation  elle 
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l’a  revêtue  de  son  acceptation.  — 
Voy.  EFFETS  DE  COMMERCE,  111, 

ACCESSION.  — (Cod.  civ.  art.  546 
577;  712.) 

La  propriété  d’une  chose , soit  mo- 
bilière , soit  immobilière , donne  droit 
sur  tout  ce  qu’elle  produit,  et  sur  ce 
qui  s’y  unit  accessoirement,  soit  na- 
turellement , soit  ai’tificiellement.  — 
Ce  droit  s’appelle  droit  d'accession, 

— Voy.  FRUITS,  ALLUVION,  ARTISAN, 
PLANTATIONS,  CONSTRUCTIONS. 

ACCIDENT  (Assurance  en  cas  d’). 

— Voy.  caisses  d’assurances,  etc. 

ACHALANDAGE. — Synonyme  de 
clientèle:  — Il  forme  souvent  la  par- 
tie principale  d’un  fonds  de  coin- 
merce,  plus  importante  que  le  maté- 
riel, c’est-à-dire  que  les  ustensiles 
et  les  marchandises  : aussi  peut-il 
être  vendu  séparément. 

L’achalandage  comprend  l’ensei- 
gne , le  nom  sous  lequel  la  maison 
est  connue.  Celui  qui  l’achète  a le 
droit  de  se  dire  seul  successeur  du 
cédant  et  son  continuateur  dans  l’éta- 
blissement cédé. 

ACHAT.  — C’est  le  fait  de  se  pro- 
curer, moyennant  un  prix,  une  chose 
de  quelqu’un  qui  la  vend.  Le  mot 
achat  s’emploie  surtout  quand  il  s’a- 
git de  choses  mobilières;  pour  les 
immeubles , on  se  sert  plutôt  du  mot 
acquisition. 

ACHAT  d’effets  MILITAIRE^. 

(Cod.  just.  mil.  armée  de  terre,  art. 
244, 247;  armée  de  mer,  ai’t.  325,329.) 

— L’achat  à un  militaire  de  ses  effets 
d’équipement,  dans  des  cas  autres 
que  ceux  où  les  règlements  autorisent 
leur  mise  en  vente,  constitue  un  délit 
prévu  et  puni  de  la  manière  suivante  : 

Cod.  just.  mil.  armée  de  terre , 
nrt.  244.— « Est  puni  d’un  an  à 5 ans 
(l’emprisonnement,  tout  militaire  qui 
vend  son  cheval,  ses  effets  d’arme- 
ment, d’équipement  ou  d’habille- 
ment, des  munitions  ou  tout  autre 
objet  à lui  confié  pour  le  service. 

— Est  puni  de  la  même  meine , tout 
militaire  qui  sciemment  achète  ou  re- 
cèle lesdils  effets.  — La  peiné  est  de 
six  mois  à un  an  d’emprisonnement,  s’il 
s’agit  d’effets  de  petit  équipement.» 


11  ACCO 

Art.  247.  — « Tout  individu  qui 
achète,  recèle  ou  reçoit  en  gage  (les 
armes,  munitions,  "effets  d’habille- 
ment, ou  tout  autre  objet  militaire, 
dans  des  cas  autres  (jiie  ceux  où  les 
règlements  autorisent  leur  mise  en 
vente,  est  puni  par  le  tribunal  com- 
pétent de  la  même  peine  que  l’auteur 
du  délit.  )) 

Cod.  just.  mil.  armée  de  mer^  art. 
325.—  « Est  puni  d’un  an  à cinq  ans 
d’emprisonnement  tout  marin  qui 
vend  des  effets  d’annement  ou  d’équi- 
i pement,  des  munitions  ou  tout  autre 
objet  à lui  confié  pour  le  service.— 
Est  puni  de  la  même  peine  tout  ma- 
rin qui  sciemment  achète  ou  recèle 
lesdits  effets.  — La  peine  est  de  6 
mois  à un  an  d’emprisonnement,  s’il 
s’agit  d’effets  composant  le  sac  du 
marin.» 

Art.  329.  — « Tout  individu  (lui 
achète,  recèle  ou  reçoit  en  gage  des 
armes,  munitions,  effets  d’équipe- 
ment , effets  composant  le  sac  du 
marin , ou  tout  autre  objet  militaire , 
dans  des  cas  autres  que  ceux  où  les* 
règlements  autorisent  leur  mise  en 
vente,  est  puni  par  le  tribunal,  com- 
pétent de  fa  même,  peine  que  l’au- 
I leur  du  délit.  » 

‘ACHETEUR.  — On  désigne  ainsi 
celui  qui  stipule  d’un  individu  appelé 
vendeur,  qu’il  recevra  une  chose 
moyennant  un  prix  convenu.  Quand 
la  chose  est  mobilière,  on  emploie 
particulièrement  le  mot  acheteur.  S’il 
s’agit  d’une  chose  immobilière,  on  se 
sert  de  l’expression  acquéreur.  — 
Voy.  VENTE. 

ACCOMMODEMENT.  — Synonyme 
d’accord,  de  transaction,  ce  mot  s’ap- 
plique au  traité  amiable  parlequelon 
prévient  ou  on  termine  un  procès.  On 
dit  dans  ce  sens  ; « un  mauvais  accom- 
modement vaut  mieux  qu'un  bon  pro- 
cès. » , , 

Ce  proverbe  si  excellent  devrait 
être  sans  cesse  présent  à l’esprit  des 
plaideurs  et  de  ceux  (lui  ont  spéciale- 
ment mission  de  les  éclairer  et  de  les 
conseiller.  Il  nous  rappelle  ces  vers 
du  judicieux  Boileau  : 
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• .. ..N’entreprends  poiotméme  un  jnste 
[procès  ; 

N'imite  point  ces  fous  dont  la  sotte  ava- 

[rice 

Va  de  scs  revenus  engraisser  la  justice  ; 
Qui,  toujours  assignant,  et  toujours  assi- 

[gnés. 

Souvent  demeurent  gueux  de  vingt  pro- 
[cès  gagnés.  > 

Qui  ne  connaît  aussi  la  charmante 
fable  de  Vhuitre  et  des  plaideurs  ? 

(Voy.  ARBITRAGE,  TRAN9ACTIOM.  ) 

ACCUSK.  — On  donne  spéciale- 
ment ce  nom,  dans  le  langage  juridi- 
que, à l'individu  qui  est  renvoyé, 
pour  un  fait  qualifié  crime,  devant  la 
Cour  d’assises. 

L’expression  de  prévenu  sert  à dé- 
signer celui  qui  est  appelé , à raison 
d’un  délit , devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle. 

ACQUÉnEun.— C’est  celui  qui  sti- 
pule qu'il  recevra  une  chose  moyen- 
nant un  prix  convenu.  On  désigne 
ainsi  particulièrement  la  personne 
qui  acnète  un  immeuble. 

L’expression  d’acheteur  s’emploie 
de  préférence  quand  il  s'agit  d'une 
chose  mobilière.  — Voy.  vente. 

ACQUÊT.  — Ce  mot  comprend, 
dans  son  sens  propre  et  étroit,  tout 
ce  que  l’on  acquiert  par  son  indus- 
trie ou  son  économie,  par  opposi- 
tion à ce  que  l’on  tient  de  la  libé- 
ralité des  autres  ou  de  ses  ancêtres. 
Le  Code  civil  (art.  1402-1408)  se 
sert  indifféremment  des  expressions 
acquêt  et  conquét  pour  désigner  les 
immeubles  acquis  pendant  1e  mariage, 
qui  entrent  en  communauté. 

ACQUIESCEMENT. — Ce  mot  s’em- 
ploie pour  désigner  l’adhésion  ex- 
presse on  tacite  à un  jugement  ou  à 
un  acte  auquel  on  aurait  pu  s’opposer. 

1.  — La  volonté  de  Tacquiesçant 
doit  être  libre  et  spontanée , c’est-à- 
dire  exempte  de  violence , de  dol  et 
d’erreur,  mais  elle  peut  se  manifester 
soit  expressément,  par  un  écrit  ou 
une  déclaration  dont  il  est  dressé 
acte,  soit  tacitement,  par  des  faits, 
des  actes  d'exécution,  souvent  même 
par  le  silence  de  la  partie , pourvu 
qu’il  n’y  ait  pas  d’équivoque  possible, 
car  il  est  de  principe  que  nul  n’est 


présumé  avoir  renoncé  à son  droit 
ou  acquiescer  à un  acte  ou  à une  dé- 
cision qui  anéantirait  ce  droit. 

2.  — L'acquiescement  impliquant 
la  renonciation  à un  droit  acquis, 
ceux-là  seuls  peuvent  valablement 
acquiescer  qui  ont  la  disposition  d<-. 
ce  droit  ou  qui  représentent  à cet  ef- 
fet la  personne  qui  peut  en  disposer. 

En  conséquence,  n’ont  pas  capacifr 
par  eux-mêmes  pour  acquiescer  : — 1<>  le 
mineur  non  émancipé; — 2®  le  mineur 
émancipé,  sans  l’assistance  de  sou 
curateur  ; — 3®  l’interdit  ; — 4®  le  pro- 
digue, sans  l’assistance  de  son  conseil 
indiciaire; — 5®  la  femme  mariée,  sans 
l’autorisation  de  son  mari,  ou  de  la 
justice;  — 6®  le  failli. 

N’ont  pas  capacité  d'acquiescer  pour 
autrui  : 1®  le  mandataire , dont  les 
pouvoirs  déterminés  dans  le  titre  de 
son  mandat  ne  eomprennent  pas  ex- 
pressément la  faculté  d’acquiescer;— 
2®  les  avocats,  agréés,  avoués,  huis- 
siers, sans  pouvoir  spécial  de  lent 
client;  — 3® le  tuteur, sans  l’autorisa- 
tion du  Conseil  de  famille  et  l’homo- 
logation du  tribunal  ; — 4®  le  curateur 
à une  succession  vacante , sans  l’au- 
torisation de  la  justice;  — S®  les  en- 
voyés en  possession  provisoire  des 
biens  d’un  absent;  — C®  les  syndics 
d’une  faillite;  — 7®  les  Coiniiuines. 
sans  l’autorisation  de  l’Administration 
supérieure,  qui  exerce  à leur  égard 
un  droit  permanent  de  tutelle. 

3.  — L'acquiescement  n’est  admis- 
sible que  dans  les  matières  qui  tou- 
chent aux  intérêts  privés.  11  ne  peut 
avoir  lieq  dans  celles  qui  affectent 
l’ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs. 

4.  — L’effet  principal  de  l’acquies- 
cement est  de  oonner  à la  décision  à 
propos  de  laquelle  ■ il  se  produit, 
l’autorité  de  la  chose  irrévocablement 
jugée.  Cette  décision  se  trouve  donc 
désormais  inattaquable  par  les  voies 
de  droit  ordinaires  et  extraordinaires  r 
Vopposition,  l’appel,  la  cassation,  la 
requête  civile,  suivant  les  cas. 

En  matière  criminelle , il  n’en  est 
pas  de  même.  Les  délais  prescrits 
par  la  loi  pour  mettre  à exécution 
les  décisions  de  Injustice  constituent 
des  garanties  autant  dans  l’intérêt 
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général  de  la  société  et  de  l’ordre 
ublic  que  dans  l’intérêt  des  parties, 
’exécution  prématurée  de -la  sen- 
tence rendue  contre  lui  ne  saurait , 
en  conséquence , priver  un  condamné 
du  droit  d'opposition  ou  d’appel , se- 
lon les  circonstances,  s’il  s’aperce- 
vait plus  tard  et  avant  l’expiration  du 
délai,  que  cette  sentence  renferme 
des  vices  ou  des  nullités. 

ACQUIT.  — C’est  la  quittance  mise 
au  bas  d’un  mémoire  ou  d’un  effet 
négociable.  Il  doit  émaner  du  créan- 
cier ou  de  son  mandataire  autorisé. 

Depuis  le  le**  décembre  1871 , sont 
soumis  à un  droit  de  timbre  de  dix 
centimes  les  acquits  donnés  au  bas 
des  factures  et  mémoires  et  toute 
quittance  en  général  s’élevant  à 10  fr. 
et  au-dessus.  Ce  droit  peut  être  payé 
par  l’apposition  d’un  timbre  mobile 
sur  lequel  la  personne  qui  donne 
l’acquit  appose  sa  signature  avec  la 
date,  (Loi  23  août  1871,  ait.  18.)  ^ 

Toute  contravention  est  punie  d’une 
amende  de  50  francs. 

ACQUiT-A-CAUTio:v.  — Permis 
délivré  par  l’Administration  des  Doua- 
nes (voy.  ce  mot)  pour  certaines  opéra- 
tions commerciales  qui  entraînent 
l’accomplissement  ultérieur  d’une 
obligation,  ou  le  payement  d’un  droit, 
sous  peine  d’enoiurir  les  condamna- 
tions prononcées  par  la  loi.  La  déli- 
vrance de  tout  acquit-à-caution  est 
précédée  d’un  engagement  souscrit 
par  le  demandeur,  et  dont  l’accom- 
plissément  est  garanti  par  la  signa- 
ture d’une  caution. 

L’Administration  des  contributions 
indirectes  délivre  également  des  ac- 
quits-à-caution  pour  les  boissons,  les 
tabacs  et  les  poudres. 

ACQUIT  DE  PAYEMENT.— C’est  la 

Suittance  que  délivrent  les  agents  des 
douanes , pour  constater  que  le  ca- 
pitaine a payé  tous  les  droits  aux- 
quels sont  soumis  les  navires  et  les 
cargaisons, , , , - 

ACQUITTEMENT.— Se  dit  dii  ren- 
voi d’une  accusation  portée  contre  un 
individu  qui  est  déclaré,  par  le  jury, 
non  coupable.  (Cod.  Instr,  crim.  art. 
358.)  U 


1.  — Il  ne  faut  pas  confondre  l’ac- 
quittement  avec  Vabsolution  : Dans  le 
langage  du  droit,  ces  deux  expres- 
sions ont  une  signification  distincte. 
— Voy.  ABSOLUTION. 

2.  — L’individu  acquitté  légalement 
ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  k 
raison  du  même  fait.  Tel  est  le  sens 
du  brocard  : Non  bis  in  idem. 

ACTEAUTHENTIQUE.— (Cod.  ci  V., 

art.  1317-1321.)  — Du  grec  authenti- 
cos,  qui  fait  autorité. — Acte  fait  par  ui. 
oflicier  public  {Notaire^  Maire,  Gref- 
fier, Avoué,  Huissier  y etc.),  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  et  avec  les 
solejinités  requises.  Les  actes  qui  sont 
revêtus  de  ce  caractère  font  foi  par 
eux-mêmes,  sans  autre  preuve  ni  vé- 
rification préalable,  et  on  ne  peut  les 
combattre  que  par  la  voie  de  Vinscrip- 
tion  de  faux  (voy.  ces  mots). 

L’acte  qui  n’est  point  authentique 
3ar  l’incompétence  ou  l'incapacité  de 
’officier  punlic,  ou  par  un  défaut  de 
o'rme,  vaut  comme  écriture  privée, 
s’il  a été’ signé  des  parties.  ^ 

ACTE  COMPLÉMENTAIRE. — ActC 

par  lequel'ou  ajoute  à un  acte  anté- 
rieur quelques  clauses,  utiles  pour 
l’existence  de  la  première  conven- 
tion, ou  destinées  a en  assurer  l’exé- 
cution. 

Aux  termes  de  l’art.  68,  § 1,  n»  G 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (12  déc. 
1798),  sur  Y Enregistrement  (voy.  ce 
mot),  il  est  simplement  dû  un  droit 
fixe  de  1 fr.  pour  les  actes  oui  ne  con- 
tiennent que  l’exécution,  le  complé- 
ment et  la  consommation  d’actes  an- 
térieurs enregistrés. 

ACTE  CONFIRMATIF. — (Cod.civ., 
art.  1338-1340.) 

Se  dit  de  l’acte  par  lequel  on  rati- 
fie, on  confirme  un  engagement  anté- 
rieur qui  était  dépourvu  de  formes 
essentielles  à sa  validité. 

1.  — L’acte  de  confirmation  ou  ra- 
tification d’une  obliption  contre  la- 
quelle la  loi  admet  raction  en  nullité 
ou  en  rescision,  n’est  valable  que  lors- 
qu’on y trouve  la  substance  de  cette 
obligation,  la  mention  du  motif  de 
l’action  en  rescision,  et  l’intention  de 
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réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action 
est  fondée. 

2.  — La  confirmation  emporte  la  re- 
nonciation aux  moyens  et  exceptions 
que  l’on  pouvait  opposer  contre  l’acte 
sujet  à nullité  ou  rescision,  sans  pré- 
judice néanmoins  des  droits  des  tiers 
intéressés  à faire  valoir  les  moyens  de 
nullité  qui  vicient  cet  acte. 

3.  — Le  donateur  ne  peut  réparer 
par  aucun  acte  confirmatif  les  vices 
d’une  donation  entre  vifs;  nulle  en  la 
forme,  elle  doit  être  refaite  en  la  forme 
légale. 

4.  — La  confinnation  ou  ratifica- 
tion, ou  exécution  volontaire  d’une 
donation  par  les  héritiers  ou  avants 
cause  du  donateur,  après  son  décès, 
emporte  leur  renonciation  à opposer 
soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  au- 
tre exception. 

ACTE  CONSEBV.\TOinE. — Se  dit 
des  actes  ayant  pour  objet  de  conser- 
ver un  droit  et  d'en  assurer  l’exercice. 
Tels  sont  Vinrentaire,  Vopposilion,  les 
scelles,  le  séquestre,  l'inscription  hy- 
pothécaire, etc. 

1.  — Les  actes  purement  conserva- 
toires, de  surveillance  et  d’adminis- 
tration provisoire  ne  font  pas  présu- 
mer l’intention  d'accepter  une  suc- 
cession, si  l'on  n’y  a pas  pris  le  titre 
ou  la  qualité  d'héritier.  (Cod.  civ. 
art.  779.) 

2.  — Sous  le  régime  de  communauté, 
le  mari,  administrateur  des  biens  per- 
sonnels de  sa  femme , est  respon- 
sable de  tout  dépérissement  desdits 
biens,  causé  par  défaut  d’actes  con- 
servatoires. (Cod.  civ.  art.  1428.) 

ACTE  d’accusation.  — C’cst 
l’exposé  des  faits  imputés  à l’individu 
traduit  devant  une  Cour  d’assises.  Lec- 
ture en  est  donnée  à haute  voix  parle 
greffier,  au  début  de  l’audience.  (Cod. 
instr.  crim.  art.  313.) 

ACTE  d’avoué  a avoué.  — On 
appelle  ainsi  les  actes  de  procédure 
dont  la  signification  a lieu,  durant 
l’instance,  entre  les  avoués  respectifs 
des  parties,  par  l’intermédiaire  des 
huissiers  audienciers. 

ACTE  DE  C0.MMEBCE. — 1 . — La  loi 
réputé  actes  de  commerce  : Tout  achat 


de  denrées  et  marchandises  pour  les 
revendre,  soit  en  nature,  soit  après 
les  avoir  travaillées  et  mises  en  u'ii- 
vre,  ou  même  pour  en  louer  simple- 
ment l’usage;  — Toute  entreprise 
de  manufactures,  de  commission,  de 
transport  par  terre  ou  par  eau;  — 
Toute  entreprise  de  fournitures . d’a- 
gences, bureaux  d'affaire,  établisse- 
ments de  ventes  à l’encan,  de  spec- 
tacles publics; — Toute  opération  de 
change,  banque  et  courtage; — Toutes 
les  opérations  de  banques  publiques; 
— Toutes  obligations  entre  négo- 
ciants, marchands  et  banquiers;  — 
Entre  toutes  personnes , les  lettres 
de  change  ou  remises  d’argent  faites 
de  place  en  place  ; — Toute  entreprise 
de  construction,  et  tous  achats,  ventes 
et  reventes  de  bûtiments  pour  la  na- 
vigation intérieure  et  extérieure;  — 
Toutesexpéditions  maritimes; — Tout 
achat.oii  vente  d’agrès,  apparaux  et 
avitailleinents; — Tout  affrètement  on 
nolisseinenl , emprunt  ou  prêt  à la 
grosse; — Toutes  assurances  et  au- 
tres contrats  concernant  le  commerce 
de  mer;  — Tous  accords  et  conven- 
tions pour  salaires  et  loyers  d’équi- 
page; — Tous  engagements  de  gens 
de  mer,  pour  le  service  de  bâtiments 
de  commerce.  ( Cod.  coin.  art.  632, 
633.) 

2.  — Sont  commerçants  ceux  qui 
exercent  des  actes  de  commerce,  et 
en  font  leur  profession  habituelle. 
(Cod.  coin.  art.  1.) 

3.  — Les  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce,  entre  toutes 
personnes,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  (Cod.  coin, 
art.  631.) 

ACTE  DE  DÉCÈS. — VO)'.  ACTES  DE 
l’État  civil. 

ACTE  DE  MABIAÜE.  — VOV.  ACTES 
DK  l’État  civil. 

ACTE  DE  NAISSANCE.  — Voy.  AC- 
TES DE  l’État  civil. 

ACTE  DE  NOTOBIÉTÉ.  — (Cod. 
civ.  art.  70-72-155.) 

1. — On  désigne  sous  ce  nom  l’acte 
passé  devant  un  officier  public  {No- 
taire ou  Juge  de  paix),  et  dans  lequel 
sont  constatées  les  déclarations  de 
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personnes  qni  attestent  un  fait  no- 
toire, dont  il  est  impossible  de  ‘pro- 
duire la  preuve  écrite. 

Ainsi,  pour  le  mariage , celui  qui 
ne  peut  pas  présenter  un  acte  de  nais- 
sance, est  admis  à y suppléer  par  un 
acte  de  notoriété  que  lui  délivre  le 
Juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance 
ou  de  son  domicile,  sur  l'attestation 
de  sept  pereonnes,  de  l’un  ou  de  l’au- 
tre sexe,  parentes  ou  non. 

Jusqu’à  la  reconstitution  des  qctes 
de  l’état  civil  du  département  de  la 
Seine  détruits  par  le  feu,  la  loi  du 

10  juillet  1871  a dérogé  provisoire- 
ment aux  prescriptions  du  Code  civil. 
(Voy.  ACTES  DE  l’état  CIVIL,  VI,  l.j 

2.  — Cet  acte  doit  être  soumis  a 
l’homologation  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  se  fera  la 
célébration  du  mariage,  sur  les  con- 
clusions du  Ministère  public;  et  selon 
qu’il  juge  suflisantes  ou  non  les  dé- 
clarations des  témoins  et  les  causes 
qui  empêchent  de  rapporter  l’acte  de 
naissance,  le  tribunal  accorde  ou  re- 
fuse l’homologation. 

3.  — Mais,  l’acte  de  notoriété,  ho- 
mologué, ne  tient  lieu  d’acte  de  nais- 
sance que  pourle  mariage.  Il  ne  pour- 
rait servir,  par  exemple,  à prenver 
la  filiation  ou  à former  la  base  d une 
demande  de  droits  de  famille  ou  de 
succession. 

4.  — De  même  que  l’acte  de  nais- 
sance, l’acte  de  décès  peut  être  sup- 
pléé, pour  le  mariage  seulement,  par 
un  acte  de  notoriété. 

5.  — En  cas  d’aôscnce  (voy.  ce  mot) 
d’un  ascendant  auquel  aurait  dû  être 
fait  un  acte  respectueux,  s’il  n’a  pas 
encore  été  rendu  de  jugement  décla- 
rant l’absence  ou  ordonna nt  l’enquête , 

11  peut  être  passé  outre  à la  célébra- 
tion du  mariage  sur  bi  production 
d’un  acte  de  notoriété  délivré  par  le 
Juge  de  paix , sur  la  déclaration  de 
quatre  témoins  appelés  d’oflice. 

6.  — Four  obtenir  l’envoi  en  pos- 
session des' biens  qui  lui  ont  été  lé- 
gués par  un  testament  olographe  ou 
mystique,  le  légataire  universel  est 
tenu  d’appuyer  sa  requête  au  Prési- 
dent du  tribunal  du  lieu  où  la  succes- 
sion s’est  ouverte,  d’un  acte  de  noto- 
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riété  constatant  que  le  défunt  n’a  laissé 
aucun  héritier  à réserve.  Cet  acte  est 
dressé  par  un  Notaire,  sur  l’attesta- 
tion de  deux  témoins. 

7.  — Dans  diverses  autres  circons- 
tances qu’il  serait  superflu  d'énumé- 
rer, comme,  par  exemple,  lorsqu’il 
s’agit  d’obtenir  la  rectification  d’un 
acte  de  l’état  civil,  ou  le  redresse- 
ment d’erreurs  commises  dans  les 
nom  et  prénoms  inscrits  au  grand  livre 
de  la  dette  publique,  etc.,  il  y a lieu 
de  produire,  à l’appui  de  la  récla- 
mation , un  acte  de  notoriété,  dressé 
devant  Notaire,  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins. 

ACTE  EXÉCUTOIRE.  — C’est  ainsi 
qu’on  désigne  tout  acte  notarié,  re- 
vêtu de  la  forhiule  exécutoire,  c’est- 
à-dire,  intitulé,  comme  les  jugements, 
au  nom  du  pouvoir  exécutif,  et  se  ter- 
minant par  un  mandement  aux  offi- 
ciers de  justice,  — Voy.  eormlle 

EXÉCUTOIRE. 

ACTE  E'HUSTRATOIRE.  — Se  dit 
de  tout  acte  inutile  fait  par  un  officier 
ministériel  dans  le  but  d’exploiter  le 
client. 

Les  actes  frustratoires,  comme  les 
actes  nuis  et  ceux  qui  ont  donné  lieu 
à une  condamnation  d’amende , sont 
mis,  par  le  Code  de  procédure  civile, 
à la  charge  des  officiers  ministériels 
ui  sont,  en  outre,  suivant  l'exigence 
es  cas,  passibles  de  dommages-in- 
térêts envers  le  client,  et  peuvent 
même  être  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions. (Cod.  proc.  civ.  art.  1031.) 

ACTE  RÉCOONITIF.  — (Cod.  civ. 
art.  1337.) 

Se  dit  de  l’acte  donné  par  un  dé- 
biteur à son  créancier , principale- 
ment pour  empêcher  que  la  prescrip- 
tion n’éteigne  le  titre  primordial. 

— Les  actes  récognitifs  ne  dispen- 
sent point  de  la  représentation  du 
titre  primordial,  à moins  que  sa  teneur 
n’y  soit  spécialement  relatée.  Ce 
qu’ils  contiennent  de  plus  que  le  titre 
primordial,  ou  ce  qui  se  trouve  de  dif- 
rérent,  n’a  aucun  effet.  Néanmoins,  s’il 
y avait  plusieurs  reconnaissances  con- 
formes, soutenues  de  la  possession, 
c’est-à-dire  ayant  reçu  leur  exécution, 
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et  dont  l’une  eût  trente  ans  de  date, 
le  créancier  pourrait  être  dispensé  de 
représenter  le  titre  primordial. 

ACTE  RESPECTUEUX.  — (Cod. 
civ.  art.  151-158.) 

On  appelle  ainsi  l’acte  par  lequel  le 
garçon,  majeur  de  vingt-cinq  ans,  la 
tille,  majeure  de  vjngt  et  un  ans,  et 
pouvant,  par  conséquent,  se  mariera 
leur  gré,  sont  néanmoins  obligés  de 
demander,  au  préalable,  conseil  à 
leurs  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants. 

Trop  souvent  on  entend  appeler  cet 
acte  sommation  respectueuse.  Ces  deux 
mots  vont  fort  mal  ensemble,  rien 
n’étant  moins  respectueux  qu’une 
sommation.  11  faut  donc  dire  acte  : 
c’est,  du  reste,  l’expression  qu'em- 
ploie le  Code  civil  (art.  151),  — Voy. 

MARIAÜE,  I. 

ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  — (Cod. 
civ.  art.  34-101.) 

On  appelle  ainsi  les  procès-ver- 
baux où  se  trouvent  relatés  les  prin- 
cipaux événements  qui  marquent  la 
vie  de  l'homme  et  sont  la  source  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Tels  sont 
la  naissance,  le  mariage,  le  décès. 

— Le  but  des  actes  de  l'état  civil  in- 
dique suffisamment  leur  importance. 
Quelques  exemples,  du  reste , la  fe- 
ront mieux  ressortir.  Ainsi,  10  l'acte 
de  naissance  sert  à établir  l'âge  des 
pereonnes.  Or,  il  existe  dans  notre 
droit  de  nombreuses  prérogatives  qui 
ne  sont  accordées  qu'a  tel  ou  tel  âge  : 
Les  père  et  mère  ont  la  faculté  d'é- 
manciper leurs  enfants  à 13  ans;  — 
jusqu'à  35  ans  les  garçons,  jusqu’à 
21  ans  les  filles,  ont  besoin,  pour  se 
marier,  du  consentement  de  leurs  as- 
cendants; — à 21  ans  on  est  électeur; 
à 23  ans  on  peut  être  élu  député; 
— on  n’est  juré  qu’à  30  ans; — on  n’est 
pas  forcé  d’accepter  une  tutelle  à 63 
ans,  etc.,  etc.,  etc. 

2®  L’acte  de  mariage  atteste  la  cé- 
lébration du  mariage  auquel  sont  at- 
tachées diverses  obligatious  dont  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler. 

3®  L’acte  de  décès  permet  de  déter- 
miner le  jour  à partir  duquel  la  per- 
sonne morte  a cessé  d’acquérir  des 


droits,  par  exemple  une  succession 
qui*  lui  serait  échue  si  elle  avait  en- 
core vécu,  etc. 

I.  Histopiouk.  — An  moyen  âge. 
le  clergé  constatait  dans  des  registres 
les  baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
mais  ces  registres  n’étaient  relatifs 
qu’à  l’administration  des  sacrements, 
et  n’avaient  aucun  rapport  avec  les 
intérêts  temporels.  Ixrrsque  l’état  ci- 
vil d’une  personne  était  contesté,  ou 
recourait,  a défaut  de  preuve  écrite, 
à la  preuve  testimoniale. 

Par  son  ordonnance  de  Villers-Cot- 
terets,  en  date  du  1®'  août  1539,  Fran- 
çois l®®  prescrivit  aux  chapitres,  mo- 
nastères et  curés  de  tenir  registre  des 
sépultures  des  personnes  tenant  béné- 
fices, et  des  baptêmes  de  tous,  avec 
mention  du  temps  et  de  l’heure  de  la 
nativité,  mais  l’ordonnance  ne  s’occu- 
pait ni  du  décès  des  personnes  non 
pourvues  de  bénéfices,  ni  du  mariage. 

Vingt  ans  plus  tard  (mai  13591. 
une  ordonnance  de  Henri  III,  datée  ae 
Blois,  combla  les  lacunes  de  l’ordon- 
nance de  Villers-Cotterets;  elle  or- 
donna aux  curés  et  vicaires,  afin  d'é- 
viter les  preuves  par  témoins,  de  te- 
nir registre  des  naissances,  mariages 
et  décès  de  toute  personne. 

Le  mode  de  constatation  et  de  rédac- 
tion fut  réglé  par  deux  ordonnances 
ostérieures,  l'une  de  Louis  XIV. 
atée  d’avril  1617,  l’autre  de  Louis  XV, 
rendue  le  9 avril  1736, 

Ces  ordonnances,  toutefois,  ne  con- 
cernaient que  les  catholiques.  L’état 
civil  des  protestants  était  constaté,  en 
vertu  deVEdit  de  Nantes  (Henri  IV, 
avril  1398),  par  les  .Ministres  de  leur 
culte,  sur  ues  registres  tenus  aux  con- 
sistoires ; mais  ce  droit  leur  fut  enlevé 
ar  la  révocation  de  l'Edit,  au  mois 
'octobre  1683.  A partir  de  cette  épo- 
que, les  protestants  se  trouvèrent  dans 
la  dure  alternative,  de  faire,  à l’aide 
d’un  mensonge,  c’est-à-dire  en  se  pré- 
sentant comme  catholiques,  constater 
par  les  prêtres  de  la  religion  domi- 
nante les  naissances,  mariages  et  dé- 
cès qui  les  intéressaient,  ou  de  se  ré- 
signer à n’avoir  pas  d'état  civil. 
Louis  XVI  fit  cesser  cet  état  de  choses 
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nar  son  ordonnance  du  18  novem- 
üre  1787,  en  autorisant  les  protes- 
tants à faire  constater  leur  état  civil 
parles  officiers  de  justice  de  leur  do- 
, inicile. 

Depuis  que  la  révolution  de  1789  a 
proclamé  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes  et  de  la  séparation  de  la  loi 
civile  d’avec  la  loi  religieuse,  c’est 
une  Autorité  purement  civile  qui  est 
chargée  de  la  constatation  des  naissan- 
ces, mariages  et  décès  de  toute^  per- 
sonne, sans  distinction  : c’est  aux 
Maires  que  ce  soin  est  confié;  ils  rem- 
nlissent  les  fonctions  d' Officiers  de 
iétat  civiL 

II.  Tenue  des  actes  de  l’état  ci- 
vil. — PUBLICITÉ.  — Pour  assurer  la 
conservation  d’actes  aussi  importants, 
la  loi  exip  qu’ils  soient  écrits , non 
sur  des  leuilles  volantes  qui  pour- 
raient s’égarer,  mais  sur  un  registre 
tenu  double.  Ces  deux  registres  sont 
déposés  dans  des  lieux  ditlérents,  afin 
d’éviter  les  chances  de  destruction  ou 
de  perte;  l’un  reste  aux  archives  de 
la  Commune,  l’autre  est  envoyé,  en  fin 
d’année,  au  greffe  du  tribunal  de  l’ar- 
rondissement. 

— Les  registres  de  l’état  civil  sont 
publics , c’est-à-dire  que  toute  per- 
sonne peut  s’en  faire  délivrer  dès  ex- 
traits par  les  dépositaires  en  acquit- 
tant les  frais  d’expédition  et  de  timbre. 

— Lorsque  ces  extraits  doivent  être 
employés  hors  de  l'arrondissement  où 
ils  ont*été  délivrés,  il  est  nécessaire 
de  les  faire  légaliser,  car  la  signature 
du  Maire  ou  du  Greffier  est  présumée 
inconnue.  La  légalisation  est  faite  par 
le  Juge  de  paix,  moyennant  un  droit 
de  0 fr.  25  c.  au  profit  de  son  Greffier. 

III.  Règles  spéciales.  — i<*  Acte 
de  naissance,  — La  loi  a fixé  pour  les 
déclarations  de  naissance  un  délai 
fort  court,  afin  que  les  personnes  qui 
pourraient  avoir  intérêt  à déguiser  la 
vérité  n’aient  pas  le  temps  de  se  con- 
certer. Ce  délai  est  de  3 jours  à dater 
de  celui  de  la  naissance. 

Toute  déclaration  tardive  donne 
lieu  à une  amende  de  16  fr.  à 300  fr. 
et  à un  emprisonnement  de  6 jours 
à 6 mois  (Cod.  pén.  art.  346). 
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-î— C’est  à la  municipalité  du  lieu 
où  l’enfant  est  né  que  la  déclaration 
doit  être  faite  : — 1°  par  le  père  ; — 
2®  à son  défaut,  parle  médecin  ou  la 
sage-femme;  — 3°  enfin,  au  besoin, 
et  à défaut  des  personnes  ci-dessus» 
mentionnées,  par  ceux  qui  assistaient 
à la  naissance. 

— L’acte  de  naissance  est  rédigé 
immédiatement  après  la  déclaration, 
en  présence  de  deux  tmoinSy  mâles 
et  majeurs,  parents  ou  non. 

— L’enfant  est  présenté l’officier 
de  l’état  civil,  à moins  qde  son  dépla- 
cement n’offre  trop  de  danger,  an- 
quel  cas  l’officier  de  l’état  civil  serait 
tenu  de 'se  transporter  près  de  lui 
avec  ses  registres  afin  de  rédiger 
l’acte.  • 

Pour  obvier  aux  dangers  du' dépla- 
cement des  nouveaux-nés,  et  à l’exem- 
ple de  ce  qui  se  pratiquait  déjà  dans 
plusieurs  villes,  le  Préfet  de  la  Seine 
a pris,  à la  date  du  29  décembre 
1868,  un  arrêté  dont  voici  les  dis- 
positions essentielles  : 

Art.  1er.  — « A partir  du  !«*■  jan- 
vier 1869,  les  parents  qui  désireront 
faire  constater  a domicile  la  naissance 
d’un  enfant  devront  en  faire  la  de- 
mande par  écrit,  dans  les  24  heures 
de  la  naissance,  à la  mairie  de  leur 
arrondissement,  avec  indication  : 

1®  Des  noms,  prénoms  et  domicile 
des  parents; 

2®  Des  jour  et  heure  de  la  nais- 
sance de  l’enfant  ; 

3®  Et  du  sexe  rie  l’enfant.  » 

Art.  2.  — « La  constatation  est 
faite  à domicile,  sans  frais  d’aucune 
espèce  pour  les  parents,  par  un  mé- 
decin de  l’état  civil.  » 

Art.  3.  — « Ce  bulletin  de  consta- 
tation, déposé  à la  mairie  par  le  mé- 
decin de  l’état  civil,  tiendra  lieu  de 
la  présentation  de  l’enfant  pour  la 
déclaration  de  naissance  qui  devra 
toujours  être  faite  dans  les  termes 
et  délai  des  articles  55  et  suivants 
du  Code  civil.  » 

— On^ne  peut  donner  à l’enfant 
d’autres  prénoms  que  ceux  qui  sont 
en  usage  dans  les  différents  calen- 
driers, ou  qui  ont  appartenu  à des 
personnages  connus  de  l’histoire 
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ancienne.  (Loi  il  germinal  an  xi) 
(1er  avril  1803.) 

— La  loi  a prévu  le  cas  de  la 
naissance  d'un  enfant  pendant  un 
voyage  en  mer.  Elle  a tracé  des  for- 
malités spéciales  dans  les  articles  59 , 
60  et  61  du  Code  civil. 

2°  Acte  de  mariage.  — Il  est  dressé 
après  la  célébration  du  mariage,  en 
présence  de  4 témoinSj  mâles  et  ma- 
jeurs, parents  ou  non. 

3°  Acte  de  décès.  — A la  mort  d’un 
individu,  il  faut  en  faire  la  déclara- 
tion à l’officier  de  l’état  civil  du  lieu 
où  le  décès  est  arrivé.  11  n’y  a pas 
de  délai  fixé;  le  législateur  a pensé 
que  l’officier  de  l’état  civil  serait  né- 
cessairement averti  du  décès,  puis- 
que aucune  inhumation  ne  peut  se 
faire  sans  une  autorisation  qu’il  don- 
ne, SU]'  papier  libre  et  sans  frais, 
après  s’ètre  assuré  de  la  réalité  du 
décès.  Dans  la  pratique,  du  moins 
dans  les  grandes  villes,  le  Maire  confie 
à un  médecin  le  soin  de  vérifier  le 
décès. 

Cette  vérification  a une  double 
utilité  : elle  prévient  le  danger  des 
inhumations  précipitées,  et  permet 
en  même  temps  de  s’assurer  si  la 
mort  n’est  pas  le  résultat  d’un  crime, 
auquel  cas  la  justice  commence  une 
enquête  immédiatement. 

Hors  les  cas  prévus  par  les  règle- 
ments de  police,  l’inhumation  n’a 
lieu  que  vingt-quatre  heures,  au  plus 
tôt,  après  le  décès. 

— L’acte  de  décès  est  dressé  sur 
la  déclaration  de  deux  témoins  qui 
doivent  être  autant  que  possible  les 
deux  plus  proches  parents  ou  voisins 
du  mort,  ou,  lorsqu’un  individu  est 
décédé  hors  de  son  domicile,  la  per- 
sonne chez  laquelle  il  est  décédé, 
et  un  parent  ou  autre. 

— On  ne  mentionne  pas  dans  l’acte 
les  circonstances  du  décès;  on  ne 
dit  pas,  par  exemple,  que  la  personne 
s’est  suicidée,  qu’elle  a péri  sur  l’é- 
chafaud, etc.  Les  rédacteurs  du  Code 
ont  sagement  pensé  qu’il  ne  fallait 
pas  perpétuer  le  souvenir  de  faits 

Souvent  porter  atteinte  à l’honneur 
e la  famille. 

— Pour  les  décès  arrivés  pendant 


un  voyage  en  mer,  la  loi  prescrit  des 
formalités  particulières  qui  sont  tra- 
cées dans  les  articles  86  et  87  du 
Code  civil. 

IV.  Actes  de  l’état  civil  des 

MILITAIRES  HORS  DE  FRA^XE.  — Un 

mode  spécial  de  constater  les  maria- 
ges, naissances  et  décès,  concernant 
les  militaires  hoi'S  du  territoire  de 
la  République,  a été  établi  : les  arti- 
cles 88  à 98  du  même  Code  le  font 
connaître. 

V.  Actes  de  l’état  civil  reçus  a 
l’étranger.  — Les  Français  qui  se 
trouvent  à l’étranger  peuvent  faire 
constater  leur  état  civil,  suivant  les 
formes  du  pays  où  ils  sont,  par  les 
autorités  locales  compétentes,  ou, 
suivant  les  formes  françaises,  par  les 
agents  diplomatiques  français  ; mais 
la  prudence  conseille  qu’à  leur  retour 
en  France,  iis  fassent  transcrire  sur 
les  registres  de  la  iiiunicipatité  du 
lieu  de  leur  domicile  l’acte  passé  à 
l’étranger,  lis  en  assureront  ainsi  la 
conservation  et  la  publicité. 

VI.  Inexistence  ou  perte  des  re- 
gistres DE  l’état  civil.  Moyens  d’y 
SUPPLÉER.  — En  principe,  l’état  des 
personnes  ne  se  prouve  ni  par  té- 
moins, ni  par  titres  privés  ; les  nais- 
sances, mariages  et  décès  ne  s’éta- 
blissent que  par  les  actes  qui  en  sont 
dressés  sur  les  registres-  de  l’état 
civil. 

Par  exception,  lorsqu’il  n’a  pas 
existé  de  registre,  ou  s’ils  sont  per- 
dus, détruits,  les  parties,  de  qui  la  loi 
ne  saurait  exiger  l’impossible,  sont 
admises  à prouver,  tant  par  témoins 
que  par  titres  et  papiers  domesti- 
ques, les  naissances,  mariages  et 
décès  qui  les  intéressent. 

Le  cas  d’inexistence  de  registres 
sç  présentera  sans  doute  rarement 
aujourd’hui.  Néanmoins,  il  pourrait 
se  faire  (on  l’a  vu,  hélas  ! en  1870 
et  en  187 1 ) que,  par  suite  d’épidémies, 
de  troubles  politiques  ou  d’invasion 
ennemie,  la  tenue  des  registres  eût 
été  impossible  dans  une  localité. 

1.  — Une  loi  du  12  février  1872 
a prescrit  la  reconstitution  des  actes 
de  VÉtai  civil  de  Paris  et  des  Corn- 
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munes  y annexées  en  i 859,  dont  les  re- 
gistres ont  été  détruits  par  le  feu  du- 
rant l’insurrection  de  Paris  (Mai  1871). 

Ce  travail  doit  porter  sur  tous  les 
actes  antérieurs  ou  postérieurs  à la 
loi  de  1792  jusqu’en  1860,  et  pour  la 
mairie  duiii®  arrondissement  (Bercy), 
depuis  le  1®^  janvier  1870  jusqu'au 
25  mai  1871.  La  surveillance  et  les 
contrôles  en  sont  confiés  à une  Com- 
mission nommée  par  le  Ministre  de  la 
justice. 

Les  actes  seront  rétablis  : 

1®  D’après  les  extraits  des  anciens 
registres  délivrés  conformes; 

2®  Sur  les  déclarations  des  person- 
nes intéressées  ou  des  tiers,  et  d'après 
les  documents  dressés  à l’appui; 

3®  D’après  les  registres  tenus  par 
les  ministres  des  différents  cultes,  les 
registres  des  hôpitaux  et  des  cime- 
tières, les  tables  de  décès  rédigées 
par  l’Administi  ation  des  domaines,  et 
toutes  lès  pièces  qui  peuvent  repro- 
duire la  suDstance  des  actes  authen- 
timies. 

Voici  les  autres  dispositions  essen- 
tielles de  la  loi  du  12  février  1872  : 
Art.  3.  — <f...  Les  actes  admis  par 
la  Commission  seront  signés  par  run 
de  ses  membres.  Ceux  dont  l’authen- 
ticité aura  été  reconnue  auront  toute 
la  valeur  probante  que  leur  attribue 
le  Code  civil;  les  actes  rétablis  par  la 
Commission  feront  foi  jusqu’à  preuve 
contraire.  » 

Art.  4.  — « En  cas  de  rejet  par  la 
Commission,  soit  des  extraits  pro- 
duits, soit  des  demandes  en  rétablis- 
sement d’actes,  avis  en  sera  donné 
dans  la  huitaine  au  déposant  ou  dé- 
clarant. En  cas  de  contestation,  il 
sera  statué  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  pourra  être  saisi 
par  les  parties  intéressées  ou  d’office 
par  le  Ministère  public.  » 

Art.  5.  — «Toute contestation  sera 
instruite  sans  frais  et  jugée  confor- 
mément aux  articles  46,  99,  100  et 
101  du  Code  civil,  et  855  et  suivants 
du  Code  de  procédure.  » 

Art.  6.  — «Toute  personne  qui  dé- 
tient, à quelque  titre  que  ce  soit,  un 
extrait  authentique  d’un  acte  de  nais- 
sance, de  reconnaissance  d’enfant  na- 


turel, de  mariage,  de  divorce  ou  de 
décès,  dresse  dans  le  temps  et  dans 
les  lieux  ci-dessus  marqués,  devra,- 
dans  le  délai  d’un  an,  à partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  en 
effectuer  la  remise  ou  l’envoi  au  dé- 
pôt central  établi  à cet  efet  à Paris. 

« Un  récépissé  sera  délivré  au  mo- 
ment de  la  remise.  Après  que  la  pièce 
aura  été  soumise  à la  Commission  et 
au  plus  tard  dans  le  délai  d’un  mois, 
ce  récépissé  sera  échangé  gratuite- 
ment contre  une  expédition  sur  pa- 
pier libre,  qui  fera  ta  même  foi  que 
la  pièce  déposée. 

« Ce  récépissé  contiendra  les  in- 
dications suivantes  : 

1®  Le  numéro  de  l’arrondissement, 
ou  le  nom  de  l’ancienne  commune 
ou  de  l’ancienne  paroisse; 

2®  Pour  les  actes  de  naissance, 
l’année  et  le  jour  de  la  naissance, 
les  nom  et  prénoms  de  l’enfant,  les 
noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère 
légitimes  ou  naturels. 

«Pour  les  actes  de  mariage  ou  de 
divorce,  l’année  etle  jour  du  mariage 
ou  du  divorce,  les  noms  et  prénoms 
des  époux  et  de  leurs  pères  et  mères. 

« Pour  les  actes  de  décès,  l’année 
et  le  jour  de  la  mort,  les  noms  et 
prénoms  et  âge  du  défunt;  s’il  était 
marié,  veuf  ou  célibataire. 

«'Si,  à la  suite  de  l’acte  déposé,  il  y a 
une  mention  de  reconnaissance,  d’a- 
doption, de  rectification  ordonnée  par 
jugement,  le  récépissé  contiendra  l’ex- 
trait de  cette  mention.  . 

«Dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine,  le  détenteur  pourra 
faire  la  remise  des  extraits  ci-dessus 
mentionnés,  soit  à la  mairie,  soit  à 
la  justice  de  paix,  soit  au  greffe  du 
tribunal  civil  du  lieu  de  sa  résidence, 
et  à l’étranger  aux  chancelleries  des 
Ambassades  ou  des  Consulats.  Il  lui 
en  sera  donné,  sur  papier  libre,  une 
copie  dûment  certifiée  qui  servira  de 
récépissé  et  qui  sera  échangée  gra- 
tuitement contre  l’expédition  dont  il 
est  parlé  au  2®  § du  précédent  ar- 
ticle.» 

Art.  7.  — « Toute  personne  qui 
détient  plusieurs  extraits  du  même 
acte  de  l’État  civil,  dressé  dans  les 
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lienx  et  dans  les  périodes  ci-dessus 
indiqués,  devra,  dans  le  délai  fixé  et 
selon  le  mode  déterminé  par  l’article 
précédent,  les  remettre  ou  les  envoyer 
tous  au  dépôt  central.  Un  de  ces  ex- 
traits sera  gardé,  afin  de  servir  d’ori- 
ginal pour  la  confection  des  nouveaux 
registres.  Les  autres  seront  rendus 
aux  détenteurs  après  avoir  été  mar- 
qués d’une  estampille.  » 

Art.  8.  — (f  Les  Administrations  et 
tous  les  Etablissements  publics,  tels 
que  lycées,  collèges,  facultés,  écoles 
spéciales  qui  ont  dans  leurs  archives 
des  extraits  d’actes  de  l’état  civil 
énoncés  en  l’article  devront  les 
remettre  ou  les  faire  parvenir  au  dé- 
pôt central  dans  les  formes  ci-dessus 
indiquées.  » , 

Art.  9.  — « Tout  fonctionnaire  de 
l’ordre  administratif  ou  judiciaire, 
tout  officier  public  ou  ministériel, 
tout  greffier,  tout  séquestre  et  ad- 
ministraleurjudiciaire  auquel  sera  re- 
mis, pour  en  faire  usage,  un  extrait, 
non  revêtu  de  l’estampille,  d’un  des 
actes  indiqués  dans  l’article  1®*",  de- 
vra en  effectuer  la  remise  ou  l’envoi, 
conformément  à l’article  6,  dans  le 
délai  de  30  joure.  » 

Art.  10. — «Tout  Juge  de  paix  qui, 
en  dressant  un  procès-verbal  de  des- 
cription après  décès,  tout  Notaire  ou 
tout  syndic  de  faillite,  qui,  en  pro- 
cédant à la  confection  d’un  inven- 
taire, trouvera  un  extrait  d’un  des  actes 
indiqués  en  l’article  !«*■,  sera  tenu 
d’en  effectuer  la  remise  ou  l’envoi, 
conformément  à l’article  6,  dans  les 
SOjoursdela  clôture  des  opérations.» 

Art.  11.  — «Si  l’extrait  d’un  des 
actes  de  l'état  civil  indiqués  dans 
l’article  l®*‘  esttrouvé  dans  les  papiers 
d’une  personne  décédée  avjtnt  ou  sans 
qu’il  y ait  eu  procès-verbal  de  des- 
cription ou  d’inventaire,  les  héritiers 
ou  ayants  cause  à titre  universel  du 
défunt  devront  en  effectuer  la  remise 
ou  l’envoi,  conformément  à l’article  6, 
dans  le  délai  de  six  mois  à partir  de 
l’ouverture  de  la  succession. 

« Dans  tous  les  cas  prévus  par  les 
articles  7, 9, 10  et  11,  des  récépissés, 
ou  des  copies,  selon  les  distinctions 
établies  dans  l’article  6,  seront  déli- 


vrés au  moment  du  dépôt  et  échangés, 
dans  le  délai  d’un  mois,  contre  des  ex- 
péditions sur  papier  libre  qui  feront 
la  même  foi  que  les  pièces  déposées. 
Quant  aux  dépôts  faits  par  les  Ad- 
ministrations ou  les  Etaolissements 
dont  il  est  question  dans  l’article  8. 
il  leur  en  sera  donné  récépissé;  les 
expéditions  ne  seront  échangées  con- 
tre ces  récépissés,  que  sur  une  de- 
mande spéciale.» 

Art.  12. — « Les  Notaires  tiendront 
leurs  minutes  à la  disposition  des  vé- 
rificateurs ou  employés  de  l’enregis- 
trement qui  auront  le  droit  d’y  recher- 
cher les  extraits  d’actes  de  l’état  civil 
déposés  pour  minutes  ou  annexés  h 
d’autres  actes,  antérieurement  à la 
présente  loi.  Une  copie  certifiée  des 
extraits  signalés  par  ces  employés, 
ou  réclamés  par  la  Commission,  sera 
délivrée,  sur  papier  libre  etsans  ho- 
noraires, par  le  Notaire,  et  remise  au 
dépôt  central  où  elle  restera.» 

Art.  13. — « Un  recensement  sera 
fait  à Paris  par  les  soins  des  Maires 
de  chacun  des  vingt  arrondissements, 
à l’effet  de  recueillir  dans  chaque  fa- 
mille, en  ce  qui  la  concerne,  la  dé- 
claration des  naissances,  mariages  ou 
décès,  dont  les  actes  ont  été  détruits, 
avec  l’indication  des  pièces  qui  peu- 
vent aider  à les  refaire,  ou  des  regis- 
tres, tels  que  ceux  des  paroisses,  qui 
en  ont  gardé  la  mention. 

«A  la  suite  de  ce  recensement,  les 
chefs  de  famille  ou  toutes  autres  per- 
sonnes pourront  être  appelés,  et,  nans 
ce  cas,  devront  se  rendre  devant  la 
Commission  pour  compléter  leur  dé- 
claration et  produire  les  pièces  à l’ap- 
pui. 

« Dans  les  départements,  toute 
personne  majeure,  née  ou  ayant  con- 
tracté mariage  à Paris  ou  dans  les 
Communes  annexées,  devra,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à partir  de  • la 
promulgation  de  la  présente  loi,  se 
présenter  devant  l’officier  de  l’état 
civil  du  lieu  de  son  domicile  ou  de 
sa  résidence,  pour  y faire  une  décla- 
ration sur  son  état  civil. 

« Les  père  et  mère  d’enfants  na- 
turels devront  faire  semblable  décla- 
ration. 
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« La  déclaratioa  pour  les  mineurs, 
les  femmes  mariées  et  lés  autres  in- 
capables, sera  faite. par  les  tuteurs, 
maris  ou  représentants  légaux.  » 

Art.  14.  — «Ces  déclarations  con- 
tiendront les  mentions  essentielles 
aux  divers  actes  de  l’état  civil  qu’elles 
auront  pour,  objet  de  reproduire.  Il 
y.  sera  dit  si  la  trace  peut  en  être 
retrouvée  dans  les  registres  tenus  par 
les  ministres  des  dillerents  cultes. 
Elles  seront  signées,  après  lecture, 
par  la  personne  comparante,  par  le 
«élémié  ou  par  l’officier  civil;  et,  si 
le  dé^clarant  ne  peut  signer,  mention 
en  sera  faite. 

« Elles  seront  adressées,  avec  copie 
ou  extrait  des  pièces  qui  seraient 
présentées  à l’appui,  au  dépôt  cen- 
tral dont  il  est  padé  ci-dessus. 

« Il  sera  donné  au  déclarant  cer- 
tificat de  sa  déclaration. 

• «.Hors  de  France,  les  déclarations 
seront  reçues  aux  Ambassades,  Léga- 
tions ou"  Consulats,  et  expédioes  à 
Paris  dans  les  mêmes  formes.  » 

Art.  15.  — « L’envoi  des  extraits 
et  des  pièces  ou  déclaration  susmen- 
tionnés sera  fait  par  la  poste,  sans 
frais,  avec  toutes  les  garanties  assu- 
rées aux  lettres  chargées.  » 

Art.  16.  — « Indépendamment  des 
extraits  produits  ou  des  4éclarations 
faites  par  les  particuliers,  il  sera 
procédé  à la  reconstitution  des  actes 
de  l’état  civil  au  moyen  des  papiers 
publics  que  l’Admluistration  possède 
ou  des  registres  qu’elle  se  fera  céder. 
A cet  effet,  les  doubles  des  registres 
tenus  par  les  ministres  des  diflerents 
cultes  seront  remis  en  communication 
au  dépôt  central,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  en  prendre  copie.  » 
Art.  — « Tout  extrait  authen- 
tique, toute  déclaration  reçue,  toute 
pièce  déposée  ou  envoyée  "du  dehors 
pour  la*  reconstitution  des  actes  de 
l’état  civil,  sera,  à la  date  de  l’arrivée, 
mentionnée  sommairement  sur  un 
livre  d’entrée  avec  un  numéro  d’ordre 
qui  sera  reproduit  sur  la  pièce.  » 
Art.  18.  ~«  Les  extraits  dont  l’au- 
thenticité aura  été  reconnue,  les  dé- 
clarations admises  par  décision  de 
la  Commission,  et  les  actes  rétablis 
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d’office,  seront  ' distribués  en  trois 
grandes  divisions  : 1»  naissances, 
reconnaissances  d’enfants  et  adop- 
tions; 2°  mariages  et  divorces;  3°  dé- 
cès, et  rangés,  selon  leur  date,  en 
des  portefeuilles  correspondant,  pour 
chacune  de  ces  divisions,  à chaque 
année  ou  partie  d’année;  en  atten- 
dant que  le  travail  soit  jugé  assez 
avancé  pour  qu’ils  soient  reliés  en 
registres. 

« Ces  portefeuilles  et  ces  registres 
constitueront  le  dépôt  de  rilùtel  de 
Ville. 

« Les  doubles  de  ces  actes,  quand 
il  en  existera,  ou  les  copies  qui  en 
seront  faites,  ainsi  que  les  copies 
des  actes  rétablis  de  la  commission 
formeront  une  seconde  collection  qui 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
de  l’T®  instance.  Après  la  confection 
des  registres,  les  tables  décennales 
seront  rédigées  d’après  les  fiches 
qui  auront  été  dressees  à mesure  que 
les  actes  auront  été  admis.  » 

Art.  19.  — « Toute  personne  qui 
aura  sciemment  retenu  un  extrait 
authentiquej  contrairement  à l’ar- 
ticle 6,  ou  qui  aura  négligé  de  rem- 
plir les  prescriptions  des  articles  8, 
9,  10  et  11  sera  punie  d’une  amende 
de  16  francs  à 300  francs. 

« Toute  personne  qui  n’aura  pas 
fait  les  déclarations  prescrites  par 
les  articles  13  et  14  pourra  être  pu- 
nie de  la  même  peine,  sans  préju- 
dice de  l’application  de  l'article  21 
ci-après,  s’il  y a lieu.  » 

• Art.  20.  — « Quiconque  aura  caché, 
recélé,  soustrait  ou  détruit  un  ex- 
trait d'un  des  actes  indiqués  dans 
l’article  1®^,  en  vue  de  modifier  ou 
de  supprimer  l’état  civil  d une  per- 
sonne, sera  puni  de  la  réclusion. 

« Si  l’acte  a été  caché,  recélé,  sous- 
trait ou  détruit,  dans  le  dessein  d’in- 
tervertir l’ordre  de  dévolution  d’une 
succession  ou  en  vue  d’une  combi- 
naison frauduleuse  quelconque,  sans 
toutefois  qu’il  en  résulte  une  modi- 
fication ou  une  suppression  d’état 
civil,  la  peine  sera  d’un  an  à cinq  ans 
d’emprisonnement  et  d’une  amende 
de  50  francs  à 3,000  francs. 

« Les  mêmes  peines  seront  pro- 
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noncées,  d'après  les  mêmes  distinc- 
tions, contre  tout  individu  qui,  dans 
le  dessein  de  modifier  ou  de  sup- 
primer l’état  civil  d’une  personne, 
ou  en  vue  d’une  autre  combinaison 
frauduleuse,  aura  fait  une  fausse 
déclaration:  sans  préjudice  de  l’ap- 
plication (les  dispositions  du  Coae 
pénal  dans  le  cas  où  une  infraction 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi 
se  rattacherait  à un  acte  qualiQé 
crime  ou  délit.  » 

Art.  21.  — « Les  pères,  mères  ou 
tuteurs  sont  tenus  de  déclarer  k la 
mairie  de  leurs  Communes  respec- 
tives la  date  de  la  naissance  de  leurs 
enfants  ou  pupilles  soumis  aux  lois 
sur  le  recrutement  de  l’armée,  et 
dont  les  actes  de  naissance,  incen- 
diés ou  détruits,  n’auraient  pas  été 
rétablis  en  vertu  de  la  présente  loi.» 

<(  Celte  déclaration  aura  lieu  dans 
l’année  qui  précédera  celle  de  l’obli- 
gation, sous  les  peines  portées  en  l’ar- 
ticle 38,  titre  IV,  delà  loi  du 21  mars 
1832. 


Art.  22.  — « L’art.  463  du  Code 
pénal  est  applicable  aux  peines  édic- 
tées par  la  présente  loi.  » 

Art.  23.  — « 11  sera  fait,  par  les 
soins  des  Maires  des  arrondissements 
de  Paris,  une  copie  littérale  des  re- 
gistres de  l'état  civil  des  années  1860 
a 1871  conservés  dans  les  mairies, 
et  dont  le  double  a été  détruit  dans 
l’incendie  du  Palais  de  Justice. 

« Chacun  des  actes  recopiés  sera 
signé  par  le  Maire  on  par  l’un  des 
Adjoints.  La  signature  du  Maire  ou 
Adjoint  sera  précédée  des  mots  :«  Pour 
copie  conforme,  en  remplacement  de  la 
minute  détruite  pendant  l’insurrection 
de  1871;  » 

« Après  l’achèvement  du  travail, 
les  doubles  collationnés  seront  dépo- 
sés au  greffe  du  tribunal  civil. 

« 11  sera  également  fait,  par  les 
soins  des  Maires  des  Communes  des 
arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux,  une  copie  littérale  des  re- 
islres  de  l’état  civil  dont  l’un  des 
oubles  est  resté  en  leur  possession, 
copie  qui  sera  déposée  au  Palais  de 


Justice  à l’effet  de  remplacer  la  copie 
incendiée.  » 

Art.  24.  —<(  Les  registres  destinés 
à recevoir  les  actes  transcrits  ou  re- 
faits en  exécution  de  la  présente  loi 
seront  exempts  du  timbre.  » 

2.  — Provisoirement,  et  jusqu’à 
la  reconstitution  dont  il  s’agit,  une 
loi  du  10  juillet  1871  a disposé  que 
l’acte  de  naissance  dont  l'article  70 
du  Code  civil  prescrit  la  remise,  et 
que  les  futurs  époux,  par  suite  de 
la  destruction  des  registres,  seraient 
dans  l’impossibilité  de  produire,  se- 
rait suppléé  par  l’attestation  des  père 
et  mère,  aïeuls  et  aïeules  présents  au 
mariage,  jointe  soit  au  bulletin  déli- 
vré par  les  Maires  au  moment  de  la 
déclaration  de  la  naissance,  soit  à 
l’extrait  des  registres  tenus  par  les 
ministres  des  différents  cultes,  soit  à 
toute  autre  pièce  ou  document  ren- 
dant vraisemblable  la  date  de  la  nais- 
sance indiquée. 

En  cas  de  décès  des  père  et  mère, 
aïeuls  et  aïeules,  ou  si  aucun  d’eux 
n’assiste  an  mariage,  il  peut  être 
procédé  k la  célébration  sur  la  décla- 
ration des  futurs  époux  quant  à l’é- 
poque de  leur  naissance , jointe  à 
quelqu’une  des  pièces  mentionnées 
ci-dessus ,.  rendant  vraisemblable  la 
date  indiquée  et  certifiée  par  les 
témoins  du  mariage. 

A défaut  de  toute  pièce  ou  de  tout 
document  rendant  vraisemblable  la 
date  de  la  naissance,  il  y est  suppléé 
nar  un  acte  de  notoriété  dressé  par  le 
Juge  de  paix  soit  du  domicile,  soit  du 
lieu  de  fa  naissance,  sur  la  déclara- 
tion de  quatre  témoins  de  l’un  ou 
l’autre  sexe,  parents  ou  non  parents. 
Cet  acte  de  notoriété  est  délivré  en 
minute,  visé  pour  timbre,  enregistré 
gratis  et  affranchi  de  toute  homolo- 
gation. 

Jusqu’à  la  reconstitution  des  re- 
istres  de  l’état  civil  du  département 
e la  Seine,  il  peut  être  suppléé  k 
leurs  extraits,  quant  aux  actes  de 
décès  des  père  et  mère,  aïeuls  et 
aïeules,  par  la  déclaration  des  futurs 
époux  et  des  quatre  témoins  néces- 
saires au  mariage,  faite  à l’officier 
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public  et  mentionnée  dans  l’acte  de 
célébration. 

Provisoirement , les  procédures 
intentées  relativement  aux  naissan- 
ces, mariages  ou  décès  dont  la  preu- 
ve a été  détruite  sont  dispensées  des 
frais  d’enregistrement  et  de  timbre. 
Le  ministère  d’un  Avoué  n’est  pas 
obligatoire;  Dans  le  cas  où  le  tribunal 
croirait  devoir  faire  comparaître  des 
parties  intéressées , le  greffier  les 
appelle  par  simples  lettres  char- 
gées. 

3.  — Une  autre  loi,  en  date  du  6 
janvier  1872,  dispose  que  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis  les 
procédures  et  les  jugements  à la  re- 
quête du  Ministère  public,  ayant 
pour  objet  soit  de  reconstituer  des 
registres  perdus,  soit  de  rétablir  ou 
de  compléter  des  actes  se  rapportant 


à la  période  écoulée  du  ,4  septembre 
1870  au  jour  de  la  promulgation  de 
ladite  loi.  Les  registres  destinés  à 
remplacer  des  registres  perdus  sont 
exemptés  du  timbre. 

VII.  Rectification  des  actes  de 
l’état  civil.  — Tontes  les  fois  qu’il 
y a lieu  à rectifier  un  acte  de  l’état 
civil,  soit  parce  que  les  noms  ont  été 
mal  orthographiés,  soit  parce  que  les 
prénoms  ont  été  omis  ou  transposés, 
il  est  nécessaire  de  s’adresser,  par  le 
ministère  d’un  Avoué,  au  tribunal  de 
l’arrondissement  au  greffe  duquel  le 
double  des  registres  a été  déposé. 

On  ne  saurait  donc  trop  s’assurer, 
au  moment  où  il  est  dressé,  que 
l’acte  est  bien  régulier.  On  s’épargne 
ainsi  des  frais  et  des  difficultés  pour 
l’avenir. 


VIII.  Statistique  de  l’état  civil  en  France,  de  1852  à 1866. 


ANNÉES. 

naissances. 

DÉCÈS. 

MORT-NÉS. 

MARIAGES. 

.,..1852.... 

1853.... 

. . . .1854. . . . 

1855.... 

1856.... 

1857 

1858 

..,.1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864.... 

1865 

. . ..1866 

923,461 

995,167 

....1,006,248 

810,737 

795,607 

....  992,779 

937,942 

....837,082 

858,785 

874,186 

....979,333 

781,635 

866,597 

....812,978 
....  846,917 

860,330 

921,887 

884,573 

......  43,752 

45,024 

45,453 

46,953 

281,460 

....280,609 

370,896 

383,335 

....284,401 

295,510 

307,056 

....298,417 

288,936 

305,203 

....303,514 

301,376 

269,579 

298,838 

303,634 

Total 

des  15  années. 

...14,596,582 

..13,061,368 

- 

....647,724 

...4,402,764 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.—  (Cod. 
civ.  art.  1322-1332.)^  Acte  fait  sans 
l’intervention  d’un  officier  public,  et 
sons  la  seule  signature  des  parties. 
Il  peut  servir  à prouver  toute  espèce 


de  contrat,  à moins  que  la  loi  n’ait 
exigé  expressément  la  forme  authen- 
tique, comme  elle  l’a  fait  pour  le 
contrat  de  mariage  (Cod.  civ.  art. 
1394);  la  donation  entre  vifs  (id. 
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art.  931);  la  constitution  d* hypothèque 
(id.  art.  2127);  le  consentement  des 
ascendants  au  mariage  de  leurs  des- 
cendants (id.  art.  73)  ; la  reconnais-^ 
sance  d'un  enfant  naturel  (id.  art. 
334),  etc. 

1.  — L’acte  sous  seing  privé,  re- 
connu par  celui  auquel  on  l’oppose, 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a, 
entre  ceux  qui  l’ont  souscrit  et  entre 
leurs  héritiers  et  ayants  cause  (voy. 
ces  mots),  la  même  foi  que  l’acte 
authentique. 

Celui  auquel  on  oppose  un  acte 
sous  seing  privé,  est  obligé  d’avouer 
ou  de  desavouer  formellement  son 
écriture.  Ses  héritiers  ou  ayants 
cause  peuvent  se  contenter  de  décla- 
rer qu  ils  ne  connaissent  point  l’écri- 
ture ou  la  signature  de  leur  auteur. 
Dans  le  cas  où  l’acte  est  dénié  ôu 
médonnu,  la  vérification  en  est  ordon- 
née en  justice.  — Voy.  vérification 

D’ÉCttlTURE. 

2.  — Les  actes  sous  seing  privé 
qui  contiennent  des  conventions 
synallagmatiques  y c’est-à-dire  ohli- 
geantréciproquement  les  contractants 
les  uns  envers  les  autres  {vente,  so- 
ciété, etc.)  ne  sont  valables  qu’autant 
qu’ils  ont  été  faits  en  autant  d’origi- 
naux qu’il  y a de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  et  chaque  original 
doit  contenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  ont  été  faits  : Fait 
double,  triple,- eic, 

3.  — Le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  privé  par  lequel  une  seule 
partie  s’engage  envers  l’autre  à lui 
payer  une  • somme  d’argent  ou  une 
chose  appréciable  [tant  de  pièces  de 
vin,  par  exemple),  doit- être  écrit  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  le  sous- 
crit; ou,  du  moins,  il  faut  qu’outre 
sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main 
un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan- 
tité de  la  chose,  afin  que  toute  sur- 
prise soit  impossible.  Cette  formalité 
n’est  pas  exigée  lorsque  l’acte  émane 
de  marchands,  artisans,  laboureurs, 
vignerons,  gens  de  journée  et  de  ser- 
vice, L’exception  semble  assez  bizar- 
re, car  ce  .sont  précisément  les  per- 
sonnes ci-dessus  désignées  qui  ont  le 


plus  besoin  d’être  protégées  contre 
les  surprises  et  l’amis  des  blancs- 
seings.  Pour  l’expliquer  il  faut  se  rap- 
peler que  le  Code  civil  a été  rédigé 
en  1803,  c’est-à-dire  à une  époque 
où  le  nombre  des  individus  coinulé- 
tement  illettrés  était  considéralde. 
Le  législateur  a sans  doute  pensé 
qu’exiger  des  personnes  dont  nous 
arlons,  outre  leur  signature,  déjà 
ifficile  à obtenir,  un  bon  ou  ai>prou- 

vépour  la  somme  de c’eût  été  les 

placer  dans  la  nécessité  d’aller  chez 
un  Notaire  pour  faire  dresser  l’acte 
qu’elles  auraient  été  incapables  de 
faire  elles-mêmes,  et  occasionner  des 
lenteurs  et  des  frais  quelquefois  aussi 
élevés  que  l’objet  même  de  l’obli- 
gation. 

4.  — Lorsque  la  somme  exprimée 
au  corps  de  l’acte  est  dilTérente  de 
celle  exprimée  au  bon,  l’obligation 
est  présumée  n’ètrc  que  de  la  somme 
moindre,  lors  même  que  l’acte,  ainsi 
que  le  bon,  sont  écrits  en  entier  de 
la  main  de  celui  qui  s’est  obligé,  à 
moins  qu’il  ne  soit  prouvé  de  quel 
coté  est  l’erreur. 

5.  — Les  actes  sous  seing  privé 
n’ont  de  date  contre  les  tiers,  que  du 
jour  où  ils  ont  été  enregistrés  (voy. 
enregistrement),  du  jour  de  la  moH 
de  celui  ou  de  l’im  de  ceux  qui  les 
ont  souscrits  (car,  de  ce  moment,  une 
antidate  est  impossible),  ou  enfin  du 
jour  où  leur  substance  est  constatée 
dans  des  actes  publics,  tels  que 
procès-verbaux  de  scellé  ou  d’inven- 
lciir0 

6.  — Une  loi  du  28  février  1872 
exige  (art.  8)  que  les  actes  sous 
seing  privé  contenant  mutation  de 
propriété  de  fond  de  commerce  ou  de 
clientèles  soient  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date, 

A défaut  d’enregistrement  dans  ce 
délai,  l’ancien  et  le  nouveau  posses- 
seur sont  tenus  personnellement  d’un 
droit  en  sus,  qm  ne  peut  être  infé- 
rieur à 50  francs. 

ACTÉ  SYNALLAGMATIQUE.—  Dll 

grec  sunallagmd,  échange.  — On  ap- 
pelle ainsi, l’acte  qui  constate  une 
convention  par  laquelle  deux  ou  pin- 
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sieurs  personnes  s’obligent  récipro- 
uement  comme  en  cas  de  vente, 
'échange,  de  louage,  de  société,  etc. 

Pour  les  formalités  auxquelles  les 
conventions  synallagmatiques,  cons- 
tatées- par  acte  sous  seing  privé, 
sont  assujetties,  Voy.ACTE  sous  seing 
PRIVÉ,  S. 

ACTIF.  — Se  dit  de  la  totalité’de 
l’avoir  d’un  individp,  d’une  société, 
d’une  succession,  d’une  faillite,  par 
opposition  au  mot  passif  qui  sert  à 
designer  l’ensemble  des  dettes. 

ACTioiv. — Nul  ne  pouvant  se  faire 
justice  à lui-même  et  devant  la  récla- 
mer du  juge  compétent,  l'action  est 
le  droit  de  poursuivre  en  jugement 
ce  qui  nous  est  dû  ou  ce  qui  nous 
appartient. 

— Les  actions  sont  dites  person- 
nelles, réelles  ou  mixtes,  mobilières  ou 
immobilières,  possessoires  ou  pétitoi- 
res,  publiques  ou  civiles. 

ACTION  CIVILE.  — (Cod.  instr. 
crim.  art.  1-4;  637,  638,  640.) 

C'est  l’action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  crime,  par 
un  délit  ou  par  une  contravention. 
Elle  appartient  à tous  ceux  qui  ont 
souffert  de  ce  dommage,  et  peut  être 
exercée  contre  le  prévenu  et  contre 
ses  représentants. 

1 .  — L’action  civile  pour  la  répa- 
ration du  dommage , peut  être  pour- 
suivie en  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  Yaction  publique 
pour  l’application  de  la  peine.  Quand 
fa  victime  ou  ses  héritiers  se  pré- 
sentent dans  une  instance  criminelle 
pour  y demander  la  réparation  du 
préjudice  qui  leur  a été  causé,  on 
dit  qu’ils  se  porfeni  partie  civile. 

L’action  civile  peut  aussi  être  in- 
tentée séparément:  dans  ce  cas, 
l’exercice  en  est  suspendu  tant  qu’il 
n’a  pas  été -prononce  définitivement 
sur  l’action  publique. 

2;  — L’action  civile  est  sujette  à 
prescription:  les  délais  sont  les  mê- 
mes qu’en  ce  qui-  concerne  l’action 
publique.  — .Voy.  action  publique. 

. ACTION  IMMOBILIÈRE..  — C’est 
celle  qui  a pour  objet  un  immeuble. 
.1.  — Aucun  tuteur*  ne  peut  intro- 


duire en  justice  une  action  relative 
aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ffi 
acquiescer  à une  demande  relative  aux 
mêmes  droits,  sans  l’autoiisation  du 
Conseil  de  famille. (Cod. civ.  art.  464.) 
— Voy.  TUTELLE. 

2.  — Le  mineur  émancipé  ne  peut 
intenter  une  action  immobilière,  ni 
y défendre,  sans  l’assistance  de  son 
curateur.  (Cod.  civ.  art.  482.)  — Voy. 
émancipation. 

3.  — Sous  le  régime  de  commu- 
nauté, le  mari,  administrateur  des 
biens  personnels  de  sa. femme,  ne 
peut,  sans  le  concours  de  cette  der- 
nière, exercer  les  actions  immobi- 
lières à elle  appartenant,  à l’excep- 
tion toutefois  (les  actions  purement 
possessoires.  (Cod.  civ.  art.  1428.) 

ACTION  MIXTE.  — C’est  Celle  qui 
peut  être  exercée  contre  la  même 
personne  et  comme  obligée  et  comme 
possesseur,  parce  que  celui  qui  a 
droit  de  l’intenter  reclame  en  même 
temps  et  l’accomplissement  d’une 
obligation  et  la  restitution  d’une 
chose.  Telles  sont  l’action  en  partage 
d'une  chose  commune;  l’action  en 
bornage  ; l’action  en  restitution  (pé- 
tition) d’/iérédi7é;  l’action  en  partage 
d'une  succession.  Ces  actions  sont 
mixtes,  c’est-à-dire  personnelles  et 
réelles,  parce  que  leur  but  est  de  ré- 
clamer tout  à la  fois  ce  qui  nous 
appartient  et  des  prestations  per- 
sonnelles, telles  que  des  fruits,  des 
remboursements  de  dépenses. 

En  matière  mixte , l'assignation 
est  donnée  devant  le  tribunal  de  la 
situation,  ou  devant  celui  du  domi- 
cile du  défendeur  (voy.  ce«  mot),  au 
choix  du  demandeur.  (Cod.  proc.  civ. 
art.  59.) 

ACTION  MOBILIÈRE.  •—  C’est  Celle 
qui*  a pour  objet  tout  bien  réputé 
meuble.  — Voy.  biens,  IL 

1.  — Le  tuteur  a plein  pouvoir 
pour  intenter  les  actions  mobilières 
qui  appartiennent  au  mineur,  ou  pour 
y de  fendre.  Il  en  est  autrement 
quant  aux  actions  immobilières.  Il  ne 
peut  les  intenter  ou  y défendre  qu’a- 
vec l’autorisation  du  Conseil  de  fa- 
mille. (Cod.  civ.  art.  464.) 
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2.  — Le  mineur  émancipé  peut  in- 
t'enter  seul  toute  action  mobilière  ou 
y défendre,  à moins  que  l’action  n'ait 
pour  objet  un  capital  en  arf'ent,  car, 
étant  incapable  de  disposer  seul  de 
ses  capitaux,  il  aurait  besoin  de 
l’assistance  de  son  curateur.  (Cod. 
civ.  art.  482.) 

3.  — Sous  le  régime  de  commu- 
nauté, le  mon',  administrateur  de  tous 
les  biens  personnels  de  sa  femme, 
peut  exercer  seul  les  actions  mobi- 
lières qui  appartiennent  à cette  der- 
nière, (Cod.  civ.  art.  1428.) 

ACTIOX  PERSOXXELLE.  — C’est 
celle  par  laquelle  nousagissons  contre 
une  personne  qui  est  obligée  de  faire 
pour  nous,  ou  de  nous  donner  quel- 
que chose.  Elle  dilfère  de  l’oction 
réelle  (voy.  ces  mots),  d'abord,  parce 
qu’elle  doit  être  intentée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
tandis  que  l’action  réelle  est  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l’objet  litigieux;  ensuite,  parce  qu’elle 
ne  se  prescrit  (pie  par  30  ans,  tandis 
que  l’action  réelle  peut  se  prescrire 
par  dix  et  vingt  ans.  (Cod.  civ.  art. 
2262-2263.) 

ACTIOX  POSSESSOIRE.  — (Cod. 
proc.  civ.  art.  23,  27.) 

C’est  l’action  qui  a pour  but  de  faire 
maintenir  on  réintégrer  une  personne 
dans  sa  possession , lorsqu’elle  y est 
troublée  par  un  tiers  qui,  sans  établir 
qu’il  soit  réellement  propriétaire, 
veut  se  mettre  à sa  place. 

On  l’appelle  possessoire,  par  oppo- 
sition à celle  qui  a pour  but  la  pro- 
priété, et  qu'on  nomme  pétitoire. 

—Les  ac'ions  possessoires,  ne  pré- 
sentant ordinairement  à résoudre  que 
de  simples  questions  de  fait,  qu’il  est 
de  l’intérêt  des  parties  de  voir  décider 
promptement,  ont  été  placées  dans 
les  attributions  des  Juges  de  paix.  Se- 
lon les  circonstances  dans  lesquelles 
elles  se  présentent,  elles  ont  des  noms 
particuliei-s.  11  y a,  en  effet,  trois  es- 
pèces d’actions  possessoires  : 1®  la 
complainte;  — 2®  la  réintégrande ; — 
3®  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

I.  COMPLAINTE.  ■ Ce  mot,  dont  l’o- 
rigine est  fort  ancienne,  et  qui  ne 


signifie  pas  autre  chose  que  ylainte, 
sert  à designer  l’action  par  laquelle 
on  demande  à être  maintenu  dans  la 
possession,  au  moins  annale,  d’un  im- 
meuble ou  d’un  droit  réel  immobilier, 
tel  qu’une  servitude,  lorsqu’on  y est 
troublé.  Elle  doit  être  exercée  dans 
l’année  du  trouble. 

II.  RÉINTÉGRANDE.  — C’est  l’action 
OTi  a pour  but,  comme  son  nom  l’in- 
dique, de  faire  réintégrer  dans  sa  pos- 
session celui  qui  en  a été  dépouillé. 
Elle  dérive  de  ce  principe,  sans  lequel 
il  n’y  aurait  pas  de  société , qu’on  ne 
peut  se  faire  justice  à soi-même. 

III.  DÉNONCIATION  DE  NOUVEL  OEU- 
VRE.— C’est  une  espèce  de  com- 
plainte intentée  contre  celui  qui  en- 
treprend sur  son  fonds  une  nouvelle 
construction  ou  tout  autre  ouvrage  de 
nature  à porter  préjudice  au  plaignant 
en  le  troublant  dans  sa  possession.  Si 
les  travaux  commencés  par  le  voisin 
ne  sont  pas  achevés,  le  Juge  de  paix 
peut  en  prescrire  la  suspension,  jus- 
qu’à ce  que  le  juge  du  pétitoire  ait 
statué  sur  le  ditférend  ou  une  ques- 
tion de  propriété  est  engagée.  — 11 
pourrait  prescrire  la  destruction  des 
travaux  faits  depuis  son  ordre  de  sus- 
pendre. 

Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peu- 
vent jamais  se  cumuler.  Cette  prohi- 
bition formelle  résulte  de  la  différence 
des  deux  actions  qui  se  portent  : la 
première  devant  la  justice  de  paix,  la 
seconde  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Le  jugement  sur  le 
possessoire  fixe,  d’ailleurs,  d’une  ma- 
nière invariable,  quelle  est  celle  des 
parties  qui  devra  former  sa  demande 
au  pétitoire  : c’est  celle  qui  aura  suc- 
combé au  possessoire. 

ACTIOX  PUBLIQUE.  — (Cod.  inst. 
crim.  art.  1,  2,  4,  637,  638,  640.) 

On  désire  sous  ce  nom  l’action 
qui  appartient  à la  Société  pour  la  ré- 
pression des  infractions  à la  loi,  et 
qui  est  exercée  en  son  nom  par  des 
magistrats  spécialement  chargés  de 
ce  soin. — Voy.  ministère  public. 

1.  — A la  différence  de  l’action  ci- 
vile, pour  la  réparation  du  dommage, 
qui  peut  s’exercer  contre  le  prévenu 
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et  contre  ses  représentants,  l’action 
publique,  pour  l’application  de  la 
peine,  s’éteint  par  la  mort  du  pré- 
venu. 

2.  — L’action  publique  résultant 
d’un  crime  se  prescrit  par  dix  ons  ré- 
volus, à compter  du  jour  où  le  crime 
a été  commis,  si,  dans  cet  intervalle, 
il  n’a  été  fait  aucun  acte  d’instruction 
ni  de  poursuite,  ou  à compter  du  der- 
nier acte,  s’il  en  a été  fait,  sans  qu’un 
jugement  ait  suivi. 

La  durée  de  la  prescription  est  ré- 
duite à «rois  ans  révolus,  à partir  de 
la  même  époque  et  suivant  les  mê- 
mes distinctions,  s’il  s’agit  d’un  délit. 

L’action  publique  pour  une  con«ra- 
vention  de  police  se  prescrit  par  une 
armée  révolue,  à compter  du  jour  où 
elle  a été  commise,  même  lorsqu’il  y 
a eu  procès-verbal,  saisie,  instruction 
ou  poursuite,  si,  dans  cet  intervalle, 
il  mest  point  intei-venu  de  condam- 
nation. 

3.  — «La  renonciation  k l’action 
civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre 
l’exercice  de  l’action  publique.»  (Cod. 
pén.  art.  4.)  —De  son  côté,  le  Code 
civil  déclare  (art.  2046)  que  l’on  peut 
transiger  sur  l’intérêt  civil  qui  résulte 
d’un  délit,  mais  que  « la  transaction 
n’empêche  pas  la  poursuite  du  Mi- 
nistère public.» — Voy.  TRASSACTION. 

ACTION  RÉELLE. — C’cst  Celle  par 
laquelle  une  personne  agit  contre  le 
possesseur  delà  chose  qu’elle  réclame, 
ou  sur  laquelle  elle  prétend  avoir  un 
droit  réel,  tel  qu’une  servitude.  Par 
l’action  réelle,  on  poursuit  la  chose 
plutôt  que  la  personne  : si  on  agit 
contre  le  possesseur,  c’est  parce  que 
la  chose  est  un  objet  inanimé;  mais 
le  possesseur  n’est  obligé  et  pour- 
suivi qu’à  raison  de  la  chose,  de  telle 
sorte  que,  s’il  vient  à l’aliéner,  c’est 
contre  le  nouveau  détenteur  que  l’ac- 
tion sera  dirigée. 

’ En  matière  réelle,  le  tribunal  com- 
• pètent  pour  connaître  de  la  contesta- 
tion est  celui  de  la  situation  de  l’objet 
litigieux.  (Cod.  proc.  civ.  art.  59.)— 
Voy.  ACTIOK  PERSONNELLE. 

ACTIONS-ACTIONNAIRES.  — On 

donne  le  nom  d'actions  aux  diverses 
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fractions  d’intérêts  composant  le  ca- 
pital social  d’une  société  anonyme, 
en  commandite,  ou  à capital  variable, 
et  celui  d'actionnaires  aux  proprié- 
taires de  ces  actions. — Voy.  société, 
sect.  II. 

1.  — Sont  meubles  par  la  détermi- 
nation de  la  loi  les  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d’industrie.  (Cod. 
civ.  art.  529.)  — Voy.  riens. 

2.  — Aux  termes  de  l’article  7 du 
décret  du  16  janvier  1808,  les  actions 
de  la  banque  de  France  peuvent  être 
immobilisées  par  une  déclaration  de 
volonté  du  propriétaire  faite  dans  la 
forme  voulue  pour  le  transfert  des 
r6nt6S* 

Il  en  est  de  même  des  actions  de 
la  Compagnie  des  canaux  d’Orléans  et 
du  Loing,  d’après  un  décret  du  16  mars 
1810. 

ADDITION,  (certificat  d’) — Voy. 

CERTIFICAT  d’ADDITION. 

ADJOINT. — (Lois  5 mai  1855,  art. 
5;  14  avril  1871.)  . . 

Nom  donné  aux  magistrats  insti- 
tués pour  remplacer  les  Maires  em- 
pêchés, ou  les  seconder  dans  leurs 
fonctions. 

1 .—Dansles  villes  de  plus  de  20,000 
âmes,  et  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement et  d’arrondissement,  quelle 
qu’en  soit  la  population,  les  Adjoints 
sont  nommés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République.  Dans  les  au- 
tres Communes,  ils  sont  nommés  par 
le  Conseil  municipal,  parmi  ses  mem- 
bres, au  scrutin  secret  et  à la  majo- 
rité absolue.  — Si,  après  deux  scru- 
tins, aucun  candidat  n’a  obtenu  la 
majorité,  il  est  procédé  à un  tour  de 
ballotage  entre  les  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages.  En  cas 
d’égalité  de  suffrages,  b plus  âge 
est  nommé.  ... 

Les  Adjoints  doivent  être  âgés  de 
25  ans  accomplis,  et  inscrits  dans  la 
Commune  au  rôle  des  quatre  contribu- 
tions directes.  Ils  sont  nommés  pour 
5 ans,  ....  , 

2.  — Il  y a un  Adjoint  dans  les 
Communes  de  2,500  habitants  et  au- 
dessous;  deux  dans  celles  de  2,501 
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à 10,000  habitanlg.  Dans  les  Com- 
munes d'une  popu'ation  supérieure, 
il  peut  être  nommé  un  Adjoint  déplus 
par  chaque  excédant  de  30,000  habi- 
tants. 

11  y a 3 Adjoints  pour  chacun  des 
20  arrondissements  de  Paris.  Ils  sont 
choisis  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 

3.  — Pour l’incompatibiliU  des  fonc- 
tions d’Adjoint  avec  certaines  fonc- 
tions énumérées  par  la  loi,  voy. 

HAIBE. 

4.  — Les  Adjoints  peuvent  être  *us- 
pendus  par  arrêté  du  Préfet,  sauf  con- 
firmation, dans  le  délai  de  deux  mois, 
par  le  Ministre  de  l'intérienr.  Ils  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  un  dé- 
cret du  Président  de  la  Republique. 

Les  Adjoints  destitués  ne  sont  pas 
rééligibles  pendant  une  année. 

AUJUDicATioiv.  — Vente  publi- 
que. — Celui  qui  est  déclaré  acqué- 
reur s'appelle  adjudicataire. 

1.  — Ne  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires, sous  peine  de  nullité,  ni  par 
eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées, les  tuteurs,  des  biens  de  ceux 
dont  ils  ont  la  tutelle; — les  manda- 
taires, des  biens  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre;  — les  administrateurs,  de 
ceux  des  Communes  ou  des  Etablisse- 
ments publics  confiés  à leuis  soins; — 
les  of^iers  publics,  des  biens  natio- 
naux dont  les  ventes  se  font  par  leur 
ministère.  (Cod.  civ.  art.  13%,) 

2.  — Les  formalités  pour  l’adjudi- 
cation, après  saisie,  des  barques,  cha- 
loupes et  autres  bâtiments  oe  mer  du 
port  de  dix  tonneaux  (voy.  ce  mot)  et 
au-dessous,  des  bacs  , galiotes , oa- 
teaux  et  autres  bâtiments  de  rivière, 
monlins  et  autres  édilices  mobiles, 
assis  sur  bateaux  on  autrement,  sont 
réglées  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile. (Art.  620.) 

3.  — Pour  l’adjndication  des  im- 
menbles,  après  saisie,  voy.  Code  de 
procédure  civile,  art.  695  et  sui- 
vants. 

4.  — Les  formalités  à observer  pour 
les  adjudications  de  glandée,  panage 
et  paisson,  dans  les  bois  et  forêts  ap- 
partenant à l'Etat,  font  l'objet  des  ar- 


ticles 53  à 57  du  Code  forestier,  et 
100  à 104  de  l’ordonnance  royale 
rendue  le  irr  août  1827,  pour  l’e'xé- 
cution  de  ce  Code. 

5.  — Les  marchés  de  constructions 
et  ceux  de  fournitures  pour  le  compte 
de  l’Etat  ont  lieu,  en  général,  par  voie 
d'adjudication,  avec  publicité  et  con- 
currence. 

6.  — Ceux  qui,  dans  les  adjudica- 
tions de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou 
de  la  location  des  choses  mobilières 
ou  immobilières,  d'une  entreprise, 
d'une  fourniture , d'une  exploitation 
on  d’un  service  quelconque,  ont  en- 
travé ou  troublé  fa  liberté  des  enchè- 
res ou  des  soumissions,  par  voies  de 
fait,  violences  ou  menaces,  sont  punis 
d’un  emprisonnement  de  quinze  jours 
an  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et 
d’une  amende  de  100  fr.  au  moins,  et 
de  5,000  fr.  au  plus. — La  même  peine 
est  applicable  à ceux  qui,  par  dons 
ou  promesses , ont  écarté  les  enché- 
risseurs. 

ADMINISTRATIF.  (dROIT)  — Voy. 
DROIT  ADMINISTRATIF. 

ADMINISTRATION.  —1.—  Le  rôle 
de  l'Administration  est  de  garantir  aux 
individus  la  jouissance  de  leui'S  droits 
et  le  libre  usage  des  choses  communes; 
de  répartir  les  charges  publiques  qui 
ortent  sur  les  personnes  et  sur  les 
iens;  de  gérer  la  fortune  de  l'Etat; 
de  surveiller  la  gestion  des  intérêts 
collectifs,  enfin  de  préparer  et  de  faire 
exécuter  les  mesures  d'utilité  géné- 
rale. 

2.  — Agir,  consulter,  délibérer,  tel- 
les sont  les  fonctions  des  autorités 
administratives.  Aussi  l’Administra- 
tion se  distingue-t-elle  en  Adminis- 
tration active.  Administration  consul- 
tative et  Administration  contentieuse. 

3.  — L'action  administrative  appar- 
tient à un  agent  unique,  à tons  les 
degrés  de  la  hiérarchie;  mais  si  l’u- 
nité est  indispensable  à une  bonne 
administration,  il  a paru  utile  de  placer 
auprès  des  fonctionnaires  chargesd'a- 
gir,  des  Conseils  pour  éclairer  leur 
marche.  Le  tableau  suivant  fera  bien 
saisir  ce  principe  : 


APOP 


ADOP 


ACTION.  CONSULTATION. 


Administration  générale  ou  cen-\ 
traie ^ 

Administration  dtparfemeîitaie 
Administration  communale. . . . | 


Président  delai 
République. .5 
Ministres 

Préfet 

Sous-Préfet..  1 
Maire | 


Conseil  d’État. 

Conseil  de  Préfecture. 
Conseil  général.  ' , 

Conseil  d’arrondissement. 
Conseil  municipal. 


Voy.  Président  de  la  République; 

— Ministres;  — Conseil  d’Etat ;— 
Préfet;  — Conseil  de  Préfecture; 
— Conseil  général  ; — Sous-Préfet; 

— Conseil  d’arrondissement  ; — 
Maire;  — Conseil  municipal. 

4.  — Indépendamment  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  Vaction,  et  des 
corps  chargés  du  conseil  et  du  con- 
trôle , l’organisation  administrative 
comprend  des  tribunaux  spéciaux  pou  r 
le  jugement  des  réclamations  que  les 
particuliers  croient  devoir  soulever 
contre  les  actes  de  l’Administration  : 

" c’est  ce  qu’on  appelle  le  contentieux 
administratif.  (Voy.  ces  mots.) 

5.  — Pour  ce  qui  concerne  l’orga- 
nisation administrative  proprement 
dite,  c’est-à-dire  la  division  de  la 
France  en  départements  et  en  arron- 
dissements, voy.  DÉPARTEMENT,  3. 

administration  lkgale. — On 
qualifie  ainsi  l’administration  des 
biens  personnels  de  ses  enfants  mi- 
neurs attribuée  au  père,  durant  le 
mariage.  Elle  se  transforme  en  tutelle 
(voy.  ce  mot),  à la  dissolution  du  ma- 
riage arrivée  par  le  décès  de  la  mère, 
les  enfants  étant  encore  mineurs  et 
non  émancipés.  (Cod,  civ,  art.  389, 
390.)  • 

ADOPTION.  — (Cod.  civ.  art,  343, 
360.) 

C’est  le  contrat  qui',  avec  la  sanc- 
tion de  l’autorité  judiciaire,  crée  entre 
des  individus  des  rapports  de  pater- 
nité et  de  filiation  purement  civils. 

L’adoption  a été  pratiquée  dès  les 
temps  les  plus  reculés.  Elle  a été  ad- 
mise par  le  Code  civil  aux  conditions 
suivantes  ; 

I.  CONDITIONS.  — Vadoptant  doit 


être  âgé  de  plus  de  50  ans,  n’avoir  ni 
enfants  ni  aescendants  légitimes,  et 
avoir  au  moins  15  ans  de  plus  que  1 a- 
dopté. 

Si  l’adoptant  est  mané,  il  est  né- 
cessaire que  son  conjoint  donne  son 
consentement  à l’adoption. 

Enfin,  pour  empêcher  que  l’adop- 
tion ne  soit  le  résultat  d’un  caprice 
ou  d'une  amitié  trop  piécipitamment 
concile,  la  loi  exige  que  l’adoptant  ait 
fourni  à l’adopté,  pendant  qu’il  était 
mineur,  des  secours  et  donné  des  soins 
non  interrompus  durant  six  ans  au 
moins. 

Vadopté  doit,  de  son  côté,  être  ma- 
jeur, et  avoir  le  consentement  de  ses 
père  et  mère,  s’il  n'a  point  accompli 
sa  vingt-cinquième  année.  S’il  est  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans,  il  est  tenu  de 
requérir  leur  conseil. 

Adoption  dite  rémunératoire.  — Les 
conditions  exigées  pour  l’adoption 
sont  moins  rigoureuses  lorsqu’elle  a 
pour  but  de  reconnaître  les  services 
rendus  par  une  personne  qui  a sauvé  la 
vie  à une  autre,  soit  dans  un  combat’, 
soit  en  la  retirant  des  flammes  ou  des 
flots.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  est  as- 
suré des  sentiments  de  1 adoptant,  et 
il  suffit  que  l’adoptant  soit  rrwjeur, 
plus  âgé  que  l’adopté,  sans  enfants  m 
descendants  légitimes,  et,  s’il  est 
marié, 'qu’il  ait  l’assentiment  de  son 
conjoint.  ^ 

II.  FORMES  DE  l’ADOPTION.  — L a- 

doption  se  fait  par  un  acte  passé  de- 
vant le  Juge  de  paix 'du  domicile  de 
l'adoptant,  et  approuvé  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  l’arron- 
dissement qui  examine,  en  la  cham- 
bre du  conseil,  si  les  conditions  de  la 

2. 
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loi  sont  remplies,  et  si  Tadoptant  jouit 
d’une  bonne  réputation.  Son  jugement 
est  soumis  à la  Cour  d’appel  qui  pro- 
nonce, comme  le  tribunal,  sans  énon- 
cer de  motif  : vil  y a lieu  » ou  v ÜJi*y 
a pai  lieu  à Vadoption.  » 

L’arrêt  de  la  Cour  est  affiché,  et, 
dans  les  trois  mois,  à peine  de  nullité,' 
l’adoption  est  inscrite  sur  le  registre 
de  l’état  civil  du  domicile  de  l’adop- 
tant. 

III.  EFFETS  DE  l’ADOPTIOX.  — L’a- 
dopté  prend  le  nom  de  l’adoptant,  qu’il 
ajoute  au  sien  propre.  11  reste  dans 
sa  famille  naturelle  et  y conserve  ses 
droits.  Il  acquiert  sur  la  succession 
de  l’adoptant  tous  les  droits  que  pour- 
rait faire  valoir  un  enfant  légitime. 

Quant  à la  succession  de  l’adopté, 
elle  est  réglée  d’après  le  droit  com- 
mun, comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  d’a- 
doption , c’est-à-dire  au’elle  appar- 
tient à sa  famille  naturelle  et  non  à son 
père  adoptif  ou  aux  parents  de  ce 
dernier. 

Toutefois,  lorsque  l’adopté  meurt 
sans  descendants  légitimes,  les  biens 
qu’il  a reçus  de  l’adoptant  et  qui  se 
retrouvent  en  nature  font  retour  à 
l’adoptant.  Si  celui-ci  est  prédécédé  à 
la  même  époque,  lesdits  biens  font 
retour  à ses  descendants,  à l’exclu- 
sion de  la  famille  de  l’adopté. 

ADULTÈRE.  — (Cod.  civ.  art.  306, 
308,  309,  313  ; Cod.  pén.  art.  324, 
336,  339.) 

Violation  de  la  foi  conjugale. 
1,  — L’adultère  n’est  poursuivi  que 
sur  la  plainte  de  l’époux  outragé.  Il 
est  une  cause  de  séparation  de  corps» 
(Voy.  ce  mot.) 

A cause  des  conséquences  qu’il  peut 
avoir,  l’adultère  de  la  femme  est  tou- 
jours punissable.  Celui  du  mari  ne 
l’est,  que  lorsqu’il  y a eu  entretien 
d’une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale : mais  l’adultère  du  mari,  com- 
mis (fans  d’autres  circonstances , 
constitue  toujours  une  injure  grave  qui 
autorise  la  femme  à demander  la  sé‘- 
parution. 

2.  — La  femme  convaincue  d’adul- 
tère est  punie  d’un  emprisonnement 
pendant  trois  mois  au  moins  et  deux 
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ans  au  plus.  Le  complice  est  passible 
de  la  même  peine,  et,  en  outre,  d’une 
amende  de  100  fr.  à 2,000  fr.  — 
Quant  au  mari,  convaincu  d’entretien 
d’une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale, il  est  puni  d’une  amende  de 
100  fr.  à 2,000  fr. 

3.  — Les  preuves  de  l’adultère 
peuvent  résulter,  soit  de  la  constata- 
tion du  flagrant  délit,  soit  de  lettres 
écrites  par  l’époux  coupable  ou  son 
complice. 

4.  — Même  en  cas  d’adultère  de  la 
femme,  le  mari  ne  peut  désavouer 
l’enfant,  à moins  que  la  naissance  de 
ce  dernier  ne  lui  ait  été  cachée.  — 
Voy.  PATERNITÉ. 

5.  — Les  enfants  adultérins  ne 
peuvent  être  recoHwws,  ni,  à plus  forte 
raison,  légitimés  ; ils  n’ont  aucun  droit 
de  succession  et  ne  peuvent  réclamer 
que  des  aliments.  — Voy.  enfants 

NATURELS. 

6.  — Le  meurtre  commis  par  l’é- 
poux sur  son  épouse,  ainsi  que  sur 
le  complice,  à l’instant  où  il  les  sur- 
prend en  flagrant  délit  dans  la  mai- 
son conjugale,  est  excusable»  (Cod. 
pén.  art.  324.) 

AFFICHE-AFFICHEUR.— 1.— Les 

affiches  émanées  de  l’Autorité  peu- 
vent seules  être  imprimées  sur  papier 
blanc  ; toutes  les  autres  doivent  l’être 
sur  du  papier  de  couleur,  sous  peine 
d’une  amende  de  simple  police  contre 
les  particuliers,  et  d’une  amende  de 
100  fr.  contre  les  imprimeurs. 

Les  affiches  qui  ont  rapport  à des 
intérêts  privés,  et  celles  qui  sont  fai- 
tes et  apposées  par  les  particuliers, 
sont  soumises  au  timbre,  à moins 
qu’elles  ne  soient  manuscrites. 

2.  — Des  affiches  sont  prescrites 
par  la  loi  dans  une  infinité  de  cas, 
notamment  pour  les  publications  de 
mariage;  pour  les  jugements  de  dé- 
claration d'absence,  d'interdiction  ou 
de  nomination  d'un  conseil  judiciaire; 
pour  les  arrêts  d'adoption;  la  vente 
des  biens  démineurs;  les  rentes  mo- 
bilières  par  autorité  de  justice;  pour 
\es  jugements  de  séparation. de  biens, 
etc.  ; à la  suite  de  certaines  condam- 
nations, pour  tromperie  sur  la  quan- 
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tité  ou  la  qualité  de  la  marchandise, 
etc.,  etc. 

3.  — Tout  individu  qui  veut,  au 
moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  au- 
tre procédé,  inscrire  des  affiches  dans 
un  lieu  public,  sur  les  murs,  sur  une 
construction  quelconque  et  même  sur 
toile,  est  tenu  de  payer  préalablement 
un  droit  d* affichage  fixe  à 50  c.  pour 
les  affiches  a’un  mètre  carré  et  ^u- 
dessous,  et  à 1 fr.  pour  celles  d’une 
dimension  supérieure  : il  doit  en 
même  temps  obtenir  de  l’autorité 
municipale,  dans  les  départements, 
et  à Paris  du  Préfet  de  police,  V auto- 
risation ou  permis  d’afficher. 

Le  payement  du  dr.oit  se  fait  au 
bureau  de  rçnregistreinent  dans  l’ar- 
rondissement duquel  se  trouvent  les 
Communes  oîi  les  affiches  doivent  être 
placées. 

Les  contraventions  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  8 juillet  1852  et 
du  décret  du  28  août  suivant  en  cette 
matière  peuvent  entraîner  une  amen- 
de de  100  fr.  à 500  fr. 

4.  — Sont  passibles  d’une  amende 
de  11  fr.  à 15  fr.  inclusivement , 
ceux  qui  ont  méchamment  enlevé  ou 
déchiré  les  affiches  apposées  par 
ordre  de  l’Administration.  La  peine 
d’emprisonnement  pendant  cinq  jours 
est  toujours  applicable  en  cas  de  ré- 
cidive. (Cod,  pén.  art.  479,  n®  9 ; 
482.) 

5.. — Aucun  écrit,  soit  k la  main, 
soit  imprimé,  gravé  ou  lithographié, 
contenant  des  nouvelles  politiques 
ou  traitant  d’objets  politiques,  ne 
peut  être  affiché  dans  les  rues,  places 
ou  autres  lieux  publics,  sous  peine 
d’une  amende  de  25  fr.  a 500  fr.,  et 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois,  cumulativement  ou  sépa- 
rément, et  sans  préjudice  des  autres 
peines  qui  pourraient  être  encourues 
par  suite  des  crimes  et  délits  résul- 
tant de  la  nature  même  de  l’écrit. 
(Loi  10  décembre  1830,  art.  1 et  5.) 

6.  — Quiconque  veut  exercer , 
même  temporairement,  la  profession 
à* afficheur  sur  la  voie  publique,  est 
tenu  d’en  faire  préalablement  la  dé- 
claration devant  l’autorité  munici- 
pale, et  d’indiquer  son  domicile.  Cette 


déclaration  doit  être  renouvelée  à 
chaque  changement 'de  domicile.  — 
Toute  infraction  à ces  prescriptions 
rend  passible  d’une  amende  de  25  fr. 
à 200  fr.,  et  d’un  emprisonnement 
de  six  jours  à un  mois,  cumulative^ 
ment  ou  séparément.  (Même  loi,  art. 
2 et  7.) 

AFFIRMATION.  — 1.  — La  femme 
survivante  qui  veut  conserver  la  fa- 
culté de  renoncer  à la  communauté, 
doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
décès  de  son  mari,  faire  faire  un  in- 
ventaire fidèle  et  exact  de  tous  les 
biens  de  la  communauté,  contradic- 
toirement avec  les  héritiers  du  mari 
ou  eux  dûment  appelés.  Cet  inven- 
taire doit  être  affirmé  par  elle  sincère 
et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  de- 
vant l’officier  public  qui  l’a  reçu. 
(Cod.  civ.  art.  1456.) 

' 2.  — Toutes  actions  relatives  aux 
lettres  de  change,  et  à ceux  des 
billets  à ordre  souscrits  par  des  né- 
gociants, marchands  ou  banquiers, 
ou  pour  fait  de  commerce,  se  pres- 
crivent par  cinq  ans,  à comnter  du 
jour  du  protêt,  ou  de  la  aei'nière 
poursuite  juridique,  s’il  n’y  a eu  con- 
damnation, ou  si  la  dette  n’a  été  re- 
connue par  acte  séparé.  Mais  les 
prétendus  débiteurs  sont  tenus,  s’ils 
en  sont  requis,  d'affirmer,  sous  ser- 
ment, qu’ils  ne  sont  plus  redevables. 
(Cod.  corn.  art.  189.) 

3.  — Pour  ce  qui  concerne  Vaffir^ 
mation  des  créances  produites  dans 
une  faillite,  voy.  faillite,  III. 

4.  — Lorsque,  pour  le  salut  du  na- 
vire, le  capitaine  a été  contraint  de  je- 
ter en  mer  une  partie  de  son  charge- 
ment, il  doit,  au  premier  port  où  le 
bâtiment  aborde,  et  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  affir- 
mer les  faits  contenus  dans  la  délibé- 
ration prise  par  les  intéressés  au  char- 
gement qui  se  trouvaient  à bord,  et 
par  les  principaux  de  l’équipage. 
(Cod.  corn.  art.  413.)  — Voy.  jet  et 

CONTRIBUTION. 

5.  — Les  gardes-champêtres  sont 
obligés  d'affirmer  devant  le  Juge  de 

aix  ou  le  Maire  les  procès-verbaux 
ans  lesquels  ils  constatent  les  délits 
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et  contraventions  de  leur  compétence. 

(Loi  2»  septembre  1791,  sect.  VII, 
art.  6.) 

AFFOUAGE.  — (Cod.  foF.  art.  103- 
105;  loi  18  juillet  1837,  art.  17.‘) 

• Ce  mot,  dérivé  du  latin  ad,  vers,  fo- 
i'um,  le  foyer,  signifie  le  droit  accordé 
à chaque  habitant  d’une  Commune, 
propriétaire  de  forêts,  de  prendre  le 
Sois  nécessaire  pour  son  chautfage  ou 
les  besoins  de  sa  maison. 

1.  — La  délivrance  de  l’affouage  est 
faite  par  l’Administration  forestière,et 
la  répartition  entre  les  habitants  par 
le  Conseil  municipal  qui  fixe  égale- 
ment la  somme  que  les  affouagers  au- 
ront à payer  pour  subvenir  au  paie- 
ment des  irais  d’exploitation. 

2.  — La  répartition  des  affouages 
s’opère  par  feux  et  non  par  tètes,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  titre  ou  usage 
contraire. 

AFFRÉTEUR.  — Celui  qui  prend  à 
loyer  d’une  autre  personne,  nommée 
fréteur , ioui  ou  partie  d’un  navire. 

Les  droits  et  obligations  de  l’affré- 
teur et  du  fréteur  sont  déterminés 
dans  les  articles  286  à 310  du  Code 
de  commerce. 

AGE.  — 1.  — Il  a une  grande  in- 
fluence sur  l’état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes. — Voy.  notamment:  Miîco- 
niTÉ  ; — Puissance  paternelle  ; — 
Tutelle;  — Emancipation;  — 
Adoption  ; — Tutelle  officieuse  ; 
— Mariage,  I ; — Commerçant,  1 
et  H;  Conseil  municipal,  I,  i;  — 
Conseil  général,  I,  i;  — Maire,  I ; 
Député  , I ; — Conseil  de  préfec- 
ture, V;  — Jury,  1;  — Chambre 

DE  COMMERCE,  2;  — CONSEIL  DE 

prud’hommes^  I,  2;  — Tribunal  de 
COMMERCE,  I,  3;  — Etc.;  — Voy. 
également;  Service  militaire;  — 
Inscription  maritime. 

2.  — L’âge  influe  sur  l’apprécia- 
tion de  la  criminalité  et  sur  la  pé- 
nalité. — Voy.  Discernement;  — 
Sexagénaire;  — Septuagénaire. 

3.  ~ L’âge  delà  victime  estquel- 
uefois  une  circonstance  aggravante 
U crime  ou  du  délit.  — Voy.  atten- 
tat a la  pudeur  ; — viol. 

4.  — La  preuve  de  l’âge  des  per- 
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sonnes  résulte  de  leur  acte  de  nais- 
sance. — Voy.  ACTES  de  l’état  civil. 

AGEIVT  D’AFFAIRES.  — Individu 
qui,  sans  avoir  de  caractère  public, 
se  charge  habituellement  de  gérer  les 
affaires  d’autrui  moyennant' salaire. 
— Ce  salaire  doit  èti'e  fixé  avec  dis- 
crétion ; sinon  la  réduction  pourrait 
en  être  demandée  à la  justice. 

f . — La  profession  d’agent  d’af- 
faires est  sans  limites,  et  il  y en  a de 
toutes  conditions  ; ce  qui  explique  le 
peu  de  considération  qu’à  tort  ou  à 
raison  on  y attache  généralement,  et 
l’exclusion  du  barreau  prononcée  par 
l’article  24  de  l’ordonnance  du  20 
novembre  1822  contre  tous  ceux  qui 
l’ont  exercée. 

2.  — Les  agents  d’affaires,  étant 
des  commerçants,  sont  soumis  à la 
rigueur  des*  lois  commerciales.  En 
cas  de  suspension  de  paiements,  ils 
sont  en  état  de  faillite,  et  peuvent, 
suivant  les  circonstances?  être  décla- 
rés banqueroutiers. 

Ils  sont  tenus  d’avoir  un  livre-jour- 
nal comme  tout  commerçant,  et  sont 
soumis  à la  patente  dé  quatrième 
classe.  Cette  contribution  se  compose 
d’un  droit  fixe,  variable  suivant  la 
population  de  la  ville  où  l’agent  d’af- 
laires  a son  domicile,  et  d’un  droit 
proportionnel  qui  est  du  vingtième 
de  son  lover. 

AGENT  DE  CHANGE.— (Loi  28  ven- 
tüse  an  ix  (19  mars  1801)  ; arr.  29 
germinal  an  ix  (19  avril  1801),  et 
27  prairial  an  x (16  juin  1802)  ; Cod. 
corn.  art.  74  et  suiv.;  loi  28  avril 
1816,  art.  90,  91.) 

1.  — Les  Agents  de  change  sont 
des  officiers  ministériels,  institués 
par  l’Autorité  auprès  des  Bourses  de 
commerce,  pour  se  livrer,  comme  in- 
termédiaires, à la  négociation  des 
effets  publics  ou  particuliers,  et  pour 
constater  authentiquement  le  cours 
des  effets  publics  et  des  matières 
d’or  et  d’argent. 

Dans  les  villes  où  il  n’y  a pas  d’a- 
gents de  change,  toute  personne  peut 
négocier  des  effets  particuliers.  Quant 
aux  effets  publics,  ils  sont  négociés 
par  les  Notaires. 
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3.  — Les  agents  de  change  sont 
nommés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  Minis- 
tre des  linances,  k Paris,  et  sur  celle 
du  Ministre  du  conamerce , pour  les 
départements. 

i.  — Sous  aucun  prétexte,  ils  ne 
peuvent  fkire  des  operations  de  com- 
merce ou  de  banque  pour  leur  pro- 
pre compte,  ni  exiger  ou  recevoir 
aucune  somme  ai\  delà  du  tarif, 
sous  peine  de  concussion. 

En  cas  de  faillite,  ils  sont  punis 
comme  banqueroutiers. 

Leur  cautionnement  est  affecté, 
par  privilège,  à toutes  les  créances 

qui  naissent  cou tre^emL^^  faits  rela- 
tifs à leurs  fbnctions. 

t.  — Les  agents  de  change  de 
chaque  place  élisent  un  syndic  et 
six  adjoints  qui  composent  une  Cham- 
bre syndicale,  chargée  d’exercer  une 
police  intérieure  sur  les  membres 
de  la  Compagnie. 

AGENT  DE  POUCE. — Tout  agent 
de  police  qui,  sans  motif  légitime, 
use  de  violences  envers  les  personnes, 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  est 
punissable  selon  la  nature  et  la  gra- 
vité de  ces  violences.  (Cod.  pén. 
art.  186.) 

AGENT-VOYER.  — Nom  donné  aux 
fonctionnaires  chargés  du  service  des 
chemins  vicinattx.  (Voy.  ces  mots.) 

AGGRAVANTES.  (CIBCOKSTANCKS) 
— Voy.  CIRCONS;TANCES  AGGBAVAXTES. 

AGIOTAGE. — AGIOTEUR. — (Cod. 
pén.  art.  419-421.)  Agiotage  se  dit, 
en  mauvaise  part,  du  traiic  sur  la 
hausse  et  la  baisse  des  denrées, 
marchandises  ou  effets  publics.  — 
On  appelle  acfioteur  celui  qui  se  livre 
à ces  opérations. 

— L'agiotage,  qu’on  a appelé  à 
bon  droit  « la  lèpre  morale  des  so- 
ciétés modernes,  » fut  très-sévère- 
ment défendu  par  la  Convention.  Les 
dispositions  édictées  dans  ce  but  ne 
sont  plus  en  vigueur  aujourd’hui; 
mais  le  Code  pénal  actuel  punit  d’un 
emprisonnement  d’un  mois  au  moins, 
d’un  an  au  plus,  et  d’une  amende  de 
500  fr.  à 10,000  fr.,  la  spéculation 
coupable  connue  sous  le  nom  d’agio- 


tage, et  notamment  les  paris  faits 
sur  ta  hausse  et  la  baisse  des  effets 
publics. 

Les  coupables  peuvent  de  plus 
être  mis  sous  ta  surveillance  diila 
haute  police  (voy.  ces  mots)  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

AGRÉÉ. — On  appelle  ainsi  les  per- 
sonnes désignées  ou  agréées  par  les 
tribunaux  de  commerce  pour  repré- 
senter habituellement  les  parties  de- 
vant cette  juridiction. 

1.  — Les  Agréés  sont  des  manda- 
taires de  profession,  sans  caractère 
public,  et  dont  le  ministère  n’est 
pas  forcé,  chaque  justiciable  pouvant 
comparaître  en  peisonne  ou  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir 
particulier. 

2.  — L’institution  des  agréés  près 
les  tribunaux  de  commerce  est  pres- 
que aussi  ancienne  que  celle  des  tri- 
bunaux eux-mèmes.  On  comprend, 
en  effet,  l’utflité  pour  les  luges 
consulaires  d’avoit  auprès  (feux, 
pour  défendre  les  parties,  des  hom- 
mes possédant  leur  confiance  et  par- 
ticulièrement versés  dans  la  pratique 
des  affaires  commerciales. 

Cette  utilité  n’existe  pas  moins 
pour  les  plaideurs  à qui  l’entremise 
de  praticiens  exercés  permet  de  ne 
pas  négliger  leurs  affaires  ordinaires. 

AGRÈS. — Terme  de  marine  qui  dé- 
signe lés  voiles,  cordages,  poulies  et 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  mettre 
un  bâtiment  en  état  de  naviguer. 

Les  agrès  sont  affectés  à l'exé- 
cution des  engagements  du  proprié- 
taire du  navire,  et  par  privilège,  au 
capital  et  intérêts  de  l’argent  donné 
à la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du 
vaisseau.  (Cod.  coin.  art.  280  et 
320.)  — Voy.  CONTRAT  A LA  GROSSE. 

AGRICULTURE.  — Du  latin  ager, 
champ,  et  colere,  cultiver.  — L’agri- 
culture est  libre  depuis  que  la  Ré- 
volution de  1789,  en  détruisant  le 
régime  féodal,  a supprimé  les  char- 
ges abusives  qui  la  minaient,  et  fait 
tomber  les  entraves  qui  en  gênaient 
l’essor.  Liberté  du  sol,  liberté  de  la 
culture,  égalité  des  charges,  inviolabi- 
lité privée,  tels  sont  les  grands  prin- 
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cipes  proclamés  par  TAssemblée 
> Constituante.  Une  ère  nouvelle  com- 
mença, de  ce  jour,  pour  l’agricul- 
ture. 

Aujourd’hui  l’Etat  n’intervient  que 
pour  protéger  et  encourager  un  art 
dont  les  progrès  doivent  être  la  pre- 
mière préoccupation  des  Economistes 
et  des  Politiques. 

7-  Le  Ministre  spécialement  char- 
gé de  rechercher  tout  ce  qui  peut 
améliorer  et  perfectionner  l’agricul- 
ture , est  le  Ministre  de  Vagriculture 
et  du  commerce.  11  a,  pour  s’éclairer, 
dans  cette  partie  de  son  administra- 
tion, un  Conseil  général  d*agriculture 
(voy.  ces  mots)  et  un  Conseil  supé^ 
rieur  du  cmmerce,  de  Vagriculture  et 
de  Vindustrie.  (Voy.  ces  mots.) 

Au  premier  degré,  les  intérêts 
agricoles  se  trouvent  représentés  par 
les  Chambres  consultatives  d'agricul- 
ture, instituées  dans  chaque  arron- 
dissement, et  par  les  Comices  agri- 
coles. (Voy.  CHAMBRES  CONSULTATIVES 
d’agriculture  et  comices  agri- 
coles.) — Il  existe  ainsi  un  lien  de 
communication  entre  les  centres 
partiels  d’exploitation,  de  produc- 
tion, d’échange,  et  le  centre  général 
d’activité  qui  constitue  le  Gouverne- 
ment. 

2.  — Les  établissements  destinés 

répandre  l’enseignement  profes- 
sionnel de  l’agriculture  ou  à préparer 
à l’exercice  des  arts  qui  s^y  ratta- 
chent, sont  les  Ecoles  d'agriculture, 
au  nombre  de  trois  : (Grignon,  Seine- 
et-Oise  ; Grand-Jouan,  Loire-Inférieu- 
re; La  Saulsaie,  Ain),  — les  Fermes- 
Ecoles,  au  nombre  de  53,  et  les  Ecoles 
vétérinaires,  au  nombre  de  trois  : 
(Alfort,  Lyon,  Toulouse).  Une  Ecole 
pratique  d'irrigation  et  de  drainage  est 
établie  sl\v  Lézardeau  (Finistère). 

3.  — La  loi  du  28  septembre  1791 
concernant  les  biens  et  usages  ruraux 
et  la  police  rurale,  loi  célèbre  qu’on 
désigne  sous  le  nom  de  Code  rural, 
est  incomplète  : son  insuffisance , 
depuis  longtemps  reconnue,  a fait 
mettre  à l’étude  un  projet  de  nouveau 
code  rural. 

• Le  droit  rural  se  lie  à presque  tou- 
tes les  parties  de  la  législation.  — 
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Voy.  notamment  chasse,  cheptel, 
EAUX  , échenillage  , ÉPIZOOTIES  , 
drainage,  garde-champétre,  gra- 

PILLAGE,  IRRIGATIONS,  MARAIS,  PA- 
CAGE, SERVITUDES,  MARAUDAGE,  CÉ- 
RÉALES. 

4.  — Quiconque  vole  ou  tente  de 
voler  dans  les  champs,  des  chevaux 
ou  bêtes  de  charge,  de  voiture  ou  de 
monture,  gros  et  menus  bestiaux,  oh 
des  instruments  d’agricultiu  e,  est  pas- 
sible d’un  emprisonnement  d’un  an 
à cinq  ans,  et  d’une  amende  de  16 
fr,  à 500  fr.  (Cod.  pén.  art,  388.) 

AÏEUL  — aïeule.  — Ascendant  du 
second  degré.  — Se  dit  du  grand- 
père  ou  de  la  grand'mère.  — Voy. 

ASCENDANT. 

aîné.  — Du  latin  antè,  auparavant, 
et  natus,  né.  — Se  dit  du  premier- 
né  des  enfants. 

Sont  exemptés  du  service  militaire: 
l’aîné  d’orphelins  de  père  et  de  mère; 
Fainé  des  fils,  ou,  à aéfaut  de  fils  ou 
de  gendre,  l’aîné  des  petits-fils  d’une 
femme  veuve,  ou  d’un  père  aveugle 
ou  entré  dans  sa  soixante-dixièmc 
année.  (Loi  21  mars  1832,  art.  13.) 

AJOURNEMENT.  — Assignation 
donnée  par  huissier  pour  comparaî- 
tre à jour  fixe  devant  un  tribunal  de 
première  instance.  — Voy.  assigna- 
tion. 

ALÉATOIRE. — Du  latin  aléa,  coup 
de  dé). — On  appelle  contralfi  aléatoires 
les  conventions  réciproques  dont  les 
effets,  quant  aux  avantages  et  aux 
pertes,  soit  pour  toutes  les  parties, 
soit  pour  l’une  ou  plusieurs  d’entre 
elles,  dépendent  d’un  événement  in- 
certain. Tels  sont  le  contrat  d’ossu- 
rance,  le  prêt  à grosse  aventure,  le 
jeu  et  le  pari,  le  contrat  de  rente 
viagère.  — (Voy.  ces  mots.) 

ALGÉRIE.  — Conquise  en  1830, 
l’Algérie  est  bornée  à l’Est  par  la  ré- 
gence de  Tunis,  à l’Ouest  par  l’Em- 
pire du  Maroc,  au  Nord  par  la  Médi- 
terranée, et  au  Sud  par  le  grand 
désert  du  Sahara.  Sa  longueur  de 
l’Est  à l’Ouest  est  de  720  kilomètres; 
sa  largeur  du  Nord  au  Sud,  de  400 
kilométrés.  Sa  superficie  totale  est 
de  390,000  kilomètres  carrés. 
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1.  — L’Algérie  se  divise  en  trois 
provinces  : Alger  au  centre,  Oran  à 
l’ouest,  Consîantine  à l’est.  Chaque 
province  renferme  un  territoire  civil 
divisé  en  département,  arrondisse- 
ments, districts  ou  commissariats  ci- 
vils et  communes  ; — et  un  territoire 
militaire  formant  une  division  mili- 
taire, des  subdivisions,  cércles,  agha- 
liks,  caidats  et  cheikats. 

2.  — Le  gouvernement  et  la  haute 
administration  sont  centralisés  à Alger 
sous  l’autorité  d’un  Gouverneur  g^é- 
ral  civil  qui  a sous  ses  ordres  les 
Commandants  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  le  Directeur  général  des 
affaires  civiles  et  rmancieres,  et,  en 
général,  tous  les  services  administra- 
tifs concernant  les  Européens  et  les 
indigènes.  (Arr.  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République , du  29 
Mars  1871.) 

— Le  Gouverneur  général  civil  est 
assisté  d’un  Conseil  consultatif  qui 
se  réunit  sous  sa  présidence  et  dont 
font  partie  le  Directeur  général  des 
affaires  civiles  et  linancières,  le  pre- 
mier Président,  le  Procureur  général, 
le  Commandant  supérieur  de  la  Ma- 
rine, le  Général  commandant  supé- 
rieur du  génie,  l’Inspecteur  général 
des  travaux  civils,  l’Inspecteur  géné- 
ral des  finances,  le  Recteur  de  l’Ac;!- 
démie,  l’Archevêque  d’Alger. 

Les  attributions  de  ce  Conseil  ont 
été  déterminées  par  les  décrets  des 
10  décembre  1860,  article  10 , et 
30  avril  1861. 

— Chaque  année,  les  Conseils 
énéraux  de  l’Algérie  élisent  cinq 
élégués  par  département  qui,  réu- 
nis au  Conseil  consultatif  à Alger, 
y forment  un  Conseil  supérieur  de 
Gouvernement  dont  les  attributions 
sont  déterminées  conformément  au 
décret  du  19  décembre  1860,  art.  12. 

A l’ouverture  de  chaque  session, 
le  Conseil  supérieur  élit  un  vice-pré- 
sident pour  suppléer  le  Gouverneur 
général  empêché  (Déc.  7 octobre 
1871).  -v 

3.  — La  justice,  l’instruction  pu- 
blique et  les  cultes  sont  dans  les  attri- 
butions des  départements  auxquels  ils 
ressortissent  en  France;  les  écoles 


françaises-arabes  et  les  écoles  indi- 
gènes sont  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  Gouverneur  général. — Les* 
actes'  de  haute  administration  et  de 
gouvernement,  les  nominations  aux 
emplois  qui  doivent  émaner  du  Pré- 
sident de  la  République  et  qui^  ne 
concernent  ni  la  justice  ni  la  marine, 
ni  l’instruction  publique  et  les  cultes, 
kii  sont  présentés,  d’après  les  pro- 
positions du  Gouverneur  général,  par 
le  Ministre  de  la  guerre  qui  les  con- 
tre-signe. Le  Gouverneur  général 
civil  statue  sur  toutes  les  auti’es 
affaires  administratives  qui  n’ont  pas 
été  placées  dans  les  attributions  d’une 
autre  autorité. 

4.  — Un  Fréfetf  assisté  d’un  Conseï/ 

de  Préfecture,  est  placé  à la  tête  de 
chacun  des  trois  départements  d’Alger, 
d’Oran  et  de  Constantine.  Il  y a un 
Sous-Préfet  à Milianah  (département 
d’Alger),  à Mostaganem  (départe- 
ment u’Oran),  à Bône,  Guelma  et 
Philippeville  (département  de  Cons- 
tantine). ^ ^ ‘ 

5.  — Sous  le  rapport  de  la  justice, 
l’Algérie  conipte  une  Cour  d’appel  à 
Alger,  des  Tribunaux  de  première 
instance  à Alger  et  Blidah  (départ. 
d’Alger);  — à Oran,  Mostaganem  et 
Tlemcen  (départ.  d’Oran) , — et  à 
Constantine  , Bone  , Pnilippeville 
et  Sétif  (départ,  de  Constantine);  — 
plus  un  certain  nombre  de  Justices 
de  paix. 

Pour  l’administration  de  la  Justice 
musulmane,  les  trois  départements 
de  l’Algérie  sont  divisés  en  circons- 
criptions à chacune  desquelles  est 

S reposé  un  kadhi  (juge) , assisté 
’aaels  (suppléants).  Les  appels  des 
jugements  des  kadhis  sont,  suivant 
la  nature  des  affaires  et  leur  impor- 
tance, portés  soit  devant  la  Cour 
d’appel,  soit  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  du  ressort. 

6.  — 11  y a un  Tribunal  de  com- 
merce à Alger,  Oran  et  Constantine, 
et  une  Chambre  de  commerce  dans 
chacun  de  ces  trois  chefs-lieux  qui 
possèdent  également  une  Chambre 
consultative  d’agriculture, 

7.  — L’Algérie  nomme  6 Députés 
à l’Assemblée  nationale,  deux  pour 
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chacun  des  départements  d'Alger, 
(le  Coostantine,  et  d'Oran  (Déc. 
février  1871), 

8.  — Le  nombre  des  membres  des 
Conseils  généraux  de  l'Algérie,  nom- 
més aiyourd'hui  par  le  suffrage  uni- 
versel, est  fixé  à 26  pour  te  departe- 
ment d'Alger,  24  pour  le  département 
de  Constantine,  et  22  pour  le  dépar- 
tement d'Oran,  indépendamment  des 
assesseurs  musulmans  désignés  par 
le  Gouverneur  général  civil  (Déc.  12 
octobre  1871). 

9.  — L'organtsatiott  municipale  de 
l’Algérie  est  réglée  par  le  décret  du 
27  décembre  1866  mnt  voici  le  ré- 
sumé : 

Les  Maires  et  les  Adjoints  sont 
nommés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique dans  les  chtfs-lieux  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement.  Dans  les 
autres  Communes,  ils  sont  nommés 
par  le  Préfet  au  nom  du  Président 
de  la  République. 

Us  doivent  être  citoyens  français 
on  naturalisés  français  ët  âgés  dé  25 


ans  accomplis.  Ils  doivent,  en  outre, 
être  résidents,  propriétaires  ou  chefs 
d'établissement  en  Algérie. 

Le  Maire  et  les  Adjoints  peuvent 
être  pris  en  dehors  du  Conseil  muni- 
cipal. 

Us  sont  nommés  pour  cinq  ans,  et 
euveut  être  suspendus  par  arrêté  du 
réfet.  Cet  arrêté  cesse  d'avoir  son 
effet  s'il  n’est  confirmé,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  par  le  Gouverneur  gé- 
néral civil. 

Us  ne  peuvent  être  révoques  que 
par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
olique. 

Le  nombre  des  Adjoints  de  chaque 
Commune  est  déterminé  par  décret. 

Dans  les  Communes  où  la  popula- 
tion musulmane  est  assez  nombreuse 
pour  qu'il  y ait  lieu  de  prendre  à 
son  égard  des  mesures  spéciales , 
cette  population  est  administrée , 
sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
Maire,  par  des  Adjoints  indigènes  qui 
peuvent  être  pris  en  dehors  du  Con- 
seil et  de  la  Commune. 


— Chaque  Commune  a un  Conseil  municipal  composé  de  : 

9 membres  dans  les  Communes  de  2,000  habitants  et  au-dessus; 
12  — dans  celles  de  2001  habitants  à 10,000  ; 

18  — id.  10,001  — à 30,000; 

24  — au  delà  de  30,000  habitants. 


Dans  chaque  Commune  ; 

Les  citoyens  français  ou  naturalisés, 
Les  indigènes  musulmans. 

Les  indigènes  Israélites, 

Les  étrangers, 

élisent,  conformément  aux  disposi- 
tions ci-après,  leurs  représentants 
respectifs  au  Conseil  municipal  : 
Sont  électeurs  : 

1«  Tout  citoyen  français  ou  natu- 
ralisé français,  âgé  de  21  ans,  domi- 
cilié depuis  au  moins  un  an  dans  la 
Commune  et  inscrit  sur  les  rôles 
des  impositions  et  taxes  municipales  ; 

2®  Tout  indigène  âgé  de  25  ans, 
ayant  un  an  de  domicile  dans  la  Com- 
mune : 

3®  Tout  étranger  remplissant  les 
mêmes  conditions  et  ayant  trois  an- 
nées de  résidence  en  Algérie. 

Les  indigènes  et  les  étrangers  doi- 


vent, en  outre,  se  trouver  dans  nr.c 
des  conditions  suivantes: 

Etre  propriétaire  foncier  on  fer^ 
mier  d'une  propriété  rurale  ; 

Exercer  une  profession,  un  com- 
merce ou  une  industrie  soumis  à 
l'impôt  des  patentes  ; 

Etre  emplové  de  l'Etat,  du  Dépar- 
tement ou  de  la  Commune; 

Etre  membre  de  la  Légion  d’hon- 
neur, décoré  de  la  médaille  militaire, 
d’une  médaille  d’honneur  ou  d’une 
médaille  commémorative  donnée  on 
autorisée  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, ou  titulaire  d'une  pension  de 
retraite. 

Sont  éligibles  : 

1®  Tous  les  électeurs  français  ou 
naturalisés  âgés  de  25  ans; 

2®  Tous  les  indigènes  et  étrangers 
âgés  de  25  ans  et  domiciliés  dans  la 
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Commune  depuis  3 ans  au  moins. 

Les  indigènes  musulmans,  les  indi- 
ènes  israclites  et  les  étraugers  ont 
roit  de  représentation  dans  le  Con- 
seil municipal  dès  que  la  population 
de  leur  categorie  atteint  le  cnilTre  de 

100  individus. 

— Les  Conseillers  municipaux 
sont  élus  pour  sept  ans. 

10.  — Un  séuatus-consulte  du  14 
juillet  1865  a réglé  ainsi  qu’il  suit 
l’état  des  personnes  en  Algérie,  et  a 
déterminé  les  conditions  auxquelles 
les  étrangers  y pourraient  acquérir  la 
naturalisation  : 

Art.  1er.  — « L’indigène  musulman 
est  français;  néanmoins  il  continue  à 
être  régi  par  la  loi  musulmane.  — 11 
peut  être  admis  à servir  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  11  peut  être 
appelé  à des  fonctions  et  emplois  ci- 
vils en  Algérie.  — 11  peut,  sur  sa  de- 
mande, être  admis  à jouir  des  droits 
de  citoyen  français;  dans  ce  cas,  il 
est  régi  par  les  Ibis  civiles  et  politi- 
ques de  la  France.  » 

Art.  2. — « L’indigène  Israélite  est 
français  ; néanmoins  il  continue  à être 
régi  " par  son  statut  personnel  (voy. 
ces  mots).  — Il  peut  être  admis  à ser- 
vir dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer.  Il  peut  être  appelé  à des  fonc- 
tions et  emplois  civils  en  Algérie.  — 
— Il  peut,  sur  sa  demande,  être  ad- 
mis à jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais ; dans  ce  cas,  il  est  régd  par  la 

101  française.  » 

Art.  3.  — « L’étranger  qui  justifie 
de  trois  années  de  résidence  en  Al- 


gérie peut  être  admis  à jouir  de  tons 
les  droits  de  citoyen  français.  » 

Art.  4.  — « La  qualité  de  citoyen 
français  ne  peut  être  obtenue,  confor- 
mément aux  articles  1,2  et  3 du  pré- 
sent sénatus-consultc,  qu'à  l'âge  de 
21  ans  accomplis;  elle  est  déférée  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  « 

11.  — Le  délai  des  assignations  de- 
vant les  tribunaux  français  pour  les 
personnes  qui  demeurent  en  Algérie 
est  de  un  mois.  Il  en  est  de  même 
pour  les  personnes  domiciliées  en 
France,  assignées  devant  les  tribu- 
naux d’Algérie.  (God.  prcc.  civ.  art. 
73.) 

Le  délai  d’appel  est  prolongé  d’un 
mois.  (Même  Code,  art.  442.) 

Ceux  qui  sont  absents  du  territoire 
de  l’Algérie,  pour  cause  de  service 
public,  ont,  pour  interjeter  appel,  un 
délai  de  huit  mois  outre  celui  de  deux 
mois  accordé  par  la  loi,  à partir  de  la 
signification  du  jugement,  (Même 
Code,  art.  446.) 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  le 
même  délai  est  fixé  pour  demander, 
par  la  voie  de  la  regnète  civile  (voy, 
ces  mots),  la  rétractation  d'un  juge- 
ment devenu  définitif.  (Même  Code, 
art.  480.) 

12.  — Quant  au  délai  pour  le  paie- 
ment ou  la  présentation  à l’accepta- 
tion des  effets  de  commerce,  tirés  de 
l’Afrique  sur  la  France  ou  récipro- 
quement, et  pour  les  poursuites  à 
exercer  en  cas  de  protêt,  voy.  effets 
DE  COMMERCE,  XL 


18.  — La  population  de  l’Algérie  s’est  répartie  de  la  manière  suivante, 
d’après  les  trois  derniers  recensements  : 

1856  1861  1866 

Français 92.738 112.229 122.119. 

Européens 66.544 80.517 95.871. 

Israélites 21.048 28.097 33.952. 

Musulmans 2'. 307. 549 2.732.851 2.632.072  (1). 

Autres 8.388 13.142 17.232. 

Totaux . . .'.2.496.267. 2.966.836. .2.901.246. 


ALIBI.  — Mot  latin  qui  veut  dire  : 
cilleurs.  — On  s’en  sert,  dans  le  lan- 


(i)  à savoir 


Arabes  des  villes.  . . 
— des  tribus  . . 


gage  du  droit,  pour  indiquer  le  moyen 
de  défense  invoqué  par  un  accusé  qui 

217.093. 

, 2.414.977. 
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cherche  à établir  qu’au  moment  où  a 
été  commis  le  fait  dont  il  est  inculpé, 
il  se  trouvait  dans  un  autre  lieu. 

ALiÉxATiON. — 1.  — L’aliénation 
des  biens  de  Taisent  n’est  pas  permise 
à ceux  qui  n’en  jouissent  qu’en  vertu 
de  renvoi  prouisoire.  (Coa.  civ.  art. 
128.)  — Voy.  ABSEUCE-ABSENT,  II. 

2.  — La  femme  mariée,  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
peut  aliéner  sans  le  concours  du  mari 
dans  Tacte,  ou  son  consentement  par 
écrit.  (Cod.  civ.  art.  217.) 

3.  — Le  tuteur,  même  le  père  ou 
la  mère,  ne  peut  aliéner  les  biens 
immeubles  du  mineur,  sans  y être  au- 
torisé par  le  Conseil  de  famille,  pour 
cause  d’une  nécessité  absolue,  ou  d’un 
avantage  évident;  la  délibération  du 
Conseil  de  famille  doit  être  homolo- 
guée parle  tribunal  de  première  ins- 
tance. (Cod.  civ.  art.  457,  460.) 

» 4.  — Pour  l’aliénation  des  biens  du 
mineur  émancipé  (Cod.  civ.  art.  484), 
voy.  ÉMAXCIPATIO.V,  IL 

5.  — Sans  prononcer  Yinterdiction 
d’une  personne,  le  tribunal  a le  droit 
d’ordonner,  si  les  circonstances  l’exi- 
gent, qu’elle  ne  pourra  désormais 
aliéner  sans  l’assistance  d’un  Conseil 
qui  lui  est  nommé  par  le  même  juge- 
ment. (Cod.  civ.  art.  499.) 

6.  — Il  peut  être  défendu  aux  pro- 
diçiues  d’aliener  leurs  biens  sans  l’as- 
sistance d’un  Conseil  désigné  par  le 
tribunal.  (Cod.  civ.  art.  513.) 

7.  — Toute  aliénation,  celle  même 
par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou 
par  échange,  qu’a  faite  le  testateur  de 
tout  ou  partie  de  la  chose  léguée  em- 
porte la  révocation  du  legs  pour  tout 
ce  qui  a été  aliéné,  encore  que  l’alié- 
nation postérieure  soit  nulle,  et  que 
l’objet  soit  rentré  dans  la  main  du 
testateur.  (Cod.  civ.  art.  1038.) 

8.  — Le  mari  peut  aliéner  les 
biens  de  la  communauté  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  mais  il  a besoin 
du  consentement  de  celle-ci  pour  Ta- 
liénation  des  immeubles  qu’elle  pos- 
sède personnellement.  (Cod.  civ.  art. 
1421,  1428.) 

9.  — Sous  le  régime  dotal,  la  dot 
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est  inaliénable.  (Cod.  civ.  art.  1554 
et  suiv.)  — Voy.  contbat  de  ma- 
riage, IV. 

10.  — Les  mineurs  marchands  peu- 
vent aliéner  leurs  immeubles  en  rem- 
plissant certaines  formalités  indiquées 
par  les  art.  457  et  suivants  du  Code 
civil.  (Cod.  corn.  art.  6.) 

11.  — Les  femmes  marchandes  pu- 
bliques  ont  la  capacité  d’aliéner  leurs 
immeubles,  autres  que  ceux  stipulés 
dotaux,  pour  les  nécessités  de  leur 
négoce.  (Cod.  com.  art.  7.) 

12.  — Les  biens  qui  composent  le 
domaine  public  (voy.  ces  mots)  sont 
inaliénables.  — Voy.  aussi  domaixe 
DE  l’Etat. 

13.  — Pour  l’aliénation  des  pro- 
priétés départementales,  voy.  conseil 
GÉNÉRAL,  II,  I. 

14.  — Pour  l’aliénation  des  biens 
comimmaia,  voy.  commune.  II. 

ALIÉNÉS. — (Loi  30  juin  1838.) — 
On  appelle  aliàié  l’individu  dont  la 
raison  est  affaiblie  ou  pervertie  au 
point  que  Tusage  de  sa  liberté  de- 
vient un  danger  incessant,  soit  pour 
la  sûreté  publique,  soit  pour  sa  sû- 
reté personnelle  ou  sa  fortune. 

1.  — Les  dispositions  du  Code  ci- 
vil sur  les  aliénés  présentaient  une 
lacune  qui  a été  comblée  par  la  loi  du 
30  juin  1838.  L’interdiction,  seule  me- 
sure à laquelle  le  Code  pennettait  de 
recourir,  est,  en  effet,  un  moyen  qui 
souvent  répugne  aux  familles.  Elles 
n’osaient  l’employer,  tantût  par 
crainte  d’aggraver  la  position  de  leur 
parent  en  le  faisant  passer  par  toutes 
les  procédures  de  l’interdiction,  tan- 
tôt pour  ne  pas  révéler  au  public 
l’existence  de  Tinfirmité  dont  Tun 
des  leurs  était  affligé.  Elles  préféraient 
alors  placer  leur  parent  dans  une 
maison  de  santé  ou  d’aliénés,  mais 
elles  ne  pouvaient  Ty  conduire  et 
surtout  Ty  retenir  malgré  lui  qu’en 
violant  leprincipe.de  la  liberté  in- 
dividuelle, puisqu’aucune  garantie 
n’existait  contre  les  abus  possibles. 
De  plus,  les  établissements  spéciaux 
d’aliénés  étaient  rares,  et  les  malheu- 
reux atteints  de  cette  cruelle  intir- 
raité  étaient  placés  dans  les  hospi- 
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ces  ordinaires,  souvent  même  dans 
les  maisons  de  correction  ! 

La  loi  du  30  juin  1838  a remédié 
à cet  état  de  choses.  En  voici  l’ana- 
lyse sommaire:  Tout  département  est 
tenu  d’avoir  un  établissement  public 
spécialement  destiné  à recevoir  et 
soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter  à cet 
efîet  avec  un  établissement  public 
ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit 
d’un  département  voisin.  La  loi  règle 
minutieusement  les  conditions  du  pla- 
cement volontaire  des  aliénés,  afin 
d’empècher  qu’il  ne  puisse  être  at- 
tente^, dans  un  esprit  ae  haine  ou  de 
cupidité,  à la  liberté  d’une  personne 
uine  serait  point  réellement  frappée 
'aliénation  mentale.  Lors  de  l’entrée 
d’un  malade,  le  directeur  de  l’asile 
doit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  en 
informer  le  Préfet.DansJes  trois  jours 
de  cette  notiücation,  le  Préfet  en 
donne  avis,  à son  tour,  au  Procureur 
de  la  République.  S’il  s’agit  d’un 
asile  privé,  le  Préfet  ordonne  une 
contre-visite  de  médecins  qui  lui 
• adressent  un  rapport  sur  l’état  du  ma- 
lade. Le  médecin  de  l’établissement 
doit,  en  outre,' envoyer  an  Préfet, 
quinze  jours  après  l’entrée  du  ma- 
lade, un  nouveau  certilicat  destiné  à 
rectifier  ou  à compléter  le  premier. 

2.  — Dans  tous  les  asiles  privés  ou 
publics,  le  médecin  est  tenu  de  faire, 
chaque  semestre,  un  rapport  au  Pré- 
fet sur  l’état  de  chaque  aliéné,  état 
qui  est  constaté  sur  un  registre,  coté 
et  paraphé  par  le  Maire,  et  qui  doit 
être  produit  aux  agents  charges  de  la 
surveillance. 

3.  — La  loi  du  30  iuin  1838  a 
pourvu  également  à l’administration 
de  la  fortune  de  l’aliéné,  non  inter- 
dit. La  gestion  de  ses  biens  est  pro- 
visoirement confiée  à l’un  des  mem- 
bres de  la  Commission  administrative 
de  rétablissement  public  où  il  est 
placé,  ou.  à un  mandataire  spécial, 
désigné  par  le  tribunal,  si  l’aliéné  se 
trouve  dans  un  asile  privé. 

4.  — La  même  loi  permet  d’atta- 

Î[uer,  pour  cause  de  démence,  les  actes 
àits  par  l’aliéné  non  interdit,  pendant 
le  temps  qu’il  était  retenu.  Cette  ac- 
tion en  nullité  dure  dix  ans  qui  cou- 


rent, à l’egard  de  l’aliéné,  ù dater 
de  la  signification  qui  lui  est  faite 
de  l’acte,  ou  de  la  connaissance  qu’il 
en  a eue  après  sa  sortie  définitive  de 
la  maison  à’aliénés;  — et,  à l’égard 
de  ses  héritiers,  à dater  de  la  signi- 
fication qui  leur  en  est  faite,  ou  de  la 
connaissance  qu’ils  en  ont  eue,  de- 
puis la  mort  de  leur  auteur. 

5.  — Le  Ministère  public  est  en- 
tendu dans  toutes  les  affaires  qui  in- 
téressent les  personnes  placées  dans 
un  établissement  d’alién&,  lore  même 
qu’elles  ne  sont  pas  interdites.  ' 

ALIGNEMENT.—  (Edit  déc.  1607; 
arr.  cons.  27  fév.  1765;  loi  19  juil- 
let 1791,  tit.  art.  29;  loi  16  sept. 
1807,  art.  51-53;  déc.  25  mars  1852, 
art.  1,  tab.  A,  n°  50.) 

Acte  par  lequel  l’Administration  fixe 
la  ligne  séparative  entre  la  voie  publi- 
que et  les  propriétés  qui  la  bordent. 

1.  — « L’alignement  a pour  objet 
principal  de  donner  aux  rues  des  vil- 
les, aux  routes  et  chemins  publics,  la 
largeur  nécessaire  et  la  direction  qui 
leur  convient;  d’obtenir  une  régula- 
rité de  lignes  comme  condition  de  la 
beauté  d’aspect  des  villes;  de  faire  dis- 
paraître les  renfoncements  dont  la  mal- 
veillance pourrait  profiter,  et  où  l’in- 
curie pourrait  accumuler  des  dépôts 
de  matières  capables  de  nuire  à la 
propreté  et  à la  salubrité  de  la  cité, 
et  enfin  de  prévenir  les  anticipations.» 
{Dalloz\  Répertoire,  voirie  par  terre, 
1931.) 

2.  — L’autorité  compétente  pour 
délivrer  les  alignements  varie  suivant 
qu’il  s’agit  de  grande  ou  de  petite  l'oi- 
rie,  (Voy,  voirie.)  Dans  le  premier 
cas,  c’est  le  Préfet;  dans  le  second, 
le  Maire. 

3.  — Tout  particulier  qui  veut  cons- 
truire, ou  réparer  un  batiment  bor- 
dant une  route,  doit  obtenir  l’aligne- 
ment, sous  peine  d’amende,  de  démo- 
lition et  de  confiscation  des  matériaux. 

4.  — Lorsque,  par  suite  d’un  plan 
général  arrêté,  une  maison  se  trouve 
sujette  hreculementyle  propriétaire  ne 
peut  désormais  y faire  aucun  change- 
ment de  nature  à prolonger  la  durée 
des  constructions,  aucun  travail  con- 
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fortatif,  et  l’Administration  a le  droit 
d’exiger  la  démolition  du  bâtiment  s’il 
.vient  à menacer  ruine.  Dans  cette  hy- 
pothèse, il  n’est  payé  au  propriétaire 
que  la  valeur  du  terrain  réuni  a la  voie 
publique.  Si  l’Administration  voulait 
faire  immédiatement  reculer  le  rive- 
rain, elle  devrait  recourir  aux  forma- 
lités ihV expropriation  pour  cause  d'u-- 
üiiié  publique  (voy.  ces  mois),  et 
payer  une  indemnité,  non-seulement 
pour  la  valeur  du  terrain,  mais  encore 
pour  celle  de  la  construction. 

5.  — Si  l’alignement,  au  lieu  d’ètre 
en  arrière  de  la  façade  de  la  maison, 
se  trouve  en  avant,  le  terrain  com- 
pris entre  la  maison  et  la  nouvelle  li- 
mite est  cédé,  d’après  sa  valeur,  au 
propriétaire  qui  désire  s’avancer  sur 
la  voie  publique.  S'il  ne  vent  pas  ac- 
quérir ce  terrain,  qui  parfois  formerait 
un  enfoncement  dangereux, l’Adminis- 
tration est  autorisée  à le  déposséder 
de  renseinble  de  sa  propriété  en  lui  en 
payant  la  valeur,  telle  qu’elle  était 
avant  l’exécution  des  travaux  d’assai- 
nissement ou  d’embellissement  du 
quartier  ou  de  la  rue. 

ALiMKVTS.  — En  droit,  l’expres- 
sion aUments  signifie  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie, 
c’est-à-dire  la  nourriture,  le  logement 
et  rentretien. 

1.  — Les  aliments  sont  dus  à rai- 
son de  la  parenté  ou  de  l’alliance. 
(Cod.  civ.  art.  205-211.)  — Voy. 

MARIAGE,  V. 

2.  — L’obligation  naturelle,  qui 
continue  d’exister  entre  l’adopté  et  ses 
père  et  mère,  de  se  fournir  des  ali- 
ments dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  est  considérée  comme  commune 
à l’adoptant  et  à l’adopté,  l’un  envers 
l’autre.  (Cod.  civ.  art.  349.) 

3.  — Le  refus  d’iüimcnls  par  le  do- 
nataire au  donateur  dans  le  besoin 
constitue  un  fait  d'ingratitude  qui  per- 
met à ce  dernier  de  demander  à la  jus- 
tice la  révocation  de  sa  libéralité. 
(Cod.  civ.  art.  955.)  — Voy.  dosa- 

Tiox.  ENTRE  VIFS,  II. 

4.  — La  communauté  se  compose 
passivement  : ...  5<>  Des  aliments  des 
époux.  (Cod.  civ.  art.  1409.)  — 


Voy.  CONTRAT  DE  MARIAGE,  I,  § 1. 

5.  — Certains  objets  déclarés  ôi- 
saisissables  par  le  Code  de  procédure 
civile  (art.  58Î,  592),  peuvent  être 
exceptionnellement  saisis  pour  cause 
d'aliments,  c’est-à-dire  jiar  les  créan- 
ciers qui  ont  fourni  des  aliments  au 
saisi.  (Cod.  proc.  civ.  art.  582, 593.) 

— Voy.  SAISIE-EXÉCI  TION. 

6.  — Les  marchands  en  détail,  tels 
que  boulangers,  boucliers  et  autres, 
ont  un  privilège  sur  la  généralité  des 
meubles  pour  les  fournilures  de  sub- 
sistances qui  ont  alimenté  le  débiteur 
et  sa  famille  pendant  les  six  derniers 
mois.  (Cod.  civ.  art.  2101,  n«  5.)  — 
Voy.  PRIVILÈGES,  I,  § 1er. 

7.  — L’action  des  hôteliers  et  trai- 
teurs pour  le  paiement  de  la  nourri- 
ture qu’ils  ont  fournie  se  prescrit 
par  six  mois;  (Cod.  civ.  art.  2271.) 

— Vov.  PRESCRIPTION,  III. 

ALLiANCi:.  — Lien  civil  que  fait 
nailre  le  mariage  entre  chacun  des 
époux  et  les  jiarents  de  l’autre.  — 
Ainsi  le  mari  est  allié  aux  père,  mère, 
frères,  so'urs,  oncles,  tantes,  cou- 
sins, cousines  de  sa  femme,  et  réci- 
proiiuement. 

Comme  la  parenté,  l’alliance  est  la 
source  de  droits  et  d’obligations  : elle 
crée  des  privilèges,  en  même  temps 
u’ello  entraîne  des  iiicorapalibililés  et 
es  prohibitions. . 

1.  — Pour  ce  qui  concerne  l’obli- 
gation de  se  fournir  des  aliments  qui 
pèse  sur  les  gendres  et  belles-filles  à 
l’égard  de  leurs  beau-père  et  belle- 
mère,  et  récifiroquement  (Cod.  civ. 
art.  206),  voy.  mariage,  V.  . 

2.  — Pour  los  Prohibitions  de' ma- 
riage résultant  de  l’alliance  (Cod.  civ. 
ai't.  161-164),  voy.  mariage,  I.  ’ 

3.  — L'Huissier  de  la  justice  de 
paix  ne  peut  instrumenter  pour  ses 
parents  en  ligne  directe,  ni  pour  scs 
frères,  sœurs  et  alliés  au  même  degri’é. 
(Cod.  proc.  civ.  art.  4.)  Devant  le 
tribunal  de  première  instance,  l’huis- 
sier ne  peut  instrumenter  pour  ses 
parents  et  alliés  et  ceux  de  sa  femme, 
en  ligne  directe  à l’intini,  ni  pour  ses 
parents  et  alliés  collatéraux,  jusqu’au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
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clusivement,  à peine  de  nullité.  (Même 
Code,  art.  66.) 

— Les  Notaires  ne  peuvent  re- 
cevoir des  actes  dans  lesquels  leurs 
parents  on  alliés,  en  ligne  directe  à 
tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jus- 
qii’an  degré  d'oncle  ou  de  neveu  in- 
clusivement, seraient  parties  ou  ([ui 
contiendraient  quelque  disposition 
en  leur  favenr.  (Loi  25  ventôse 
an  II  (16  mars  1803),  art.  8.) 

6.  — Les  parents  et  alliés,  jns- 
(Tn'au  degré  d'^oncle  et  neveu  inclu- 
sivement, ne  peuvent  être  simnltané- 
ment  membres  d'un  même  Tribuml 
OH  d’une  même  Cour,  soit  comme  ju- 
ges. soit  comme  ofliciers  dn  minis- 
tère public,  ou  même  comme  grefliers, 
sans  une  dispense  du  Président  de  la 
République  : 11  n’en  est  pas  accordé 
pour  les  tribunaux  composés  de  moins 
de  huit  juges.  En  cas  d'alliance  surve- 
nue depuis  la  nomination,  celui  qnil’a 
contractée  ne  peut  continuer  ses  fonc- 
tions sans  obtenir  une  dispense.  (Loi 
20avrill810,  art.  63.) 

6.  — Dans  les  Communes  de  cinq 
cents  âmes  et  au-dessous,  les  parents 
au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère, 
et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peu- 
vent être  en  même  temps  memnres 
du  Conseil  municiiial.  (Loi  5 mai  1853, 
art.  11.) 

7.  — En  matière  criminelle,  les  dé- 
positions des  père,  mère,  aieiil,  aïeule, 
fils,  petit-lils,  lillc,  petite-fille,  frère, 
soeur,  ou  alliés,  au  même  degré,  de 
l’accusé,  ne  sont  point  reçues  à titre  de 
témoignages,  mais  seulement  comme 
renseignements,  et  sans  prestation  de 
serment.  (Cod.  Instr.  crim.  art.  322.) 

8.  — Aucun  parent  ou  allié  du 
failli,  jusqu’au  quatrième  degré  in- 
clusivement. ne  peut  être  nomme 
syndic.  (Cod.  corn.  art.  463.)  — Voy. 

FAILLITE,  II. 

ALLONGE.  — L’endossement  des 
effets  de  commerce  devant  être  mis  sur 
le  titre  même,  et  ne  pouvant  être 
donné  par  acte  séparé,  loreque  le  nom- 
bre des  endos  absorbe  le  papier  dans 
son  entier,  on  y en  ajoute  un  autre, 
sous  le  nom  d’allonge,  pour  recevoir 
les  négociations  ultérieures.  i 


ALLi'METTES.  — La  nécessité  de 
trouver  des  ressources  pour  subvenu- 
aux  charges  écrasantes  qui  pèsent  sur 
la  France  a fait  songer  à l'établisse- 
ment de  taxes  nouvelles,  et  la  loi  du 
4 septembre  1871  (ai-t.  3 k 5),  modi- 
fiée par  celle  du  22  janvier  1872 
(art.  4),  a établi  sur  les  allumettes 
chimiques  fabriquées  en  France  ou 
impoHées,  un  droit  fixé  comme  il  suit: 

Allumettes  en  bois.  — Boites  ou 
paquets  de  100  allumettes  et  au-des- 
sous, 4 centimes  par  boite  ou  paquet. 

Boites  ou  paquets  renfermant  plus 
de  100  allumettes,  4 centimes  par 
centaine  ou  fraction  de  centaine. 

Le  même  droit  est  perçu,  indépen- 
damment des  taxes  de  douane,  sui- 
tes allmnelles  en  bois  importées. 

Allumettes  en  cire,  en  amadou,  en 
papier,  et  tissu,  et  toutes  autres  que 
les  allumettes  en  bois.  — Boites  ou 
paquets  de  50  allumettes  et  au-des- 
sous, 5 centimes  par  boite  ou  paquet. 

Boites  ou  paquets  de  51  à 100  al- 
lumettes, 10  centimes  par  boite  ou 
paquet. 

Boites  ou  paquets  renfermant  plus 
de  100  allumettes,  10  centimes  par 
centàine  ou  fraction  de  centaine. 

Ces  droits  sont  perçus,  indépen- 
damment des  taxes  de  douanes,  sui- 
tes allumettes  importées  de  l’étranger. 

Sont  considères  comme  allumettes 
chimiques  passibles  de  l'impôt  tous 
les  objets  quelconques  amorcés  ou 
préparés  de  manière  à pouvoir  s’en- 
tlammer  ou  produire  du  feu,  par  frot- 
tement ou  par  tout  moyen  autre  que 
le  contact  direct  avec  une  matière 
en  combustion. 

Les  allumettes  disposées  de  manière 
à pouvoir  s’enllammcr  ou  k prendre 
feu  plusieurs  fois  sont  taxées  propor- 
tionnellement au  nombre  de  leiq-s 
amorces. 

Les  allumettes  erportées  sont  af- 
franchies de  l'impôt. 

Les  allumettes  chimiques  fabri- 
quées à l’intérieur  ou  importées  ne 
peuvent  circuler  ou  être  mises  en 
vente  qu’en  boites  ou  paquets  fermés 
et  revêtus  d’une  vignette  timMe  cons- 
tatant la  perception  du  droit. 

Dans  un  délai  de  10  jours  avant  le 
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commencement  des  travanx,  les  fa- 
bricants d'allumettes  chimiques  sont 
tenus  de  faire  la  déclaration  de  leur 
industrie  dans  un  bureau  de  la  régie. 

Toute  fabrication  sans  déclaration 
est  punie  d'une  amende  de  100  francs 
à 1,000  francs,  sans  préjudice  de  la 
confiscation  des  objets  saisis  et  du 
remboursement  du  droit  fraudé. 

Toute  autre  contraventiouj  soit  du 
fabricant,  soit  du  débitant,  est  punie 
de  la  même  peine, 

— Un  décret  du  29  novembre  1871 
portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’exécution  des  articles 
3,  4,  5,  8,  9 et  10  de  la  loi  du  4 sep- 
tembre 1871,  relatifs  à l’impôt  sur 
les  allumettes  chimiques,  a été  pro^ 
mulgué  au  Journal  officiel  du  lo*"  dé- 
cembre 1871. 

ALLuviON.  — Nom  donné  par  le 
Code  civil  aux  attérissements  et  ac- 
croissements gui  se  forment  successi- 
vement et  imperceptiblement  aux 
fonds  riverains  d’un  tleuve  ou  d’une 
rivière. 

1.  — L’alluvion  profite  au  proprié- 
taire riverain,  qu’il  s’agisse  d’un 
fleuve  ou  d’une  rivière  navigable, 
flottable  ou  non,  à la  charge,  dans  Je 
premier  cas,  de  laisser  le  marche-pied 
ou  chemin  de  halage  (voy.  ces  mots), 
conformément  aux  règlements.  (Coa. 
civ.  art*  556.) 

2.  — L’usufruitier  jouit  de  l’aug- 
mentation survenue  par  alluvion  à 
l’objet  dont  il  a l’usufruit.  (Cod.  civ. 
art.  596.) 

ALSACE-LORRAIXE.—  SoilS  Cette 
rubrique,  nous  avons  cru  devoir  réu- 
nir les  principales  dispositions  pri- 
ses par  l’Assemblée  nationale  dans 
l’intérêt  des  habitants  de  ces  deux 
belles  provinces  dont  la  mutilation 
fera  saigner  tout  cœur  français  jus- 
qu’au jour  de  leur  retour  à Ta  patrie. 

1.  — Sont  électeurs  et  éligibles, 
sans  condition  de  temps  de  résidence 
dans  le  nouveau  domicile  qu’ils  ont 
choisi  en  France,  les  citoyens  fran- 
çais qui  ont  opté  pour  la  nationalité 
française,  à la  charge  de  faire  à la 
mairie  de  leur  nouvelle  résidence 
leur  déclaration  constatant  leur  vo- 
lonté d’y  fixer  leur  domicile  et  d’y 


réclamer  leur  inscription  sur  les  listes 
électorales.  (Loi  19  juin  1871.) 

2.  — Une  concession  de  100,000 
hectares  des  meilleures  terres  de 
l’Algérie  est  attribuée,  « titre  gratuit, 
aux  habitants  de  l’Alsace  et  de  la 
Lorraine  qui,  voulant  conserver  la 
nationalité  française,  prennent  l’en- 
gagement de  se  rendre  en  Algérie  pour 
y mettre  en  valeur  et  exploiter  les 
terrains  ainsi  concédés.  (Loi  21  juin 
1871.) 

Une  loi  postérieure,  rendue  à la 
date  du  15  septembre  1871,  a dé-  . 
terminé  ainsi  qu’il  suit  dans  quelles 
proportions  et  de  quelle  manière 
l’Etat  devra  intervenir  pour  faciliter 
l’installation  en  Algérie  des  émigrants 
de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Art.  l®r.  — « 11  est  institué  à 
Belfort  et  à Nancy  des  Commissions  à 
l’effet  de  recevoir  les  demandes  des 
habitants  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine 

?[ui,  voulant  conserver  la  nationalité 
rançaise,  prendraient,  conformément 
à l’article  1®^  de  la  loi  du  21  juin 
1871,  l’engagement  de  se  rendre  en 
Algérie  pour  y cultiver  et  mettre  en 
valeur  les  terres  dont  la  concession 
leur  serait  faite  par  l’Etat  à titre 
gratuit. 

Ces  Commissions  seront  chargées 
de  constater  la  moralité  des  émigrants 
et  leur  aptitude  à faire  des  colons 
agricoles  J de  s’assurer  que  chaque 
famille  dispose  de  ressources  pécu- 
niaires s’élevant  à 5,000  francs  au 
moins;  de  diriger  enfin  sur  les  ports 
d’embarquement  les  familles  réunis- 
sant ces  diverses  conditions.  » 

Art.  2.  — « L’Etat  pourvoira  au 
transport  par  mer  des  émigrants  en- 
tre les  ports  de  France  et  ceux  de 
l’Algérie  les  plus  rapprochés  des  co- 
lonies à établir.  » 

Art.  3.  — « Dans  chacun  des  trois 
départements  algériens,  il  sera  insti- 
tue par  les  Conseils-  généraux  des 
Commissions  à l’effet  de  recevoir  les 
colons  à leur  débarquement,  de  les 
diriger  sur  les  lots  gui  leur  seront 
affectés  et  de  leur  rendre  tous  les  bons 
oflices  réclamés  par  leur  situation.» 

Art.  4.  — « Indépendamment  des 
lots  individuels,  chaque  colonie  de-' 
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vra  comprendre  un  communal,  en 
bois,  s’il  y en  a,  et  en  terres  de 
parcours,  Sont  l’hendue  sera  pro- 
portionnée au  chiffre  de  la  popula- 
tion présumée.  » 

Art.  5.  — « Chaque  chef  de  famille 
sera  mis,  par  les  soins  de  l'Adminis- 
tration, en  possession  de  son  lot  ur- 
bain et  rural,  avec  titre  et  plan, 
aussitôt  après  son  arrivée.  Le  choix 
des  lots  aura  lien  par  ordre  d’arri- 
vée; autant  que  possible,  leur  éten- 
due devra  être  en  rapport  avec  le 
nombre  de  membres  de  la  famille, 
et  l’importance  des  ressources  pécu- 
niaires dont  elle  dispose.  » 

Art.  6.  — « Chaque  centre  de  po- 

Fulation  sera  pourvu,  aux  frais  de 
Etat  : l»  d’eaux  alimentaires  (fon- 
taine ou  puits,  lavoir  et  abreuvoir)  ; 
— ï®  d’une  mairie  ; — 3®  d’une  école; 
— 4®  d’un  édifice  du  culte  avec  ses 
accessoires  obligés;  — 5®  des  voies 
de  communication  nécessaires  pour 
le  relier  à l’artère  principale  de  la 
contrée  et  des  centres  voisins.  » 

Art.  7.  — « Les  immigrants  seront 
employés  de  préférence  à tous  autres 
ouvriers  aux  travaux  de  toute  nature 
([ni  sont  mis  à la  charge  de  l'Etat 
par  l’article  précédent.  » 

Art.  8.  — « En  attendant  la  cons- 
truction des  maisons  d’habitation, 
l’Etat  pourvoira  les  colons  des  moyens 
de  campement  comme  pour  les  trou- 
pes en  campagne.  » 

Art.  9.  « Chaque  colonie  sera  cons- 
tituée en  Commune  de  plein  exercice 
aussitôt  l’arrivée  des  deux  tiers  des 
habiUnts  qui  doivent  la  former.  » 
Pour  l’exécution  de  la  loi  ci-dessus 
un  décret  du  16  octobre  1871  a pres- 
crit les  mesures  suivantes: 

TITHE 

Art.  l*r.  — « Les  habitants  de 
l’Alsace  et  de  la  Lorraine  qui  vou- 
dront profiter  du  bénéfice  de  la  loi 
du  15  septembre  1871,  auront  à pro- 
duire devant  les  Commissions  d’émi- 
gration, instituées  à l’art.  l®r  de 
ladite  loi,  une  expédition  en  forme 
de  la  déclaration  qu’ils  doivent  faire 
auprès  de  l’autorité  municipale  du 
lieu  de  leur  domicile,  aux  termes  de 


l’article  2 du  traité  du  10  mai  1871, 
pour  conserver  la  qualité  de  citoyen 
français.  Ce  titre  sera  déposé,  à l’ar- 
rivée des  immigrants  dans  la  colonie, 
au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  situation  des  biens 
dont  la  concession  leur  sera  attri- 
buée. » 

Art.  2. — « A leur  débarquement  en 
Algérie,  les  immigrants  alsaciens  et 
lorrains  souscriront  définitivement 
l’enpgement  par  eux  pris,  devant 
les  Commissions  sus-mentionnées,  de 
cultiver,  de  mettre  en  valeur  et  d'ha- 
biter les  terres  dont  la  concession 
leur  sera  faite,  à titre  gratuit,  par 
l’Etat,  en  même  temps  qu’ils  justi- 
fieront qu’ils  sont  demeurés  en  pos- 
session des  ressources  pécuniaires 
exigées  par  l’article  l«r  de  la  loi  pré- 
citée. 

Le  titre  de  concession  qui  leur  sera 
délivré  aux  termes  de  l’article  5 de 
la  même  loi  mentionnera  cet  engage- 
ment, et  la  déchéance  pourra  être 
rononcée  contre  ceux  qui  cesseraient 
e résider  sur  leurs  terres,  avant  de 
les  avoir  mises  en  valeur  dans  une 
mesure  suffisante  pour  prouver  la 
loyale  exécution  des  obligations  par 
eux  souscrites.  » 

Art.  3.  — « L’affranchissement  de 
la  clause  résolutoire  impliquant,  au 
profit  des  concessionnaires,  propriété 
définitive  et  incommutable  des  im- 
meubles dont  ils  auront  été  mis  en 
possession,  sera  prononcée,  à la  re- 
quête des  concessionnaires  ou  de 
leurs  ayants  cause,  par  arrêté  du  Pré- 
fet du  département  rendu  sur  l’avis 
de  la  Commission  départementale. 
Cet  arrêté  sera  enregistré  gratis  et 
transcrit  sans  autres  frais  que  le  sa- 
laire du  conservateur. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pro- 
cédé conformément  aux  règles  éta- 
blies à l’article  11  du  présent  décret.  » 
Art.  4.  — Cf  Pendant  trois  ans  le  con- 
cessionnaire sera  affranchi  de  tous 
impôts  qui  pourraient  être  établis  sur 
la  propriété  immobilière  en  Algé- 
rie. » 

Art.  5. — et  Chaque  colonie  sera  con- 
stituée en  Commune  de  plein  exer- 
cice, aussitôt  l’arrivée  des  deux  tiers 
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des  habitants  qai  doivent  la  former. 
En  conséquence,  les  conditions  de 
peuplement  seront  réfçlées,  pour  cha- 
cune d’elles,  de  façon  à ce  que  cette 
proportion  puisse"  correspondre  à 
l’existence  .d’un  corps  électoral  de 
cent  citoyens  français  au  moins.  » 

TITRE  II. 

Art.  6.  — « Le  Gouverneur  géné- 
ral est  autorisé  à consentir,  sous 
promesse  de  propriété  définitive,  et 
aux  conditions  ci-après  exprimées, 
des  locations  de  terres  domaniales 
d’une  durée  de  neuf  années  en  faveur 
de  tous  Français  d’origine  européenne 
autres  que  ceiix  désignés  au  titre  l®r.  » 

Art. 7.  — «La  bcationest  faite  à 
condition  de  résidence  sur  la  terre 
louée. 

Le  locataire  payera  annuellement 
et  d’avance  à la  caisse  du  receveur 
des  domaines  de  la  situation  des  biens, 
la  somme  de  1 franc,  quelle  que  soit 
l’étendue  de  son  lot.  » 

Art;  8.  — « La  contenance  de  chaque 
lot  est  proportionnée  à la  composi- 
tion de  la  iamille  du  locataire,  a rai- 
son de  dix  hectares  au  plus  et  de  trois 
hectares  au  moins  par  tète  de  résident 
européen  (hommes,  femmes,  enfants 
ou  gens  à gages). 

L’acte  de  location  déterminera, 
our  chaque  cas  particulier,  le  nom- 
re  d’Européens  à entretenir  sur 
l’immeuble.  » 

Art.  9.  — « A l’expiration  de  la  neu- 
vième année  de  résidence  continue 
dans  les  conditions  exprimées  à l’ar- 
ticle précédent,  le  bail  est  converti 
en  titre  définitif  de  propriété.. 

Cet  acte  de  propriété,  établi  par 
le  service  des  domaines,  est  enregis- 
tré gratis  et  transcrit  sans  autres  frais 
gue  le  salaire  du  conservateur,  le  tout 
à la  diligence  du  service  des  do- 
maines, et  aux  frais  du  titulaire.  » 

Art.  10.  — « Après  deux  années  de 
résidence,  le  locataire  a la  faculté  de 
céder  son  droit  au  bail  et  éventuel- 
lement à la  concession  ultérieure  des 
terres,  à tout  autre  colon  Européen, 
aux  clauses  et  conditions  convenues 
entre  eux,  sous  la  réserve  de  la  no- 
tification en  due  forme  du  contrat 


de  substitution  au  receveur  des  do- 
maines de  la  situatioh  des  biens'.  \ 

Le  titre  définitif  de  propriété  esl 
délivré,  en  fin  de  bail,  au  dernier 
locataire  occupant.  » 

Art.  11.  — «Le  bail  est  résilié  de 
lein  droit  parle  fait  de  l’inexécution 
es  conditions  de  résidence  imposées 
à l’article  8.  . ' 

En  cas  de  résiliation,  l’Etat  reprend 
urement  et  simplement  possession 
e la  terre  louée.  . , 

Néanmoins,  si  le  locataire  a fait  sm* 
l’immeuble  des  améliorations  utiles 
et  permanentes,  il  sera  procédé  publi- 
quement, par  voie  administrative,  k 
l’adjudication  du  droit  au  bail.  Cette 
adjudicaüon  ne  pourra  être  pronon- 
cée qu’en  faveur  d’enchérisseurs  Eu^ 
ropéens. 

Le  prix  de  radjudicalion,  déduc- 
tion faite  des  frais,  et  compensation 
faite  des  dommages,  s’il  y a lien, 
appartiendra  au  locataire  déchu  ou 
à ses  ayants  cause. 

S’il  ne  se  présente  aucun  adjudi- 
cataire, l’immeuble  fait  définitivement 
retour  à l’État,  franc  et  quitte  de 
toutes  charges.  » 

Art.  12.  — « Pendant  trois  ans,  le  lo- 
cataire sera  alTranchi  de  tous  impôts 
qui  pourraient  être  établis  sur  la  pro- 
priété immobilière  en  Algérie.» 

3.  — Aux  termes  de  l’article  2 du 
traité  de  paix  du  10  mai  1871,  les 
habitants  des  territoires  cédés  ont  la 
faculté,  jusqu’au  l«r  octobre  1872, 
d’opter  entre  la  nationalité  française  et 
la  nationalité  allemande  par  une,  dé- 
claration à la  mairie  de  leur  domicile. 
Ce  délai  a été  étendu  par  l’article  1®*’ 
de  la  convention  additionnelle'  du 
11  décembre  1871  jusqu’au  1®®  oc- 
tobre 1873  pour  lës  individus  origi- 
naires des  territoires  cédés  qui  ré- 
sident hors  d’Europe.  L’option  en 
faveur  de  la  nationalité  française  ré- 
sulte, pour  ceux  de  ces  individus  qui 
résident  hors  d’Allemagne,  d’une  aé- 
claralion  faite,  soit  aux  mairies  de  > 
leur  domicile  en  France,  soit  devant 
une  chancellerie  diplomatique  ou  con- 
sulaire française.  < 

4.  — Il  nous  reste  à faire  con- 
naître les  PERTES  IMPOSÉES  A LA 
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KHAXCK  PAU  LUS  TRAITÉS  DU  I ET  LA  COXVEXTIOX  DU  12  OCTO- 
26  FÉVTUEII  ET  DU  10  MAI  1871,  | BUE  DE  LA  MÊME  AXNÉE  : 


DÉPABTEMEXTS. 

NOMBRE 

de 

Communes. 

SUPERFICIE 

en 

hectares. 

POPULATION. 

Bas-Rhis 

341 

435.345.  . 

588.970 

473.314 

21.017 

(cédé  entièrement.) 
HATT-Rnix 

384 

350.287.  . 

Vosges 

Meurthk 

942 

197.621  , . 

120.174 

Moselle 

î^04 

423.874  . . 

393.753 

Total..  . . 

-..1.689 

..1.447.466.. 

...1.597.228 

5.  — Les  portions  du  département 
du  Haut-Rhin  restées  à la  France  for- 
ment une  Adminislration  provisoire 
dite  de  Belfort,  dont  le  territoire 
comprend  106  Communes  ayant  une 
superficie  de  60,826  hectares  et  une 
population  de  56,971  habitants. 

Le  nouveau  département  formé 
provisoirement,  sous  la  dénomina- 
tion de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  réu- 
nion des  territoires  restés  à la  France 
sur  l’un  et  l'autre  de  ces  départements, 
comprend  597  Communes  avec  une 
superficie  de  524,398  hectares  et 
une  population  de  366,617  habitants. 

AMAunAOE,  — Du  bas-breton 
anjarr,  lier.  Terme  de  marine.  Action 
d’arrêter  un  navire  dans  un  port  au 
moyen  de  câbles.  — II  est  perçu  un 
droit  d’amarrage,  lequel  n’est  pas  con- 
sidéré comme  avarie  (voy.  ce  mot), 
mais  comme  de  simples  frais  à la  char- 
ge du  navire.  (Cou.  corn.  art.  406.) 

AMÉNAGEMEXT.  — Ordre  adopté 
pour  la  coupe  des  bois  et  forêts. 

1.  — Lorsqu’un  usufruit  comprend 
des  bois  taillis,  rusiifriiitier  est  tenu 
d'observer  l’ordre  et  la  quotité  des 
coupes,  conformément  à l’aménage- 
ment ou  à l’usage  constant  des  pro- 
priétaires. (Cod.  civ.  art.  590.) 

2.  — Le  mode  d’aménagement  des 
bois  et  forêts  du  domaine  de  l’Etat 


varie  suivant  les  localités,  et  est  dé- 
terminé par  décret.  Aucune  coupe 
extraordinaire  n’y  peut  être  faite  sans 
un  décret  spécial  inséré  au  Bulletin 
des  Lois  (voy.  ces  mots),  à peine 
de  nullité  des  ventes.(Cod.  for.  art.  15 
et  16.)  Les  règles  qui  doivent  pré- 
sider à Taménageiiient  sont  formn- 
lées  dans  les  articles  67  à 72  de  l’or- 
donnance rendue,  le  1°'  août  1827, 
pour  l'exécution  du  Code  forestier. 

3.  — Sont  soumis  au  régime  fores- 
tier les  bois  taillis  ou  futaies  appar- 
tenant aux  Communes  et  aux  Etablis- 
sements publics,  qui  ont  été  reconnus 
susceptibles  d’amenagement  on  d’une 
exploitaticn  régulière.  (Cod.  for. 
art.  90.)  — Voy.  fobéts. 

AME.XDE.  — (Cod.  instr.  crim.  art. 
172 ; Cod.  pén.  art.  9, 11, 54, 55,  464, 
466.)  — Du  latin  emendare,  corri- 
ger. — Peine  pécuniaire  infligée  par 
suite  d’un  crime,  d’un  délit  ou  d’une 
contravention.  Elle  est  prononcée, 
tantôt  seule,  tantôt  comme  accessoire 
à une  autre  peine. 

1.  — Les  amendes  pour  contra- 
vention peuvent  être  infligées  depuis 
1 fr.  jusqu'à  15  fr.  inclusivement, 
et  sont  appliquées  an  profit  de  la 
Commune  où  la  contravention  a été 
commise.  — Lorsque  l’amende  ex- 
cède 5 fr.,  le  jugement  du  tribunal 
3. 
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de  êimple  police  est  susceptible  d'appel. 

— Voy.  APPEL,  I,  2. 

2.  — La  contrainte  par  corps  est 
maintenue  pour  le  paiement  des 
amendes.  (u)i  22  juillet  1867.)  — 

Voy.  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

3.  — En  cas  de  concurrence  de 
l’amende  avec  les  restitutions  et  les 
dommages-intérêts,  sur  les  biens  in- 
suffisants du  condamné , ces  derniè- 
res condamnations  obtiennent  la  pré- 
férence. 

4.  — Tous  les  individus  condamnés 
pour  un  même  crime  ou  pour  un 
même  délit,  sont  tenus  solidairement 
des  amendes. 

AMEUBLISSEMENT. — Convention 
ar  laquelle  les  futurs  époux  ou  i’un 
'eux  font  entrer  en  communauté 
tout  ou  partie  de  leurs  immeubles 
présents  ou  futurs. 

Cette  clause  est  extensive  de  la 
communauté.  — Voy.  contrat  de 
MARIAGE,  I,  § 2. 

AMIABLE-COMPOSITEUB.— Voy. 
ARBITRAGE-ARRITRE,  6. 

AMIRAL.  — De  l’arabe  Emir-al- 
Bahr,  commandant  de  la  mer. — Grade 
le  plus  haut  dans  la  Marine  : 11  est  as- 
similé à celui  de  Maréchal  de  France. 

— Au-dessous  de  ce  grade,  viennent 
ceux  de  Vice-Amiral  et  de  Contre- 
Amiral. 

Les  Conseils  de  guerre  chargés  de 
juger  les  Amiraux  sont  ainsi  compo- 
sés : un  Amiral,  président,  trois 
Amiraux  ou  Maréchaux  de  France  et 
trois  Vice-Amiraux,  juges,  — (Cod. 
just.  mil.  armée  de  mer,  art.  10.)  — 
Voy.  CONSEILS  DE  GtERRE. 

AMNISTIE.  — Du  grec  amnestia, 
sans  souvenir. 

On  appelle  ainsi  l’acte  du  pouvoir 
souverain  qui  proclame  l’oubli  de 
certains  faits,  et  remet  ceux  auxquels 
ils  sont  imputables  dans  la  même 
position  que  si  ces  faits  n’avaient 
jamais  eu  lieu.  Sous  ce  rapport, 
l’amnistie  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  grdce  qui  laisse  subsister  la 
condamnation,  et  a seulement  pour 
effet  de  remettre  au  condamné  la 
peine  prononcée  contre  lui. 

Voici,  du  reste,  en  quels  termes 


saisissants  M.  de  Peyronnet,  dans 
un  écrit  intitulé  : Pensées  d’un  vrison- 
nier,  a fait  ressortir  les  différences 
qui  existent  entre  l’amnistie  et  la 
grdce  : a Amnistie,  dit-il,  c’est  abo- 
lition et  oubli  ; grâce,  ce  n’est  que 
pitié  et  pardon.  L’amnistie  ne  remet 
point,  elle  efface  : La  grâce  n’efface 
rien;  elle  abandonne  et  remet.  — 
L’amnistie  retourne  vers  le  passé,  et 
y détruit  jusqu’à  la  première  trace 
du  mal:  La  grâce  ne  va  que  dans 
l’avenir,  et  conserve  dans  le  passé 
tout  ce  qu’il  a souffert  ou  produit.  — 
La  grâce  suppose  le  crime  et  la  con- 
damnation; une  certaine  régularité 
dans  la  condamnation  et  une  certaine 
justice  : l’amnistie  ne  suppose  rien, 
si  ce  n’est  pourtant  l’accusation.  — 
On  reçoit  plus  et  on  est  moins  rede- 
vable dans  une  amnistie:  dans  une 
grâce,  on  reçoit  moins  et  on  est  plus 
redevable.  La  grâce  s’accorde  à 
celui  qui  a été  certainement  coupable: 
l’amnistie  à ceux  qui  ont  pu  l’être.  » 

1.  — La  plus  récente  amnistie  date 
du  4 septembre  1870.  Elle  s’est  ap- 
pliquée à tous  les  individus  qui 
avaient  été  condamnés  pour  crimes 
et  délits  politiques,  et  pour  délits  de 
presse  depuis  le  3 décembre  1852 
jusqu’au  3 septembre  1870. 

2.  — Les  amnisties  ne  peuvent 
être  accordées  que  par  une  loi.  (Loi 
du  17  juin  1871.) 

3.  — Les  droits  des  tiers  sont 
respectés  par  l'amnistie, 

AMONT,  — Du  latin  ad  montem,  du 
côté  de  la  montagne.  — Se  dit  de 
la  partie  supérieure  d’un  fleuve  ou 
d’une  rivière,  par  opposition  à aval 
{ad  vallem,  du  côté  de  la  vallée),  qui 
signifie  la  partie  inférieure.  — Ainsi, 
en  suivant  le  cours  de  la  Seine,  Melun 
est  à douze  lieues  en  amont  de  Paris, 
et  Sèvres  à deux  lieues  en  aval. 

AMORTISSEMENT.  — Mode  de  li- 
iration  de  la  dette  publique  qui  s’ef- 
fectue par  le  rachat  que  fait  l’Etat, 
à l’aide  de  ressources  spéciales,  des 
rentes  créées  par  lui,  et  offertes  sur 
le  marché  public  par  les  détenteurs 
d’inscriptions.  Une  caisse  dite  d'amor- 
tissement est  chargée  de  ce  rachat. 
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— Voy.  CAISSE  d’axostisseiieht. 

ANALOGIE.  — Rapport  qui  existe 
entre  des  idées  on  des  principes. 

1.  — En  matière  civile,  le  juge 
doit  rechercher  la  pensée  dn  législa- 
teur, et,  par  conséquent,  se  livrer  à 
une  interprétation  extensive.  11  est 
même  obligé,  sous  peine  de  se  ren- 
dre coupable  de  déni  de  justice,  de 
suppléer  au  silence,  à l'obscurité  ou 
à l'insuffisance  de  la  loi.  (Cod.  civ. 
art.  5.  ) 

2.  — Rien  de  semblable  ne  saurait 
avoir  lieu  en  matière  pénale,  où  tout 
est  de  rigueur,  et  où  les  lois  doivent 
être  appliquées  textuellement.  C’est  là 
lin  principe  sacré,  de  l’observation 
duquel  dépend  la  sécurité  des  ci- 
toyens. 

ANATOCISME.  — Du  grec  ana,  de- 
rechef, et  tocos,  production.  — Se 
dit  de  la  production  d’intérêts  nou- 
veaux par  un  capital  déjà  formé  d’in- 
térêts échus  et  non  payés. 

1.  — Jadis  prohibé,  l’anatocisme 
est  autorisé  par  le  Code  civil  (art. 
11S41,  à la  condition  qu’il  s’agisse 
d’intérêts  dus  au  moins  pour  une  an- 
née entière,  et  qu’il  y ait  une  conven- 
tion spéciale  à ce  sujet  ou  une  de- 
mande judiciaire. 

2.  — Il  est  de  jurisprudence  nue, 
dans  le  commerce,  où  les  usages  lont 
loi,  les  intérêts  du  reliauat  d’un 
compte  peuvent  être  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  des  intérêts, 
quoiqu'il  s’agisse  d’intérêts  de  moins 
d’une  année. 

ANCRAGE.  — Droit  payé  par  un 
navire  pour  avoir  la  faculté  de  jeter 
l’ancre  dans.un  port  ou  une  rane.  Il 
n’est  pas  consinéré  comme  avarie 
(voy.  ce  mot),  mais  comme  de  sim- 
ples frais  à la  charge  du  navire.  (Cod. 
com.  art.  406.) 

ANGARIE.  — Voy.  ABBÉT  DE 
PRINCE. 

ANIMAUX.  — 1.  — Les  animaux 
que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au 
fermier  on  au  métayer  pour  la  culture 
sont  censés  immeubles,  unt  qu’ils  de- 
meurent attachés  au  fonds  par  l’effet 
de  la  convention.  — Ceux  qu’il  don- 
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ne  à cheptel  (voy.  ce  mot)  à d’autres 
qu’au  fermier  ou  au  métayer  sont 
meubles.  (Cod.  civ.  art.  522.)  — Voy, 

BIENS. 

2.  — L’usufruitier  jouit  du  croit 
des  animaux.  (Cod.  civ.  art.  583.) 

8.  — Si  l’usufriiit  n’est  établi  que 
sur  un  animal  qui  vient  à périr  sans 
la  faute  de  l'usafruitier,  celui-ci  n’est 
pas  tenu  d’en  rendre  un  autre,  ni 
d’en  payer  l’estimation.  — Si  le  trou- 
eau  sur  lequel  un  usufruit  a été 
tabli,  périt  entièrement  par  accident 
ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de 
l’usufruitier,  celui-ci  n’est  tenu  en- 
vers le  propriétaire  que  de  lui  rendre 
compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 
— Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entiè- 
rement, l’usufruitier  est  tenu  de 
remplacer,  jusqu'à  concurrence  du 
croit,  les  tètes  des  animaux  qui  ont 
péri.  (Cod.  civ.  art.  615,  616.) 

4.  — Le  propriétaire  d’un  animal, 
ou  celui  qui  s’en  sert,  pendant  qu’il 
est  à son  usage,  est  responsable  du 
dommage  que  l'animal  a causé,  soit 
que  l’animal  fût  sous  sa  garde,  soit 
qu’il  se  fût  égaré  ou  échappé.  (Cod. 
civ.  art.  1385.) 

5.  — Sont  punis  d’une  amende  de 
cinq  francs  à quinze  francs  et  peuvent 
l’être  d’un  à cinq  jours  d’emprison- 
nement, ceux  qui  ont  exercé  publi- 
quement et  abusivement  de  mauvais 
traitements  envers  les  animaux  do- 
mestiques. — La  peine  de  la  prison 
est  toujours  appliquée  en  cas  de 
récidive.  (Loi  2 juillet  1850.) 

6.  — La  loi  du  20  mai  1838  a dé- 
terminé les  vices  rédhibitoires  des 
animaux  de  l’espèce  chevaline,  bo- 
vine et  ovine.  Voy.  vente,  IL 

7.  — En  cas  de  saisie  d’animaux, 
servant  à l’exploitation  des  terres, 
le  Juge  de  paix  peut,  sur  la  demande 
du  saisissant,  le  propriétmre  et  le 
saisi  entendus  ou  appelés,  établir 
un  gérant  à l’exploitation.  (Cod.  proc. 
civ.  art.  594.) 

8.  — Quiconque  a,  sans  nécessité, 
tué  un  animal  domestique  dans  un 
lieu  dont  celui  à qui  cet  animal  ap- 
partient est  propriétaire,  locataire, 
colon  ou  fermier,  est  puni  d’un  em- 
prisonnement de  six  jours  au  moins 
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et  de  six  mois  au  plus.  S’il  y a en 
violation  de  clôture,  le  maximum  de 
la  peine  est  prononcé.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  prononcé  une  amende  qui 
ne  peut  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  dommajres-intérèts,  ni  être 
au-dessous  de  seize  fr.  (Cod.  pén. 
art.  454,  455.) 

9.  --  Ceux  qui  ont  laissé  divaguer 
des,  animaux  malfaisants  ou  féroces, 
ceux  qui  ont  fait  ou  laissé  passer  des 
animaux  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture,  sur  le  terrain  d’autrui,  ense- 
mencé ou  chargé  d’une  récolte,  en 
quelque  saison  que  ce  soit,  ou  dans 
un  bois  taillis  appartenant  à autrui, 
sont  passibles  d’une  amende  de  six  fr. 
à dix  fr.  inclusivement.  En  cas  de 
récidive,  la  peine  de  l’emprisonne- 
ment pendant  cinq  jours  au  plus  est 
toujours  appliquée.  (Cod.  pén.  art. 
475,  no*  7 et  10;  478.) 

10.  — Les  propriétaires  d’animaux 
trouvés  de  jour  en  délit  dans  les  bois 
de  dix  ans  et  au-dessus  sont  condam- 
nés à une  amende  de  : un  fr.  pour 
un  cochon;  — deux  fr.  pour  une  bête 
à laine  ; — trois  fr.  pour  un  cheval 
ou  antre  bête  de  somme  ; — quatre 
francs  pour  une  chèvre  ; — cinq  francs 
pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un 
veau.  — L’amende  est  double  si  les 
bois  ont  moins  de  dix  ans.  sans  pré- 
judice, s’il  y a lieu,  des  dommages- 
intérêts.  (Cod.  for.  art.  199.) 

11.  —Four subvenir  aux  frais  de 
la  statistique  commerciale,  un  droit 
spécial  de  10  centimes  est  établi  par 
tête  d’animaux  vivants  ou  abattus, 
des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine, 
caprine  et  porcine.  Ce  droit,  indé- 
pendant de  toute  autre  taxe,  mais 
affranchi  des  d>>èmes  additionnels, 
est  perçu,  tant  a l’entrée  qu’à  la 
sortie,  quelle  que  soit  la  provenance 
on  la  destination.  (Loi  22  janvier 
1872,  art.  3.) 

— Voy,  Abattoib  ; — Abbeuvoib  ; 

— Chasse  ; — Cheptel  ; — Epizoo- 
ties; — SAISIE-ElicTJTIOX  ; — Em- 
poisonxemehi  , 2;  — Société  pbo- 

TECTBICE  DES  AUIMAÜI. 

ANOimiE.  (écbit)  — Voy.  meha- 
CES,  1.  i 
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A.'VOIVI'ME.  (société)  — Voy. 
société.  Met.  Il,  IV. 

ANTICHRÈSE  - ANTICBRÉSISTE.  I 
(Cod.  civ.  art.  2085-2091.) 

Ces  deux  mots  sont  dérivés  du 
grec  > anii,  au  lieu  de,  et  chrém, 
jouissance. 

On  appelle  antichrèse  le  contrat 
par  lequel  un  débiteur,  ou  un  tierB 
pour  ce  dernier,  livre  au  créancier 
un  immeuble  avec  faculté  d’en  per- 
cevoir les  fruits,  à charge  de  les  im- 
puter annuellement  sur  les  intérêts 
et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

On  nomme  antichrésiste  le  créan- 
cier à qui  cette  délégation  est  faite. 
Voy.  nantissement,  II. 

ANTIDATE. — L’antidate  des  endos- 
sements d'effets  de  commerce  est  pu- 
nie des  peines  du  faux,  c’est-à-dire 
des  travaux  forcés  à temps.  (Cod. 
corn.  art.  139.)  — Voy.  effets  de. 
COMMEBCE,  VI. 

APPARAUX.  — Terme  de  marine 
qui  s’applique  aux  accessoires  néces- 
saires d un  navire. 

1.  — Le  navire,  les  agrès  et  appa- 
raux, le  fret  et  les  marchandises  chai^ 
gées,  sont  respectivement  affectés  à 
l’exécution  des  conventions  du  fré- 
teur et  de  l'affréteur.  (Cod.  com.  art. 
280.) 

2.  — Les  apparaux  sont  affectés- 
par  privilège  au  capital  et  intérêts 
de  l’argent  donné  à la  grosse  sur  le 
corps  et  la  quille  du  vaisseau.  (Cod. 
com.  art.  320.)  — Voy.  co."itrat  a 
LA  GBOSSE. 

APPEt,. — (Cod.  proc.  civ.  art.  443- 
473;  1010;  1023-1025;  Cod.  com. 
art.  639,  645-648;  Cod.  instr.  crim. 
art.  172-178;  199-216;  Lois  25  mal 
1838;  3 mars  1840;  l«r  juin  1853, 
art.  13  et  14;  2 mai  1855;  13  juin 
1856;  3 mai  1862.) 

Voie  de  recours  devant  une  juridic- 
tion supérieure  contre  une  décision 
rendue  par  un  juge  ou  un  tribunaf 
inférieur.  Pour  qu’elle  soit  praticable, 
il  faut  que  la  cause  donne  lien  aa 
second  degré  de  juridiction  ; que  le 
jugement  rendu  en  premier  ressort 
n’ait  pas  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée  (Voy.  ces  mots);  qu’on  n’ait  pa»- 


• APPE  49  APPB 


acquiescé  à:  la  décision  (voy.'  ACOUtES- 
cemekt)  ; que  cette  décision  n’ait 
pas  «té  exécutée..  . 

I.  Appel  des  jugements  Des  ju- 
ges DE  PAIX. — 1. — L’appel  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort,  et 
au  civilf  par  les  Juges  de  paix,  se 
porte  devant  le  tribunal  d’arrondis- 
sement. Il  n’est  recevable,  ni  avant 
les  trois  jours  qui  suivent  la  pronon- 
ciation du  jugement,  à moins  qu’il 
n’y  ait  lieu  à l’exécution  provisoire, 
ni  après  les  trente  jours  qui  suivent 
la  signification  dudit  jugement,  ^uf 
une  prolongation  de  un  jour,>  à raison 
de  cinq  myriamètres  (12  lieues  1î2), 

Sour  les  personnes  domiciliées  hors 
U canton.  — V exécution  provisoire 
des  jugements  des  Juges  de  paix  est 
ordonnée  dans  tous  les  cas  ou  il  y a 
titre  authentique,  promesse  recon- 
nue, , ou  condamnation  précédente 
dont  il  n’y  a point  eu  appel.  Dans 
tous  les  autres  cas,  le  juge  peut  or- 
donner l’exécutidn  provisoire , no- 
nobstant appel,  sans  caution,  lors- 
qu’il s’agit  de  pension  alimentaire, 
ou  lorsque  la  somme  n’excède  pas 
300  fr.,  et  avec  caution,  au-dessus 
de  cette  somme.  La  caution  est  reçue 
par  le  Juge  de  paix. 

Pour  savoir  dans  quels  cas  le  Juge 
de  paix  statue,  en  matière  civile, 
souverainement  ou  à charge  d’appel, 
voy.  JUSTICE  DE  PAIX,  2. 

L’appelant  qui  succombe  est  con- 
damne a une  amende  de  5 fr. 

2.  — L’appel  des  jugements  ren- 
dus par  les  Juges  de  paix,  comme 
luges  de  simple  police,  se  porte,  dans 
les  dix  jours  de  la  signification,  de- 
vant le  tribunal  d’arrondissement, 
statuant  comme  tribunal  correction- 
nel : il  est  suspensif.  L’appel  est  ad- 
missible toutes  les  fois  que  le  juge- 
ment prononce  un  emprisonnement, 
ou  lorsque  les  amendes,  restitutions 
et  autres  réparations  civiles  excè- 
dent la  somme  de  5 fr.,  outre  les 
dépens. 

IL  Appel  DES  JUGEMENTS  des  tri- 
bunaux d’arrondissement.  — 1.  — 
L’appel  des  jugements  rendus  en 
première  instance, , et  au  civil,  par 
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les  tribunaux  d’arrondissement,  se 
porte  devant  la  Cour  d’appel.  Le 
délai  est  de  deux  mois  qui  courent, 
pour  les  'jugements  contradictoires, 
du  jour  de  la  signification  à per- 
sonne ou  domicile,  et  pour  les  juge- 
ments par  défaut,  du  jour  où  l’oppo- 
sition n’est  plus  recevable.  — Voy. 

OPPOSITION. 

L’appel  est  suspensif,  si  le  juge- 
ment ne  prononce  pas  l’exécution 
provisoire,  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée. 

Aucun  appel  d’un  jugement  non 
exécutoire  par  provision  ne  peut  être 
interjeté  dans  la  huitaine,  à dater 
du  jour  du  jugement. 

Les  délais  de  l’appel  sont  suspen- 
dus par  la  mort  de  la  partie  condam- 
née. Ils  ne  reprennent  leur  cours 
qu’après  la  signification  du  jugement 
faite,  au  domicile  du  défunt,  ù ses 
héritiers  collectivement. 

L’appelant  qui  succombe  est  con- 
damne à une  amende  de  dix  fr. 

2.  — Les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  d^arrondissement,  en 
matière  correctionnelle,  peuvent  être  . 
attaqués  par  la  voie  de  l’appel  de- 
vant la  Cour  d’appel. 

I.a  faculté  d’appeler  appartient  : 
1®  aux  parties  prévenues  ou  responsa- 
bles: — 2°  à la  partie  civile,  quant  k 
ses  intérêts  civils  seulement;  — 3°  à 
V Administration  forestière,  quand  il 
s’agit  de  délits  forestiers;  *—  4°  au 
Vrocureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal d’arrondissement;  — 5®  au  Pro- 
cureur général  près  la  Cour  d’appeL 

3.  — La  déclaration  d’appel  doit, 
sous  peine  de  déchéance,  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  qui  a rendu  le  ju- 
gement, dix  jours  au  plus  tard  après 
celui  où  il  a été  prononcé,  et  si  le 
jugement  est  renau  par  défaut,  dix 
jours  au  plus  tard  apres  celui  de  la  si- 
gnification à la  partie  condamnée  ou  à 
son  domicile,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres. 

Pendant  ce  délai,  et  pendant  1 ins- 
tance d’appel,  il  est  sursis  à l’exécu- 
tion du  jugement. 

Le  délai  d’appel  est,  àl’égard  dû 
Procureur  général  près  la  Cour  d[ap- 
pel,  de  deux  mois  a compter  du  joui 
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de  la  pronoDciatioa  du  jagement,  on, 
si  le  jugement  lui  a été  légalement  si- 
gnilié  par  l’une  des  parties,  d’un  mois 
a dater  du  jour  de  cette  notification. 

4.  — En  cas  i' acquittement,  le  pré- 
venu est  immédiatement  mis  en  li- 
berté, nonobstant  appel. 

5.  — Si  le  jugement  est  réformé 
parce  que  le  fait  n’est  réputé  délit  ni 
contravention  de  police  par  aucune 
loi,  la  Cour  renvoie  le  prévenu,  et  sta- 
tue, s’il  y a lieu,  sur  les  dommages- 
intérêts. 

Si  le  jugement  est  annulé  parce 
que  le  fait  ne  présente  qu’une  con- 
travention de  police,  et  si  la  partie 
publique  et  la  partie  civile  n’ont  pas 
demandé  le  renvoi,  la  Cour  prononce 
la  peine,  et  statue  également,  s’il  y a 
lieu,  sur  les  dommages-intérêts. 

Si  le  jugement  est  annulé  parce 
que  le  fait  est  de  nature  à mériter 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  la 
Cour  décerne,  s’il  y a lieu,  le  man- 
dat de  dépôt  ou  même  le  mandat  d'ar- 
rêt (vov.  ces  mots),  et  renvoie  le  pré- 
venu devant  le  fonctionnaire  public 
compétent,  antre,  toutefois,  que  celui 
qui  a rendu  le  jugement  ou  fait  l’ins- 
truction. 

Si  le  jugement  est  annulé  pour  vio- 
lation ou  omission  non  réparée  de 
formes  prescrites  par  la  loi  à peine 
de  nullité,  la  Cour  statue  sur  le  fond. 

C.  — La  partie  civile,  le  prévenu, 
la  partie  publique,  les  personnes  ci- 
vilement responsables  du  délit  peu- 
vent se  ponrvoir  en  cassation  contre 
l’arrêt. 

III.  Appel  des  jugemests  des 

TKIBUNAÜI  DE  COMMERCE.  — Il  se 

porte  devant  la  Cour  d’appel , et  le 
délai  est  le  même  que  pour  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement (voy.  ci-dessus  II)  ; mais 
1 appel  peut  être  interjeté  le  jour 
même  du  jugement,  et,  suivant  l’exi- 
gence des  cas,  la  Cour  a la  faculté 
d accorder  la  permission  de  citer  ex- 
traordinairement à jour  et  heure  fixes. 

— Les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  sont,  de  droit,  exécu- 
toires par  provision,  nonobstant  appel, 
a la  charge  de  donner  caution  ou  de 


î APPB 

justifier  de  solvabilité  suffisante.  Le 
tribunal  peut  même  dispenser  de  la 
caution,  lorsqu’il  y a titre  non  attaqué 
ou  condamnation  précédente  dont  il 
n’y  a pas  appel. 

2.  — Pour  savoir  dans  quels  cas 
les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  susceptibles  d'appel,  voy. 

TRIBCNAL  DE  COMMERCE,  II,  2. 

L’appelant  qui  succombe  est  con- 
damne à une  amende  de  dix  fr. 

IV.  Appel  des  jugemests  des 
CONSEILS  DE  prud’hommes.  — Voy. 
conseil  de  prud’hommes,  il 

V.  Appel  des  sentences  arbi- 
trales. — Voy.  arbitrage-arbitre. 
5 et  6. 

APPEL  A MI.MMA.— Se  ditdcl’ap- 
pel  interjeté  par  le  Ministère  public 
ponr  insuffisance  de  la  peine  prononcée 
contre  un  prévenu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel. — Voy.  appel.  II,  II. 

APPEL  CO.VI.ME  D’AHUS.  — (Loî 
18  germinal  an  i (8  avril  1802),  art. 
org.  6-8). 

On  désigné  ainsi  le  recours  à la 
puissance  temporelle  contre  l’abus 
commis  par  un  ministre  du  culte  dans 
l’perdce  de  ses  fonctions.  Les  cas 
d’abus  sont  : l’usurpation  ou  l’excès 
de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois 
et  règlements  de  l’État,  l’infraction 
des  règles  consacrées  par  les  canons 
reçus  en  France , l’attentat  aux  li- 
bertés, franchises  et  coutumes  de 
l’Eglise  gallicane,  et  toute  entreprise 
ou  tout  procédé  qui,  dans  l’exercice 
du  culte,  peut  compromettre  l’hon- 
neur des  citoyens,  troubler  arbitrai- 
rement leur  conscience , dégénérer 
contre  eux  en  oppression  ou  en  in- 
jure, ou  en  scandale  public. 

1.  — Le  recours  est  porté  devant 
le  Conseil  d’Etat.  S’il  y a eu  réelle- 
ment abus,  un  décret  du  Président  de 
la  République  le  déclare.  Cette  dé- 
claration n’entralne  à sa  suite  aucune 
peine  matérielle  : elle  ne  constitue 
qu’une  haute  censure.  Mais  si  à l’abus 
se  trouvait  réuni  un  délit  ou  un  fait 
préjudiciable , ponr  les  particuliers, 
le  Conseil  d’Etat  pourrait  renvoyer 
devant  les  tribunaux  compétents  en 
autorisant  la  poursuite. 
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2,  — Les  ministres  du  culte  trou-  | 
vent,  k leur  tour,  aide  et  protection 
contre  les  empiètements  de  la  puis- 
sance civile,  dans  la- faculté  qu’ils  ont  | 
de  recourir  au  Conseil  d’Etat  s’il  est  I 
porté  atteinte  à la  liberté  que  les  lois 
et  règlements  leur  garantissent,  ou  à 
l’exercice  public  du  culte.  — Ils  ne 
peuvent  être  déférés  à la  juridiction 
ordinaire,  pour  les  faits  commis  dans 
l’exercice  de  leur  ministère,  et  ren- 
trant dans  l’un  des  cas  d’abus  ci-de^ 
sus  spécifiés , sans  que  le  Conseil 
d’Etat,  saisi  de  la  plainte  préalable-  j 
ment,  ait  autorisé  la  poursuite,  i 

APPORT  FRANC  ET  QUITTE. 

(clause  d’2  — Voy.  contrat  de  ma- 
riage, I,  § â,  4. 

APPRENTI.  — 1.  — Les  maitres, 
patrons  et  artisans  soniresponsabUs  du 
dommage  causé  par  leurs  apprentis, 
pendant  le  temps  que  ceux-ci  sont  sous 
leur  surveillance,  à moins  de  prouver 
u’ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait  qui 
onne  lieu  k cette  responsabilité. 
(Cod.  civ.  art.  1384.) 

2.  — La  qualité  d’apprenti  est  une 
circonstance  aggravante  du  vol.  (Cod, 
pén.  art.  386.) 

3.  — Voy.  CONTRAT  d’apprentis- 
sage; — CONSEIL  de  prud’hommes, 
5 et  6. 

APPRENTISSAGE.—  1.— Les  frais 
d’apprentissage  ne  doivent  pas  être 
rapportés  à la  succession.  (Cod.  civ. 
art.  852.)  — Voy.  succession,  IV. 

‘ 2.  — L’action  des  maitres  pour  le 
prix  de  l’apprentissage  se  prescrit  par 
un  an.  (Cod.  civ.  art.  2272.)  — Voy. 
prescription,  III. 

3.  — Voy.  contrat  d’apprentis- 
sage; — CONSEIL  DE  prud’hommes, 
5 et  6. 

AQUEDUC.  — Canal  pour  conduire 
l’eau.  La  servitude  d’aqueduc  est  une 
servitude  dite  apparente.  — Voy,  ser- 
vitudes, III. 

ARBITRAGE-ARBITRE.  — (Cod. 
proc.  civ.  art.  1003-1028.) 

On  appelle  arbitrage  une  juridiction 
privée  établie  par  les  particuliers  pour 
Juger  promptement  et  économique- 
ment les  contestations  sur  lesquelles 


la  loi  ne  défend  pas  de  compromettre  ; 
Varbitre  est  celui  à qui  cette  mission 
est  confiée. 

1.  — Lorsque  des  parties  convien- 
nent de  soumettre  leurs  différends  à 
des  arbitres,  elles  font  un  compromis. 

Le  compromis  diffère  de  la  transac- 
tioiij  qui  est  aussi  un  moyen  d’éviter 
un  procès,  les  frais  qu’il  entraine  et 
les  désagréments  qui  en  sont  la  suite, 
en  ce  que,  dans  la  transaction,  ce  sont 
les  parties  elles-mêmes  qui  sont  leurs 
propres  arbitres.  — Voy.  transac- 
tion, . , 

I 2.  — Certaines 'affaires  ne  peuvent 
être  l’objet  d’un  compromis,  parce 
qu’elles  intéressent  l ordre  public. 
L’article  1004  du  Code  de  procédure 
civile  en  contient  rénumération. 

3.  — S’il  n’y  a qu’un  arbitre,  il  est 
juge  unique  de  la  contestation.  S’il  y 
en  a deux,  et  qu’ils  ne  soient  pas  d’acy 
cord,  les  parties  peuvent  en  désigner 
un  troisième,  ou  charger  les  deux  au- 

' très-  de  ce  soin.  Le  troisième  arbitre 
s’appelle , en  droit,  tiers-arbitre  ou 
sur-arbitre.  S’il  n’a  pas  été  nommé 
parles  parties,  ou  si  les  deux  arbitres 
ne  peuvent  pas  s’entendre  pour  le 
choisir,  c’estle  Président  du  tribunal 
qui  le  désigne. 

4.  — Les  parties  peuvent  fixer  le 
délai  dans  lequel  les  arbitres  pronon- 
ceront; si  elles  ne  l’ont  pas  fait,  la 
sentence  arbitrale  doit  être  rendue 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

5.  — Les  jugements  arbitraux  ne 
cuvent  être  exécutés  qu’après  avoir 
té  revêtus  de  l’autorisation  du  Prési- 
dent du  tribunal  et  en  vertu  de  l’or- 
donnance qu’il  rend  à cet  effet.  — Ils 
sont  susceptibles  d'appel,  savoir  : de- 
vant le  tribunal  de  première  instance, 
pour  les  matières  qui,  s’il  n’y  eût  point 
eu  d’arbitrage,  auraient  été,  soit  en 
premier  soit  en  dernier  ressort,  de  la 
compétence  du  Juge  de  paix,  et  devant 
la  Cour  d’appel,  pour  les  matières  qui 
eussent  été,  soit  eh  premier  soit  en 
dernier  ressort,  de  la  compétence  du 
tribunal  de  première  instance. 

6.  — Les  parties  peuvent  convenir 
qu’il  ne  sera  point  appelé  de  la  sentence 
arbitrale.  Elles  sont  même  censées 
avoir  renoncé  à cette  faculté  lors- 
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qu'elles  ont  m is  dans  le  compromis  que 
les  arbitres  pourraient  juger  comme 
(imiables  compositeurs.  Les  arbitres 
amiables  compositeurs  sont,  en  effet, 
autorisés  à juger  d’après  l’équité,  et 
sans  s’astreindre,  comme  tout  juge  doit 
le  faire,  aux  prescriptions  de  la  loi. 

ARBRES. — 1. — Les  coupes  ordi- 
naires des  bois  taillis  ou  de  futaies 
mises  coupes  réglées,  ne  devien- 
nent meubles  qu’au  fur  et  à mesure  que 
les  arbres  sont  abattus.  (Cod.  civ.  art. 
521.) — Voy.  BIENS. 

2.  — Vusufruitier  profite,  én  se 
confonnant  aux  époques  et  i.  l’usage 
des  anciens  propriétaires,  des  parties 
de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été 
mises  en  coupes  réglées,  soit  que  ces 
coupes  se  fassent  périodiquement  sur 
une  certaine  étendue  de  terrain,  soit 
qu’elles  se  fassent  d’une  certaine  quan- 
tité d’arbres  pris  indistinctement  sur 
toute  la  surface  du  domaine.  — Dans 
tous  les  autres  cas,  rusufruitier  ne 
peut  toucher  aux  arbres  de  haute 
futaie  : il  peut  seulement  employer, 
pour  faire  les  réparations  dont  il  est 
tenu,  les  arbres  arrachés  ou  brisés 
par  accident;  il  peut  même,  pour  cet 
objet,  en  faire  abattre  s’il  est  néces- 
saire, mais  à la  charge  d’en  faire  con- 
stater la  nécessité  avec  le  propriétaire. 
— Il  peut  prendre  dans  les  bois  des 
échalas  pour  les  vignes  ; il  a aussi  la 
faculté  ae  prendre,  sur  les  arbres,  des 
produits  annuels  ou  périodiques;  le 
tout  suivant  l’usage  du  pays  ou  la 
coutume  des  propriétaires.  — Les 
arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux 
même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par 
accident,  appartiennent  à l’usufrui- 
tier à la  charge  de  les  remplacer  par 
d’autres.  — Les  arbres  qu’on  peut 
tirer  d’une  pépinière  sans  la  dégrader 
ne  font  partie  de  l’usufruit  qu’à  la 
condition,  pour  l’usufruitier,  de  se 
conformer  aux  usages  des  lieux  pour 
le  remplacement.  (Cod.  civ.  ari. 
590-594.) 

3.  — 11  n’est  permis  de  pianfer  des 
arbres  de  haute  tige  qu’à  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  particu- 
liers ou  par  les  usages  constants  et 
reconnus  ; et,  à défaut  de  règlements 


et  usages,  qu’à  la 'distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  pour  les  arbres  à haute  tige 
et  à la  distance  d’un  demi-mètre  pour 
les  autres  arbres  et  haies  vives.  — 
Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et 
haies  plantés  à une  moindre  distance 
soient  arrachés.  — Celui  sur  la  pro- 
priété duquel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin,  peut  contraindre 
celui-ci  à couper  ces  branches.  Si  ce 
sont  les  racines  qui  avancent  sur  son 
héritage,  il  a le  droit  de  les  y couper 
lui-même.  — Les  arbres  qui  se  trou- 
vent dans  la  haie  mitoyenne  sont  mi- 
toyens comme  la  haie  ; et  chacun  des 
deux  propriétaires  a droit  de  requérir 
qu’ils  soient  abattus.  (Cod.  civ.  art. 
671-673.) 

4.  — C’est  le  juge  de  paix  de  la  si- 
tuation de  l’objet  litigieux  qui  doit 
connaître  des  contestations  pour 
usurpations  d’arbres  commises  dans 
l’année.  (Cod.  proc.  civ.  art.  3,  n°2.) 

5.  — Toute  contravention  de  la 
part  de  l’adjudicataire  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  re- 
lativement au  mode  d*abatage  ues  ar- 
bres, est  punie  d’une  amende  qui  ne 

Sent  être  moindre  de  50fr.,niexcé- 
er  500  fr.,  sans  préjudice  'des  dom- 
mages-intérêts.. (Cod.  for.  art.  37.) 
— La  coupe  ou  V enlèvement  des  arbres 
dans  tous  les  bois  et  forêts  en  général 
est  punie  plus  ou  moins  sévèrement, 
selon  l’essence  et  la  circonférence  des 
arbres.  (Cod.  for.  art.  192  et  suiv.). 

6.  — Quiconque  abat  un  ou  plu- 
sieurs arbres  qu’il  savait  appartenir  à 
autrui,  est  puni  d’un  emprisonnement 
de  six  joure  à six  mois,  à raison  de 
chaque  arbre,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  cinq  ans. — Les  pei- 
nes sont  les  mêmes  à raison  de  chaque 
arbre  mutilé,  coupé  on  écorcé  de  ma- 
nière à le  faire  périr.  — Le  minimum 
de  l’emprisonnement  est  de  vingt 
jours,  si  les  arbres  étaient  plantes 
sur  les  places,  routes,  chemins,  rues, 
voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  tra- 
verse. (Cod.  pén.  art.  445,  4.46,  448.) 

7.  — Le  déplacement  ou  la  sup- 
pression  d’arbres  servant  de  limites 
entre  différents  héritages,  est  puni 
d’un  emp»*isonnement  de  un  mois  à 
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uu  an,  et  d’une  amende,  épie  au 
quart  (les  restitutions  et  des  domma- 
ges-intérêts, sans  qu’elle  puisse,  dans 
aucun  cas,  être  au-dessous  de  50  fr. 
(Cod,  pén.  art.  456.) 

7.  — Les  propriétaires  rivet'ains  des 
routes  naiionaks  et  départementales 
sont  tenus  de  planter  des  arbres  le 
long  de  ces  routes,  à une  distance  de 
un  mètre  au  moins  du  bord  extérieur 
du  fossé.  L’essence  des  arbres  est 
indiquée,  suivant  les  localités,  par  ar- 
rêté du  Préfet.  Les  arbres  morts  doi- 
vent être  remplacés,  dans  les  trois 
derniers  mois  oe  chaque  année,  par 
le  planteur,  sur  la  simple  réquisition 
de  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées.  A défaut  d’accomplisse- 
ment de  ces  obligations,  les  planta- 
tions sont  faites  aux  frais  des  proprié- 
taires qui  payent,  en  outre,  une 
amende  de  1 Ir.  par  chaejue  arbre. 

Les  plantations  dont  il  s’agit  ont 
une  double  utilité  : elles  contribuent 
k rcmbellissement  des  routes,  et  ser- 
vent en  même  temps  à indiquer  leur 
direction  aux  voyageurs  lorsque  les 
chemins  sont  couverts  de  neige  ou 
d’eau. 

Une  amende  triple  de  la  valeur  de 
i’arbre  détruit  est  encourue  par  le 
propriétaire  qui  serait  reconnu  avoir 
coupé  sans  autorisation  ou  fait  périr 
les  arbres  plantés  sur  son  terrain. 

La  permission  de  l’Administration 
est  également  nécessaire  pour  Véla- 
gage  des  arbres.  (Déc.  16  décembre 
1811,  tit.  VIII;  loi  12  mai  1825.) 

. 9.  — Aucun  arbre  à haute  tige  ne 
peut  être  planté  près  d’un  cours  d*eau 
navigable  ou  flottable  à une  distance 
moindre  de  trente  pieds  (9  mètres  74 
cent.),  du  c(jté  où  se  tirent  les  bateaux 
,et  trains  de  bois,  et  de  10  pieds 
(3 mètres  24  cent.)  de  l’autre  bord, 
•<c  à peine  de  500  livres  d’amende  , 
connscalion  des  arbres,  et  d’être,  les 
contrevenants,  contraints  à répai’er  et 
remettre  les  chemins  en  état  à leurs 
frais.  » (Ord.  1669,  tit.  28,  art.  7.) 
— Toutefois  l’Administration  peut,  si 
le  service  de  la  navigation  ne  uoit  pas 
en  souffrir,  restreindre  la  largeur  des 
chemins  de  halage  ou  marchepied,  dans 
l’intérêt  des  propriétaires  riverains. 


‘ Le  long  des  cours  d’eau  qui  çe  sont 
q\ie  flottables  à bûches  perdues,  le  che- 
min que  les  riverains  doivent  laisser 
libre  de  chaque  C(îté,  pour  le  passage 
des  ouvriers,  n’est  que  de  1 mètre  30 
centim.  (Arr.  13  nivôse  an  x (2  jan- 
vier 1797),  art.  3.) 

ARCilEVÊCHÉ.  — VOV.  CULTES,  I. 

AnciiiTKCTE.  — Du  grec  arche, 
commandement,  et  tecton,  ouvrier. 

1.  — L’architecte  est  responsable, 
pendant  dix  ans,  de  la  perte  de  l’édi- 
nce  construit  à prix  fait.  (Cod.  civ. 
art.  1792.)  — Yoy.  louage,  sect.  II, 
III,  2. 

2.  — Lorsqu’un  architecte  s’est 
chargé  de  la  construction  à forfait  d*un 
bâtiment,  d’après  un  plan  convenu 
avec  le  propriétaire,  il  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  demander  une  aug- 
mentation de  prix.  (Cod.  civ«  art. 
1793.)  — Voy.  LOUAGE,  id.,  3. 

3.  — Le  contrat  de  louage  d’ouvrage 
est  dissous  par  la  mort  de  l’architecte. 
(Cod.  civ.  art.  1195.)  — Voy.  id.,  4. 

4.  — Les  architectes  soniprivilégics 
pour  la  plus-value  résultant  des  tra- 
vaux quais  ont  fait  exécuter.  (Cod. 
civ.  art.  2103,  n°  4.)  — Voy.  privi- 
lège, IL 

ARE. — Unité  des  mesures  agraires, 
représentant  100  mètres  carrés  ou  un 
carré  de  10  mètres  de  côté.  — Voy. 

POIDS  ET  MESURES. 

ARGENT,  -r-  Yoy.  MATIÈRES  d’OR 
ET  d’argent. 

ARMÉE.  — Voy.  SERVICE  MILI- 
TAIRE ; — INSCRIPTION  MARITIME  ; — 
CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE;  — DIVI- 
SION MILITAIRE. 

ARMES.  — 1.  — Le  moi  meuble, 
employé  seul  dans  les  dispositions  de 
la  loi  ou  de  l’homme,  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation,  ne  comprend 
pas...  les  armes:  {Cod.  civ,  art.  533.) 
— Voy.  BIENS,  III. 

2.  — Tout  Français  qui  a porté  les 
armes  contre  la  France  est  puni  de 
mort.  (Cod.  pén.  art.  75.)  — Est 
puni  de  la  même  peine,  quiconque  a 
ratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu 
es  intelligences  avec  les^  ennemis  de 
VEtat  pour  leur  fournir  des  secours  en 
armes,  (Même  Code,  art.  77.) 
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3.  — Sont  passibles  de  la  peine  de 
mort,  ceux  qui  ont  sciemment  et  vo- 
lontairement  fourni  ou  procuré  des 
armes  aux  bandes  formées  pour  le 
pillage  ou  la  guerre  civile.  (Cod.  pén. 
art.  96.)  — Le  Code  comprend  dans 
le  mot  armes  « toutes  machines,  tous 
instruments  on  ustensiles  tranchants, 
perçants  ou  contondants.  » — Les 
« couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les 
cannes  simples  » ne  sont  réputés  ar- 
mes qu’autant  qu’il  en  a été  fait  usage 
pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  (Même 
Code,  art.  101.) 

4.  — Tout  citoyen  a le  droit  de 
porter,  pour  sa  defense,  des  armes 
autres  que  celtes  prohibées  (voy.  ci- 
après,  4),  à moins  qu'il  n’ait  été 
privé  de  ce  droit  par  une  condamna- 
tion judiciaire. 

5.  — D'après  la  déclaration  du  22 
mars  1728,  l’ordonnance  de  police  du 
21  mai  1784  et  les  décrets  des  13 
mars  1806  et  2 nivôse  an  xiv  (23 
décembre  1805),  sont  compris  sous  le 
nom  d'armes  prohibcts,  les  poignards, 
stylets,  tremblons,  couteaux  en  forme 
de  poipard,  pistolets  de  poche,  can- 
nes à e^pée,  bâtons  à ferrement,  fu- 
sils à vent,  et  généralement  toutes 
les  armes  offensives  dangereuses  se- 
crètes et  cachées. 

Tout  individu  reconnu  coupable 
d’avoir  fabriqué  ou  débité  quelque 
espèce  que  ce  soit  d’armes  prohibées, 
est  puni  d’un  emprisonnement  de  six 
jours  à six  mois.  Celui  qui  est  trouvé 
porteur  desdites  armes,  est  puni 
d’une  amende  de  16  fr.  à 200  fr.  — 
Dans  l'un  et  l’autre  cas,  les  armes 
sont  confisquées.  Le  tout  sans  préju- 
dice de  plus  fortes  peines,  s’il  y 
échet,  en  cas  de  complicité  de  crime. 
— Outre  les  peines  correctionnelles 
ci-dessus  mentionnées,  les  tribunaux 
peuvent  prononcer  le  renvoi  sons  la 
surveillance  de  la  haute  police  depuis 
deux  ans  jusqu’à  dix  ans.  (Cod.  pén. 
art.  314,  315.) 

6.  — Le  fait  de  laisser  dans  les 
rues,  chemins,  places,  lieux  publics, 
ou  dans  les  champs,  des  armes  dont 
puissent  abuser  les  voleurs  et  autres 
malfaiteurs,  est  puni  d’une  amende  de 
un  franc  à cinq  francs  inclusivement. 


et,  en  cas  de  récidive,  d’un  empri- 
sonnement pendant  trois  jours  au  plus. 
(Cod.  pén.  art.  471,  n»  7;  474.) 

7.  — Ceux  qui  ont  occasionné  quel- 
ue  dommage  par  l’emploi  ou  l'usage 
'armes  sans  précaution  ou  arec  mala- 
dresse sont  passibles  d'une  amende  de 
onze  francs  à quinze  francs  inclusive- 
ment, et,  selon  les  circonstances,  d’un 
emprisonnement  pendant  cinq  jours 
au  plus.  L’emprisonnement  pendant 
cinq  joure  est  toujours  applicable  en 
cas  de  récidive.  (Cod.  pen.  art.  479, 
n»  3;  480,  482.) 

8.  — Le  port  d’armes  apparentes 
ou  cachées  est  une  circonstance ;iggra- 
vante  du  vol.  (Cod.  pén.  art.  381  et 
suiv.)  — Voy,  VOL. 

9.  — Les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds sont  plus  sévèrement  punis, 
lorsqu’ils  sont  trouvés  porteurs  d'ar- 
mes. (Cod.  pén.  art.  277,"  279.)  — 
Voy.  MENDICITÉ; — VAGABONDAGE. 

10.  — La  loi  distingue  l'attroupe- 
ment armé  de  celui  qui  ne  l’est  pas. 
— Voy.  ATTROVPEMENTS. 

11.  — Pour  se  livrer  à la  fabrica- 
tion ou  au  commerce  des  armes  de 
guerre,  c’est-à-dire  de  celles  qui  ser- 
vent ou  ont  servi  à armer  les  troupes 
françaises  ou  étrangères,  il  faut  obte- 
nir l’autorisation  du  Ministre  de  la 
guerre.  La  demande  doit  être  adressée 
au  Préfet,  avec  les  indications  exigées 
par  le  décret  du  6 mars  1861  portant 
règlement  d’administration  publique 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1860. 

Les  armes  ou  les  pièces  d’armes  de 
guerre  fabriquées  dans  les  établisse- 
ments autorisés  ne  peuvent  être  des- 
tinées qu’à  l’ea^ortation,  sauf  le  cas  de 
commandes  faites  par  le  Ministre  de 
la  guerre  pour  le  service  de  l’Etat. 

Toute  importation  d'armes  de  guerre 
et  de  canons  ou  d’autres  pièces  d’ar- 
mes de  guerre  est  interdite,  à moins 
qu'elle  ne  soit  autorisée  ou  ordonnée 
par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Quiconq^ue,  sans  autorisation,  se 
livre  à la  rabrication  ou  au  commerce 
des  armes  ou  des  pièces  d’armes  de 
guerre,  est  puni  d’une  amende  de  seize 
francs  à mille  francs  et  d’un  empri- 
sonnement d’un  mois  à deux  ans.  Les 
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armes  et  pièces  saisies  sont  confis- 
quées. Les  condamnés  peuvent,  en 
outre,  être  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  un  temps 
qui  n’excède  pas  deux  ans.  En  cas  de 
récidive,  ces  peines  peuvent  être  por- 
tées jusqu’au  double.  (Loi  14  juillet 
1860,  art.  lï.) 

12.  — Sont  punis  de  la  détention, 
les  individus  qui,  dans  un  mouvement 
ineurrectionnel,  ont  porté  des  armes  ap- 
parentes ou  cachées;  s’ils  étaient  re- 
vêtus d’un  uniforme,  d'un  costume 
ou  d’autres  insignes  civils  ou  mili- 
taires, ils  sont  passibles  de  la  déporta- 
tion. — S’ils  ont  fait  usage  de  leurs 
armes,  Us  sont  punis  de  mort.  (Loi 
24  mai  1834,  art.  5.) 

La  peine  des  travaux  forcés  à temps 
est  prononcée  contre  ceux  q^ui,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel  se  sont 
emparés  d’armes,  par  violences,  mena- 
ces, ou  par  le  pillage,  ou  enfin  par  le 
désarmement  des  agents  de  la  force 
publique.  Chacun  des  coupables  est, 
de  plus,  condamné  à une  amende  de 
deux  cents  francs  à cinq  mille  francs. 
(Même  loi,  art.  6.) 

13.  — La  fabrication  des  armes  de 
commerce,  c’est-à-dire  de  celles  qui 
sont  apparentes,  non  prohibées,  et 
qui  n’ont  pas  le  calibre  de  guerre,  est 
libre  ; mais  les  canons  doivent  avoir  été 
éprouvés  et  poinçonnés.  Les  disposi- 
tions qui  règlent  le  mode  d’épreuve 
des  armes  à mu  portatives  sont  conte- 
nues dans  le  décret  du  19  juin  1863. 

14.  — Sont  punis  comme  complices 
d’une  action  qualifiée  crime  ou  délit, 
ceux  qui  ont  procuré  des  armes  ayant 
servi  a l’action,  sachant  qu’elles  de- 
vaient y servir.  (Cod.  pén.  art.  60.) 

15.  — Est  pum  de  deux  à cinq  ans 
de  travaux  publics,  tout  militaire  ou 
marin  qui  volontairement  brise  des 
armes.  Si  le  coupable  est  officier,  la 
peine  est  celle  de  la  destitution  ou  d’un 
emprisonnement  de  deux  à cinq  ans. 
— Lorsqu’il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  est  réduite  à un 
emprisonnement  de  deux  mois  à cinq 
ans.  (Cod.  just.  mil.  année  de  terre, 
art.  254;  armée  de  mer,  art.  344.) 

16.  — Voy.  ACHAT  d’effets  mLi- 
TAIKES. 


17.  — Voy.  BROCASTKÜl. 

18.  — Voy.  CHASSE. 

ARMISTICE.  — î)n  latin  arma,  ar- 
mes, etsistere,  arrêter.  — Suspension 
d’hostilités.  Il  est  d’usage,  parmi  les 
nations  civilisées,  de  ne  pas  recom- 
mencer la  guerre  avant  d’avoir  averti 
l’ennemi  par  ce  qu’on  appelle  la  dé- 
nonciation  de  l’armistice. 

Est  puni  de  mort,  tout  chef  mili- 
taire qui  prolonge  les  hostilités  après 
avoir  reçu  l’avis  officiel  d’un  armistice. 
(Cod.  just.  mil.  armée  de  terre,  art. 
227.) 

ARRÉRAGES.  — Ce  sont  les  pro- 
duits des  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, par  opposition  aux  intérêts, 
qui  sont  les  produits  des  capitaux  pla- 
cés autrement  qu’en  rente. 

1.  — Les  arrerages  des  rentes  sont 
au  nombre  des  fruits  appelés  en  droit 
fruits  civils,  et  qui  s’acquièrent  jour 
par  jour.  (Cod.  civ.  art.  584.)  — 
Voy.  FRUITS,  I. 

2.  — Les  arrérages,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  échus  ou  perçus 
pendant  le  mariage,  tombent  dans  la 
communauté,  qui  supporte  par  contre 
les  arrérages  des  rentes  passives  per- 
sonnelles aux  deux  époux.  (Cod.  civ. 
art.  1401,  1409.)  — Voy.  contrat 
DE  MARIAGE,  1,  § 1. 

3.  — Le  propriétaire  d’une  rente 
viagère  n’en  peut  demander  les  arré- 
rages qu’en  justifiant  de  son  existence 
ou  de  celle  de  la  personne  sur  laquelle 
elle  a été  constituée.  (Cod.  civ.  art. 
1983.)  — Voy.  RENTE  VIAGÈRE. 

4.  — Les  arrérages  de  rentes  per- 
pétuelles et  viagères  se  prescrivent  par 
cinq  ans.  (Cod.  civ.  art.  2277.)  — 
Voy.  PRESCRIPTION,  111. 

ARRESTATION.  — Du  latin  restis, 
corde. 

1.  — Pour  ce  qui  concerne  l’arres- 
tation, comme  moyen  de  correction, 
des  enfants  mineurs  qui  donnent  de 
graves  sujets  de  mécontentement  à 
leur  famille  (Cod.  civ.  art.  375-383), 
voy.  PUISSANCE  PATERNELLE,  2. 

2.  • — Les  gardes  champêtres  et  les 
gardes  forestiers  ont  le  droit  d’arrêter 
et  de  conduire  devant  le  Juge  de  paix 
ou  devant  le  Maire  tout  individu  qu’ils 
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ont  surpris  en  flagrant  délit  ou  qui  est 
dénoncé  parla  clamenr  publique, lors- 
que ce  délit  emporte  la  peine  d’em- 
prisonnement ou  une  peine  plus  grave. 
(Cod.  instr.  crim.  art. 

3.  — Tout  dépositaire  oe  la  force 
publique,  et  même  tout  individu,  est 
tenu  d'arrêter  le  prévenu  surpris  en 
flagrant  délit,  ou  poursuivi  soit  par  la 
clameur  publique,  soit  dans  les  cas 
assimilés  au  flagrant  délit  (voy.  ces 
mots),  et  de  le  conduire  oevànt  le 
Procureur  de  la  République,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  mandat  d’amener 
(voy.  ces  mots),  si  le  crime  ou  délit 
emporte  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. (Meme  Code,  art.  106.) 

4.  — Les  articles  77  à 8i  de  la 
Constitution  du  22  frimaire  an  viii 
(13  décembre  1799),  qui  sont  rappe- 
lés par  l’artic'e  613  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  garantissent  de  la  ma- 
nière suivante  les  citoyens  contre  les 
arrestations  arbitraires  : 

Art.  77.  — « Pour  que  l’acte  qui 
ordonne  l’arrestation  d’une  persomie 
puisse  être  exécuté,  il  faut  : 1“  Qu’il 
exprime  formellement  le  motif  de  l’ar- 
restation, et  la  loi  en  exécution  de  la- 
(juelle  elle  est  ordonnée;  — 2®  Qu’il 
émané  d’un  fonctionnaire  à qui  la  loi 
ait  donné  formellement  ce  pouvoir; 
— 3®  Qu’il  soit  notifié  à la  personne 
arrêtée  et  qu’il  lui  en  soit  laissé  co- 
pie. » 

Art.  78.  — « Un  gardien  ou  geôlier 
ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune 
personne  qu’après  avoir  transcrit  sur 
son  registre  l’acte  qui  ordonne  l’arres- 
tation; cet  acte  doit  être  un  mandat 
donné  dans  les  formes  prescrites  par 
l’article  précédent,  ou  une  ordonnance 
de  prise  de  corps,  ou  un  décret  d’ac- 
cusation, ou  un  jugement.  » 

Art.  79. — «Tout gardien  ou  geôlier 
est  tenu,  sans  q^u’aucnn  ordre  puisse 
l’en  dispenser,  de  représenter  h per- 
sonne détenue  à l’oftlcier  civil  ayant 
la  police  de  la  maison  de  détention, 
toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis  par 
cet  oflicier.  » 

Art.  80. — «La  représentation  delà 
personne  détenue  ne  pourra  être  re- 
fusée à ses  parents  et  amis,  porteurs 
de  l’ordre  de  l’of&cier  civil,  lequel 


sera  toujours  tenu  de  l’accorder,  à 
moins  que  le  gardien  ou  le  geôlier  ne 
représente  une  ordonnance  du  juge 
pour  tenir  la  personne  an  secret.  » 

Art.  81. — « Tons  ceux  qui,  n’ayant 
point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
faire  arrêter,  donneront,  signeront, 
exécuteront  l’arrestation  d’une  per- 
sonne quelconque;  tods  ceux  qui, 
même  dans  le  cas  de  l’arrestation  au- 
torisée par  la  loi,  recevront  ou  re- 
tiendront la  personne  arrêtée,  dans  un 
lieu  de  détention  non  publiquement 
et  légalement  désigné  comme  tel,  et 
tous  les  gardiens  ou  geôliers  oui  con- 
treviendront aux  dispositions  aes  trois 
articles  précédents,  seront  coupables 
du  crime  de  détention  arbitraire.  » 

Art.  82.  — « Toutes  rigueurs  em- 
ployées dans  les  arrestations,  déten- 
tions ou  exécutions,  autres  que  celles 
autorisées  par  les  lois,  sont  des  cri- 
mes. » 

5.  — Sont  punis  des  travaux  forcés 
à temps,  ceux  qui,  sans  ordre  des  au- 
torités constituées  et  hors  les  cas  où 
la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus, 
ont  arrêté  des  personnes  quelconques. 
Ceux  qui  ont  prêté  un  lieu  pour  exé- 
cuter la  détention  encourent  la  même 
peine.  — Si  la  détention  a duré  pins 
d’un  mois,  la  peine  est  celle  des  tra- 
vatix  forcés  à perpétuité.  Elle  est  ré- 
duite à l'emprisonnement,  de  deux  k 
cinq  ans,  si  les  coupables,  avant  toute 
poursuite,  ont  rendu  la  liberté  k la 
personne  arrêtée,  avant  le  dixième 
jour  accompli  depuis  celui  de  l’arres- 
tation. Us  peuvent  néanmoins  être 
renvoyés  sons  la  surveillance  de  la 
haute  police,  depuis  cinq  ans  jusqu’à 
dix  ans. 

Dans  chacun  des  deux  cas  suivants: 
1®  si  l’arrestation  a été  exécutée  avec 
le  faux  costume,  sons  un  faux  nom. 
on  sur  un  faux  ordre  de  l’autorité 
publique  ; — 2®  si  l’individu  arrêté  a 
été  menacé  de  la  mort,  les  coupables 
sont  punis  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité. Mais  la  peine  est  celle  de  la 
mort,  si  les  personnes  arrêtées  ont  été 
soumises  à des  tortures  corporelles. 
(Cod.  péu.  art.  341,  344.) 

6.  — Lorsoue,  d’après  les  débats, 
la  déposition  d’un  témoin  parait  fausse. 
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le  Président  de  la  Cour  d’assises  peut 
sur-le-cbamp  mettre  le  témoin  en  état 
d’arrestation.  (Cod.  instr.  ciim.  art. 
330.) 

7.  — Voy.  LIBEETK  PROVISOIRE. 

(mise  en) 

AKRÊT. — Nom  donné  aux  décisions 
de  la  Cour  de  cassation,  des  Cours 
d’appel  et  des  Cours  d'assises.  — La 
Cour  des  comptes  rend  également  des 
arrêts.  Les  décisions  du  Conseil  d’E- 
tat, en  matière  contentieuse,  s’ap- 
pellent aussi  arrêts. 

ARRÊT  RË  PRINCE.  — Se  dit  de 
l’acte  par  lequel  un  Gouvernement 
prohibe  la  sortie  des  navires  qui  se 
trouvent  dans  les  ports  de  sa  domina- 
tion. 

1.  — 11  y a trois  sortes  d’arrêts  de 
Prince  : 1°  l’arret  de  prince  propre- 
ment dit  : c’est  l’acte  par  lequel  un 
Gouvernement  ami  fait  arrêter,  pour 
cause  de  nécessité  publique,  et  hors 
les  cas  de  gnerre,  un  ou  plusieure 
vaisseaux  en  pleine  mer  ou  dans  ses 
ports  ; — 2°  lojigarie  (du  grec  anga- 
■ros,  signifiant  courrier  de  corvée)  : 
c’est  l’obligation  imposée  par  un  Gou- 
vernement aux  bâtiments  se  trouvant 
dans  les  ports  de  sa  domination  de 
transporter  pour  lui  des  soldats  et 
des  munitions  de  guerre,  au  temps  de 
quelque  expédition;  — 3®  Veiuhargo 
(de  l’espagnol  embargar,  séquestrer), 
qui  s'applique  à tous  les  batiments, 
nationaux  ou  étrangers,  et  les  retient 
dans  tous  les  ports  du  souverain  qui 
fait  opérer  l’arrêt. 

2.  — L’fluane  (voy.  ce  mot)  causée 
par  arrêt  de  prince,  étant  une  fortune 
de  mer,  est  au  risque  des  assureurs. 
L'arrêt  se  constate  parla  production 
de  l’ordre  qui  l'a  imposé,  et  il  doit 
être  signifie  par  l’assuré  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 
(Cod.  COUI.  art.  369,  387,  388.)  — 
Voy.  AssL'RAXcus,  sect.  1,  m. 

ARRÊT,  (maison  D’)  — Voy.  PRI- 
SONS. 

ARRÊT,  (saisie)  — Voy.  SAISIE- 
ARRÊT. 

,\RRÊTÉ.  — On  qualifie  ainsi  les 
décisions  prises  par  les  Ministres,  les 
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Préfets,  les  Sous-Préfets  et  les  Maires. 
Les  décisions  rendues,  en  matière 
contentieuse,  par  les  Conseils  de  Pré- 
fecture sont  également  appelées  ar- 
rêtés. 

ARRHES.  — Somme  d’argent  don- 
née à la  suite  d’une  convention,  ordi- 
nairement verbale,  de  vente  ou  de 
louage. 

1 . — Lorsqu’une  promesse  de  vente 
a été  faite  avec  des  arrhes,  chacun 
des  contractants  est  maître  de  s’en 
départir  : celui  qui  les  a données  en 
les  perdant;  celui  qui  les  a reçues  en 
restituant  le  double.  (Cod.  civ.  art. 
1590.) 

Si  la  promesse  est  exécutée,  les  ar- 
rhes s'imputent  sur  le  prix. 

2.  — Dans  le  louage  des  domesti- 
ques, l’usage  s’est  introduit  de  remeir 
tre  des  arrhes  à l’individu  qu’on  en- 
gage à son  seivice,  mais  les  deux 
parties  ont  vingt-quatre  heures  pour 
se  dédire.  — Ces  arrhes,  qui  consis- 
tent en  une  somme  modique,  ne  s’im- 
putent pas  sur  le  prix  : ils  sont  con- 
sidérés comme  un  don  fait  aux  do- 
mestiques. C’est  une  sorte  de  denier 
à bien  (voy.  ces  mots). 

3.  — Les  arrhes  sont  très-usitées 
dans  le  louage  de  transport  des  per- 
sonnes, et  payées  en  à-compte  sur  le 
prix  du  transport,  au  moment  où  le 
voyageur  retient  sa  place.  L’entrepre- 
neur de  transport  est  lié  par  les  arrhes 
qu’il  a reçues  : quant  au  voyageur,  il 
peut  se  dédire  en  les  abandonnant. 

ARRONDISSEMENT.  — Circons- 
cription administrative  et  judiciaire. 

1.  — Il  n’y  a plus  actuellement  en 
F rance  que  362  arrondissements.Dans 
Chacun  d'eux  siègent  : pour  l’admi- 
nistration civile,  un  Smis-Préfet  (ex- 
cepté dans  l’arrondissement  chef- 
lieu),  assisté  d’un  Conseil  d'arron- 
dissement; pour  l’administration  de 
la  justice,  im  Tribunal  de  première 
instance  ( excepté  dans  les  arrondis- 
sements de  Sceaux  et  de  Saint-De- 
nis) : pour  l’administration  financière, 
un  Keceueiir  particulier  des  finances, 
des  Receveurs  de  l’enregistrement,  un 
Conservateur  des  hypothèques,  un  Rece- 
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veur  ou  Entreposeur  des  contributions 
indirectes. 

2.  — Le  nom  d'arrondissements  fo- 
restiers est  donné  aux  circonscrip- 
tions forestières  de  la  France,  et  celui 
d'arrondissemmits  maritimes  aux  pré- 
fectures maritimes. 

3.  — Pour  la  nomenclature  des 
arrondissements  et  leur  répartition 
entre  les  départements,  voy.  dépar- 
tement, 3. 

AitTiSAN.  — Ouvrier  travaillant  à 
son  compte  sur  la  matière  première 
qu’il  a achetée. 

1.  — Si  un  artisan  a employé  une 
matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  à 
former  une  chose  d'une  nouvelle  es- 
pèce, soit  que  la  matière  puisse  ou 
non  reprendre  sa  première  forme,  ce- 
lui qui  en  était  le  propriétaire  a le 
droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a 
été  formée,  en  remboursant  le  prix 
de  la  main-d'œuvre.  — Si  cependant 
la  main-d’œuvre  était  tellement  im- 
portante qu’elle  surpassât  de  beau- 
coun  la  valeur  de  la  matière  employée, 
l’industrie  serait  aloi-s  réputée  la  par- 
tie principale,  et  l’ouvrier  aurait  le 
droit  de  retenir  la  chose  travaillée, 
en  remboursant  le  prix  de  la  matière 
au  propriétaire.  (Cod.  civ.  art.  570, 
571.) 

Danscette  double  hypothèse,  il  faut 
supposer,  bien  entendu,  que  l’artisan 
était  de  bonne  foi.  Autrement,  il  au- 
rait commis  un  vol. 

2.  — Les  artisans  sont  civilement 
responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  apprentis , pendant  qu’ils  sont 
sous  leur  surveillance  , à moins  de 
prouver  qu’ils  n’ont  pu  empêcher  le 
mit  qui  donne  lieu  à cette  responsa- 
bilité. (Cod.  civ.  art.  1384.) 

3.  — Ne  sont  pas  assujettis  à la 
patente  (voy.  ce  mot),  les  artisans 
travaillant  sans  compagnons,  appren- 
tis, enseigne  ni  boutique.  (Loi  25 
avril  1844,  art.  13.) 

4.  — Le  mineur  artisan  n’est  point 
restituable  contre  les  engagements 
qu’il  a pris  à raison  de  son  art.  (Cod. 
civ.  art.  1308.) 

5.  — Les  artisans  sont  dispensés 
de  l’obligation  du  bon  ou  approuvé, 


portant  en  tontes  lettres  la  somme 
ou  la  quantité  de  la  chose  qu’ils  s’en- 
gagent, par  acte  sous  seing  privé  non 
écrit  en  entier  de  leur  maui,  à payer 
ou  à délivrer.  (Cod.  civ.  art.  1320.) 
— Voy.  ACTE  sors  seing  privé. 

6.  — Sont  insaisissables,  si  ce  n’est 
pour  certaines  créances  spécifiées 
dans  l’art.  593  du  Code  de  procédure 
civile,  les  outils  des  artisans  néces- 
saires à leurs  occupations  pei^on- 
nelles.  (Cod.  proc.  civ.  art.  592.)  — 
Voy.  SAISIE-EXÉCUTION. 

ASCENDANT. — Du  latin  ascendere, 
monter.  — On  appelle  ascendants  les 
parents  dont  on  descend  en  ligne  di- 
recte : tels  sont  le  père , la  mère,  le 
grand-père,  la  grana'mère,  etc. 

1.  — Six  mois  après  la  disparition 
du  père,  si  la  mère  était  décédée  lors 
de  cette  disparition,  ou  si  elle  vient  à 
décéder  avant  que  l’aèsence  (voy.  ce 
mot)  du  père  ait  été  déclarée,  la  sur- 
veillance des  enfants  mineurs  est  défé- 
rée, par  le  Conseil  de  famille,  aux 
ascendants  les  plus  proches.  (Cod. 
civ.  art.  142.) 

2.  — Pour  ce  qui  concerne  le 
consentement  des  ascendants  au  ma- 
riage, voy.  MARIAGE,  I,  2. 

3.  — Le  mariage  est  prohibé  entre 
tous  les  ascendants  et  descendants  lé- 
gitimes ou  naturels,  et  les  alliés  eu 
ligue  directe.  (Cod.  civ.  art.  161.) — 
Voy.  MARIAGE,  I,  3. 

4.  — Quant  au  droit  qui  appartient 
aux  ascendants  de  former  opposition 
au  mariage  de  leurs  descendants,  voy. 
MARIAGE,  111. 

5.  — L’obligation  de  se  fournir  des 
aliments,  en  cas  de  besoin,  existe  en- 
tre les  descendants  et  les  ascendants, 
et  réciproquement.  (Cod.  civ.  art.  205 
et  suiv.) — Voy.  mariage,  V. 

6.  — Pour  savoir  dans  quels  cas  il 
y a lieu  à la  tutelle  des  ascendants, 
voy.  TUTELLE,  1,  3. 

7.  — Nul,  à l’exception  des  époux, 
des  ascendants  et  descendants,  n’est 
tenu  de  conserver  la  tutelle  d’un  in- 
terdit au  delà  de  dix  ans.  (Cod.  civ. 
art.  508.) — Voy.  interdiction.  IV,  5. 

8.  — Pour  connaître  les  cas  où  les 
ascendants  sont  appelés  par  la  loi  à 
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succéder,  voy.  süccessio^s,  II,  § 2. 

9.  — Les  ascendants  ont  droit  a «ne 
réserve.  (Cod.  civ.  art.  915.) — Voy. 

QCOTITÉ  DISPONIBLE,  II. 

10.  — Les  ascendants  peuvent  faire 
eux-mêmes  le  partage  de  leurs  bims 
entre  leurs  descendants.  ( Cod.  civ. 
art.  1075-1080.  ) — Voy.  pabtagks 
d’ascendants. 

11.  — Lorsque  la  Communauté  est 
poursuivie  pour  les  dettes  de  l’un  des 
epoux,  déclaré,  par  contrat,  franc  et 
quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au 
mariage,  le  conjoint  a droit  à une  in- 
demnité qui  se  prend,  soit  sur  la  part 
de  communauté  revenant  à l’époux 
débiteur,  soit  sur  les  biens  personnels 
dudit  époux;  et,  en  cas  d’insuflisaiice, 
cette  indemnité  peut  être  poursuivie 
par  voie  de  garantie  contre  l’ascen- 
dant qui  l’a  déclaré  franc  et  quitte. 
(Cod.  civ.  art.  1513.) 

■ 12.  — Les  jupes  sont  autorisés  à 
compenser  les  dépens  (voy.  ce  mot) 
entre  ascendants  et  descendants.(Cod. 
proc.  civ.  art.  131.) 

13.  — Les  Coups  et  blessures  sont 
plus  sévèrement  punis  lorsqu’ils  ont 
été  portés  ou  faits  à un  ascendant. 
(Coo.  pén.  art.  312.) — Voy.  coups 
et  BLESSUBES. 

14.  — Les  soustractioTis  commises 

Î»ar  des  descendants,  au  préjudice  de 
eurs  ascendants,  ou  réciproquement, 
ne  donnent  lieu  qu’à  des  réparations 
civiles.  (Cod.  pén.  art.  380.) 

15.  — Les  attentats  aux  mœurs  sont 
plus  sévèrement  punis,  loreque  le  cou- 
pable est  un  ascendant.  ( Cod.  pén. 
art.  333, 334.) — Voy.  attentat  a la 
puDEUB  ; — débauche  ; — viol. 

10.  — En  matière  criminelle,  les 
dépositions  d’ascendants  ne  sont  reçues 
que  comme  simples  renseignements 
et  sans  prestation  de  serment.  (Cod. 
instr.  cnm.  art.  322.) 

17.  — Est  qualifié  parricide  (voy. 
ce  mot)  et  puni  comme  tel,  le  meur- 
tre de  tout  ascendant.  (Cod.  pén.  art. 
299.) 

ASSASSINAT.  — (Cod.  pén.  art. 
296,  302.) 

Crime  plus  grave  et  plus  odieux 
que  le  meurtre  (voy.  ce  mot),  l’ossus- 


sinat  est  l’homicide  commis  avec  pré- 
méditation  ou  guet-apens.  (Voy.  ces 
mots.) 

11  est  puni  de  mort. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. — Nom 
actuellement  donné  à l’assemblée  des 
représentants  de  la  Nation. 

Elne  en  février  1871,  à ta  suite  de 
nos  désastres,  l’Assemblée  nationale 
a eu  pour  première  tâche  de  ratitier 
le  traité  de  paix  humiliant  et  onéreux 
imposé  par  la  Prusse.  Réunie  dans  ce 
but  à Bordeaux , elle  siège  aujour- 
d'hui à Versailles. 

Investie  de  la  souveraineté,  elle  a dé- 
légué le  Pouvoir  exécutif  à M.  Thiers, 
i’nn  de  ses  membres,  d’abord  sous  la 
dénomination  de  Chef  du  pouvoir  exé- 
cutif (déc.  17  février  1871),  puis  sous 
le  titre  de  Président  de  la  République 
française  (déc.  31  août  1871). — Voy. 

PBÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ; — Voÿ. 
DÉPUTÉ. 

— Dans  le  but  de  rendre  impossibles 
à l’avenir  les  coups  d'Etat  ou  les 
entreprises  violentes  contre  la  repré- 
sentation nationale,  une  loi  du  15  fé- 
vrier 1872  a édicté  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  l«r.  — « Si  l’Assemblée  na- 
tionale ou  celles  qui  lui  succéderont 
viennent  à être  illéplement  dissou- 
tes ou  empêchées  de  se  réunir,  les 
Conseils  généraux  s’assemblent  im- 
médiatement, de  plein  droit,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  de  convocation  spé- 
ciale, au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement. Ils  peuvent  s’assembler  par- 
tout ailleurs  dans  le  département,  si 
le  lieu  habituel  de  leurs  séances  ne 
leur  parait  pas  offrir  de  garanties 
suffisantes  pour  la  liberté  de  leurs 
délibérations.  Les  Conseils  ne  sont 
valablement  constitués  que  par  la 
présence  de  la  majorité  de  leurs  mem- 
nres.  » 

Art.  2.  — « Jusqu’au  jour  où  l’As- 
semblée, dont  il  sera  parlé  à l’article 
3,  aura  fait  connaître  qu’elle  est 
régulièrement  constituée,  le  Conseil 
général  pourvoira  d’urgence  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  et  de 
l’ordre  légal.  » 

Art.  3,  — « Une  assemblée  com- 
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posée  de  denx  délégués  • élus  par 
chaque  Conseil  général,  en  comité 
secret,  se  réunit  dans  le  lieu  où  se 
seront  rendus  les  membres  du  Gou- 
vernement légal  et  les  Députés  qui 
auront  pu  se  soustraire  à la  violence. 

L’assemblée  des  délégués  n’est  va- 
lablement constituée  qu’aiitant  que 
la  moitié  des  départements  au  moins 
s’y  trouve  représentée.  » 

Art.  4.  — « Cette  assemblée  est 
chargée  de  prendre  pour  toute  la 
France  les  mesures  urgentes  que 
nécessite  le  maintien  de  l’ordre  et 
spécialement  celles  qui  ont  pour  objet 
de  rendre  à l’Assemblée  nationale  la 

filénitude  de  son  indépendance  et 
’exercice  de  ses  droits.  Elle  pour- 
voit provisoirement  k l’administra- 
tion générale  du  pays.  » 

Art.  5.  — « Elle  doit  se  dissoudre 
aussitôt  que  l’Assemblée  nationale  se 
sera  reconstituée  par  la  réunion  de 
la  majorité  de  ses  membres  sur  un 
point  quelconque  du  territoire.  Si 
cette  reconstitution  ne  peut  se  réali- 
ser dans  le  mois  qui  suit  les  événe- 
ments, l’assemblée  des  délégués  doit 
décréter  un  appel  à la  nation  pour 
des  élections  générales.  Ses  pouvoir 
cessent  le  jour  où  la  nouvelle  Assem- 
blée nationale  est  constituée.  » 

Art.  6.  — « Les  décisions  de  l’as- 
semblée des  délégués  doivent  être 
exécutées,  à peine  de  forfaiture,  par 
tous  les  fonctionnaires,  agents  de 
l’autorité  et  commandants  de  la  force 
publique.  » 

ASSIGNATION.  — (Cod.  proc.  civ. 
art.  1-7;  59-74;  415-420;  456.) 

Acte  par  lequel  une  personne  en 
appelle  une  autre  en  justice. — Cet  acte 
se  nomme  citation,  quand  il  s’agit  de 
comparaître  devant  la  justice  de  paix; 
njournmmt^  devant  un  tribunal  de 
première  instance  ou  de  commerce; 
acte  d'appel^  devant  une  Cour  d’appel; 
acte  de  pourvoi,  devant  la  Cour  de 
cassation. 

•1.  — Toute  assignation  est  donnée 
par  huissier  et  contient  l’objet  de  la 
demande , l’exposé  sommaire  des 
moyens  et  les  conclusions.  Elle  est 
remise  au  domicile  de  l’assigné,  soit 


à lui-même,  soit  k quelque  parent 
ou  serviteur  ; à leur  défaut,  à un  voi- 
sin ou  au  Maire. 

Lorsque  le  domicile  et  la  résidence 
de  l’assigné  sont  inconnus,  l’exploit 
est  affiché  k la  porte  du  tribunal  où 
la  demande  est  portée,  et  copie  en  est 
adressée  au  Procureur  de  la  Répu- 
blique. • ' 

2.  — Le  délai  ordinaire  des  assi- 

gnations, pour  ceux  qui  sont  domici- 
liés en  France,  est  de  huitaine;  Dans 
les  cas  qui  requièrent  célérité,  le  Pré- 
sident peut  permettre  d’assigner  à 
bref  délai.  ‘ ' 

3.  — En  matière  personnelle,  l’as- 
signation doit  être  donnée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur; 
— en  matière  réelle,  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l’objet  liti- 
gieux;— en  matière  de  société,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  cette  société  est 
établie;  — en  matière  de  succession, 
devant  le  tribunal  de  l’endroit  où  elle 
est  ouverte;  — En  matière  de  fait- 
lite,  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  failli. 

4.  — Dans  l’intérêt  du  commerce, 
afin  de  faciliter  aux  négociants  les 
moyens  d’arriver  promptement  à l’exé- 
cution de  leuis  transactions,  une  ex- 
ception a été  introduite  k la  règle  qui 
prescrit  d’assigner  le  defendeur  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile.  L’ar- 
ticle 420  du  Code  de  procédure  ci- 
vile laisse,  en  etTot,  le  choix  an  de- 
mandeur, en  matière  commerciale, 
d’assigner  le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile,  devant  celui 
dans  l’arrondissement  duquel  la  pro- 
messe a été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  ou  devant  le  tribunal  dans  l’ar- 
rondissement duquel  le  paiement  de- 
vait être  etfectué. 

• ASSISSES. — Voy.  COUR  d’assises. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE.—  (Lol 
30  janvier  1851.) 

!.a justice  gratuite,  ce  qnin’em- 
nêche  pas  qu’elie  ne  coûte  foi-t  cher. 
Les  frais  qu’elle  entraîne,  et  dont  il 
faut  faire  l’avance  en  grande  partie, 
sont  de  trois  sortes  : droits  d*enregh- 
trement,  de  timbre  et  de  greffe  perçus 
par  le  Trésor  public;  — honoraires^on 
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émolument»  des  avocoU,  avoués,  huis- 
siers, greffiers;  — eiilin  taxes  des  té- 
moins, vacations  des  experts  et  frais 
de  transport  des  personnes  doutl  ins- 
tructiou  de  l’affaire  exige  le  déplace- 
ment. 

Aussi,  avant  la  loi  du  30  janvier 
1851  sur  l’ossislance  judiciaire  ( loi 
due  à l'initiative  du  Représentant  du 
peuple  Favreau  ) , les  indigents  se 
trouvaient  dans  liuipossibilité  de  se 
faire  rendre  justice  en  dépit  de  ce 
principe  de  l’égalité  des  citoyens  de- 
vant la  loi,  inscrit  en  tète  de  toutes 
nos  Constitutions. 

1.  FORMES  DARS  LESQUELLES  L’AS- 
SISTANCE JUDICIAIRE  EST  ACCORDÉE. 

1.  — L’admission  k l’assistance  judi- 
ciaire est  prononcée  par  un  bureau 
spécial  qui  est  établi  auprès  de  cha- 
que tribunal  d’arrondissement , dans 
chaque  Cour  d’appel,  à la  Cour  de 
cassation  et  au  Conseil  d’Etat. 

Toute  pei-sonne  qui  réclame  l’assis- 
tance juüiciairc  doit  adresser  sa  de- 
mande par  écrit;  sur  papier  libre,  au 
Procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  son  domicile,  et  y joindre  : 
•l°un  extrait  du  rôle  de  ses  contribu- 
tions ou  un  certificat  du  percepteur 
de  son  domicile  constatant  qu’elle  n’est 
pas  imposée;  — 2»  une  déclaration 
attestant  qu’elle  est,  k raison  de  son 
indigence,  dans  l’impossibilité  d’exer- 
cer ses  droits  en  justice,  et  contenant 
l’énumération  détaillée  de  ses  moyens 
d’existence  quels  qu’ils  soient. 

Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de 
sa  déclaration  devant  le  Maire  de  la 
Commune  de  son  domicile  : ce  magis- 
trat lui  en  donne  acte  au  bas  de  sa 
déclaration. 

11  est  important  de  remarquer  que 
la  loi  du  30  janvier  1851  s’applique 
k l'indigence  relative  et  non  k l’indi- 
gence absolue.  Ce  point  a été  précisé 
lors  de  la  discussion  au  Corps  légis- 
latif. La  question  d’indigence  est  une 
question  d’appréciation  qui  se  résout 
en  comparant  les  moyens  pécuniaires 
de  la  personne  avec  les  frais  présu- 
més du  litige. 

2,  — Le  bureau  d’assistance,  saisi 
de  la  demande  par  le  Procureur  de  la 


République,  prend  les  informations 
nécessaires  pour  s’éclairer  sur  l’in- 
digence du  l'éclainant.  11  donne  avis 
kla  pallie  adx'erse  qu’elle  peut  se  pré- 
senter devant  lui,  soit  pour  contester 
l’indigence,  soit  pour  fournir  des  ex- 
plications sur  le  fond  de  l’affaire,  et, 
si  elle  comparait,  il  emploie  ses  bons 
offices  pour  opérer  un  arrangement 
amiable. 

Les  décisions  du  bureau  ne  sont 
susceptibles  d’aucun  recours.  Toute- 
fois, le  législateur  a investi  le  Procu- 
reur général  du  droit  de  déférer  au 
bureau  établi  près  la  Cour  une  déci- 
sion prise  par  un  bureau  établi  près 
un  tribunal  inférieur.  Il  pourrait  ar- 
river, en  effet,  que,  dans  certains  bu- 
reaux, il  se  manifestât  des  tendances 
contraires  k l’esprit  de  la  loi;  que  les 
demandes  k lin  d'assistance  fussent 
accueillies  trop  facilement  ou  repous- 
sées mal  k propos.  11  a paru  juste  de 
donner  au  Procureur  général  le  moyen 
d’obtenir  le  redressement  des  erreurs 
commises. 

3.  — Celui  qui  a été  admis  k l’as- 
sistance judiciaire  devant  une  pre- 
mière juridiction  continue  k en  jouir 
sur  l’appel  interjeté  contre  lui  ou  sur 
le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
lui.  Mais  si  c’est  lui  qui  émet  un  appel 
principal  ou  qui  forme  un  pourvoi 
en  cassation,  il  ne  peut,  sur  cet  appel 
ou  sur  ce  pourvoi, jouir  de  l’assistance 
qu’autant  qu’il  y est  admis  par  une  dé- 
cision nouvelle.  Pour  y parvenir,  il 
doit  adresser  sa  demande,  appuyée 
des  pièces  justificatives  ci-dessus  dé- 
signées, savoir  : 

S’il  s’agit  d’un  appel  k porter  devant 
la  Cour  d’appel,  au  Procureur  général 
près  cette  Cour; 

S’il  s’agit  d’unpourroi  en  cassation, 
au  Procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation. 

IL  EFFETS  DE  L’ASSISTANCE  JIIDI- 

ciAiRE.  — 1.  — Sur  l’envoi  k qui  de 
droit  de  la  décision  du  bureau  por- 
tant admission  k l’assistance  judi- 
ciaire, il  est  désigné  k l’assisté,  sui- 
vant les  circonstances  et  la  juridic- 
tion, un  huissier,  un  avoué  et  un 
avocat  chargés  d'agir  pour  luii 
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L'assisté  est  dispensé  provisoire- 
ment du  payement  aes  gommes  dues 
au  Trésor  pour  droits  de  timbre,  d’en- 
registrement et  de  greiïe,  ainsi  que 
de  toute  consignation  d'amende. 

Il  est  aussi  dispensé  provisoirement 
du  payement  des  sommes  dues  aux 
greniers,  aux  ofliciers  ministériels  et 
aux  avocats  pour  droits,  émoluments 
et  honoraires. 

Les  frais  de  transport  des  juges,  des 
officiers  ministériels  et  des  experts, 
les  honoraires  de  ces  derniers,  et  les 
taxes  des  témoins  sont  avancés  par  le 
Trésor. 

2.  — Si  l’assisté  gagne  son  procès, 
l’adversaire  paye  tous  les  droits  dont 
la  dispense  avait  été  provisoirement 
accordée  à l’assisté. — Si,  au  con- 
traire, c’est  ce  dernier  qui  perd  son 

firocès,  il  est  seulement  tenu  envers 
e Trésor  des  sommes  avancées  pour 
taxes  des  témoins  ou  honoraires  des 
experts. 

III.  HETBAIT  DE  l’ASSISTASCE  JU- 
DiciAinE.  — 1.  — Le  bénéfice  de 
l’assistance  judiciaire  n'étant  accordé 
qu’aux  indigents,  on  comprend  qu’il 
puisse  être  retiré  : 1®  s'il  survient  à 
l’assisté  des  ressources  reconnues 
suffisantes; — 2°  s’ila  surpris  la  dé- 
cision du  bureau  par  une  déclaration 
hauduleuse. 

Le  retrait  de  l’assistanccjudiciaire 
peut  avoir  lieu  devant  toutes  les  ju- 
ridictions et  en  tout  état  de  cause  avant 
et  même  après  le  jugement,  à la  re- 
quête du  ministère  public  ou  de  la 
lartie  adverse,  ou  même  d’office  par 
e bureau,  mais,  en  tout  cas,  après  aue 
l’assisté  a été  entendu  ou  mis  en  oie- 
menre  de  s’expliquer. 

Ce  retrait  rend  exigibles  les  droits 
de  toute  nature  dont  l’assisté  avait  été 
dispensé. 

2.  — Lorsque  le  retrait  de  l’assis- 
tance a pour  cause  une  déclaration 
frauduleuse  de  l’assisté  relativement  à 
son  indigence,  celui-ci  peut,  sur  l’avis 
du  bureau,  être  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle pour  y être  condamné , 
indépendamment  du  payement  des 
droits  et  frais  quelconques  dont  il 
avaitété dispensé,  aune  amende  égale 


an  montant  de  ces  droits  et  frais, 
sans  que  ladite  amende  puisse  être 
inférieure  à cent  francs,  et  à un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à six  mois. 

IV.  ASSISTANCE  Jt'DICIAIRE  EN  MA- 
TIÈRE CRIMINELLE  ET  CORRECTION- 
NELLE. — 1,  — Devant  la  Cour  d'as- 
sises, il  est  pourvu  à la  défense  des 
accusés  par  la  nomination  d'office 
d’un  défenseur,  loisqu’ils  n’en  ont 
pas  eux-mêmes  choisi.  (Cod.  instr. 
crira.  art.  294.1 

2.  — En  police  correctionnelle,  les 
prévenus  dont  l’indigence  est  cons- 
tatée peuvent  obtenir  du  Président 
du  tribunal  la  nomination  d’un  défen- 
seur d'office,  comme  aussi  l’assigna- 
tion de  témoins  à décharge  et  toutes 
productions  et  vérifications  de  pièces 
utiles. 

ASSISTANCE  PUni.IQUE.  — CcttC 
expression  comprend  l'ensemble  des 
services  organisés  pour  venir  en  aide 
à l'indigence. 

1.  — Les  principales  institutions 
relatives  à l'assistance  publique  sont 
les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hos- 
pices, les  hôpitaux,  les  monts-de-piôté, 
l’os-sislanee  judiciaire,  etc.  (Voy.  ces 
mots.) 

2.  — L’assistance  publique  à Paris 
a été  organisée  par  la  loi  du  10  jan- 
vier 1849  qui  a centralisé  le  service 
des  secours  à domicile  et  le  service 
des  hôpitaux  entre  les  mains  d’un 
directeur,  nommé  par  le  Ministre  de 
l’intérieur,  sur  la  proposition  du 
Préfet,  et  placé  sous  la  surveillance 
d’un  Conseil. 

3.  — Le  nombre  total  des  indigents 
inscrits  dans  les  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris,  en  1804,  était  de 
121,330. 

ASSOCIATION.  — (Cod.  pén.  art. 
291  ; loi  10  avril  1834.) 

1.  — Nulle  association  de  plus  de 
vingt  personnes,  dans  le  but  de 
s’occuper  d’objets  religieux,  litté- 
raires, politiques  ou  autres,  ne  peut 
se  former  qu’avec  l’autorisation  du 
Gouvernement  et  sons  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées,  quand  bien 
même  l’association  serait  partagée 
en  sections  se  composant  de  moins 
de  vingt  membres,  et  que  les  réi<* 
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nions  n’auraient  pas  lien  tous  les 
jours  on  à des  jours  marqués. 

2.  — L’autorisation  accordéë  est 
toujours  révocable. 

3.  — Quiconque  fait  partie  d’une 
association  non  autorisée  est  puni  de 
deux  mois  à un  an  d’emprisonnement, 
et  de  cinquante  francs  à mille  francs 
d'amende.  En  cas  de  récidive,  les 
peines  peuvent  être  portées  au  dou- 
ble, et  le  condamné  peut  être  placé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  un  temps  qui  n’excède  pas 
te  double  du  maximum  de  la  peine. 
Sont  considérés  comme  complices  et 
punis  comme  tels,  ceux  qui  ont  prêté 
ou  loué  sciemment  leur  maison  ou 
appartement  pour  une  ou  plusieurs 
reunions  d’une  association  non  au- 
torisée. 

4.  — C’est  au  Préfet  de  police,  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  au  Préfet,  dans  les  autres 
départements,  qu'il  appartient  d’ac- 
corder ou  de  refuser  l’autorisation. 

5.  — Voy.  CüSGBÉGATIO.NS  RELI- 
GIEUSES; — Clubs;  — Internatio- 
xale;  — Réürioks;  — Sociétés 

SECRÉTES. 

ASSOCIATION  COMMERCIALE  EN- 
PARTICIPATION.  — Voy.  Sociétés, 
sect.  II,  VII. 

ASSOCIATIONS  DE  MALFAI- 
TEURS. — (Cod.  pén.  art.  265-268.) 
Toute  association  de  malfaiteurs  en- 
vers les  personnes  ou  les  propriétés 
est  on  crime  contre  la  paix  puoliqiie. 
— Ce  crime  existe  par  le  seul  fait 
d’organisation  de  bandes  ou  de  cor- 
respondance entre  elles  et  leurs  chefs 
ou  commandants,  ou  de  conventions 
tendant  à rendre  compte  on  à faire 
distribution  ou  partage  du  produit 
des  méfaits. 

Quand  même  ce  crime  n’aurait  été 
accompagné  ni  suivi  d’aucun  autre, 
les  auteurs,  directeurs  de  l’associa- 
tion, et  les  commandants  en  chef  ou 
en  sous-ordre  de  ces  bandes,  sont 
punis  des  travaux  forcés  à temps. 

Tous  autres  individus  chargés  d’un 
service  quelconque  dans  ces  bandes, 
et  ceux  qui  ont,  sciemment  et  volon- 
tairement, fourni  aux  bandes  ou  à 


leurs  divisions,  des  armes,  munitions, 
instruments  de  crime,  logement,  re- 
traite ou  lieu  de  réunion,  sont  punis 
de  la  réclusion. 

ASSOCIATIONS  SYNDICALES.  — 
(Loi  23  mai  1865.  ) — Associations  for- 
mées entre  propriétaires  intéressés, 
pour  l’exécution  et  l’entretien  de  cer- 
tains travaux  d’amélioration  agricole. 

1.  — Leur  origine  est  fort  an- 
cienne, cardes  efl'orts  isolés  sont  im- 
puissants lorsqu’il  s'agit  de  défendre 
contre  la  mer  ou  les  débordements 
des  rivières,  des  territoires  menacés 
d’inondation,  d’améliorer,  de  curer  et 
de  régulariser  des  cours  d’eau,  de 
conquérir  ou  d’assainir  des  terrains 
rendus  improductifs  et  souvent  insa- 
lubres par  la  stagnation  des  eaux,  de 
faire  proliter  des  surfaces  considé- 
rables des  bienfaits  de  l’irrigation 
et  du  colmatage  (Voy.  ce  mot) 

De  telles  entreprises  veulent  des 
efforts  combinés  et  le  concours  de 
l’esprit  d’association  : c’est  pour  leur 
assurer  ce  concours  qu’une  loi  du  23 
mai  1865  a été  rendue.  En  voici  les 
dispositions  principales  ; 

Peuvent  être  l’objet  d’une  associa- 
tion syndicale,  entre  propriétaires 
intéressés,  l’exécution  et  lentretieii 
des  travaux  : 

1®  De  défense  contre  la  mer,  les 
fleuves,  les  torrents  et  les  rivières  na- 
vigables ou  non  navigables;  — 2®  de 
curage,  approfondissement,  redreg- 
ment  et  régularisation  des  canaux  et 
cours  d’eau  non  navigables  ni  flot- 
tables et  des  canaux  de  dessèche- 
ment et  d’irrigation;  — 3®  de  dessè- 
chement des  marais;  — 4®desétiei-s 
et  ouvrages  nécessaires  à l’exploita- 
tion des  marais  salants; — 5°  dWai- 
nissementdes  terres  humides  et  in- 
salubres; — 6®  d’irrigation  et  de  col- 
matage; — 7®  de  drainage;  — 8°  de 
chemins  d’exploitation  et  de  toute 
autre  amélioration  agricole  ayant  un 
caractère  d’intérêt  collectif. 

Les  associations  syndicales  sont  li- 
bres ou  autorisées.  — Elles  peuvent 
ester  en  justice  par  leurs  syndics, 
acquérir,  vendre,  échanger,  transi- 
' ger,  hypothéquer. 
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Les  associations  libres  se  ' forment 
sans  riiitervention  de  l’Administra- 
tion. Le  consentement*  unanime  des 
associés  doit  être  constaté  par  écrit. 
L’acte . d’association  spécifie  le  but 
de  l’entreprise,  règle  le  mode  d’ad- 
ministration de  la  société,  fixe  les 
limites  du  mandat  confié  aux  admi- 
nistrateurs ou  syndics,  et  détermine 
les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
subvenir  à la  dépense,  ainsi  que  le 
mode  de  recouvrement  des  cotisa- 
tions. 

Extrait  de  cet  acte  est  publié,  dans 
le  mois  de  sa  date,  dans  un  journal 
d’annonces  judiciaires  de  l’arrondis- 
sement. 

Les  entreprises  spécifiées  dans  les 
cinq  premiers  numéros  ci-dessus  ont 
paru  au  législateur  présenter  un  ca- 
ractère particulier  drutilité  publique, 
et  il  permet,  en  conséquence,  que 
les  associations  qui  les  ont  pour  ob- 
jet soient  imposées  par  l’Administra- 
tion, si  elles  réunissent  l’adhésion 
de  la  majorité  des  intéressés  repré- 
sentant au  lîioins  les  deux  tiers  en 
superficie  des  terrains,  ou  des  deux 
tiers  des  intéressés  représentant  plus 
de  la  moitié  de  la  superficie.  iJini- 
tiative  est  prise,  soit  par  le  Préfet, 
soit  par  un  ou  plusieurs  des  proprié- 
taires intéressés. 

Les  associations  syndicales  libres 
peuvent  être  converties  en  asso- 
ciations autoriséesy  par  un  arrké 
préfectoral,  en  vertu  d’une  délibé- 
ration pnse  par  l’assemblée  géné- 
rale. Elles  jouissent,  dès  lors,  des 
avantages  accordés  à ces  dernières 
associations.  Ainsi  : 1®  les  rôles  de 
répartition  des  taxes  ou  cotisations, 
dressés  par  le  syndicat,  sont  rendus 
exécutoires  par  le  Préfet,  et  le  recou- 
vrement en  est  fait  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes;  — 
2®  les  contestations  relatives  à la  fixa- 
tion du  périmètre  des  terrains  com- 
pris dans  l’association,  à la  perception 
des  taxes,  à l’exécution  des  travaux, 
sont  jugées  par  le  Conseil  de  Préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil  d’Etat; 
— 3®  nul  propriétaire  compris  dans 
l’association  ne  peut,  après  le  délai 
de  quatre  mois  à partir  de  la  notifica- 


tion du  premier  rôle  'des taxes,'  con^'» 
tester  sa  qualité  d’associé  ou  la  vain 
dité  de  l’association  ; — 4®  dans  le  cas 
où  l’exécution  des  travaux  exige  l'ex-’ 

Sriation  de  terrains,  il  y est-pix)- 
par  un  décret  déclarant  l’utilité 
publique,  d’après  les  règles  établies 
pour  l’expropriation  en  matière  de  ■ 
chemins  vicinaux;  — 5®  lorsqu’il  y a 
lieu  à rétablissement  de  servitudes, 
conformément  aux  lois,  au  profit  de 
l'association,  les  contestations  sont 
portées  devant  le  Juge  de  paix,  sauf  ^ 
appel  devant  le  tribunal  civil  déï’ai^* 
rondissement. 

ASSURAivcES.  — Le  mot  assurance 
exprime  le  contrat  par  lequel  un  ou 
plusieurs  individus  stipulent  qu’ils  se- 
ront garantis  contre  les  résultats  d’un 
accident  ou  d’un  sinistre  déterminé, 
moyennant  le  paiement  d’unawmme 
appelée  prime.  ; 

1.  — Le  contrat  d’assu#ance  a pris 
beaucoup  de  développement  dans  ces* 
derniers  temps.  Indépendamment  des 
assurances  maritimes,  qui  remontent 
à une  haute  antiquité,  et  dont  les 
opérations  se  sont  considérablement 
accnies  de  nos  jours;  indépendam- 
ment des  assurances-  contre  Vineendie 
qui,  introduites  en  France  au  xtiii» 
siècle,  à l’imitation  des  Anglais,  ont 
obtenu  de  très-grands  succès,  il  s’en 
est  formé  pour  toutes  sortes  de  si- 
nistres. Rien  de  plus  multiplié  au- 
jourd’hui que  les  assurances  sur  les 
risques  autres  que  les  fortunes  de 
mer  : assurances  contre  la  grêle,  les 
épizootieSj  les  dtances  du  sort,  les 
accidents  de  chemins  de  fer;  assu- 
rances sur  la  vie,  etc. 

2.  — Les  assurances  se  divisent 
en  deux  grandes  catégories  : 1®  les 
assurances  maritimes,  qui  ont  pour 
objet  les  risques  attachés  à la  navi- 
gation ; — 2®  les  assurances  terrestres^. 
qui  ont  pour  objet  les  risques  autres 
que  ceux  de  la  navigation. 

SeCT.  I.  — ASSURANCES  MARI- 
TIMES. (Cod.  corn.  art.  332-396.) 

L’assurance  maritime  est  un  con- 
trat par  lequel  un  des  contractants  * 
{assureur)  se  charge,  moyennant  une  ' 
somme  (prime),  d’indemniser  l’autre 
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(astvré)  des  pertes  et  dommages  ré- 
sultant d'évenements  accidentels  ou 
fortuits,  sardes  choses  exposées  aux 
risques  de  la  navigation.  Grâce  aux 
garanties  que  leur  procure  l’assu- 
rance, les  commerçants  sont  puis- 
samment sollicités  ti  des  entreprises 
qu’ils  n’auraient  pas  osé  tenter;  iU 
peuvent  avec  sécurité  déployer  leur 
activité  et  leur  industrie  jusque  par 
delà  les  mers. 

I.  Fobme  ET  OBJET. — 1. — Le  con- 
trat d’assurance  est  rédigé  par  écrit. 
L’acte  qui  le  constate  se  nomme  po- 
lice. Il  doit  être  daté  et  môme  énon- 
cer s’il  a été  signé  avant  ou  après 
midi.  11  exprime  : le  nom  et  le  do- 
micile de  celui  qui  fuit  assurer,  sa 
qualité  de  propriétaire  ou  de  com- 
missionnaire;— le  nom  et  la  désigna- 
tion du  navire;  — le  nom  du  capi- 
taine ; — le  lieu  où  les  marchandises 
ont  été  ou  doivent  être  chargées;  — 

— le  port  d’où  ce  navire  a dû  ou  doit 
partir;  — les  ports  ou  rades  dans 
lesquels  il  doit  charger  ou  décharger; 

— ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer; 

— la  nature  et  la  valeur  ou  l’estima- 
tion des  marchandises  ou  objets  que 
l’on  fait  assurer;  — les  temps  aux- 
quels les  riMues  doivent  commencer 
et  finir;  — la  somme  assurée;  — la 
prime  ou  le  coût  de  l’assurance  ; — 
fa  soumission  des  parties  à des  arbi- 
tres, en  cas  de  contestation,  si  elle  a 
été  stipulée;  — et  généralement 
toutes  les  autres  conditions  dont  les 
parties  sont  convenues. 

Tout  contrat  d’assurance  maritime, 
ainsi  que  toute  convention  posté- 
rieure contenant  prolongation  oe  l’as- 
surance, augmentation  dans  la  prime 
ou  le  capital  assuré,  désignation  d'une 
somme  en  risque  ou  d'une  prime  à 
payer,  est  soumis  à une  taxe  obliga- 
toire, moyennant  le  payement  de 
laquelle  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment est  donnée  gratis  toutes  les  fois 
qu’elle  est  reqjuise. 

Cette  taxe  est  fixée,  par  chaque 
contrat,  à raison  de  50  centimes  par 
cent  francs,  décimes  compris,  du 
montant  des  primes  et  accessoires  de 
la  prime. 


La  perception  suit  les  sommes  de 
20  francs  en  20  francs,  sans  fraction, 
et  la  moindre  taxe  perçue  pour  cha- 
que contrat  est  de  25  "centimes,  dé- 
cimes compris.  (Loi  23  août  1871, 
art.  6â  10.) 

Un  règlement  d’administration  pu- 
blique, en  date  du  25  novembre 
1871,  a déterminé  le  mode  de  per- 
ception et  les  époques  de  paiement 
de  ladite  taxe. 

2.  — La  même  police  peut  con- 
tenir plusieurs  assurances  aistinctes, 
soit  à raison  des  marchandises,  soit 
à raison  du  taux  de  la  prime,  soit  à 
raison  de  différents  assureurs. 

3.  — L’assurance  peut  avoir  pour 
objet  : — le  corps  et  quille  du  vais- 
seau, vide  ou  chargé,  armé  ou  non 
armé, seul  ouaccompagné; — lesagrès 
et  apparaux;  — les  armements;  — 
les  victuailles  ; — les  sommes  prêtées 
à la  grosse;  — les  marchandises  du 
chargement,  et  toutes  autres  choses 
ou  valeurs  estimables  à prix  d’argent, 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

L’assurance  peut  être  faite  sur  le 
tout  ou  sur  une  partie  desdits  objets, 
conjointement  ou  séparément;  — en 
temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre, 
avant  ou  pendant  le  voyage  du  vais- 
seau; — pour  l’aller  et  le  retour,  ou 
seulement  pour  l’un  des  deux;  pour 
le  voyage  entier  ou  pour  un  temps 
limite;  — pour  tous  voyages  et  trans- 
ports par  mer,  rivières  et  canaux  na- 
vigables. 

4.  — En  cas  de  fraude  dans  l’esti- 
mation des  effets  assurés,  en  cas  de 
supposition  ou  de  falsification,  l’assu- 
reur peut  faire  procéder  à la  vérifi- 
cation et  estimation  des  objets,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  poursuites, 
soit  civiles,  soit  criminelles. 

5.  — Les  chargements  faits  aux 
Echelles  du  Levant,  aux  côtes  d’Afri- 
que et  autres  parties  du  monde, 
pour  l’Europe,  peuvent  être  assurés, 
sur  quelque  navire  qu'ils  aient  lieu, 
sans  désignation  du  navire  ni  du  ca- 
pitaine, car  le  propriétaire  des  mar- 
chandises est  souvent  à cet  égard 
dans  une  complète  ignorance.  C'est 
aux  assureurs,  s’ils  le  jugent  conve- 
nable, à augmenter  la  prime  en  rai- 

t. 
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son  de  cette  incertitude.  Les  mar- 
chandises elles-mêmes  peuvent,  en 
ce  cas,  être  assurées  sans  désignation 
de  leur  nature  et  espèce.  Mais  la  po- 
lice doit  indiquer  celui  à qui  l’ex- 
pédition est  faite  ou  sera  consignée, 
s’il  n’y  a convention  contraire  dans 
la  police  d’assurance. 

6.  — Tout  effet  dont  le  prix  est 
stipulé  dans  le  contrat  en  monnaie 
étrangère,  est  évalué  au  prix  que  la 
monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie 
de  France,  suivant  le  cours  à l’épo- 
que de  la  signature  de  la  police. 

7.  — Si  la  valeur  des  marchandises 
n’est  point  fixée  par  le  contrat,  elle 
peut  être  justifiée  par  les  factures  ou 
par  les  livres  : à défaut,  l’estimation 
en  est  faite  suivant  le  prix  courant 
au  temps  et  au  lieu  du  chargement, 
y compris  tous  les  droits  payés  et  les 
n*ais  faits  jusqu’à  bord. 

8.  — Si  l’assurance  est  conclue  sur 
le  retour  d’un  pays  où  le  commerce 
ne  se  fait  que  par  troc,  en  l’absence 
d’une  valeur  monétaire,  comme  sur 
certaines  côtes  d’Afrique,  et  que  l’es- 
timation des  marchandises  ne  soit 
pas  faite  par  la  police,  elle  est  ré- 
glée sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles 
qui  ont  été  données  en  échange,  en 
y joignant  les  frais  de  transport. 

9.  — Si  le  contrat  d’assurance  ne 
règle  point  le  temps  des  risques,  les 
risques  commencent  et  finissent  dans 
le  temps  réglé  pour  les  contrats  à la 
grosse^  c’est-à-dire,  à l’égard  du  na- 
vire, des  tigrés,  apparaux,  armement 
et  victuailles,  du  jour  que  le  navire 
a fait  voile,  jusqu’au  jour  où  il  est 
ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de 
sa  destination,  et,  à Pégard  des  mar- 
chandises, du  jour  qu’elles  ont  été 
chargées  dans  le  navire  ou  dans  les 
gabares  pour  les  y porter,  jusqu’au 
jour  où  elles  sont  délivrées  à terre. 

10.  — L’  assureur  peut  faire  réas- 
surer par  d’autres  les  effets  qu’il  a 
assurés.  De  son  côté,  l’assuré  peut 
faire  assurer  le  coût  de  l’assurance. 
La  prime  de  réassurance  peut  être 
moindre  ou  plus  forte  que  celle  de 
l’assurance. 

11.  — L’augmentation  de  prime 
stipulée  en  temps  de  paix  pour  le 


temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir 
et  dont  la  quotité  n’a  pas  été  déter- 
minée par  les  contrats  d’assurance, 
est  réglée  pai"  les  tribunaux,  en 
ayant  égard  aux  risques,  aux  cir- 
constances et  aux  stipulations  de 
chaque  police  d’assurance. 

12.  — En  cas  de  perte  des  mar- 
chandises assurées  et  chargées  pour 
le  compte  du  capitaine  sur  le  vais- 
seau qu’il  commande,  le  capitaine  est 
tenu  de  justifier  aux  assureurs  l’achat 
des  marchandises  et  d’en  fournir  un 
connaissement  (voy.  ce  mot),  signé 
par  deux  des  principaux  de  l’équi- 
page. 

13.  — Afin'  de  rendre  les  fraudes 
impossibles,  la  loi  exige  que  tout 
homme  de  l’équipage  et  que  tout 

assager  qui  apportent  des  pays 
trangers  des  marchandises  assurées 
en  France,  en  laissent  un  connaisse- 
ment dans  les  lieux  où  le  chargement 
s’effectue,  entre  les  mains  du  Consul 
de  France,  et  à défaut,  entre  les 
mains  d’un  Français,  notable  négo- 
ciant, ou  du  magistrat  du  lieu. 

14.  — Si  l’assureur  tombe  en 
faillite  lorsque  le  risque  n’est  pas  en- 
core fini,  l’assuré  peut  demander 
caution,  ou  la  résiliation  du  contrat. 
L’assureur  a le  même  droit  en  cas  de 
faillite  de  l’assuré. 

15.  — Le  contrat  d’assurance  est 
nul,  s’il  a pour  l’objet  : le  fret  des 
marchandises  existant  à bord  du  na- 
vire, parce  qu’il  représente  un  profit 
éventuel,  qui  ne  sera  acquis  au  pro- 
priétaire que  lorsque  son  navire, 
étant  arrivé  à destination,  ne  courra 
plus  de  dangers  ; — le  profit  espéré 
des  marchandises;  — les  loyers  des 
gens  de  mer,  parce  que  ces  loyers  ne 
sont  pour  eux  que  des  profits  éven- 
tuels qui  ne  leur  appartiennent  pas 
encore,  et  aussi  parce  que,  si  le  ca- 
pitaine et  les  matelots  étaient  sûrs 
de  toucher  ce  à quoi  ils  peuvent  pré- 
tendre, quelque  événement  qu’il  ar- 
rivât, ils  ne  seraient  plus  autant  in- 
téressés à la  conservation  du  navire 
et  des  marchandises  ; — les  sommes 
empruntées  à la  grosse,  l’emprunteur 
ne  courant  à leur  égard  aucun  ris- 
que, puisque,  si  les  marchandises 
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viennent  à périr,  il  ne  sera  pas 
obligé  de  rendre  ces  sommes;  — les 
profits  maritimes  des  sommes  prêtées 
à la  grosse,  parce  que  ce  sont  des 
profits  espérés  seulement,  et  non  en- 
core acquis  au  préteur. 

16.  — Toute  réticence,  toute  fausse 
déclaration  de  la  part  de  l’assuré,  toute 
différence  entre  le  contrat  d’assurance 
et  le  connaissement,  qui  diminue- 
raient l’opinion  du  risque,  ou  en  chan- 

feraient  le  sujet,  annulent  l’assurance. 

l’assurance  est  nulle,  même  dans  le 
cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclara- 
tion ou  la  différence,  n’auraient  pas 
influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de 
l’objet  assuré. 

^ II.  OBLIGATIONS  DE  l’ ASSUREUR  ET 

DE  l’assuré. — 1.— -Si  le  voyage  est 
rompu  avant  le  départ  du  vaisseau, 
même  par  le  fait  de  l’assuré,  l’assu- 
rance est  annulée,  mais  l’assureur  re- 
çoit, à titre  d’indemnité,  demi  pour 
cent  de  la  somme  assurée. 

2.  — Sont  aux  risques' des  assu- 
reurs, toutes  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  aux  objets  assurés,  par  tem- 
pête, naufrage,  khouement,  abordage 
fortuit,  changements  forcés  de  route, 
de  voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet, 
feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de 
puissance,  aéclaration  de  guerre,  re- 

firésailles,  et  généralement  par  toutes 
es  autres  fortunes  de  mer. 

Tout  changement  de  route,  de 
voyage  ou  de  vaisseau,  et  toutes  pertes 
et  dommages  provenant  du  fait  de  l’as- 
suré, ne  sont  point  à la  charge  de 
l’assureur  ; et  même  la  prime  lui  est 
acquise,  s’il  a commence  à courir  les 
risques.  . . , ! 

Les  déchets,  diminutions  et  pertes 
qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
chose,  et  les  dommages  causés  par  le 
fait  ou  par  la  faute  des  propriétaires, 
affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point 
à la  charge  des  assureurs. 

* Ces  derniers  ne  sont  point  tenus 
des  prévarications  et  fautes  du  capi- 
taine et  de  l’équipase,  connues  sous 
le  nom  de  baraterie  ae  patron,  s’il  n’y 
a convention  contraire.  Ils  ne  sont 
point  tenus  également  du  pilotage, 
iouage  et  lamanage,  ni  d’aucune  es- 
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pèce  de  droits  imposés  sur  le  navire 
et  les  marchandises.  . , 

3.  — Il  est  fait  désignation,  dans 
la  police,  des  marchandises  sujettes, 
par  leur  nature,  à détérioration  par- 
ticulière, ou  diminution,  comme  niés 
ou  sels,  ou  marchandises  suscepti- 
bles de  coulage;  sinon,  les  assureui’s 
ne  répondent  point  des  dommages  ou 
pertes  qui  pourraient  arriver  à ces 
mêmes  denrées,  à moins  toutefois 
que  l’assuré  ait  ignoré  la  nature  du 
chargement,  lors  de  la  police. 

4.  — Si  l’assurance  a pour  objet 

des  marchandises  pour  l’aller  et  le 
retour,  et  si,  le  vaisseau  étant  parvenu 
à sa  première  destination,  il  ne  se  fait 
point  de  chargement  en  retour,  ou  si 
le  chargement  en  retour  n’est  pas 
complet,  l’assureur  reçoit  seulement 
les  deux  tiers  proportionnels  de  la 
prime  convenue,  s’il  n’y  a stipulation 
contraire.  < . ^ 

5.  — Un  contrat  d’assurance  ou  de 
réassurance  consenti  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  effets  chargés, 
est  nul  à Végard  de  Vassuré  seulement, 
s’il  est  prouvé  qu’il  y a dol  ou  fraude 
de  sa  part. 

S’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude,  le  con- 
trat est  valable  jusqu’à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  chargés,  d’après 
l’estimation  qui  en  est  faite  ou  con- 
venue. En  cas  de  pertes,  les  assu- 
reurs (s’il  y en  a plusieurs  qui  aient 
assuré  dans  la  même  police  et  par 
une  assurance  commune),  sont  tenus 
d’y  contribuer  chacun  à proportion 
des  sommes  par  eux  assurées.  Ils  ne 
reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excé- 
dant de  valeur,  mais  comme  ils  ne 
sauraient  souffrir  de  l’erreur  de  l’as- 
suré, ils  ont  droit  à une  indemnité 
de  demi  pour  cent,  -, 

6.  — S’il  existe  plusieurs  contrats 
d’assurance  faits  sans  fraude  sur  le 
même  chargement,  et  que  le  premier 
contrat  assure  l’entière  valeur  des  ef- 
fets chargés,  il  subsiste  seul.  Les  as- 
sureurs qui  ont  signé  les  contrats 
subséquents  sont  libérés;  ils  ne  re- 
çoivent que  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée.  Si  l’entière  valeur 
des  effets  chargés  n’est  pas  assurée 
par  le  premier,  contrat,  les  assureurs 
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qui  ont  signé  les  contrats  subséquents 
répondent  de  l’excédant  en  suivant 
l'ordre  de  la  date  des  contrats. 

S’il  y a des  effets  chargés  pour  le 
montant  des  sommes  assurées,  en  cas 
de  perte  d’une  partie,  elle  est  payée 
par  tous  les  assureurs  de  ces  effets, 
au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  Soit 
un  chargement  de  90,000  fr.  assuré 
par  un  premier  assureur,  pour 
la  moitié,  45,000  fr.  ; — par  un 
deuxième,  pour  le  tiers,  30,000  fr.; 
— par  un  troisième,  pour  le  sixième, 
15,000  fr.  — Si  le  chargement  périt 
en  entier,  chaque  assureur  sera  tenu 
de  la  somme  qu’il  a assurée;  mais  si 
la  perte  n’est  que  partielle,  de  30,000 
francs,  par  exemple,  elle  se  divisera 
proportionnellement  entre  eux  de  la 
manière  suivante  : le  premier  assu- 
reur en  supportera  la  moitié,  15,000 
francs;  le  deuxième,  le  tiers,  10,000 
francs;  le  troisième  assureur,  le 
sixième,  5,000  francs. 

7.  — Si  l’assurance  a lien  divisé- 
ment  pour  des  marchandises  qui  doi- 
vent être  chargées  sur  plusieurs  vais- 
seaux désignés,  avec  enonciation  de 
la  somme  assurée  sur  chacun,  et  si 
le  chargement  entier  est  mis  sur  un 
seul  vaisseau,  ou  sur  un  moindre 
nombre  qu’il  n’en  est  désigné  dans  le 
contrat,  l’assureur  n’est  tenu  que  de 
la  somme  assurée  par  lui  sur  le  vais- 
seau ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu 
le  chargement,  nonobstant  la  perte  de 
tous  les  vaisseaux  désignés  ; et  il  re- 
çoit néanmoins  demi  pour  cent  des 
sommes  dont  les  assurances  se  trou- 
vent annulées. 

8.  — Si  le  capitaine  a la  liberté 
d’entrer  dans  diflérents  ports  pour 
compléter  ou  échanger  son  charge- 
ment (cette  clause  se  nomme  clause 
de  faire  échelle),  l’assureur  ne  court 
les  rismies  des  effets  assurés  que 
lorsqu’ils  sont  à bord,  à moins  de 
convention  contraire. 

8.  — Si  l’assurance  est  faite  pour 
un  temps  limilé  (par  exemple,  pour 
les  quarante  premiers  jours  de  na- 
vigation), l’assureur  est  libre  après 
Fexpiration  du  temps,  et  l’assuré  peut 
faire  assurer  les  nouveaux  risques. 

10.  — L’assureur  est  déchargé  des 
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risques,  et  la  prime  lui  est  acquise,  si 
l’assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu 
plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné 
par  le  contrat,  quoique  sur  la  uiêiiie 
route.  L’assurance  a son  entier  effet 
si  le  voyage  est  raccourci. 

11.  — Toute  assurance  faite  après 
la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assu- 
rés est  nulle,  s’il  y a présomption 
qu’avant  la  signature  du  contrat, 
l’assuré  a pu  être  informé  de  la  perte, 
ou  l’assureur  de  l’arrivée  des  objets 
assurés.  — Laprésomptionexistesi,  en 
comptant  trois  quarts  de  myriamètre 
(7  kiloni.  500hectom.)  par  heure,  sans 
préjudice  des  autres  preuves,  il  est 
établi  que,  de  l’endroit  de  l’arrivée  ou 
de  la  perte  du  vaisseau  ou  du  lieu  où 
la  première  nouvelle  en  est  parvenue, 
elle  a pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le 
contrat  d'assurance  a été  passé,  avant 
la  signature  de  ce  contrat. 

Si  cependant  l’assurance  est  faite 
sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles, 
c’est-à-dire  sur  des  nouvelles  qui  font 
présumer  l’heureuse  arrivée  du  na- 
vire, ou  sa  perte,  et  qui,  par  suite, 
diminuant  ou  augmentant  l'opiniou 
des  risques,  doivent  diminuer  ou  aug- 
menter la  prime,  la  présomption 
ci-dessus  mentionnée  n’est  pas  ad- 
mise. Le  contrat  n’est  annulé  que 
sur  la  preuve  que  l’assuré  savait  la 
perte,  ou  l’assureur  l’arrivée  du  na- 
vire, avant  la  signature  du  contrat. 

En  cas  de  preuve  contre  l’assuré, 
l’assureur  a droit  à une  double  prime. 
Si,  au  contraire,  la  preuve  est  faite 
contre  l’assureur,  celui-ci  est  tenu  de 

K à l’assuré  une  somme  double  de 
me  convenue.  Le  tribunal  cor- 
rectionnel, juge  de  la  fraude,  con- 
damne le  coupable,  indépendamment 
des  réparations  dont  il  s’agit,  aux 
peines  du  foi  ou  de  l'escroquerie. 

111.  DÉLAISSEMENT. — 1. — Daus  Cer- 
tains cas  spécifiés  par  la  loi,  l’assuré 
a le  droit  de  renoncer  à la  propriété 
de  ce  qui  a survécu  au  sinistre,  et 
d’exiger  le  paiement  de  la  valeur  en- 
tière de  la  chose  assurée,  comme  s’il 
y avait  en  perte  totale.  Cette  faculté 
s’appelle  délaissement  : elle  peut  être 
exercée  dans  les  circonstances  sni- 
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vantes  : l<>”Pnse  du  navire  ; — 2°  Nau- 
frage: — 30  Erhouement  avec  bris;  — 
— 4®  innavigabUitâjfar  fortune  de  mer; 
— '5®‘Arrcf  d'une  puissance  étrangère 
où  du  gouvemement,  ce  que,  dans  la 
pratique,  on  nomme  plus  souvent 
embargo  ; — 6®  Perte  ou  détérioration 
des  effets  assurés/  lorsqu’elle  est  au 
moins  des  trois  quarts. 

Tous  autres  dommages  sont  répu- 
tés avaries,  et  se  règlent  entre  les 
assureurs  et  les  assuré,  suivant  l’ob- 
jet'de  l’assurance. 

2.  — Le  délaissement  ne  peut  être 
niparttWni  conditionnel. 

Il  doit  être  fait  aux  assureurs  dans 
Icterme  de  six  mois,  à partir  du  Jour 
de  la  nouvelle  de  la  perle  arrivée 
aux  ports  on  cotes  d’Europe,  ou  sur 
celles  d'Asie  et  d’Afrique,  dans  la 
Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de 
prise,  à partir  de  la  réception  de 
la  nouvelle  de  la  conduite  du  navire 
dans  l’un  V des  ports  ou  lieux  situés 
aux  cotes  ci-dessus  mentionnées;  — 
dans  le  délai  d’un  an  après  la  récep- 
tion de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée 
ou  de  la  prise  conduite  en  Afrique  en 
deçà  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  ou 
en  Amériaue  en  deçà  du  Cap  Horn  ; 
-r-  dans  le 'délai  de  dix-huit  mois,- 
après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées 
ou  des. prises  conduites  dans  toutes 
les  autres  parties  du  monde  ; — une 
fois  ces  délais  passés,  les  assurés  ne 
sont  plus  recevables  à faire  le  délais- 
sement. 

3.  — Dans  le  cas  où  le  délaisse- 
ment est  autorisé,  comme  dans  celui 
de  tous  autres  accidents  aux  risques 

, des  assureurs,  l’assuré  est  tenu  de 
signitier  à ceux-ci  les  avis  qu’il  a re- 
ms, et  cette  signification  doit  être 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion de  l’avis, 

4.  — Si  après  six 'mois  expirés,  à 
compter  du  jour  du  départ  du  navire, 
ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  reçues,  pour  les 
voyages  ordinaires;  — après  un  an, 
pour  les  voyages  de  long  cours  (voy. 
ci-dessous,  t>,  ce  qu’on  entend  par  là},* 

. l’assuré  déclare  n’avoir  reçu  anenne 
nouvelle  de  son  navire,  il  peut  fàire 
le  délaissement  à l’assureur  et  de- 


mander le  paiement  de  l’assurance,* 
sans  qu’il  soit  besoin  d’attestation  de 
perte.  Après  l’expiration  des  six  mois 
ou  de  l’an,  l’assuré  a pour  agir  les 
délais  fixés  comme  il  a été  dit  plus 
haut  (vov.  2). 

5.  — bans  le  cas  d’une  assurance 
pour  temps  limité,  après  l’expiration 
des  délais  établis,  comme  cWessiis, 
pour  les  voyages  ordinaires  et  pour 
ceux  de  long  cours,  la  perte  du  na- 
vire est  présumée  arrivée  dans  le 
temps  de  l’assurance. 

6.  Sont  réputés  voyages  de  long 
cours  ceux  qui  se  font  au  delà  des 
limites  ci-après  déterminées  : an  sud^ 
le  30®  degré  de  latitude  nord  ; — an* 
nord,  le  72®  degré  de  latitude  nord  ; 
— à l’ouest,  le  15®  degré  de  longi- 
tude du  méridien  de  Paris;  — à l’est, 
le  44®  degré'  de  longitude  du  même 
méridien. 

7.  — En  faisant  le  délaissement, 
l’assuré  est  tenu  de  déclarer  toutes 
les  assurances  qu’il  a faites  ou  fait 
faire,  pour  que  l’assureur  soit  à même^ 
d’apprécier  si  ces  contrats  réunis  ex- 
cèdent la  valeur  de  l’objet  assuré,  et 
s’il  y a lieu  d’appliquer  la  règle  qui 
réduit  ou  annule,  selon  le  cas,  les* 
assurances  dont  la  valeur  est  supé-' 
rieure  à celle  de  l’objet  exposé  aux 
risques.  Par  la  même  raison,  l’assuré 
doit  également  déclarer  l’argent  qu’il 
a pris  à la  grosse  (voy.  contrat  a la 
grosse),  soit  sur  le  navire,  soit  sur 
les  marchandises. 

Faute  par  l’assuré  de  se  conformer 
à ces  prescriptions,  le  délai  de  paye- 
ment, au  lieu  de  commencer  à courir 
du  jour  du  délaissement,  est  sus- 
pendu msqvC  an  jour  où  il  notifie  la- 
dite déclaration,  sans  qu’il  en  résulte 
toutefois  aucune  prorogation  de  dé- 
laissement. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse, 
l’assuré  est  privé  des  effets  de  l’assu- 
rance; c’est-à-dire  qu’il  ne  peut  plus 
faire  le  délaissement,  ni  exiger  la 
somme  assurée,  sans  être  dispensé 
pour  cela  de  payer  la  prime;  et  no- 
nobstant la  perte  ou  la  prise  du^a- 
vire,  il  est  tenu  de  payer  les  sommes 
par  lui  empruntées  a la  grosse. 

8.  — En  cas  de  naufrage  ou  d'é- 
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choument  avec  brû,  l'assuré  doit, 
sans  préjudice  du  délaissement  k faire 
en  temps  et  lieu,  travailler  au  recou- 
vrement des  effets  naufragés.  Sur  son 
affirmation,  les  frais  de  recouvrement 
lui  sont  alloués  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 

9.  — Si  l'époque  du  paiement  n'est 
point  fixée  par  le  contrat,  l'assureur 
est  tenu  de  payer  l’assurance  trois  mois 
après  la  signification  du  délaisse- 
ment. 

10.  — Les  actes  justificatifs  du 
chargement  et  de  la  perte  sont  sipi- 
fiés  à l’assureur  avant  qu’il  puisse  être 
poursuivi  pour  le  payement  des  som- 
mes assurées. 

L’assureur  est  admis  à la  preuve  des 
faits  contraires  à ceux  qui  sont  con- 
signés dans  les  attestations,  sans  qu’il 
puisse  se  dispenser  du  payement  pro- 
visoire de  la  somme  assurée,  si  l'as- 
suré donne  une  caution  dont  l'enga- 
gement s'éteint  après  quatre  années 
révolues  au  cas  ou  il  n’y  a pas  eu  de 
poursuite. 

11.  — Lorsque  le  délaissement  a 
été  accepté  ou  jugé  valable,  les  effets 
assurés  appartiennent  à l'assureur,  à 
partir  de  l’époque  du  délaissement. 
L’assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du 
retour  du  navire,  se  dispenser  de  payer 
la  somme  assurée. 

Le  fret  des  marchandises  sauvées, 
quand  même  il  aurait  été  payé  d'a- 
vance, fait  partie  du  délaissement  du 
navire,  et  appartient  également  à l'as- 
sureur. sans  préjudice,  néanmoins,  des 
droits  des  préteurs  à la  grosse,  de  ceux 
des  matelots  pour  leur  lover,  et  des 
frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

12.  — En  cas  d'arrêt  de  la  part 
d’une  puissance,  l’assuré  doit  faire  la 
signification  à l’assuré  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 
— Le  délaissement  des  objets  arrêtés 
ne  peut  être  fait  qu’après  un  délai  de 
six  mois  à dater  de  la  signification,  si 
l’arrêt  a en  lieu  dans  les  mers  de  l’Eu- 
rope, dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la 
Balti  que,  — et,  après  un  an,  si  l’arrêt 
a eu  lieu  en  pays  plus  éloigné.  Lors- 
que les  marcnandises  sont  de  nature  à 
se  gâter  promptement  (fruits,  légu- 
mes), les  délais  sont  réduits  à un  mois 


et  demi  pour  le  premier  cas,  et  à (rois 
mois  pour  le  second. 

Pendant  les  délais  ci-dessus  fixés, 
les  assurés  sont  obligés  de  faire  toutes 
diligences  à l’effet  d'obtenir  la  main- 
levée des  effets  arrêtés.  De  leur  côté, 
les  assureurs  peuvent,  ou  de  concert 
avec  les  assures,  ou  séparément,  faire 
des  démarches  dans  le  même  but. 

13.  — Le  délaissement  à titre  d’m- 

navigabilité  ne  peut  être  fait,  s'il  est 
possible  de  relever  le  navire,  de  le  ré- 
parer et  de  le  mettre  en  état  de  conti- 
nuer sa  route  pour  le  lieu  de  sa  desti- 
nation. Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve 
son  recours  sur  les  assureurs,  pour  les 
frais  et  avaries  occasionnés  par  1’^- 
chouement.  j 

Si  le  navire  a été  déclaré  innaviga- 
ble, l'assuré  sur  le  chargement  doit  en/ 
faire  la  notification  dans  le  délai  de 
trois  jours  à partir  de  la  réception  de 
la  nouvelle.  — Le  capitaine  est  tenu, 
dans  cette  hypothèse,  de  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre 
navire  à l'effet  de  transporter  les  mar^ 
cbandises  au  lieu  de  leur  destination. 
— L’assureur  court  les  risques  des 
marchandises  ainsi  chargées  sur  un 
autre  bâtiment  jusqu'à  leur  arrivée  et 
leur  déchargement.  11  est  tenu,  en  ou- 
tre, des  avaries,  frais  de  décharge- 
ment, magasinage,  rembarquement 
de  l'excédant  du  fret,  et  de  toutes 
autres  dépenses  faites  pour  sauver  les 
marchandises,  jusqu’à  concurrence  de 
la  somme  assurée. 

Si,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés 
fvoy.  12),  le  capitaine  n’a  pu  trouver 
de  navire  pour  recharger  les  mar- 
chandises et  les  conduire  au  lieu  de 
leur  destination,  l’assuré  a la  faculté 
d'en  faire  le  délaissement. 

14.  — En  cas  de  prise,  si  l’assuré 
n’a  pu  en  donner  avis  à l’assureur, 
il  a le  droit  de  racheter  les  effets 
sans  attendre  son  ordre  ; mais  il  est 
tenu  de  signifier  à l’assureur  la  com- 
position (prix  de  rachat)  qu'il  a faite, 
aussitôt  qu’il  en  a les  moyens. 

L’assureur  a le  choix  de  prendre 
la  composition  à son  compte , on  d'y 
renoncer  ; il  doit  notifier  son  choix 
à l’assuré,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res qui  suivent  la  signification  de  la 
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composition.  S’il  déclare  prendre  la 
composition  à son  compte,  il  est 
obligé  de  payer  sans  délai  la  por- 
tion du  rachat  qui  est  à la  charge 
des  objets  qu’il  avait  assurés,  et  il 
continue  à courir  les  risques  du 
voyage,  conformément  au  contrat 
d’assurance.  S’il  déclare  renoncer 
au  profit  de  la  composition,  il  doit 
payer  la  somme  assurée,  sans  pou- 
voir rien  prétendre  aux  effets  rache- 
tés. Lorsque  l’assureur  n’a  pas  noti- 
fié son  choix  dans  le  délai  susdit,  il 
est  censé  avoir  renoncé  à prendre  à 
son  compte  la  composition. 

SeCT.  II.  — ASSURANCES  TER- 
RESTRES.— (Cod.  civ.  art.  1964;  loi 
24  juillet  1867,  art.  66-67.) 

1.  — Par  opposition  aux  assurances 
maritimes,  q[ui  ont  pour  objet  la  ga- 
rantie des  risques  de  navigation,  on 
appelle  terrestres  les  assurances  dont 
l’onjet  est  de  garantir  d'autres  ris- 

iies,  du  feu,  par  exemple,  de  la  grile, 

e la  mortalité  des  bestiaux,  etc.,  etc. 
Elles  sont  aussi  nombreuses  et  aussi 
variées  que  les  risques  dont  on  peut 
avoir  besoin  de  se  préserver. 

2.  — En  l’absence  d’une  loi  qui 
réglemente  les  assurances  terrestres, 
on  leur  applique,  par  analogie,  les 
principes  généraux  consacrés  par  le 
Code  de  commerce  en  matière  d’as- 
surances maritimes,  sauf  les  diffé- 
rences résultant  de  la  nature  des 
choses.  Les  polices  et  les  statuts 
déterminent,  (Tailleurs,  l’étendue  des 
obligations  réciproques  entre  l’assu- 
reur et  l’assuré. 

3.  — Les  assurances  se  divisent 
en  assurances  mutuelles  et  en  assuran- 
ces à primes  fixes.  Les  premières  sont 
simplement  des  réunions  de  person- 
nes qui  s’associent  pour  se  donner 
une  garantie  réciproque  en  cas  de 
sinistre,  et  qui  jouent  en  même 
temps  le  rôle  (l’ assureurs  et  d’assurés. 
La  cotisation  dépend  du  nombre  et 
de  l’étendue  des  sinistres  arrivés. 
Elle  peut  être  très-faible , comme 
très-élevée.  Dans  les  assurances  à 
primes  fixes,  au  contraire,  l’assureur 
s’engage,  à forfait,  moyennant  une 
somme  annuelle  et  invariable,  à in- 


demniser intégralement  l’assuré  des 
dommages  qui  peuvent  atteindre  la 
chose  assurée. 

4.  — Les  obligations  de  l’assuré 
consistent  : 1°  lors  de  la  formation  dn 
contrat,  à faire  des  déclarations 
exactes  et  complètes  sur  les  choses 
assurées  et  sur  les  risques.  Toute 
omission,  toute  réticence,  s’inter- 
prètent contre  lui  ; — 2®  pendant  la 
durée  du  contrat,  à payer  la  prime 
à l’époque  convenue.  Généralement, 
l’assuré  paye  comptant  et  d'avance 
la  prime  dé  la  première  année,  et 
celle  des  années  suivantes  dans  la 
quinzaine  au  plus  tard  qui  suit  Té- 
chéance.  Passe  ce  délai,  il  perdrait 
son  droit  à indemnité  ; — 3®  en  cas 
de  sinistre,  à en  informer  immédiate- 
ment l’assureur. 

Quant  à l’assureur,  son  obligation 
consiste  tout  entière  dans  la  répara- 
tion du  dommage  éprouvé  par  l'as- 
suré. 

6.  — On  n’assure  pas  seulement 
sa  maison,  son  mobilier  contre  le  feu, 
ses  navires,  ses  marchandises  contre 
les  risques  de  mer,  ses  récoltes  con- 
tre la  grêle,  ses  bestiaux  contre  les 
épizooties;  l’homme  peut  assurer 
sa  vie,  qui  est  bien  plus  précieuse  et 
plus  exposée.  Encore  trop  peu  con- 
nues, les  assurances  sur  ta  vie,  fort 
répandues  en  Angleterre,  ont  un  but 
essentiellement  moral  : leurs  combi- 
naisons sont  nombreuses.  Nous  ne 
pouvons  les  indiquer  ici,  mais  nous 
signalerons  comme  utile  à consul- 
ter sur  cet  important  sujet  l'Etude 
publiée  par  .M.  Eug.  Reboul,  et 
intitulée  : Assurances  sur  la  vie,  avec 
préface  de  M.  Alfr.  de  Courcy. 

6.  — Les  sociétés  d’assurances 
sur  la  vie  et  les  associations  de  la 
nature  des  tontines  sont  soumises  à 
l'autorisation  et  à la  surveillance  du 
Gouvernement.  Les  autres  sociétés 
(i’assnrances  peuvent  se  former  sans 
autorisation.  Un  règlement  d’adminis- 
tration publique  dn  22  janvier  1868 
a déterminé  les  conditions  sous  les- 
quelles elles  peu  vent  se  constituer. 

ASSURANCES  EN  CAS  DE  DÉCÈS 
; ET  EN  CAS  D’ACCIDENTS.  (CAISSES 


ATTE 

d’)  — Voy.  Caisses  d’assurances 

EN  CAS  DE  DÉCÈS  ET  EN  CAS  d’ACCI- 
DENTS. 

ATELIERS. — 1. — Les  Conditions 
d’exploitation  des  ateliers  danfiereux, 
insalubres  ou  incommodes  sont  expo- 
sées à l’article  établissements  dan- 
gereux, INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

2.  — Pour  ce  qui  concerne  la  ré- 
glementation du  travail  des  enfants 
dans  les  ateliers,  voy.  travail  des 

ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES. 

3.  — Dans  le  cas  où  Vupprenti  est 
obligé,  par  suite  des  conventions  ou 
conformément  à l’usage,  de  ranger 
Valelier,  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes  reconnues  ou  légales,  ce  travail 
ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  dix 
heures  du  matin.  (Loi  22  février 
1851,  art.  9.)  — Voy.  contrat  d’ap- 
prentissage, in. 

4.  — Tout  délit  tendant  à troubler 
Vordre  ou  la  discipline  des  ateliers 
peut  être  réprimé  par  les  Conseils  de 
prudltommes.  (Déc.  3 août  1810,  art. 
4.)  — Voy.  CONSEIL  de  prud’hommes, 
II,  6. 

5.  — Voy.  DURÉE  du  TRAVAIL. 

ATERMOIEMENT.—  Terme  ou  délai 
de  grâce  accordé  par  des  créanciers 
à leur  débiteur  (uii  ne  peut  payer  à 
l’écliéance  de  sa  aette.  Cette  conven- 
tion se  fait,  en  général , pour  em- 
pêcher la  faillite. 

ATTENTAT  A LA  PUDEUR.  — 
(Cod.  pén.  art.  331-333.) 

1.  — L’attentat  à la  puaeur,  même 
commis  sans  violence,  est  punissable 
toutes  les  fois  que  la  victime  a moins 
de  treize  ans  accomplis,  la  loi  pré- 
sumant avec  raison  qu’au-dessous  de 
cet  âge  l’enfant  ne  saurait  avoir  le 
discernement  nécessaire  pour  don- 
ner un  consentement  sérieux  et  libre. 
— La'  peine  encourue  par  le  coupa- 
ble est  celle  de  la  réclusion. 

2.  — L’attentat  à la  pudeur  com- 
mis par  tout  ascendant  sur  la  personne 
d’un  mineiur,  même  âgé  de  plus  de 
treize  ans,  mais  non  "émancipé  par 
mariage,  est  puni  de  la  même  peine. 

3.  — Lorsqu’il  y a eu  violence, 
quel  que  soit  l’âge  de  la  personne 
victime  de  l’attentat,  la  peine  est 


celle  delà  réclusion;  — si^lc  crime 
a été  commis  sur  la  personne  d’un 
enfant  au-dessous  de  quinze  ans,  la 
peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le 
coupable  est  Vascendant,  Vinstituîeur 
ou  le  serviteur  à gages  de  la  victime, 
s’il  est  fonctionnaire  ou  ministre  d*nn 
culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu’il 
soit,  a été  aidé  dans  son  crime  par 
me  ou  plusieurs  personnes. 

ATTENTATS  AUX  MOEURS.  — 
(Cod.  pén.  art.  330-340.) 

Sous  cette  dénomination  générale, 
le  Code  pénal  comprend  plusieurs 
crimes  ou  .délits.  Ce  sont  : Vontrage 
public  à la  pudeur,  Vattcntat  à la  pu- 
deur commis  avec  ou  sans  violence, 
le  viol,  Vexcitation  à la  débauche, 
Vadultère  et  la  bigamie.  (Voy.  ces 
mots.) 

ATTEXTATS  ET  COMPLOTS.  — 
(Cod.  pén.  art.  87-89.) 

1.  — Uattentat,  dont  le  but  est  de 
détruire  ou  de  changer  le  Gouverne- 
ment, est  puni  de  la  peine  de  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortiliée. 

L’exécution  ou  la  tentative  cons- 
tituent seules  l’attentat. 

2.  — Le  complot  ayant  pour  but 
les  crimes  ci-dessus  inentionnés,  s’il 
a été  suivi  d’un  acte  commis  ou  com- 
mencé pour  en  préparer  l’exécution, 
est  puni  de  la  déportation.  — S’il  n’u 
été  suivi  d’aucun  acte  commis  ou 
commencé  pour  en  préparer  l’exé- 
cution, la  peine  est  celle  de  la  dé- 
tention. 

11  y a complot  dès  que  la  résolutfon 
d’agir  est  concei-tée  et  arrêtée  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes. 

S’il  y a eu  proposition  faite  et  non 
agréée  de  former  le  complot,*  celui; 
qui  a fait  une  telle  proposition’ est- 
uni  d’un  emprisonnement  d’un' an 
cinq  ans.  Le  coupable  peut,  de 
plus,  être  interdit,- en  tout  ou  on 
partie,  des  droits  mentionnés  en  l’ar- 
ticle 42  du  Code  pénal.  : 

ATTÉNUANTES.  (CIRCONSTANCES) 
— Voy.  CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES. 

ATTERRISSEMENT.  — AlUaS  de 
terre  qui  se  forme  successivement  et’ 
imperceptiblement  le  long  des  riva- 
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gC8.  Le  Code  civil  fart.  550)  Ini  donne 
le  nom  d'alluvion  (voy.  ce  mot). 

ATTROUPEMENTS.*—  (Loi  7 juin 
1848.) 

Rassemblements  tumultueux  for- 
més sur  la  voie  publique. 

1.  — On  distingue  l'attroupement 
armé  de  celui  qui  ne  l’est  pas.  L’at- 
troupemcril  est  armé  : 1®  quand  plu- 
sieurs des  individus  qui  le  composent 
sont  porteurs  d'armes  apparentes  ou 
cachées  ; — 2®  lorsqu’un  seul  de  ces 
individus,  porteur  d’armes  apparen- 
tes, n’est  pas  immédiatement  expulsé 
(le  l’attroupeinentpar  ceux-là  memes 
qui  en  font  partie.  - 

2.  — Dès  qu’un  attroupement  armé 
on  non  armé  s’est  forme  sur  la  voie 
publique,  ^ le  Maire  ou  l’un  de  ses 
Adjoints,  à leur  défaut,  le  Coimnis- 
saire  de  police  ou  tout  autre  agent 
ou  dépositaire  de  la  force  publique 
ou  du  pouvoir  exécutif,  portant  l'é- 
charpe tricolore,  se  rend  sort  le  lieu 
de  l’attroupement.  Un  roulement  de 
tambour  annonce  l’arrivée  du  magis- 
trat. Si  rattroupementest  armé,  apres 
iletix  sommations  demeurées  sans  ef- 
fet, il  est  dissipé  par  la  force.  Si  l’at- 
troupement est  sans  annes,  trota 
sommations  sont  successivement  fai- 
tes avant  de  recourir  à la  force  pour 
le  dissiper. 

8.  — Si  l’attroupement  armé  s’est 
dissipé  après  la  première  sommation 
et  sans  avoir  fait  usage  de  scs  armes, 
la  ])oine  prononcée  contre  ceux  qui 
en  faisaient  partie  est  d’un  mois  à 
un  an  d’emprisonnement.  Elle  est 
d'un  an  à trois  ans  d’emprisonnement 
si  l’attroupement  s’était  formé  pen- 
dant la  nuit.  Néanmoins,  il  n’est 
prononcé  aucune  peine  pour  fait 
d’attroupement  contre  ceux  qui,  en 
ayant  fait  partie,  sans  être  person- 
nellement armés,  se  sont  retirés  sur 
la  première  sommation  de  l’Autorité. 

Si  l’attronpcinent  ne  s’est  dissipé 
qu’après  la  deuxièpie  sommation, 
mais  avant  l’emploi  de  la  force,  et 
sans  qu’il  ait  fait  usage  de  scs  armes, 
la  peine  est  de  un  an  à trois  ans  de 
prison,  et  de  deux  à cinq  ans  si  l’at- 
troupement s’était  forme  pendant  la 
nuit. 
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Si  l’attroupement  ne  s’est  dissipé 
que  devant  la  force  ou  après  avoir 
fait  usage  de  ses  ai  mes,  la  peine  est 
de  cinq  à dix  ans  de  détention  pour 
le  premier  cas,  et  de  cinq  à dix  ans 
de  réclueion  pour  le  second  cas.  Si 
l’attroupement  s’était  fonné  la  nuit, 
la  peine  serait  la  réclusion. 

4.  — Les  coupables  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles  peuvent 
être  interdits,  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  au  plus,  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  en  l’ar- 
ticle 42  du  Code  pénal. 

5.  — En  ce  qui  concerne  l’attrou- 
pement non  armé,  s’il  ne  s’est  pas 
dissous  avant  la  deuxième  sommation, 
la  peine  est  un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à six  mois;  s’il  n’a  pu 
être  dissipé  que  par  la  force,  la  peine 
est  de  six  mois  à deux  ans  de  prison. 

6.  — Toute  provocation  directe  à 
un  attroupement  armé  ou  non  armé, 
par  des  discours  proférés  publique- 
ment et  par  des  (îcrits  ou  des  impri- 
niés.  aflichés  on  distribués,  est  punie 
comme  l’attroupement  lui-même,  se- 
lon les  distinctions  ci-dessiis  établies: 
Quand  la  provocation  n’a  pas  été 
suivie  d’eiïet,  elle  est  punie,  s il  s’agi', 
d’une  provocation  à nn  attroiipcmont 
nocturne  et  aimé;  d’un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à un  an  ; s’il  s’agit 
d’un  attroupement  non  armé,  l’em- 
prisonnement est  de  un  mois  à trois 
mois. 

AUBAINE.  — Voy.  DROIT  D’AÜ- 
BAINE. 

AUBERGISTE.— 1.— Il  est  respon- 
sable, coraiiic  dépositaire  des  ell'ets 
apportés  par  les  voyageurs  qui  logent 
chez  lui.  ^Cod.  civ.'art.  1952,  1954.) 
Voy.  DÉPÔT,  sect.  I,  § 2. 

2.  — 11  a,  pour  le  paiement  de 
ses  fournitures,  un  privilège  sur  les 
eflèts  du  voyageur  qui  ont  été  trans- 
portés dans  sou  auberge.  (Cod.  civ. 
art.  2102,  U®  15.)  — Voy.  piuvilége, 

I,  § 2.  . 

3.  — L’action  des  aubergistes  à 
raison  du  logement  et  de  la  nourri- 
ture qu'ils  fournissent  se  prescrit  par 
six  mois.  (Cod.  civ.  art.  2271.)  — 
Voy.  PREscniPTio»,  111. 
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4.  — Les  anbergistcs  sont  ternis 
d'inscrire  de  suite,  par  jour  et  sans 
aucun  blanc,  sur  des  registres  cotés 
et  paraphés  par  la  police,  les  per- 
sonnes logées  chez  eux,  sous  peine 
d'une  amende  de  six  francs  à dix  fr. 
inclusivement,  et  d'un  emprisonne- 
ment pendant  cinq  jours  au  plus,  en 
cas  de  récidive.  (Cod.  pén.  art.  475, 
n®  2,  et  478.) 

5.  — Les  aubergistes  convaincus 
d’avoir  logé,  plus  de  24  heures,  quel- 
qu'un qui,  pendant  son  séjour,  a com- 
mis un  crime  ou  un  délit,  sont  civile- 
ment responsables  des  restitutions, 
des  indemnités  et  des  frais  adjugés 
à reux  à qui  ce  crime  ou  ce  délit  ont 
causé  quelque  dommage,  faute  par 
eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre 
le  nom,  la  profession  et  le  domicile 
du  coupable.  (Cod.  pén.  art.  73. | 

6.  — Le  vol  commis  par  un  auber- 
giste, à qui  des  effets  ont  été  remis 
à ce  titre,  est  puni  de  la  réclusion. 
(Cod.  pén.  art.  386,  n®  4.) 

7.  — Voy.  IVRESSE. 

AUDIENCE.  — (Cod.  proc.  civ.  art. 

S-12;  85-92  ; 470  ; Cod.  instr.  crim. 
art.  181;  504-509;  Cod.  pén.  art. 
222  et  suiv.) 

Du  latin  audire,  entendre,  écouter. 

— Séance  des  juges  dans  les  causes 
qui  se  plaident. 

1 . — Les  audiences  sont  publiques 
à moins  que  le  huis-clos  (voy.  ces 
mots]  n'ait  été  ordonné  en  raison  du 
scandale  ou  du  danger  des  plaidoi- 
ries on  des  débats. 

2.  — Ceux  qui  assistent  aux  au- 
diences doivent  se  tenir  découverts 
et  silencieux.  Le  Président  du  tribu- 
nal a la  police  de  l'audience  : il  peut 
ordonner  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  le  maintien  de  l'ordre, 
et  punir  sur-le-champ  les  délits  com- 
mis en  sa  présence,  s'ils  sont  de  la 
compétence  du  tribunal.  Sinon,  il  fait 
arrêter  les  délinquants  pour  être 
jugés  par  la  juridiction  compétente, 

AUDITEUR  A LA  COUR  DES 
COMPTES. — Voy.  COUR  DES  COMPTES. 

AUDITEUR  AU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

— Voy.  CONSEIL  d'état, 

AUMONIER  DBS  DERNIÈRES 


PRIÈRES. — (Déc.21  marsl852.)— Or 
désigne  sons  ce  nom  les  ecclésiasti- 
ques chargés  spécialement  à Paris  de 
recevoir  gratuitement  aux  cimetières 
les  corps  qui  ne  sont  pas  accompa- 
gnés par  le  clergé,  de  les  conduue 
jusqu  à la  tombe,  et  de  réciter  pour 
eux  les  prières  de  l'Eglise. 

AVAL. — Du  latin  ai  vallem,  du  côté 
de  la  vallée,  se  dit  de  la  partie  infé- 
rieure d'un  fleuve  ou  d'une  rivière, 
par  opposition  à amont  (ad  montem, 
du  côte  de  la  montagne),  qui  signifie 
la  partie  supérieure.  Ainsi  Sèvres  est 
à deux  lieues  en  aval  de  Paris;  Melun 
à douze  lieues  en  amont. 

— Dans  le  langage  du  droit  com- 
mercial, le  mot  aval  (du  latin  ad  va- 
lere,  à valoir,  bon  pour)  a une  accep- 
tion particulière.  Il  s’^einploie  pour 
désigner  l'engagement  pris  par  im 
tiers,  comme  caution,  de  payer  une 
Jettre  de  change.  (Cod.  corn,  art,  141, 
’l  42.)  — Voy.  EFFETS  DE  COMMERCE, 
Vlll. 

AVARIE.  — (Cod.  coin.  art.  98, 
103,  397-409.) 

1.  — Ce  mot,  en  général,  veut  dire 
perte,  dommage.  L'article  98  du  Code 
de  commerce  l'emploie  dans  ce  sens, 
en  déclarant  le  commissionnaire  de 
transport  R garant  des  avaiies  ou  per- 
tes de  marchandises  et  effets,  s'il  n'y 
a stipulation  contraire  dans  la  lettre 
de  voiture,  ou  force  majeure.  » Dans 
le  même  sens,  l'art.  103  déclare  le  voi- 
turier « garant  des  avaries  autres  que 
celles  qui  proviennent  du  vice  propre 
de  la  cliose  ou  de  la  force  majeure.  » 
— Voy.  commission;  — voiTURiEn. 

2.  — Dans  une  acception  spéciale, 
l'article  397  du  même  Code  qualifie 
amries  «toutes  dépenses  extraordi- 
naires faites  pour  le  navire  et  les 
marchandises,  conjointement  ou  sépst- 
rément,  et  tout  dommage  qui  arnvo 
au  navire  et  aux  marchandises,  depuis 
leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur 
retour  et  déchargement.  » 

3.  — A défaut  de  conventions  sjié- 
cialcs  entre  toutes  les  parties,  les  ava- 
ries sont  ainsi  réglées  ; 

Les  avaries  sont  de  deux  classes, 
avaries  grosse*  ou  communes,  et  ava- 


AVOC  TS*  AVOa 


rîes  timpies  on  parixcuUères^  Le  Code 
en  fait  l’éoumération.  ''  ^ ' 

' Les  avaries  communes  fc*€st-k-dire 
d’une  manière  générale^  les  domma- 
ges soufferts  volontairement  et  les  dé- 
penses faites,  d’après  délibérations 
motivées,  pour  le  bien  et  saltU  commun 
du  navire  et  des  marchandises),  sont 
supportées  par  les  marchandises  et 
par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au 
marc  le  franc  de  la  valeur. 

' Les  avaries  particulières  (c’est-k- 
dire  d’une  manière  générale,  les  dé- 
penses faites  et  le  dommage  souffert 
pour  le  navire  seul,  ou  pour  les  mar- 
chandises seules)  sont  supportées  par 
ïe  propriétaire  de  la  chose  oui  a essuyé 
le  dommage  ou  occasionné  la  dépense. 

. AVENANT.—  On  appelle  ainsi  l’é- 
crit qui  constate  la  modification  ou 
l’annulation  d’une  police  d’assurance, 
d’un  commun  accord  entre  l’assureur 
et  l’assuré.  - \ , 

AVEU.  — (Cod.  civ.  art.  1354- 
1356,)— Déclaration  par  laquelle  une 
personne  reconnaît  la  vérité  des  faits 
allégués  par  son  adversaire. 

• L’aveu  peut  éire  judiciaire  ou  extror 
judiciaire, 

1.  — L’aveu  judiciaire  est  celui  qui 
est  fait  par  une  partie  ou  par  son  man- 
dataire, soit  en  présence  du  juge^ 
spontanément,  ou  en  réponse  aux 
questions  qui  lui  sont  adressées,  soit 
par  un  acte  de  procédure  signifié  dans 
le  cours  d’une  instance, 

' Il  fait  foi  contre  celui  de  qui  il 
émane,  mais  doit  être  accepté  dans  son 
ensemble  ; il  ne  peut  être  divisé  contre 
celui  qui  l’a  fait,  ni  révoqué  par  ce 
dernier,  k moins  qu’il  n’ait  été  la  suite 
d’une  erreur  de  fait. 

• 2,  — L’aveu  extrajudiciaîre  est  celui 
qui  est  fait  hors  justice,  par  exemple 
dans  une  conversation  ou  dans  une 
lettre  missive.  Lorsqu’il  est  verbal,  il 
ne  peut  être  prouvé  par  témoins  que 
dans  les  circonstances  où  la  preuve 
testimoniale  serait  admise.  — Voy.’ 

PBEUVE  TESTIMONIALE. 

'-'AVOCAT.  — (Ord.  roy.  20  no- 
vembre 1822  et  27  août  1830.) 

W latin  advocatus,  appelé  k.  — 
Nom  donné  k celui  qui  fait  profession 


'de  défendre  èn  justice  les  intérêts 
d’autrui.’  ^ V 

— Les  Avocats  ne  sont  ni  fonc- 
tionnaires publics,  ni  officifs  minis- 
tériels. C’est  une  protession  ubre  et 
indépendante  que  toute  pereonne  peut 
embrasser,  k la  condition  de  s’être  fait 
recevoir  licencié  en  droit  et  d’avoir 
prké  le  sciment  professionnel  devant 
une  Cour  d’appel. 

2.  . L’Avocat,  dont  le  ministère 

n’est  pas  obligatoire,  k la  différence 
de  l’Avoué  qui  est  l’intermédiaire  né- 
cessaire entre  les  parties  et  le  Tribu-! 
nal  ou  la  Cour,  peut  reftiser  les  causes 
qui  lui  semblent  injustes;  mais  loi*s* 
qu’il  a été  désigné  d'office  pour  assister 
un  accusé  que  la  loi  ne  laisse  jamais 
sans  défense,  il  doit  faire  agréer  ses 
motifs  d’excuse.  ‘ < ’ 

3.  — Les  Avocats  de  chaque  res- 
sort ont  un  Conseil  de  discipline  dont 
ils  élisent,  des  membres,  et  qui  est 
chargé  de  veiller  sur  l’homieur  et  les 
intérêts  de  l’ordre.  A sa  tête  est  un 
Bâtonnier,  (Voy.  ce  mot.)  u-.f 

AVOCATS  AU  CONSEIL  D’ÉTAT 
ET  A LA  COUR  DE  CASSATION.  — 
(Ord.  roy.  10  sept.  1817.)  , 

• Les  Avocats  au  Conseil  d’Etat  et  à 
la  Cour  de  cassation  forment  un  Ordre 
à part.  Ils  sont  au  nombre  de  60,  et 
sont  propriétaires  de  leurs  charges, 
qui  se  transmettent  comme  celles  des 
officiers  ministériels  (Voy.  ces  mots). 

1.  — Indépendamment  des  attribu- 
tions exclusives  qui  leur  ont  été  con- 
férées par  les  lois  et  règlements  de 
leur  institution,  pour  les  affaires  por- 
tées soit  au  Conseil  d’Etat,  délibérant 
en  séance  publique  ou  administrative 
et  k ses  divers  comités,  soit  k la  Cour 
de  cassation,  ils  ont  exclusivement  le 
droit,  k défaut  des  parties  elle^mê* 
mes,  de  signer,  mmatière  contentieuse, 
tous  mémoires  et  réclamations  adres- 
sés aux  ministères  et  aux  adminis- 
trations et  directions  générales  qui  en 
dépendent. 

2,  — . Pour  la  discipline  intérieure 
de  l’Ordre,  il  y à un  Conseil  composé 
d’un  président  et  de  neuf  membres, 
dont  deux  ont  la  qualité  de  syndics, 
et  un  troisième  celle  de  secrétaire- 
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trésorier.  Le  Président  est  nommé 
par  le  Garde  des  sceaux  sur  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  élus  j;)ar 
rassemblée  générale  de  l’Ordre.  Les  9 
membres  sont  nommes  directement 
par  cette  assemblée.  Les  fonctions  du 
Président  et  des  Membres  du  Conseil 
de  discipline  durent  trois  ans.  Le  tiers 
du  Conseil  est  renouvelé  chaque  an- 
née. Aucun  des  membres  sortants  ne 
peut  être  réélu  qu’après  une  année 
d’intervalle. 

AVOCAT  GÉivÉu AL.— Titre  donné 
aux  membres  du  parquet  qui,  à la 
Cour  de  cassation  et  dans  chaque  Cour 
d’appel,  sont  spécialement  chargés 
de  porter  la  parole,  à l’audience,  au 
nom  du  Procureur  général.  L’un 
d’eux,  désigné  par  le  Président  de  la 
République,  a la  qualification  de  Pre- 
mier Avocat  Général,  — Voy.  minis- 
tère PUBLIC. 

AVORTEMENT.  — (Cod.  pén.  art. 
317.)  — Se  dit  d’un  accouchement 
avant  tenue,  et  qui  a été  provoqué. 

1 .  — L’avortement  est  un  crime  oont 
l’ordre  social  exige  la  sévère  répres- 
sion, et  qui  autrefois  était  puni  de 
mort.  Aujourd’hui  la  femme  reconnue 
coupable  est  punie  de  la  réclusion. 
Son  complice  est  passible  de  la  même 
peine. 

2.  — Un  châtiment  plus  rigoureux 
atteint  les  médecins,  chirurgiens,  of- 
ficiers de  sauté,  sages-femmes,  phar- 
maciens, qui  auraient  indique  ou 
administré  les  breuvages  ou  médica- 
ments ayant  procuré  l’avortement.  La 
loi  les  considéré,  dans  ce  cas,  comme 
plus  coupables  qpe  la  femme,  car  ils 
ont  fait  usage,  pour  détruire,  d’un 
art  qu’ils  ne  doivent  employer  qu’à 
conserver;  et,  pour  ce  motif,  elle 

, prononce  contre  eux  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à iemvs. 


AVOUÉ.  — (Lois  27  ventosean  vin 
(18  mars  1800),  art.  93,  95;  13  fri- 
maire an  IX  (4  déc.  1800)  ; 22  ventôse 
an  xii  (13  mai'S  1804),  art.  27,  32.) 

Du  latin  advocatus^  appelé  à.  — 
Nom  donné  aux  ofliciei-s  ministériels 
spécialement  chargés  de  représenter 
en  justice  les  parties  et  de  faire  pour, 
elles  tous  les  actes  de  procédure  né- 
cessaires. 

Les  Avoués  ont  remplacé  les  an- 
ciens Procureurs, — Voy.  procureur. 

1.  — Ils  sont  nommés  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  sur  la  présen- 
tation des  Cours  ou  Tribunaux  près 
desquels  ils  doivent  exercer. 

Leur  ministère  est  obligatoire  en 
matière  civile. 

2.  — Les  Avoués  ne  peuvent  rien 
réclamer  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
alloué  par  le  tarif  officiel.  Les  parties 
ont  le  droit  de  faire  taxer  les  mémoi- 
res qu’elles  croient  exagérés,  par  le 
Président  du  tribunal  ou  par  un  Juge 
commis  à cet  effet. 

3. —  Les  Avoués  de  chaque  Cour  et 
de  chaque  Tribunal  sont  soumis  à la 
sui*veillance  d’une  Chambre  des  Avoué» 
qu’ils  élisent  eux-mêmes,  et  qui  exerce 
sur  eux  un  pouvoir  disciplinaire. 

AYANT  CAUSE. — Ccttc  expression 
sert  à désigner  tous  ceux  qui  tirent 
leur  droit  d^ine  personne  dont  ils  tien- 
nent la  place. 

1.  — On  distingue  les  ayants  cause 
universels  et  les  ayants  cause  particu- 
liers. Les  premiers  sont  les  heritiers, 
les  successeurs;  les  seconds  sont  les 
acquéreurs,  les  créanciers,  les  cession- 
naires, les  donataires. 

2.  — Tout  contractant  est  censé 
avoir  stipulé  pour  lui  et  ses  ayants 
cause,  à moins  que  le  contraire  ne  soit 
exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de 
la  convention.  (Cod,  civ.  art.  1122.) 


» 


BAC.  — (Loi  6 frimaire  an  vu  (26 
novembre  1798);  Cod  civ.  art.  531; 
Cod.  proc.  civ.  art.  620.) 

Grand  bateau  plat  servant  au  pas- 


sage d’un  cours  d’eau  à l’aide  d’on 
câble  qui  le  traverse. 

1.  — Les  bacs  sont  établis  par 
l’Administration.  Leur  exploitation 
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est  mise  en  ferme  par  adjudication 
publique. 

2.  — Quoique  rangés  dans  la  classe 
des  biens  meubles,  les  bacs,  en  raison 
de  leur  importance,  lie  peuvent  être 
saisis  qu’en  observant  certaines  for- 
malités particulières  énumérées  dans 
l’art.  620  du  Code  de  procédure  civile. 

BAIL.  — Se  dit  soit  du  contrat,  par 
lequel  une  personne  (^propriétaire, 
bailleur,  locateur)  transféré  a une  au- 
tre {preneur,  fermier,  locataire)  la 
jouissance  d’une  chose,  pour  un  temps 
convenu  et  moyennant  un  certain  prix, 
soit  de  l’acte  qui  constate  les  clauses 
et  conditions  de  ce  contrat.  — Voy. 

LOUAGE.  *'■  ‘ ' ’ ' 

— Une  loi  du  23  août  1871,  por- 
tant établissement  d’augmentations 
d’impôts  ou  créant  de  nouveaux  im- 
pôts relatifs  k l’enregistrement  et  au 
timbre,  contient  en  ce  qui  concerne 
V enregistrement  des  baxLX  les  disposi- 
tions suivantes  : 

""rtArt.  11.  — « Lorsqu’il  n’existe  pas 
de  conventions  écrites  constatant  une 
mutation  de  jouissance  de  biens  im- 
meubles, il  y est  suppléé  par  des 
déclaratimis  détaillées  et  estimatives 
dans  les  3 mois  de  l’entrée  en  jouis- 
sance. Si  la  location  est  faite  suivant 
l’usage  des  lieux,  la  déclaration  en 
’ contiendra  la  mention.  Les  droits 
d’enregistrement  deviendront  exigi- 
bles dans  les  20  jours  qui  suivront 
l’échéance  de  chaque  terme  et  la 
perception  en  sera  continuée  jusqu’à 
ce  qu^il  ait  été  déclaré'  que  le  nail 
a'  cessé  ou  qu’il  a été  résilié.  — En 
cas  de  déclaration  insuffisante,  il  sera 
fait  application  des  dispositions  des 
articles  19  et  39  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  {amende  d*un  demi-droit 
en  sus,  paiement  des  frais  d*expertise\ 
La  déclaration  doit  être  faite  par  le 

Îireneur  ou,  à son  défaut,  parle  bail- 
cur.  — Ne  sont  pas  assujetties  à la 
déclaration  les  locations  verbales  ne 
dépassant  pas  3 ans  et  dont  le  prix 
n’excède  pas  100  francs.  Toutefois,  si 
le  même  bailleur  a consenti  plusieurs 
locations  verbales  de  cette  catégorie, 
mais  dont  le  prix  accumulé  excède  100 
francs  annuellement,  il  sera  tenu  d’en 


faire  la  déclaration  et  d’acquitter  per- 
sonnellement et  sans  recours  les  droits 
d’enregistrement.  — Si  le  prix  de  la 
location  verbale  est  supérieur  à 100 
francs,  sans  excéder  300  francs  an- 
nuellement, le  bailleur  sera  également 
tenu  d’en  faire  la  déclaration  et  d’ac- 
quitter les  droits  exigibles,  sauf  son 
recours  contre  le  preneur  qui  seradis- 

fiensé,  dans  ce  cas,  de  la  formalité  de 
a déclaration. — Le  droit  sera  exigible 
lors  de  l’enregistrement  ou  de  la  dé- 
claration. Toutefois,  si  le  bail  est  de 
plus  de  3 ans,  et  si  les  parties  le 
requièrent,  le  montant  du  droit  pourra 
être  fractionné  en  autant  de  payements 
égaux  qu’il  y aura  de  périodes  trien- 
nales dans  la  durée  du  bail.  Le  paye- 
ment des  droits  afférents  à la  pre- 
mière, période  sera  seul  acquitté  lors 
de  l’enregistrement  ou  de  la  décla- 
ration, et  celui  des  périodes  subsé- 
quentes aura  lieu  dans  le  premier 
Dàois  de  l’année  qui  Commencera  cha- 
que période...  ^ 

La  loi  du  28  février  1872  (art.  6) 
a mis  la  déclaration  à la  charge  du 
bailleur,  sauf  son  recours  contre  le 
preneur. 

BAi.vs  SUR  BATRAUX.—  L’arti- 
cle  531  du  Code  civil  les  range  dans 
la  classe  des  biens  meubles,  — (Voy. 
BIENS.)  Cependant,  k raison  de  leur 
importance,  la  saisie  des  bains  sur 
bateaux  est  soumise  k des  formes  par- 
ticulières tracées  dans  l’article. 620_ du 
Code  de  procédure  civile.  V ' 

BALANCE.  — Instrument  servant'  à 
déterminer  le  poids  des  marchandises. 

L’usage  de  Balances /ausses  donne 
lieu  k l’application  d’une  peine.  — 

Voy.  POIDS  ET  MESURES.  ’ ’ 

BALCON.  — (Cod.  civ.  art.  678, 
680;  1386;  Cod.  pén.  art.  470,  no*6, 
12;  474.) 

Saillie  avec  balustrade  sur  la  façade 
d’une  maison.  . 

1.  — On  ne  peut  avoir  de  balcons 
ou  autres  saillies  semblables  sur  l’hé- 
ritage clos  ou  non  clos  de  son  voisin, 
s’il  n’y  a 19  décimètres  de  distance 
entre  les  murs  où  on  les  pratique  et  le- 
dit héritage.  — Voy.  servitudes,  IL 
. 2.  — .Le  propriétaii’e  est  respon- 
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sable  des  accidents  qui  peuvent  ré- 
sulter du  mauvais  état  des  balcons. 

3.  — Il  est  défendu  de  mettre  sur 
des  balcons  ou  fenêtres  aucun  pot, 
vase  on  caisse  de  fleurs,  à moins  que 
la  cbnte  de  ces  objets  ne  soit  impossi- 
ble et  qu’il  ne  puisse  tomber  sur  les 
passants  ni  eau  ni  ordure. 

En  cas  de  contravention , on  est 
passible  d’une  amende  de  1 fr.  à 5 fr. 
et  d’un  emprisonnement  pendant  trois 
joui-s  au  plus,  s’il  y a récidive. 

BALiSK.  — Terme  de  marine.  — 
Du  bas  latin  palitius,  formé  de  palim, 
ieu.  — .Marque  placée  aux  endroits 
angereux  pour  avertir  les  naviga- 
teurs. 

Les  droits  de  balises  ne  sont  point 
réputés  avaries  (voy.  ce  mot)  ; ils  sont 
de  simples  frais  à là  charge  du  navire. 
(Cod.  corn.  art.  406.) 

BALIVEAU.  — Terme  forestier.  — 
Du  latin  palum,  pieu.  — Arbre  choisi 
et  réservé  dans  la  coupe  d’un  bois 
pour  devenir  de  haute  futaie. 

Dans  les  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier,  il  est  réservé,  lors 
de  l’exploitation  des  taillis,  cinquante 
baliveaux  de  l’ige  de  la  coupe,  par 
hectare.  Les  conditions  et  formes  du 
balivage  dans  les  mêmes  bois  et  fo- 
rêts, sont  déterminées  par  l’ordon- 
nance royale  du  août  1827,  rendue 
pour  l’exécution  du  Code  forestier 
(sect.  III). 

BAN  DE  VENDANGE.  — Voy.  VEN- 
DANGE. 

BANNISSEMENT.  — (Cod.  pén. 
art.  8,  32,  33,  48.) 

Peine  infamante,  applicable  aux 
crimes  politimtes,  et  qui  consiste  dans 
l’expulsion  du  territoire  français.  Sa 
durée  est  de  cinq  ans  au  moins  et  de 
dix  ans  au  plus. 

1.  — Si  le  banni,  avant  l’expiration 
de  sa  peine,  rentre  sur  le  territoii  e 
de  la  République,  il  est,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  à 
la  détention  (voy.  ce  mot),  pour  un 
temps  au  moins  égal  à celui  qui  res- 
tait à courir  jusqu’à  l’expiration  du 
bannissement,  et  qui  ne  peut  excéder 
le  double  de  ce  temps. 

2.  — Les  condamnés  au  bannisse- 


78  BANQ 

ment  sont,  de  plein  droit,  sons  la  anr- 
veillance  de  la  haute  police  (vov.  ces 
mots],  pendant  un  temps  égal  àla  du- 
rée de  la  peine  qu’ils  ont  subie. 

3.  — Indépendamment  du  bannis- 
sement judiciaire,  dont  il  vient  d’être 
question,  il  en  existe  un  autre  qu’on 
peut  appeler  le  bannissement  politique 
et  qui  a été  souvent  infligé  à certaines 
personnes,  à la  suite  de  nos  révolu- 
tions.— Ainsi,  la  loi  du  10  avril  1832 
avait  interdit  à perpétuité  le  territoire 
de  la  France  et  de  scs  colonies  à 
Charles  à ses  descendants  et  aux 
époux  et  épouses  de  ses  descendants. 

La  loi  du  26  mai  1848  avait  inter- 
dit le  même  territoire  à Louis-Phi- 
lippe et  à sa  famille.  — Ces  deux 
lois  ont  été  abrogées  le  18  juin  1871. 

La  loi  qui  avait  banni  la  famille 
Bonaparte,  a été  abrogée  par  le  gou- 
vernement de  la  République,  (Déc. 
11  octobre  1848.) 

BANQUE  DE  FBANCE.  — (Lois  24 
germinal  an  xi  (14  avril  1803)  ; 22 
avril  1806:  28  mai  1857;  12  août 
1870  ; 29  décembre  1871.) 

Grand  établissement  de  crédit  pu- 
blicqui  a,  jusqu’au31  décembre  1897, 
le  privilège  exclusif  d’émettre  des  bil- 
lets payables  au  porteur  et  à vue, 
ayant  aujourd’hui  cours  forcé.  Ces* 
billets  sont  de  5,000  fr.,  1,000  fr.,  * 
500  fr.,  200  fr.,  100  fr.,25  fr.,  20  fr., 
10  fr.  et  5 fr.  — Le  chiffre  des  émis- 
sions a été  fixé  provisoirement  parla 
loi  du  29  décemore  1871,  à deux  mil- 
liards huit  cents  millions. 

1.  — Les  o^rations  principales  de 
I la  Banque  de  France  consistent  : 1»  A 
escompter  les  lettres  de  change  on  au- 
tres effets  de  commerce  à ordre,  à des 
échéances  n’excédant  pas  trois  mois, 
et  souscrits  par  des  peisonnes  notoi- 
rement solvables; — 2»  à se  charger  de 
rencaissement  des  effets  qui  lui  sont 
remis; — 3®à  recevoiren  compte  cou- 
rant les  sommes  versées  par  les  né- 
gociants et  les  établissements  publics  ; 
— 4®  à faire  des  avances  sur  effets  pu- 
blics français,  actionset  obligations  de 
chemins  de  fer  français,  obligations 
de  la  Ville  de  Paris  et  du  Crédit  fon- 
cier;— 5®  à tenir  une  caisse  de  dé- 
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i pôts  volontaires  pour  tons  titres,  lin- 
; gots,  monnaies  d’or  et  d’argent. 

. Les  effets  de  commerce  ne  sont  ad- 
mis à l’escompte  que  lorsqu’ils  sont 
« garantis  au  moins  par  trois  signatures 
: ou  par  deux  signatures  et  un  transfert 
J d’actions  de  la  Banque  ou  d’effets  pu- 
, blics,  d’actions  de  chemins  de  fer,  de 
' récépissés  de  marchandises  dans  les 
magasins  généraux,  ou  d’obligations 
de  la  Ville  de  Paris.  " ‘ • 

Le  taux  de  ses  escomptes  et  l’intérêt 
de  ses  avances  est  variable  suivant  l’a- 
bondance ou  la  rareté  dii  numéraire  : 
Il  peut  dépasser  6 p.  100  lorsque  les 
circonstances  l’exigent.  Le  12  no- 
vembre 1857,  il  s’est  élevé  jusqu’à 

.10  p.  100. 

2. — L’administration  de  la  Banque 
de  France  est  confiée  à un  Gouverneur 
et  deux  iSous-tJowveTiicwrs^nommés  par 
le  président  de  la  République.  Ces 
trois  fonctionnaires  forment,  avec 
quinze  Kégents  et  trois  Censeurs  élus, 
par  l’assemblée  des  actionnaires,  le 
Conseil  de  la  Banque. 

• 3;  — La  Banque  de.  France  compte 
actuellement  soixante  et  une  suceur- 
'sales  dans  les  villes  ci-après:  Agen, 
Amiens,  Angers,  Angouléme,  Annecy, 
Annonay,  Arras,  Auxerre,  Avignon, 
Bar-le-Duc,  Bastia,  Bayonne,  Besan- 
çon, Blois,  Bordeaux,  Bourges,  Brest, 
Caen,  Carcassonne,  Castres,  Chalon- 
sur-Saône,  Chambéry,  Chartres,  'Châ- 
teauroux^,Clmmont, Clermont-Ferrand, 
Dijon,  Dunkerque,  Evreux,  Fiers,  Gre- 
noble, Havre  (le),  Laval,  Lille,  Limo- 
ges, Lons-le-Saulnier,Lyon,  Mans  (le), 
Marseille,  Montpellier,  Nancy,  Nantes, 
Nevers,  Nice,  Nîmes,  Niort,  Orléans, 
Poitiers,  Reims,  Rennes,  Rochelle  (la), 
Rouen,  Saint-Etienne,  Saint-Lô,  Saint- 
Quentin,  Sedan,  Toulon,  Toulouse, 
Tours,  Troyes,  Valenciennes, 

Aux  termes  de  l’article  10  de  la  loi 
du  9 juin  1857,  le  Gouvernement  peut 
exiger  aujourd’hui  que  la  Banque  de 
France  établisse  des  succursales  dans 
les  départements  où  il  n’en  existe  pas. 

BANQUEROUTE.  — (Cod.  comm. 
art.  534-603; Cod.  pén.  art.  402, 403.) 

Le  mot  banqueroute  vient  de  deux 
mots  italiens  : banco,  banc,  comp^ 


tôir,  et  rotto{à\\  latin  ruptum),  rompu, 
brisé,  àcaus‘-*oe  » usagt  où  l’on  était 
de  briseï  le  comptoir  du  ('oramerçant 
qui  ne  remplissait  pas  ses  engage- 
ments. 11  s’emploie  pour  désigner  l’é- 
tat du  failli  qui  s’est  rendu  coupable 
de  fautes  ou  de  vol. 

La  faute  ou  l’imprudence  produi- 
sent la  banqueroute  simple;  le  dol,  la 
fraude  produisent  la  banqueroute  frau- 
duleuse, 

La  banqueroute  simple  est  un  délit 
uni  parle  tribunal  correctionnel  [la 
angueroute  frauduleuse  est  un  crime 
justiciable  de  la  Cour  d’assises. 

I.  BANQUEROUTE  SIMPLE.  — Il  eSt 

des  cas  où  le  failli  doit  être  déclaré 
banqueroutier  simple,  et  d’autres  où 
il  peut  l’être.  C’est  selon  la  gravité 
des  fautes  ou  négligences  qu’il  a com- 
mises. 

1.  — Doit  être  déclaré  banquerou- 
tier simple  le  failli  qui  se  trouve  dans 
l’un  des  cas  suivants  : 1®  Si  ses  dé- 
penses personnelles  ou  les  dépenses 
de  sa  maison  sont  jugées  excessives; — 
2®  S’il  a consommé  de  fortes  sommes, 
soit  à des  opérations  de  pur  hasard, 
soit  à des  opm’ations  fictives  de  bourse 
ou  sur  marchandises;  — 3®  Si,  dans 
l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a 
fait  des  achats  pour  revendre  au-des- 
sous du  cours;  si,  dans  la  même  in- 
tention, il  s’est  livré  à des  emprunts, 
circulation  d’effets  ou  autres  moyens 
ruineux  de  se  «procurer  des  fonds; 
— 4®  Si,  après  cessation  de  ses  paie- 
ments, il  a payé  un  créancier  au  pré- 
judice de  la  masse. 

2.  — Peut  être  déclaré  banquerou- 
tier simple,  le  failli  qui  se  trouve  dans 
l’un  des  cas  suivants  : 1®  S’il  a con- 
tracté pour  le  compte  d’autrui , sans 
recevoir  des  valeurs  en  échange,  des 
engagements  jugés  trop  considérables 
eu  égard  à sa  situation  lorsqu’il  les 
a contractés; — 2®  S’il  est  de  nouveau 
déclaré  en  faillite,  sans  avoir  satisfait 
aux  obligations  d un  précédent  con- 
cordat; — 3®  Si,  étant  marié  sous  le 
régime  dotal  ou  séparé  de  biens,  il 
n’a  pas  fait  publier  son  contrat  confor- 
mément aux  prescriptions  des  articles 
69  et  70  du  Code  de  commerce;  — 
4®  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessa- 
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tion  de  ses  payements,  il  n’a  pas  fait 
la  déclaration  exigée  jpar  les  articles 
438  et  439  du  même  Code;  — 5®  Si, 
sans  empêchement  légitime,  il  ne 
s’est  pas  présenté  en  personne  aux 
syndics  dans  les  cas  et  délais  fixés, 
ou  si,  après  avoir  obtenu  un  sauf-con- 
duit, il  ne  s'est  pas  représenté  à la  jus- 
tice 6®  S’il  n^a  pas  tenu  de  livres  ou 
s’ils  sont  incomplets  ou  irréguliers, 
sans  toutefois  qu'il  y ait  fraude. 

' La  peine  de  la  banqueroute  simple 
consiste  dans  un  emprisonnement  dm 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

II.  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. — 

1. — Est  déclaré  banqueroutier  fraudu- 
leux le  failli  qui  a soustrait  ses  livres, 
détourné  ou  dissimulé  une  partie  de 
son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écri- 
tures, soit  par  des  actes  publics  ou 
des  engagements  sous  seing' privé, 
s’est  frauduleusement  reconnu  débi- 
teur de  sommes  qu’il  ne  devait  pas. 

Le  banqueroutier  frauduleux  est 
puni  des  travaux  forcés  à temps, 

2,  — Sont  considérés  comme  com- 
plices du  banqueroutier  frauduleux, 
et  punis  de  la  même  peine  que  lui  : 
1®  Les  individus  convaincus  d’avoir, 
dans  l’intérêt  du  failli,  soustrait,  re- 
célé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de 
ses  biens  ; — 2®  Les  individus  convain- 
cus d’avoir  frauduleusement  présenté 
et  affirmé  dans  la  faillite  des  créan- 
ces supposées. 

3.  — Le  failli,  condamné  pour  ban- 
queroute frauduleuse,  ne  peut  obtenir 
un  concordat  : celui  qu’il  aurait  ob- 
tenu avant  sa  condamnation  est  an- 
nulé de  plein  tiroit. 

Il  n’est  jamais  admis  à se  faire  ré- 
habiliter. 

BANQUiEn.  — Individu  qui  fait 
commerce  d’argent  de  place  en  place. 

1.  — Pendant  le  moyen  âge,  par 
suite  de  la  condamnation  du  prêt  à in- 
térêt, les  Juifs  et  les  Lombards  eurent 
seuls  la  permission  de  faire  la  banque. 
Ce  privilège  leur  était  vendu  fort  cher 
par  les  Rois.  « Pouisuivis,  excommu- 
niés par  le  clergé»,  dit  M.  Troplong 
(Préface  du  Prêt,  p.  120),  «banquiers 
des  rois,  oppresseurs  aes  peuples, 
aussi  âpres  dans  la  bonne  fortune  que 


dans  la  mauvaise,  on  ne  saurait  dire 
combien  de  fois  les  uns  et  les  autres 
furent  chassés,  rappelés,  chassés  en- 
core et  dépouillés.  » 

Ce  n’est  que  lorsque  l’Assemblée 
Constituante  eut  déclaré,  par  la  loi 
des  3-12  octobre  1789,  la  légitimité  • 
du  prêt  à intérêt,  que  l’industrie  des 
banquiers  fut  entièrement  affranchie 
de  ses  entraves.  La  loi  des  2-17  mars 
1791  vint  sanctionner  de  nouveau  cet 
état  de  choses  en  proclamant  la  liberté 
absolue  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie, sous  la ‘seule  condition  de  la  pa- 
ïenne. (Voy.  ce  mot.) 

2.  — Le  mineur  banquier  n’est  point 
restituable  contre  les  engagements 
qu’il  a pris  à raison  de  son  commerce. 
(Cod.  civ.  art.  1308.) 

3.  — En  cas  de  séparation  de  biens 
judiciairement  prononcée,  si  le  mari 
est  banquier,  le  jugement  doit,  à peine 
de  nullité,  être  affiché  dans  la  salle 
principale  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  son  domicile,  indépendam- 
ment de  l’affiche  apposée  au  tribunal 
de  première  instance.  (Cod.  civ.  art. 
1445.) 

BARATERIE.  — L’expression  ba- 
raterie de  patron  sert  à désigner, 
dans  le  langage  du  droit  maritime, 
toute  faute  ou  prévarication  du  capi- 
taine et  de  l’équipage  d’un  navire. 

L’assureur  n’eu  est  point  tenu,  s’il 
n’y  aconvention  contraire. (Cod. corn, 
art.  353.) 

La  baraterie  est  dite  simple  ou  ci- 
vile, lorsque  les  fautes  qui  la  consti- 
tuent n’ont  aucun  caractère  de  crimi- 
nalité et  donnent  seulement  lieu  à une 
action  civile  en  responsabilité.  Mais 
lorsque  ces  fautes  dégénèrent  en  cri- 
mes, elles  constituent  la  baraterie  dite 
criminelle  et  motivent,  indépendam- 
ment des  dommages-intérêts  dus  aux 
parties  lésées,  l’application  de  peines 
plus  ou  moins  sévères  (mort,  travaux, 
forcés  à perpétuité  ou  à temps,  réclu- 
sion), suivant  les  cas  prévus  par  une 
loi  ou  10  avril  1825  contre  la  pira- 
terie et  la  barbarie.  (Tit.  2,  art.  11  à 
15  inclus.) 

La  poursuite  et  le  jugement  ont 
lieu  selon  les  formes  et  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  . 
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BARBARIE.  (ACTES  de) — L’article 
B03  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : 
◄K  Seront  punis  comme  coupables  d’as- 
sassinat, tous  malfaiteurs,  quelle  que 
soit  leur  dénomination,  qui,  pour 
l’exécution  de  leurs  ciiines,  emploient 
des  tortures  ou  commettent  des  actes 
.de  barbarie,» 

En  1810,  époque  de  la  promulga- 
tion du  Code  pénal , des  bandes  fé- 
roces, connues  sous  le  nom  de  chauf- 
feurs et  de  garroteurSf  désolaient  quel- 
ques parties  de  la  France.  C’est  contre 
elles  que  fut  édictée  cette  disposition 
conçue  dans  des  termes  très-vagues, 
la  loi  n’ayant  pas  défini  ce  qu’il  faut 
entendre  par  tortures  et  actes  de  bar- 
barie. La  détermination  des  actes 
empreints  de  ce  caractère  est  donc 
abandonnée  aux  lumières  et  à la 
conscience  des  jurés. 

11  n’est  pas  nécessaire  que  les  ac- 
tes de  barbarie,  pour  être  punissables 
comme  l’assassinat,  aient  causé  la 
mort,  ou  qu’ils  aient  eu  lieu  dans  le 
dessein  de  la  causer  ; il  suffit  qu’ils 
aient  été  commis  pour  faciliter  ou 
exécuter  d’autres  crimes. 

BARRAGE.  — Digue  établie  trans- 
versalement dans  un  cours  d’eau  pour 
le  faire  dériver'  ou  pour  obtenir  une 
chute  d’eau  nécessaire  comme  force 
motrice. 

1.  — L’établissement  des  barrages 
sur  les  .cours  d’eau  navigables  ou 
flottables  est  soumis  à l’autorisation 
préfectorale,  Si  le  barrage  cause  quel- 
que préjudice  aux  propriétés  voi- 
sines, soit  en  les  privant  d’eau,  soit 
•en  les  exposant  a des  inondations» 
il  peut  être  supprimé. 

2.  — Il  est  interdit  de  placer  dans 
les  rivières  navigables  ou  flottables, 
canaux  et  ruisseaux,  aucun  barrage 
ayant  pour  objet  d’empêcher  entiè- 
Tement  le  passage  du  poisson.  (Loi 
15  avril  1829,  art.  24.) 

BARi\EAU.—  Se  dit  soit  de  l’Ordre 
entier  des  Avocats,  soit  de  la  pro- 
fession d’avocat  (suiwe  le  ban'eau, 
.qiiitter  le  barreau)^  soit  de  l’endroit 
du  prétoire  où  se  placent  les  Avocats 
et  les  Avoués,  et  où  ils  ont  seuls  le 
•droit  de  se  mettre. 


BARRICADES.— (Loi  24  mai  1834, 
art.  9,  11.)  — Sont  passibles  de  la 
détention,  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel,  ont  fait 
ou  aidé  à faii’e  des  barrica»>Kr  nu  tous 
autres  travaux  ayant  pour  objet  d’e.i- 
traver  ou  d’arrêter  rexercice  de  la 
force  publique.  — Cette  peine  est 
prononcée  sans  préjudice  de  . celles 
que  les  coupables  ont  pu  encourir 
comme  auteurs  ou  complices  de  tous 
autres  crimes.  — Dans  le  cas  du 
concours  de  deux  peines,  la  plus 
grave  seule  est  appliquée. 

BARRIÈRES  DE  DÉGEL.  — (DéC. 
29  août  1863.) — Ce  sont  des  barrières 
placées  par  les  soins  de  l’Aiitorité,  à 
l’époque  du  dégei,  sur  les  routes 
pavées  ou  nouvellement  construites, 
pour  restreindre  la  circulation  des 
voitures. — Voy.  police  du  roulage. 

BATEAUX. — 1. — Les  bateaux  sont 
considérés  comme  biens  meubles  (Cod. 
civ.  art.  531)  : cependant  leur  saisie 
est  soumise  à des  formes  particulières 
tracées  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile (art.  620).  ' 

2.  — Aux  termes  d’une  ordonnance 
de  police  du  25  octobre  1840,  les 
bateaux  de  toute  espèce,  employés  à 
la  navigation  dans  fétendue  du  res- 
sort de  la  Préfecture  de  police,  doi- 
vent porter  sur  leur  arrière  une  de- 
vise, ainsi  que  le  nom  et  le  domicile 
du  propriétaire  auquel  ils  appar- 
tiennent. L’inscription  doit  être  en 
lettres  blanches  de  vingt  centimètres 
de  hauteur  sur  trois  centimètres  de 
plein  et  sur  un  fond  noir. 

3.  — Les  chaudières  placées  sur 
les  bateaux  que  la  vapeur  fait  mar- 
cher ont  été  asti’eintes  à des  mesiu'es 
de  précaution  spéciales,  à cause  de  la 
gravité  des  accidents  qui  sont  à re- 
douter. Tel  est  l’objet  .de  l’ordon- 
nance royale  du  23  mai  1843  qui 
est  encore  en  vigueur. 

BATELIER.  — Individu  dont  le  mé- 
tier est  de  conduire  un  bateau. 

1.  — Sont  passibles  deh  réclusion, 
les  bateliers  ou  leurs  préposés,  qui 
volent  tout  ou  partie  des  choses  qu’on 
leur  avait  confiées  à ce  titre.  (Cod. 
pén.  art.  386.). 


6. 
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S.  — Les  bateliers  ou  les  jiréposés 
qui  ont  altéré  ou  tenté  d'altérer  des 
vins  ou  toute  antre  espèce  de  liquides 
ou  marchandises  dont  le  transport 
leur  a été  confié,  et  qui  ont  commis 
ou  tenté  de  commettre  celte  altéra- 
tion par  le  mélange  de  substances 
malfaisantes,  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à cinq  ans,  et 
d’une  amende  de  vingt-cinq  francs 
à cinq  cents  francs.  — Ils  peuvent, 
en  outre,  être  privés  des  droits  men- 
tionnés en  l’article  43  du  Code  pénal, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  et  être  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  pendant  le 
môme  nombre  d’années.  — S’il  n’y  a 
pas  en  mélange  de  substances  mal- 
faisantes, la  peine  consiste  en  un 
emprisonnement  d’un  mois  à un  an 
et  en  une  amende  de  seize  francs  à 
cent  francs.  (Cod.  pén.  art.  887.) 

BATiMEXT.  — Maison,  édifice. 

1.  — Les  bâtiments  sont  immeubles 
parleur  nature.  (Cod.  civ.  art.  518.) 
— Yoy.  BIEKS. 

3.  — Si  Vusufruit  n’est  établi  que 
sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment 
soit  détruit  par  un  incendie,  ou  au- 
tre accident,  ou  qu’il  s’écroule  de  vé- 
tusté, riisufriiitier  n’a  le  droit  de  jouir 
ni  du  sol  ni  des  matériaux.  Si  1*^0811- 
fruit  était  établi  sur  un  domaine 
dont  le  bâtiment  faisait  partie,  l’usu- 
fruiticr  Jouirait  du  sol  et  des  maté- 
riaux. (Cod.  civ.  art.  634.) 

3.  — Le  propriétaire  d’un  bâti- 
ment est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine,  lorsqu’elle  est  ar- 
rivée par  suite  du  défaut  d'entretien 
ou  par  le  vice  de  sa  construction. 
(Cod.  civ.  art.  1386.) 

4.  — Lorsqu’un  bâtiment  construit 
à prix  fait  périt  en  tout  on  en  par- 
tie par  le  vice  de  la  construction, 
môme  par  le  vice  du  sol,  les  archi- 
tecte et  entrepreneur  en  sont  respon- 
sables pendant  dix  ans,  qui  commen- 
cent à courir  du  jour  où  l’ouvrage  a 
été  vérifié.  (Cod.  civ.  art.  1793.) 

5.  — Lorsqu’un  architecte  ou  un 
entrepreneur  s’est  chargé  de  la  cons- 
truction  à forfait  d’un  bâtiment,  d’a- 
près un  plan  arrêté  et  convenu  avec 


le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  de- 
mander aucune  augmentation  de  prix, 
ni  sous  le  prétexte  de  l’an^entation 
de  la  main-d’œuvre  ou  des  maté- 
riaux, ni  sous  celui  de  changements 
on  d’augmentations  faits  sur  ce  plan, 
si  ces  changements  ou  augmentations 
n’ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et 
le  prix  convenu  avec  le  propriétaire. 
(Cod.  civ.  art.  1793.) 

6.  — Les  maçons,  charpentiers  et 
autres  ouvriers  qui  ont  été  employés 
à la  construction  d’un  bâtiment, 
n’ont  d’action  contre  le  propriétaire 
que  jusqu’à  concurrence  de  ce  dont 
il  se  trouve  débiteur  envers  l’entre- 
preneur, au  moment  où  leur  action 
est  intentée.  (Cod.  civ.  art,  1798.) 

7.  — Voy.  ISCEXDIK. 

BATIMENTS  DE  MER.  — Lcs  bâti- 
ments de  mer  sont  meubles.  Néan- 
moins ils  sont  alfectés  aux  dettes  du 
vendeur  et  k celles  que  la  loi  déclare 
privilégiées;  leur  saisie  et  leur  vente 
sont  soumises  à des  règles  particu- 
lières. — Voy.  NAVinE. 

BATONNIER. — On  appelle  ainsi  le 
chef  de  l’Ordre  des  Avocats. 

La  dénominatioh  de  Bâtonnier  vient 
de  ce  que  l’avocat  choisi  par  ses 
confrères  comme  leur  doyen  portait, 
dans  les  processions,  le  bâton  ou  ban- 
nière de  Saint-Nicolas  sous  l’invoca- 
tion duquel  les  Avocats  avaient  formé, 
en  1343,  une  confrérie  qui  dura 
jusqu’en  1783.  Le  titre  de  Bâtonnier 
s’est  conservé  et  est  en  usage  encore 
aujourd’hui. 

BEAU-FILS.  — BELLE-FILLE. 
Ces  mots  sont  tantôt  svnonymes  des 
expressions  gendre  et  6rui  tantôt  ils 
servent  à désigner  celui  ou  celle 
dont  on  épouse  le  père  on  la  mère. 

L’obligation  réciproque  de  se  four- 
nir des  aliments,  en  cas  de  besoin, 
n’existe  qu’entre  les  gendre  ou  bru  et 
leurs  beau-père  ou  belle-mère.  (Cod. 
civ.  art.  306,  307.)  — Voy.  ma- 
riage, I.  — Alliance,  3 et  suiv. 

BEAU-FRÈRE.  — BELLE-SŒUR. 
On  désigne  ainsi  celui  ou  celle  qui  a 
épousé  notre  sœur  on  notre  frère. 

1.  — Le  mariage  est  prohibé  entre 
beau-Lére  et  belle-sœur,  mais  U 
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peut  fctre  accordé  une  dispense  pour 
causes  graves,  (Cod.  civ.  art.  162; 
loi  16  avril  1832.)—  Voy.  mariage,  1. 

2,  — Voy.  ALLIARCE,  3 et  suiv. 

BEAU-PÈUE.  — belle-mère. 

Ces  mois  ont  une  double  acception  : 
Us  signilient  tantôt  le  et  la  mère, 
par  alliance,  de  celui  ou  de  celle  qui 
a épousé  leur  fille  ou  leur  fils  ; tan- 
tôt le  second  mari  de  notre  mère  (pa- 
râtre),  ou  la  seconde  femme  de  notre 
père  (marâtre). 

L’obligation  réciproque  de  se  four- 
nir des  aliments,  en  cas  de  besoin, 
n’existe  qu’entre  les  beau-père  ou 
belle-mère  proprement  dits  et  leurs 
gendre  ou  6rw.  (Cod.  civ.  art.  206, 
207.)  — Voy.  MARIAGE,  I. 

— Voy.  aussi  alliance,  3 et  suiv. 

BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION.  — 
Voy.  cautionnement,  II,  1. 

BÉNÉFICE  DE  DIVISION.  — Voy. 
CAUTIONNEMENT,  II,  2.  . 

BÉNÉFICE  d’inventaire. — Pri- 
vilège accordé  à un  héritier  de  n’ac- 
cepter  qu’avec  restriction  la  succes- 
sion qm  lui  est  échue,  lorsqu’il  n’en 
connaît  pas  exactement  l’actif  et  le 
passif.  — Voy.  successions,  III. 

BESOIN.  — 1.  — Les  enfants  doi- 
vent des  aliments  à leurs  père  et  mère 
et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
besoin.  Les  gendres  et  belles-filles  doi- 
vent égaleineiit  et  dans  les  mômes  cir- 
constances des  aliments  à leurs  beau-* 
père  et  belle-mère. — Ces  obligations 
sont  réciproques.  (Cod.  civ.  art.  205- 
207.)  — Voy.  MARIAGE,  V. 

2.  — Le  refus  du  donataire  de  four- 

nir des  aliments  au  donateur  qui  se 
trouve  dans  le  besoin  est  une  cause 
de  révocation  de  la  libéralité,  (Cod. 
civ.  art.  955.)— Voy.  donation  ên- 
TRE-VIFS,  II.  . 

3.  — Dans  le  langage  du  droit  com- 
mercial, on  désigne  par  le  mot  besoin 
la  mention,  inscrite  au  bas  d’un  effet, 
de  la  personne  qui  le  paiera  à défaut 
du  tiré. — Voy.  effets  de  commerce. 

• 4.  — Vabus  des  besoins  des  mineurs 
est  l’une  des  espèces  d’abus  de  con- 
fiance que  prévoit  et  punit  le  Code 
pénal  (art.  406).  — Voy.  abus  de 
CONFIANCE,  I. 


BESTIAUX. — Du  latin  6csri’ft,bète. 
Ve  se  dit  guère  que  des  bmufs,  va- 
ches, moutons,  chèvres  et  porcs.  • 

1.  -r  Les  bestiaux  et  ustensiles  ser- 
vant à faire  valoir  les  terres  sont  cen- 
sés compris  dans  les  donations  entre- 
vifs'ou  testamentaires  desdites  terres. 
(Cod.  civ.  ait.  1064.) 

2.  — Si  le  preneur  d’un  héritage 
rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  ne-, 
cessaires  à son  exploitation,  le  bail- 
leur peut  faire  résilier  le  bail.  (Cod. 
civ.  art.  1766.) 

3.  — Le  vol  de  bestiaux  dans  les 
champs  est  puni  d’un  emprisonne- 
ment de  un  k cinq  ans,  et  d’une  amende 
de  seize  francs  à cinq  cents  francs. 
(Cod.  pén.  388.) 

4.  — Voici  quel  était,  d’après  le  re- 
censement de  1866,  l’effectii  du  bétail 
en  France,  pour  les  89  départements  : 

Race  bovine,  12,733,188,  dont: 

3,688,013  taureaux 
' 6,694,502  bœufs,  , 
1,968,452  vaches  et 
272,221  élèves. 
Race  ovine,  30,386,233,  dont  ; 

27,637,845  de  races 
communes, 
2,748,388  de  races 
perfectionnées.  ' 
Race  cflpn'nc.  1,679,938. 

— porcine,  5,889,624. 

5.  — Voy.  ANIMAUX.  ’ [ Î 

' BIENS.  — (Cod.  civ.  516-543.)  — 
Du  latin  beare,  rendre  heureux.  — On 
entend  par  biens  toutes  les  choses  qui 
sont  susceptibles  d’une  propriété  pu- 
blique ou  privée.  < 

1.— Tous  les  biens  sont  meubles 
ou  immeubles, Cette  distinction  est  fort' 
importante  : les  meubles  tombent  dans 
la  communauté  des  époux,  les  immeu- 
■bles  n’y  tombent  pas  (Cod.  civ.  art. 
'1401,  1404);  — les  immeubles  seuls 
peuvent  être,  hypothéqués  ( Cod.  civ. 
art.  2118,2119);.—  les  formalités 
de  la  saisie  des  immeubles  sont  plus 
compliquées  que  celles  de  la  saisie 
des  meubles  (Cod.  proc.  civ.  art.  533 
et  suiv.,  673  et  smv.);  — la  compé- 
tence des  tribunaux  est  déterminée, 
quand  il  s’agit  d’immeubles  , par  la 
situation  de  l’immeuble  litigieux;. en 
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matière  mobilière,  parle  domicile  du 
défendeur  (Cod.  proc.  civ.  art.  59)j 
etc.,  etc. 


1.  Des  immeubles.  — 1. — Généra- 
lement, les  immeubles  sont  les  choses 
qui,  ayant  reçu  de  la  nature  ou  de  la 
main  ne  l’honime  une  assiette  fixe  et 
immobile,  ne  peuvent  pas  être  trans- 
portées d’un  lieu  dans  un  autre  : tels 
sont  les  fonds  de  terre, les  maisons,etc. 

2.  — Toutefois,  il  est  des  choses 
qui,  bien  qu’essentiellement  mobiles, 
ont  reçu  de  la  loi  même  un  caractère 
immobilier,  lorsc^u’ellcsse  rattachent, 
par  destination,  a un  immeuble  dont 
elles  sont  devenues  l’auxiliaire  ou 
l’accessoire. 

3.  — Enfin  la  loi  attribue  la  qualité 
d’immeubles  à certaines  choses  qui, 
étant  incorporelles,  ne  sont,  par  leur 
propre  nature',  ni  meubles  ni  immeu- 
oles. 


. 4.  — Ainsi,  il  y a trois  classes  d’im- 
meubles : 1®  les  immeubles  par  leur 
nature; — 2®  les  immeubles  par  desti- 
nation;— 3®  les  immeubles  par  déter- 
mination de  la  loi;  ou,  suivant  l’ex- 
pression employée  par  le  législateur, 
par  Vobjet  auquel  iù  s'appliquent, 

5.  — Les  immeublespa?’  leur  nature 
sont  : les  fonds  de  terre;  les  bâti- 
ments; les  moulins  à vent  ou  à eau 
fixés  sur  piliers  ou  faisant  partie  des 
bâtiments;  les  tuyaux  servant  à la 
conduite  des  eaux  dans  une  qaaison  ou 
dans  un  autre  héritage;  les  récoltes 
pendantes  par  les  racines  et  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis;  les 
bois  taillis  et  les  futaies. 

6.  — Les  immeubles  par  destina- 
tion sont  les  objets  que  le  propriétaire 
d’un  fonds  y a placés  pour  le  service 
et  l’exploitation  de  ce  fonds.Tels  sont 
les  animaux  attachés  à la  culture,  les 
ustensiles  aratoires,  les  semences 
données  aux  fermiers  ou  colons  par- 
tiaires,  les  pigeons  des  colombiers, 
lapins  des  garennes  et  poissons  des 
étangs,  les  ruches  à miel,  les  pressoirs, 
chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes, 
les  ustensiles  nécessaires  à l’exploi- 
tation des  forges,  papeteries  et  autres 
usines,  les  pailles  et  engrais. 

7.  —Sont  aussi  immeubles  par 


destination,  tous  les  effets  mobiliers 
({ue  le  propriétaire  a attachés  au  fonds 
à perpétuelle  demeure.  Sont  censés 
attachés  au  fonds  à perpétuelle  de- 
meure, les  objets  qui  y sont  scellés 
en  plâtre  ou  à chaux  ou  à ciment,  ou 
qui  né  pourraient  en  être  détachés 
sans  fracture  et  détérioration.  Les 
glaces  d’un  appartement  sont  réputées 
mises  à perpétuelle  demeure,  lors- 
que le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  au- 
tres ornements.  Quant  aux  statues , ‘ 
ellessont  immeubles  lorsqu’elles  sont 
placées  dans  une  niche  pratiquée  ex- 
près pour  les  recevoir,  oien  qu’elles 
puissent  être  enlevées  sans  fracture 
ou  détérioration. 

8.  — Sont  immeubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi,  ou  par  Vobjet  au- 
quel ils  s'appliquent,  les  droits  ou  ac- 
tions qui  ont  pour  objet  un  immeu- 
ble. Tels  sont  : 1®  l’usufruit,  l’usage 
et  le  droit  d’habitation,  établis  sur 
un  immeuble  ; — 2®  les  servitudes  ou 
services  fonciers  j — 3®  les  actions  oui 
tendent  à revendiquer  un  immeuble. 

II.  Des  meubles. — 11  y a deux  clas- 
ses de  meubles  : 1®  les  meubles  par 
leur  nature; — 2®  les  meubles  par  dé- 
tennination  de  la  loi,  ou  par  Vobjet 
auquel  ils  s'appliquent, 

1.  — Sont  meubles  par  leur  nature, 
les  corps  ^ui  peuvent  se  transporter 
d’un  lieu  à un  autre , soit  qu’ils  se 
meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les 
animaux,  soit  qu’ils  ne  puissent  chan- 
ger de  place  que  par  l’elfet  d’une  force 
étrangère,  comme  les  choses  inani- 
mées. 

2.  — Sont  meubles  par  la  détermi- 
nation de  la  loi,  ou  par  Vobjet  auquel 
ils  s'appliquent  : 1®  l’usufruit  des  cho- 
ses mobilières  ; — 2®  les  obligations  et 
actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  elîets  mobiliei-s;  — 

3®  les  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 
pagnies de  finance,  de  commerce  ou 
d’industrie.  (Toutefois,  les  rentes  sur 
l’Etat,  les  actions  de  la  Banque  de 
France,  celles  des  canaux  d’Orléans  et 
du  Loing  peuvent  être  immobilisées 
par  une  déclaration  formelle  de  la  per- 
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sonne  qui  les  a); — les  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères  soit  sur  l’Etat, 
soit  sur  des  particuliers. 

III.  Sens  légal  des  mots  : meu- 
bles, MEUBLES  meublants,  BIENS- 
MEUBLES,  MOBILIER,  ETC.  — 1.  — Em- 
ployé seul,  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation, le  mot  meubles  comprend 
tous  les  meubles  autres  que  l’argent 
comptant,  les  pierreries,  les  créances, 
les  livres,  les  médailles,  les  instru- 
ments'des  sciences,  des  arts  et  mé- 
tiers, le  linge  de  corps,  les  chevaux, 
équipages,  armes,  grains,  vins,  foins 
et  autres  denrées,  enfin  ce  qui  fait 
l’objet  d’un  commerce. 

2.  — Les  mots  meubles  meublants 
ne  comprennent  que  les  meubles  des- 
tinés à l’usage  et  à l’ornement  des  ap- 
partements, comme  tapisseries,  lits, 
sièges,  glaces,  pendules,  tables,  por- 
celaines, et  autres  objets  de  cette  na- 
ture. Les  tableaux  et  les  statues  qui 
font  partie  du  meuble  d’un  apparte- 
ment y sont  aussi  compris,  mais  non 
les  collections  de  tableaux  qui  peuvent 
être  dans  les  galeries  ou  pièces  parti- 
culières. Il  en  est  de  même  des  por- 
celaines ; celles  seulement  qui  font 
partie  de  la  décoration  d’un  apparte- 
ment sont  comprises  sous  la  (fénomi- 
nation  de  meubles  meublants. 

3.  ' — L’expression  biens  meubles, 
mobilier  ou  effets  mobiliers  a un  sens 
plus  général  : elle  comprend  tout  ce 
qui  n’est  pas  immeuble. 

4.  — La  vente  ou  le  don  d’une 

maison  meublée  ne  comprend  que  les 
meubles  meublants.  < < 

5.  — La  vente  ou  le  don  d’une  mai- 
son, avec  tout  ce  qui  s’y  trouve,  ne 
comprend  pas  l’argent  comptant,  ni 
les  créances  et  autres  droits  dont  les 
titres  peuvent  être  déposés  dans  la 
maison  : tous  les  autres,  elfets  mobi- 
liers y sont  compris. 

IV.  Des  biens  dans  leur  rapport 

AVEC  CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT.  — 

1.— Sous  ce  rapport,  les  biens  se  di- 
visent en  deux  grandes  classes  : la 
première  comprend  les  biens  qui  ap- 
partiennent à des  particuliers,  à des 
personnes  privées;  la  seconde,  les  biens 
qui  appartiennent  à des  personnes  pu- 


bliqueSf  c’est-à-dire  à l’Etat,  aux  Dé- 
artements,aux  Communes,  aux  Eta- 
lissements  publics. 

Les  biens  qui  n’appartiennent  pas  à 
des  particuliers  sont  administres  et 
ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  tracées 
par  les  lois  administratives. 

2.  — Voy.  DOMAINE  DE  l’état  ; — 
DOMAINE  public;  — COMMT'NE. 

BIEIVS  VACANTS.— Tous  les  bions 
vacants  et  sans  maitre,  et  ceux  des 
personnes  qui  décèdent  sans  héritiers, 
ou  dont  les  successions  sont  aban- 
données, appartiennent  au  domaine 
public,  (Cod.  civ.  art.  539.) 

BIGAMIE.  — (Cod.  civ.'  art:  147, 
188,  189;  Cod.  pén.  art.  340.) 

Du  latin  bis,  deux  fois,  et  du  grec 
yamém,  se  marier.  — C’est  Tétat’de 
celui  qui  contracte  un  nouveau  mariage 
avadt la  dissolution  du  premier. 

1.  — La  bigé^ie  est  un  crime  que 
la  loi  puiüt  de^avaux  forcés  à temps, 

2.  — Il  n’eâ  pas  néceîMl^  pou^ 
l’existence  du  ^me  de  bigamie,  que 
la  célébration  second  uiariagc  ait 
été  consommée.  Il  suffit,  suivant  les 
mincipes  généraux  du  droit  criminel 
(Cod.  pén.  art.  >2), 'qu’elle  ait  com- 
mencé et  que  l’accomplissement  n’en 
ait  été  empêché  que  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté  du 
coupable.  (Voy.  tentative.) L’appré- 
ciation des  circonstances  qui  forment 
le  commencement  d’exécution  est  lais- 
sée à la  conscience  du  jury.  > c 

' 3.  — L’officier  public  qui,  connais^ 
sant  l’existence  du  premier  mariage, 
aurait  prêté  son  ministère  pour  la  cél^ 
brationdu  second,  encourrait  la  même 
peine  que  le  bigame  lui-même.  Il  faut 
en  dire  autant  de  quiconque  se  serait 
rendu  complice  du  crime.  .i: 

4.  — D’après  les  principes  géné-| 
raux  (Cod.  instr.  criin.  art.  637),  s’il'  ^ 
s’écoule  dix  années  sans  poursuites 
à compter  du  jour  où  le  second  ma- 
riage a été  contracté,  V action  publique 
pour  l’application  de  la  peine  encou-’ 
rue  par  le  bigame  se  trouve  prescrite 
en  sa  faveur  : il  ne  peut  donc  plus  ètre^ 
condamné  comme  tel  ; mais  le  Minis- 
tère public  n’en  a pus  moins  la  faculté . 
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de  faire  déclarer  par  la  voie  civile  la 
nullité  du  second  mariage. 

5,  — Si  cette  nullité  est  prononcée, 
k conjoint  de  tonne  foi  peut  obtenir 
contre  le  bigame  des  dommages-inté- 
rêts et,  en  outre,  jouir,  ainsi  que  ses 
enfants,  s’il  en  a,  des  avantages  atta- 
chés par  la  loi  au  mariage  putatif. 
(Cod.  civ.  art.  201,  202.)  — Voy. 
UARIAGE,  IV. 

Si  le  conjoint  du  bigame  n’était  pas 
de  bonne  foi,  non-seulement  son  pré- 
tendu mariage  ue  i)rodiiirait,  quant  k 
lui,  aucun  elfet  civil,  mais  les  enfants 
qui  eu  seraient  issus  se  trouveraient 
être  adultérins.  — S'ils  n’avaient  été 
conçus  que  depuis  le  décès  du  pre- 
mier conjoint,  iis  seraient  naturels  stm- 
ples. 

6.  — Dans  le  cas  où  les  nouveaux 
époux  opposeraient  la  nullité  dnpre- 
niicr  mariage,  la  validité  on  la  nul- 
lité de  ce  mariage  devrait  être  jugée 
préalablement.  En  ell’et,  si  le  premier 
mariage  est  déclare  nul,  le  second  se 
trouve  valable,  et  réciproquement. 

niLA.\.  — Du  latin  büanx,  balance. 
— C’est  l’état  qu’en  cas  de  faillite  un 
commcrç,ant  est  tenu  de  déposer  au 
grell'e  dii  tribunal  de  son  domicile,  en 
même  temps  qu’il  déclare  la  sus- 
pension de  ses  payements.  — Voy. 
FAILLITE,  I. 

UIL.LARD. — Jeu  d’adresse,  inven- 
té, dit-on,  en  Angleterre. 

1.  — ÏjU  tenue  d’un  billard  ne  doit 
as  être  considérée  comme  une  sorte 
'accessoire  de  la  licence  qui  permet 

à un  individu  d’exercer  la  profession 
de  cafetier  ou  d’aubergiste.  Il  faut  ob- 
tenir une  autorisation  spéciale,  de  la 
Préfecture  de  police  à Paris,  et  de  la 
Municipalité  partout  ailleurs. 

2.  — Le  jeu  de  billard  a été  déclaré 
par  la  jurisprudence  ne  pas  faire  partie 
des  jeux  d’adresse,  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 1966  du  Code  civil,  c’est-k-dire 
que  les  dettes  contractées  k l’oc- 
casion de  ce  jeu  ne  donnent  point 
d’action  en  justice.  (Arrêts,  Cour  de 
Poitiers,  4 mai  1810;  Cour  de  Mont- 
pellier, 4 juillet  1828 ; Cour  d'Angers, 
13  aoùtl831.)  Ces  diverses  décisions 
sont  motivées  sur  ce  que  les  combi- 


naisons du  jeu  de  billard,  « appelées 
savantes  par  les  joueurs,  ne  sont  d’au- 
cun fruit  pour  le  bien  public  » et  qu’on 
ue  voit  pas  que  « de  l’adresse  et  de 
l’exercice  d’un  joueur  de  billard,  il 
doive  naître  un  soldat  vigoureux  on 
tout  autre  homme  utile  k la  société.» 

3.  — Depuis  le  l®'  octobre  1871, 
les  billards  publics  et  privés  sont 
soumis  aux  taxes  suivantes  : 

Paris 60  f. 

Villes  au-dessus  de  50,000  âmes  30 
Villes  de  10,000  à 50,000  âmes  15 
Ailleurs 6 

Ces  taxes  sont  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 
— Elles  sont  doublées  pour  les  con- 
kibiiables  qui  ont  fait  des  déclarations 
inexactes  ou  qui  n'ont  pas  fait  leur 
déclaration  avant  le  31  janvier  de 
chaque  année. 

Les  demandes  en  décharge  doivent, 
à peine  de  nullité,  être  fomiées  avant 
le  31  janvier.  (Lois  1 6 septembre  1871, 
art.  8 et  10;  1 8 décembre  1871,  art.  5.) 

Bii.LKT  A noMiciLK.  — C’est  le 
billet  à ordre  payable  k un  autre  do- 
micile que  celui  de  la  personne  qui 
l’a  souscrit  : 


Bon  pour  1,000  fr. 
Paris,  le  8 Mars  1872. 

Fin  Avril  prochain,  jepaierai 

à M on  k son  ordre,  la  somme 

de  mille  francs,  valeur  (en  compte). 

BÈrtuakd. 

Au  domicile  de  M.  ***,  me  de 
Rivoli,  40. 


— Voy.  EFFETS  DE  COMMERCE. 

BILLET  A ORDRE.  — (Cod.  COm. 
art.  187,  189.) 

C’est  le  billet  payable  à la  personne 
k qui  il  est  souscrit,  ou  k iWdre  de 
celle  qui  en  devient  cessionnaire  par 
un  endossement  régulier.  — Voy.  ef- 
fets DE  COMMERCE;  Sect.  IL 

RiLLirr  AU  PORTEUR. — C’cstle 
billet  payable  auporteur,  sans  dési- 
palion  aucune  de  la  pei-sonne  pour 
laquelle  il  est  souscrit  : 


BLAN 


87  BOIS 


Bon  pour  i ,000  fr. 
Paris;  le  8 Mars  1872.* 

A présentation,  je  paierai  au 
porteur  du  présent  effet,  a mon  do- 
micile ci-dessous,  la  somme  de  mille 
francs,  valeur  (en  compte). 

Bertrand, 

90,  riie  de  Bivoli. 

Ce  billet  devient  une  véritable  mon- 
naie circulant  de  main  en  main,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’en  constater  la 
transmission. 

BILLETS  DE  BANQUE.  — Voy. 
Banque  de  France. 

— Les  contrefacteurs  de  billets  de 
banque  et  ceux  qui  sciemment  ont  fait 
usage  de  billets  contrefaits  sont  punis 
des  travaux  forcés  à perpétidté,  (Cod. 
pén.  art.  139.) 

BiLLON.  — Monnaie  de  cuivre. 

1.  — La  monnaie  de  billon,  de 
fabrication  française,  ne  peut  être 
employée  dans  les  payements  que 
pour  rappoint  de  la  pièce  de  cinq 
francs,  si  ce  n’est  de  gré  à-  gré. 
(Déc.  15  aoiH  1810.) 

2.  — Le  Code  pénal  (art.  133]  pu- 
nit très-sévèrement  la  contreiaçon 
ou  l’altération*  des  monnaies  de  üil- 
lon.  — Voy.  FAUX,  I. 

BLANCS.  — Espace  laissé  sans 
écriture  sur  un  papier. 

1.  — Les  actes  de  Vétat  civil  doi- 
vent être  inscrits  sur  les  registres, 
de  suite,  sans  aucun  blanc,  à peine 
d’une  amende  de  cent  francs  au 
maximum.  (Cod.  civ.  art.  42.) 

2.  — Les  Conservateurs  des  hypo- 
thèques sont  tenus  de  faire  les  ins- 
criptions et  transcriptions  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à 
peine  d’une  amende  de  mille  francs 
a deux  mille  francs,  et  des  domma- 
ges et  intérêts  des  parties.  (Cod. 
civ.  art.  2203.) 

3.  — Les  actes  des  Notaires  doi- 
vent être  écrits  sans  blanc,  lacune, 
ni  intervalle,  à peine  de  cent  francs 
d^amende.  (Loi  25  ventôse  an  xi 
(16  mars  1803),  art.  13.) 

4.  — Les  livres  sur  lesquels  les 


Agents  de  change, elles  Courtiers  doi- 
vent consigner  les  opérations  faites 
par  leur  ministère,  ne  peuvent  con- 
tenir également  ni  blancs,  ni  inter- 
lignes, etc.  (Cod.  coin.  art.  84.) 

5.  — Les  livres  de  commerce  doi- 
vent être  tenus  par  ordre  de  date, 
sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en 
marge.  (Cod.  com.  art.  10.) 

BLANC-SEINO.— Signature  dtmnée 
de  confiance  sur  un  papier  destiné 
à recevoir  un  écrit,  dont  il  ne  con- 
tient encore  aucune  trace. 

L’abus  de  blanc-seing  est  l’une  des 
espèces  d’abus  de  confiance  que  pré- 
voit le  Code  nénal.  — Voy.  abus  de 

CONFIANCE,  II. 

BLESSURES.  — Voy.  COUPS  ET 
BLESSURES. 

BLOCUS.  — (Déclaration  16  avril 
1856  annexée  au  traité  de  Paris; 
(Cod.  com.  art.  279.) 

C’est  l’investissement  par  l’eiineoii 
d’un  port  ou  d’une  ville  afin  d’empê-r 
cher  Ventrée  de  secours  de  toute  na- 
ture. 

1.  — Pour  être  obligatoires,  les 
blocus  doivent  être  effectifs,  c’est-*â- 
dire  maintenus  par  une  force  suffi- 
sante pour  interdire  réellement  l’ac- 
cès du  littoral  de  l’ennemi. 

2.  — Dans  le  cas  de  blocus  du 
port  pour  lequel'  le  navire  est  des- 
tiné, le  capitaine  est  tenu,  s’il  n’a 
des  ordres  contraires,  de  se  rendre 
dans  un  des  ports  voisins  de  la  nième 

uissance  où  il  lui  est  peiinis  d’a- 
order. 

Dans  cette  hypothèse,  le  cajiitainc 
peut  exiger,  à raison  de  la  prolonga- 
tion du  voyage,  une  augmentation 
de  fret  (voy.  ce  mot). 

BOBINAGE.  — Voy,  TISSAGE  ET 
BOBINAGE. 

BOIS. — 1 . — Les  coupes  ordinaires 
des  bois  taillis  (sujets  à être  coupés) 
ou  de  futaies  (arbres  qui,  n’ayant 
pas  été  coupés,  sont  devenus  an- 
ciens) mises  en  coupes  réglées,  ne 
deviennent  meubles  qu’au  fur  et  à 
mesure  que  les  arbres  sont  abattus.* 
(Cod.  civ.  art.  521.) 

*2.  — Si  l’üsufruit  comprend  des* 
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bois  taillis,  Vusiifruitier  est  tenn 
d'observer  l’ordre  et  la  miotité  des 
coupes,  conformément  à l’aménage- 
ment ou  à l’usage  constant  des  pro- 
priétaires; sans  indemnité  toutefois 
en  faveur  de  l’usufruitier  ou  de  ses 
héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires, 
gu’il  n’aurait  pas  faites  pendant  sa 
jouissance.  — L’usufruitier  profite 
encore,  toujours  en  se  conforaiant 
aux  époques,  et  à l’usage  des  anciens 
ropriétaires,  des  parties  de  bois  de 
aute  futaie  mises  en  coupes  réglées. 
Il  peut  prendre,  dans  les  bois,  des 
écnalas  pour  les  vignes,  et,  sur  les 
arbres,  des  produits  annuels  ou 
périodiques  (glands,  liège,  ébran- 
chage,  etc.),  le  tout  suivant  l’usage 
du  pays  ou  la  coutume  des  proprié- 
taires. (Cod.  civ.  art.  590-593.) 

•3.  — Le  vol  de  bois  dans  les  ven- 
tes est  puni  d'un  emprisonnement  de 
un  à cinq  ans  et  d’une  amende  de 
seize  francs  à cinq  cents  francs. 
(Cod.  pén.  art.  388.) 

4.  — Voy.  iNCEKDiE,  2 et  3;  — 

affouage;  — FOBÉTS. 

BOISSOXS.  — (Lois  28  avril  1816; 
17  juillet  1819;  12  décembre  1830; 
21  avril  1832;  ord.  roy.  21  décembre 
1838;  loi  24  juillet  1843;  déc.  17 
mars  1852;  loi  1®''  septembre  1871.) 

1.  — Toutes  les  boissons,  vins, 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  biè- 
res, cidres,  et  généralement  toutes 
les  liqueurs  fermentées,  sont  sou- 
mises à un  impôt  très-productif,  qui 
date  du  moyen  âge  et  qu’on  désignait 
anciennement  sous  le  nom  d'aides.  — 
Les  droits  auxquels  elles  sont  assu- 
jetties sont  ceux  de  circulation,  d'en- 
trée, de  rente  en  détail,  de  consom- 
mation, de  fabrication  et  de  licence. 

§ I.  Droit  de  circulation. — 1.  — Il 
est  dù  k chaque  enlèvement  ou  dé- 
placement des  vins,  cidres,  poirés 
ou  hydromels  en  quantité  de  un 
hectofitre  et  au-dessus  en  cercles, 
et  de  vingt-cinq  bouteilles  au  moins 
en  caisses  ou  paniers  fermés  et  em- 
ballés suivant  les  usages  du  com- 
merce. Les  quantités  inférieures  sont 
soumises  au  droit  de  détail.  — 
L’exemption  de  droit  est  accordée  : 


1®  Au  propriétaire  qui  fait  trans- 
porter sa  denrée  du  pressoir  au  cel- 
lier; — 2®  au  propriétaire  qui  fait 
transporter  sa  nenrée  d’un  cellier  à 
un  autre,  soit  dans  le  même  dépar- 
tement, soit  dans  un  des  arrondisse- 
ments limitrophes; — 3®  au  marchand 
qui  expédie  les  boissons  d’un  ma- 
gasin a un  autre. 

2.  — Le  droit  est  perçu  d’après 
un  tarif  gradué  suivant  les  départe- 
ments, de  manière  à frapper  la  den- 
rée proportionnellement  à sa  va- 
leur présumée.  Dans  ce  but,  les  dé- 
partements sont  divisés  en  quatre 
classes  et  le  droit  est  d’autant  plus 
élevé  qu’on  s’éloigne  davantage  des 
pays  viticoles. 

3.  — C’est  au  moment  de  l’enlè- 
vement qu’en  général  le  droit  de 
cimilation  est  perçu,  car  le  licpiide 
imposable  ne  peut  voyager  sans  être 
accompagné  dfun  congé,  que  les  re- 
ceveurs des  contributions  indirectes 
délivrent  moyennant  l’acquittement 
préalable  de  la  taxe.  S’il  n’y  a pas 
lieu  à la  perception  du  droit  de  cir- 
culation, par  exemple  en  cas  de 
transport  du  pressoir  au  cellier,  le 
propriétaire  doit  se  munir  d’un  pas- 
savant délivré  gratuitement  par  le 
Receveur, 

§ IL  Droit  d’entrée.  — 1.  — C’est 
un  droit  local  auquel  sont  assujet- 
ties les  villes  ayant  une  population 
agglomérée  de  quatre  mille  âmes  et 
au-dessus.  Ce  droit  frappe  toutes  les 
espèces  de  boissons,  à l'e.xception  de 
la  bière  : il  est  perçu  au  profit  du 
Trésor  et  ne  se  confond  pas  avec  le 
droit  d’octroi  perçu  au  profit  de  la 
Commune. 

2.  — Les  boissons  introduites  dans 
un  lieu  sujet  au  droit  d’entrée,  pour 
le  traverser  seulement  ou  y séjour- 
ner moins  de  vingt-quatre  heure's, 
ne  sont  pas  soumises  à ce  droit; 
mais  le  conducteur  est  tenu  d’en 
consigner  ou  d’en  faire  cautionner  le 
montant  à l’entrée  et  de  se  munir 
d’un  permis  appelé  passe-debout,  La 
somme  consignée  n’est  restituée  ou 
la  caution  libérée  qu’au  départ  des 
boissons  et  après  justification  de 
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leur  sortie  dalieu.  — Si  le  séjour 
est  de  plus  de  vingt-quatre  heures, 
le  conducteur  doit  faire  une  décla- 
ration de  traiisit, 

8.  — Le  payement  de  l’impôt  re- 
tombe en  deliuitive  sur- le  consom- 
mateur, le  marchand  s’indemnisant 
par  l’élévation  du  prix  de  la  denrée; 
mais,  comme  il  serait  onéreux  aux 
marchands  d’être  obligés  d’en  faire 
l’avance,  la  loi  leur  a donné  la  fa- 
culté de  s’en  affranchir  au  moyen  de 
Ventrepot. 

4.  — L’entrepôt  est  dit  réel  ou 
fictif. 

Par  entrepôt  réel,  on  entend  le  dé- 
pôt des  marchandises  dans  un  maga- 
sin public  : les  droits  ne  sont  per- 
' cus  qu’au  fur  et  à mesure  de  i en- 
lèvement de  ces  marchandises  pour 
servir  h la  consommation.  Dans  - les 
villes  où  il  n’y  a pas  d’établisse- 
ment public,  les  magasins  privés 
peuvent  être  fictivement  considérés 
comme  lieux  d’entrepôt,  ’a  la  condi- 
tion d’ètre  soumis  à l’exercice,  c’est- 
à-dire  aux  visites  des  agents  de  la 
Régie  à l’effet  de  constater  les  quan- 
tités et  d’exiger  les  taxes  sur  les 
manquants. 

§ III.  Droit  de  détail.  — 1.  — La 
vente  en  détail  des  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels  est  frappée  d’un 
droit  de  quinze  pour  cent  par  hec- 
tolitre, sauf  unè  remise  de  trois  pour 
cent  pour  déchet  et  consommation 
de  famille. 

2.  — Les  débitants  sont  assujettis 
à des  règles  de  police  et  à une  sur- 
veillance des  employés  de  la  Régiè 
qui  est  qualifiée  d’exercice.  Mais  ils 
peuvent  se  soustraire  à l’exercice  en 
contractant  un  abonnement. 

3.  — L’abonnement  est  individuel 
ou  collectif:  ce  dernier  peut  avoir 
lieu  par  Commune  ou  par  Corporation. 

L'abonnement  individuel  se  fait  pour 
une  somme  üxe  ou  à raison  de  tant 
l’hectolitre.  L’abomiement  par  Com- 


12 fr. 

dans  les  Communes  au- 

16 

— de 

20 

— de 

24 

— de 

mune  sr^stitne  aux  droits  de  détail 
et  de  circulation  dans  l’intérieur  de 
la  Commune  le  payement  d’une  som- 
me versée,  de  quinzaine  en  quinzaine, 
parla  caisse  municipale.  L’aoonnement 
par  Corporation  ne  remplace  que  le 
droit  de  détail  : lorsqu’il  a été  voté 
par  les  deux  tiers  des  débitants,  il 
est  obligatoire  pour  tous;  sa  durée 
est  d’une  année. 

4.  — Les  droits  de  circulation, 
d'entrée  et  de  détail  sont  remplacés 
par  une  taxe  unique  à l’entrée,  pour 
la  ville  de  Paris,  et  pour  les  villes, 
ayant  plus  de  quatre  mille  ômes, 
dont  les  Conseils  municipaux  le  de- 
mandent. 

§ IV.  Droit  de  consommation.  — 
C’est  un  droit  général  applicable  aux 
spiritueux,  et  perçu  d’après  le  degré 
de  l’esprit:  il  est  de  50  pour  100. 

§ V.  Droit  de  fabrication.  — Ce 
droit  n’existe  que  pour  la  bière  : il  est 
de  trois  francs  soixante  centimes  par 
hectolitre  pour  les  bières /’orfes  et  de 
un  franc  vingt  centimes  pour  les  pe- 
tites biches.  — (Pour  se  rendre  compte 
de  la  différence  qui  existe  entre  les 
bières  fortes  et  les  petites  bières,  il 
faut  savoir. que  les  brasseurs  jettent 
de  l’eau  sur  les  mêmes  matières  à 
plusieurs  reprises , . et  obtiennent 
ainsi . des  trempes . dont  la  force  va 
en  diminuant.  Or,  c'est  après  la  troi- 
sième trempe  que  commence  la  fa- 
brication de  la  petite  bière.) 

§ VI.  Droit  de  licence.  — A l’en- 
semble des  droits  sur  les  boissons 
vient  SC  joindre  un  droit  particulier 
dit  de  licence  (du  latin  licentia,  per- 
mission), exigé  des  personnes  qui 
se  livrent  au  commerce  des  boissons. 
C’est  une  sorte  de  patente  spéciale, 
indépendante  de  la  patente  exigée 
de  tout  commercant  et  payée,  à ce 
titre,  par  les  débitants  eux-mêmes. 

Depuis  le  1®’’  octobre  1871,  les 
droits  de  licence  sont  perçus  d’après 
le  tarif  suivant  : 

dessous  de  4,000  habitants; 

4.000  à 6,000  — 

6.000  à 10,000  — 

10,000  à 13,000  — 
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28  fr.  dans  les  Côimmincs  de 
32  — de 

36  — de 

40  — de 

« 

§ VII.  — La  fabification  des  bois- 
sons est  sévèrement  punie.  Une  loi 
du  5 mai  1855  a rendu  applicables 
'aux  boissons  les  dispositions  de  la 
loi  du  27  mars  1851  tendant  à la  ré- 
' pression  plus  efficace  de  certaines 
' Ivaudes  dans  la  vente  des  marchan- 
dises. 

, Suivant  les  circonstances,  la  peine 
varie  entre  un  emprisonnement  de 
3 mois  à 2 ans  et  une  amende  de  50 


15.000  k 20,000  habitants. 

20.000  à 30,000  — 

30.000  à 50,000  — 

50.000  habitants  et  au-dessus  ■ 

(Paris  excepté.) 

à 500  fr.  En  cas  de  récidive^  elle 
peut  être  élevée  jusqu’au  double  du 
maximum. 

Le  tribunal  a la  faculté  d’ordonner 
l’affiche  du  jugement  et  son  inser- 
tion intégrale  ou  par  extraits  dans 
les  journaux,  aux  frais  du  condamné. 

§ VIll.  — Le  produit  des  droits 
sur  les  boissons  a été  évalué,  dans  le 
budget  de  1867,  à la  somme  de 

225,535,000  fr.  — Voy.  Ivresse. 


§ IX.  Statistique.  — La  production  du  vin  en  France  se  répartit  de  la 
manière  suivante  de  1854  à 1868  : 


1854 10,824,000  hectolitres 

‘ 1855 15,175,000  — 

1856  21,294,000  — 

1857  35,410,000 

1858  53,919,000  — - 

1859  29,891,000  — 

1860.. ' 39,558,000  — 

1861  29,738,000  — 

1862  37,110,000  — 

1863  51,372,000  — 

1864  50,653,000  — 

■1865 78,943,000  — 

1866.. .. 63,838,000  — 

1867  39,128,000  — 

1868  52,098,000  - — 


Le  minimum  de  la  production  annuelle  du  vin  a, donc  été  de  10,824,000 
hectolitres,  et  le  maximum  68,943,000  hectolitres. 


Voici,  depuis  1858,  celle  des  autres  boissons  : 


1858 

• 1859 
1860 
1861 
1862 

1863 

1864 

• 1865 
1866 

1867 

1868 


Alcools»  Cidres  ' Jficres.' 

et  poirés. 

hectolitres  842.591 ..... .3.935.722 6.806.672 

— 823.030 5.235.340 6.696.761 

— 851.826 4.‘643.859 ..... .6.575.620 

— 832.937 6.567.627 6.797.937 

— 859.600 5.790.551 6.963.014 

— 870.283 5.719.108 7.050.898 

— 873.240 5.798.709 7.212.136 

— 873.028 5.509.319 7.685.965 

— 964.232 4.511.075 8.078.470 

— • , 939.473 5.836.628 7.006.811 

— ’ 971.329 6.599.805 7.327.332 


BON  PÈRE  î>E  FAMILLE.  — Ex- 
pression souvent  employée  par  le  lé- 


gislateur pour  désigner  un  type  de 
sagesse  et  de  vigilance. 


/ 
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' 1,  — Le  tuteur  doit  administrer  en 
hon  vére  de  famille.’  (Cod.  ;civ.  art. 
450.)  . ^ 

2.  — L’usufruitier,  l’usager  et  celui 
qui  a un  droit  d’habitation  doivent 
jouir  en  bons  pères  de  famille,  (Cod. 
civ.  art,  601,  627.) 

3.  — L’obligation  de  veiller,  jus- 
qu’à la  livraison,  à la  conservaticn 
de  la  chose  qu’on  s’est  engagé  à don- 
ner, soumet  celui  qui  en  est  chargé 
è y apporter  tous  les  soins  d’«n  bon 
père  de  famille.  (Cod.  civ.  art. 
1137.) 

4.  — Celui  qui  gère  volontairement 
l’affaire  d’autrui  est  tenu  d’apnorter  à 
sa  gestion  >tous  les  soins  a un  bon 
père  de  famille.  (Cod.  civ.  art. 
1374.) 

5.  — Le  maître  doit  se  conduire 
envers  l’apprenti  en  bon  père  de  fa- 
mille. (Loi  22  fév.  1851,  art.  8.) 

BONS  DU  TRKSOK.  — (Loi  4 août 
1824,  lit.  ni,  art.  6.) 

Ce  sont  des  bons  émis  par  le  Mi- 
nistre des  Finances  pour  le  service 
du  Trésor  public  ; ils  sont  payables  à 
échéance  fixe,  et  portent  im  intérêt 
qui  varie  suivant  les  époques  du  rem- 
boursement, et  aussi  suivant  la  rareté 
du  numéraire. 

La  loi  annuelle  du  budget  fixe  le 
chiffre  jusqu’à  concurrence  duquel  le 
Ministre  des  Finances  pourra  émettre 
CCS  bons. 

BORNAGE  — BORNE.  — (Cod.  civ. 
art.  646;  Cod.  proc.  civ.  art.  3,  38; 
Cod.  pén.  art.  436;  Cod.  for,  art. 
8-14.)  * 

Le  bornage  est  une  opération  qui 
tend  à prévenir  les  procès,  et  qui 
consiste  à déterminer  la  ligne  sépara- 
tive de  deux  terrains  contigus  à l’aide 
de  signes  appelés  bornes.  ' ' 

1.  — Aux- termes  de  l’article  646 
du  Code  civil,  « tout  propriétaire 
peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
de  leurs  propriétés  contiguës.  » Cette 
opération  se  fait  « à frais  com- 
muns. » / r ' > 

Lorsque  l’un  des  propriétaires  ne 
consent  pas  à ce  que  le  bornage  ail 
Heu  à Vamiable,  il  faut  .recourir  à 
l’intervention  du  Juge  de  paix  de  la 


situation,  qui  ordonne  une  exj^ertise 
et  statue,  sauf  appel  devant  le  tribunal 
civil  d’arrondissement.  > ^ 

Si  la  contestation  ne  portait  pas 
seulement  sur  les  limites,  si  elle  avait 
pour  objet  la  propriété^  le  tribunal 
seul  serait  compétent  pour  en  con- 
qaitre. 

2.  — Le  déplacement  ou  la  siq)- 
pressiôn  de  bornes  ou  d’arbres  ser- 
vant de  limites  entre  différents  héri- 
tages est  un  délit  que  l’article  456  du 
Code  pénal  punit  d’un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à un  an,  et  d’une 
amende  égale  au  quart  des  restitu- 
tions et  des  dommages-intérêts,  sans 
que  cette  amende  puisse  être  infé- 
rieure à 50  fr. 

3.  — Des  règles  particulières  pour 
le  bornage  des  bois  et  forêts  de  TEtat 
ont  été  tracées  par  le  Code  forestier. 
(Art.  8-14.)  * 

BOUCHER — BOUCHERIE.  — Du 
grec  6ows,fbœuf.\„j^v  , , 

1.  — Le  commerce  de  la  boucherie 
est  librCf  sauf  l’observation  des  me- 
sures de  police  prescrites  dans  l’inté- 
rêt de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de 
la  santé  publiques. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  l’exer- 
cice ne  la  boucherie  à Paris  a été 
l’objet  d’une  réglementation  à part., 
dérogeant  au  droit  commim,  afin  de 
mieux  assurer  (du  moins,  on  le  croyait) 
l’approvisionnement  de  la  capitale  et 
de  prévenir  plus  efficacement  les  dan- 
gers qui  pouvaient  menacer  la  sécu- 
rité publique.  Mais  le  décret  du  24 
février  1858,  eu  supprimant  la  limi- 
tation du  nombre  des  bouchers,  le 
cautionnement  et  les  marchés  obliga- 
toires, etc.,  a sagement  rétabli  le  droit 
commun  dans  ime  profession  où  le 
privilège  et  l’exception  ne  sauraient 
se  justifier.  Voici  les  principales  dis- 
positions de  ce  décret  ; 

« Tout  individu  qui  veut  exercer,  à 
Paris,  la  profession  de  boucher  doit 
préalablement  faire,  à la  Préfecture  de 
police,  une  déclaration  indiquant  la 
rue  ou  la  place  et  le  numéro  de  la 
maison  ou  nos  maisons  où  la  bouche- 
rio  et  ses  dépendances  seront  éta- 
blies. — Cette  déclaration  doit  être  re- 
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nouveUe  chaque  fois  que  la  boucherie 
change  de  propriétaire  ou  de  locaux. 

« La  viande  est  inspecUe  à l’abat- 
toir et  à l'entrée  dans  Paris,  sans 
préjudice  de  tous  autres  droits  appar- 
tenant à l'Adininistration  pour  assurer 
la  lidélité  du  débit  et  la  salubrité  des 
viandes  vendues  dans  les  étaux  ou  sui' 
les  inarcliés. 

« Le  colportage  en  quête  d’ache- 
teurs des  viandes  de  boucherie  est 
interdit  dans  Paris. 

« Il  sera  institué,  sur  les  marchés  à 
bestiaux  autorisés  pour  l’approvision- 
iicinent  de  Pai  is,  des  facteurs  dont  la 
gestion  sera  garantie  par  un  caution- 
nement, et  dont  les  fonctions  consis- 
teront à recevoir  en  consignation  les 
animaux  sur  pied  et  à les  vendre,  soit 
il  l’amiable,  soit  à la  criée,  et  aux  con- 
ditions indiquées  par  le  propriétaire. 
— L’emploi  de  ces  facteure  sera  fa- 
cultutif. 

«Tout  propriétaire  d’animaux  jouit, 
comme  les  boucliers,  du  droit  de  faire 
abattre  son  bétail  dans  les  abattoirs 
généraux,  d’y  faire  vendre  à l’amiable 
la  viande  provenant  de  ces  animaux, 

«le  la  faire  enlever  pour  l’extérieur, 
en  franchise  du  droit  d’octroi,  on  de 
l’envover  sur  les  marchés  intérieurs 
de  la  ville  atfectés  à la  criée  des  viandes 
abattues. 

« Les  bouchers  forains  sont  admis, 
concurremment  avec  les  bouchers  éta- 
blis à Paris,  à vendre  on  faire  vendre 
en  détail,  sur  les  marchés  publics,  en 
se  confoiinant  aux  règlements  de  po- 
lice...» 

2.  — Sont  rangées  au  cinquième 
rang,  parmi  les  créances  privilégiées 
sur  la  généralité  des  meubles , les 
fournitures  faites  au  débiteur  et  à sa 
famille  parles  bouchers,  pendant  les 
six  derniers  mois.  (Cou.  riv.  art. 
2101.) — Voy.  PRIVILÈGE,  1,  § 1". 

3.  — L’action  des  bouchers  pour  le 
payement  du  prix  de  leurs  fournitu- 
res se  prescrit  par  un  an.  (Cod.  dv.  art. 
2272.)  — Voy.  prescription,  111,  3®. 

4.  — Voy.  abattoir;  — trojipe- 
BIE  Sl'R  LA  XARCnANUISE. 

BOl’LANfilin  — BOUI.ANnRIUE. 

1.  — Un  décrot  d’une  liante  iuipor- 
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tance,  en  date  du  22  juin  18G3,  a 
proclamé  la  liberté  absolue  de  la  boa- 
tangerie,  k partir  du  1®'  septembre 
de  la  même  année.  — Sont  ainsi 
abrogées  les  dispositions  des  décrets, 
ordonnances  ou  règlements  généraux 
ayant  pour  objet  de  limiter  le  nombre 
des  boulauprs,  de  les  soumettre  aux 
formalités  des  autorisations  préalables 
pour  la  fondation  ou  lu  fermeture  de 
leurs  établissements,  de  leur  imposer 
(les  réserves  de  farines  ou  de  grains, 
des  dépôts  de  garantie  ou  des  cau- 
tionnements en  argent,  de  réglemen- 
ter la  fabrication,  le,  transport  ou  la 
vente  du  pain.  — Il  ne  reste  debout 
que  les  dispositions  rebitives  à la  sa- 
lubrité  et  à la  fidélité  du  débit  du  pain 
mis  en  vente.  — Voy.  tromperie  sur 

LA  MARCHANDISE. 

2.  — L’art.  2 1 01  du  Code  civil  place 
au  cinquième  rang,  parmi  les  créances 

rivilégiées  sur  la  généralité  des  meu- 
les, les  founiitures  faites  au  débiteur 
et  à sa  famille  par  les  boulangers, 
pendant  les  six  derniers  mois.  — Voy. 

PRIVILEGE,  I,  § l«f. 

3.  — L’action  des  boulangers  pour 
le  payement  du  prix  de  leurs  fourni- 
tures se  prescrit  par  un  an.  (Cod. 
civ.  art.  2272.)  — Voy.  prescrip- 
tion, 111,  3®. 

B0URSK:S  DErCOMMERCp;.  — {Loi 
28  ventôse  an  ix  (19  mars  1801)  ; arr. 
27  prairrial  an  x fl6  juin  1802);  Cod. 
corn.  art.  71-73.) 

Le  commerce  et  l’industrie  ont  be- 
soin de  centres  d’activité.  Il  importe 
aux  commercants  de  pouvoir  se  ren- 
contrer à jour  et  heure. fixes,  et  de 
connaître  les  nouvelles  qui  influent 
sur  les  coui-s.  LesHourses  de  commerce 
leur  offrent  ces  avantages, 

1.  — C’est  de  Bruges,  en  Flandre, 
que  nous  est  venue  cette  dénoinina- 
Uon  de  bourse.  Au  xvi®  siècle,  les 
marchands  de  cette  ville  avaient  l’ha- 
bitude de  se  réunir  dans  une  maison 
appartenant  à la  famille  Van  der 
Biirse.  sur  la  porte  de  laquelle  étaient 
sculptées  trois  bourses,  ils  furent  Ra- 
tnrelleraent  amenés  à désigner,  par 
cette  sorte  d’enseigne,  d’abord  le  heu 
de  leur  rénuion,  pais  leur  assemblée 
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elle-même,  et  cette  désignation  fut 
adoptée  ensuite  dans  toutes  les  villes 
qni,  à l’exemple  de  Bruges,  eurent 
aes  Bourses  de  commerce. 

2.  — La  faculté  d'établir  des  Bour- 
ses dans  les  lieux  où  il  le  juge  con- 
venable appartient  an  Gouvernement. 

Il  en  existe  actuellement  dans  les 
65  villes  ci-après  désignées  : 

Agde,  Agen,Albi,Amwi$,  Angers, 
Angovléme,  Arras,  Audi,  Avignon, 
Bayonne,  Béziers,  Blois,  Bordeaux, 
Boulogne-sur-Mer,  Brest,  Caen,  Calais, 
Carcassonne,  Castres,  Cette, Chalon-sur- 
Saône,  Chdtellerault,  Cherbourg,  Cler- 
mont-Ferrand, Diejppe,  Dijon,  Douai, 
Grenoble,  Havre  (Le),  Honfleur,  Li- 
bourne, Limoges,  Lorient,  Lyon,  Ma- 
rennes,  Marseille,  Montauban,  Mont- 
ellier,  Morlaix,  Nancy,  Nantes,  Nar- 
onne,  Nevers,  Nice,  Nimes,  Niort, 
Orléans,  Paris,  Pézenas,  Reims,  Rennes, 
Bochefort,  Rochelle  (La),Rodez,  Rouen, 
Saint  - Étienne , Saint  - Malo , Saint- 
Omer,  Toulon,  Toulouse,Tours,Troyes, 
Valenciennes,  Vannes,  Versailles. 

3.  — Il  est  pourvu  aux  dépenses 
d'entretien  et  de  réparation  des  Bour- 
ses à l’aide  d'une  contribution  qui 
porte  sur  certaines  classes  de  com- 
merçants, et  qui  est  proportionnée  à 
la  patente  : la  quotité  en  est  fixée 
annuellement  par  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  des  Chambres  de  com- 
merce, ou  des  Conseils  municipaux 
dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  Cham- 
bres de  commerce. 

4.  — Le  résultat  des  négociations 
et  des  transactions  qui  s’opèrent  dans 
la  Bourse  détermine  le  cours  du 
change,  des  marchandises,  des  assu- 
rances, du  frèt  ou  nolis,  du  prix  des 
transport  par  terre  ou  par  eau,  des 
effets  publics  et  autres  dont  le  cours 
est  susceptible  d’être  coté.  Ces  divers 
cours  sont  constatés  par  les  Agents  de 
change  et  Courtiers.  (Voy.  ces  mots.) 

B.  — L’entrée  de  la  Bourse  est  in- 
terdite aux  commerçants  faillis  non 
réhabilités. 

DH.'VSSEniE-BRASSEUR.  — (LoiS 
48  avril  1816,  chap.  5;  mai  1832, 
art.  8;  23  avril  1836;  Déc.  17  mars 
1852,  art.  23.) 


I BRAS 

On  appelle  brasserie  le  lieu  où  se 
fabrique  la  bière,  et  brasseur  l'indi- 
vidu qui  se  livre  à cette  fabrication. 

L’expression  brasseur  parait  venir 
du  mot  bras,  parce  que  c'est  avec  les 
bras  qu'il  opère  son  travail. 

1. — L’établissement  de  droits  sur 
la  bière  remonte  k 1625.  Aujourd’hui, 
à la  différence  de  l’impôt  sur  ies  au- 
tres boissons  qui  ne  les  frappe  qu’a- 
près  leur  complète  fabrication  et  au 
moment  de  leur  déplacement,  de  leur 
vente  ou  de  leur  consommation,  l’im- 
ôt  sur  les  bières  est  perçu  à la  fa- 
rication  : il  est  du  par  le  fabricant 
seul,  indépendamment  de  toute  vente 
ou  consommation  ultérieures.  — Voy. 
Boissoxs,  § V. 

— Les  brasseurs  sont  assujettis  à un 
droit  de  licence  lixé  klOO  fr.  dans  les 
départements  de  l’Aisne,  des  Arden- 
nes, de  la  Côte-d’Or,  de  .Meurthe- 
et-.Moselle,  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  du  Rhône,  de  la  Seine,  de  la 
Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Oise  et 
de  la  Somme  ; — k 60  francs  dans 
les  antres  départements.  (Loi  !•> sep- 
tembre 1871,  art.  6.) 

2.  — Les  brasseurs  sont  tenus  de 
faire  k la  Régie  la  déclaration  de  leur 
profession  et  du  lieu  où  seront  si- 
tués leurs  établissements.  Ils  sont,  en 
outre  obligés  de  déclarer  par  écrit 
la  contenance  de  leurs  chaudièies , 
cuves  et  bacs,  avant  de  s’en  servir; 
ils  doivent  fournir  l’eau  et  les  ou- 
vriers nécessaires  pour  vérifier  par 
l’empotement  de  ces  vaisseaux  les 
contenances  déclarées.  Chaque  vais- 
seau porte  un  numéro  et  l’indication 
de  sa  contenance  en  hectolitres. 

3.  — Il  est  défendu  aux  brasseurs 
de  changer,  modifier  ou  altérer  la 
contenance  des  chaudières,  cuves  et 
bacs,  ou  d’en  établir  de  nouveaux, 
sans  en  avoir  fait  la  déclaration  par 
écrit,  vingt-quatre  heures  d’avance. 
Chaque  fois  qu’ils  veulent  mettre  le 
feu  sous  leurs  chaudières,  ils  doivent 
déclarer  à U Régie,  au  moins  quatre 
heures  d’avance,  dans  les  villes,  et 
douze  heures,  dans,  les  campagnes  : 
l»  le  numéro  et  là  contenance  des 
chaudières  qu’ils  veulent  employer, 
et  l’heure  de  la  mise  du  feu  sous  cha- 
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cnne  le  nombre  et  la  qualité  des 

brassins  qn'ils  fabriqueront  avec  la 
même  drèche  ; — 3®  l’heure  à laquelle 
les  trempes  de  chaqiie  brassin  seront 
données  et  l'heure  de  l’cntonnement 
de  chaque  brassin; — 4®  le  moment  où 
l’eau  sera  versée  sur  les  marcs,  pour 
fabriquer  la  petite  bière  sans  ébulli- 
tion exempte  du  droit,  et  celui  où 
elle  sortira  de  la  brasserie. 

4.  — Les  brasseurs  sont  soumis 
aux  visites  et  vérifications  des  em- 
ployés de  la  Régie,  et  tenus  de  leur 
ouvrir,  à toute  réquisition,  leui's  mai- 
sons, brasseries,  ateliers,  magasins, 
caves  et  celliers,  ainsi  que  de  leur 
représenter  les  bières  qu’ils  ont  en 
leur  possession.  Ces  visites  et  vérifi- 
cations peuvent  avoir  lieu  pendant 
la  nuit  dans  les  brasseries  et  distil- 
leries, lorsque  ces  établissements  sont 
en  activité. 

5.  — Toute  contravention  aux  dis- 
positions qui  régissent  l’industrie  du 
brasseur  est  punie  d’une  amende  de 
200  fr.  à 600  fr.  Les  bières  trouvées 
en  fraude,  et  les  chaudières  qui  ne 
seraient  pas  fixées  à demeure  et  ma- 
çonnées sont,  en  outre,  saisies  et 
confisquées. 

6.  — La  Régie  peut  consentir,  de 
gré  à gré,  avec  les  brasseurs  de  la 
ville  de  Paris  et  des  villes  au-dessus 
de  30,000  âmes,  un  abonnement  gé- 
néral pour  le  montant  du  droit  de  fa- 
brication dont  ils  sont  présumés  pas- 
sibles. Cette  convention  n’est  valable 
qn’après  avoir  reçu  l’approbation  du 
.Ministre  des  Finances  : elle  est  an- 
nuelle. 

7.  — Voy.  Boissoxs,  §§  VII  et  IX. 

BnKF.  — Du  latin  èret’is,  coqrt. 
Nom  donné,  à cause  de  leur  brièveté, 
aux  lettres  adressées  par  le  Pape,  et 
qui  n’ont  point  rapport  aux  atfaires 
générales  de  l’Eglise. 

1.  — Aux  termes  de  l’article  1®' 
du  Concordat,  aucun  bref  ne  peut 
être  publié,  imprime,  ni  auti-ement 
mis  à exécution  en  France  sans  l’au- 
torisation du  Gouvernement.  11  ap- 
partient au  Conseil  d’Etat  d’enregis- 
trer les  brefs,  après  avoir  examiné 


s'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire 
à notre  droit  public. 

2.  — Voici,  d’après  l’Encyclopédie 
catholique,  les  principales  différences 
qui  existent  entre  les  bulles  (voy.  ce 
mot)  et  les  brefs  : « Les  premières  sont 
toujours  ouvertes  quand  on  les  donne; 
les  secondes  sont  presque  toujours 
cachetées.  Les  brefs  ne  renferment 
ni  préface  ni  préambule,  et,  au  lieu 
d’ètre  signés  de  la  main  du  Pape,  ils 
ne  portent  que  la  signature  d’un  se- 
crétaire désigné  pour  cet  objet.  On 
les  écrivit  longtemps  sur  du  papier 
ordinaire;  mais  de  nos  jours  ils  sont 
presque  tous  sur  parchemin,  et  sur 
le  côté  opposé  à celui  dont  on  se  sert 
pour  les  bulles.  On  les  scelle  de  dre 
rouge,  à la  différence  des  bulles,  qui 
portent  de  la  cire  verte,  et  on  y ap- 
plique l’anneau  du  pécheur.  » 

BBEVET.  (acte  ex)  — Se  dit  d’utt 
acte  dont  le  notaire  ne  garde  pas  mi- 
nute, et  qu’il  délivre  en  original. 

BBEVET  l)’lXVE\TIO\,  — (Ixiis 
5 juillet  1844,  31  mai  1856  et  23  mai 
1868.) 

Titre  conféré  par  le  Gouvernement 
à l’auteur  d’une  découverte  ou  inven- 
tion industrielle,  à l’effet  de  lui  as- 
surer, pendant  un  certain  temps  et 
sons  certaines  conditions,  le  droit  ex- 
clusif d’exploiter  à son  profit  ladite 
découverte  ou  invention. 

I.  Historique.  — La  création  des 
brevets  d’invention  date  de  1623,  et 
c’est  l’Angleterre  qui  en  a eu  la  pre- 
mière idée. 

1.  — En  France,  avant  1790,  aucun 
droit  particulier  n’était  accordé  aux 
auteurs  de  découvertes  industrielles. 
Opprimés  par  les  Corporations  qui 
leur  disputaient  le  droit  d'exécuter  les 
découvertes  qu’elles  n’avaient  point 
faites,  entravés  par  les  règlements 
qui,  en  prescrivant  rigourensemeut 
certains  procédés  de  fabrication,  in- 
terdisaient par  cela  même  d’en  intro- 
duire de  meilleurs,  les  inventenis 
n’avaient  d’autre  refuge  contre  les  li- 
gueurs de  la  législation  que  dans  l’ob- 
tention de  privilèges.  .Mais  le  caprice 
présidait  seul  à la  distribution  de  ces 
privilèges;  les  conditions  de  leur  coo- 
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cession  étaient  pareillement  soumises 
au  régime  du  bon  plaisir;  leur  durée 
même  était  variable  et  quelquefois  il- 
limitée; la  déclaration  du  24  décembre 
1762  la  réduisit  à quinze  années,  sauf 
prorogation  lorsqu'il  y aurait  lieu. 

2. — Dans  la  fameuse  nuit  du  4 au 
5 août  1789,  l'Assemblée  Constituante 
vota  l’abolition  des  privilèges  et  la 
suppression  des  Jurandes  et  des  Mai- 
trises.  Le  31  décembre  1790,  eUe  dé- 
créta une  loi  qui  assurait  une  juste 
protection  aux  auteurs  de  découver- 
tes industrielles.  Garantir  à tout  in- 
venteur, pendant  un  temps  donné,  la 
jouissance  pleine  et  entière  de  sa 
découverte,  à la  condition  que  cet  in- 
venteur livrera  sa  découverte  à la  So- 
ciété après  l’expiration  de  son  privi- 
lège : tel  est  Tétât  de  choses  que 
çette  loi  substitua  à un  régime  aAi- 
ti-aire.  Pour  remédier  aux  imperfec- 
tions de  la  législation  des  brevets 
d’invention,  un  projet  fut  préparé  dès 
1833  : il  fut  converti  en  loi  en  1844, 
après  une  étude  attentive.  Cette  loi 
du  5 juillet  1844  forme  actuellement 
le  Code  des  inventeurs. 

II.  Caractères  de  l’investioiî 
BRÉTETABLE.  — 1. — Pour  qu'iin  bre- 
vet puisse  être  obtenu,  il  faut  : l»  qu’il 
se  rapporte  à une  invention  ou  décou- 
verte; — 2®  que  cette  invention  ou  dé- 
couverte soit  nouvelle;— > 3®  qu’elle 
ait  le  caractère  d’invention  ou  décou- 
verte industrielle;  — 4®  qu’elle  ne 
soit  pas  contraire  à l’ordre  on  à la 
sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs 
ou  aux  lois. 

2.  — Sont  considérées  comme  tn- 
reniions  ou  découvertes  nouvelles  : — 
l’invention  de  nouveaux  produits  in- 
dustriels; — l’invention  de  nouveaux 
moyens  on  l’application  nouvelle  de 
moyens  connus,  pour  l’obtention  d’un 
résultat  ou  d’un  produit  industriel.  — 
L’invention  peut,  en  effet,  se  mani- 
fester sous  des  formes  diverses.  Elle 
peut  conquértr  des  produits  nouveaux, 
comme,  par  exemple,  lorsqu’elle  a 
obtenu  la  soude,  en  brûlant  du  va- 
rech ; — Elle  peut  créer  seulement  de 
nouveaux  moyens  pour  obtenir  plus  ai- 
sément et  à moins  de  frais  des  pro- 
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duits  en  circulation,  comme  lor^u’elle 
a retiré  la  soude  du  sel  marin  à l’aide 
de  l’acide  sulfurique.  — Elle  peut  en- 
fin se  borner  à une  application  nou- 
velle de  moyens  déjà  connus,  comme 
lorsqu’elle  a appliqué  la  vapeur  au 
blanchiment  des  tissus  de  fil. 

3.  — N’est^as  réputée  nouvelle  toute 
découverte,  invention  ou  application 
qui,  en  France  on  à l'étranger,  et  an- 
térieurement à la  date  du  dépôt  de 
la  demande  de  brevet,  a reçu  une 
publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécutée. 

4.  — A’esoiil  pas  susceptibles  d’être 
brevetés  : 1®  les  compositions  phar- 
maceutiques ou  remèdes  de  toutes  es- 
pèces : — 2®  les  plans  et  combinaisons 
de  crédit  ou  de  finances.  Ces  deux 
exceptions  ont  été  introduites  pour 
protéger  le  public  contre  le  charlata- 
nisme ou  la  mauvaise  foi.  En  effet, 
bien  que  les  brevetsd’invention soient 
délivres  sans  examen  et  sans  garantie 
du  Gouvernement,  le  vulgaire  est  porté 
à y voir  une  sorte  de  recommanda- 
tion, et  cette  crédulité  pourrait  être 
exploitée  au  détriment  de  la  sauté 
ou  de  la  fortune  des  particuliers. 

III.  Di  rée  des  brevets.  — La 
durée  des  brevets  est  de  cinq,  dix  ou 
quinze  années,  au  choix  de  ceux  qui 
les  demandent  : elle  ne  peut  être  pro- 
longée que  par  une  loi,  et  commence 
au  jour  du  dépôt  de  la  demande  à la 
Préfecture. 

IV.  Taxe.  — Les  brevets  sont  sou- 
mis à une  taxe  ainsi  fixée  : 500  fr. 
pour  un  brevet  de  5 ans;  1,000  fr. 
pour  un  brevet  de  10  ans;  1,500  fr. 
pour  un  brevet  de  15  ans;  elle  est 
payable  par  annuité  de  100  fr.,  sous 

feine  de  déchéance  si  le  breveté  ne 
a pas  versée  avant  le  commencement 
de  chaque  année  du  brevet.  Aucun 
dépôt  de  demande  n’est  reçu  que  sur 
la  production  d’un  récépissé  consta- 
tant le  paiement  de  la  première  an- 
nuité. Les  annuités  se  payent  à la 
caisse  du  Trésorier-Payeur  ^néral  du 
dé|)artement,  et,  à Pans,  à la  Recette 
centrale. 

Cette  taxe  a été  établie  pour  deux 
motifs:  d’ime  part,  pour  rcuibouracr 
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le  fisc  des  dépenses  qne  l’administpa- 
. tion  des  brevets  Occasionne,  et,  d’au- 
tre part,  pour  empêcher  une  foule  de 
rêveries  et  de  puérilités  d’entraver  le 
commerce  et  d'usurper  une  protection 
due  seulement  aux  découvertes  sé- 
rieuses et  ut  ilôt. 

V,  Formalités  pour  l^délivranck 
DES  BREVETS.  ’ — 1 . — Celui  qui  veut 
obtenir  un  brevet  d’invention  doit  dé- 
poser au  secrétariat  de  la  Préfecture 
du  département  où  il  est  domicilié, 
ou  de  tout  autre  département,  en’ y 
faisant  élection  de  domicile,  un  pa- 
quet cacheté  contenant  : 1<>  Une  de^ 
viande  au  Ministre  de  Vagriculture  et 
du  commerce,  laquelle  demande,  li- 
mitée à un  seul  objet  principal,  men- 
tionne la  durée  (5,  10  ou  15  années) 
que  le  pétitionnaire  entend  assigner 
à soii‘ brevet,  et  indique  un  titre  dé- 
signant d’une  manière  précise  l’objet 
de  l’invention  ; — 2°  Une  description 
de  ladite  inventiony  en  double  original. 
Cette  description  ne  doit  contenir  ni 
surcharges,  ni  altérations,  et  ne  peut 
être  écrite  en  langue  étrangère  ; les 
mots  rayés  sont  comptés  et  consta- 
tés ; les  pages  et  les  renvois  paraphés  ; 
— 3°  Les  dessiius  ou  éckantillons  né- 
cessaires pour  Vintdliijence  de  la  des- 
cription, eu  double  original  égale- 
ment; — 4°  Un  bordereau  des  pièces 
déposées.  — Toutes. ces  pièces  (de- 
mande, description,  dessins  ou  échan- 
tillons, bordereau)  doivent  être  siÿuces 
de  celui  qui  demande  le  brevet  ou 
de  son  mandataire. 

Aucun  dépôt  n’est  reçu  que  sur  la 
production  Qun  récépissé  constatant  le 
versement  d’une  somme  de  100  fr.,  à 
valoir  sur  le  montant  de  la  taxe  du 
brevet.  (Voy.  ci-dessus,  IV.) 

2.  — Le  dépôt  de  la  demande  est 
constaté  par  un  procès-verbal  dressé 
au  secrétariat  général  de  la  Préfecture, 
et  énonçant  le  jour  et  môme  l’heure 
de  la  remise  des  pièces,  afin  d’établir 
la  priorité  au  cas  où  plusieurs  deman- 
des de  brevet  pour  le  même  objet 
seraient  déposées  le  même  jour. 

8*  “ Le  Préfet  transmet  les  pièces 
au  Ministère  de  l’agriculture  et  du 
ecommerce.  “A  leur  arrivée,' elles  sont 
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ouvertes , et , si  la  demande  est  ré- 
gulière, le  Ministre  délivre,  sonsfonne 
d'arrêté,  le  brevet,^  sans  examen  préa^ 
labié  ei  sans  garantie,  soit  de  la  réalité, 
de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'in- 
vention, soit  de  la  fidélité  ou  de  l’exac- 
titude de  la  description. 

4.  — Si  la  demande  est  irrégulière  f. 
si,  par  exemple,  elle  n’est  pas  accom- 
pagnée d’une  description  ou  si  elle 
ne  contient  pas  toutes  les  énonciations 
exigées,  le  brevet  n’est  pas  délivré,  et 
la  moitié  de  la  somme  versée  reste 
acquise  au  Trésor,à  moins  que,  dans 
les  trois  mois  à compter  de  la  date 
de  la  notification  du  rejet  de  lare- 
quête,  la  demande  ne  soit  renouvelée 
d’une  manière  régulière. 

5.  — Une  expédition  de  l’arrêté 
ministériel  qui  constitue  le  brevet  est 
délivrée  sans  frais  au  demandeur,  avec 
le  duplicata  de  la  description  et  des 
dessins.  Toute  expédition  ultérieure, 
réclamée  par  le  breveté  ou  ses  ayants 
cause,  donne  lieu  au  payement  d’uiie 
taxe  de  25  fr.  Les  frais  de  dessin,  s’il* 
y a lieu,  demeurent*  à la  charge  de  . 
l'impétrant. 

6.  — Un  décret,  inséré  au  liulletin  ■ 
des  /oî.s,  proclame,  tous  les  trois  mois, 
les  brevets  délivrés. 

7.  — Quiconque,  dans  des  ensei- 

gnes, annonces,  prospectus,  affiches, 
marques  ou  estampilles,  prendrait  la 
qualité  de  breveté,  sans  posséder  un 
brevet,  ou  après  l’expiration  de  ce 
brevet,  ou  qui,  étant  breveté,  men- 
tionnerait cette  qualité  ou  sou  brevet 
sans  y ajouter  ces  mots:  sans  garantie 
du  Gouvernement,  serait  passible  d’une  * 
amende  de  50  fr.  à 1,000  fr.  En  cas 
de  récidive,  l’amende  pourrait  être.  . 
portée  au  double.  ; 

VI.  Certificats  d’addition. — Bre- 
vets DE  PERFECTION^'EME^■T.  — 1.  — 
La  loi  permet  de  breveter  les  chan- 
gements, additions  ou  perfectionne- 
ments apportés  à une  invention  pré- 
cédemment brevetée,  un  perfection- 
nement, quand  il  ne  se  réduit  pas  à 
une  modification  insignifiante,  pou- 
vant avoir  le  caractère  et  l’importance 
d’une  création  nouvelle.  Si  le  chan-  ’ 
gement,  l’addition  ou  le  perfectionne- 
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ment  émane  de  l’inventeur  breveté,  il 
a le  choix  ou  de  prendre  un  brevet 
spécial  pour  5,  10  ou  15  années,  ou 
de  se  faire  délivrer  un  simple  certi- 
ficat d'addition  se  rattachant  au  brevet 
primitif  et  soumis  alors  à une  faible 
taxe  de  20  francs.  Si  c’est  un  tiers,  il 
lui  faut  un  brevet  assujetti  aux  mêmes 
formalités,  aux  mêmes  conditions  et 
aux  mêmes  droits  que  les  brevets  pri- 
mordiaux. 

2.  — Tout  en  accordant  à d’autres 
qu’à  l’inventeur  le  droit  de  se  faire 
breveter  pour  un  perfectionnement,  il 
était  Juste  de  laisser  à l’inventeur  le 
temps  de  tirer  de  son  invention  tou- 
tes ses  conséquences,  et  d’y  apporter 
les  améliorations  que  la  pratique  peut 
lui  avoir  suggérées.  Aussi  la  loi  dis- 
pose-t-elle que  nul  autre  que  le  bre- 
veté ou  ses  ayants  droit,  ne  peut, 
fendant  une  année,  prendre  valable- 
ment un  brevet  pour  un  changement, 
ferfectionnement  ow  addition  à l’inven- 
tion qui  fait  robjet  du  brevet  primitif. 
Après  ce  délai,  le  breveté  n’a  plus  de 
privilège. 

3.  — Celui  qui  prend  un  brevet 
pour  un  perfectionnement  apporté  à 
une  invention  brevetée  au  profit  d’une 
autre  personne,  ne  peiit  exploiter 
l’invention,  objet  du  brevet  primitif, 
tant  que  ce  brevet  dure,  et  récipro- 
quement le  titulaire  du  brevet  primitif 
ne  peut  appliquer  le  perfectionne- 
ment sans  le  consentement  du  second 
inventeur. 

\1I.  Cession  des  brevets.  — 1.  — 
Comme  toute  autre  propriété,  les  bre- 
vets d’invention  sont  cessibles,  totale- 
ment ou  partiellement,  à titre  gra- 
tuit ou  à titre  onéreux.  La  cession 
est  totale,  si  le  breveté  vend  tous  ses 
droits^  à un  acquéreur  qui  se  trouve 
ainsi  complètement  mis  enson  lieu  et 
place;  elle  est  participe,  s’il  ne  cède 
qu’une  partie  seulement  des  droits  ré- 
sultant du  brevet,  par  exemple,*  s’il 
cède  le  droit  de  vendre  en  se  réser- 
vant celui  de  fabriquer;  s’il  ne  cède 
son  brevet  que  pour  telle  commune, 
tel  département,  ou  pour  une  limite 
de  temps  déterminé. 

3,  — Ailn  que  les  tiers  soient  à 


même  de  connaître  facilement  à qui 
appartient  le  brevet,  la  loi  exige  que 
la  cession  soit  faite  par  acte  notarié, 
et  qu’elle  soit  enregistrée  au  secréta- 
riat de  la  Préfecture  du  département 
dans  lequel  l’acte  a été  passé.  Elle 
doit,  en  outre,  être  précédée  du  paye- 
ment de  la  totalité  de  la  taxe  du  bre- 
vet qui  d’est,  en  général,  payable  que 
par  annuités. 

3. — Le  cessionnaire,  saisi  par  une 
cession  régulière,  peut,  dans  les  li- 
mites où  la  cession  lui  a été  faite, 
exercer  tous  les  droits  du  breveté,  et 
notamment  poursuivre  les  contrefac- 
teurs. 

VIII.  Communication  et  publica- 
tion DES  DESCRIPTIONS  ET  DESSINS  DE 
BREVETS.  — 1.  — Les  descriptions, 
dessins,  échantillons  et  modèles  des 
brevets  délivrés  restent,  jusqu’à  l’ex- 
piration des  brevets,  déposes  au  Mi- 
nistère de  l’agriculture  et  du  com- 
merce, où  ils  sont  commmuniqués,  sans 
frais,  à toute  réquisition.  Toute  per- 
sonne peut  obtenir,  à ses  frais,  ce-’ 
pie  desdites  descriptions  et  dessins. 

2.  — Après  le  paiement  de  la 
deuxième  annuité,  les  descriptions  et 
dessins  sont  publiés,  soit  textuelle- 
ment, soit  par  extrait.  Il  est,  en  ou- 
tre, publié,  au  commencement  de  cha- 
que année,  un  catalogue  contenant  les 
titres  des  brevets  délivrés  dans  le  cou- 
rant de  l’année  précédente.  Ce  catalo- 
gue et  le  recueil  des  descriptions  et 
dessins  sont  déposés  au  Ministère  de 
l’agriculture  et  du  commerce  et  au 
secrétariat  de  la  Préfecture  de  chaque 
département,  où  ils  peuvent  être  con- 
sultés sans  frais. 

3.  _ A l’expiration  des  brevets, 
les  originaux  des  descriptions  et  des- 
sins sont  déposés  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers. 

IX.  Droits  des  étrangers.  — Les 
étrangers  peuvent  obtenir  en  France 
des  brevets  d’invention.  Mais  si  la  dé- 
couverte ou  invention  est  déjà  bre- 
vetée à l’étranger,  la  durée  du  brevet 

ris  en  France  ne  peut  excéder  celle 
es  brevets  antérieurement  pris  à l’é- 
tranger. 

X.  Nullités  et  déchéance.  — 

6. 
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1.— Les  brevets  peuvent  être  frappés 
de  nullité  ou  de  déchéance, — Il  y a 
nullité,  lorsque  le  brevet,  entaché 
d’un  vice  originaire,  se  trouve  n’avoir 
jamais  eu  d’existence  légale,  et  n’a- 
voir, par  conséquent,  conféré  aucun 
droit  au  breveté.  Il  y a déchéance 
lorsque,  valable  à l’origine,  le  brevet 
vient,  pendant  sa  durée,  à être  vicié 
par  certaines  causes  et  k perdre  son 
eflicacité  pour  l’avenir. 

2.  — Les  causes  de  nullité  sont  les 
suivantes  : 1°  si  la  découverte , in- 
vention ou  application  n’est  pas  nou- 
velle et  a reçu,  en  France  ou  à l’é- 
tranger, antérieurement  à la  date  du 
dépôt  de  la  demande,  une  publicité 
suifisante  pour  pouvoir  être  connue; 
— 2°  si  elle  n’est. pas  légalement  sus- 
ceptible d’être  brevetée:  — 3°  si  elle 
est  reconnue  contraire  à l’ordre  ou  à la 
sûreté  publique , aux  bonnes  mœurs 
ou  aux  lois  üe  l’Etat;  — 4°  si  le  titre 
sous  lequel  le  brevet  a été  demandé 
indique  frauduleusement  un  objet 
autre  que  le  véritable  objet  de  l’m- 
vention;  — 5°  si  la  description  jointe 
au  brevet  n’est  pas  suffisante  pour 
l’exécution  de  l’invention,  ou  si  elle 
n’indique  pas , d’une  manière  com- 
plète et  loyale,  les  véritables  moyens 
île  l’inventeur; — G®  si  le  brevet  a été 
obtenu  pour  un  perfectionnement  ap- 
porté à une  industrie  déjà  brevetée, 
pendant  l’année  réservée  au  breveté 
rimitif  pour  prendre  un  certificat 
'addition  ou  un  brevet  de  perfec- 
tionnement; — 7®  si  les  certificats 
d’addition  qui  ont  été  pris  ne  se  rat- 
tachent pas  au  brevet  principal,  ou 
sont  étrangers  à l’objet  de  ce  brevet. 

. 3.  — Les  causes  de  déchéance  sont 

au  nombre  de  trois  : 1®  défaut  d’ac- 
quittement de  l’annuité  avant  le  com- 
mencement de  chaque  année  de  la 
durée  du  brevet  ; — 2®  défaut  d’exploi- 
tation de  la  découverte  dans  les  deux 
ans  de  la  concession  du  brevet,  ou  ces- 
sation d’exploitation  pendant  deux 
années  consecutives,  à moins,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  de  justification  des 
causes  de  l’inaction  ; — 3®  introduction 
en  France  d’obi ets  fabriqués  à l’é- 
tranger et  semblables  à ceux  garantis 

. V 


parle  brevet.  (Voy.  toutefois  ci-après 
XII.) 

4.  — L’action  en  nullité  et  l’action 
en  déchéance  peuvent  être  exercées 
par  tante  personne  y ayant  intérêt. 
Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contes- 
tations relatives  à la  propriété  dos 
brevets,  sont  portées  devant  les  tri^ 
bunaux  civils  de  première  ùistance, 

XI.  CoîiTREFAçoN.-^  1 . — Toute  at- 
teinte portée  aux  droits  du  breveté,* 
soit  par  la  fabrication  de  produits, 
soit  par  l’emploi  de  moyens  faisant 
l’objet  de  son  brevet,  constitue  le  dé- 
lit de  contrefaçon,  puni  d’une  amende 
de  100  fr.  à 2,000  fr. 

2.  — Sont  passibles  des  mêmes 
peines  que  les  contrefacteurs,  ceux 
qui  sciemment  ont  recèle,  vendu  ou 
exposé  en  vente,  ouintroduit  sur  le  ter- 
ritoire français  un  ou  plusieurs  ob- 
jets contrefaits. 

3.  — Dans  le  cas  de  récidive,  c’est- 
à-dire  s’il  a été  rendu  contre  le  pré- 
venu une  première  condamnation 
dans  les  cinq  années  antérieures , il 
est  prononcé,  outre  l’amende,  un  em- 
prisonnement d’un  mois  à six  mois. 

4.  — Le  même  emprisonnement 
peut  aussi  être  prononcé,  si  le  con- 
trefacteur est  un  ouvrier  ou  un  cm- 
ployé  ayant  travaillé  dans  les  ateliers 
ou  dans  l’établissement  du  breveté, 
ou  si  le  contrefacteur,  s’étant  associé 
avec  un  ouvrier  ou  un  employé  du 
breveté,  a eu  connaissance,  par  cx3 
dernier,  des  procédés  décrits  au  bre- 
vet. L’ouvrier  ou  l’employé  peut  être 
poursuivi  comme  complice. 

5.  — Les  propriétaires  de  brevets 
peuvent,  en  vertu  d’une  ordonnance 
du  Président  du  tribunal  de  première 
instance,  faire  procéder,  par  nuissier, 
à la  désignation  et  description  détail- 
lées, avec  ou  sans  saisie,  des  objets 
argués  de  contrefaçon. 

6.  — La  confiscation  des  ol^ets  re- 
connus contrefaits,  et,  le  cas  échéant, 
celle  des  instruments  ou  ustensiles 
destinés  spécialement  à leur  fabrica- 
tion, sont,  même  en  cas  d’acquitte- 
ment (si  l’inculpé  n’a  pas  agi  sciem- 
ment), prononcées  contre  le  contre- 
facteur, le  recéleur,  riutroducteiuvou 
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le  débit^mt.  Les  objets  confisqués  sont 
remis  au  propriétaire  du  brevet,  sans 
.préjudice  de  plus  amples  dommages- 
intérêts,  et  deTafficbe  du  jugement, 
s’il  y a lieu. 

, 7."— >-  Si  le  prévenu  de  contrefaMU 
excipe  de  la  nullité  ou  de<  la  dé- 
chéance du  brevet,  le  tribunal  cor- 
rectionnel statue  sur  cette  exception. 

XII.  Loi  du  31  mai  1856.— Cette 
loi,  modificative  de  l’article  32  de  la 
loi  du  5 juillet  1844,  a donné  au  Mi- 
nistre de  l’agriculture  et  du  com- 
merce le  droit  d’awfomer  l’introduc- 
tion par  le  breveté  : 1®  des  modèles 
de  machines^  — 2®  des  objets  fabii- 
q^nés  à l’étranger,  destinés  à des  expo- 
sitions publiques  ou  à des  essais  faits 
avec  l’assenliinent  du  Gouvernement, 
sans  encourir  aucune  déchéance, 
dans  l’un  et  l’autre  cas.  • 

' XIII.  Dispositions  spéciales  rela- 
tives A LA  GARANTIE  DES  INVENTIONS 
SUSCEPTIBLES  D’ÊTRE  BREVETÉES, 
QUI  SONT  ADMISES  AUX  EXPOSITIONS 

TVBLiQUES.  — *•  1.  — Tout  Fraiiçais  ou 
étranger,  auteur  d’une  découverte  ou 
invention  susceptible  d’ètre  brevetée, 
ou  ses  ayants  droit,  peuvent,  s’ils  sont 
admis  dans  une  exposition  publique, 
autorisée  par  l’administration,  obte- 
nir du  Préfet  ou  du  Sous-Préfet,  dans 
le  département  ou  l’Arrondissement 
duquel  cette  exposition  est  ouverte, 
un  certi/h'dt  descriptif  de  l’objet  dé- 
posé. 

2.  — Ce  certificat  assure  à celui 
qui  l’obtient  les  mêmes  droits  que  lui 
conférerait  un  brevet  d’invention,  à 
dater  du  jour  de  l’admission  jusqu’à 
la  fin  du  troisième  mois  qui  suit  la 
clôture  de  l’exposition,  sans  préjudice 
du  brevet  que  l’exposant  peutprendre 
avant  l’expiration  de  ce  terme. 

3.  — La  demande  de  ce- certificat 
doit  être  faite  dans  le  premier  mois, 
'nnjdus  tard,  de  l’ouverture  de  l’expo- 
sition. 

Elle  est  adressée  à la  Préfecture  ou 
à la  Sous-Préfecture  ei  accompapiée 
d’une  description  exacte  de  l’objet  à 
garantir,  et,  -s’il-y  a lieu, -d’un  plan 
ou  d’un  dessin  dudit  objet.  . 

. Les  demandes,  ainsi  que  les  déci-r 


sions  prises  parle  Préfet  ou  le  Sous- 
Préfet,  sont  inscrites  sur  un  registre 
spécial  qui  est  ultérieurement  trans- 
mis au  Ministère  de  l’agriculture  et 
du  commerce,  et  communiqué , sans 
frais,  à toute  réquisition. 

La  délivrance  du  certificat  est  gra- 
tuite, 

XIV,  Statistique  des  brevets 

d’invention  ET  DES  CERTIFICATS  D’AD- 
DiTioN.  — Le  nombre  total  des  Irez 
vêts  délivrés  du  9 octobre  1844,  après 
la  loi  organique  du  5 juillet  de  la 
même  année,  jusqu’à  la  tin  de  1868, 


a été  de  : 

Brevets  de  5 ans 672 

— 10  — 1,442 

15  — 75,630 

— d’étrangers. 6,039 


Total  dos  brevets 83,783 

Certifients  d^addition, , . , . 26,422 

Total  général 110,205 


BUIS.  — Rupture,  fmeture,  — Voy. 
CLOTURE,  4;  étasion;  scellés,  3^ 
ARMES,  14. 

BROCAiVTEi;».  — Individu  dont  la 
profession  consiste  à acheter  ou  échan- 
ger des  objets  d’occasion  pour  les  re- 
vendre ou  les  échanger. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  pria-  • 
cipales  dispositions  d’une  ordonnance 
du  Préfet  de  police,  eu  date  du  15 
juin  1831 , où  se  trouvent  rappelées 
les  obligations  iiqposées,  dans  l’in- 
térêt de  l’ordre  public,  aux  personnes 
qui  exercent  ou  veulent  exercer  l’état 
de  brocanteur. 

Art.  l®*".  — « Personne  ne  peut 
exercer  l’état  de  brocanteur  dans  la 
.ville  de  Paris  et  dans  les  communes 
rurales  du  ressort  de  la  Préfecture  de 
police,  sans  s’être  préalablement  fait 
inscrire  sur  les  registres  ouverts  à cet 
effet  à ladite  Préfecture.»  (Déclar. 
29  mai’S  1778,  art.  1.) 

Art.  2.  — « L’impétrant  devra  être 
muni  de  sa  patente  ou  d’une  lettre 
portant  décharge  du  droit  de  patente 
et  d’un  certificat  de  domicile  et  d’in- 
dividualité. Ce  certificat  sera  délivré 
par  les  Commissaires  de  police,  à 
Paris  et  dans  les  Communes  ruralês 
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. où  il  en  existe,  et  par  les  Maires 
dans  les  autres  Communes.  » 

Art.  3.  — «Le  déclarant  recevra 
un  bulletin  d’ingcription  qu’il  sera 
tenu  de  faire  viser  une  fois  par  an 
(du  avril  au  30  juin),  à la  pré- 
fecture de  police,  où  il  justifiera  de 
sa  patente  ou  d’un  certificat  d’exemp- 
tion du  droit  de  patente.  Ce  visa  ne 
donnera  lieu  à aucuns  frais.  » 


Art.  5.  — O Les  brocanteura  por- 
teront, d’une  manière  apparente, 
une  médaille  en  cuivre  qui  leur  sera 
délivrée  à la  Préfecture  de  police,  et 
sur  laquelle  seront  gravés  leur  nom, 
les  initiales  de  leur  prénom  et  le  nu- 
méro de  leur  bulletin  d’inscription. 
(Déclar.  29  mars  1778,  art.  2.)  La 
médaille  des  brocanteurs  résidant 
hors  de  Paris  portera  de  plus  ces 
mots  : cantons  rtiraui.  » 

Art.  6.  — « 11  est  défendu  ttux 
brocanteurs  de  céder,  vendre,  prê- 
ter ou  engager,  à qui  que  ce  soit, 
leurs  bulletins  d’inscription  ou  leurs 
médailles.  (Déclar.  29  mars  1778, 
art.  2.)  Lorsque  les  brocanteurs  re- 
nonceront à leur  état  ou  s’absenteront 
du  lieu  de  leur  résidence,  ils  seront 
tenus  de  déposer  leurs  bulletins 
d’inscription  et  médailles,  savoir  : 
ceux  de  Paris,  à la  préfecture  de  po- 
lice; ceux  des  Communes  rurales, 
entre  les  mains  des  Commissaires  de 
police  ou  des  Maires  de  leurs  Com- 
munes respectives,  lesquels  les  trans- 
mettront à la  Préfecture  de  police. 
— ; En  cas  de  décès,  le  dépôt  en  sera 
fait  par  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause.  » 

Art.  7.  — «Les  brocanteurs  con- 
tinueront d’avoir  un  registre  timbré 
ponr  inscrire  exactement,  jour  par 
jour,  sans  aucun  blanc,  rature,  sur- 
charge ni  interligne,  les  hardes,  lin- 
ges et  autres  objets  qu’ils  achète- 
ront, ainsique  les  noms  et  demeures 
des  vendeurs.  — Ce  registre,  qui 
sera  coté  et  paraphé  par  le  Commis- 
saire de  police  ou  le  Maire  du  lieu 
de  la  résidence  du  brocanteur,  por- 
tera  en  tête  les  nom,  prénoms,  âge, 
démeure  et  signalement  de  celui-ci. 


ainsi  que  le  numéro  de  sa  médaille. 
Il  sera,  tous  les  mois,  examiné  et 
visé  par  ces  fonctionnaires,  sur  le 
vu  de  la  patente  de  l’année  ou  du 
certificat  d’exemption  du  droit  de 
patente.  » (Ord.  pol..,  8 nov.  1780, 
art.  3.) 

Art.  8.  — « Les  brocanteurs  qui 
changeront  de  demeure  en  feront  la 
déclaration,  non-seulement  à la  Pré- 
fecture de  police,  mais  aussi  aux 
Commissaires  de  police  ou  .Maires 
du  lieu  de  leur  ancienne  et  de  leur 
nouvelle  résidence.  Ces  fonction- 
naires leur  donneront  acte,  sur  leur 
livre  timbré,  de  cette  déclaration.  » 

Art.  9.  — «Il  est  enjoint  aux  bro- 
canteurs d’ètre  constamment  porteurs 
de  leurs  bulletins  d’inscription,  pa- 
tente et  livre  timbré  ; ils  devront  les 
représenter,  ainsi  que  les  effets, 
hardes  et  autres  objets  qu’ils  auront 
achetés  ou  échangés,  à toute  réqui- 
sition des  .Maires,  Commissaires  de 
police.  Officiers  de  paix  et  agents  de 
la  Préfecture  de  police.  » (Ord.  pol., 
8 nov.  1780,  art.  4.) 

Art.  10.  — « Il  est  défendu  aux 
brocanteurs  d’ac/teter  aux  enfants  des 
hardes,  meubles,  linges,  livres,  bi- 
joux et  autres  objets  quelconques,  à 
moins  d’un  consentement  par  écrit 
en  bonne  forme  de  leurs  peres,  mè- 
res ou  tuteurs.  (Ord.  pol.  8 nov. 
1780,  art.  1.)  — Il  leur  est  expres- 
sément interdit  d'acheter  attx  soldats 
leurs  armes  et  effets  d’habillement  et 
d’équipement.  » (Loi  28  mars  1793 
et  Ord.  roy.  24  juillet  1816.) 

Art.  11.  — «Il  leur  est  également 
défendu  de  vendre  et  d’acheter  des 
armes  prohibées,  telles  que  fusils  et 
pistolets  à vent,  poignards,  stylets, 
tremblons,  couteaux  en  forme  de 

Œard,  baïonnettes,  pistolets  de 
cannes  à épées,  à dard  ou 
plombées,  etc.,  et  des  armes  de 
guerre  montées  ou  non  montées.  » 
(Déclar.  23  mars  1728;  déc.  2 nivôse 
an  XIV  (12  mars  1806),  et  Ord.  rov. 
24  juillet  1816.) 


Art.  15.  — « Il  sera  pris  envers 
les  contrevenants  telles  mesures  ad- 
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ininistratives  qu’il  appartiendra,  sans 
préjudice  des  poursuites  à exercer 
contre  eux,  devant  les  tribunaux, 
conformément  aux  lois  et  règlements 
précités,  et  aux  dispositions  du  Code 
pénal.  )> 

BRU.  — Belle-fille^  dans  l’accep- 
tion de  femvie  du  fils,  — Voy.  beau- 
fils,  BELLE-FILLE. 

BUDGET.  Mot  anglais,  venant 
îui-mèrae  du  vieux  français  ôouj/eife, 
qui  signifiait  bourse,  sac  de  cuir.  — 
tJii  appelle  ainsi  l’exposé  annuel  des 
recettes  et  des  dépenses  d’un  pays. 

1.  — Le  budget  de  VEtat,  préparé 
par  les  différents  ministères,  est  voté 
par  l’Assemblée  nationale,  dans  le 
cours  de  la  session  qui  précède  l’an- 
née pendant  laquelle  se  feront  la. dé- 
pense et  la  perception. 

Il  est  voté  par  chapitre.  Aucun 
virement  de  créait  ne  peut  avoir  lieu 
d’un  chapitre  k un  autre.  Les  sup- 
pléments de  crédit  nécessaires  pour 
subvenir  à l’insufiisance  dûment  jus- 
tifiée des  fonds  affectés  à un  ser- 
vice, ne  peuvent  être  accordés  que 
par  une  loi,  sauf  le  cas  de  proroga- 
tion de  l’Assemblée  nationale.  — La 
même  disposition  est  applicable  aux 
crédits  extraordinaires,  lesquels  ne 
peuvent  être  demandés  que  pour  des 
services  qu’il  était  impossible  de 
prévoir  et  de  régler  au  budeet. 

En  cas  de  prorogation  de  l’Assem- 
blée nationale,'  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  ne  peu- 
vent être  ouverts  que  par  des  dé- 
crets rendus  en  Conseil  d’Etat  après 
délibération  et  approbation  du  Con- 
seil des  ministres.  Ces  décrets  doi- 
vent- être  soumis  à la  sanction  de 
l’Assemblée  nationale  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  la  plus  prochaine 
réunion.,  (Loi  16  septembre  1871, 
art.  30  et  31.) 

2.  — Le  budget  départemental, 
préparé,  dans,  chaque  département, 
par  le  Préfet,  est  soumis  à la  déli- 
•oération  du  Conseil  général,  puis,  ar- 
.rêté  par  décret. — Voy.  Conseil  gé- 
néral, IV. 

3.  — Le  budget  communal,  dressé, 
vdans  chaque  Commune,  par  le  Maire, et 
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volé  par  le  Conseil  municipal,  est 
arrête  par  le  Préfet,  lorsqu’il  ne 
donne  pas  lieu  à des  impositions 
extraordinaires,  sinon  par  décret.  — 
Voy.  COMMUNE,  III. 

4.  — Les  budgets  des  établisse- 
ments publics,  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance,  etc.,  sont  soumis  à des 
règlements  spéciaux  qu’il  n’entre  pas 
dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  de  faire 
connaitre. 

BULLE.  — Du  latin  bullare,  scel- 
ler.—Nom  donné  à certaines  lettres 
pontificales,  à cause  du  sceau  (bulla) 
en  plomb  qui  y est  suspendu. 

1.  — Aucune  bulle  ne  peut  être 
publiée,  imprimée,  ni  autrement 
mise  à exécution  en  France  sans  l’au- 
torisation du  Gouvernement  (art.  1er 
du  Concordat).  — C’est  au  Conseil 
d’Etat  qu’il  appartient  d’enregistrer 
les  bulles*  après  avoir  examiné  si 
elles  ne  contiennent  rien  de  contraire 
à notre  droit  public. 

2.  — Les  bulles  se  distinguent  des 
brefs.  — Voy.  bref. 

BULLETIN  DES  COMMUNES.  — 

Feuille  hebdomadaire  en  placard  ré- 
digée’par  les  soins  et  sous  la  sur- 
veillance du  Ministre  de  l’intérieur, 
et  contenant  les  lois,  décrets  et  ins- 
tructions du  Gouvernement,  repro- 
duits textuellement  ou  par  analyse; 
et,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
travaux  de  l’Assemblée  nationale. 

Cette  publication  officielle  est  affi- 
chée dans  chaque  Commune,  au  lieu 
le  plus  apparent. 

Le  prix  d’abonnement,  fixé  à 
4 francs,  est  acquitté  par  les  Com- 
munes et  porté  à leurs  budgets  à 
titre  de  dépense  obligatoire.  (Déc. 
27  déc.  1871.) 

BULLETIN  DES  LOIS.  — Nom 
donné  k la  collection  officielle  des 
lois  et  des  actes  du  Gouvernement. 

Créé  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion, en  date  du  14  frimaire  an  u 
(4  déc.  1793),  ce  recueil  est  publié 
par  l’imprimerie  nationale. 

La  date  placée  au  bas  de  chaque 
bulletin  sert  k supputer  le  délai  à 
pailir  duquel  les  lois  sont  réputées 
promulguées  et  exécutoires.  (Code 
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duire  dans  la  construction  des  instni- 
ments  astronomiques  et  dans  les  mé- 
thodes d’observation  soit  à terre,  soit 
à la  mer;  la  rédaction  des  instruments 
concernant  les  études  sur  l’astrono- 
mie physique,  sur  les  marées  et  sur 
le. magnétisme  terrestre;  l’indication 
des  missions  extraordinaires  ayant 
pour  but  d’étendre  les  connaissances 
actuelles  sur  la  eonliguration  ou  la 
physique  du  globe;  l’avancement  des 
thé^oriesde  la  mécanique  céleste  et  de 


leurs  applications,  le  perfectionne- 
ment des  tables  du  soleu,  de  la  lune 
et  des  planètes. 

3.  — Sur  la  demande  du  Gouver- 
nement, le  Bureau  des  longitudes 
donne  son  auis  ; 1°  sur  les  questions 
concernant  l’organisation  et  le  service 
des  observatoires  existants,  ainsi  que 
sur  la  fondation  de  nouveaux  obser- 
vatoires;— 2°  sur  les  missions  scien- 
tifiques conliées  aux  navigateurs  char- 
gés d’expéditions  lointaines* 


c 


CABARET.  — Voy.  BILLARD;  — 
DÉBITS  DE  BOISSONS  ; — IVRESSE. 

* CABOTAGE.— (De  l’espagnol  ca6o, 
cap.) — Se  dit  de  la  navigation  qui  se 
fait  le  long  des  côtes,  et,  en  quelque 
sorte,  de  cap  en  cap,  pour  le  trans- 
port des  marchandises. 

1.  — On  distingue  le  petit  cabotage^ 
qui  se  fait  d’un  port  à l’autre  de  la 
France,  dans  la  Manche , l’Océan  ou 
la  Méditerranée , du  grand  cahotage^ 
qui  se  fait,  dans  la  Manche,  avec  l’An- 

leterrc,  la  Belgique  et  la  Hollande; 
ans  l’Océan,  avec  l’Espagne  et  le 
Portugal;  dans. la  Méditerranée,  avec 
l’Espagne  et  l’Italie. 

2.  — Les  marins  qui  commandent 
les  bâtiments  servant  au  cabotage  ont 
le  titre  de  maitres  au  cabotage  .*  lés 
conditions  de  nomination  à ce  titre 
font  l’objet  d’un  décret  du  26  janvier 
1857,' et  varient  suivant  qu’il  s’agit 
du  grand  ou  du  petit  cabotage. 

3.  — Les  navires  de  cabotage  fran- 
çais sont  exempts  des  droits  de  ton- 
nage et  d’expédition.  (Loi  6 mai  1841 .) 

4.  — Pour  connaître  les  formalités 
imposées  au  commerce  du  cabotage, 

11  laut  se  reporter  à la  loi  du  22  août 
1791,  à une  circulaire  des  douanes, 
dù  20  octobre  1834,  et  à la  loi  du 

12  juillet  1836. 

. 5.— Sur  2,543,471  tonnes  de  mar- 
chandises transportées  en  cabotage 
pendant  l’année  1867,  le  grand  cabo- 
tage (celui  qui  s’effectue  d’une  mer 
dans  Vautre)  figure  pour  41,471  ton- 


nes, et  le  vêtît  cabotage  (celui  qui  a 
lieu  entre  les  ports  de  la  même  mer) 
pour  2,502,000  tonnes. 

CADASTRE. — Du  bas  latin  capitas- 
irum, — Opération  qui  sert  à détermi- 
ner l’étendue  et  la  valeur  des  biens 
fonds. 

Le  mot  cadastre  se  dit  aussi  du  re- 
gistre public  qui  contient  cette  indi- 
cation. — Voy.  Foncière  (Contribu- 
tion)^ 3. 

CAFÉ.  — Voy.  BILLARD  ; — DÉBITS 
DE  boisson;  Ivresse. 

CAHIER  DES  CHARGES.  — Se  dit 
de  l’acte  qui  contient  les  conditions 
des  ventes  ou  adjudications  publiques, 
et  les  obligations  auxquelles  seront 
soumis  les  adjudicataires.  Il  est  tenu, 
avant  les  ventes  ou  adjudications,  à 
la  disposition  du  public  qui  peut  en' 
prendre  connaissance  aux  endroits  dé- 
signés. . . ^ 

CAISSE  d’amortissemext.  — 
(Loi  28  avril  1816,  tit.  10;  déc.  27 
mars  1852;  loi  16  septembre  1871, 
art.  22.) 

Cette  caisse,  placée  sous  la  surveil- 
lance et  la  garantie  de  l’autorité  lé- 
gislative, a pour  objet  l’amortissement 
de  la  dette  publique  au  moyen  d’a- 
chats journaliers  de  rentes,  dont  les 
arrérages  sont  employés  en  achat  de 
nouvelles  rentes  également  inscrites 
en  son  nom  : elle  est  dirigée  par  la 
même  Administration  que  celle  qui 
régit  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna-' 
tions. 
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CAISSE  DE  RETRAITES  POUR  LA 
VIEILLESSE.  — (Lois  18  juill  1850, 
12  juin  1861  ; déc.  27  juillet  1861; 
loi  4 mai  1864.) 

Etablissement,  placé  sous  la  ga- 
rantie de  l’Etat  et  géré  par  la  Caisse 
des  dépiMs  et  consignations,  qui  a 
pour  objet  de  constituer,  à un  âge 
déterminé,  aux  personnes  ayant  fait 
unoiiplusieui-svei-sements,  une  rente 
viagère  calculée  d’après  le  montant 
de  ces  vereements. 

1.  — Les  versements  peuvent  être 
faits  au  profit  de  toute  oersonneàgée 
de  plus  de  trois  ans.  Ils  sont  reçus, 
à Paris,  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations;  dans  les  départe- 
ments, par  les  Receveurs  généraux 
et  particuliers  des  Finances,  et  ne 
doivent  pas  être  moindres  de  5 fr.,  ni 
excéder  4,000  fr.  pour  chaque  année. 

2.  — Le'maximum  de  la  rente  via- 
gère que  la  Caisse  des  retraites  est 


autorisée  à faire  inscrire  sur  la  même 
tète  est  fixé  à 1,500  fr. 

3.  — Les  rentes  sont  incessibles  et 
insaisissables  jusqu’à  concurrence  de 
.360  fr.  Les  arrérages  sont  payés  par 
trimestre.  L'entrée  en  jouissance  est 
lixée,  au  choix  du  déposant,  h partir 
de  chaque  année  d’âge  accomplie  de 
50  à 65  ans. 

4.  — Les  vei*sements  peuvent  être 
faits  aliénation  ou  avec  réserve 
du  capital.  Dans  le  premier  cas,  la 
pension  est  nécessairement  plus  éle- 
vée ; dans  la  seconde  hypothèse , si 
le  titulaire  de  la  rente  vient  à décéder, 
avant  ou  après  l’époque  d’entrée  en 
jouissance,  le  capital  est  remboureé 
sans  intérêts  aux  ayants  droit. 

5.  — Le  tableau  ci-après  indique 
le  montant  des  rentes  viagères  pro- 
duites par  un  versement  annuel  de  10 
francs,  à dilVérents  âges,  selon  que  le 
capital  a été  ou  non  aliéné. 


AGE 

du 

versement. 

CAPITAL  ALIÉNÉ. 

CAPITAL  RÉSERVÉ. 

50  ans. 

55  ans. 

60  ans. 

-1 — 

50  ans. 

55  ans. 

60  ans. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

3 ans 

189.  35 

295.  37 

482.  57 

143.  20 

222. *15 

361.  19 

10  ans. . . . 

123.  82 

195.  05 

320.  83 

91.  84 

143.  52 

234.  43 

20  ans 

65.  35 

105.  55 

176.  55 

46.  14 

73.  57 

121.  65 

30  ans. ... 

31.  05 

53.  04 

91. ,89 

20.  07 

'34.  58' 

58.  80 

40  ans 

11.  31 

22.  83 

43.  18 

6.  96 

13.  59 

24.  96 

50  ans. . • . 

1.  86 

5.  51 

15.  25 

1.  01 

2.  93 

7.  76 

55  ans.... 

2.  09 

6.  37 

1.  03 

3.  05 

60  ans.... 

2.  44 

1.  05 

. Ainsi  un  versement  annuel  de  10 
francs  (capital  aliéné),  depuis  l’âge  de 
8 ans,  donnerait  droit,  à 50  ans,  à 
189  fr.  35  c.  de  rente  viagère  ; à 123 
fr.  82  c.,  si  le  versement  a été  fait 
depuis  l’âge  de  10  ans;  à 11  fr.  31  c. 
seulement , s’il  n’a  commencé  qu’à 
l’âge  de  40  ans.  Au  cas  de  réserve  du 
capital  pour \es  héritiers,  la  rente  via- 
gère serait,  en  distinguant  les  mêmes 
époques  de  versement, de  143  fr.  20  c., 
91  fr.  84  c.  ou  6 fr.  96  c. 

Si  enfin,  au  lieu  de  jouir  de  la  rente 


à 50  ans,  le  déposant  avait  préféré 
n’en  jouir  qu’à  60  ans,  les  chidVes  se- 
raient, d’après  les  distinctions  ci- 
dessus,  482  fr.  58  c.,  320  fr.’83  c., 
ou  43  fr.  18  c.,  en  cas  d'aliénation  du 
capital,  et  361  fr.  19  c.,  234  fr.  43  c., 
ou  24  fr.  96  c.,  en  cas  de  réserve  du 
capital, 

6.  — Sont  remboursées  sans  inté- 
réts  les  sommes  qui,  lors  de  la  liqui- 
dation définitive,  seraient  insuffisantes 
pour  produire  une  rente  viagère  de 
5 fr.,  ou  qui  dépasseraient  le  capital 


CAIS  105  CAI8 


nécessaire  pour  constituer  le  chiffre 
inaxiraiim  de  1,500  fr.  de  rente. 

7.  — Le  versement  opéré  antérieu- 
rement au  mariage  reste  projire  à ce- 
lui qui  l’a  fait.  Celui  qui  est  effectué, 
pendant  le  mariage,  par  l’un  des  deux 
conjoints,  profite  s^arément  à chacun 
d’eux  par  moitié. 

En  cas  de  séparation  de  corps  ou 
<fc  6fens,le  versement  postérieur  pro- 
lite  exclusivemevif  à l’époux  qui  l’a 
opéré. 

8.  — SrATisTiorE. — ^Voici  le  résumé 
•des  opérations  effectuées  par  laCaisse 
de  retraites  pour  la  vieillesse,  du  11 
inai  1851  au  31  décembre  1868. 

VERSEMENTS. 

2,689,966  dont  1,948.824  à capital 
aliéné,  et  741,142  à capital  réservé.— 
— Les  sommes  versées  s’élèvent  è 
122,293,206  francs 23  centimes,  dont 
’76,313,722  fr.  65  c.  à capital  aliàié, 
et  45,981,483  fr.  58  c.  à capital  ré- 
servé. 

REMBOURSEMENTS. 

9,866,  dont  6,390  de  capitaux  ré- 
servés, remboursés  après  décès,  et 
-1,476  de  versements  irréguliers.  — 
Les  sommes  remboursées  s’élèvent  à 
12,623,903  francs  67  centimes,  dont 
12,173,988  fr.  55  C.,  remboursés 
après  décès,  et  449,915  fr.  12  c. 
•comme  versements  irréguliers. 

RENTES  VIAGÈRES  INSCRITES. 

Elless’élèvent  à 6,749,253  f.,  repré- 
sentant un  capital  de  65,448,118  fr. 
31  c.  Le  nombre  des  parties  est  de 
38,481,  et  la  moyenne,  pai- inscrip- 
tions de  rentes,  de  175  fr. 

CAISSE  D’ÉPARnivE. — (Loi  5 juin 
1833,  art.  1,  7,  8-12;  loi  31  mars 
1837,  art.  1:  loi  22  juin  1845,  art.  1, 
S;  loi  30  juin  1851;  loi  7 inail853.) 

On  donne  ce  nom  à des  établisse- 
ments d’utilité  publique  destinés  à 
recevoir  en  dépôts  les  petites  écono- 
mies et  à les  rembourser,  à la  de- 
mande des  déposants  , en  tenant 
compte  des  intérêts  cumulés. 

1.  — L’institution  des  Caisses  d’é- 
pargne est  toute  moderne.  L’idée  en 
«St  née  simultanément  en  Allemagne, 
en  Suisse  et  en  Angleterre.  Elles  y 


fonctionnaient  avec  succèsdepuis  plu- 
sieurs années,  quand  la  généreuse 
initiative  de  quelques  hommes  de 
bien,  à la  tête  desquels  il  faut  placer 
M.  Benjamin  Delessert,  essaya  d’en 
fonder  une  en  France.  Cette  création 
se  fit  sons  la  forme  d une  société 
anonyme  qui  fut  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  29  juillet  1818. 
L’exemple  de  Paris  ne  tarda  pas  à 
être  suivi  par  différentes  villes  de 
province,  mais  ce  n est  qu’en  1835 
que  l’institution  fut  réellement  orga- 
nisée. Les  bases  en  ont  été  succes- 
sivement modifiées  en  1837,  1845, 
1851  et  1853. 

2.  — Les  Caisses  d’épargne  sont  - 
instituées  par  décrets  rendus  dans 
la  forme  des  règlements  d’adminis- 
tration publique.  L’initiative  de  leur 
création  appartient  exclusivement  aux 
Conseils  municipaux  : ou  en  compte 
aujourd’hui  plus  de  500. 

3. — Chaque  déposant  reçoit  un  li- 
vret correspondant  au  compte  qui  lui 
est  ouvert.  Nul  ne  peut  avoir  plus 
d’un  livret  dans  la  même  caisse  ou 
dans  des  caisses  différentes,  sous  peine 
de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  des 
intérêts  des  sommes  déposées. 

4.  — L'intérét  servi  par  la  Caisse 
d'épargne  est  de  quatre  pourcent  l'an. 

11  commence  à courir  huit  jours  après 
le  dépôt  et  cesse  huit  jours  avant  ce- 
lui fixé  pour  le  retrait. 

5.  — Le  minimum  des  versements 
est  de  1 fr.;  le  maximum,  par  semaine, 
est  de  300  fr.  Les  dépôts  ne  peuvent 
dépasser  i, 000  fr.,  capital  et  intérêts 
compris.  Lorsque , dans  le  délai  de 
trois  mois,  le  déposant  n’a  pas  réduit 
son  crédit  au-dessous  de  cette  somme, 
l'Administration  de  la  Caisse  achète 
pour  son  compte  une  rente  de  dix 
francs  sur  l'Etat. 

Cette  règle  souffre  cependant  trois 
exceptions  : 1“  les  remplaçants  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer  sont 
admis  k déposer  le  prix  intégral  de 
leur  remplacement,  à quelque  somme 
qu’il  s’élève;— 20  les  marins  portés  sur 
le  contrôle  de  l’inscription  maritime 
sont  également  admis  à déposer,  à 
quelque  somme  qu’il  s’élève,  le  mon- 
tant de  leur  solde,  décomptes  et  sa- 
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laires,  an  moment  soit  de  leur  embar- 
quement^ soit  de  leur  débarquement; 

— 30  le  compte  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  peut  s’élever  à 8,000  fr.,  ca- 
pital et  intérêts  compris.  Lorsque  ce 
chiffre  est  dépassé,  l’Administration  de 
la  Caisse  acnète  en  leur  nom  jusqu’à 
concurrence  de  cent  francs  de  rente. 

6.  — Les  déposants  ont  le  droit 
d’obtenir  le  transfert  de  leur  crédit 
d’une  caisse  à une  autre  désignée  par 
eux;  mais  le  transfert  n’est  possiole 
que  pour  la  totalité  du  crédit. 

7.  — Les  remboursements  sont, 
«U  gré  des  déposants,  de  la  totalité  de 
leur  avoir,  y compris  les  intérêts  ac-v 
qnis,  ou  de  telle  quantité  qui  leur 
convient. 

8.  — Au  31  décembre  1868,  il 
existait  dans  les  503  Caisses  d’épargne 
1,971,523  livrets,  elle  solde  diiaux 
déposants  s’élevait  à plus  de  685  mil- 
lions au  31  octobre  1869. 

CAISSE  DES  ClIEMIAS  ViaNAUX. 

— Voy.  CnEsixs  vicinaux,  14. 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSI- 
GNATIONS. — (Loi  28  avril  1816, 
art.  110.) 

C’est  un  établissement  dont  le  siège 
est  à Paris,  et  qui  est  chargé  de  re- 
cevoir, sous  la  garantie  de  l’Etat,  les 
consignations  et  dépôts  obligatoires 
ou  volontaires  qui  lui  sont  présentés, 
et  d’administrer  en  même  temps  les 
fonds  appartenant  à divers  senices 
publics.  Les  Receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances  sont  ses  pré- 
posés dans  les  départements. 

1.  — La  Caisse  paye  V intérêt  de 
toute  somme  consignée,  à raison  de 
trois  pour  cent,  à compter  du  soixante- 
et-unième  jour  du  dépôt,  jusques  et 
non  compris  celui  du  remboursement. 
La  remise  des  sommes  consignées  est 
faite  dans  le  lieu  du  dépôt,  à ceux 
qui  justifient  de  leurs  droits,  dix  jours 
après  la  réquisition  du  payement  au 
préposé  de  la  Caisse.  . 

Elle  bonifie  l’intérêt  à trois  pour 
cent  sur  les  sommes  déposées  volon- 
tairement par  les  établissements  pu- 
blics, pourvu  qu’elles  soient  restées 
trente  jours  à la  Caisse  ; si  elles  sont, 
retirées  avant  ce  temps,  il  n’est  pas  dû 


d’intérêt.  A l’égard  des  dépôts  volon- 
taires effectués  par  les  particuliers, 
à Paris,  l’intérêt  et  les  conditions  de 
ces  dépôts  sont  fixés  par  des  arrêtés 
du  Directeur  général  de  la  Caisse,  pris 
sur  l’avis  de  la  Commission  de  sur- 
veillance et  revêtus  de  l’approbation 
du  Ministre  des  finances. 

2.  — Les  fonds  provenant  des 
Caisses  d*épargne  et  ae  prévoyance  y 
ainsi  que  ceux  de  la  Caisse  des  retraites 
pour  il  vieillesse,  sont  administrés  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations^ 

CAISSE  DES  ÉCOLES.  — (Loi  10 
avril  1867,  art.  15.) 

Institution  excellente,  due  à l’ini- 
tiative individuelle,  qui  a pour  but 
d’éleverle  niveau  de  l’instruction  pri- 
maire en  en  favori^nt  le  développe- 
ment. Assistance,  Éniulation,ie\\e  est 
sa  devise. 

dernière  loi  sur  l’instruction  pri- 
maire s’est  proposé  d’aider  à la  gé- 
néralisation d’une  œuvre  dont  l’ex- 
périence a prouvé,  notamment  à Paris, 
tout  le  bien  qu’elle  peut  produire. 

■ Aux  termes  de  l’article  15  de  cette 
loi,  «une délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal approuvée  par  le  Préfet  peut 
créer,  dans  toute  Commune,  une  Caisse 
des  écoles  destinée  à encourager  et  à 
faciliter  la  fréquentation  de  l’école 
par  des  récompenses  aux  élèves  assi- 
dus et  par  des  secours  aux  élèves 
indigents.  Le  revenu  de  la  Caisse 
se  compose  de  cotisations  volontaires 
et  de  subventions  de  la  Commune, 
du  département  et  de  l’Etat.  Elle  peut 
recevoir,  avec  l’autorisation  des  Pré- 
fets, des  dons  et  des  legs.  — Plusieurs 
Communes  peuvent  être  autorisées  à 
se  réunir  pour  la  formation  et  l’entre- 
tien de  cette  Caisse.  — Le  service  de 
la  Caisse  des  Ecoles  est.  fait  gratuite- 
ment par  le  Percepteur.  » 

CAISSES  D’ASSUHANCES  EN  CA» 
DE  DÉCÈS  ET  D’x\CCIDENTS.  — (I^i 

11  juillet  1868;  Déc.  10  août  1868.) 

Créées  sous  la  garantie  de  l’Etat, 
et  gérées  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  elles  ont  pour  objet,  la 
première,  de  payer,  au  décès  de  cha- 
ue  assuré,  à se‘s  héritiers  ou  ajants 
roit  une  somme  déterminée  suivant 
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lesbases  fixées  ci-après; — la  deuxiè- 
me, de  servir  des  pensions  viagères 
aux  personnes  assurées  qui,  dans 
l’exécution  de  travaux  agricoles  ou 
industriels,  sont  atteintes  de  blessures 
entraînant  une  incapacité  permanente 
de  travail,  et  de  donner  des  secours 
aux  veuves  et  aux  enfants  mineurs 
des  personnes  assurées  qui  ont  péri 
par  suite  d’accidents  survenus  dans 
l’exécution  desdits  travaux. 

I.  Caisse  d’assurance  en  cas  de 
DÉCÈS.  — La  participation  à l’assu- 
rance est  acquise  par  le  versement 
de  primes  uniques  ou  de  primes  an- 
nuelles, , 

La  somme  à payer  au  décès  de 
l’assuré  est  fixée  conformément  à des 
tarifs  tenant  compte  : 

1®  De  l’intérêt  composé  à 4 p.  100 
par  an  des  versements  effectués  ; — 

2®  des  chances  de  mortalité,  à raison 
de  l’àge  des  déposants,  calculées  d’a- 
près la  table  dite  de  Deparcieux. 

Les  primes  établies  d'après  les  ta- 
rifs sus-énoncés  sout  augmentées  de 
6 p.  iOO. 

— Toute  assurance  faite  moins  de 
deux  ans  avant  le  décès  de.  l’assuré 
demeure  sans  effet.  Dans  ce  cas,  les 
versements  effectués  sont  restitués 
aux  ayants  droit,  avec  les  intérêts 
simples  à 4 p.  100. 

11  en  est  de  même  lorsque  le  décès 
de  l’assuré,  quelle  qu’en  soit  l’époque, 
résulte  de  causes  exceptionnelles  dé- 
finies dans  les  polices  d’assurances 
(suicide,  duel  ou  condamnation  judi- 
ciaire), 

— Les  sommes  assurées  sur  une 
tète  ne  peuvent  excéder  3,000  fr. 
Elles  sont  insaisissables  etincessibles 
jusqu’à  concurrence  de  la  moitié,  sans 
toutefois  que  la  partie  incessible  ou 
insaisissable  puisse  descendre  au- 
dessous  de  600  francs. 

— Nul  ne  peut  s’assurer  s’il  n’est 
âgé  de  seize  ans  au  moins  et  de  soixante 
ans  au  plus. 

— A défaut  de  payement  de  la 
prime  annuelle  dans  l’année  qui  suit 
l’échéance,  le  contrat  est  résolu  de 
plein  droit.  Dans  ce  cas,  les  vei’se- 
ments  effectués,  déduction  faite  de  la 
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part  afférente  aux  risques  courus,  sont 
ramenés  à un  versement  unique,  don-  - 
nant  lieu,  au  profit  de  l’assuré , à la 
liquidation  d’un  capital  au  décès.  La 
déduction  est  calculée  • d’après  les 
bases  du  tarif.  . ' 

— Les  Sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  sont  admises  à contrac- 
ter des  assurances  collectives  sur  une 
liste  indiquant  le  nom  et  l’âge  de 
tous  les  membres  qui  les  composent, 
our  assurer  au  décès  de  chacun 
’eux  une  somme  fixe  qui,  dans  au- 
cun cas,  ne  peut  excéderl,000  francs. 
— Ces  assurances  sont  faites  pour  une 
année  seulement  et  d’après  des  tarifs 
spéciaux.  Elles  peuvent  se  cumuler 
avec  les  assurances  individuelles. 

— L’extrait  ci-dessous  du  décret  du 
10  août  1868,  portant  règlement  d’ad- 
ministration publique  pour  l’exécu- 
tion de  la  loi  du  11  juillet,  contient 
la  marche  k suivre  pour  contracter 
l’assurance  en  cas  de  décès,  et  indique 
les  formalités  k remplir  par  les  con- 
tractants : " ' 

Art.  1®L  — <t  Toute  personne  qui 
veut  contracter  une  assurance  fait  une 
proposition  à l’Administration  de  la 
Caisse  des  dépôts  ‘et  consignations. 
— Cette  proposition  contient  les  nom 
et  prénoms  de  l’assuré  ; son  domicile’; 
le  fieu  et  la  date  de  sa  naissance,  la 
somme  qu’il  veut  assurer,  ainsi  que 
les  conditions  spéciales  de  son  assu- 
rance. Elle  est  signée  par  l’assuré 
ou  par  son  mandataire  spécial.  Cette 
signature  est  légalisée  par  le  Maire 
de  la  résidence  du  signataire.  » 

Art.  2.  — « Les  propositions  d’as- 
surance sont  reçues,  a Paris,  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et,  dans  les  départements,  par  les 
Trésoriers  Payeurs  généraux  et*  par 
les  Receveurs  particuliers  des  finan- 
ces.— Elles  sont  également  reçues  par 
les  Percepteurs  des  contributions  di- 
rectes et  les  Receveurs  des  postes. — 
Elles  sont  toujours  accompagnées  d’un 
versement  qui  comprend  la  prime 
entière,  si  l’assurance  a lieu  par  prime 
unique,  et  la  première  annuité,  si 
elle  a lieu  par  primes  annuelles,  » 
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Art.  5.  — « Les  primes  annuelles, 
autres  que  la  première,  peuvent  être 
versées  par  toute  personne  munie  du 
livret,  dans  tonte  localité,  entre  les 
mains  des  comptables  indiqués  à l'ar- 
ticle 2.  » 

Art.  6.  — a Chaque  versement  est 
constaté  sur  le  livret-police  par  nn 
enregistrement  sipé  du  comptable 
entre  les  mains  duquel  il  a été  opéré. 
— Cet  enregistrement  ne  fait  titre 
envers  l'Etat  qu'à  la  charge  par  ras- 
suré de  le  faire  viser  dans,  les  vingt- 
quatre  heures,  .à  Paris,  pour  les  ver- 
sements faits  à la  Caisse  des  dénéts 
et  consignations,  par  le  Contrôleur 
près  de  cette  caisse,  et,  dans  les  dé- 
partements, pour  les  versements  faits 
chez  les  Trésoriers  Payeure  généraux 
ou  chez  les  Receveurs  particuliers  des 
finances,  par  le  Préfet  ou  le  Sous- 
Préfet. — Quant  aux  versements  faits 
à Paris  ou  dans  les  départements, 
entre  les  mains  des  Percepteure  et 
des  Receveurs  des  postes,  leur  en- 
registrement sur  le  livret-police  est 
visé,  dans  le  même  délai  que  ci-des- 
sus, par  le  Maire  du  lieu  où  il  a été 
opère.  » 


Art.  11.  — « Les  primes  annuel- 
les sont  acquittées  chaque  année  à 
l’échéance  indiquée  par  la  date  du  pre- 
mier versement.  — défaut  de  pave-: 
ment  dans  les  30  jours,  il  est  di\  3es 
intérêts  de  4 p.  100,  à partir  de  l’é- 
chéance jusqu'à  l’expiration  du  délai 
d’un  an,  » (après  lequel  le  contrat 
se  trouve  résolu  de  plein  droit.) 

Art.  12.  — « A toute  époque  l’as- 
suré peut  anticiper  la  libération  de 
sa  police.  — Sa  proposition  à cet 
effet  est  remise  à Vuu  des  compta- 
bles désignés  dans  l’article  2.  » 

Art.  13.  — « Dans  l’application 
des  tarifs,  la  prime  est  fixée  d’après 
l'àge  de  l’assuré,  au  prochain  anni- 
versaire de  sa  naissance.  » 

ArÇ  14. — « Les  sommes  doespar 
la  Caisse  des  assurances  au  décès  de 
l’assuré  sont  payables  anx  héritiers 
ou  ayants  droit,  à Paris,  à la  Caisse 
générale,  et,  dans  les  départements, 
a I a caisse  de  ses  préposes.  Le  paye- 
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ment  a lieu  snr  une  aiitorisatioti 
donnée  par  le  Directeur  général  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, auquel  les  demandes  doivent 
être  adressées,  soit  directement,  soit 
par  l’intermédiaire  des  préposés  ou 
agents  désignés  à l’article  2.  — Ces 
demandes  doivent  être  accompagnées 
du  livret-police  et  de  l’acte  ue  décès 
de  l’assure,  ainsi  qne  d’un  certilicat 
de  propriété...  constatant  les  droits 
des  réclamants.  i> 

Art.  15.  — « Les  oppositions  an 
payement  de  sommes  assurées,  ou 
les  cessions  desdites  sommes  (dans 
les  limites  déterminées  ci-dessus) 
doivent  être  signifiées  an  Directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 


Art.  17.  — «Les  propositions  d'as- 
surances collectives  pour  une  année, 
au  profit  de  Sociétés  de  secoui-s  mu- 
tuels approuvées,  sont  faites  par  les 
Présidents  de  ces  Sociétés  et  déposées 
avec  les  versements  correspondants 
chez  les  comptables  désignés  à l’ar* 
ticle  2.  Ces  propositions  sont  ac- 
compagnées de  listes  nominatives 
comprenant  les  personnes  assurées  et 
indiquant  la  date  de  la  naissance  de 
chacune  d’elles.  Les  assurances  col- 
lectives ont  leur  effet  à partir  du 
1<”’ janvier  qui  suit  l’envoi  des  listes 
et  le  payement  des  primes.  » 

Art.  18.  — « Le  payement  des 
sommes  dues  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels,  après  décès  d’un  de  leurs 
membres,  se  fait  entie  les  mains  du 
trésorier  desdites  Sociétés,  dûment 
autorisé.  — Ce  payement  a lien  sur 
une  autorisation  donnée  par  le  Direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  ■ 
et  consignations,  auquel  la  demande 
ddit  être  adressée  avec  l’acte  de  décès 
du  sociétaire.  » 

Art.  19.  — « En  cas  de  perte  du 
livret-police,  il  est  pourvu  à son 
remplacement  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  titres  de  rentes  sur 
l'Etat,  sur  la  production  d’une  dé-> 
claration  faite  devant  le  Maire  de  Ih 
Commune  où  l’assuré  a sa  résidence.»  > 

IL  Caisse  d’assubaece  en(iasd'ac- 
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ciDEKTS.  — Les  assurances  en  cas 
d’accidents  ont  lieu  )>ar  année.  L’as- 
suré verse,  àson  choix  et  pour  chaque 
année,  huit  francs,  cinq  fiancs  ou  trois 
francs. 

— Les  ressources  de  la  Caisse  en 
cas  d'accidents  se  composent  : 1“  du 
montant  des  cotisations  versées  par 
les  assurés;  — 2®  d’une  subvention 
annuelle  de  l’Etat;  — 3®  des  dons 
et  legs  faits  k la  Caisse. 

— Pour  le  règlement  des  pensions 
viagères  à concéder,  les  accidents 
sont  distingués  en  deux  classes  : 

1®  accidents  ayant  occasionné  une 
incapacité  absolue  de  travail  ; 

2®  accidents  ayant  entraîné  une 
incapacité  permanente  du  travail  de 
la  profession. 

La  pension  accordée  pour  les  ac- 
cidents de  la  seconde  classe  n’est 
que  de  la  moitié  de  la  pension  affé- 
rente anx  accidents  de  la  première. 

— l.a  pension  viagère  dne  aux 
assurés  est  servie  par  la  Caisse  des 
retraites,  moyennant  la  remise  qui 
lui  est  faite,  par  la  Caisse  des  assu- 
rances en  cas  d’accidents,  dn  capital 
nécessaire  à la  constitution  de  ladite 
pension  d’après  les  tarifs  de  la  Caisse 
des  retraites. 

Ce  capital  se  compose,  pour  la 
pension  en  cas  d'acciaents  de  la  1'® 
classe,  d’nne  somme  égale  à 320  fois 
le  montant  de  In  cotisation  versée 
par  l'assnré,  laquelle  somme  est  en- 
suite doublée. 

Le  montant  de  In  pension  corres- 
pondantauxcotisnlionsde,  cinq  francs 
et  de  trois  francs  ne  peut  élie  infé- 
rieur à 200  francs  pour  la  première 
et  à 150  francs  pour  la  seconde. 

Le  secours  à allouer,  en  cas  de 
mort  par  suite  d’accident, à la  veuve 
de  l’assuré,  et,  s’il  est  célibataire 
ou  veuf  sans  enfants,  à son  père  on 
il  sa  mère  sexagénaire,  est  égal  à 
deux  années  de  la  pension  à laquelle 
il  aurait  eu  droit. 

L’enfant  ou  les  enfants  mineurs 
reçoivent  un  secours  égal  à celui  qui 
est  attribué  à la  veuve. 

Les  secours  se  payent  en  deux 
annuités.  Les  rentes  viagères  sont 
incessibles  et  insaisissables. 

DICT.  DE  LÉG.  ÜS. 


Nnl  ne  peut  s’assurer  s’il  a’est. 
igé  de  douze  ans  au  moins. 

Les  Administrations  publiques,  les 
Etablissements  industriels,  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  les  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées 
peuvent  assurer  collectivement  leurs 
ouvriers  ou  leurs  membres  par  listes 
nominatives.  — I.es  Administrations 
municipales  peuvent  assurer  de  la 
même  manière  les  compagnies  ou 
subdivisions  de  sapeurs-pompiers 
contre  les  risqugs  inhérents  soit  à 
leur  service  spécial,  soit  aux  pro- 
fessions individuelles  des  ouvriers 
qui  les  composent.  Chaque  assuré 
ne  peut  obtenir  qu’une  seule  pen- 
sion viagère. 

— L’extrait  ci-dessoiisdu  décret  du 
10  août  1868,  portant  règlement  d’ad- 
ministration publique  pour  l’exécu- 
tion de  la  loi  du  11  juillet,  contient 
la  marche  à suivre  pour  coutracter 
l’assurance  en  cas  d’accidents,  et  in- 
dique lesfornuilités  à remplir  par  les 
contractants  : 

Art.  21.  — « La  proposition  d'as- 
surance en  cas  d’accidents  contient 
les  nom  et  prénoms  de  l’assuré;  sa 
profession,  son  domicile;  le  lieu  et 
fa  date  de  sa  naissance,  et  le  taux 
de  la  cotisation  qu’il  choisit.  » 

Art.  22. — «Les propositions  d’as- 
surances collectives  par  les  Admi- 
nistrations publiques,  les  Etablissé- 
meiits  industriels,  les  Compagniesde 
chemins  de  fer,  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  autorisées,  sont  faites  par 
les  Chefs,  Directeurs  ou  Présidents 
dcsdiles  Administrations,  Etablisse- 
ments. Compagnies  ou  Sociétés,  et 
déposées  chez  les  comptables  dési- 
gnes k l’article  2.  — Ces  proposi- 
tions sont  accompagnées  des  listes 
nominatives  comprenant  les  person- 
nes assurées  et  indiquant  la  date  de 
naissance  de  chacune  d’elles,  — Les 
assurances  collectives  en  cas  d'acci- 
dents ont  leur  effet  k partir  du  jour 
où  elles  sont  contractées.  » 

Art,  23.  — « Un  Comité  institué 
an  chef-lien  de  chaque  airondisse- 
ment  donne  son  avis  sur  les  deman- 
des de  pensions  viagères  ou  de  se- 
cours présentées  par  les  assurés  do- 
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micUiés  dansl'arrondissement  on  par 
leurs  avanto  droit.  » 

Art.  *4.  — « Ce  Comité  est  com- 


quatre  membres  désip:nés  par  le  Pré- 
fet, savoir  : un  Ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines  en  rési- 
dence dans  l'arrondissement,  un  mé- 
decin et  deux  membres  de  Sociétés 
de  secours  mutuels,  s'il  en  existe. — 
A défaut  de  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, le  Préfet  nomme  deux  mem- 
bres pris  panni  les  chefs  d'industrie, 
les  contre-maîtres  ou  les  ouvriers 
des  professions  les  plus  répandues 
dans  l'arrondissement.  — A Paris  et 
à Lyoi^  il  est  institué  un  Comité  par 
arrondissement  municipal.  Le  Maire 
en  est  président;  les  autres  mem- 
bres sont  désignés  par  le  Préfet,  qui, 
à défaut  d'ingénieurs,  choisit  panni 
les  Architectes-voyers,  » 

Art.  25.  — « lorsqu'un  assuré 
est  atteint  par  un  accident  grave,  le 
Maire, sur  l'avis  qui  lui  enest  donné, 
constate  les  circonstances,  les  cau- 
ses et  la  nature  de  cet  accident.  — 
Il  consigne  sur  son  procès-verbal 
les  déclarations  des  personnes  pré- 
sentes et  ses  observations  person- 
nelles. » 

Art.  26.  — « Le  Maire  charge  un 
médecin  de  constater  l'état  du  blessé, 
d'indiquer  les  suites  probables  de 
l’accident,  et,  s'il  y a lieu,  l’époque 
à laq[nelle  il  sera  possible  d'en  dé- 
terminer le  résultat  déGnitif.  » 

Art.  27.  — « Le  certilicat  dressé 
par  le  médecin  est  remis  an  .Maire, 
qui,  après  l’avoirdnment  légalisé,  le 
transmet  an  Préfet  ou  au  Sous-Pré- 
fet avec  son  procès-verbal.  » 

Art.  28.  — « Les  pièces  ci-dessus 
sont  transmises,  dans  le  plus  bref 
délai,  avec  la  demande  de  la  partie 
intéressée,  au  Comité  institue  par 
l'article  23  ci-dessus.  » 

Art.  29.  — O Ce  Comité  donne 
son  avis,  dans  les  huit  jours,  sur  les 
affaires  susceptibles  de  recevoir  une 
solution  définitive,  — Pour  les  an- 
tres, le  Comité  sursoit  jusqu’à  pro- 
duction d’un  nouveau  certificat  mé- 
dical. — Ce  certificat  est  dressé 


après  serment  prêté  devant  le  Jnge 
de  paix,  soit  par  le  médecin  mem- 
bre du  Comité,  soit  par  tout  autre 
médecin  désigné  par  le  Sous-Pré- 
fet, sur  la  demande  du  Comité.  — 
Avis  de  la  visite  du  médecin  est 
donné,  huit  jours  à l'avance,  an 
Maire  de  la  Commune,  qui  liii-méme 
en  avertit  le  blessé.  Celui-ci  peut  de- 
mander l’ajournement  de  la  visite.  » 

Art.  80,  — « Les  avis  do  Comité 
sont  adressés  sans  délai  au  Préfet  du 
département.  — Le  Préfet  les  trans- 
met, avec  les  pièces  à l’appui,  an 
Directeur  général  de  la  Caisse,  qui 
statue,  » 

CA.\Aux.  — On  entend  par  canal 
un  cours  d'eau  fait  de  la  main  des 
hommes,  et  destiné  soit  à la  naviga- 
tion, soit  à l’irrigation  des  terres  ari- 
des, soit  au  roulement  des  usines, 
soit  enfin  au  dessèchement  des  marais. 

1.  — Les  canaux  destinés  à la  na- 
vigation font  partie  de  la  grande  voi- 
rie, et  sont  assimilés  aux  grandes  rou- 
tes pour  ce  qui  concerne  leur  établisse- 
ment, leur  entretien  et  leur  police. 

2.  — Les  c^mwx  d’irrigation  appar- 
tiennent à l'Ktat  on  aux  particuliers, 
selon  que  l'Etat  ou  les  particuliei-s  en 
ont  fait  la  dépense.  Dans  le  premier 
cas,  les  frais  d'entretien  sont  suppor- 
tés par  les  propriétaires  dans  l'inté- 
rêt desquels  ces  canaux  ont  été  con- 
struits ; la  répartition  en  est  faite  par 
le  Préfet,  sauf  recours  au  Conseil  de 
Préfecture.  Tons  les  canaux  d’irriga- 
tion sont  soumis  à la  haute  police  de 
l’Administration,  qui  prescrit  les  me- 
sures nécessaires  à leur  conservation, 
notamment  celles  relatives  au  curage. 
(Loi  14  iloréal  an  xi  (4  mai  1803.) 

3.  — Les  canaux  de  dérivation  éta- 
blis pour  le  service  des  usines  appar- 
tiennent, en  général,  aux  propriétaires 
du  sol  dans  lequel  ils  sont  creusés, 
mais  ils  sont  assujettis  à la  police  de 
l'Administration. 

4.  — Les  canaux  de  deiséchement, 
ni  servent  à faire  écouler  les  eaux 
es  prairies  ou  des  marais,  sont  éga- 
lement soumis  à la  police  administra- 
tive, alors  même  qu’ils  sont  la  pro- 
priété des  particuliers. 
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• CANOIV.  (droit)  — Voy.  DROIT 

CANON. 

CANTON.  — (Loi  22  déc.  1789, 
art.  3.) 

Circonscription  territoriale  com- 
rise  dans  la  circonscription  plus  éten- 
ue  de  l’arrondissement,  et  dont  le 
caractère  principal  est  de  former  le 
ressort  de  l’autorité  judiciaire  du  de- 
gré inférieur,  la  pistxce  de  paix. 

1.  — Il  y avait,  en  F*rance,  avant  le 
démembrement  de  l’Alsace  et  de  la 
Lorraine,  2,941  cantons. 

2.  — Bien  que  le  canton  ne  soit 
plus  une  circonscription  administra- 
tive, il  a continué  d^avoir  une  impor-’ 
tance  spéciale  dans  certaines  matières 
administratives.  C’est  ainsi  : i**  que 
le  nombre  de  membres  des  Conseils 
généraux  et  d’arrondissement  est  dé- 
terminé par  celui  des  cantons  (Lois 
22  juin  1833  et  10  août  1871);  — 
2®  que  c’est  sur  la  circonscription 
cantonale  aue  se  répartit  le  contin- 
gent annuel  pour  le  recrutement  mi- 
litaire, et  que  c’est  au  chef-lieu  de 
'canton  qu’a  lieu  le  tirage  au  sort  des 
jeunes  soldats  et  que  s’assemble  le 
Conseil  de  révision  (Loi  21  mars 
1832, art.  5 et  suiv.);  — 3®  que  c’est 
au  chef-lieu  de  canton  qu’a  lieu  la 
perception  des  contributions  directes  ; 
— 4®  que  \ff  canton  est  le  siège  ' et 
détermine  la  juridiction  des  Commis- 
saires de  police;  — 5®  que  c’est  au 
chef-lieu  de  canton  que  sont  situés 
les  bureaux  d’enregistrement,  etc. 

CANTONNEMENT.  —•  (Cod.  for. 
art.  63-65;  loi  15  avril  1829,  ait.  10, 
11;  déc.  12  avril  1854.) 

Terme  de  droit  qui  a une  double 
acception  : 1®  Il  signifie  la  portion  do 
propriété  abandonnée  à un  usager, 

Iiour  remplacer  son  droit  d'usage  sur 
e reste.  Cette  cession  ne  peut  être 
provoquée  que  par  le  propriétaire, 
par  l’Etat,  les  Communes  et  les  Eta- 
Dlissements  publics.  — Le  cantonne- 
ment a lien  a Vamiablef  ou  est  réglé, 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribu- 
naux après  estimation  a experts.  11  ne 
eut  être  demandé  que  pour  le  droit 
e pâturage  et  de  vaine  pâture. Quant 
aux  droits  de  glandée  et  de  panage, 


on  n’est  admis  à s'en  affranchir  qu’à 
prix  d’argent; — 2.®  On  nomme  canton- 
nements  de  ^éche  ou  de  chasse  les  par- 
ties de  rivières  ou  de  forêts  dans  les^ 
quelles  l’Etat  a concédé,  par  adjudi- 
cation, le  droit  de  pêcher  ou  de 
chasser. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.  — (Cod. 
com.  art.  221  ^ Les  obliga- 

tions des  capitaines  de  navires  mar- 
chands sont  tracées  avec  détails  par  le 
Code  de  commerce.  En  voici  le  ré- 
sumé : 

1.  — Tout  capitaine,  maître  ou 
patron,  chargé  de  la  conduite  d’un 
navire  ou  autre  bâtiment,  est  garant 
de  ses  fautes,  même  légères,  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions.  Il  est  res- 
ponsable des  marchandises  dont  il  se 
charge,  et  en  fournit  une  reconnais- 
sance appelée  coniiaissc/acnC  (Voy.  cc 
mot.) 

2.  — Il  appartient  au  capitaine  de 
former  Vequipage  du  vaisseau,  de 
choisir  et  de  louer  les  matelots  et 
autres  gens  de  l’équipage  : il  doit 
néanmoms  se  concerter  avec  les  pro- 
priétaires du  bâtiment  s’il  est  dans 
le  lieu  de  leur  demeure. 

3.  — Le  capitaine  tient  un  regis- 
tre coté  et  paraphé  par  l’un  des  ju- 
ges du  tribunal  de  commerce,  ou  par 
le  Maire  ou  son  Adjoint,  dans  les  lo- 
calités oii  il  n'y  a pas  de  tribunal  de 
commerce.  Ce  registre,  ajijielé  livre 
ou  journal  de  bordj  contient:  les  ré- 
solutions prises  pendant  le  voyage; 
— la  recette  et  la  dépense  concer- 
nant le  navire,  et  généralement  tout 
ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge, 
et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à un 
compte  à rendre,  à une  demande  k 
former. 

4.  — Avant  de  prendre  charge,  le 
capitaine,  alin  de  s’assurer  que  le 
navire  est  en  état  de  prendre  la  mer, 
doit  le  faire  visiter  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements.  Le 
procès-vei’bal  de  visite,  dont  il  lui 
est  remis  extrait,  est  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce. 

5.  — Le  capitaine  est  tenu  d’être 
en  personne  dans  son  navire,  à l’en- 
trée et  à la  sortie  des  ports,  havres 
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OU  rivières,  parce  que  ce  sont  ordi- 
iiairenicut  les  passages  les  plus  dan- 
gereux. 

6.  — En  cas  de  contravention  aux 
obligations  ci-dessus  relatées,  il  est 
responsable  de  tous  les  événements 
envers  les  intéressés  au  navire  et  an 
chargement.  — 11  répond  également 
de  tout  le  dommage  qui  peut  arriver 
aux  marchandises  qu'il  aurait  char- 
gées sur  le  tillac  ou  pont  du  vais- 
seau sans  le  consentement  par  écrit 
du  chargeur.  Cette  disposition,  tou- 
tefois, n’est  point  applicable  an  petit 
cabotage.  — Voy.  cabotage. 

Sa  responsabilité  ne  cesse  que  par 
la  preuve  d’obstacles  de  force  ma- 
jeure. 

7.  — Le  capitaine,  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  propriétaires  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  ne  peut, 
sans  leur  autorisation  spéciale,  faire 
travailler  au  radoub  au  bâtiincnt, 
acheter  des  voiles,  cordages,  etc., 
prendre  à cet  ellet  de  l’argent  sur  le 
corps  du  navire,  ni  fréter  le  navire. 

8.  — Si,  pendant  le  cours  du 
voyage,  il  y a nécesnité  de  radoub,  ou 
d’a’cliat  de  victuailles,  le  capitaine, 
après  l’avoir  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  des  principaux  de  l'é- 
quipage, jicut,  en  se  faisant  autori- 
ser: — en  France,  par  le  tribunal  de 
commerce,  ou,  à defaut,  par  le  Juge 
de  paix;  — à l’étranger,  parle  Con- 
sul français,  ou,  à défaut,  par  le  ma- 
gistrat dû  lieu,  — emprunter  sur  le 
corps  et  quille  du  vaisseau,  mettre 
en  gage  ou  vendre  des  marchandises 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  que 
les  besoins  constatés  exigent.  Il 
est  tenu  compte  des  marchandises 
vendues,  d’apres  le  cours  des  mar- 
chandises de  même  nature  et  qua- 
lité. dans  le  lien  de  la  décharge  du 
navire,  à l’époque  de  son  arrivée. 

9.  — Avant  son  départ  d’un  port 
étranger  on  des  colonies  françaises 
pour  revenir  en  France,  le  capitaine 
doit  envoyer  à scs  propriétaires  ou 
à leurs  fondés  de  pouvoir  un  compte, 
signé  de  lui,  contenant  l’état  de  son 
chargement,  le  prix  des  marchan- 
dises de  sa  cargaison,  les  sommes 
par  lui  empruntées,  les  noms  et  de- 


meures des  préteurs.  Cette  formalité 
est  doublement  utile  : d’une  part,  en 
cas  de  perte  du  bâtiment  peMant  la 
traverse^e,  on  saura  de  quoi  se  com- 
posait le  chargement,  et  d’autre  part, 
il  devient  impossible,  dans  la  route, 
de  frauder  les  propriétaires  en  subs- 
tituant des  marchandises  à celles  pri- 
mitivement chargées. 

10.  — Le  capitaine  qui,  sans  né- 
cessité, prendrait  de  l'argent  sur  le 
corps  du  navire,  engagerait  ou  ven- 
drait des  marchandises  ou  des  vic- 
tuailles ou  qui  supposerait  des  dé- 
penses ou  des  avaries,  serait  tenu  du 
remboursement  de  l’argent  ou  du 
payement  des  objets,  sans  préjudice 
des  poursuites  criminelles  aux  cas 
de  vol,  faux,  etc. 

U.  — Hors  le  cas  i’innavigabilitc 
constaté  légalement  (c'est-à-dire  dans 
un  procès-verbal  dressé  par  des  ex- 
perts qui  sont  nommés,  en  France, 
par  le  tribunal  de  commerce  ou  le 
Juge  de  paix;  à l’étranger,  par  le 
Consul  fram;ais,  cl,  à défaut,  par  les 
magistrats  du  lieu),  le  capitaine  ne 
peut,  à peine  de  nullité  de  la  vente, 
vendre  le  navire  sans  un  pouvoir 
spécial  des  propriétaires. 

12.  — Tout  capitaine  de  navire, 
engagé  pour  un  voyage,  est  tenu  de 
l’achever,  sous  peines  de  tous  dé- 
pens, dommages-intérêts  envers  les 
propriétaires  et  les  affréteurs. 

13.  — Le  capitaine  qui  navigue  à 
prolit  commun  sur  le  chargement  ne 
peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce 
pour  son  compte  particulier,  s’il  n’y  a 
convention  contraire.  En  cas  de  con- 
travention à cette  disposition,  les 
marchandises  qu’il  aurait  embarquées 
pour  son  compte  particulier  seraient 
confisfjuées  au  profit  des  autres  in- 
téresses. 

14.  — Le  capitaine  ne  peut  aban- 
donner son  navire  pendant  le  voyage, 
pour  quelque  danger  que  ce  soit, 
sans  l’avis-  des  ofiieiers  et  princi- 
paux de  l’équipage;  et,  en  ce  cas,  il 
est  tenu  de  sauver  avec  lui  l’argent 
et  ce  qu’il  peut  des  marchandises  les 
plus  précieuses  de  son  chargement, 
sous  peine  d'en  répondre  en  son  pro- 
pre nom.  Si  les  objets,  ainsi  tirés  du 
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navire,  sont  perdus  par  quelque  cas 
fortuit,  il  en  demeure  déchargé. 

15.  — Une  fois  arrivé  au  port  de 
destination,  et  dans  les  vingt-quatre 
heures,  le  capitaine  doit  soumettre 
son  livre  de  bord  au  visa  du  Prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  et,  à 
défaut,  au  visa  du  Juge  de  paix;  il 
doit,  de  plus,  faire  au  même  magis- 
trat son  rappor?,  énonçant  : le  lieu 
et  le  temps  du  départ";  — la  roule 
suivie;  — les  hasards  courus;  — les 
désordres  arrivés  dans  le  navire,  et 
toutes  les  circonstances  remarqua- 
bles du  voyage. 

» 16.  — Si  le  capitaine  aborde  dans 
un  port  étranger  y il  est  tenu  de  se 
présenter  au  Consul  de  France,  de 
lui  faire  son  rapport,  et  de  prendre 
un  cei-titicat  constatant  l’époque  de 
son  arrivée  et  de  son  départ,  l’état 
et  la  nature  de  son  chargement. 

' 17.  — Si,  pendant  le  ' cours  du 
voyage,  le  capitaine  est  obligé  de  re- 
lâcher dans  un  port  français,  il  est 
tenu  de  déclarer  au  Président  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  les 
causes  de  sa  relâche.  Dans  les  loca- 
lités où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de 
commerce,  la"  déclaration  est  faite  au 
Juge  de  paix  du  canton.  Si  la  relâche 
forcée  s’opère  dans  un  port  étranger, 
la  déclaration  est  faite  au  Consul  de 
France,  ou,  à son  défaut,  au  magis- 
trat du  lieu. 

18.  — Le  capitaine  qui  a fait  nau- 
frage et  qui  s’est  sauvé  seul  ou  avec 
partie  de  l’équipage  est  tenu  de  se 
présenter  devant  le  juge  du  lieu,  ou, 
à défaut  de  juge,  devant  toute  autre 
autorité  civile,  d’y  faire  son  rapport, 
de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  l’é- 
quipage  qui  se  sont  sauvés  et  se 
trouvent  avec  lui,  et  d’en  lever  ex- 
pédition. 

Poui*  vérifier  le  rapport  du  capi- 
taine, le  juge  reçoit  l’interroga- 
toire des  gens  de  l’équipage,  et,  s’il 
est  possible,  des  passagers,  sans 
préjudice’  des  autres  preuves.  — Les 
rapports  non  vérifiés  ne  sont  point 
admis  à la  décharge  du  capitaine, 
et  ne  font  point  foi  en  justice, 
excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine 
naufragé  s’est  sauvé  seul  dans  le  lieu 
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où  il  a fait  son  rapport.  — La  preuve 
des.  faits  contraires  est  réservée  aux 
parties,  ^ ^ 

19.  — Hors  les  cas  de  péril  im- 
minent, le  capitaine  ne  peut  dé- 
charger aucune  marchandise  avant, 
d’avoir  fait  son  rapport,  à peine  de 
poursuites  extraordinaires  contre  lui. 

20.  — Si  les  victuailles  du  bâti- 

ment manquent  pendant  le  voyage, 
le  capitaine,  en  prenant  l’avis  des 
principaux  de  l’équipage,  peut  con- 
traindre ceux  qui  ont  des  vivres  en 
particulier  de  les  mettre  en  commun, 
a la  charge  de  leur  en  payer  la  va- 
leur.  . , p: 

CAPITAL  VAKIABLE.  (SOCIÉTÉ  A) 
— Voy.  SOCIÉTÉ,  sect.  II,  V. 

CARDINAL.  — Du  latin  cardo, 
gond,  ce  sur  quoi  roule  une  chose.  On 
donne  ce  nom  aux  soixante-dix  pré- 
lats de  l’Eglise  romaine  qui  composent 
le  Conseil  du  Pape.  A la  mort  du 
Souverain-Pontife,  ce  sont  les  Car- 
dinaux réunis  en  conclave  qui  dési- 
gnent un  des  leurs  pour  le  remplacer. 

CARENCE.  — Du  latin  carere, 
manquer.  — C’est  l’état  d’un  individu 
qui  ne  possède  rien.. 

— Dans  le  cas  où  il  v aurait  lieu 
à apposition  des  scellés,  fors  du  décès 
d’une  personne,  s’il  ne  se  trouve 
aucun  effet  mobilier,  le  Juge  de  paix 
dresse  un  procès-verbal  de  carence» 
(Cod.  proc.  civ.  art.  924.) 

CARRIÈRES.  — (Loi  21  avril  1810, 
art.  1,  4,  81,  82;  arr.  cons.  5 avril 
1771.) 

1.  — Sont  considérées  comme  car- 
rières  les  excavations  qui  renferment 
« les  ardoises,  les  grès,  pierres  à bâ- 
tir etautres,  les  marbres,  m-anits,  pier- 
res à chaux,  pierres  à plâtre,  les  poz- 
zolanes,  le  trass,  les  basaltes,  les  laves, 
les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à 
fusil,  argiles,  kaolin,  terres  a foulon, 
terres  à poterie,  les  substances  ter- 
reuses et  les  cailloux  de  toute  nature, 
les  terres  pyriteuses  regardées  comme 
engrais.  » 

2.  — L’exploitation  des  carrières  à 
ciel  ouvert  a lieu  sans  permission,  sous 
la  simple  surveillance  de  la  police,  et 
avec  vobservation  des  lois  ou  règle- 
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mcnts  généraux  ou  locaux.  Qnand  elle 
se  fait  par  galeries  souterraines,  elle 
est  assiiiettie  à la  surveillance  de  la 
liante  Auniinistration. 

3.  — L’usnfruiiier  jouit,  de  laméme 
manière  gue  le  propriétaire,  des  car- 
rières qm  sont  en  exploitation  à l'ou- 
vcrturcderusufruit.il  n’a  aucun  droit 
aux  carrières  non  encore  ouvertes  à 
cette  époque.  (Cod.  civ.  art.  598.) 

— 11  est  défendu  d’ouvrir  des  car- 
rières de  pierres,  de  moellons,  défaire 
des  foiiilleson  de  pousser  desgaleries 
soiiteeraines  à moins  de  cinquante- 
huit  mètres  quarante-sept  centimètres 
du  pied  des  arbres  plantés  le  long  des 
routes,  ou  du  bord  même  de  1a  route. 

5.  — Est  puni  d’un  emprisonnement 
d’nn  an  à cinq  ans  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à 500  fr.  le  vol  ou  la  ten- 
tative de  vol  de  pierres  dans  les  car- 
rières. (Cod.  pén.  art.  388.) 

CARTES  A JOUER.  — (Loi  28  avril 
1816,  tit.  3;  loi  !«' septembre  1871, 
art.  5.) 

1.  — Il  est  perçu,  au  profit  du  Tré- 
sor, nn  droit  de  moquante  centimes 
par  jeu  de  cartes. 

2.  — Les  fabricants  et  débitants  de 
cartes  doivent  être  commhsionnés  par 
l’Administration  des  contributions  in- 
directes. — Le  papier  servant  à la  fa- 
brication des  cartes  est  fourni  par 
l’Etat,  ainsi  que  les  moules. 

3.  — Les  contraventions  aux  lOis 
sur  les  cartes  è jouer  sont  punies  de 
la  confiscation  des  objets  de  fraude, 
d’une  amende  de  1,000  fr.  à 3,000  fr. 
et  d’un  emprisonnement  de  nn  mois; 
en  cas  de  récidive,  l’amende  est  tou- 
jours de  3,000  fr. 

4.  — Ceux  qui  ont  contrefait  on 
imité  les  moules,  timbres  et  marques 
employés  par  la  Régie  pour  distin^er 
les  cartes  légalement  fabriquées  et 
ceux  qui  se  seniraient  des  véritables 
moules,  timbres  ou  marques,  en  les 
employant  d’une  manière  nuisible 
aux  intérêts  de  1 Etat,  sont  punis,  in- 
dépendamment de  l’amende  ci-dessus 
fixee,  d’un  emprisonnement  qui  varie, 
dans  le  premier  cas,  entre  deux  ans  et 
cinq  ans,  et  dans  le  second  cas,  entre 
six  mois  et  trois  ans.  — Les  coupables 


cuvent,  en  outre,  être  interdits  des 
roits  mentionnés  en  l’article  42  du 
Code  pénal  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à compter  du  jour 
où  ils  auront  subi  leur  peine,  et  être 
mis  sous  la  surveillance  de  la  hante 
police  pendant  le  même  nombre  d’an- 
nées. 

CASSATio.v. — Annulation  d’unju- 
gementou  d’un  arrêt  rendu  en  dernier 
ressort,  lorsque  la  loi  a été  violée  ou 
faussement  appliquée. 

1.  — En  matière  civile,  il  y a lieu  à 
pourvoi  en  cassation,  pour  violation 
de  la  loi  ou  des  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  ; loi-sqiie  la  décision 
a été  rendue  parnn  tribunal  incompé- 
tent on  contient  nn  excès  de  pouvoir; 
enfin,  lorsqu’il  y a contradiction  entre 
deux  jugements  rendus  entre  les 
mêmes  parties,  sur  les  mêmes  faits, 
par  deux  tribunaux  dilTérents.  On  ne 
peut  néanmoins  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  les  jugements,  en  dernier 
ressort,  des  Juges  de  paix,  que  pour 
excès  de  pouvoir. 

— Le  délai  du  pourvoi  est  de  deux 
mois  à compter  du  jour  de  la  signifl- 
cation  de  la  décision  qui  en  fait  l’ob- 
jet, si  elle  a été  rendue  contradictoi- 
rement, ou  à compter  du  jour  où  l’op- 
position n’est  plus  recevable,  s’il  s’a- 
git de  jugement  ou  d’arrêt  par  défaut. 
(Loi  2 juin  1862,  art.  l«r.)  — Le  dé- 
lai est  augmenté,  à raison  des  distan- 
ces, lorsque  le  demandeur  est  domi- 
cilié horsde  France.(Même  loi,  art.  5.) 

— En  cas  de  rejet  du  pourvoi,  le 
demandeur  est  condamné  à 300  fr.  d’a- 
mende envers  l’Etat,  et  à 150  fr.  de 
dommages-intérêts  envers  la  partie,  s’il 
s’agit  d’un  arrêt  ou  d’un  jugement 
contradictoire;  — à la  moitié  seule- 
ment de  CCS  lieux  sommes,  si  la  déci- 
sion attaquée  avait  été  rendue  par  dé- 
faut. (Régi.  28  juin  1838,  !'•  partie, 
tit.  IV,  art.  5 et  35.)  Eettc  disposition 
a été  édictée  dans  le  but  de  mettre  un 
frein  à la  témérité  des  plaideurs.  — 
La  moitié  de  l’amende  enconnie  au 
cas  de  rejet,  c’est-à-dire  150  fr.  ou 
75  fr.,  d’apresla  distinction  ci-dessus, 
doit  être  consijnèe  pour  que  la  requête 
en  cassation  soit  reçue  au  greffe.  — 
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Restitution  en  est  ordonnée,  si  le 
pourvoi  est  accueilli.  ^ 

2.  — En  matière  criminelle^  le  re- 
cours en  cassation  pour  excès  de  pou^ 
voir,  incompétence,  violation  des  for- 
mes ou  fausse  application  de  la  loi, 
doit  être  exercé  dans  les  trois  jours, 

3.  — Voy.  COUR  DK  CASSATION  ; — 
AVOCATS  AU  CONSKIL  d’ÉTAT  ET  A LA 
COUR  DE  CASSATION, 

CAUTION  — CAUTIONNEMENT. 
(Cod.  civ.  art.  2011-2043.) 

D’un  usage  très-fréquent  et  très- 
utile  dans  la  société,  le  cautionnement 
est  un  contrat  par  lequel  on  s’engage 
à exécuter  une  obligation  que  d’autres 
ont  souscrite,  si  les  personnes  obligées 
ne  l’exécutent  pas  elles-mêmes.  ^ 
garantie  qu’il  procure  facilite  puis- 
samment les  transactions  civiles  et 
commerciales. 

On  sait,  du  reste,  les  périls  qui  en- 
vironnent le  rôle  de  caution,  « Qui 
répond,  paye,  » dit  un  proverbe,  dont* 
l’expérience  démontre  chaque  jour 
l’exacte  vérité. 

1.  Nature  et  étendue  du  caution- 

nement. — 1.  — Le  premier  principe 
posé  par  la  loi  en  cette  matière,  c’est 
qu’on  ne  peut  cautionner  qu’une  obli- 
gation valable.  ; 

2.  — Le  cautionnement,  n’étant 
qu’un  accessoire  de  l’obligation  prin- 
cipale, ne  peut  être  ni  plus  étendu  ni 
plus  onéreux  que  cette  obligation.  Il 
peut,  au  contraire,  être  moins  étendu 
et  moins  onéreux;  en  d’autres  termes, 
la  caution  a la  faculté  de  ne  s’engager 

Sue  pour  une  partie  de  la  dette,  ou  à 
es  conditions  plus  favorables  que  cel- 
les auxquelles  est  soumis  le  principal 
obligé.  Tout  dépend  de  la  convention. 

3.  — On  peut  cautionner  une  per- 
sonne sans  son  ordre,  même  à son 
insu.  On  peut  aussi  se  rendre  caution, 
non-seulement  du  débiteur  principal, 
mais  encore  de  celui  qui  l’a  cautionné. 

4.  — Le  cautionnement  ne  se  pré- 
sume pas,  A cause  des  conséquences 
si  graves  au’il  entraine,  la  loi  exige 
qu’il  soit  clairement  exprimé,  et  elle 
recommande  de  ne  pas  l’étendre  au 
delà  des  limites  dans  lesquelles  l’en- 
gagement a été  contracté;  ainsi  la  cau- 


tion donnée  pour  lé  principal  seule- 
ment ne  doit  pas  être  étendue  aux  in- 
térêts ni  aux  frais.  - ‘ 

5.  — Comme  les  autres  contrats,  le 
cautionnement  oblige  les  héritiers  de 
celui  qui  l’a  souscrit,  mais  chaque  hé- 
ritier n’en  est  tenu  que  pour  sa  part 
et  portion. 

6.  — Il  y a trois  espèces  de  cau- 
tions : celles  que  la  loi  oblige  à donner, 
par  exemple,  pour  la  jouissance  d’un 
usufruit;  celles  qu’un  jugement  con- 
damne à fournir;  celles  eufin  qu’on 
donne  volontairement, 

La  loi  n’avait  pas  besoin  de  veiller 
aux  qualités  que  doit  avoir  la  caution 
conventionnelle.  C’est  au  créancier  à 
pourvoir  à sa  sûreté  ainsi  qu’il  lui 
plaît. .Au  contraire,  à l’égard  des 
cautions  légales  ou  judiciaires,  trois 
conditions  sont  exigées  : cc^acité  de 
contracter,  solvabilité,  facilité  pour 
les  poursuites,  t / , 

. Les  mineurs,  les  interdits,  les  fem- 
mes mariées  non  autorisées  par  leurs 
maris  ou  par  la  justice , ne  peuvent 
donc  pas  être  reçus  cautions  légales 
ou  judiciaires,  parce  qu’ils  n’ont  pas 
la  capacité  de  contracter. 

La  solvabilité  de  la  caution  ne  doit 
pas  être  fugitive  et  incertaine  : elle 
doit  porter  sur  des  propriétés  fon- 
cières d’une  valeur  suflisante  pour 
répondre  de  l’objet  de  l’obligation 
principale.  Mais,  en  matière  de  com- 
merce, ou  lorsque  la  dette  est  mo- 
dique, le  cautionnement  en  imiueu- 
bles  n’est  point  exigé,  si  le  crédit, 
la  réputation  et  la  solvabilité  notoires 
de  la  caution  présentée  donnent  une 
garantie  suffisante. 

Pour  la  facilité  des  poursuites,  la 
loi  veut  que  la  caution  ait  son  do- 
micile dans  le  ressort  de  la  Cour 
d’appel  où  la  garantie  doit  être  don- 
née, et  que  ses  immeubles  ne  soient 

Sas  litigieux  ou  d’une  discussion  trop 
ifficile  par  suite  de  leur  éloigne- 
ment. 

7.  — Le  débiteur  qui,  obligé  par 
la  loi,  ou  condamné  par  jugement, 
à fournir  une  caution,  ne  peut  en 
trouver  une  remplissant  les  qualités 
requises,  est  admis  à donner  en 
nantissement  un  gage  suffisant 
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. 8.  — Loiiique  la  caution  reçue  par 
le>  créancier,  volontairement  "ou  en 
justice,  est  devenue  ensuite  insol- 
vabkj  il  doit  en  être  donné  une  au- 
tre. • Cette  règle  reçoit  exception 
dans  le  cas  seulement  où  c'est  le 
créancier  lui-mème  qui  avait  indi- 
qué et  nominativement  exigé  la  cau- 
tion, devenue  insolvable.  11  était 
juste  de  le  rendre  responsable  de 
son  choix. 

II.  Effets  dü  caü  noMŒMENT.  — 

i.  — La  caution,  ne  devant  payer  qu’à 
défaut  du  débiteur  principal,  a le 
droit,  lorsqu’elle  est  poursuivie,  de 
requérir  que  le  débiteur  soit  préala- 
blement discuté  dans  ses  biens  par 
le  créancier.  C’est  ce  qu’on  appelle 
le  bénéfice  de  discussion.  Mais  il  a 
paru  nécessaire  de  restreindre  ce 
droit  dans  de  justes  limites , afin 
de  ne 'pas  rendre  illusoire  le  cau- 
tionnement. Ainsi , le  créancier  n’est 
tenu  de  discuter  le  débiteur  prin- 
cipal que  lorsque  la  caution  le  re- 
quiert expressément , et  sur  les 
premières  poursuites  exercées  con- 
tre elle.  En  outre,  la  loi  exige  que 
la  discusion  réclamée  soit  de  nature 
à s’effectuer  pi‘omptement  et  facile- 
ment; qu’elle  n’expose  pas  le  créan- 
cier à des  retards  considérables  ou 
à des  contestations  pénibles,  et 
u’enfin  ce  dernier  ne  soit  pas  forcé 
’en  avancer  les  frais.  Elle  exi"e, 
«n  conséquence,  que  la  caution  n’in- 
dique,  ni  des  biens  situés  hors  du 
ressort  de  la  Cour  d’appel  où  le 
paiement  doit  être  fait,  ni  des  biens 
litigieux. 

Mais,  lorsque  la  caution  a fait  les 
indications  prescrites,  et  qu’elle  a 
remis  les  fonds  nécessaires,  si  le 
créancier  néglige  la  discussion,  il  est 
seul  responsable  de  rinsolvabilité  du 
débiteur  survenue  depuis,  à défaut 
de  poursuites. 

Le  bénéfice  de  discussion  n’est  pas 
accordé  aux  cautions  légales  et  judi- 
ciaires, qui  doivent  présenter  la  plus 
forte  comme  la  plus  sûre  des  res- 
ponsabilités, soit  à cause  de  la  na- 
ture de  la  dette  cautionnée,  soit  en 
raison  du  respect  dù  aux  jugements 


dont  l’exécuUon  ne  doit  être  ni  reiaiv 
dée  ni  gênée.  .•  * ■ . 

2.  — Les  cautions  conventionnelles 
jouissent  d'une  autre  faveur.  Lorsque 
plusieurs  personnes  ont  cautionne  le* 
même  débiteur  pour  la  même  dette, 
bien  qu’elles  soient  réellement  obli* 
gées  chacune  à toute  la  dette,  elles 
peuvent  exiger  que  le  créancier  di- 
vise son  action  et  la  réduise  'Contre 
chacune  d’elles  à sa  part  et  portion 
seulement  : c’est  ce  ou’on  appelle  le 
bénéfice  de  division,  fcénéfice  auquel 
le  créancier  peut,  d’ailleurs,  dans 
l’acte  de  cautionnement,  faire  renon- 
cer la  caution,  comme  à celui  de 
discussion. 

3.  — La  caution  qui  a payé  a son 
recours  contre  le  débiteur  principal; 
elle  est  subrogée  entièrement  aux 
droits  du  créancier. 

Mais  ce  recoui’s  lui  est  refusé  loi*s- 
qu’elle  a bénévolement  payé  sans 
,ètre  poursuivie  et  sans  avoir  averti 
le  debiteur  principal  ; car^  celui-ci 
pouvait  avoir  des  exceptions  à oppo- 
ser, des  compensations  à faire  valoir,* 
en  un  mot  des  moyens  quelconques 
de  faire  déclarer  la  dette  éteinte,  et 
il  lui  a été  impossible  de  les  propo- 
ser, si  la  caution  lui  a laissé  ignorer 
les  poursuites.  ' * 

4.  — Lorsqu’il  y a plusieurs  dé- 
biteurs principaux  solidaires  d’une 
même  dette,  la  caution  qui  les  a tous 
cautionnés  a contre  chacun  d’eux 
un  recours  pour  la  répétition  du  total 
de  ce  qu’elle  a paye.  Il  était  juste 

u’ayant  acquitte  ce  que  chacun  dos 
ébiteurs  s’était  solidairement  en- 
gagé à payer,  la  caution  eût  le  droit  de 
choisir  celui  contre  lequel  elle  veut 
diriger  sa  demande. 

5.  — Même  avant  d'avoir  payé,  la 
caution  peut  agir  contre  le  débiteur’ 
pour  être  indemnisée  : 1®  si  elle  est 
poursuivie  en  justice  pour  le  paie- 
ment, parce  qu’elle  ne  s’est  pas  obli- 
gée à payer  pour  lui  ni  à supporter 
des  frais  ; — 2®  si  le  débiteur  est  en 
faillite  ou  se  trouve  dans  l’état  de 
ruine  qu’en  terme  de  droit  on  appelle 
déconfiture,  parce  qu’alors  la  dette 
est  devenue  exigible; — 3®  si  le  dé- 
biteur s’est  obligé  de  rapporter  dans> 
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un 'CerUm  temps  la  décharge  da  cau- 
tionnement, lorsque  ce  temps  est 
expiré,  parce  que  c’est  une  condi- 
tion de‘  rengagement  contracté  par 
la  caution  et  que  cette  condition  doit 
être  exécutée  ; — 4®  si  la  dette  est 
devenue  exigible  par  l’échéance  du 
terme,  quoique  le  créancier  n’exerce 

f)as  encore  de  poursuites,  parce  que 
a caution  a intérêt  de  prévenir  ces 
poursuites,  et  que  le  debiteur  peut 
devenir  insolvable:  — 5®  après  dix 
années , lorsque  l’obligation  prin- 
cipale n’a  pas  un  terme  fixe  d’é- 
chéance, parce  qu’il  ne  faut  pas  que 
ht  caution  reste  indéfiniment  en- 
gagée. Néanmoins,  si  l’obligation 
était  de  nature  à ne  pouvoir  être 
éteinte  avant  un  temps  déterminé, 
la  caution  ne  pourrait,  avant  l’expi- 
ration de  ce  temps,  quelque  long 
qu’il  fût,  demander  sa  , décharge, 
parce  qu’elle  a connu  ou  dû  connais 
tre  la  nature  et  la  durée  de  l’enga- 
gement qu’elle  gaiantissait.  Ainsi  la 
personne  qui  se  serait  rendue  cau- 
tion d’un  tuteur  ne  pourrait  lui’  de- 
mander décharge  tant  que  la  tutelle 
dure..t^  , ^ ...  ...  . w . 

6.  — Lorsque  plusieurs  personnes 
ont  cautionné  un  même  débiteur  pour 
une  même  dette,  celle  d’entre  elles 
qui  a payé  a recours  contre  les  au- 
tres cautions,  chacune  pour  sa  part 
et  portion,  pourvu  toutefois  quelle 
n’ait  payé  que  dans  l’un  des  cinq 
cas  ci-dessiis  exprimés,  c’est-à-dire 
étant  contrainte ’ae  le  faire. 

ni.  Extinction  DU  c.xüTiox.\EMENT, 
1.  — Le  Code  déclare  que  l’obliga- 
tion résultant  du  cautionnement  s’é- 
teint par  les  mêmes  causes  que  toute 
uutre  obligation.  (Voy.  obligations, 
III.)  — Comment  la  caution  pourrait- 
elle  continuer  à être  engagée,  alors 
qu’il  n’y  a plus  d’obligation  qui  puisse 

être  l’objet  du  cautionnement  ? 

* 

^2.  -7  La  caution  peut  opposer  au 
a;réanciér  toutes  les  exceptions  qui  ap- 
partiennent au  débiteur  principal,  et 
qui  sont  inhérentes  à la  dette,  comme 
celles  qui  résulteraient  de  l’er- 
reur, du  dol  et  de  la  violence^  etc.  : 
quant  aux  exceptions  purement  per- 
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sounelles  au  débiteur,  comme  celles 
résultant  de  l’incapacité  de  ce  der- 
nier {minorité,  défaut  d* autorisation 
de  la  femme  mariée,  etc.),  la  caution 
n'est  pas  admise  à les  faire  valoir. 

3.  — Quand  le  créancier  s’est  mis 
hors  d’état  de  faire  à la  caution  su- 
brogation de  ces  droits,  hypothèques 
et  privilèges,  la  cautionne  trouve  . 
déchargée,  parce  qivelle  n’a  pins  un 
recours  aussi  assuré  contre  le'  débi- 
teur. 

Elle  est  encore  déchargée  par  l’ac- 
ceptation que  le  créancier  fait  d’un 
immeuble  ou  d’un  elVet  quelconque 
eh  paiement  de  la  dette.  Peu  importe 
^ue  ce  dernier  vienne  plus  tard  a être 
évincé,  car  la  caution  n’avait  garanti 
que  la  première.  : 

CÉDULE.  — Du  latin  sheda,  billet , 
note.— Ordonnance  du  Juge  de  paix  qui 
.autorise  une  citation  ou  en  abrège  les 
‘délais,  ou  qui  prescrit  une  enquête. 
(Cod.  proc.  civ.  art.  6, 29  ; Cod.  instr. 
crim.  art.  14<5.)  — Voy.  citation,  2. 

CEiVTiAnE.  — Mesure  agraire,  re- 
présentant le  centième  de  l’arc,  ou  un 
mètre  carré. — Voy.  poids  et  mesures. 

CEXTiGHAMME.  — Centième  du 
gramme,  — Voy.  poids  et  mesures.^ 

CENTIME.  — Centième  du  franc,'^ 

CENTIMÈTRE.  — Centième  du. 
mètre.  — Voy.  poids  et  mesures.  , 

’ CENTIMES  ADDITIÔnNMXS.  — Ôn 

appelle  ainsi  des  impositions  supplé-< 
mentaires  destinées  à couvrir  des  dé-! 
penses  temporaires  ou  variables  d’une) 
année  à une  autre.  Les  centimes  ad-| 
ditionnels  sont  ajoutés  aux  contiabu-f 
lions  ordinaires,  votés  et  perçus  de  1^ 
même  manière. 

1.— Indépendamment  des  centîjhéi\ 
additionriels  généraux,  votés  par  l’As-f 
semblée  nationale,  chaque  année,  pour! 
couvrir  les  frais  de  perception  et  Icsj 
non-valeurs,  il  y a des  centimes  addiA 
tiormels  départementaux,  votés  par  les! 
Conseils  généraux,  et  se  subdivisant 
en  centimes  facultatifs',  centimesr 
extraordinaires  et  centimes  . qiccmaj*,! 
et  des  centimes  additionnels  conu/ia-j 
naiux,  votés  par  les  Conseils  munici- 
paux. , 
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2. — Lqs  patentes  ont  spécialement 
leni-s  centimes  additionnels,  destinés 
aux  dépenses  des  Chambres  et  des 
Bourses  de  commerce. 

CÉRÉALES.  — Ce  mot,  dérivé  de 
Cért’s, déesse  de  l’agriculture,  s’appli- 
que aux  produits  alimentaires  prove- 
uaiil  de  l’industrie  agricole.  — Il 
comprend  : le  bléf  le  seigUy  l’orge,  le 
inaùy  l’oroine,  le  sarrasin  ou  blé  noir, 
et  quelques  autres  végétaux  de  moin- 
dre importance. 

1.  — Le  commerce  des  céréales  a 
jonglemps  été  réglementé  en  France, 
au  grana  détriment  des  producteurs 
• et  des  consommateurs,  li  n’est  libre 
que  depuis  1861. 

Mieux  éclairé  sur  les  vrais  princi- 
pes de  l’économie  politique,  le  Gou- 


vernement a compris  que  les  dis- 
positions restrictives,  par  lesquelles 
le  législateur  s’était  flatté  de  favo- 
riser l’agriculture  et  d’assurer  lap- 
provisionnement  des  marches,  pro- 
duisaient des  résultats  tout  à fait 
opposés,  et  il  a eu  la  sagesse  de  sup- 
primer Véchelle  mobile»  (Yoy.  ces 
mots.) 

2.  — Le  Code  pénal  (art.  420)  pré- 
voit et  punit  les  manœuvres  tendant  k 
opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  cé- 
réales au-dessus  ou  au-dessous  des 
prix  qu’aura*it  déterminés  la  concur- 
rence natiu’dle  et  libre  du  commerce. 
— Voy.  Accaparement  — Accapa- 
rei:r,"4  et  5. 

* 3.  — Voy.  Tromperie  sur  la  mar- 
cuandise. 


4.  — STATISTIQUE. 

I.  — culture,  production  et  prix  moyens  du  froment  en  FRANCE, 

DE  1854  A 1868. 

0 


( 

ANNÉES. 

ENSEMENCEMENT. 

RÉCOLTES. 

produit 

par 

hectare. 

PRIX  MOYEN 

de  ^ 

l’heclolitrc. 

hectares. 

hectolitres. 

hectolitres. 

fr.  c. 

1834'.. 

..  6.408.238.. 

. 97.114.271.. 

..  15.  17.. 

...  29.  09 

1855.. 

..  6.419.330.. 

. 72.936.726.. 

. . 11 . 36. . 

...  29.  37 

1856.. 

..  6.468.236.. 

. 83.308.933.. 

..  13.  19.. 

...  30.  22 

1857.. 

..  6.593.530.: 

. 110.426.462.. 

..  16.  75.. 

...  23.  83 

1858.. 

..  6.639.688.. 

. 109.989.747.. 

..  16.  56.. 

. . . 16.  44 

1859.. 

..  6.709.278.. 

. 87.545.960.. 

..  13.  05.. 

...  16.  69 

1860. . 

..  6.711.298.. 

. 101.573.625.. 

..  15.  13.. 

...  20.  41 

1861.. 

..  6.734.227.. 

. 75.116.287.. 

..  11.  20.. 

...  24.  25 

1862.. 

6.881.613.. 

. 99.292.224.. 

. . 14.  43. . 

...  23.  24 

1803 . . 

..  6.918.768.. 

. 116.791.794.. 

..  16.  88.. 

...  19.  78 

1864.. 

..  6.889.073.. 

. 111.274.018.. 

..  16.  15.. 

...  17.  58 

1865.'. 

..  6.904.892.. 

. 93.571.609.. 

..  13.  85.. 

...  16.  41 

1866.. 

..  6.915.565.. 

. 85.131.435.. 

..  12.  33.. 

...19.  61 

1867.. 

..  6.960.423.. 

. 83.005.739.. 

.•  11.  92.. 

...  26.  18 

1868.. 

..  7.062.241.. 

. 116.783.000.. 

..  16.  53.. 

...  26.  65 

P 


DIgItized  by  Google 


nÉCOLTB  DES  CÉRÉALES  EN  FRANCE,  DE  18S9  A 18G8. 


GÉRÉ 


119 


GÉRÉ 


CRAM 


120  CHAM 


CERTIFICAT  D’ADDITION.  (Loi  5 
juillet  1844,  art.  16-19.) 

Certificat  délivré  pour  Yaddition 
faite  à une  invention  on  découverte 
d^à  brevetée,  — Voy.  brevet  d’in- 
VEKTIOS,  VI. 

CERTIFICAT  DE  VIE.  — Pièce 
constatant rexistence  d'une  personne. 
Peur  recevoir  les  arrcrajies  d’une 
rente  viagère  ou  d’une  pension,  il  faut 
justifier  de  son  existence  par  la  pro- 
duction d’un  certificat  de  vie.  Ce  sont 
les  notaires  qui  délivrent  ces  certi- 
ficats. 

CIIAMURE  DES  MISES  E.V  ACCC- 
s.\Tio\.  — (Cod.  instr.  crim.  art. 
217-530.) 

Section  de  la  Cour  d’appel  spécia- 
lement chargée  d’apprécier  toutes  les 
poursuites  intentées,  dans  l'étendue 
du  ressort,  à l’occasion  de  faits  répu- 
tés a-imes.  — Voy.  cour  d’appel,  4. 

ciiAMiiRE  DU  co.vsEiu.  — Salle 
dans  laquelle  les  juges  se  retirent  pour 
délibérer  et  pour  rédiger  les  arrêts 
oiijugeinentsqui  doivent  ensuite  être 
prononcés  à uaudience  publique. 

C’est  dans  la  chambre  du  conseil 
que  le  mari,  oui  refuse  à sa  femme 
l’autorisation  ue  poureuivre  ses  droits 
enjustice,est  citepourfaire  connaître 
ses  motifs.  C’est  la  aussi  que  s’opère 
la  tentative  de  réconciliation  entre 
époux  en  cas  de  demande  de  sépara- 
tion de  corps;  — qu’il  est  procédé  à 
l’interrogataire  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  réclamée;  etc. 

CIIAMDRES  CO.XSULTATIVES 

d’agriculture.  — (Déc.  25  mare 
1852.) 

1.  — Il  y a,  dans  chaque  arrondis- 
sement, une  Chambre  consultative  d’a- 
griculture, composée  d’autant  de  mem- 
bres qu’il  y a decantons  dans  l’arron- 
dissement, sans  que  le  nombre  de  ces 
membres  puisse  être  inférieur  à 6. 

Le  Préfet  désigne,  dans  chaque 
canton,  pour  faire  partie  de  la  Cham- 
bre, un  agriculteur  notable  ayant  son 
domicile  ou  des  propriétés  dans  le 
canton. 

Les  membres  de  la  Chambre  d’a- 
griculture sont  nommés  pour  3 ans. 
Ils  sont  toujours  réélfgjètes 


Le  Préfet,  au  chef-lieu,  et  les 
Sous-Préfets,  dans  les  arrondisse- 
ments, président  la  Chambre.  Un  vice- 
résident,  élu  à la  majorité  des  voix 
es  membres  présents,  supplée  le 
Préfet  ou  le  Sous-Préfet,  en  cas  d’ab- 
sence ou  d’empêchement.  Le  Préfet 
ou  le  Sous-Préiet  nomme  le  secrétaire. 

2.  — Un  arrêté  du  Préfet  fixe,  cha- 
ue  année,  l’époque  de  la  session  or- 
inaire  des  Chambres  d’agriculture  de 

son  département.  Il  en  détermine  la 
durée,  et  arrête  le  programme  des 
travaux.  Des  sessions  extraordinaires 
peuvent  avoir  lieusursa  convocation. 

3.  — Les  Chambres  consultatives 
d’agriculture  présentent  au  Gouverne- 
ment leurs  vues  sur  les  questions  qui 
intéressent  l’agriculture.  Leur  avis 
peut  être  demandé  sur  les  change- 
ments à opérer  dans  la  législation, 
en  ce  qui  touche  les  intérêts  agrico- 
les, et  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  contributions  indirectes,  les  doua- 
nes, les  octrois,  la  police  et  l’emploi 
des  eaux.  Elles  peuvent  aussi  kre 
consultées  sur  rétablissement  des 
foires  et  marchés,  sur  la  destination 
à donner  aux  subventions  de  l’Etat  et 
du  département,  enfin  sur  l’établisse- 
ment des  écoles  régionales  et  des  fer- 
mes-écoles. Elles  sont  chargées  de 
la  statistique  agricole  de  l’arrondisse- 
ment, et  correspondent  directement 
avec  les  Préfets  et  les  Sous-Préfets, 
et,  par  l’intermédiaire  des  Préfets, 
avec  le  Ministre  de  l’agriculture  et 
du  commerce. 

4.  — Les  Chambres  consultatives 
d’agriculture  sont  reconnues  comme 
établissements  d’utilité  publique  : elles 
peuvent,  en  cette  qualité,  acquérir, 
recevoir,  posséder  et  aliéner,  après  y 
avoir  été  dûment  autorisées.  Leur 
budget,  visé  par  le  Préfet,  est  pré- 
senté au  Conseil  général  : il  fait  par- 
tie des  dépenses  départementales  or- 
dinaires. 

CHAMBRES  CONSULTATIVES  DES 
ARTS  ET  MANUFACTURES.  — (Loi 
22  germinal  an  xi)  (12  avril  1803); 
arr.  10  thermidor  an  ii)  29  juillet 
1803);  ordonn.  roy.  16  juin  1832; 
arr.  19  juin  1848  ,'art.  7 , 10)  déc. 
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30  août  1852;  24  octobre  1863). 

Assemblées  de  manufacturiers,  fa- 
bricants ou  directeurs  de  fabriques, 
établies  dans  les  grands  centres  indus- 
triels pour  faire  connaître  au  Gou- 
vernement les  vœux  et  les  besoins 
de  l’industrie  manufacturière.  — Il 
en  existe  actuellement  dans  les  82 
villes  ci-après  désignées  : 

Agen,  Aix,  Alençon,  Ambert,  An- 
jouléme,  Armenticres,Aubusson,  Aves- 
Hts,  Bayeiix,  Beauvais,  Bédarieux, 
Bolbec,Bourgoin,  Brignoles,  Cambrai, 
Chalabre,  Clidlons-sur-Mame,  Cliar- 
leville,  Cliüteauroux , fholet,  Cler- 
mont-de-VHérault,C<mdé-sur-Noireau, 
Draguignan,  Évreux,  Falaise,  Fertc- 
ilacé  (La),  Fiers,  Faix,  Ganges,  Issou- 
dun,  Joinville,  Laigle,Limoux,Lisieux, 
Lodève,  Lûuviers,  Mayenne,  Mazamet, 
Mende,  Millau,  Montauban,  Montbé- 
liard, Monlereau,  Montluçon,  Morez, 
Moulins,  Nevers,  Niort,  Oloron , 
Orange,  Pau,  Poitiers,  Pont-Audemer, 
Privas,  Puy  (Le),  Quintin,  Remire- 
mont,  Rethel,  Rive-de-Gier,  Rocroy, 
Rodez,  Saint  - Affrique , Saint- Cha- 
mond,  Saint-Claude,  Saint- Dié,  Saint- 
ikniés.  Saint  - Ilippolyte  du  Gard, 
Suint-Maixent,Saint-Pierre-lès-Calais, 
Saint-Pons,  Sauinur,  Sens,  Som- 
inières , Tinchebray , Tourcoing  , 
Valence,  ViganfLeJ,  Vimoutiers,  Vire, 
Vairon,  Yvetot. 

1.  — Le  décret  d’institution  de 
chaque  Chambre  détermine  sacircons- 
cription,  quicomprend,  soitl’arrondis- 
■seraent,  soit  un  ou  plusieurs  cantons, 
soit  seulement  la  ville  où  elle  siège. 

2.  — Le  nombre  des  membres  est 
de  douze  : ils  sont  élus  par  les  indus- 
triels et  commerçants  de  la  circons- 
cription, portés  sûr  la  liste  des  nota- 
bles. — Voy.  NOTABLES  COMMERÇANTS. 

3.  — Les  conditions  d’éligibilité 
sont  les  mêmes  quepourles  Chambres 
de  commerce.  (Voy.  ces  mots.)  ’ 

4.  — Les  fonctions  des  membres  des 
Chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  durent  six  années;  le 
renouvellement alieu  par  tiers  tous  les 
deux  ans.  Pour  les  deux  premiers  re- 
nouvellements partiels  qui  suivent 
une  élection  générale,  l’ordre  de  la 
sortie  est  réglé  par  le  sort. 


Les  uacaiicea  accidentelles  sont  rem- 
plies à la  plus  prochaine  élection, 
mais  seulement  pour  le  temps  qui 
reste  à courir  sur  l’exercice  du  mem- 
bre remplacé. 

Les  membres  sortants  sont  rééligi- 
bles. 

5.  — Les  Chambres  consultatives 
nomment  leur  président  : sa  voix  est 
prépondérante,  en  cas  de  partage. 

6.  — Le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet, 
dans  le  lieu  de  sa  résidence,  le  .Maire, 
dans  les  autres  villes,  est  membre  né 
el  président  d’/ionneurdela  Chambre  : 
il  préside  eirectivement  les  séances  où 
il  assiste  en  personne 

CHAMBRES  DE  COM.MERCE.  — 
(Déc.  3 sept.  1851  et  30  août  1852.) 

1.  — On  donne  ce  nom  à des  as- 
semblées de  négociants  ou  d’anciens 
négociants  dontia  mission  est  d’éclai- 
rer le  Gouvernement  sur  toutes  les 
questions  qui  intéressent  le  com- 
merce et  l’industrie. 

Les  Chambres  de  commerce  sont 
instituées  par  décret  dans  les  villes  où 
le  Gouvernement  reconnaît  l’oppor- 
tunité d’en  établir.  Il  en  existe  actuel- 
lement dans  les  78  villes  ci -après 
désignées  : 

Abbeville,  Albi,  Amiens,  Angers, 
Annonay,  Arras,  Aubenas,  Avignon, 
Bar-le-Due,  Bastia,  Bayonne,  Beaune, 
Besançon,  Bordeaux, Boulogne-sur-Mer, 
Brest,  Caen,  Calais,  Carcassonne,  Cas- 
tres, Cette,  Chàlon-sur-Saône , Cham- 
béry, Cherbourg,  Clermont-Ferrand, 
Dieppe,  Dijon,  Douai,  Dunkerque,  El- 
beuf,  Epinal,  Fécamp,  Fougères,  Gran- 
ville, Gray,  Grenoble,  Havre  (LeJ,Honr 
fleur.  Laval,  Lille,  Limoges,  Lorient, 
Lyon,  Mâcon,  Mans  (Le),  Marseille, 
Montpellier,  Morlaix,  Nancy,  Nantes, 
Narbonne,  Nice,  Nimes,  Orléans,  Paris, 
HeiTTis,  Bennes,  Rochefort,  Rochelle 
(La),  Roanne,  Rouen,  Roubaix,  Saint- 
Brieuc,  Saint-Dizier , Saint-Etienne, 
Saint-Malo,  Saint-Omer,  Saint-Quen- 
tin, Sedan,  Tarare,  Thiers,  Toulon, 
Toulouse,  Tours,  Troyes,  Valencien- 
nes, Versailles,  Vienne, 

2.  — Sont  éligibles  : 1®  tout  com- 
merçant ayant  au  moins  30  ans  et 
exerçant  le  commerce  ou  une  indus-, 
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trie  manufacturière  depuis  cinq  ans 
au  moins  ; — 2°  les  anciens  négociants 
on  manufacturiers  domiciliés  dans  la 
circonscription  de  la  Chambre,  pour- 
vu qu'ils  aient  an  moins  30  ans  d âge  ; 
toiitefoisles  éligibles  de  cette  seconde 
catégorie  ne  peuvent  excéder  le  tiers 
du  nombre  des  membres  delà  Cham- 
bre. 

Sont  électeurs  les  notables  commer- 
çants appelés  à élire  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce.  — Voy.  no- 
tables COUIIEIIÇANTS. 

3.  — Les  fonctions  des  membres 
des  Chambres  de  commerce  durent 
six  ans  : leur  renouvellement  a lieu 
par  tiers  tous  les  deux  ans. 

4.  — Les  Chambres  de  commerce 
sont  des  établissements  à'utiliti  pu- 
blique. 

Dans  les  cérémonies,  elles  pren- 
nent rang  immédiatement  après  les 
tribunaux  de  commerce. 

CIlANCE-CHANOEUn.  — 1.  — On 
désigne  sous  le  nom  de  change  le  né- 
goce des  effets  payables  d’un  lien  sur 
nn  antre,  dont  s’occupent  spéciale- 
ment les  banquiers.  Le  change  se  dit 
aussi  de  la  permutation  de  monnaies 
nationales  ou  étrangères  ponr  d’autres 
monnaies  : c’est  ce  qui  constitue  la 
profession  de  changeur. 

2.  — Toute  opération  de  change  est 
réputée  acte  de  commerce.  (Cad.  com. 
art.  632.)  — Il  en  résulte  que  les  chan- 
geurs sont  des  commercants.  Ils  sont 
tenus  d’inscrire  leurs  recettes  et  le 
nom  des  proprietaires  des  espèces 
changées  ou  vendues.  (Déc.  19  mai 
1791.) 

CnANOEME.\T  DE  NOMS.  — (Lois 
6 fructidor  an  ii  (23  août  1794);  11 
germinal  an  xi  (l«r  avril  1803);  déc. 
8 janvier  1839.) 

1.  — Les  noms  et  prénoms  servant 
à établir  l’identité  des  personnes,  à 
assurer  les  droits  de  umille  et  de 
succession,  nul  ne  peut,  à moins  d’une 
autorisation  expresse  par  décret  en 
Conseil  d'Etat,  porter  d^autres  nom  et 
prénoms  que  ceux  mentionnés  dans 
son  acte  de  naissance. 

2.  — Les  demandes  en  changement 
ou  addition  de  noms  doivent  être 


adressées  an  Ministre  de  la  justice. 
Lorsque  la  demande  est  accueillie,  le 
décret  est  inséré  au  bulletin  des  lois, 
et  il  ne  peut  recevoir  son  exécution 
(lu’après  une  année  écoulée  à compter 
un  jour  de  l’insertion.  Pendant  ladite 
année,  toute  personne  intéressée  est 
admise  à fonner  opposition  au  décret, 
qui  est  rapporté,  s’il  y a lieu. 

3.  — Est  passible  d’une  amende 
de  500  fr.  à 10,000  fr.  quiconque, 
sans  droit  et  en  vue  de  s’attribuer 
une  distinction  honorinque , a publi- 
quement changé,  altéré  on  - modifié  le 
nom  que  lui  assignent  les  actes  de 
l'état  civil.  (Loi  28  mai  1858.) 

CHANTAGE.  — (Loi  13  mailSGS.) 
Genre  d'extorsion  opérée  à l’aide 
d’une  conti-ainte  momie.  — «Le  ha- 
sard, » a dit  M.  de  Belleyme , dans 
son  rapport  an  Corps  législatif  sur  le 
projet  de  loi  portant  modification  de 
plusieurs  dispositions  du  Code  pénal 
(session  de  1863),  o l’occ.a8ion,  une 
confidence  impnidente  nous  initient 
quelquefois  à dos  secrets  qui  int^ 
ressent  le  repos  des  citoyens,  l’hon- 
neur des  familles,  la  paix  du  foyer 
domestique,  et  dont  la  révélation 
peut  amener  une  poursuite  criminelle, 
ou  occasionner  un  scandale;  il  se 
rencontre  des  hommes  assez  vils  ponr 
profiter  de  la  connaissance  qu’ils  ont 
de  ces  secrets  et  ponr  menacer  de 
les  dénoncer  ou  de  les  répandre,  si 
on  ne  consent  pas  à aclieter  leur  si- 
lence.D’autros,  plus  éboiités,ne  savent 
rien  qui  jmisse  compromettre  la  per- 
sonne qu'ils  ont  clioisie  pour  victime; 
mais,  par  des  combinaisons  astu- 
cieuses, ils  l’entraînent  dans  une  si- 
tuation suspecte  et  difficile  à expli- 
uer,  ils  font  naître  des  circonstances 
’où  puisse  résulter  le  soupçon  d’niie 
action  honteuse,  et  menaçant  d’ei- 
plolter  les  simples  apparences,  ils 
arrachent  à la  faiblesse  et  à la  peur 
la  rançon  d'une  calomnie  dont  ils  pro- 
.•ncltent  de  s'abstenir.  C’est  ce  qu'on 
nomme  vulgairement  le  chantage.  » 

La  loi  du  13  mai  1863  a sagement 
voulu  réprimer  un  abus  aussi  révol- 
tant. Elle  en  a fait  un  délit  spécial 
prévu  et  puni  de  la  manière  suivante 
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par  «ne  disposition  insérée  dans  l’ar- 
ticle 400  dn  Code  pénal  : «Qnicon- 
qne,  à l’aide  de  la  menace,  écrite  ou 
verbale,  de  i-évélations  on  d’imputa- 
tions diffamatoires,  aura  extorqué  ou 
tenté  d’extorquer,  soit  la  remise  de 
fonds  ou  valeurs,  soit  la  signature  on 
remise  des  écrits  énumérés  ci-dessus 
{écrit,  acte,  titre,  pièce  ftelconqne 
contenant  ou  opérant  obligation,  dispo- 
sition ou  décharge),  sera  puni  d’un 
emprisonnement  d’un  an  k cinq  ans 
et  d’une  amende  de  50  fr.  k 3,000  fr.  » 

CHAPEno.w  — Sorte  de  toit  placé 
au  haut  d’un  mur.  Lorsqu’il  n’existe 
que  d’un  seul  côté  de  ce  mur,  il  y 
a présomption  de  non-mitoyenneté. 
— (Cod.  av.  art.  654.) 

CH.\RiVAiu.  — fCod.  pén.  art. 
479,  n»  8 ; 480,  482). 

Bruit  confus  fait  avec  toutes  sortes 
d’instruments  k la  porte  de  quelqu’un, 
dans  un  but  injiuieux. 

1,  — Sont  passibles  d’une  amende 
de  11  fr.  k 15  fr.  inclusivement,  les 
auteurs  ou  complices  de  bniits  ou 
tapages  injurieux  ou  nocturnes,  trou- 
bliuit  la  tranquillité  des  habitants. 

Selon  les  circonstances,  ils  peu- 
vent kre  condamnés  k l’emprison- 
nement pendant  cinq  jours  au  plus. 

2.  — En  cas  de  récidivé,  la  peine 
de  l’emprisonnement  pendant  cinq 
jours  est  toujours  applicable. 

CHARTES,  (kcoles  des)  — Voy. 
ÉCOLE  des  CHAnTES. 

CHARTE-PARTIE.  — (Cod.  COm. 
art.  273-280.) 

Convention  par  laquelle  un  indi- 
vidu, appelé  fréteur,  loue  k un  autre 
nommé  affréteur,  un  navire  en  tout 
on  en  partie,  moyennant  un  prix 
désimé  sous  le  nom  de  fret,  sur 
i’Ocean,  et  de  nolis,  sur  la  Méditer- 
ranée. 

Elle  doit  être  rédigée  par  écrit. 

La  dénomination  de  charte-partie 
vient  du  latin  charta-partita,  parce 
qii’autrcfois  le  contrat  était  écrit  sur 
un  parchemin  qu’on  partageait  en- 
.suite  entre  les  contractants. 

Le  navire , les  agrès  et  les  appa- 
raux, le  " fret  et  les  marchandises 
chargées  sont  respectivement  affec- 


tés k l’exécution  des  conventions 
des  parties. 

CHASSE. — (Loi  3 mai  1844; Ord. 
roy.  5 mai  1845,  20  juin  1845;  déc. 
13  avril  1861,  art.  6.) 

1.  — Le  droit  de  chasse  n’est  plus 
aujourd’hui  un  privilège;  il  appar- 
tient k toute  personne  sur  sa  pro- 
priété, ou  sur  le  terrain  d’autrui, 
avec  le  consentement  du  propriétaire 
ou  de  ses  ayants  droit.  Toutefois, 
l’exercice  de  ce  droit  a été  réglemen- 
té dans  l’intérêt  de  la  conservation 
du  gibier,  dans  celui  de  l’agriculture 
et  aussi  dans  l’intérêt  de  la  sécurité 
publique. 

Ainsi,  nul  ne  peut  chasser  si  la 
chasse  n’est  pas  ouverte,  et  sans  avoir 
un  permis  de  chasse. 

2.  — Dans  chaque  département, 
le  Préfet  détermine,  par  un  arrêté 
publié  au  moins  dix  jours  k l’avance, 
l’époque  de  l’ouverture  et  de  la  clô- 
ture de  la  chasse,  époque  nécessai- 
rement variable  d’un  lieu  k l’autre, 
suivant  les  climats  et  les  cultures. 

3.  — Les  permis  de  chasse , vala- 
bles pour  un  an,  sont  délivrés  parles 
Sous-Préfets,  sur  l’avis  des  Maires, 
k qui  la  demande  doit  être  adressée. 
Leur  délivrance  donne  lieu  k la  per- 
ception d’un  droit  de  40  fr.,  dont 
30  fr.  au  profit  de  l’Etat  et  10  fr.  au 
prolit  db  la  Commune  dont  le  Maire  a 
donné  l’avis  ci-dessus  énoncé.  (Loi 
23  août  1871,  art.  2,  33.) 

4.  — Le  permis  de  chasse  peut  être 
refusé:  1®  k tout  individu  majeur 
qui  n’est  point  personnellement  ins- 
crit, ou  dont  le  père  ou  la  mère 
n’est  point  inscrit  au  rôle  des  contri- 
butions; — 2«  k tout  individu  qui, 
par  une  condamnation  judiciaire,  a 
été  privé  de  l’un  ou  de  plusieurs  des 
droits  énumérés  dans  l’art.  42  dn 
Code  pénal;  — 3»  k tout  condamné 
k un  emprisonnement  de  plus  de  six 
mois  pour  rébellion  ou  yiolence_  en- 
vers les  ag'ents  de  l’autorité  publique; 
— 4®k  tout  condamné  pour  délit  aas- 
sociation  illicite,  de  fabrication,  débit, 
distribution  de  pondre,  armes  ou  an- 
tres munitions  de  guerre;  de  me- 
naces écrites  ou  de  menaces  ver- 
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baies  avec  ordre  oa  sous  condi> 
tiou;  d'entraves  à la  circulation  des 
j^rains;  de  dévastations  d’arbres  ou 
de  récoltes  sur  pied,  de  plants  venus 
naturellement  ou  faits  de  main  d’hom- 
me ; — 50  à ceux  qui  ont  été  condam- 
nés pour  vagabondage,  mendicité , 
vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance. 

La  faculté  de  refuser  le  permis  de 
chasse  aux  condamnés  dont  il  est 
question  dans  les  §§  3 4 et  5 , 

cesse  cinq  ans  après  l’expiration  de 
la  peine. 

5.  — Le  permis  de  chasse  doit 
être  refusé  : 1°  aux  mineurs  de  moins 
de  16  ans  accomplis;  — 2®  aux  mi- 
neurs de  16  à 21  ans,  à moins  que 
le  permis  ne  soit  demandé  pour  eux 
par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  cura- 
teur, porté  au  rôle  des  contributions; 
— 3®  aux  interdits;  — 4®  aux  gardes 
champêtres  ou  forestiers  des  Com- 
munes et  établissements  publics,  ainsi 
qu’aux  gardes  forestiers  de  l’Etat  et 
aux  gardes-pêche  ; — 0°  à ceux  qui, 
par  suite  de  condamnations,  sont 
privés  du  droit  de  port  d’armes  ; — 
6®  à ceux  qui  n’ont  pas  exécuté  les 
condamnations  prononcées  contre  eux 
pour  délit  de> chasse;  — 7®  à tout 
condamné  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police. 

'6.  — Dans  le  temps  où  la  chasse 
est  ouverte,  le  permis  donne,  à celui 
ui  Ta  obtenu,  le  droit  de  chasser 
e jour,  à tir  et  à courre,  sur  ses 
propres  terres,  et  sur  les  terres  d’au- 
trui avec  le  consentement  de  celui 
à qui  le  droit  de  chasse  appartient. 
Tous  autres  moyens  de  qnasse,  à 
l’exception  des  furets  et  des  bourses 
destinés  à prendre  le  lapin,  sont 
formellement  prohibés. 

7.  — Sur  l’avis  des  Conseils  gé- 
néraux, les  Préfets  prennent  des  ar- 
rêtés pour  déterminer:  1®  l’époque 
de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage, 
•autres  qué  .la  caille,  et  les  modes  et 
procédés.de  cette  chasse;  — 2®  le, 
temps  pendant  lequel  il  est  permis 
de  chasser  le  gibier  d’eau,  dans  les 
marais,  sur  les  étangs,  fleuves  ou 
rivières;  — 3®  les  espèces  d’animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  que  le  pro- 
priétaire, possesseur  ou  fermier. 


peut  en  tout  temps  détruire  sur • ses- 
terres,  et  les  conditions  de  l’exercice^ 
de  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit 
appartenant  au  propriétaire  ou  au* 
fermier  de  repousser  ou  de  détruire,^ 
même  avec  des  armes  à feu,  les 
bêtes  fauves  qui  portent  dommage  à 
ses  propriétés.  . ' » . * 

Ils  peuvent  prendre  également  des^ 
arrêtés:  1®  pour  prévenir  la  destruc^ 
lion  des  oiseaux  ; — 2®  pour,  auto-^ 
riser  l’emploi  des  chiens  lévriera. 
dans  le  but  de  détruire  les'  animauxi 
malfaisants  ou  nuisibles;  — 3®.  poüÇf 
interdire  la  chasse  pendant  les  temp& 
de  neige.  i «<4; 

8.  — En  tout  temps  et  sans  .avoir, 
besoin  de  permis,  le  propriétaire  ou' 
possesseur  peut  chasser  ou  faire  chas- 
ser dans  ses  possessions  attenant-  à 
une  habitation  et  entourées  d'une  dé-, 
ture  continue  faisant  obstacle  à toute 
communication  avec  les  héritages^ 
voisins.  Cette  faculté  exceptionnelle 
a été  introduite  par  l’impossibilité 
de  constater  les  contraventions  au 
sein  de  propriétés  closes  sans  violer^ 
le  domicile. 

9.  — Peines. — Son  t passibles  d'une] 
amende  de  seize  à cent  francs:  1®  ceux 
qui  ont  chassé  sans  permis  ; — 2®  ceux] 
qui  ont  chassé  sur  le  terrain  d’autriii' 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  ' 
L’amende  peut  être  portée  au  doublé 
si  le  délit  a été  commis  sur  des  terres  ^ 
non  dépouillées  de  leurs  fruits,  ou 
sur  un  terrain  entouré  d’une  clôtUrei 
continue  faisant  obstacle  à toute  1 
communication  avec  les  héritages^ 
voisins,  mais  non  attenant  à une 
habitation;  — 3®  ceux  qui  ont  cou^, 
trevenu  aux  arrêtés  des  préfets  con-  ' 
cernant  les  oiseaux  de  passage,  le^ 
gibier  d’eau,  la  chasse  en  temps  de,^ 
neige,  l’emploi  des  chiens  lévriers,  ;’ 
ou  aux  arrêtés  concernant  la  destrnc-^| 
tion  des  oiseaux  et  celle  des  ani-' 
maux  nuisibles  ou  malfaisants; 

4®  ceux  qui  ont  pris  ou  détruit,  sur. 
le  terrain  d’autrui,  des  œufs  ou  cou-(* 
vées  de  faisans,  de  perdrix  ou  ded 
cailles;  — 5®  les  fermiers  de  laV 
chasse,  soit  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  soit  sur  les  pix)-  > 
priétés  dont  la  chasse  est  louée  ao^  ‘ 
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profil  des  Communes  ou  Etablisse- 
ments publics,  qui  ont  contrevenu 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
cahiers  de  charges  relatives  à la 
chasse. 

— Sont  'passibles  d’une  amende  de 
cinquante  à deux  cents  francs,  et  peu- 
vent, en  outre,  être  punis  d’un  empri- 
sonnement de  six  jours  à deux  mois  : 
1»  ceux  qui  ont  chassé  en  temps  pro- 
hibé ; — 2®  ceux  qui  ont  chassé  pen- 
dant la  nuit,  ou  à l’aide  d’engins  et 
instruments  prohibés;  — 3®  ceux 
qui  sont  détenteui-s  ou  qui  sont  trou- 
vés munis  ou  porteurs,  hors  de  leur 
domicile,  de  filets,  engins  ou  antres 
instruments  de  chasse  prohibés;  — 
A®  ceux  qui,  en  temps  où  la  chasse 
est  prohibée,  ont  mis  en  vente,  vendu, 
acheté,  transporté  ou  colporté  du 
gibier;  — 5®  ceux  qui  ont  employé 
des  drogues  ou  appâts  de  nhture  à 
enivrer  le  gibier  ou  à le  détruire. 

— Sont  passibles  d’une  amende  de 
cinquante  à trois  cents  francs,  et  peu- 
vent, en  outre,  être  punis  d’un  empri- 
sonnement de  six  jours  à trois  mois  : 
ceux  qui  ont  chassé  surle  terrain  d'au- 
trui sans  son  consentement,  si  ce  ter- 
rain est  attenant  à une  maison  habitée 
ou  servant  à l’habitation,  et  s’il  est 
entouré  d’une  clôture  continue  faisant 
obstacle  k toute  communication  avec 
les  héritages  voisins.  Si  le  délit  a été 
commis  pendant  la  nuit,  les  délin- 
quants sont  punis  d’une  amende  de 
100  fr.  k 1,000  fr.,  et  peuvent  l’être 
d’un  emprisonnement  de  trois  mois  k 
deux  ans,  sans  préjudice,  s’il  y a lieu 
dans  l’un  et  l’autre  cas,  de  plus  fortes 
peines  prononcées  par  le  Code  pénal. 

— Les  peines  ci-dessus  déterminées 
peuvent  être  portées  au  double  en  cas 
de  récidive,  c’est-k-dire  si,  dans  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  l’infrac- 
tion, le'délinquant  a été  condamné 
pour  fait  de  chasse. 

10.  — Tout  jugement  de  condam- 
nation prononce  la  confiscation  des 
filets,  engins  et  autres  instruments  de 
chasse,  ainsi  que  la  destruction  des 
instruments  de  chasse  prohibés.  Il 
prononce  également  la  conliscation 
des  armes,  excepté  dans  le  cas  où  le 


délit  a été  commis  par  un  individu 
muni  d'un  permis  de  chasse,  dans  le 
temps  où  la  chasse  est  autorisée. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs 
délits,  la  peine  la  plus  forte  est  seule 
prononcée. 

Les  délinquants  peuventêtreprircs 
par  les  tribunaux  du  droit  d'obtenir  tm 
permis  de  c/iasse  pendant  un  temps  qui 
ne  peut  excéder  cinq  ans. 

11.  — Le  montant  des  amendes  est 
attribué  aux  Communes,  déduction 
faite  des  gratilicatious  accordées  aux 
gardes  et  gendarmes- 

12.  —Ceux  qui  ont  commis  conjoin- 
tement des  délits  de  chasse  sont 
condamnés  solidairement  aux  amen- 
des, dommages-intérêts  et  frais. 

13.  — Le  père,  la  mère,  le  tuteur, 
les  maîtres  et  commettants  sont  civi- 
lement responsables  des  délits  de 
chasse  commis  par  leurs  enfants  mi- 
neuis  non  mariés,  pupilles  demeurant 
avec  eux,  domestiques  ou  préposés, 
sauf  tout  recours  de  droit. 

14.  — Toute  action  relative  aux 
délits  de  chasse  se  prescrit  par  le  laus 
de  trois  mois,  à compter  du  jour  du 
délit. 

15.  — Voy.  LOnVF.TERIE. 

16.  — Voy.  FAIX,  V,  où  il  cstques- 
tion  des  peines  applicablesk  ceuxqiii 
fabriqueraient  de.  faux  permis  de 
chasse,  ou  falsifieraient  îles  permis 
originairement  véritables,  etc. 

Cll.\L’DlÈaES  A VAPELR.  — Voy. 
MACHINES  ET  CHAUD1ÉHE3  A VAPEUR. 

CHAUSSÉES.  (Ponts  et)  — Voy. 
Ponts  et  Chaussées. 

CHEMixÉES.  — 1.  — « Tout  copro- 
priétaire peut  faire  bâtir  contre  un  mur 
mitoyen,  et  y faire  placer  des  poutres 
ou  solives  dans  toute  l’épaisseur  du 
mur,k  54  millimètres  (2  pouces)  près, 
sans  préjudice  du  droit  qu’a  le  voisin 
de  faire  réduire  krébauchoir  la  poutre 
jusqu’à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas 
où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des 
poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y ados- 
ser une  cheminée.  » (Cod.  civ.  art. 
657.)  ' 

2.  — Celui  qui  veut  construire  une 
cheminée  prés  d'un  mur  mitoyen  ou 
non,  est  obligé  de  laisser  la  distance 
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prescrite  par  lesrèglemeals  et  usages 
particuliers,  on  de  faire  les  ouvrages 
prescrits  par  les  mêmes  rcgleraeuts 
et  usages,  pour  éviter  de  nuire  an 
voisin.  (Cod.  civ.  art.  674.) 

8.  — Les  riparations  à faire  aux 
ûtres,  toiUrt-cœurs,  chambranles  et  ta- 
blettes des  cheminées  sont  à la  charge 
du  locataire.  (Cod.  civ.  art.  1754.) 
— Voy.  LOUAGE,  sect.  I,  n,  § 1»'. 

4.  — L'incendie  des  propriétés  mo- 
bilières ou  immobilières  d’autrUi 
causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  soit 
de  réparation,  soit  dè  nettoyage  des 
cheminées,  est  puni  d’une  amende  de 
50  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au  plus. 
(Cod.  pén.  art.  458.) 

5.  — Sont  passibles  d’une  amende 
depuis  un  franc  jusqu’à  S fr.  inclu- 
sivement, et  d’un  emprisonnement 

endant  trois  jours  au  plus,  en  cas 
e récidive,  ceux  qui  négligent  d’m- 
tretenir,  réparer  ou  nettoyer  les  fours, 
cheminées  ou  usines  où  l’on  fait  usage 
dufeu.(Cod.  pén. art. 471, n°l;  474.) 

CHEMINS  DE  FER.— (I^i  15  juillet 
1845;  Ord.  roy.  15  novembre  1846; 
déc.  27  mars  1852;  26  juillet  1852; 
lois  10  juin  1853,  14  juillet  1855; 
déc.  17  juin  1854;  22  février  1855; 
loi  12  juillet  1865.) 

1.  — Merveilleuse  invention,  dont 
les  résultats  sont  incalculables,  les 
cheminsde  feront  opéré  une  véritable 
révolution  dans  le  commerce,  l’indus- 
trie et  les  relations  internationales.  Ils 
sont  on  puissant  instnimcut  de  civili- 
sation et  de  progrès.  Sous  l’impulsion 
donnée  à tous  les  travaux  publics  par 
le  Gouvernement  impérial,  les  lignes 
de  chemins  de  fer,  longtemps  à l’état 
de  projet,  ont  été  exécutées,  et  bien- 
tôt, sous  ce  rapport,  la  France  ne  le 
cédera  à aucun  autre  pays. 

A la  suite  du  traité  de  paix  du 
18  mai  1871,  843  kilomètres  ont  été 
retranchés  des  lignes  de  la  Compa- 
gnie de  l’Est,  ce  qui  a réduit  la  lon- 
leur  du  réseau  français  à 23,889  ki- 
mètres. 

2.  — Nul  chemin  de  fer  ne  peut 
être  établi  qu’en  vertu  d’un  traité 
passé  avec  le  Gouvernement.  Les 
concessions  sont  données  de  gré  à gré 


\ on  accordées  par  voie  d'adjudication. 
Dans  ce  dernier  cas,  pour  être  admis 
à concourir  à l'adjudication,  il  faut 
avoir  été  préalablement  agréé  par  le 
Ministre  aes  travaux  publics. 

Le  temps  de  la  concession  est  plus 
ou  moins  long.  Après  ce  délai,  le 
chemin  doit  faire  retour  à l’Etat,  qui, 
suivant  les  circonstances,  aura  à opter 
entre  l’exploitation  directe  on  une 
nouvelle  concession  moyennant  rede- 
vance. 

3.  — La  loi  du  15  juillet  1845  snr 
la  police  des  chemins  de  fer  est  divisée 
en  trois  titres  : le  premier  est  relatif 
à hconstmctiondeschetninsde  fer  et  à 
l’etablissement  des  servitudes  que  leur 
conservation  exige  ; — le  deuxième, 
à la  répression  des  contraventions  com- 
mises aux  réglements  de  la  voirie  par 
les  concessionnaires  ou  fermiers  ; — * 
le  troisième,  à la  répression  des 
crimes  et  délits  qui  peuvent  com- 
promettre la  sûreté  de  la  circulation 
sur  les  chemins  de  fer. 

Voici  les  principales  dispositions  de 
cette  loi,  pour  l’exécution  de  laquelle 
est  intervenue  une  ordonnance  royale, 
en  date  du  15  novembre  1846  : 

Sont  applicables  aux  propriétés  ri- 
veraines des  chemins  de  fer  les  servi- 
tudes imposées  par  les  lois  et  règle- 
ments snr  la  grande  voirie,  et  qui 
concernent  : — l’alignement,  — ré- 
coulemcnt  des  eaux,  — l’occupation 
temporaire  des  terrains  en  cas  de  ré- 
paration, — la  distance  à observer 
pour  les  plantations,  et  l’élagage  des 
arbres  plantés,  — le  mode  d’exploita- 
tion des  mines,  minières,  toiu-bières, 
carrières  et  sablières,  dans  la  zone 
déterminée  à cet  effet.  — Sont  égale- 
ment applicables  à la  confection  et  à 
l’entretien  des  chemins  de  fer,  les  lois 
et  règlements  snr  l’extraction  des 
matériaux  nécessaires  aux  travaux 
publics. 

Tout  chemin  de  fer  "doit  être  clos 
des  deux  côtés  et  sur  toute  l’étendue 
de  la  voie.  Partout  où  les  chemins 
croisent  de  niveau  les  routes  de  terre, 
des  barrières  doivent  être  établies  et 
tenues  fermées,  conformément  aux 
règlements. 

Aucune  construction,  autre  qu’un 
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mur  de  clôture,  ne  peut  être  établie 
dans  unedtstonce  de  deuxmètres  d’im 
chemin  de  fer.  Cette  distance  se  me- 
sure soit  de  l’arète  supérieure  du 
déblai,  soit  de  l’arête  inférieure  du 
talus  du  remblai,  soit  du  bord  exté- 
rieur des  fossés  du  chemin,  et,  à 
défaut  d’une  ligne  tracée,  à un  mètre 
cinquante  centimètres  à partir  des 
rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer. — 
I.es  constnictions  existantes  lors  de 
rétablissement  d’un  chemin  de  fer 
peuvent  être  entretenues  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent  à cette  époque. 

Dans  les  localités  où  le  chemin  de 
fer  se  trouve  en  remblai  de  plus  de 
trois  mètres  au-<lessns  du  terrain  na- 
turel, il  est  interdit  aux  riverains  de 
pratiquer,  sans  autorisation  préalable, 
des  excavations  dans  une  zone  de 
largeur  égale  à la  hauteur  verticale 
du  remblai,  mesurée  à partir  du  pied 
du  talus.  — Cette  autorisation  ne 
peut  être  accordée  sans  que  les  coii- 
cessionnaires  ou  fermiers  de  l’exploi- 
tation du  chemin  de  fer  aient  été  en- 
tendus ou  dûment  appelés. 

Il  est  défendu  d’établir,  à une  dis- 
tance de  moins  de  20  mètres  d'un 
chemin  de  fer  desservi  par  des  ma- 
chin'>s  à feu,  des  couvertures  en 
chaume, ies  meules  de  paille,  de  foin, 
et  aucun  autre  dépôt  de  matières  in- 
flammables. — Celte  prohibition  ne 
s’étend  nas  aux  dépôts  de  récoltes 
faits  seulement  pour  le  temps  de  la 
moisson. 

Dans  une  distance  de  moins  de 
5 mètres  d’un  chemin  de  fer,  aucun 
dépôt  de  pierres  ou  objets  non  in- 
flammables ne  peut  être  établi  sans 
l’autorisation  préalable  du  Préfet, 
r.ctte  autorisation  est  toujours  révo- 
cable. 

L’autorisation  n’est  pas  nécessaire  : 
d®  pour  former,  dans  les  localités  où 
le  chemin  de  fer  est  en  remblai,  des 
dépôts  de  matières  non  inilammables, 
dont  la  hauteur  n’excède  pas  celle 
du  remblai  du  chemin;  — 2o  pour 
former  des  dépôts  temporaires  d’en- 
grais et  autres  objets  nécessaires  à 
la  ciillnrc  des  terres. 

Lorsque  la  siireté  publique,  la 
conservation  du  chemin  et  la  dispo- 


sition des  lieux  le  permettent,  les 
distances  ci-dessus  délenninées  peu- 
vent être  diminuées  en  vertu  de  dé- 
crets rendus  après  enquêtes. 

Si  la  sûreté  publique,  ou  la  conser- 
vation du  chemin  de  1er  l’exige,  l’Ad- 
ministration a la  faculté  de  faire 
supprimer,  moyennant  une  juste  in- 
demnité, les  constructions,  planta- 
tions, excavations,  couvertures  en 
chaumes,  amas  de  matériaux  combus 
tibles  ou  antres,  existant  dans  les 
zones  ci-dessus  spécifiées,  lors  de 
l’établissement  du  chemin, 

4.  — Les  contraventions  aux  dis- 
positions que  nous  venons  de  faire 
connaitre  sont  constatées,  poursui- 
vies et  réprimées  comme  en  matière 
de  grande  voirie. — Elles  sont  punies 
d’une  amende  de  16fr,à  300  fr.,sans 
préjudice,  s’il  y a lieu,  des  peines 
portées  au  Coae  pénal.  Les  contre- 
venants sont,  en  outre,  condamnés 
à supprimer,  dans  le  délai  déterminé 
par  le  Conseil  de  Préfecture,  les  ex- 
cavations, couvertures,  meules  ou 
dépôts  faits  contrairement  aux  pres- 
criptions légales.  — A défaut  par 
eux  de  satisfaire  à cette  condamna- 
tion dans  le  délai  fixé,  la  suppres- 
sion a lieu  d’ofiice,  et  le  monUnt  de 
la  dépense  est  recouvré  contre  eux 
par  voie  de  contrainte,  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

5.  — Quiconque  a volontairement 
détruit  ou  dérangé  la  voie  de  fer, 
placé  sur  là  voie  un  objet  faisant 
obstacle  à la  circulation,  ou  employé 
tout  autre  moyen  pour  entraver  la 
marche  des  convois  ou  les  faire  sor- 
tir des  rails,  est  puni  de  la  réclusion. 

' — S’il  y a eu  homicide  ou  blessures, 
le  coupable  est,  dans  le  premier  cas, 
puni  ue  mort,  et  dans  le  second,  des 
travaux  forcés  à temps. 

Si  le  crime  ci-dessus  prévu  a été 
commis  en  réunion  séditieuse,  avec 
rébellion  ou  pillage,  il  est  imputable 
aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et 
provocateurs  de  ces  réunions,  qui 
sont  punis  comme  coupables  du  crime 
et  condamnés  aux  mêmes  peines  que 
ceux  qui  l’ont  personnellement  com- 
mis, lors  même  que  la  réunion  sédi- 
tieuse n’aurait  pas  eu  pour  but  direct 
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et  principal  la  destruction  de  la  voie 
de  fer.  — Toutefois,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  lorsque  la  peine  de 
mort  est  applicable  aux  auteurs  du 
crime,  elle  est  remplacée,  à l’égard 
des  chefs,  auteurs,  instigateurs  et 
provocateurs  de  ces  réunions,  par 
ta  peine  des  travma  forcés  à pei^é- 
luilé. 

6.  — Quiconque  a menacé,  par 
écrit  anonyme  ou  signé,  de  commettre 
un  des  crimes  prévus  ci-dessus,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  3 à 
5 ans,  dans  le  cas  où  la  menace  a 
été  faite  avec  ordre  de  déposer  luie 
somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué, 
ou  de  remplir  toute  autre  condition. 

— Si  la  menace  n’a  été  accompagnée 
d’aucun  ordre  ou  condition,  la  peine 
consiste  en  un  emprisonnement  de 
3 mois  à i ans  et  en  une  amende  de 
100  fr.  à 300  fr.  — Si  la  menace 
avec  ordre  ou  condition  a été  ver- 
bale, le  coupable  est  passible  d’un 
emprisonnement  de  15  jours  à six 
mois,  et  d’une  amende  de  25  fr.  à 
300  fr.  — Dans  tous  les  cas,  la  mise 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
peut  être  prononcée  pour  2 ans  au 
moins  et  5 ans  au  plus. 

7.  — Ceux  qui,  par  maladresse, 
imprudence,  inattention,  négligence 
ou  inobservation  des  lois  ou  règle- 
ments, ont  involontairement  causé 
sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les 
gares  ou  stations,  un  accident  ayant 
occasionné  des  blessures,  sont  punis 
de  8 jours  à 6 mois  d’emprisonne- 
ment, et  d’une  amende  de  50  fr.  à 

1.000  fr.  — Si  l’accident  a causé  la 
mort  d’une  ou  plusieurs  personnes, 
l’emprisonnement  est  de  6 mois  à 
3 ans,  et  l’amende  de  300  fr.  à 

3.000  fr. 

8.  — Est  passible  d’un  emprison- 
nement de  6 mois  à 2 ans  tout  mé- 
canicien ou  conducteur  garde-frein 
qui  abandonne  son  poste  pendant  la 
marche  du  convoi. 

9.  — Toute  contravention  aux  rè- 
glements d’administration  publique 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l’exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  et  aux  ar- 
rêtés pris  par  les  Préfets,  sous  l’ap- 
probation du  Ministre  des  travaux 
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publies,  pour  l’exécution  desdits  rè-, 
glements,  est  punie  d’une  amende  de 
16  fr.  à 3,000  fr.  — En  cas  de  réci- 
dive, l’amende  est  portée  au  double, 
et  le  tribunal  peut,  selon  les  circons- 
tances, prononcer,  en  outre,  un  em- 
prisonnement de  trois  jours  à un  mois. 

10.  — Les  concessionnaires  ou 
fermiers  d’un  chemin  de  fer  sont 
responsables,  soit  envers  l’Etat,  soit 
envers  les  particuliers,  du  dommage 
causé  par  les  administrateui's,  direc- 
teurs ou  employés  à un  titre  quel- 
conque au  service  de  l’exploitation 
du  chemin.  — L’Etat  serait  soumis 
à la  même  responsabilité  envers  les 
particuliers,  si  l’exploitation  se  fai- 
sait à ses  frais  et  pour  son  compte. 

11.  — Les  crimes,  délits  ou  con- 
traventions sont  constatés  concurrem- 
ment par  lesofliciers  de  police  judi- 
ciaire, les  ingcnicui-s  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  les  conduc- 
teurs, gardes-mines,  agents  de  sur- 
veillance et  gardes  nommés  ou  agréés 
par  l’Administration  et  dûment  asser- 
mentés. — Les  procès-verbaux  des 
délits  et  contraventions  font  foi  jus- 

u’à  preuve  contraire.  — Au  moyen 

U serment  prêté  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  leur  domi- 
cile, les  agents  de  surveillance  de 
r.Administration  et  des  concession- 
naires ou  fermiers  peuvent  verbaliser 
sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer 
auquel  ils  sont  attachés. 

Les  procès-verbaux  dressés  par 
des  agents  de  surveillance  et  gardes 
assermentés  doivent  être  af/irmés, 
dans  les  trois  jours,  à peine  de  nul- 
lité, devant  le  Juge  de  paix  ou  le 
.Maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la 
contravention,  soit  de  la  résidence 
de  l’agent. 

12.  — Toute  attaque,  toute  résis- 
tance avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  agents  des  chemins  de  fer 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
est  punie  des  peines  appliquées  à la 
rébellion,  suivant  les  distinctions  faites 
par  le  Code  pénal.  — Voy.  utSEL- 

UOK. 

13.  — En  cas  de  conviction  de 

Îilusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
a plus  forte  est  seule  prononcée. 
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Les  peines  enconnies  pour  des  faifs 
postérieurs  à la  poursuite  peuvent 
être  cumulées,  sans  préjudice  des 
peines  de  la  récidive. 

14.  — L’Etat  perçoit,  à titre  d’m- 
pôt,  le  dixième  du  prix  total  des  pla- 
ces des  voyageurs  sur  les  chemins 
de  fer,  et  du  prix  du  transport  des 
marchandises  et  objets  de  toute  na- 
ture par  la  grande  vitesse. 

Une  taxe  additionnelle  de  10  p.  100 
a été  établie  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1871  (art.  12),  à partir  du  15  oc- 
tobre 1871. 

15.  — Il  a parn  nécessaire  de  dé- 
terminer par  une  loi  spéciale  les  rè- 
gles à suivre  pour  l’étaDlissement  des 
chemins  de  fer  dits  d’intérél  local, 
c’est-à-dire  des  lignes  secondaires  qui 
doivent  desservir  des  relations  locales 
et  rattacher  aux  grandes  voies  les  di- 
vers centres  de  populations  qui  en 
sont  éloignés.  Tel  a été  l'ohjet  d’une 
loi  en  date  du  12  juillet  1865.  Voici 
l’exposé  sommaire  de  cette  loi  : Le 
Conseil  général  arrête,  après  instruc- 
tion préalable  par  le  Préret,  la  direc- 
tion (les  chemins,  le  mode  et  les  con- 
ditions de  leur  construction,  ainsi 
que  les  traités  et  les  dis[»ositions  né- 
cessaires pour  en  assurer  l’exploita- 
tion. L’utilité  publique  est  ensuite 
déclarée  et  l’execution  autorisée  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d’Etat, 
sur  le  rapport  des  Ministres  de  l’in- 
térieur et  des  travaux  publics. 

Une  partie  des  ressources  que  les 
Départements  et  les  Communes  ont  la 
faculté  de  créer  pour  les  chemins  vi- 
rinffux,  aux  termes  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  peuvent  être  affectées  à la  dé- 
pense des  chemins  de  fer  d’intérêt  local. 

Ces  chemins  sont  soumis  aiixpres- 
criptions  de  la  loi  du  21  juillet  1845 
sur  la  police  des  chemins  de  fer.  En 
conséquence,  ils  font  partie  de  la 
grande  voirie,  et  toutes  tes  prescrip- 
tions édictées  par  cette  loi  dans  l’in- 
térêt de  la  conservation  des  ouvrages 
et  de  la  sécurité  publique  leur  sont 
applicables.  — Toutefois,  par  une 
dérogation  introduite  dans  un  but  d’é- 
conomie, le  Préfet  peut  dispenser  de 
oser  des  clôtures  snr  tout  ou  partie 
e la  ligne  et  d’établir  des  barrières 


au  croisement  des  chemins  peu  fré- 
quentés. 

Des  subventions  peuvent  être  ac- 
cordées par  le  Gouvernement,  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  pour  l’exécution  des 
chemins  de  fer  d’intérêt  local. 

16. — La  loi  du  12  juillet  1865  a 
déjà  reçu  d’utiles  applications.  A la 
tin  de  1868,  la  longueur  totale  des 
chemins  concédés  étaitde  1,003  kilo- 
mètres, et  le  montant  des  subventions 
allouées  par  l’Etat,  de  22,170,034 
francs.  Le  mouvement  imprimé  pren- 
dra de  nouveaux  développements  an 
fur  et  à mesure  de  l’execution  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  ou 
même  des  lignes  secondaires,  aux- 
quelles tendront  à se  rattacher  succes- 
sivement tous  les  centres  de  popula- 
tion non  desservis  par  les  artères  prin- 
cipales du  réseau  de  la  République. 

Cill-'.XIIN’S  DE  IIALAGE.  — (Ord. 
1669,  lit.  XXVIII,  art.  7;  arr.  13  ni- 
vôse an  v (3  mars  1797);  déc.  22 
janv.  1808;  Cod.  civ.  art.  556,  650.) 
— On  appelle  ainsi  le  chemin  que  les 
propriétaires  riverains  des  cours  d’eau 
navigables  ou  flottables  doivent  laisser 
d’un  côté,  pour  le  passage  des  hom- 
mes ou  des  animaux  employés  au 
tirage,  halage,  des  bateaux  et  trains 
de  bois. 

1.  — Ce  chemin  doit  avoir  24  pieds 
(7  m.  79  c.)  au  moins  de  largeur,  et 
il  ne  peut  être  planté  d’arbres  ni  te- 
nu de  clôtures  ou  de  haies  plus  près 
de  30  pieds  (9  m.  74  c.)  du  côte  où 
les  bateaux  se  tirent.  L’Administra- 
tion, toutefois,  à la  faculté  de  restrein- 
dre la  largeur  des  chemins  de  halage, 
lorsque  le  service  n’en  souffrira  point. 

2.  — 11  n’est  dû  d'indemnité  aux 
riverains  que  pour  les  cours  d’eau  qui 
n’étaient  point  navigables  lors  de  la 
publication  du  décret  du  22  janvier 
1808. 

3.  — f.e  chemin  de  halage  étant 
une  servitude  établie  pour  le  tirage 
des  bateaux,  on  ne  peut  s’en  servir 
que  dans  ce  but. 

4.  — Voy.  MARCnE-PIED. 

ciiEMiAS  niinAUX.  — Sont  com- 
pris sous  cette  dénomination  les 
chemins  appartenant  aux  Communes, 
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et  servant  à l'usage  des  habitants 
de  la  localité,  mais  n’ayant  pas,  tou- 
tefois, assez  d'importance  pour  être 
classés  dans  la  catégorie  des  che- 
mins vicinaux.  — Voy.  chemihs  vi- 
cinaux. 

CHEMINS  VICINAUX.  — (Lois  28 
juillet  182(;  21  mai  1836;  instr. 
min.  25  juin  1856;  loi  11  juillet 
1868.) 

Nom  donne  aux  chemins  qui  éta- 
blissent entre  les  Communes  des  com- 
munications nécessaires,  et  dont 
l'entretien  est  obligatoire  pour  elles. 

I.  — Us  se  divisent  en  trois  clas- 
ses : 1°  chemins  vicinaux  de  grande 
communication;  — 2»  chemins  vici- 
naux d’intérêt  commun; — 3®  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

1®  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  sont  ceux  qui  traver- 
sent plusieurs  Communes  ou  même 
plusieurs  cantons,  et  qui  se  relient 
aux  voies  de  communication  des  dé- 
partements voisins.  L’intérêt  qu’ils 
présentent  étant  à la  fois  déjparte- 
mental  et  communal,  c’est  au  Conseil 
général  qu’il  appartient  d’en  opérer  le 
classement,  sur  la  proposition  du 
Préfet,  d’en  déterminer  la  direction 
et  de  désigner  les  Communes  qui  doi- 
vent contribuer  aux  dépenses  qu’ils 
occasionnent.  Ces  chemins  peuvent 
recevoir  une  subvention  du  dépar- 
tement. Ils  sont  placés  sous  l’autorité 
immédiate  du  Préfet,  pour  ce  qui 
concerne  l’exécution  des  travaux  et 
la  police. 

2®  Les  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun  sont  ceux  qui  intéressent  un 
groupe  de  Communes.  Ils  sont  classés 
par  arrêté  du  Préfet  après  avis  des 
Conseils  municipaux.  Larrèté  fixe  en 
même  temps  la  direction  du  chemin, 
la  largeur  a lui  donner  et  la  contri- 
buUon  de  chaque  Commune  dans  les 
frais  de  consti-uction  et  d’entretien. 
La  police  de  ces  chemins  est  confiée 
aux  Maires. 

3®  Les  chemins  vicinaux  ordinaires 
sont  ceux  qui  mènent  d’une  Commune 
à une  autre,  et  qui  sont  construits  et 
entretenus  par  les  Communes  sur  le 
territoire  desquelles  ils  passent.  Ils 
sont  placés  sous  l’autorité  immédiate 


des  Maires  en  ce  qui  concerne  l’exé- 
cution des  travaux  et  la  police. 

2.  — Lorsque  les  dépenses  de  che- 
mins vicinaux  excèdent  les  ressources 
ordinaires  de  la  Commune,  il  y est 
pourvu  soit  à l’aide  de  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes, 
dont  le  maximum  est  fixé  à cinq,  soit 
au  moyen  de  jirestations  en  nature, 
dont  le  maximum  est  de  trois  jour- 
nées de  travail.  Le  Conseil  municipal 
peut  voter  l’une  ou  l’antre  de  ces  res- 
sources, ou  toutes  les  deux  concurrem- 
ment. 

3.  — Tout  habitant,  chef  de  famille 
on  d’établissement,  à titre  de  proprié- 
taire, de  régisseur,  de  fermier  ou  de 
colon  partiaire,  porté  au  rôle  des 
contributions  directes , peut  être  ap- 
pelé à fournir,  cbaciue  année,  ime 
prestation  de  trois  jours  : 1®  pour  sa 
personne  et  pour  chaque  individu 
mêle,  valide,  âgé  de  18  ans  an  moins 
et  de  60  ans  au  plus,  membre  ou  ser- 
viteur de  la  famille,  et  résidant  dans 
la  Commune; — 2®  pour  chacune  des 
charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  en 
outre, ponrchacimedcsbètes  de  som- 
me. de  trait,  de  selle,  au  service  de  la 
famille  ou  de  l’établissement  dans  la 
Commune. 

La  prestation  est  appréciée  en  ar- 
gent, conformément  à la  valeur  attri- 
buée aunnellumcnt  pour  la  Commune 
à chaque  espèce  de  iournée  par  le 
Conseil  général,  sur  les  propositions 
des  Conseils  d'arrondissement.  — La 
prestation  peut  être  acquittée  en  na- 
ture ou  en  argent,  au  gré  du  contri- 
buable. Toutes  les  fois  que  celui-ci 
ü’apns  opte  dans  les  délius  prescrits, 
la  prestation  est  de  droit  exigible  en 
argent. 

La  prestation  non  rachetée  en  ar- 
gent peut  être  convertie  en  tâches, 
d’apres  les  bases  et  évaluations  de 
travaux  préalablement  lixées  par  le 
Conseil  municipal. 

4.  — Si  le  Conseil  municipal,  mis 
en  demeure,  n’a  pas  voté,  dans  la 
session  désignée  à cet  effet,  les  pres- 
tations et  centimes  nécessaires,  on 
s’il  n’en  a pas  fuit  emploi  dans  les 
délais  prescrits,  le  Préfet  peut,  d'of- 
fice, soit  imposer  la  Commune  dans 
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les  limites  du  maximum,  soit  faire 
exécuter  les  travaux. 

5.  — Quand  il  y a lieu  à ouverture 
ou  redressement  d^un  chemin  vicinal, 
il  sufUt  d'un  arrêté  du  Préfet  pour 
constater  Yutilité  publique.  Le  jury 
spécial  chargé  de  régler  les  indemni- 
tés n’est  composé  que  de  quatre  ju- 
rés. Le  magistrat,  ou  le  juge  de  pait 
désigné  pour  présider  et  diriger  le 
jury,  a voix  délibérative  en  cas  de 
partage.  11  reçoit  les  acquiescements 
des  parties;  son  procès-verbal  em- 
porte translation  définitive  de  pro- 
priété. Mais  les  indemnités  réglées  par 
le  jury  doivent  être  acquittées  entre 
les  mains  des  ayants  droit, jiréa/aétc- 
ment  à la  prise  de  possession. 

6.  — Alors  même  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à expropriation  pour  travaux  d’ou- 
verture ou  de  redressement  des  che- 
mins vicinaux,  ces  travaux,  ou  même 
ceux  d’entretien,  peuvent  exiger  qu’il 
soit  fait  usage  des  propriétés  pri- 
vées. C’est  pour  ce  cas  que  la  loi  du 
âl  mai  1836  (art.  17,  18)  prescrit 
les  dispositions  suivantes  : 

Les  extractions  de  matériaux,  les 
dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  les  oc- 
cupations temporaires  de  terrains,  sont 
autorisés  par  arrêté  du  Préfet,  lequel 
désigne  les  lieux.  Cet  arrêté  est  no- 
tifié aux  parties  intéressées,  au  moins 
dix  jours  avant  qu’il  puisse  être  mis 
à exécution.  — Si  l’indemnité  n’est 
point  fixée  à l’amiable,  elle  est  ré- 
glée par  le  Conseil  de  Préfecture,  sur 
le  rapport  d’eaperts  nommés,  l’un  par 
le  Sous-Préfet,  et  l’autre  par  le  pro- 
priétaire. En  cas  de  désaccord,  un 
tiers-expert  est  désigné  par  le  Conseil 
de  Préfecture. 

7.  — L’action  en  indemnité  des 
propriétaires  pour  les  terrains  qui 
ont  servi  à la  confection  des  chemins 
vicinaux,  et  pour  extraction  de  maté- 
riaux, se  prescrit  par  le  laps  de  deux 
ans. 

8.  — En  cas  de  changement  de  direc- 
tion ou  d'abandon  d'un  chemin  vici- 
nal, en  tout  ou  partie,  tes  propriétaires 
riverains  de  la  partie  de  ce  chemin 
qui  cesse  de  servir  de  voie  de  com- 
munication peuvent  faire  leur  sou- 
mission de  s'en  rendre  acquéreurs. 


et  d’en  payer  la  valeur,  fixée  par  ex- 
perts. 

9.  — Toutes  les  fois  qu’un  chemin 
vicinal,  entretenu  à l'état  de  viabilité 
par  uneCommune,est  habituellement 
ou  temporairement  dégradé  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières, 
de  forêts  ou  de  toute  entreprise 
industrielle  apparteuant  à des  par- 
ticuliers, à des  établissements  pu- 
blics ou  à l’Etat,  il  peut  y avoir 
lieu  à imposer  aux  entrepreneurs  ou 
propriétaires,  suivant  que  l’exploi- 
tation ou  les  transports  ont  eu  lieu 
pour  les  uns  ou  les  autres,  des  sub- 
ventions spéciales,  dont  la  quotité  est 
proportionnée  à la  dégradation  ex- 
traordinaire qui  doit  être  attribuée 
aux  exploitations.  — Ces  subventions 
peuvent,  au  choix  de  ceux  qui  ont  à 
les  fournir,  être  acquittées  en  argent 
ou  en  prestations  en  nature,  et  sont  ex- 
clusivement aiïectées  à ceux  des  che- 
mins qui  y ont  donné  lieu.  Elles  sont 
réglées  annuellement,  sur  la  demande 
des  Communes,  par  les  Conseils  de 
Préfecture,  apres  des  expertises  con- 
tradictoires, et  recouvrées  comme  en 
matière  de  contributions  directes. — 
Ces  subventions  peuvent  aussi  être 
déterminées  par  abonnement  : elles 
sont  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  Pré- 
fet, en  Conseil  de  Préfecture. 

10.  — Tous  les  chemins  vicinàux 
classés  dans  la  grande,  dans  la  nioyeniie 
ou  dans  la  petite  vicinalité,  appar- 
tiennent aux  Communes  et  sont  mi- 
prescriptibles. 

11.  — Un  réglement,  approuvé  par 
le  Ministre  de  l’Intérieur,  fixe,  pour 
chaque  département,  le  maximum  de 
la  largeur  des  chemins  vicinaux,  les 
époques  auxquelles  les  prestations  en 
nature  doivent  être  faites , le  mode 
de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion 
en  tâches,  et  statue  en  même  temps 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  aligne- 
ments, aux  autorisations  de  construire 
le  long  des  chemins,  à l’écoulement 
des  eaux,  aux  plantations,  à l’élagage, 
aux  fossés,  à leur  curage , et  à tous 
autres  détails  de  surveillance  et  de 
conservation, 

12.  — Des  agents  spéciaux,  nom- 
més agents-voyers , sont  chargés  de 
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tontes  les  opérations  relatives  aux  ctie- 
inins  vicinaux.  Leur  nombre  et  la  cir- 
conscription dans  laquelle  ils  exercent 
leurs  fonctions , sont  réjîlés  par  le 
Préfet;  leur  traitement  par  le  Con- 
seil général.  Ils  prêtent  serment,  et 
ont  le  droit  de  constater  les  contra- 
ventions et  délits. 

13.  — Toutes  les  confraventions , 
autres  que  les  itsurpations  du  sol,  qui 
sont  de  la  compétence  des  Conseils  de 
Préfecture,  sont  réprimées  par  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

14.  — A la  date  du  11  juillet  1868, 
est  intervenue  une  loi  importante 
relative  à rac/iêroncnf  des  chemins 
vicinaux  et  à la  création  d’une  caisse 
spéciale  pour  leur  exécution.  En  voici 
la  teneur  : 

Art.  l«f. — « Une  subvention  delOO 
millions,  payable  en  dix  annuités  à 
partir  de  1869,  est  accordée  aux  Com- 
munes pour  faciliter  l’achèvement 
des  chemins  vicinaux  dont  la  longueur 
kilométrique  aura  été  approuvée,  pour 
chaque  departement,  par  un  arrêté  du 
Ministre  de  l’intérieur,  avant  la  répar- 
tition de  la  première  annuité.  » 

Art. 2.  — «Chaque  annuité  sera  ré- 
partie entre  les  départements  par  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  en 
ayant  égard  aux  besoins,  aux  ressour- 
ces et  aux  sacrifices  des  Communes 
et  des  Départements.  — Un  dixième 
pourra  être  réservé  pour  être  appli- 
qué directement,  après  avis  de  la  sec- 
tion de  l'Intérieur  du  Conseil  d’Etat, 
aux  besoins  imprévus  et  exception- 
nels dans  les  départements  dont  le 
centime'est  d’un  produit  inférieur  à 
20,000  fr. — Dans  chaque  départe- 
ment, la  subvention  de  l’Etat  et  celle 
du  Département  seront  réparties  en- 
tre les  (immunes  par  le  Conseil  gé- 
néral, sur  la  proposition  du  Préfet 
et  suivant  les  bases  indiquées  par  le 
paragraphe  du  présent  article.» 

Art.  3. — « Dans  les  Communes  dont 
les  charges  extraordinaires  excèdent 
dix  centimes , les  Conseils  mnnici- 
' paux  peuvent  substituer  une  journée 
de  prestations  aux  trois  centimes  ex- 
traordinaires autorisés  par  l’article  8 
de  la  loi  du  24  juillet  1867.  » 

Art.  4. — «Une  nouvelle  subvention 


de  15  millions  est  affectée,  en  dix  ans 
à partir  de  1869,  à l’achèvement  des 
chemins  vicinaux  actuellement  dési- 
gnés comme  chemins  d’intérêt  com- 
mun. Chaque  annuité  sera  répartie 
entre  les  Départements  et  les  Com- 
munes, conformément  aux  paragra- 
phes 1 et  3 de  l’article  2 de  la  pré- 
•sente  loi.» 

Art.  5.  — « Dans  les  Départements 
dont  le  centime  est  d’un  produit  in- 
férieur à 20.900  francs,  le  Conseil 
général  pourra  appliquer  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communi- 
cation la  moitié  des  subventions  ac- 
cordées en  vertu  du  paragraphe  l«r 
de  l'article  2 et  de  l'article  4 de  la 
présente  loi;  la  délibération  qu'il  aura 
prise  à cet  eil'et  ne  sera  exécutoire 
qu’après  avoir  été  approuvée  par  dé- 
cret. » 

Art.  6.  — « 11  est  créé,  sous  la  ga- 
rantie de  l’Etat,  une  Caisse  des  che- 
mins vicinaux  chargée  de  faire,  pen- 
dant dix  ans,  aux  Communes  dûment 
autorisées  à emprunter,  les  avances 
nécessaires  pour  l’achèvement  des 
chemins  vicinaux,  soit  ordinaires,  soit 
de  grande  communication  on  d’inté- 
rêt commun;  ces  avances  ne  pourront 
dépasser  la  somme  de  200  millions. 
Ladite  Caisse  est  gérée  par  l’admi- 
nistration de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  » 

Art.  7. — «La  Caisse  des  chemins 
vicinaux  pourvoira  à ces  avances  an 
moyen  de  la  partie  disponible  des 
fonds  déposés  par  les  Communes  et 
Etablissements  publics  au  Trésor  et  k 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
— En  cas  de  besoin,  elle  pourra  être 
autorisée  par  un  décret  à créer  et  à 
émettre  des  titres  négociables  portant 
intérêt,  amortissables  en  trente  an- 
nées, dans  la  forme  et  aux  conditions 
qui  auront  été  approuvées  par  le  Mi- 
nistre des  Finances.  » 

.Art.  8.  — « Les  Communes  seront 
libérées  de  ces  avances  par  le  paye- 
ment de  trente  annuités  de  4 p.  100 
des  sommes  empruntées.  — Il  sera 
tenu  compte  à la  Caisse,  parle  Tré- 
sor, tant  de  la  dépense  complémen- 
taiie  d’amortissement  que  des  divers 
frais  de  gestion  de  la  Caisse.  » 
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Art.  15.  — Une  instruction  générale 
sur  le  sernice  des  chemins  vicinaux  a 
été  publiée  au  Bulletin  officiel  du 
Ministère  de  l'Intérieur  de  1871,  n<>  G. 

r.llEMLLES.  — Voy.  ÉCHENILLAGE. 

CHEPTEL.— (Cod.  civ.,art.  1800- 
1831.)  — Prononcez  clietel,  — de  rlia- 
ïai,  vieux  mot  celtique  ou  bas-breton, 
qui  siguillc  un  troupeau  de  bétes.  — Ou 
désigne  ainsi  le  contrat  par  lequel  un 
individu,  à qui  appartient  un  trou- 
peau de  vaches,  de  chèvres,  de  bre- 
bis, et  généralement  de  bestiaux  sus- 
ceptibles de  croit  on  de  profit,  le 
confie  à un  autre  pour  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner,  sous  les  condi- 
tions convenues  entre  eux.  — Voy. 
LOUAGE,  sect.  Iir. 

CIIÈOCES.  — (Loi  14  juin  1863.) 
De  l'anglais  check,  bon,  mandat.  — 
U’est  un  bon  tiré  par  une  personne 
sur  le  banquier  dépositaire  de  scs 
fonds. 

l.  — L’usage  des  chèques  est  tel- 
lement répandu  en  .\ngleterre  que  le 
numéraire  n'entre  quejiour  une  quan- 
tité extrêmement  faible  dans  les  tran- 
sactions. Tout  particulier,  négociant 
ou  non  négociant, a un  banquier  chez 
lequel  il  dépose  les  valeurs  de  toute 
nature  qu'il  reçoit  dans  la  Journée  : 
espèces,  bank-notes,  traites  ou  elfets 
arrivés  à échéance,  ne  gardant  dans  sa 
caisse  ou  dans  sapoche  que  les  petites 
sommes  nécessaires  à ses  besoins 
journaliers.  Un  autre  usage,  non  moins 
répandu,  consiste  à prendre  domicile 
chez  les  banquiers  pour  les  billets  de 
commerce  que  Ton  souscrit.  De  cette 
façon,  le  banquier  se  charge  de  payer 
tous  les  elfets  échus,  sans  qu'on  ait  à 
se  préoccuper  d’autre  chose  que  de 
tenir  son  compte  courantà  un  chilfre 
suffisant  pour  satisfaire  à tous  les  be- 
soins. 

« Ces  deux  usages,  dont  Tun  est  la 
conséquence  naturelle  de  l’autre,  of- 
frent des  avanUges  qu’il  est  presoue 
superflu  de  faire  ressortir.  En  se  nis- 
jiensant  de  garder  sur  soi  ce  que  Ton 

iiossède  en  numéraire  ouenbdlets  de 
»anque,on  se  débarrasse  des  dangers 
de  vol,  d'incendie,  de  perte  dans  le 
transport  ou  d’erreurs  dans  les  comp- 
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tes,  et,  de  plus,  des  ennuis  de  compter 
sans  cesse,  d’attendre  le  payement, 
de  passer  des  écritures,  de  surveiller 
des  commis  et  des  garçons  de  caisse. 
En  chargeant  un  banquier  d’opérer 
les  recouvrements  eu  d’elTcctuer  le 
payement  des  traites  échues,  on  s’é- 
pargne des  frais  de  caisse  et  de  cais- 
siers, et  on  est  dispensé  de  tenir  une 
comptabilité  plus  ou  moins  compli- 
quée. En  outre,  toutes  les  sommes  dé- 
posées chez  le  banquier  ou  inscrites 
au  compte  d’un  particulier  n'ont  pas 
besoin  d’être  constamment  disponi- 
bles. Une  portion  est  ordinairement 
confiée  au  banquier,  qui  l'engage  dans 
des  opérations  prudentes  et  a court 
terme,  et  qui  paye  alors  un  intérêt 
plus  on  moins  élevé.  Plus  les  dépôts 
sont  abondants,  pins  sont  considéra- 
bles les  sommes  qu’on  peut  ainsi  tirer 
de  leur  disponibilité  et  consacrer  à vi- 
vifier le  commerce  et  l’industrie.  Un 
capital  énorme  est  de  cette  façon  ar- 
raché à l’inaction,  et,  en  même  temps 
qu’il  jiroduit  un  intérêt  au  déposant, 
il  contribue  à accroitrcla  richesse  gé- 
nérale. a (liupport  de  M.  Dnrimon  au 
Corps  législatif.) 

L’usage  des  chèques  tend  à se  dé- 
velopper en  France,  et  pour  aider 
à sou  extension,  la  loi  du  14juin  1865 
les  avait  exemptés  de  tout  droit  de 
timbre  pendant  dix  ans  à partir  de  sa 
promulgation,  mais,  depuis  le  l«r 
décembre  1871,  la  nécessité  de  se  pro- 
curer des  ressources  les  a fait  sou- 
mettre à un  droit  de  timbre  de  dix 
centimes.  (Loi  23  août  1871,  art.  18.) 

2.  — D’après  les  termes  de  la  loi  de 
1 865,  le  chèque  « est  l’écrit  qui  * sous  la 
fonne  d’un  mandat  de  payement,  sert 
au  tireur  à effectuer  le  retrait,  k son 
profit  ou  au  profit  d’un  tiers,  de  tout 
ou  partie  de  londs  portés  au  crédit  de 
son  compte  chez  le  tiré,  et  disponi- 
bles. » — On  voit,  par  cette  défini- 
tion, que  le  caractère  essentiel  du 
chèque  est  d’être  un  mode  de  payement  : 
il  suppose  l’existence  d’une  somme 
disponible  entre  les  mains  du  tiré,  qui 
de  vra  renie  ttre  cette  somme  au  porteur 
régulier  du  chèque.  Ixiprovision,  c’est- 
à-dire  la  somme  suffisante  pour  ac- 
quitter le  chèque,  et  due  par  le  tiré  au 
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tireur,  doit  exister  au  jour  même  de 
rémission  du  chèque,  sous  peine  d’une 
amende  de  6.  p.  100  du  montant  du 
chèque  émis  sans  provision  préalable, 
et  sans  préjudice  de  peines  correc- 
tionnelles, si  le  fait  a eu  lieu  de  mau- 
vaise foi. 

Le  chèque  est  daté  et  signé  par  le 


tireur;  il  est  payable  à vue,  et  peut 
être  souscrit  soit  au  porteur,  soit  au 
profit  d’une  personne  dénommée,  soit  à 
ordre  : dans  ce  dernier  cas,  il  est  trans- 
missible par  voie  d'endossement  en 
èlaiic,  c’est-à-dire  par  la  simple  signa- 
ture du  porteur  mise  au  dos  du  titre. 

Voici  un  modèle  de  chèque  : 


s 


TALON 
restant  entre 
les  mains 
du  tireur 
pour  servir  de 
références. 
On  y inscrit  à 
cet  effet 
toutes  les  in- 
dications 
utiles. 


\ 

Paris,  le  5 juin  1872.  B.  P.  F.  1,000. 

A présentation,  veuillez  payer  à M.  Dubois  ( ou  à 
Vordre  de  M.  Dubûis  ou  au  porteur),  la  somme  de  mille 
francs  dont  vous  débiterez  mon  compte. 

Guérix  , 

rue  , n°  • 

A M.  Michel,  banquier  à Paris,  rue  , n<>  • 


3.  — Le  chèque  peut  être  tiré  d'un 
lieu  sur  un  autre  ou  sur  la  même  place. 
Même  dans  le  premier  cas,  il  nocons- 
titue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de 
commerce,  ce  qui  le  différencie  de  la 
lettre  de  change  qui  est  essentiellement 
un  acte  de  commerce.  Le  chèque  doit 
donc  être  considéré  comme  un  acte  de 
commerce,  ou  comme  un  acte  civil, 
suivant  la  qualité  des  parties  et  les 
causes  à raison  desquelles  il  a été  sous- 
crit. Toutefois,  les  dispositions  du 
code  de  commerce  relatives  k la  ga- 
rantie solidaire  du  tireur  et  des  endos- 
seurs, au  protêt  et  à l’action  en  garan- 
tie, en  matière  de  lettres  de  change, 
sont  applicables  aux  chèques. — Voy. 

EFFETS  DE  COMMERCE. 

4.  — Le  porteur  d’un  chèque  doit 
en  réclamer  le  payement  dans  le  délai 
de  cinq  jours,  y compris  le  jour  de  la 
date  si  le  chèque  est  tiré  de  la  place 
sur  laquelle  il  est  payable,  et  dans  le 
délai  de  huit  jours,, y compris  égale- 
ment le  jour  de  la  date,  s’il  est  tiré 
d’un  autre  lieu.  Faute  d’en  réclamer 
le  payement  dans  les  délais  ci-dessus, 
le  porteur  du  chèque  perd  son  recours 
contre  les  endosseurs;  il  le  perd 


même  contre  le  tireur,  si  la  provision 
a péri  par  le  fait  du  tiré,  après  les- 
dits  délais;  Une  conserve  de  droit  par 
conséquent  que  contre  le  tiré. 

CHEVAL-VAPEUR.  — Terme  de 
mécanique  qui  signifie  la  force  néces- 
saire pour  élever  un  poids  de  soixante- 
quinze  kilogrammes  à un  mètre  par 
seconde.  Ln  cheval-vapeur  équivaut  à 
la  force  de  trois  chevaux  de  trait  et 
à celle  de  vingt  et  un  hommes  de 
peine. 

CHEVAUX. — 1. — «Le  mot  meuble, 
employé  seul  dans  les  dispositions  de 
la  loi  ou  de  l’homme,  sans  autre  addi- 
tion ni  désignation,ne  comprend  pas. . . 
les  chevaux,»  (Cod.  civ.,  art.  533.) 
— Voy.  BIENS,  III. 

2.  — Voy.  ABREUVOIR  ; — AGRICUL- 
TURE, 4;  animaux;  — épizooties; 
VENTE,  II,  § 2,  3. 

3.  — On  comptait  en  France,  en 
1866,  3,313,232  chevaux. 

4.  — La  loi  du  16  septembre  1871 
(art.  7)  a remis  en  vigueur , à dater 
du  1er  janvier  1872,  celle  du  2 juillet 
1862  qui  avait  établi  un  impôt  sur  les 
chevaux  et  les  voitures  attelées,  af- 
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fcctés  au  service  personnel  du  pro-  I Cette  contribution  est  établie  d’a- 
priétaire  ou  de  sa  famille.  | près  le  tarif  suivant  : 


VILLES,  COMMUEES 
OU 

localités  dans  lesquelles  le  tarif 
est  applicable. 

SOMMES  A PAYER, 

non  compris  le  fonds  de  non- 
valeur,  par  chaque  : 

Voilure 

Cheval 
de  selle 

à 4 roues. 

à 2 roues. 

ou 

d’attelage. 

Paris 

fr. 

. . . 60. . . 

fr. 

••• 

...  25.:. 
...  20. . . 
10... 
...  5 « . * 

fr. 

...  2o ... 
...  20. . . 
...  15... 
...  10. . . 
...  5 . . . 

Les  Communes  autres  que  Paris  ayant 
plus  de  40,000  âmes  de  population. 
Les  Communes  de  20,001  âmes  à 
40,000  âmes 

Les  Communes  de  3,001  âmes  à 
20.000  âmes 

...  25... 

Les  Communes  de  3,000  âmes  et  au- 
dessous 

...  10.. . 

' Les  voitures  et  les  chevaux  qui 
sont  employés  en  partie  pour  le  ser- 
vice du  propriétaire  ou  de  sa  famille, 
et  en  partie  pour  le^ service  de  l’agri- 
culture ou  d’une  profession  quelcon- 
que donnant  lieu  à l’imposition  d’une 
patente,  ne  sont  point  passibles  de  la 
taxe. 

Ne  donnent  pas  lieu  au  payement  de 
lü  taxe  : 

- 1°  Les  chevaux  et  voitures  pos- 
sédés en  conformité  des  règlements 
du  service  militaire  ou  administratif, 
et  par  les  ministres  des  différents 
cultes;  — 2®  les  juments  et  étalons 
exclusivement  consacrés  à la  repro- 
duction ; — 3°  les  chevaux  et  voilures 
exclusivement  employés  aux  travaux 
de  l’agriculture  ou  d’aune  profession 
quelconque , donnant  lieu  à l’appli- 
cation de  la  patente. 

— Il  est  attiibué  aux  Communes  un 
dixiéme  du  produit  de  l’impôt,  déduc- 
tion faite  ues  cotes  ou  portions  de 
cotes  dont  le  dégrèvement  a été  ac- 
cordé. 

— La  contribution  est  due  pour 


Vannée  entière  y en  ce  qui  concerne 
les  faits  existants  au  janvier. 

— Dans  le  cas  où,  à raison  d’une 
résidence  nouvelle,  le  contribuable 
devientpassible  d’une  taxe  supérieure 
à celle  a laquelle  il  a été  assujetti  au 
l®*’  janvier,  il  ne  doit  qu’un  droit  com^ 
plémentaire  égal  au  montant  de  la  dif- 
férence. 

— Si  le  contribuable  a plusieurs 
résidencesy  il  est,  pour  les  chevaux 
et  les  voitures  qui  le  suivent  habi- 
tuellement, imposé  dans  la  Commune 
où  il  est  soumis  à la  contribution  per- 
sonnelle, mais  la  contribution  est  éta- 
blie suivant  la  taxe  de  la  Commune 
dont  la  population  est  la  plus  élevée. 
Pour  les  chevaux  et  les  voitures  qui 
restent  habituellement  attachés  à l’une 
de  ces  résidences,  le  contribuable  est 
imposé  dans  la  Commune  de  celte  ré- 
sidence et  suivant  la  taxe  aiférente 
à la  population  de  cette  Commune. 

— Les  contribuables  sont  tenus  de 
faire  la  déclaration  des  voitures  et 
des  chevaux  à raison  desquels  ils  sont 
imposables,  et  d’indiquer  les  diiïé- 
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rentes  Communes  où  ils  ont  des  ha- 
bitations, en  désignant  celles  où  ils 
ont  des  éléments  de  cotisation  en  per- 
manence. 

^ — Les  déclarations  sont  valables 
our  toute  la  durée  des  faits  qui  y ont 
onné  lieu  ; elles  doivent  être  modi- 
fU:es  dans  le  cas  de  changement  de 
résidence  hors  de  la  Commune  ou  du 
ressort  de  la  perception,  et  dans  le 
cas  de  modilications  survenues  dans 
les  bases  de  cotisation. — Les  décla- 
rations sont  faites  Ou*  modifiées,  s'il 
a lieu,  le  15  janvier,  au  plus  tard, 
e chaque  année,  à la  mairie  de  l’une 
des  Communes  où  les  contribuables 
ont  leur  résidence. — Si  les  déclara- 
tions ne  sont  pas  faites  dans  le  délai 
ci-dessus,  ou  si  elles  sont  inexactes 
ou  incomplètes,  il  y est  suppléé  d’of- 
fice par  le  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  qui  est  chargé  de  di- 
riger, de  concert  avec  le  Maire  et  les 
répartiteurs,  l’état  matrice  destiné  à 
servir  de  baseà  la  confection  du  rôle. 

5 — En  cas  de  contestation  entre  le 
contrôleur  et  le  Maire  et  les  répar- 
titeurs, il  est,  sur  le  rapport  du  di- 
recteur des  contributions  directes, 
statué  par  le  Préfet,  sauf  référé  au 
Ministre  des  Finances,  si  la  décision 
est  contraire  à la  proposition  du  di- 
recteur , et,  dans  tous  les  cas , sans 
préjudice  pour  le  contribuable  du 
droit  de  reclamer  après  la  mise  en 
réconvrement  du  rôle.  •' 

Les  taxes  sont  doublées  pour  les 
chevaux  et  les  voitures  qui  n’ont  pas 
été  déclarés  ou  qui  ont  été  déclarés 
d’une  manière  inexacte. 

— Il  est  ajouté  à l’impôt  5 centi- 
mes par  franc  pour  couvrir  les  char- 
ges, réductions,  remises  ou  modéra- 
tions, ainsi  que  les  frais  de  l’assiette 
de  l’impôt  et  ceux  de  la  confection 
des  rôles,  qui  sont  établis , arrêtés , 
publiés  et  recouvrés  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes. 

CHÈVRES. — Voy.  AGRICULTURE,  4 ; 
— animaux; — épizooties; — loua- 
ge, sect.  111  : — saisie-exécution,  2 ; 
— vente.  II,  § 2.  2.  — On  comptait, 
en  France,  en  1866,  1,679,938  chè- 
vres. 


'CHIENS.  — 1.  — lis  sont  soumis  à‘ 
une  taxe  perçue  au  profit  de  la  Com- 
mune. (Loi  2 mai  1855.) — Voy.  taxe 

DES  CHIENS. 

2.  — Ceux  qui  ont  excité  ou  n'’onl 

pas  retenu  leui*s  chiens,  lorsqu’ils  at- 
taquent ou  poursuivent  les  passants,, 
quand  même  il  n’en  serait  résulté  au- 
cun mal  ni  dommage,  sont  passibles 
d’une  amende  dc6ir.  à 10  ir.inclu-j 
sivement.  La  peine  de  l’emprisonne-, 
ment  pendant  cinq  jours  au  plus  est 
toujours  prononcée  en  Cas  de  récidivé, 
(Cod.  pén.  art.  475,  n<>  7;  478.)  ^ 

3.  — Le  propriétaire  d’un  chien, 
ou  celui  qui  s’en  sert  pendant  qu’il 
est  à son  usage,  est  responsable  du 
dommage  que  l’animal  a causé.  (Cod.‘ 
civ.  art.  1385.) 

4.  — Voy.  chasse; — louveterie; 

— animaux,  5,  8.  ' ^ 

CHIROGRAPHAIRE.— Voy.CRÉAN- 
CIER. 

CHIRURGIEN.  >—  Du  grec  cheir^ 
main,  ergon,  ouvrage. 

\ . — Nul  ne  peut  exercer  cette 
profession  s’il  n’a  été  examiné  et  reçu 
dans  les  formes  déterminées  par  les 
lois  et  règlements.  (Loi  19  ventôse 
an  XI  (10  mars  1803),  art.  1,35, 36.) 

2.  — Les  honoraires  chirurgiens 

sont  mis  au  troisième  rang  des  créan- 
ces privilégiées  sur  la  généralité  des 
meubles.  (Cod.  civ.  art.  2101.) — Voy. 
privilèges,  I,  § 1. 

3.  — U action  des  chirurgiens  pom*. 
le  payement  de  leurs  opérations  se 
prescrit  par  un  an.  (Cod.  civ.  art. 
2272.) — Voy.  prescription,  III,  3. 

4.  — Voy,  avortement; — faux»,  V;. 

— RÉVÉLATION  DE  SECRETS. 

CHOSE  JUGÉE.  — (Cod.  civ.  art. 

1350,  1351;  Cod.  instr.  crim.  art. 
360.) 

C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou 
devenu  inattaquable  par  l’expiration 
des  délais  pendant  lesquels  un  recours 
était  possible. 

Le  repos  des  familles  et  le  main- 
tien de  l’ordre  public  exigeaient  im- 
périeusement (jue  ce  qui  a été  défi- 
nitivement juge  eût  entre  les  parties 
l’autorité  d’une  vérité  légale  irréfi’a- 
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J; 

jgable;  autremeat  les  procès  n’auraient 
plus  eu  (le  terme. 

. La  chose  jugée  définitivement  est 
donc  présumée  être  la  vérité,  sans 
^u’on  soit  admis  à prouver  le  con- 
traire. On  peut  dire  de  ce  principe, 
comme  de  [<1  frescriplion , que  c est 
un  abri  tutélaire  offert  par  la  loi  aux 
-citoyens  contre  les  prétentions  (lui 
viendraient  incessamment  troubler 
leur  sécurité  et  remettre  en  question 
leur  fortune. 

CHOSE  TROUVÉE.— Ce  serait  une* 
erreur  de  croire  qu’un  objet  perdu 
appartient  à celui  qui  le  trouve.  La 
loi,  d’accord  avec  la  morale,  assimile 
au  voleur  celui  (lui,  trouvant  une  chose 
perdue,  garde  le  silence  et  met  ainsi 
le  propriétaire  dans  l’impossibilité  de 
rentrer  en  sa  possession.  ' 

A Paris,  les  objets  trouvés  se  dépo- 
sent à la  Fréfeciure  de  police;—* dans 
les  départements,  à la  Mairie  ou  entre 
les  mains  du  Commissaire  de  police,  * 
L’usage  s’est  iutroduitjde  remettre 
les  objets  non  réclamés  au  bout  d’un, 
an  à la  personne  qui  les  a trouvés; 
mais  elle  n’en  devient  pas  encore  pro- 
priétaire, car,  aux  termes  de  l’article 
i279  du  Code  civil, «celui  qui  a perdu 
ou  auquel  il  a été  volé  une  chose  peut 
la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
vol....» — Voy.  PRESCRIPTION,  IV.  ' 

"«CIMETIÈRE.  — (Déc.  23  prairial 
an  XII  ( 12  juin  1804);  déc.  7 mars 
1808;  ord.  roy.  6 décembre  1843; 
■déc.  13  avril  1861,  art.  6,  n°®  9, 17; 
€od.  pén.  art.  360.) 

Du  grec  koimao,  ' dormir,  koimètè- 
non,  dortoir. — Lieu  consacré  à la  sé- 
pulture des  morts. 

*1. — Les  Cimetières  doivent  être 
établis  à la  distance  de  trente-cinq 
mètres  au  moins  de  l’enceinte  des 
villes  et  bourgs.  Des  concessions  de 
terrains  peuvent  être  faites  aux  per- 
sonnes qui  désirent  y posséder  une 
place  distincte.*  Les  tarifs  sont  réglés 
par  le  Conseil  municipal. 

Dans  les  Communes  ou  plusieurs 
cultes  sont  pratiqués,  un  lieu  d’inhu- 
mation particulier  est  réservé  pour 
chacun  d’eux,  ou,  quand  le  cimetière 

» pi  ' 9 


est  unique , il  est  partagé  par  des 
murs,'  haies  ou  fossés,  en  autant  de 
arties  qu’il  y a de  cultes  dans  la 
ommune. 

2.  — Lorsqu’un  cimetière  vient-à 
être' fermé,’ il  reste  dans  l’état  où  il 
se  trouve,  sans  qu’on  puisse  en  faire 
usage  pendant  cinq  ans.  Après  ce 
temps,  ü peut  être  vendu,  échangé  ou 
affermé,  sous  la  condition  qu’il  n’y 
sera  fait  jusqu’à  nouvel  ordre  aucune 
fouille  ou  fondation.  Il  ne  peut  être 
qu’ensemence  ou  planté, 

3. *—  Est  puni  d’un  emprisonnement 
de  trois  mois  a un  an,  et  de  16  fr.  à 
200  fr.  d’amende , (piiconque  s’est 
rendu  coupable  de  violation  de  iom- 
t beaux  ou  de  sépultures;  sans  préju- 
dice des  peines  contre  les  crimes  ou 
délits  qui  se  seraient  joints  à celui-ci. 

4.  — Voy.'  inhumation;  — aumô- 
niers DES  "dernières  HUÈRES. 

‘ , CIRCOXSTANCÉS  AGGRAVANTOS. 
^^Ce  sont  les  faits  qui,  ajoutant  à la 
gravité  d’un  crime  «ou  d’undélit,  en- 
traînent une  pénalité  plus  forte. 

Ainsi,  le  meurtre  devient  assassinat 
lorsqu’il  y a eu  préméditation  ou  guet- 
apens;  le  vol  qui,  par  lui-même,  esl 
•un  simple  délit,  puni  d’une  peine  cor- 
rectionnelle, devient  un  crime,  s’ii  a 
été  commis  à l’aide  d'escalade,  d'effrac- 
tion, de  fausses  clés,  hnuit,  dans  une 
maison  habitée,  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  par  un  domestique,  etc. 

CIRCOXSTAACES  ATTÉNUANTES. 
— (Cod,  pén.  art.  463.) — Ou  désigne 
ainsi  les  faits  qui  sont  de  nature  à 
atténuer  la  faute  d’un  accusé  ou  d’un 
prévenu,  et  à lui  mériter  quelque  in- 
dulgence., ^ ^ 

1,  — A la  différence  des  excuses 
qui  sont  des  faits  déterminés  par  la 
loi,  les  circonstances  atténuantes  sont 
laissées  à l’appréciation  du  jury  eu 
matière  criminelle,  et  à celle  des  juges 
en  matière  correctionnelle,  ' 

2.  — L’effet  de  Tadinission  des  cir-" 
constances  atténuantes  sur  l’applica- 
tion de  la  peine  est  réglé  par  rartlcle 
463  du  Code  pénal,  que  nous  repro- 
duisons ci-après,  tel  qu’il  a été  mo- 
difié par  la  loi  du  13  mai  1863  i , 

« Les  peines  prononcées  par  laM 

8. 
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contre  celui  on  ceni  des  accusés  re- 
connus coupables,  en  faveur  de  qui  le 
jnry  aura  déclaré  les  circonstances  at- 
ténuantes, seront  modifiées  ainsi  qu’il 
suit  : 

<c  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi 
est  la  mort,  la  Cour  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  a perpétuité 
ou. celle  des  travaux  forcés  à temps. 

« Si  la  peiné  est  celle  des  travaux 
forcés  à perpétuité,  la  Cour  appliquera 
la  peine  des  travaux  forcés  à temps 
ou  celle  de  la  réclusion. 

« Si  la  peine  est  celle  de  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée,  la 
Cour  appliquera  celle  de  la  déporta- 
tion simple,  ou  celle  de  la  détention; 
mais  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
.clcs  96  et  97  (crimes  tendant  à trou- 
bler l’Etat  parla  guerre  civile,  etc.), 
la  peine  de  la  déportation  simple  sera 
seule  appliquée. 

« Si  la  peine  est  celle  de  la  dépor- 
tation, la  Cour  appliquera  la  peine  de 
la  détention  on  celle  du  bannissement. 

((  Si  la  peine  est  celle  dos  travaux 
forcés  à temps,  la  Cour  appliquera  la 
peine  de  la  réclusion  ou  les  disposi- 
tions de  l’article  iOl  {emprisonnement 
de  un  à cinq  ans,  amende  de  16  fr. 
au  moins  et  de  500  fr.  au  plus),  sans 
toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de 
rcinpi-isomiemeut  au-dessous  de  deux 
aus. 

« Si  la  peine  est  celle  de  la  réclu- 
sion, de  la  détention,  du  bannissement 
on  de  la  défjrndation  civique,  la  Cour 
appliquera  ies  dispositions  do  l’article 
401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la 
durée  de  V emprisonnement  au-dessous 
d’un  an, 

« Dans  le  cas  où  le  Code  prononce 
le  maximum  d’une  peine  afUictive , 
s’il  existe  des  circonstances  atténuan- 
tes, la  Cour  appliquera  le  minimum 
de  la  peine  ou  même  la  peine  infé- 
rieure. 

« Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de 
remprisonnementet  celle  deramende 
sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si 
les  circonstances  paraissent  atténuan- 
tes, les  tribunaux  correctionnels  sont 
autorisés,  même  en  cas  de  récidive, 
à réduire  ces  peines  comme  suit  : 

a Si  la  peine  prononcée  par  la  loi, 


soit  à raison  de  la  nature  du  délit, 
soit  à raison  de  l’état  de  récidive  du 
révenu,  est  un  emprisonnement 
ont  lemim’mm  ne  soit  pas  inférieur 
à un  an  ou  une  amende  dont  lemùti- 
mum  ne  soit  pas  inférieur  à cinq  cents 
francs,  les  tribunaux  pourront  ré- 
duire l’emprisonnement  jusqu’à  six 
jours  et  l’amende  jusqu’à  seize  francs. 

« Dans  tous  les  autres  cas,  ils  pour- 
ront réduire  l’emprisonnement  même 
au-dessous  de  six  jours  et  l’amende 
même  au-dessous  de  16  fr.  Ils  pour- 
ront aussi  prononcer  séparément  Tune 
on  l’autre  des  ces  peines  et  même 
substituer  l’amende  a l’emprisonne- 
roent,  sans  qu’en  aucun  cas  elle  puisse 
être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police.  » 

CIRCULATION,  (droit  DK)  — Vov. 

BOISSONS,  § l®*". 

CITATION.  — (Cod.  proc.  civ.  art. 
l-6;Cod.  instr.  crim.  art.  145-147, 
182-184.)  * 

Acte,  signifié  par  huissier,  qui 
somme  une  personne  de  comparaître 
devant  la  justice  de  paix,  le  tribunal 
correctionnel  ou  le  tribunal  de  simple 
police. 

1.  — En  matière  personnelle,  la  ci- 
tation doit  être  donnée  devant  le  Juge 
de  paix  du  domicile  du  défendeur; 
en  matière  réelle,  devant  celui  de  la 
situation  de  l’objet  litigieux. 

2.  — En  matière  civile,  il  y a un 
jour  an  moins  entre  celui  de  la  citation 
et  le  jour  indiqué  pour  la  comparu- 
tion, si  la  partie  citée  est  domiciliée 
dans  la  distance  de  3 myriamèt'’cs  (7 
lieues  1^2).  Si  elle  est  domiciliée  au 
delà  de  cette  distance,  il  doit  être 
ajouté  un  jour  par  3 myriametres.- — 
En  cas  d’urgence,  le  juge  peut  abré- 
ger les  délais,  en  donnant  une  cédule. 

’3.  — En  matière  de  simple  police, 
le  délai  ponr  comparaître  est  au  moins 
de  24  heures,  plus  un  jour  par  3 my- 
riamètres. 

4. — Eu  matière  correctionnelle  le 
délai  est  de  trois  jours,  plus  un  jour  . 
par  myriamètre. 

CITOYEN.  — (Cod.  civ.  art.  7.) 

A la  différence  des  droits  civils  qui 
appartiennent  à tout  Français,  les 
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droits  politiques  ne  sont  l’apana^ 
que  des  cüoyent.  — Voy.  droits  ci- 
vils; — DROITS  POLITIQUES. 

1.  — En  principe,  sont  citoyens,  et, 
par  conséquent,  aptes  aux  fonctions 
politiques,  tous  les  Français  mâles  et 
majeurs  de  21  ans.  Cependant  l'exer- 
cice de  certains  droits  politiques  est 
subordonné,  par  des  lois  spéciales,  à 
des  conditions  particulières.  Ainsi  on 
n'est  éligible  qu’à  25  ans,  on  ne  peut 
être  jure  qu’à  30  ans,  etc. 

2.  — Par  exception,  ne  sont  pas 
citoye)is  : les  interdits,  les  femmes , 
les  mineurs  de  21  ans,  ceux  qui,  par 
suite  d’une  condamnation,  ont  été  pri- 
vés de  tous  leurs  droits  politiques. 

3.  — Voy.  DKGRADAIIOX  CIVIQUE. 

CIVIL,  (droit) — Voy.  DROITCIVIL. 

CIVILS,  (droits)  — Voy.  droits 

CIVILS. 

CIVIQUES,  (droits) — Voy.  DROITS 
CIVIQUES. 

CLOTUBES.— « ToutprOTné- 

taire  peut  clore  son  héritage.  » (Cod. 
civ.  art.  647.)  La  faculté  de  se  clore 
étant  une  conséquence  du  droit  de 
propriété,  il  peut  paraître  singulier 
que  le  législateur  ait  cru  devoir  la 
consacrer  par  une  disposition  for- 
melle. Mais  il  faut  savoir  qu’avant 
la  révolution  le  droit  de  clôture  était 
entravé  par  le  droit  de  chasse  attHbué 
aux  seigneurs  sur  les  fonds  roturiers, 
et  par  Tes  droits  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture.  Le  droit  de  chasse  sur 
les  terres  d’autrui  n’existe  plus.  Quant 
aux  droits  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  bien  qu  ils  aient  été  conservés, 
lorsqu’ils  sont  fondés  sur  un  titre  ou 
un  usage  local  immémorial,  ils  n’em- 
pêchent point  aujourd’hui  les  proprié- 
taires de  se  clore,  mais  « le  propriétaire 
qui  veut  se  clore  perd  son  droit  au  par- 
cours et  vaine  pâture,  en  proportion  du 
terrain  qu’il  y soustrait.»  (Cod.  civ. 
art.  648.) 

2.  — Si  étendu  mi’il  soit , le  droit 
de  se  clore  a ses  limites,  comme  le 
droit  de  propriété  d’où  il  dérive. 
Ainsi  il  n’est  point  permis  de  clore 
les  héritages  sur  lesquels  il  existe  une 
servitude  de  passage,  fondée  soit  sur 
un  titre,  soit  sur  la  faculté  accordée 


par  l’article  682  du  Code  civil  au  pro- 
priétaire d’un  fonds  enclavé  et  sans 
issue  sur  la  voie  publique.  — Voy. 

ESCLAVE. 

3.  — Dans  les  villes  et  faubourgs, 
chacun  peut  contraindre  son  voisin  à 
contribuer  aux  constructions etrépara- 
tions  de  la  clôture  faisant  séparation  de 
leurs  maisons,  cours  et  jardins.  La  hau- 
teur de  cette  clôture  est  fixée  suivant 
les  règlements  particuliers  ou  les  nsa- 

es  constants  et  reconnus  ; et,  à défaut 
'usages  et  de  règlements,  tout  mur 
de  séparation  entre  voisins  doit  avoir 
au  moins  trente-deux  décimètres  (dix 
pieds)  de  hauteur,  compris  le  chape- 
ron, dans  les  villes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus,  et  vingt-six  décimètres 
(huit  pieds)  dans  les  autres.  (Cod.  civ. 
art.  663.) 

4.  — La  destruction  de  clôtures, 
de  quelques  matériaux  qu’elles  soient 
faites,  est  punie  d’un  emprisonne- 
ment de  un  mois  à un  an,  et  d’une 
amende  égale  au  quart  des  restitutions 
et  des  dommages-intérêts,  sans  pou- 
voir, dans  aucun  cas,  être  au-dessous 
de  50  fr.  (Cod.  pén.  art.  456.) 

5.  — Le  forcement,  la  dégradation, 
Yescalade  de  toute  espèce  de  clôtures 
sont  des  circonstances  aggravantes  du 
vol.  (Cod.  pén.  art.  381,  384,  389, 
et  suiv.)  — Voy.  vol. 

CLUBS.  — Voy.  RÉUXIOXS  PUBLI- 
QUES. 

COALITIONS. — (Loi  25  mai  1864.) 

On  entend  spécialement  par  coali- 
tion l'accord  conclu  soit  entre  patrons, 
soit  entre  ouvriers,  pour  faire  baisser 
ou  hausser  le  prix  du  travail. 

1.  — Une  loi  du  25  mai  1864,  qui 
a été  à la  fois  un  acte  de  justice  et 
de  sage  politique,  a abroge  les  aili- 
cles  414,  415  et  416  du  Code  pénal 
anx  termes  desquels  la  coalition  était 
punissable,  alors  mèmequ  cllcn  était 
accompagnée  d’aucunes  violences,  ou 
menaces,  et  elle  les  a remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  414.—  « Sera  puni  d’un  empri- 
sonnement de  6 jours  à 8 ans  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à 3,000  fr.  ou  de 
l’nne  de  ces  deux  peines  seulement, 
quiconque,  à l’aide  de  violences,  voies 
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de  fait,  meHoces  ou  manostrorei  frau- 
duleuses, aura  amené  ou  maintenu, 
tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une 
cessation  concertée  de  travail  dans  le 
but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse 
des  salaires,  ou  de  porter  atteinte  au 
libre  exercice  de  l’industrie  ou  du 
travail.  » 

Art.  415.  — «Lorsque  des  faits  pu- 
nis par  l’article  précèdent  auront  été 
commis  par  suite  d’un  plan  concerté, 
les  coupables  pourront  être  mis,  par 
l’arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant 
2 ans  au  moins  et  5 ans  au  plus.  » 

Art.  416.  — « Seront  punis  d’un 
emprisonnement  de  6 Jours  à 3 mois 
et  d’une  amende  de  16  fr.  à 300  fr. 
ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement, tous  ouvriers,  patrons  et  en- 
trepreneurs d’ouvrages  qui,  à l’aide 
d'amendes,  défenses, proscriptions,  in- 
terdictions prononcées  par  suite  d’un 
plan  concerté,  auront  porté  atteinte  au 
libre  exercice  de  l’industrie  ou  du 
travail.  » 

2.  — Ces  dispositions  sont  applica- 
bles auxproprictairM  ol fermiers  ainsi 
qu’aux  moissonneurs,  domestiques  et 
ouvriers  de  la  campagne. 

3.  — En  résume,  il  n’y  a plus  dé- 
sormais de  délit,  en  matière  de  coali- 
tion, que  quand  il  y a violences,  voies 
de  fait,  menaces  et  manœuvres  fraudu- 
leuses. La  loi  ne  punit  plus  le  concert, 
soit  entre  patrons,  soit  entre  ouvriers, 
qui  s’entendentlibrement.  volontaire- 
ment, sans  emploi  ni  de  la  violence, 
ni  d’aucun  moyen  d’intimidation,  pour 
lixer  les  condiùons  auxquelles  ils  veu- 
lent faire  travailler  ou  travailler,  et 
qui  sanctionnent  leui-s  prétentions, 
parla  fermeture  ou  l’abandon  simul- 
tané des  ateliers. 

COAUTEUR.  — Se  dit  de  celui  qui 
a coopéré  avec  d’autres  à un  crime, 
à un  délit  ou  à une  contravention. — 
Voy.  COMPLICE  — COMPLICITÉ. 

CODÉBiTPxn.  — Celui  qui  doit 
avec  d’autres.  — Voy.  solidakité,  IL 

CODE  CIVIU.—  Il  peut  être  défini 
le  Code  de  la  famille  et  de  lapropriété, 
car  il  traite  spécialement  des  per- 
sonnes, des  rapports  de  famille,  des 


biens,  des  diiïérentes  modifications 
de  la  propriété,  et  des  diverses  ma- 
nières dont  elle  s’acquiert  et  eq 
transmet. 

I.  lIisTORioim. — Dans  les  temps 
qui  ont  précédé  la  Révolution  de  1789, 
la  France  était  moins  une  nation  qu’uu 
assemblage  de  nations  diverses,  suc- 
cessivement réunies  ou  conquises, 
distinctes  par  le  sol , par  le  climat, 
par  les  coutumes,  par  les  institutions 
civiles  et  politiques.  Le  Prince  gou- 
vernait ces  düTérentes  nations  sous 
les  titres  dilléreuls  de  Roi,  de  hue, 
Comte;  il  avait  promis  de  maintenir 
chaque  pays  dans  ses  coutumes  et  dans 
ses  franchises.  On  comptait  soixante 
coutumes  régissant  chacune  une  pro- 
vince entière,  et  jilus  de  trois  cents  qui 
n’étaient  observées  que  dans  une  seule 
ville,  un  bourg  ou  un  village.  Aussi 
Voltaire  a-t-il  pu  dire  que, lorsqu’un 
homme  voyage  en  France,  il  change 
de  lois  presque  autant  qu’il  change 
de  chevaux. 

Dans  les  provinces  du  Midi,  où  les 
institutions  féodales  firent  le  moins 
de  progrès,  le  droit  romain  était  ob- 
servé et  y tenait  lieu  de  loi.  Dauslp 
Nord  et  le  Centre,  on  suivait  les  cou- 
tumes. . . 

La  Guienne,  la  Gascogne,  le  houssiln 
Ion,  le  comté  de  Foix,  le  Languedoc, 
le  Quercy,  la  Proreiue,  le  Dauphiné, 
le  Lyonnais,  le  Forez,  le  Beaujolais, 
la  Franche-Comté , et  une  partie  de 
l’Auvergne,  étaient  régis  par  le  droit 
romain  et  appelés  pays  de  droit  écrit; 
les  autres  provinces  formaient  les 
pays  de  droit  coutumier. 

Onapjiclait  coutumes desusagesju-, 
ridiques  qui  (à  une  époque  où  pres- 
que personne  ne  savait  lire,  et  où  les- 
provinces,  concentrées  dans  leurs  re- 
lations par  le  régime  féodal,  commu- 
niquaient ù peine  entre  elles)  s’é- 
taient établis  par  le  eonsentcmcnti 
tacite  du  peuple.  Dans  l’enfance  des 
sociétés.  U y a peu  de  lois  formulées; 
on  suit  l’usage,  la  manière  d’agir  des 
anciens  : peu  à peu  on  sent  le  bcsoia; 
de  règles  plus  précises , et  les  lois 
écrites  apparaissent. 

C’est  ce  qui  arriva  en  France.  La, 
diversité  que  présentaient  les  couta- 
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Tnes  devint  fort  embarrassante  lorsque 
les  provinces  furent  réunies  sous  l'o- 
béissance du  Roi.  11  était  impossible 
que  les  juges  d’appel  connussent  tou- 
tes les  coutumes  particulières  qui 
n’étaient  point  écrites  en  forme  au- 
thentique : tes  parties  devaient  donc 
convenir  de  la  coutume,  ou,  en  cas  de 
dissentiment,  en  faire  la  preuve  par 
témoins.  11  y avait  là  de  grandes  dif- 
lienltés  et  la  source  d’inconvénients 
de  plus  d’une  sorte.  Sous  Louis  IX 
(saint  Louis),  Philippe  IV,  Jean  le  Bon, 
on  essaya  de  remédier  à ces  dangers 
en  consignant  par  écrit  les  coutumes. 
Charles  vil,  en  1433,  prescrivit  cette 
rédaction,  mais  un  travail  aussi  vaste 
ne  devait  être  achevé  que  plus  de  cent 
ans  après  la  mort  du  monarque  qui 
l’avait  ordonné. 

— A côté  du  droit  romain  et  des 
eoutumes  venaient  se  placer  les  ordon- 
nances royales  qui,  pour  être  exécu- 
toires, devaient  être  enregistrées  par 
les  Parlements,  cours  souveraines  et 
permanentes,  composées  d’ecclésias- 
tiques et  de  laies,  dont  la  mission 
était  de  rendre  la  justice  en  dernier 
ressort  au  nom  du  Roi.  Il  y en  avait 
treize  dans  le  royaume  : Paris,  Ton- 
Jouse,  Grenoble,  Bordeaux,  Dijon, 
Rouen,  Aix,  Rennes,  Pau,  Metz,  Be- 
sançon, Douai  et  Nancy. 

Les  Parlements  refusaient-ils  una- 
nimement l’enregistrement  d’une  or- 
donnance, la  volonté  du  Roi  n’avait 
pas  force  de  loi:  l’enregistraient-ils 
unanimement,  elle  était  obligatoire 
dans  toute  la  monarchie;  si  quelques- 
uns  seulement  l’enregistraient,  elle 
était  exécutoire  dans  le  ressort  de  ces 
Parlements,  mais  non  avenue  par- 
tout ailleurs. 

La  Royauté  fut  loin  d’accepter  ce 
pouvoir  des  Parlements,  et  Ton  sait 
combien  il  en  résulta  de  difficultés. 
Le  récit  des  luttes  entre  l’autorité 
royale  et  les  Parlements  constitue 
une  grande  partie  de  l’histoire  inté- 
rieure de  la  monarchie.  Lorsque  le 
Roi  refusait  de  se  rendre  aux  re- 
montrances qui  lui  étaient  faites,  il 
envoyait  des  lettres  de  jussion,  c’est- 
à-dire  portant  ordre  d’enregistrer.  Rn 
cas  de  résistance,  il  allait  lui-même 


an,  Pailcinent,  et  y tenait  un  lit  de 
justice.  C’est  ainsi  qu’on  désignait  la 
séance  solennelle  qu’il  pjésidait. 
Comme  il  était  arcompagoé  de  la 
force  armée, leParlcmcnt  cédaitpres- 
que  toujours.  Quelquefois  cependant 
le  Parlement  persistait  dans  son  re- 
fus d’enregistrer  rordoimauce.  On 
l’exilait  alors  et  il  finissait  par  se  sou- 
mettre. — La  suppression  des  Par- 
lements fut  prononcée , le  24  mars 
1790,  jiar  l’Assemblée  ("onstituante. 

— La  diversité  qui  régnait  dans  la 
législation  accusait,  on  peut  le  dire,  la 
raison  humaine.  Ce  qui  était  permis 
dans  une  partie  de  la  France  était  ré- 
prouvé dans  une  autre.  Les  règles 
sur  les  personnes  et  sur  la  propriété 
ne  se  ressemblaient  pas  dans  deux 
provinceslimitroplies;  bien  plus,  elles 
dilTéraient  souvent  dans  la  même  pro- 
vince, dans  le  même  canton  '.  Une  telle 
diversité  de  lois  formait  un  obstacle 
insurmontable  à ce  qui  fait  la  force 
et  la  grandeur  d’une  nation,  l’unité 
de  l’Etal. 

— .A  différentes  époques,  les  hom- 
mes les  plus  éminents  dans  la  science 
du  droit.  Dumoulin,  Lamoignon,  d’A- 
guesseau, conçurent  le  projet  de  re- 
fondre tontes  lés  coutumes  et  ordon- 
nances en  un  seul  corps  de  lois  qui 
eût  été  uniformément  applicable  à 
toute  la  France;  mais  le  génie  de  ces 
grands  jurisconsultes  avait  devancé 
leur  siècle. 

Louis  XI  aussi  avait  entrepris  de 
réaliser  cette  idée  féconde.  Il  rêvait 
pour  sou  royaume  un  seul  poids,  une 
seule  mesure,  une  seule  législation. 
La  mort  le  surprit  au  milieu  de  ses 
elîbrls. 

Il  était  réservé  àlaRévoIution  fran- 
çaise de  donner  satisfaction  au  vœu 
de  tant  de  siècles  et  de  briser  toute 
entrave  en  abolissant  la  féodalité  et 
en  proclamant,  avec  l’imité  de  l’Etat, 
l’égalité  de  tous  devant  la  loi. 

Cette  réforme  de  notre  législation 
parut  si  essentielle  à la  Constituanto 
qu’elle  en  fit  l’objet  d’un  article  de 
la  Constitution  de  1791 . « Il  sera  fait, 
y est-il  dit,im  Code  de  lois  civiles  com- 
munes à tout  le  Royaume.  » 

Les  graves  événements  qui  agité- 
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rcnt  rAssemblce  législative  ne  lui 
permirent  pas  de  s’occuper  de  cette 
importante  question. 

La  Convention  décréta,  à son  tour, 
qu’il  serait  fait  un  Code  de  lois  civi- 
les et  criminelles  uniforme  pourtoute 
la  France.  Peu  de  temps  après,  il 
lui  fut  présenté  un  projet  quelle  re- 
jeta comme  étant  trop  compliqué  et 
pas  assez  en  harmonie  avec  les  idées 
philosophiques  de  l’époque. 

C’est  au  Consulat  que  revient  l’hon- 
neur d’avoir  doté  notre  pays  d’un 
Code  civil.  A peine  investi  du  pouvoir 
, consulaire,  lionaparte  songea  à re- 
prendre l’œuvre  que  ses  devanciers 
ii’avaient  pu  mener  à bonne  fin.  Il 
chargea  une  Commission  spéciale, 
composée  de  Tronchet,  Bigot-Préa- 
meneu, Portalis  et  Malleville,  d’étu- 
dier les  essais  antérieurs  et  de  prépa- 
rer un  nouveau  projet.  La  Commission 
se  mit  laborieusement  à l’œuvre  : en 
moins  de  quatre  mois  elle  avait  ache- 
vé sa  tâche. 

Le  premier  Consul,  voulant  s’en- 
tourer des  lumières  du  pays,  soumit 
le  travail  de  la  Commission  k l’appré- 
ciation du  tribunal  de  cassation  et  de 
tous  les  tribunaux  d'appej.  qui  adres- 
sèrent leurs  observations.  Puis  le  Con- 
seil (l'Etat,  le  Tribunat  et  le  Corps 
législatif  concoururent  k l’édification 
do  ce  gland  monument  national. 

Trente-six  lois  furent  successive- 
' ment  décrétées  et  promulguées  : le 
30  venWseanxii  (21  mars  1804),  elles 
furent  réunies  en  un  seul  corps  sous  le 
titre  de  : Code  civil  desFranrais,  avec 
une  même  série  d’articles  au  nombre 
de  2,281. 

IL  Divisiox  DU  Code  civil.  — Ce 
Code  se  compose  d'uii  titre  prélimi- 
naire sur  la  piiblkaiion,  les  effets  et 
X'iipjfilicalion  des  lois  en  général,  et  de 
trois  livres,  subdivisés  en  titres,  cha- 
pitres et  sections,  qui  traitent  : Des 
personnes;  — des  biens,  et  des  diffé- 
rentes modifications  de  la  propriété; — 
des  différentes  manières  dont  on  ac- 
quiert la  propriété. 

Le  premier  livre  a pour  objet  ; 
la  jouissance  et  Va  privation  des  droits 
civils;  — les  actes  de  l’état  civil;  — 


le  domicile;  — l’absence;  — le  ma- 
riage; — le  divorce;  — la  paternité  et 
la  filiation;  — l’aifoption  et  la  tutelle 
officieuse;  — la  puissance  paternelle; 

— la  minorité,  la  tutelle  et  l’émanci- 
pation;  — hmajoriti,Yinterdiction  et 
le  conseil  judiciaire. 

Le  deuxieme  livre  s’occupe  : de  la 
distinction  des  biens;  — de  la  pro- 
priété; — de  l'usufruit,  de  l’usage  et 
de  l'habitation;  — des  servitudes. 

Le  troisième  livre  comprend  : les 
successions;  — les  donations  entre-vifs 
et  testaments;  — les  contrats  ou  obli- 
gations en  général; — les  engagements 
sans  convention;  — le  contrat  de  ma- 
riage et  les  droits  respectifs  des  époux; 

— la  vente;  — l'échange;  — lelouage; 

— le  contrat  de  société; — le  prêt; 

— le  dépôt  et  le  séquestre;  — les  con- 
trats aléatoires;  — le  mandat;  — le 
cautionnement;  — les  transactions; 

— la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile;  — le  nantissement;  — les  pri- 
vilèges et  hypothèques; — l’crpropria- 
tion  forcée  et  les  ordres  entre  créan- 
ciers; — la  prescription. 

— A proprement  parler,  un  Code 
ne  se  fait  pas;  c’est  l’œuvre  du  temps. 
Le  Code  civil  a été  le  produit  du 
droit  romain,  des  anciennes  coutumes, 
des  ordonnances  royales  et  des  lois 
de  la  Révolution. 

III.  Modificatioxs  apportées  au 
Code  civil.  — Il  est  de  la  nature  de 
toute  législation  d’être  variable  et  de 
se  modifier  avec  l’esprit  de  chaque 
époque.  Depuis  1804,  date  de  sa  pro- 
mulgation. de  nombreux  changements 
ont  été  apportés  au  Code  civil  ; plii- 
sicui's  de  scs  dispositions  ont  été 
abrogées;  d’autres  ont  re<;u  d’utiles 
compléments. — C’est  ainsi  que  la  loi 
du  8 mai  1816  a aboli  le  divorce  que 
le  Code  autorisait  sous  cerLiines  con- 
ditions;— la  loi  du  7 avril  1832  a 
periqis  le  mariage  entre  beau-frère  et 
belle-sœur,  moyennant  une  dispense- 
du  chef’ du  (jouvernement;  — la  loi 
du  30  juin  1838,  comblant  une  lacune 
du  Code  de  1804,  a réglé  la  condition 
des  personnes  qui,  sans  être  interdites, 
sont  placées  dans  une  maison  d’alié- 
nés; — la  loi  du  31  mai  1834  a aboli 
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la  mort  civile;  — la  loi  du  22  juillet 
d8G7  a supprimé  la  contrainte  par 
corpt,  dont  les  rigueurs  avaient  été 
adoucies  en  1832  et  en  1848; — etc. 

CODE  DE  COMMERCE. — Son  ob- 
jet est  de  régler  les  droits  et  obliga- 
tions des  commercants,  et  les  cflcts 
des  actes  et  contrats  commerciaux. 

. Promulgué,  le  15  septembre  1807, 
pour  être  mis  à exécution  à partir  du 
1er  janvier  1808,  le  Code  de_  com- 
merce comprend  648  articles  et  est 
divisé  en  4 livres  consacrés  : le  l*r 
au  Commerce  en  général,  le  2®  au  Com- 
merce maritime,  le  3®  aux  Faillites  et 
ÿanqiierontes , le  4®  à la  Juridiction 
commerciale.  Parmi  les  modifications 
que  les  progrès  du  Commerce  et  l’ex- 
périence ont  fait  apporter  à ce  Code 
uépiiis  1808,  nous  signalerons  la  loi 
du  28  mai  1838  qui  a remanié  entiè- 
rement les  dispositions  concernant  les 
faillites  et  banqueroutes^ — laloidn  3 
mars  1840  relative  à Vorganisation 
dos  tribunaux  de  commerce;—  celles 
«lu  22  juillet  1867  portant  abolition 
de  la  contrainte  par  corps,  et  du  24  du 
même  mois  sur  les  Sociüés,  etc. 

CODE  DE  JUSTICE  MILIT.VIKE 
POUR  l’armée  de  terre.  — Ce 
Code,  promulgué  en  1857,  est  divisé 
en  4 livres,  qui  se  subdivisent  en  ti- 
tres et  chapitres.  Voici  l’indication 
des  livres  et  titres  : 

LIVRE  l®r. 

De  Vorganisation  des  tribunaux  mili- 
taires. 

Tit.  I.  Des  Conseils  de  guerre  et  des 
Conseils  de  révision  permanents 
dans  les  divisions  territoriales;  — 
Tit.  II.  Des  Conseils  de  guerre  et 
des  Conseils  de  révision  aux  armées, 
dans  les  départements  et  dans  les 
places  de  guerre  «i  état  de  siège. 

— Tit.  m.  Des  VrMtés. 

LIVRE  U. 

De  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires. 

Tit.  I.  Compétence  des  Conseils  de 
guerre;  ' — Tit.  il  Compétence  des 
Conseils  de  révision; — Tit.  iii.  Com- 
pétence des  trécûtes;  — Tit.  iv. 
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Compétence  en  cas  de  complicité; — 
Tit.  V.  Des  pourvois  derant  la  Cour 
de  cassation. 

LIVRE  III. 

De  la  procédure  devant  les  tribunaux 
militaires. 

Tit.  I.  Procédure  devant  les  Conseils 
de  guerre; — Tit.  ni.  Procédure  de- 
vant les  Cmseils  de  révision; — 
Tit.  III.  Procédure  devant  les  Pré- 
vôtés;— Tit.  IV.  Des  Peines  et  de 
leurs  effets;  — Tit.  v.  Dispositions 
générales. 

LIVRE  rv. 

Des  crimes,  des  délits  et  des  peines. 
Tit.  I.  De  la  contumace  et  des  juge- 
ments par  défaut;  — T \T.  11.  Des 
crimes,  des  délits  et  de  leur  puni- 
tion;— Tit.  III.  Dispositions  géné- 
rales. 

Le  Code  de  justice  militaire  pour 
l’armée  de  terre  comprend  277  ar- 
ticles. 

code  de  justice  militaire 
POUR  l’.armée  de  mer.  — Pro- 
mulgué en  1838,  ce  Code  est  fait  sur 
le  même  plan  que  celui  publié,  l’an- 
néeprécédentc,  poiirrariuée  de  terre. 
Il  se  divise  en  livres,  titres,  chapi- 
tres, et  se  compose  de  376  articles. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. — 
Il  renferme  principalement  les  règles 
sur  la  compétence  des  tribunaux  et 
sur  les  formes  à suivre  pour  l’instruc- 
tion  et  le  jugement  des  procès  en 
matière  civile. 

Promulgué  en  1806,  et  rendu  exé- 
cutoire à partir  du  1®®  janvier  1807, 
le  Code  de  procédure  civile  ne  eon- 
tient  pas  moins  de  1,042  articles  : il 
est  ainsi  divisé  : 1®®  partie  ; procé- 
dure DEV.V8T  LES  TRIBUNAUX.  LivrC 
1®®  : delà  justice  depaix; — Livre  2®  : 
des  tribunaux  inferieurs; — Livre  3®  : 
des  Cours  d'appel;  — Livre  4®  : des 
voies  extraordinaires  pour  attaquer  les 
jugements;  — Livre  5®  : de  l’exécution 
des  jugements; — 2®  partie  : procé- 
dures DIVERSES  : Livre  1®®  ; saisies, 
séparation  de  corps  et  de  biens,  interdic- 
tion, etc.; — Livre  2®  : procédures  re- 
latives ô l'ouverture  d’une  succession; 
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, — Livre  3®  : des  arbitrages;  disposi- 
tions générales, 

La  nécessité  de  simplifier  des  pro- 
cédures coinpjiqnées  et  souvent  abu- 
sives a déjà  donné  lieu  à des  modi- 
fications importantes  du  Code  de  1806, 
notamment  en  ce  qui  touche  la  vente 
de  biens  immeubles  appartenant  à des 
mineurs,  les  partages  et  licitations  (loi 
2 juin  1841),  la  saisie  immobilière, 
rentre,  etc.  (loi  21  mai  1858),  etc. 

L’opinion  publique  proteste  contre; 
la  complication  et  les  lenteurs  de  ccr-i 
taincs  procédures  civiles  : elle  de-, 
mande  a bon  droit  une  réforme  qui 
les  simplifierait  et  surtout  les  rendrait 
moins  coûteuses. 

CODB  D’IXSTRUCTION  CRIMI- 
NELLE.— Promulgué  en  1808,  le  Code 
d'instruction  criminelle  renferme  > les 
règles  touchant  la  manière  de  cons- 
tater, poursuivre  et  juger  les  crimes,, 
délits  et  contraventions.  Il  se  compose 
de  643  articles  et  est  ainsi  divisé  : 
JD  isposi  tions  P réli  m in  ai  res; — Li  vr  e 1 ® *■  : 
‘de  la  police  judiciaire,  et  des  officiers 
qui'V  exercent  ; -^Livre  31^  : de  la  jus- 
tice. 

Révisé  en  1832,  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle  a été  modifié  par  di- 
verses lois  postérieures  à cette  épo- 
que, et  dont  quelques-unes  sont  toutes 
récentes.  Parmi  ces  lois,  nous  cite- 
rons celle  du  3 juillet  1852  sur  la  ré- 
'habilitntion  des  condamnés;  — celle 
0 du  4 juin  1853  sur  la  composition  du 
jury; — celle  du  13  juin  1856  sur  les 
appels  des  jugements- des  tribunaux 
correctionnels; — celle  du20  mai  1863 
sur  l’instruction  des  flagrants  délits 
devant  les  tribunaux  correctionnels; 
— celle  du  14  juillet  1865  sur  la  mise 
en  liberté  provisoire  ; — celle  du  29 
juin  1867  sur  la  rèinsion  des  procès 
.criminels-  et  correctionnels. 

CODE  FORESTIER.  — On  a donoé 
ce  nom  à la  loi  du  21  mai  1827,  à cause 
'de  son  objet  et  de  son  importance. 
Le  Code  forestier  a été  suivi  d’une 
ordonnance  royale  rendue,  le  l®*’août 
de  la  même  année,  pour  en  assurer 
l’exécution  et  en  régler  les  détails. 
Depuis  cette  époque , la  législation 
' forestière  a été  modifiée  ou  complé- 


tée par  diverees' dispositions.  Nous 
citerons,  parmi  h s jiliis  importantes, 
la  loi  du  18  juin  1859,  qui  est  prin- 
cipalement relative  au  défrichement 
des  bois  des  particuliers,,  la  loi  du 
28  juillet  1860. sur  le  reboisement  et 
celle  du  8 juin  1864  sur  le  gazonne- 
inent  des  montagnes. 

CODE  PÉNAL.  — 11  détermine  les 
fai’s  punissables  et  les  peines  aux- 
quelles ils  donnent  lieu. 

Promulgué  en  1810,  le  Code  pénal 
a été  plusieurs  fois  déjà  révisé  ou 
modifie,  en  1832  notamment,  en  1848,. 
en  1854  et  en  1863. 

Il  comprend  484  articles  et  est 
ainsi  divisé  : Dispositions  préliminai- 
res;— Livre  1®*“.  pespeims  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle,  et  de  leurs 
effets; — Livre  II.  Des  personnes  pu- 
nissables, excusables  ou  responsables,, 
pour  crimes  ou  pour  délits; — Livré  IH^ 
Des  crimes,  des  délits  et  de  leur  puni- 
tion;:—L‘i\?e  IV.  Contraventions' de 
police  et  peines. — Voy.  pkixes. 

CODE  rural.  — Nom  donné  an 
décret  de  l’Assemblée  Constituante» 
du  28  septembre  1791 , concernant 
les  biens  et  iisages  ruraux  et  la  po- 
licé rurale. 

Cette  loi  célèbre  qui  consacrait  de 
grands  principes  : liberté  du  sol,  li- 
berté de  culture,  égalité  des  charges,, 
inviolabilité  privée , qui  abolissait  le 
droit  de  pauours  et  de  vaine  pâture 
si  préjudiciable  à l’agriculture-,  etc., 
cette  loi  est  devenue  insuffisante  par 
suite  des  progrès  accomplis  depuis  le 
commencement  du  siècle,  et  des  chan- 
gements survenus  dans  l’étaldês  cam- 
pagnes. Aussi  la  publication  d’un 
nouveau  code  rm*al  est-elle  vivement 
réclamée. 

CODEX.  — Recueil  officiel  des  for- 
mules pour  la  préparation  des  médi- 
caments. 

Ce  formulaire  est  le  code  imposé 
aux  Médecins  et  aux  Dharmaciens.'  ' 

En  garantissant  la  santé  publique 
contre  les  dangers  de  l'empirisme  et 
les  séductions  trompeuses  du  charla- 
tanisme, il  est  à la  fois,  pour  les 
praticiens,  un  guide  certain,  et  pour 
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l’AduiinistratioD , un  moyen  assuré 
d'ordre  et  de  surveillance. 

Révisé  en  1837,  le  Codex  ou  Phar- 
macopée française  n’était  plus  en  har- 
inooie  avec  l’état  de  la  science.  Une 
notivelle  édition  en  a été  donnée  en 
I8f)6  : elle  est  obligatoire  depuis  le 
l'f  janvier  186'7.  (Déc.  5 décembre 
1866.) 

COHÉRITIER.  — Celui  qui  hérite 
avec  d’autres.  — Voy.  indivisiok; — 

SUCCESSIONS,  IV;  — PRIVILÈGE,  II. 

COLLATÉRAUX.  — Du  latin  cum, 
avec,  et  lalHs,  côté. — On  appelle  col- 
latéraux les  parents  qui  ne  descen- 
dent pas  les  uns  des  autres,  mais 
d’une  souche  commune.  Tels  sont  les 
frères  et  sœurs,  les  cousins  et  cou- 
sines entre  eux,  les  oncles  et  tantes  à 
l'épard  de  leurs  neveux  et  nièces,  et 
ces  derniers  à l’égard  de  leurs  oncles 
et  tantes. 

1,  — Au  delà  du  douzième  degré,  les 
collatéraux  ne  succèdent  pas.  (Cod. 
civ.  art.  755.) — Voy.  successions,  II. 

2.  — Pour  savoir  comment  se  comp- 
tent les  degrés  dans  la  ligne  collaté- 
rale, voy.  PARENTÉ,  7. 

COLLÈGE  DE  FRAXCE. — Etablis- 
sement destiné  à donner  une  haute 
impulsion  à la  science,  — Fondé,  en 
1530,  par  François  l*',  il  ne  compta 
d’abord  nue  trois  chaires  de  langues 
(jireCj  hébreu,  latin),  d’où  le  nom  de 
(Mlége  des  trois  langues,  qu’il  changea, 
sous  Louis  XIII,  pour  celui  de  Collège 
royal.  L’enseignement  fut  successi- 
vement complété  par  la  création  de 
diverses  chaires,  et  aujourd'hui  les 
cours,  au  nombre  de  31,  compren- 
nent : la  mécanique  céleste,  les  mathé- 
matiques, la  physique  générale  et  ma- 
thématique, la  physique  générale  et 
expérimentale,  la  chimie,  la  chimie  orga- 
nique, la  médecine,  ïkistoire  naturelle 
des  corps  inorganiques,  VhUtoire  natu- 
turelle  des  corps  organisés,  Y embryo- 
génie comparée,  le  droit  de  la  nature 
et  des  gens,  l'histoire  des  législations 
comparées,  l'économie  politique,  l'his- 
toire et  la  morale,  l'épigraphie  et  les 
antiquités  romaines,  la  philologie  et 
l’archéologie  égyptiennes,  les  langues 
hébraïque,  chalaaîque  et  syriaque,  la 
DICT.  DE  LÉGi  US, 


langue  arabe,  la  langue  et  la  littéra- 
ture persane,  la  langue  turque,  la 
langue  et  la  littérature  chinoise  et  tar- 
tare-mandchou,  la  langue  et  la  littéra- 
ture sanskrite,  la  langue  et  la  littéra- 
ture grecque,  l'éloquence  latine,  la  poésie 
latine,  la  philosophie  grecque  et  latine, 
la  langue  et  la  littérature  française 
du  moyen  âge,  la  langue  et  la  littérature 
française  moderne,  les  langues  et  litté- 
ratures étrangères  de  l’Europe  moderne, 
la  langue  et  la  littérature  slave,  la 
gramntaire  comparée. 

Tous  ces  cours  sont  gratuits. 

Les  professeurs  sont  nommés  par 
décret,  sur  la  double  présentation  de 
l’Institut  et  de  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs du  Collège. (Déc. 9 mars  1852, 
art.  1 et  2.) 

COLLOCATION.  — Détermination 
de  l’ordre  dans  lequel  seront  payés 
les  créanciers  d'un  débiteur. 

COLM  ATAGE. — De  Titalien  colmare, 
combler.  — Opération  ^ricole,Uès- 
pratiquée,  surtout  en  Toscane,  qui 
consiste  à exhausser  un  bas-fond  ha- 
bituellement immergé,  au  moyen  de 
terres  enlevées  à des  lieux  plus  éle- 
vés, que  l’on  fait  charrier  et  déposer 
par  les  eaux  elles-mêmes.  On  obtient 
ainsi  le  nivellement,  l'assainissement 
et  la  fertilisation  du  terrain. 

L’exécution  et  l’entretien  des  tra- 
vaux de  colmatage  peuvent  être  l’oti- 
jet  d’une  association  syndicale  entre 
les  propriétaires  intéressés,  — Voy. 

ASSOCIATIONS  SYNDICALES. 

COLON  PARTiAiRE.— Nom  donné 
aux  fermiers  qui  cultivent  un  fonds 
sons  la  condition  de  payer  le  proprié- 
taire an  moyen  d’une  partie  des  fruits, 
souvent  la  moitié  {meta)-,  d’où  l’ex- 
pression de  métayer  qui  leur  est  aussi 
appliquée. 

1.  — La  loi  déclare  imiheubles  par 
destination  les  animaux  que  le  proprié- 
taire livre  au  colon  partiaire,  ainsi 
que  les  seijiences qu’il  lui  donne  pour 
la  culture  et  l'exploitation  du  fonds. 
(Cod.  civ.  art.  522,  524.)— Voy. 
BIENS,  I. 

2.  — Poureequi  concerne  les  droits 
et  o6/iga(ions  du  colon  partiaire  (Cod. 
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civ.  art.  1763  et  suiv.),  voy.  louage, 
sect.  I,  n,  § 2. 

COLPORTAGE.  — Loi  27  juillet 
1849,  art,  6.)  — De  col  et  porter, 
parce  que  les  colporteurs  ont  l’habi- 
tude de  porter  leurs  marchandises  sur 
des  crocnets  ou  dans  des  balles  sus- 
pendus à leur  cou. 

1.  — Tous  colporteurs  ou  distribu- 
teurs de  livres,  écrits,  brochures,  et 
lithographies  doivent  être  pourvus 
d’une  autorisation  délivrée,  pour  le 
département  de  la  Seine,  par  le  Pré- 
fet de  police,  et,  pour  les  autres  dé- 
partements, par  les  Préfets.  — Les 
contrevenants  sont  passibles  d’un  em- 
prisonnement de  1 a 6 mois,  et  d’une 
amende  de  26  fr.  à 300  fr. 

2.  — De  nouvelles  mesures  ont  été 
prises,  en  1862,  pour  prévenir  les 
inconvénients  du  colportage  ; la  plus 
efficace  est  celle  de  Y estampille  de  rau- 
torilé  préfectorale. — Une  Commission 
établie  auprès  du  Ministère  de  l’In- 
térieur examine  les  livres  et  gravures 
destinés  au  colportage. 

3.  — La  surveillance  du  colportage 
est  spécialement  confiée  à la  gendar- 
merie. (Déc.  l«>f  mars  1854,  art.  302.) 

COMICES  AGRICOLES.  (Loi  20 
mars  1851.)  — Associations  de  culti- 
vateurs et  de  propriétaires  dans  le  but 
de  discuter  en  commun  les  meilleurs 
procédés  de  culture  et  d’en  encoura- 
ger l’application  par  des  primes  et  ré- 
compenses. L’établissement  des  Co- 
mices agricoles  est  libre,  sous  la  seule 
condition  de  Yapprobation  des  statuts 
par  le  Pféfet.  — Le  nombre  de  cha- 
que comice  est  illimité. 

COMMAND.  (déclaration  DE)  — 
Voy.  DÉCLARATION  DE  COMMAND.  ’ 

COMMANDEMENT.  — InjoUCtiOD 
de  payer. 

1.  — Toute  poursuite  en  expro- 
pnation  dHmmeuble  doit  tire  précédée 
d’un  commandement  de  payer,  fait  à 
la  diligence  du  créancier  par  un  huis- 
sier. (Cod.  civ.  art.  2217.)  — Les 
formes  du  commandement  sont  réglées 
par  le  Code  de  procédure  civile  (art. 
^'73).  — Voy.  Saisie  immobilière. 

2.  — La  saisie-brandon  doit  éga- 
lement être  précédée  d’un  comraan- 
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dement.(Cod.  proc.  civ.  art.  626.)  — 
Voy.  Saisie-Brandon. 

3. . — 11  en  est  de  même  de  la  sai- 
sie-exécution. (Cod.  proc.  civ.  art. 
583.)  — Voy.  Saisie-Exécution. 

COMMANDITE  PAR  ACTIONS. (SO- 
CIÉTÉ en)  — V.  SOCIÉTÉ,  sect.  II,  III, 

COMMANDITE  SIMPLE.  (SOCIÉTÉ 
en)  — Voy.  SOCIÉTÉ,  sect.  II,  ii. 

COMMERÇANT.  — (Cod.  com.  art. 
1-7.)  — Celui  qui  fait  habituellement 
des  actes  de  commerce.  — L’expres- 
sion générale  de  commerçant  s’appli- 
que aux  négociants,  marchands,  fa- 
bricants, banquiers,  armateurs,  cour- 
tiers, commissionnaires,  à tous  ceux 
enfin  qui  font  de  l’exercice  des  actes 
de  commerce  leur  profession  habi- 
tuelle. — Voy.  ACTE  DE  COMMERCE. 

I.  Incapacités  de  faire  le  com- 
merce.—En  principe, toute  personne, 
capable  de  contracter,  qu^elle  soit 
française  ou  étrangère,  peut  se  livrer 
au  commerce;  mais  des  motifs  de 
convenances  ou  d’ordre  public  l’ont 
fait  interdire  aux  ecclésiastiques,  aux 
magistrats,  avocats,  notaires,  avoués, 
agents  de  change,  huissiers,  consuls, 
à ceux  qui  remplissent  de  hautes  fonc- 
tions administratives. 

Les  mineurs  et  les  femmes  mariées 
ne  peuvent  l’exercer  que  sous  les  con- 
ditions ci-après  : 

g 1er.  — Mineur  commerçant.  — 
Quatre  conditions  sont  exigées  du  mi- 
neur, de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  : il  faut 
qu’il  soit  âgé  de  18  ans,  émancipé,  au- 
torisé expressément  par  son  pere,  ou 

§ar  sa  mère,  en  cas  de  décès,  inter- 
iction  ou  absence  de  son  père,  ou,  à 
défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une 
délibération  du  Conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal  civil,  et 
que  cette  autorisation  ait  été  enregis- 
trée et  affichée  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  le  mineur  veut  éta- 
blir son  domicile.  — Le  mineur 
régulièrement  autorisé  à faire  le  com- 
merce est  réputé  majeur  pour  les  faits 
qui  s’y  rattachent. 

§ 2.  — Femme  mariée  commer- 
çante. — La  femme  mariée  ne  peut 
être  marchande  publique  sans  le  con- 
sentement de  son  mari,  sous  quelque 
régime  matrimonial  que  les  époux  se 
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soient  placés.  — Le  consentement  du 
mari  n'a  pas  besoin,  du  reste,  d'étre 
exprès,  n s'induit  toutes  les  fois  que 
la  femme  fait  un  commerce  public  au 
su  de  son  mari  et  sans  réclamation  de 
la  part  de  ce  dernier. 

Ce  n'est  que  lorsque  la  femme  est 
majmre  que  le  s|mple  consentement 
du  mari  suflit  pour  l’autoriser  à faire 
le  commerce.  Si  elle  est  mineure,  il 
faut  qu’elle  ait,  en  outre,  obtenu  préa- 
lablement l’autorisation  de  ses  père  et 
mère,  ou, à défautde  père  et  de  mère, 
celle  du  Conseil  de  famille  dûment  ho- 
mologuée, conformément  à l’article  2 
du  Code  de  commerce  qui  exige  cette 
condition  de  «tout  mineur  émaiicipé 
de  l’un  eX  de  l’autre  sexe,  n 
Le  mari  peut  révoquer  le  consen- 
inent  qu’il  a donné,  car  il  est  le  chef 
de  la  famille,  et  sa  volonté  doit  être 
respectée. 

IL  Obligatiotts  génébales  des 
COMVEBÇA5T8.  — Trois  obligations 
principales  pèsent  sur  tout  commer- 
çant. Elles  se  réfèrent  : 

1»  A l’impôt  de  la  païen  te,  au  moyen 
duquel  l'industrie,  comme  source  de 
revenus,  supporte  sa  part  des  charges 
de  l’Etat  (voy.  patente); 

î»  Aux  livres  que  les  commerçants 
sont  obligés  de  tenir  pour  constater 
leurs  opérations  ( voy.  livbes  de 
coiiuerce); 

S°  A la  publicité  à donner  au  ré- 
gime stipulé  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage et  aux  jugements  de  séparation 
de  corps  et  de  biens  les  concernant. — 
Cette  publicité  importe  à la  sécurité 
des  tiers  comme  au  crédit  des  époux. 
Le  mode  en  est  réglé  par  les  articles 
67  à 70  du  Code  de  commerce.  — 
Voy.  NOTABLES  COMEERÇANTS. 

COMMERCE.  — Le  commerce  est 
l’àme  de  l’agriculture  et  de  l'indus- 
trie. Intermédiaire  entre  la  spécula- 
tion qui  crée  et  le  besoin  qui  con- 
somme, il  rapproche  les  peuples  et 
exerce  une  inQuence  marquée  sur 
leur  bon  accord.  En  échangeant  mu- 
tuellement les  produits  de  leur  terri- 
toire, les  nations  apprennent  à se 
connaitre  et  à s’apprécier. 

1. — La  liberté  du  commerce  estnne 


conséquence  de  la  liberté  du  travail 
roclamée  en  1791  par  l'Assemblée 
onstituante;  elle  en  est  le  complé- 
ment logique.  Aussi  l’Empereur  avait- 
il  été  très-heureusement  inspiré  en 
engageant  résolument  la  France  dans 
cette  voie  féconde  de  la  liberté  com- 
merciale ouverte,  en  1860,  par  le 
traité  conclu  avec  l'Angleterre. 

Comme  l’a  dit  en  termes  excellents 
M.  II.  Baudrillart,  dans  ses  Eléments 
d’économie  rurale,  industrielle,  com- 
merciale, p.  418,  a Rien  n’est  plus 
conforme  aue  la  liberté  commerciale 
à l’esprit  ae  nos  lois  et  aux  tendan- 
ces générales  de  notre  temps.  L’es- 
prit de  nos  lois,  c’est  que  chacun  soit 
rendu  responsable  de  ses  œuvres, 
agisse  à ses  risques  et  périls.  Pour- 
uoi  donc  des  privilèges  sous  forme 
e tarifs?  Pourquoi  la  masse  des  ci- 
toyens payerait-elle  un  véritable  im- 
pôt à un  certain  nombre  d’industries? 
Pourquoi  des  établissements  qui  n'ont 
pas  en  eux-mèmes  les  conditions  de 
vitalité  nécessaires  vivraient-ils  à 
l'aide  de  droits  qui  retombent  sur  le 
public?  L’esprit  de  nos  lois,  c’est  que 
l'acheteur,  qu’il  soit  producteur  ou 
consommateur,  puisse  se  procurer  ce 
dont  il  a besoin  aux  conditions  les 
meilleures  possible.  La  liberté  de  l’a- 
chat et  de  fa  vente  fait  partie  de  la 
liberté  du  travail  et  aussi  du  droit 
qu'a  tout  homme  de  ne  pas  voir  di- 
minuer ses  moyens  d’existence  par 
des  mesures  factices  et  exclusivement 
profitables  à un  petit  nombre.  Enfin, 
rien  n’est  plus  conforme  à l'esprit  de 
notre  temps  que  de  mettre  les  peu- 
ples en  communication  fraternelle  par 
l’échange  de  leur  excédant.  L»  pros- 

Sérité  de  l’un  importe  à la  prospérité 
es  antres,  et  vice  versa.  C'est  le  ré- 
sultat de  l’échange  des  produits  contre 
les  produits.  » 

Les  résultats  de  la  politique  com- 
merciale inaugurée  en  1860  ont  été 
des  plus  satisfaisants,  quoi  qu’en  di- 
sent les  adversaires  intéressés  du 
libre-échange.  On  peut  en  juger  par 
cet  aperçu  comparatif  du  commerce 
extérieur  de  la  France  en  1859  et  en 
1868. 

Le  commerce  général  delà  France, 
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pour  1868,  représente  ime  valeur  to- 
tale de  7 milliards 979  miHions  defr., 
doDt  4 milliards  S58  millions  à Vim- 
j^ortation  et  3 milliards  721  millions 
a V exportation.  C’est  un  accroissement 
de  2,567  millions  sur  1859,  année 
antérieure  à la  réforme  commerciale. 

Le  commerce  spécial,  représenta- 
tion exacte  des  échanges  directs,  s’é- 
lève à 6 milliards  94  millions  de  fr., 
dont  3 milliards  304  millions  è Vim- 
^ortation,  et  2 milliards  790  millions 
a ïexportation. — L'augmentation  s’é- 
lève, comparativement  à 1859,  à 2 
milliards  187  millions,  sur  lesquels 
il  revient  1 milliard  663  millions  à 
l’importation,  et  524  millions  à l’ei- 
portation, 

2.  — Le  Ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce  n*est  pas  le  seul  qui 
dpnne  ses  soins  aux  choses  qui  in- 
téressent le  commerce;  ses  collègues 
des  Finances,  de  la  Marine  et  des  Co- 
lonies, et  des  Affaires  étrangères  ont 
également  à s’en  occuper,  ce  dernier 
surtout.  11  prépare  les  conventions 
commerciales  entre  la  France  et  les 
autres  puissances,  et  protège  les  com- 
merçants franc^ais  étahlis  à l’étranger. 
C’est  à lui  pnncipalement  qu’il  ap- 
partient de  surveiller  la  loyale  et  com- 
plète exécution  des  traités  conclus, 
d’éclairer  nos  négociants  sur  la  si- 
tuation des  marchés  étrangers,  sur 
les  débouchés  nouveaux  offerts  à leur 
activité,  de  rendre  enfin  aussi  fé- 
condes que  possible  les  relations  que 
la  diplomatie  a réussi  à leur  créer. 

3.  — Intermédiaires  de  commerce, — 

Voy.  AGENT  DE  CHANGE;  — COMMIS- 
SIONNAIRE;— courtier; — VOITURIER. 

4.  — Institutions  destinées  à faci- 
liter les  opérations  du  commerce. — 
Voy.  BANQUE  de  FRANCE;  — BOURSES 
DE  commerce;  — FOIRES,  HALLES  ET 
marchés;  — MAGASINS  GÉNÉRAUX;  — 
monnaie;— POIDS  et  mesures. 

, 4. — Conseils  institués  dans  V intérêt 
du  commerce.  — Voy.  chambres  de 
commerce; — CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU 
commerce,  de  l’agriculture  et  de 
• l’industrie. 

COMMERCIAL.  ( DROIT)  — Voy. 
DROIT  COMMERUAL.  ^ r/  . 


COMBnSSAIRE  DE  POLICE, 
(Loi28  pluviôse  an  VIII  (17  fév.  1800); i 
déc.  28  mars  1852,  17  janvier  1853); 
inst.  minist.  21  juillet  1858;  Coa.t 
inst.  crim.  art.  10-15.)  . •> 

On  donne  ce  uom  à des  fonction- 
naires spécialement  chargés  de  veiller 
à la  tranquillité  pub|jque,  et  qui  sont 
à la  fois  magistrats  de  l’ordre  admi- 
nistratif et  de  l’ordre  judiciaire.  A 
ce  titre,  ils  sont  sous  la  dépendance^ 
du  Préfet,  du  Sous-Préfet,, du  Maire 
et  du  Procureur  de  la  République.  ^ 
D’après  la  loi  du  28  pluviôse 
an  viii  (17  février  1800),  if  y a un- 
Commissaira  de  police  dans  toutes  les^ 
villes  de  5,000  a 10,000  habitants  : 
dans  celles  qui  ont  une  population 
supérieure,  il  faut  ajouter  un  commis- 
saire de  police  par  chaque  excédant 
de  10,000  habitants.  Le  décret  du  28 
mars  1832  a donné  à l’Administration 
la  faculté  d’en  établir,  dans  chaque" 
chef-lieu  de  canton,  si  elle  le  juge 
utile  : la  compétence  de  ce  Commis- 
saire s’étend  sur  toutes  les  Communes 
du  canton.  ^ 

2.  — Dans  les  localités  où  le  ser- 
vice de  la  police  exige  le  concours 
simultané  de  plusieurs  Commissaires, 
l’un  de  ces  agents  est  institué  pour 
centraliser  le  service.  Le  Commissaire 
central  est  chef  responsable  vis-à-vis 
l’Autorité  ; les  autres  Commissaires  de 
la  ville  sont  placés  sous  ses  ordres.  ^ 

3.  — Comme  fonctionnaires  de  Vor- 
dre  administratif,  les  Commissaires 
de  police  ont  la  surveillance  particu- 
lière des  hôtels,  auberges,  garnis,  ca- 
fés et  cabarets,  des  individus  mal  fa- 
més ou  dont  les  moyens  d’existence 
sont  suspects,  des  vagabonds,- des 
mendiants,  etc.;  ils  vérifient,,  tians 
l’intérêt  de  la  santé  publique,  la  qua- 
lité des  substances  alimentaires;  ils 
veillent  à l’exécution  des  règlements 
de  police  municipale,  de  voirie,  etc. 

4.  — Comme  fonctionnaires  de  Vor- 
dre  judiciaire,  ils  sont  chargés  de 
recevoir  les  dénonciations  et  plaintes 
de  tous  crimes  et  délits,  et,  en  cas 
de  flagrant  délit,  de  dresser  les  pro- 
cès-verbaux, de  recevoir  les  déclara- 
tions des  témoins  et  de  faire  tous  1^ 
actes  qui  tendent  à constater  le  fait 
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et  à en  rechercher  les  auteurs.— Ils 
remplissent  aussi  auprès  des  tribu- 
naux de  simple  police  l’office  du  Mi- 
nistère public  (voy.  ces  mots).  Ils  re- 
coivent les  plaintes  ou  dénonciations, 
récherchent  les  contraventions  et  les 
poursuivent,  soit  sur  une  plainte,  soit 
d’ofûce. 

COMMISSAIRE-PniSEUR.  — (Loj 

27  ventôse  an  ix  (18  mars  1801);  loi 

28  avril  1816,  art.  89;  ord.  roy.  26 
juin  1816;  loi  18  juin  1843.) 

Officier  public  chargé  de  faire  la 
prisée  ou  estimation  des  meubles  et 
effets  mobiliers,  et  d’en  opérer  la 
vente  aux  enchères  publiques. 

Dans  les  localités  jieu  importantes 
où  il  n’y  a pas  de  Commissaire-pri- 
seur, ce  soin  est  confié  aux  bTolotres, 
Greffiers  et  Huissiers. 

— Les  Commissaires-priseurs  sont 
nommés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  Minis- 
tre de  la  justice.  Comme  tous  les  of- 
liciers  ministériels,  ils  sont  admis  à 
vendre  leurs  charges  et  à présenter 
leurs  successeurs. 

Leurs  honoraires  ont  été  réglés  par 
une  loi  du  18  juin  1843. 

COMMISSARIAT  DE  LA  MARINE. 

(Déc.  14  mai  1853.) 

Ce  corps  est  pour  l’armée  navale 
ce  qu’est  l’Infenaance pour  l’armée  de 
terre.  Il  est  chargé  des  approvision- 
nements, du  payement  des  soldes  et 
de  tous  les  détails  de  la  comptabilité. 

I^s  Commissaires  de  manne  se  di- 
visent en  Commissaires  Généraux, 
Commissaires,  Commissaires-Adjoints, 
Sous-Commissaires  et  Aides-Commis- 
saires. 

COMMISSION-COMMISSIONNAIRE. 

(Cod.  com.  art.  94-102;  loi  23  mai 
1863.)—  Du  latin  committere,  charger, 
confier.  — Commission  est  le  nom  sous 
lequel  le  mandat  est  principalement 
connu  dans  le  commerce , et  on  ap- 
pelle Commissionnaire  celui  qui,  sous 
son  propre  nom,  ou  sous  un  nom  so- 
cial, agit  pour  le  compte  d’un  tiers 
qu’on  nomme  commettant. 

1 . — Le  commissionnaire  diffère  du 
mandataire  ordinaire  en  ce  que  celui- 
ci  agit  gratuitement,  et  au  nom  de 


COMU 

son  mandant  qui  seul  est  obligé  à l’é- 
gard des  tiers,  tandis  que  le  commis- 
sionnaire a droit  à un  salaire  et  s'oblige 
personnellement  envers  ceux  avec 
qui  il  traite.  — Les  avantages  que  le 
commerce  retire  de  ce  mode  d’opérer 
se  comprennent  aisément  : celui  qui 
traite  avec  le  commissionnaire,  sa- 
chant qu’il  l’a  pour  obligé,  n’a  nas  à se 
préoccuper  de  la  solvabilité  ou  com- 
mettant; c’est  au  commissionnaire 
seul  à s’en  enquérir,  puisque  c’est 
sur  lui  que  retomberait  la  perte  en 
cas  d’insolvabilité  du  commettant.  Ce 
dernier  trouve,  dans  l’intervention  du 
commissionnaire,  le  moyen  de  ne  pas 
se  faire  connaitre  et  d’assurer  ainsi 
le  secret  de  l’opération,  ce  qui  peut 
être  utile  dans  certains  cas. 

2.  — La  profession  de  commission- 
naire est  libre  ; elle  peut  être  exercée 
par  un  individu  ou  par  une  société,  et 
embrasser  toute  espèce  d’opérations 
commerciales,  notamment  les  ventes, 
les  achats  et  les  transports  de  mar- 
chandises. 

Les  commissionnaires  pour  les  ventes 
rendent  aux  fabricants  de  signalés 
services  en  s’occupant  du  placement 
de  leurs  produits,  et  en  leur  faisant 
des  avances  à l’aide  desquelles  la  fa- 
brication peut  continuer. 

Les  commissionnaires  pour  les  achats 
ne  rendent  pas  moins  de  services  aux 
commerçants  en  les  dispensant  d’en- 
voyer sur  toutes  les  places  de  nom- 
breux commis  pour  l'aire  leurs  ap- 
provisionnements.Moyennant  un  droit 
de  commission,  ils  se  chargent  de  ces 
achats.  C’est  une  notable  économie 
pour  le  commerce. 

U facilité  et  le  bon  marché  des 
transports  exercent  une  grande  in- 
fluence sur  les  opérations  commer- 
ciales. De  là  l’utilité  d’intermédiaires 
entretenant,  avec  des  expéditeurs 
d’un  côté,  et  des  voituriers  de  l’autre, 
des  relations  habituelles*  de  telle  sorte 
qu’un  commercant  puisse  toujours, 
sans  beaucoup  de  frais,  faire  arriver 
ses  marchandises  sur  un  marché  avan- 
tageux, et  que  le  voiturier  soit  assuré 
d’avoir  un  chargement  complet.  C’est 
surtout  lorsqu’il  s’agit  de  grandes  dis- 
tances à franchir,  que  l’utilité  des 
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eommisiionmires  de  transport  se  ré- 
vèle. Coinrae  il  est  nécessaire,  dans 
ce  cas,  de  reconrir  à de  nombreux 
agents,  il  serait  bien  diflicile,  souvent 
même  impossible,  au  commerçant  de 
se  mettre  directement  en  rapport  avec 
chacun  d’eux.  Ces  difficultés  dispa- 
raissent grâce  aux  commissionnaires. 
Leurs  relations  avec  des  sous-com- 
missionnaires, qui  sont  pour  eux  ce 
qu’eux-mémes  sont  pour  les  expédi- 
teurs, permettent  de  transporter  fa- 
cilement, et  à peu  de  frais,  les  objets 
qu’on  leur  confie. 

1.  Des  coMMissioîmAiREs  kx  géné- 
ral. Forme  et  effets  du  contrat 
DE  COMMISSION. — 1. — Le  Contrat  de 
commission  se  forme  par  le  seul  con- 
sentement des  parties.  La  commission 
peut  être  donnée  verbalement,  ou  par 
écrit,  ou  même  tacitement,  si  sachant 
qu’une  operation  se  fait  pour  mon 
compte,  et  pouvant  l’empêcher,  je 
ne  m’y  oppose  pas.  Elle  peut  être  ac- 
ceptée de  ta  même  manière,  et  le  plus 
souvent  le  commissionnaire  ne  mani- 
feste son  acceptation  que  par  l’exé- 
cution même  de  l’ordre  qu’il  a reçu. 

2.  — Le  contrat  se  dissout  par  la  vo- 
lonté du  commettant,  et  par  la  re- 
nonciation de  bonne  foi  et  non  k con- 
tre-tenms  du  commissionnaire.  11 
prend  fm  aussi  par  la  mort,  la  faillite 
ou  la  déconfiture  de  l’une  des  parties. 

3.  — Le  commettant  doit  rembour- 
ser au  commissionnaire  le  montant 
de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  et 
lui  payer  le  droit  de  commission  (tant 

f)Our  cent),  suivant  la  convention  ou 
’usage  de  la  place.  Le  droit  de  com- 
mission est  double  lorsque  le  commis- 
sionnaire, remplissant  en  quelque 
sorte  le  rôle  d’assureur,  a garanti  à 
l’égard  du  commettant  la  solvabilité 
de  ceux  avec  qui  il  traite.  Cette  con- 
vention particulière  est  désignée  sous 
le  nom  assez  bizarre  de  du  croire  (de 
l’italien  ciel  credere,  avec  confiance). 

4.  — Le  commissionnaire  , étant 
salarié,  répond  de  la  faute  même  lé- 
gèr^e. — A l’égard  des  tiers, il  est  obligé, 
comme  si  l’opération  lui  était  per- 
sonnelle. 

5.  — Tout  commissionnaire  a pri- 


vilège sur  la  valeur  des  marchandises 
à lui  expédiées,  déposées  ou  consi- 
nées,  par  le  fait  seul  de  l’expédition, 
U dépôt  ou  de  la  consignation,  pour 
tous  les  prêts,  avances  ou  payements 
faits  parmi,  soit  avant  la  réception  des 
marchandises,  soit  pendant  le  temps 
qu’elles  sont  en  sa  possession.  Le 
commissionnaire  est  réputé  avoir  les 
marchandises  en  sa  possession,  lors- 
qu’elles sont  à sa  disposition  dans 
ses  magasins  ou  navires,  à la  douane 
ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant 
qu’elles  soient  arrivées,  il  en  est  saisi 

Sartin  connaissement  ou  par  une  lettre 
e voiture.  — Si  les  marchandises 
ont  été  vendues  et  livrées  pour  le 
compte  du  commettant,  le  commi^ 
sionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit 
delà  vente,  du  montant  de  sa  créance, 
par  préférence  aux^  créanciers  du 
commettant. 

II.  Règles  spéciales  aüx  commis- 
sionnaires DE  transport.  — 1 . — Le 
contrat  de  commission  de  transport 
se  prouve  soit  par  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé,  soit  par  la  cor- 
respondance ou  les  livres  des  parties, 
soit  par  témoins,  mais  le  plus  fré- 
quemment par  la  lettre  de  voiturcy 
ainsi  nommée  parce  que  c’est  un  acte 
en  forme  de  lettre,  adressée  par  le 
commissionnaire  ou  l’expéditeur  au 
destinataire. — Voy.  lettre  de  voi- 
ture. 

2. — Le  commissionnaire  de  trans- 
port est  responsable  du  retard  qu’é- 
prouve l’arrivée  des  marchandises,  à 
moins  qu’il  ne  prouve  que  ce  retard 
provient -de  force  majeure. 

La  perte  ou  les  avaries  des  marchan- 
dises sont  également  k sa  charge,  k 
moins  qu’il  ne  prouve  qu’elles  pro- 
viennent d’une  force  majeure,  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  du  fait  de  l’ex- 
péditeur. 

3. — Le  commissionnaire  de  trans- 
port étant  responsable  des  marchan- 
dises jusqu’k  leur  arrivée,  est  garant 
des  faits  des  commissionnaires  inter- 
médiaires qu’il  emploie  : mais  il  peut 
stipuler  qu’il  ne  répondra  que  de  ses 
propres  laits.  ^ 

4.  — Vov.  VOITURIER. 
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COMMISSION  DÉPARTEMEN- 
TALE. — Voy.  Conseil  général,  V. 

COMMISSION  MUNICIPALE.  — 
Voy.  CONSEIL  MUNICIPAL,  14. 

COMMISSION  ROGATOIRE.  — pDu 
latin  rogare,  prier. — Mission  donnée 
par  un  tribunal  à un  juge  d’un  autre 
siège  pour  procéder  a quelque  acte, 
par  exemple  recevoir  une  déposition 
de  témoins,  interroger  sur  faits  et  arti- 
cles, faire  une  vérification  de  livres, 
une  perquisition  à domicile,  etc.,  etc. 

Les  commissions  rogatoires  sont 
tout  à la  fois  un  moyen  d’éviter  le 
déplacement  des  témoins  ou  des  par- 
ties qui  se  trouvent  dans  l’impossi- 
bilité de  comparaître,  et  de  diminuer 
les  frais  de  procès. 

COMMODAT. — Du  latin  commodum, 
avantage. — Dénomination  donnée  par 
l’article  1875  du  Code  civil  au  prêt 
à usage. — Voy.  prêt,  sect.  I. 

COMMODO  ET  INCOMMODO.(  EN- 
QUÊTE de)  — Voy.  ENQUÊTE  DE  COM- 
MODO  ET  INCOMHODO. 


COMMUNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX.  — 
Voy.  CONTRAT  DE  MARIAGE,  I. 

COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES. — 
Voy.  CO.NGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 

coMMU.NE. — (Loi  28  pluviôse  an 
VIII  (17  février  1800);  dec.  10  ven- 
démiaire an  IV  (2  octobre  1795);  loi 
18  juillet  1837;  déc.  23  mars  1852; 
lois  5 mai  1855,  27  juillet  1867.) 

Circonscription  territoriale  dont  les 
intérêts  sont  administrés  par  un  Con- 
seil municipal. 

1. — La  Commune  est  la  plus  petite 
des  circonscriptions  administratives. 
On  en  comptait,  en  1870,  37,548, 
ainsi  réparties  d’après  le  chiffre  de 
population  : 

533  ayant  moins  de  100  habitants. 
2,933  — de  100  hab.  à 2,000 
4,542  — de  201  — 300 

4,677  — de  301  — 400 

3,969  — de  401  — 500 

11,525  — de  501  — 1,000 

4,451  — de  1,001  — 1,500 

2,101  — de  1,501  — 2,000 

1,477  — de  2,001  — 3,000 

581  — de  3,001  — 4,000 

249  — de  4,001  — 5,000 


309  — de  5,001  — 10,000 

108  — de  10,001  20,000 

73  — de  20,001  et  au-dessus. 

La  guerre,  si  follement  engagée 
avec  la  Prusse,  nous  a coûté  1,689 
Communes.  Voy.  àlsace-Lorraine, 
4. 

2.  — Ala  tète  de  chaque  Commune, 
se  trouve  placé  un  Maire,  dont  les 
fonctions  consistent  à représenter  la 
communauté  dans  tous  les  actes  qui 
la  concernent,  à gérer  ses  biens,  et  à 
pourvoir  à la  police  locale.  Ce  ma- 
gistrat a,  pour  le  seconder,  un  on  plu- 
sieurs Adjoints,  selon  le  nombre  des 
administrés. — Voy.  conseil  munici- 
pal; — maire;  — ADJOINT. 

3.  — ■ Les  changements  dans  la  cir- 
conscription territoriale  des  Com- 
munes faisant  partie  du  même  can- 
ton sont  détlnitivement  approuvés 
par  les  Préfets,  en  cas  de  consente- 
ment des  Conseils  municipaux,  et  sur 
avis  confoime  du  Conseil  général. 

Si  le.  Conseil  général  est  favorable 
à la  mesure  malgré  l’opposition  des 
Conseils  municipaux  intéressés,  il  est 
statué  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d’administration 
publique,  c’est-à-dire  le  Conseil  d’E- 
tat entendu. 

Si  l’avis  du  Conseil  général  est  con- 
traire, ou  si  les  changements  proposés 
dans  les  circonscriptions  communales 
modifient  la  composition  d’un  dépar- 
tement, d’un  arrondissement  ou  d’un 
canton,  il  est  statué  par  une  loi. 

I.  Biens  communaux.  — Ils  se  divi- 
sent en  trois  classes:  éiens  publics  com- 
munaux;— biens  et  revenus  patrimo- 
niaux ; — ôiens  communaux  propre- 
ment dits. 

Les  biens  publics  communaux  sont 
ceux  affectés  à l’usage  de  tous  ou  à un 
service  public  communal  {rues, places, 
chemins,  églises,  hôtel  de  ville,  etc.). 
Ils  sont  hors  du  commerce  et  par  con- 
séquent imprescriptibles. 

Les  biens  patrimoniaux  sont  ceux 
qui  se  louent,  s’afferment  ou  s’exploi- 
tent régulièrement  au  profit  de  la 
Commune  {bois,  moulins,  métairies, 
rentes  sur  l’Etat,  etc.). 

Les  biens  communaux  proprement 
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dits  sont  ceux  dont  la  jouissance  en 
nature  est  laissée  aux  habitants  {pâ- 
turageSj  bois,  etc.). 

Les  biens  patrimoniaux  et  commu- 
naux  proprement  dits  sont  réj?is  par 
le  droit  commun  : ils  sont  dans  le 
commerce,  aliénables  et  prescriptibles. 

J^a  répartition  des  fruits  des  biens 
communaux  est  faite  par  le  Conseil 
municipal.  Les  réclamations  qui  sou- 
lèvent des  questions  d’état,  de  domi- 
cile et  de  propriété  sont  jugées  par 
les  tribunaux  ordinaires;  celles  qui 
ne  portent  que  sur  une  fausse  appli- 
cation des  règles  du  partage  sont  de 
la  compétence  du  Conseil  de  préfec- 
ture. 

II.  Acquisitions. — aliénations.— 

DONS  ET  LEGS. — EMPRUNTS. — PROCÈS. 
— TRANSACTIONS. 

1.  — Acquisitions.  — Elles  sont 
subordonnées  à la  seule  décision  du 
Conseil  municipal,  lorsque  la  dé- 
pense, totalisée  avec  celle  des  au- 
tres acquisitions  déjà  votées  dans 
le  même  exercice,  ne  dépasse  pas 
le  dixième  des  revenus  ordinaires  de 
la  Commune,  calculés  sur  la  moyen- 
ne des  recettes  des  trois  dernières 
années.  S’il  y a excédant,  l'autori- 
sation  préfectorale  est  nécessaire. 

2.  — Aliénations.  — Elles  doivent 
être  autorisées  par  le  Préfet,  quelle 
que  soit  la  nature  des  biens,  ou 
leur  valeur. 

3.  — Dons  et  legs.  — L’acceptation 
ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à la 
Commune  sans  charges,  conditions, 
ni  affectation  immobilière,  dépend 
absolument  du  Conseil  municipal, 
lorsmie  ces  dons  et  legs  ne  donnent 
lieu  a aucune  réclamation  de  la  part 
des  familles.  Sinon,  l'intervention  de 
l’Administration  supérieure  est  né- 
cessaire. 

4.  — Emprunts.  — Voy.  conseil 
MUNICIPAL,  II,  5-7. 

5.  — - Drocès.  — Pour  intenter  ou 
soutenir  un  procès,  la  Commune  doit 
avoir  Vautorisation  du  Conseil  de 
Préfecture.  En  cas  de  refus , elle 

Seul  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
’Etat.  . 

'6.  — Transactions.  — Depuis  le 


décret  du  25  mars  1852  sur  la  dé- 
centralisation administrative,  les  tran- 
sactions des  Communes,  sur  toutes 
sortes  de  biens,  quelle  qu’en  soit 
la  valeur,  sont  autorisées  par  le  Pré- 
fet. La  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal doit  être  précédée  d’une  con- 
sultation de  trois  jurisconsultes  dé- 
signés par  le  Préfet,  et  suivie  de 
l’avis  du  Conseil  de  Préfecture,  lors- 
que les  procès  que  la  transaction 
projetée  a pour  but  de  prévenir  ou 
d’éteindre  sont  relatifs  k des  droits 
de  propriété. 

III. — Budget  communal. — 1.  — 
Les  dépenses  des  Communes  sont 
obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  qui 
intéressent  essentiellement  la  Com- 
mune, et  que  l’Administration  supé- 
rieure a le  droit  d’établir  ou  d’augmen- 
ter, d'of/ice,  sur  le  budget,  si  la  Com- 
mune n’y  pourvoit  pas  ou  n’v  pour- 
voit que  d’une  manière  insuilisante. 
Ce  sont  : 

1®  L’entretien,  s’il  y a lieu,  de 
l’hôtel,  de  ville  ou  du  local  affecté  à 
la  mairie  ; — 2®  Les  frais  de  bureau 
et  d’impression  pour  le  service  de  la 
Commune;  — 3®  L’abonnement  au 
Bulletin  des  lois;  — 4®  Les  frais  de 
recensement  de  la  population;  — 
5®.  Les  fr,ais  des  registres  de  l’état 
civil,  et  la  portion  des  tables  décen- 
nales à la  criarge  des  Communes;  — 
6®  . Le  traitement  du  receveur  muni- 
cipal, du  préposé  en  chef  de  l’octroi, 
et  les  frais  de  perception*  — 7®  Le 
traitement  des  gardes  des  Dois  de  la 
Commune  et  des  gardes  champêtres; 

— 8®  Le  traitement  et  les  frais  de 
bureau  des  Commissaires  de  police, 
tels  qu’ils  sont  déterminés  par  les  lois; 

— 9®  Les  pensions  des  employés  mu- 
nicipaux et  des  Commissaires  de  po- 
lice, régulièrement  liquidées  et  ap- 
prouvées; — 10®  Les  frais  de  loyer 
et  de  réparation  du  local  de  la  justice 
de  paix,  ainsi  que  ceux  d’achat  et 
d’entretien  de  son  mobilier,  dans  les 
Communes  chefs-lieux  de  canton;  — 
11®  Les  dépenses  relatives  à l’ins- 
truction publique,  conformément  aux 
lois;  — 12®  L’indemnité  du  loge- 
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ment  aux  curés  et  desservants,  et 
autres  ministres  des  cultes  salariés 
par  l’Etat,  lorsqu’il  n’existe  pas  de 
nâtiment  affecté  à leur  logement; — 
13®  Les  secours  aux  fabriques  des 
églises  et  autres  administrations  pré- 
posées aux  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l’Etat,  en  cas  d’in- 
suffisance de  leurs  revenus,  justifiée 
par  leurs  comptes  et  budgets;  — 
14®  Le  contingent  assigné  à la  Com- 
mune, conformément  aux  lois,  dans 
la  dépense  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés;  — 15®  Les  grosses  ré- 
parations aux  édifices  communaux, 
sauf  l’exécution  des  lois  spéciales 
concernant  les  bâtiments  militaires 
et  les  édifices  consacrés  au  culte; — 
16®  La  clôture  des  cimetières,  leur 
entretien  et  leur  translation  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règle- 
ments d’administration  publique;  — 
17®  Les  frais  des  plans  d’alignement; 
— 18®  Les  frais  et  dépenses  des  Con- 
seils de  prnd*hommes  J pour  les  Com- 
munes où  ils  siègent;  les  menus  frais 
(les  Chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  pour  les  Communes 
où  elles  existent; — 19®  Les  contri- 
butions et  prélèvements  établis  par 
les  lois  sur  les  biens  et  revenus  com- 
munaux;— 20®  L’acquittement  des 
dettes  exigibles;  — Et  générale- 
ment toutes  les  autres  dépenses 
mises  à la  charge  des  Communes  par 
«ne  disposition  des  lois.  — Toutes 
dépenses  autres  que  les  précédentes 
sont  facultatives. 

2.  — Les  recettes  des  Communes 
sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  se  compo- 
sent : 

1®  Des  revenus  de  tous  les  biens 
dont  les  habitants  n’ont  pas  la  jouis- 
sance en  nature; — 2®  Des  cotisations 
imposées  annuellement  sur  lesayants 
droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en 
jiature  ; — 3®  Du  produit  des  centimes 
ordinaires  affectés  aux  Communes 
par  les  lois  de  finances;  — 4®  Du 
produit  de  la  portion  accordée  aux 
Communes  dans  l’impôt  des  patentes; 
— 5®  Du  produit  des  octrois  munici- 
paux; — 6®  Du  produit  des  droits  de 
place  perçus  dans  les  halles,  foires, 


marchés,  abattoirs,  d’après  les  tarifs 
dûment  autorisés;  — 7®  Du  produit 
des  permis  de  stationnement  et  des 
locations  sur  la  voie  publique , sur 
les  ports  et  rivières  et  autres  lieux 
publics;  — 8®  Du  produit  des  péages, 
communaux;  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de 
voirie  et  autres  droits  légalement  éta- 
blis;— 9®  Du  prix  des  concessions 
dans  les  cimetières;  — 10®  Du  pro- 
duit des  concessions  d’eau,  de  l’en- 
lèvement des  boues  et  immondices  de 
la  voie  publique,  et  autres  conces- 
sions autorisées  pour  les  services 
communaux;  — 11®- Du  produit  (les 
expéditions  des  actes  administratifs, 
et  des  actes  de  l’état  civil  ; — 12®  De 
la  portion  que  les  lois  accordent  aux 
Communes  dans  le  produit  des  amen- 
des prononcées  par  les  tribunaux  de 
simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle: — Et  généralement  du 
produit  (le  toutes  les  taxes  de  ville 
et  de  police  dont  la  perception  est 
autorisée  par  la  loi. 

Les  recettes  extraordinaires  se  com- 
posent : 

1®  Des  contributions  extraordi- 
naire dûment  autorisées;  — 2®  Du 
prix  des  biens  aliénés; — 3®  Des  dons 
et  legs; — 4®  Du  remboursement  des 
capitaux  exigibles  et  des  rentes  rar 
chetées: — 5®  Du  produit  des  coupes 
extraor(linaires  de  bois; — 6®  Du  pro- 
duit des  emprunts; — Et  de  toutes 
autres  recettes  accidentelles. 

3.  — Pour  ce  qui  concerne  le  vote 
et  le  règlement  du  budget  des  Com- 
munes, voy.  COXSEILMÜÎdClPAL,  II,  3. 

4.  — Les  recettes  et  les  dépenses 
communales  sont  faites  par  le  Hece- 
venr  municipal.  Ce  comptable  est 
tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  la  perception  des 
revenus,  legs  et  donations,  et  autres 
ressources  affectées  au  service  des 
Communes;  de  faire  faire  contre  les 
débiteurs  eu  retard  de  payer,  et 

la  requête  des  Maires,  les  exploits, 
significations,  poursuites  et  com- 
mandements nécessaires;  d’avertir 
les  administrateurs  de  l’expiration 
(les  baux;  d’empêcher  les  prescrip- 
• 9. 
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lions:  de  veiller  à la  conservation 
des  domaines,  droits,  privilèges  et 
hypothèques-;  de  reauérir,  a cet 
effet,  l’inscription  au  nureau  des  hy- 
pothèques de  tous  les  titres  qui  en 
sont  susceptibles  ; enfin,  de  tenir  re- 
gistre de  ces  inscriptions  et  autres 
poursuites  et  diligences.  — Voy.  re- 
ceveur MUNICIPAL. 

IV.  Responsabilité. — 1. — Toute 
Commune  répond,  sur  ses  biens,  des 
faits  nuisibles  imputables  à ses  agents^ 
et  commis  par  eux  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions.  Plusieurs  lois  spé- 
ciales nous  fournissent  des  exemples 
de  l’application  de  ce  principe  de  l’ar- 
ticle 1384  du  Code  civil. 

Ainsi  l’article  72  du  Code  forestier, 
après  avoir  dit  que  le  troupeau  de 
cnaque  Commune  ou  section  de  Com- 
mune devra  être  conduit  par  un  ou 
plusieurs  pâtres  communs  choisis  par 
l’autorité  municipale,  ajoute  que  les 
Communes  ou  les  sections  de  Com- 
munes seront  responsables  des  con- 
damnations pécuniaires  qui  pourront 
être  prononcées  contre  lesdits  pâtres 
ou  gardiens,  tant  pour  les  délits  et 
V contraventions  relatifs  au  droit  d’u- 
sage et  de  pâturage,  que  pour  tous 
autres  délits  forestiers  commis  par 
eux  pendant  le  temps  de  leur  service 
et  dans  les  limites  du  parcours. 

L’article  82  du  même  Code  dispose 
ue  les  Communes  usagères  des  Dois 
e l’Etat  sont  solidairement  respon- 
sables des  condamnations  prononcées 
contre  les  entrepreneurs  de  l’exploi- 
tation des  coupes  de  bois. 

Mais  ce  n’est  pas  de  èette  respon- 
sabilité de  droit  commun  qu’il  sera 
question  ici  : nous  voulons  parler  de 
celle  qui  résulte  du  décret  du  10  ven- 
démiaire an  IV  (2  octobre  1795). 

2.  — Les  troubles  et  les  excès  qui 
se  produisirent  en  1789  et  se  conti- 
nuèrent pendant  le  règne  orageux  de 
la  Convention  avaient  déterminé  le 

{louvoir  législatif  à édicter  contre 
es  Communes  diverses  dispositions 
avant  pour  but  de  les  contraindre  à 
réprimer  les  désordres  et  à en  assu- 
rer la  réparation. 

Ces  mesures  partielles  faisaient  dé- 


sirer une  loi  générale  qui  posât  d’une 
manière  plus  précise  les  règles  de 
la  responsabilité  communale.  11  fut 
pourvu  à ce  besoin  par  le  décret  du 

10  vendémiaire  an  iv  (2  octobre  1795) 
sur  la  police  intérieure  des  Communes. 

La  pensée  fondamentale  du  décret 
se  trouve  exprimée  dans  l’article  l«r 
ainsi  conçu  : «Tous  citoyens  habi- 
tant la  meme  Commune  sont  garants 
civilement  des  attentats  commis  sur 
le  territoire  de  la  Commune,  soit  en- 
vers les  personnes,  soit  contre  les 
propriétés.  » 

Cette  disposition , toutefois  , est 
trop  générale,  et  il  faut  la  rappro- 
cher de  l’article  l®*"  du  titre  IV,  qui 
limite  la  responsabilité  aux  délits 
« commis  à force  ouverte  ou  par 
violence^  par  des  attroupements  ou 
rassemblements  armés  ou  non  ar- 
més. » 

Assurément,  si  l’on  n’envisageait 
le  décret  du  10  vendémiaire  an  iv 
u’au  point  de  vue  des  principes  or- 
inaires  de  l’imputabilité  des  fautes, 
on  aurait  de  la  peine  à le  justifier, 
car  de  son  application  il  résulte  sou- 
vent que  des  individus  innocents  sont 
tenus  de  réparer  le  dommage  causé 
par  d’autres  qui  leur  sont  complète- 
ment étrangers,  dommage  qu’ils  n’ont 
peut-être  ni  connu  ni  pu  empêcher. 

Mais  c’est  au  point  de  vue  des  in- 
térêts généraux  et  de  l’ordre  public 
qu’il  faut  se  placer.  Commandé  par 
les  circonstances  au  milieu  desquelles 

11  a été  rendu , le  décret  de  l’an  iv 
n’est  peut-être  pas, malheureusement, 
encore  inutile  de  nos  jours.  11  est 
bon,  en  effet,  d’intéresser  tous  les  ha- 
bitants d’un  même  territoire  au  main- 
tien de  l’ordre  et  à la  répression  des 
excès  qui  s’y  commettent , en  leur 
faisant  supporter  en  commua  les  con- 
séquences de  ces  excès. 

3.  — Pour  que  la  responsabilité 
cesse,  il  faut  que  les  rassemblements 
aient  été  formés  d’individus  étrangers 
à la  Commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  les  délits  ont  été  commis,  et 
que  la  Commune  ait  pris 'toutes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir 
à l’effet  de  les  prévenir  et  d’en  faire 
connaître  les  auteurs. 
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4.  — Le  décret  de  l’au  ’iv  «’«st 
plus  applicable  lorsque  la  guerre  ci- 
vile est  organisée,  que  de  véritables 
années  se  trouvent  en  présence.  En 
employant  le  mot  attroupement  et 
celui  oe  rassemblement,  le  décret  in- 
dique lui-mème  qu’il  ne  s’occupe  pas 
des  dégâts  causés  par  une  armée. 

De  même,  on  ne  saurait  rendre  la 
Commune  responsable  des  désordres 
commis  par  l’ennemi.  Le  pillage, 
suite  de  l’invasion  étrangère,  est  un 
malheur  pour  ceux  qui  en  ont  été  vic- 
times. Sansdoute^  en  bonne  politique, 
l’Etat  doit  venir  à leur  secours;  mais 
ils  n'ont  pas  d’action  contre  les  Com- 
munes pour  se  faire  indemniser;  ils 
n’en  ont  même  pas  contre  l’Etat. 

5.  — Les  articles  7 et  8 du  décret 
de  vendémiaire  an  iv  (tit.  IV)  pré- 
voient des  cas  spéciaux  de  responsa- 
bilité communale.  En  voici  la  teneur  : 

Art.  7. — « Lorsque  des  ponts  auront 
été  rompus , des  routes  coupées  ou 
interceptées  par  des  abatis  d’arbres 
ou  autrement , dans  une  Commune, 
la  Municipalité  ou  l’Administration 
municipale  du  canton  les  fera  réparer 
sans  délai,  aux  frais  de  la  Commune, 
sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du 
délit.  » 

Art.  8. — «Cette  responsabilité  de  la 
Commune  n'aura  pas  lieu  dans  les  cas 
où  elle  justifierait  avoir  résisté  à la 
destruction  des  ponts  et  des  routes, 
ou  bien  avoir  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  pré- 
venir l’événement,  et  encore  dans  le 
cas  où  elle  désignerait  les  auteurs, 
provocateurs  et  complices  du  délit, 
tous  étrangers  k la  Commune.  » 

6.  — L’étendue  de  la  responsabilité 
et  la  nature  de  la  réparation  sont  dé- 
terminées dans  les  articles  2 et  6 du 
titre  IV,  1,  3,  6 et  12  du  titre  V du 
décret. 

Il  résulte  de  ces  différents  articles 
que  la  Commune  peut  être  condam- 
née : 1»  à la  restitution  en  nature 
des  objets  enlevés,  quand  elle  est 
possible , sinon  au  payement  du 
double  de  leur  valeur  au  cours  du 
jour  du  pillage  (art.  l»r,  titre  V); 

2°  à des  dommages-intérêts  qui 

ne  peuvent  être  inférieurs  à la  va- 


leur des  objets  pillés  et  enlevés 
(art.  6,  même  titre);  — 3“  enfin  à 
une  amende  égale  au  montant  de  la 
réparation  principale,  lorsque  les 
délits  ont  été  commis  sur  le  terri- 
toire de  la  Commune  par  ses  pro- 
pres habitants  (art.  2,  titre  IV). 

7.  — L’aclton  en  responsabilité  dé- 
rivant du  décret  du  10  vendémiaire 
an  IV  appartient  à tous  ceux  qui  ont 
souITert  on  dommage,  soit  dans  leur 
personne,  soit  dans  leur  propriété , 
par  suite  d’un  attroupement  ou  ras- 
semblement armé  ou  non  armé. 

L'article  6 du  titre  IV  est,  en  effet, 
ainsi  conçu  : 

« Lorsque,  par  suite  de  rassemble- 
ments ou  attroupements,  un  individu 
domicilié  ou  non  sur  une  Commune  y 
aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicidé, 
tous  les  habitants  seront  tenus  de  loi 
payer,  ou,  en  cas  de  mort,  à sa  veuve 
et  enfants,  des  dommages-intérêts.» 

8.  — L’action  doit  être  dirigée  con- 
tre la  Commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  les  délits  ont  été  commis, 
et  si  les  attroupements  ou  rassemble- 
ments ont  été  formés  d’habitants  de 
plusieurs  Communes,  toutes  sont  res- 
ponsables et  tenues  des  réparations 
et  dommages. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  partie  lésée 
peut  agir  simultanément  contre  les  di- 
verses Communes  dont  les  habitants 
ont  pris  part  aux  délits,  car  elle  a 
contre  chacune  d’elles  une  action 
directe;  mais  elle  a la  faculté  de  s’a- 
dresser uniquement  à la  Commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  les  désordres 
ont  eu  lieu,  sauf  à cette  dernière  à 
appeler  les  autres  en  garantie.  On_ 
comprend  très-bieq  qu’il  en  soit  ainsi; 
car,  si  le  demandeur  était  obligé  de 
diviser  son  action  entre  les  Communes 
responsables  et  de  poursuivre  chacune 
d'eUes  pour  sa  part  et  portion  seule- 
ment, il  se  trouverait  placé  dans  une 
position  plus  défavorable  par  cela  seul 
qu’un  plus  grand  nombre  d’individus 
auraient  pris  part  aux  désordres  dont 
il  a été  victime.  Or,  la  raison  repousse 
une  pafeille  conséquence.  Aussi  a-t-il 
été  décidé  plusieurs  fois  que  la  Com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  ont 
eu  lieu  les  rassemblements  et  les 
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actes  de  pilla'ge  doit  être  condamnée 
pour  t«  tout,  sauf  à exercer  son  recours 
contre  les  autres  Communes  respon- 
sables, mais  sans  que  la  partie  lésée 
soit  tenue  d'appeler  ces  nernières  en 
cause. 

9.  — En  déclarant  les  Communes 
responsables,  les  tribunaux  fixent  or- 
dinairement les  bases  de  la  répartition 
à faire  entre  elles.  En  l’absence  de 
décision  sur  ce  point,  la  contribution 
aurait  lieu  par  égales  parts  ou  pour- 
rait être  l’objet  d’une  instance  par- 

* ticulière. 

10.  — Le  décret  du  10  vendémiaire 
an  IV  ne  s’est  pas  borné  à poser  le 
principe  et  les  conditions  de  la  res- 
ponsanilité  des  Communes;  il  a aussi 
déterminé  la  procédure  à suivre  pour 
la  constatation  des  dégâts  et  l’onten- 
tion  des  réparations. 

Le  titre  V du  décret  établit  à cet 
égard  des  formes  toutes  particulières 
tracées  dans  les  articles  i,  3,  4 et  5 
ainsi  conçus  : 

Art.  2.  — « Lorsqu’un  délit  de  la 
. nature  de  ceux  exprimés  aux  articles 
récédents  aura  été  commis  sur  une 
ommune,  les  Officiers  municipaux 
ou  l’Administration  municipale  seront 
tenus  de  le  faire  constater  sommaire, 
ment  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
d’en  adresser  proces-verbal,  sous  trois 
jours  au  plus  tard,  au  Commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal 
civil  du  département  (aujourd’hui  le 
Procureur  de  la  République).  — Les 
ofTrciers  de  police  de  sûreté  n’en 
seront  pas  moins  tenus  de  remplir 
à cet  égard  les  obligations  que  la 
. loi  lenr  prescrit.  » 

Art.  3. — « Le  Commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  l’Administration  de 
département  (aujourd'hui  le  Préfet), 
dans  le  territoire  duquel  il  aurait  été 
commis  des  délits  à force  ouverte  et 
par  violence,  sur  des  propriétés  na- 
tionales, en  poursuivrais  réparation 
et  les  dommages-intérêts  devant  le 
tribunal  du  département.  » 

Art.  4. — O Les  dommages;intérêts 
dont  les  Communes  sont  tenues,  aux 
termes  des  articles  précédents,  seront 
fixés  par  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement, sur  le  vu  des  procès-verbaux 


et  autrês  pièces  constatant  les  voies 
de  fait,  excès  et  délits.  » 

Art.  5. — « Iæ  tribunal  civil  du  dé- 
partement réglera  le  montant  de  la 
réparation  et  des  dommages-intérêts, 
dans  la  décade,  au  plus  tard,  qui  sui- 
vra l’envoi  des  procès-verbaux.  » 

11.  — 11  est  évident  que  la  partie 
lésée  peut,  si  elle  le  juge  convenable, 
poursuivre  direclement  les  coupables 
au  lieu  d’agir  contre  la  Commune  en 
masse,  car  ils  répondent  nécessaire- 
ment de  leurs  faits  individuels  d’a- 
près le  droit  commun. 

12.  — Conformément  au  principe 
consacré  par  l’article 2 du  Code  d’ins- 
truction criminelle , l’action  en  res- 
ponsabilité contre  la  Commune,  déri- 
vant du  décret  du  1 0 vendémiaire  an  iv, 
se  prescrit  par  10  ou  3 ans,  suivant 
la  nature  du  fait  qui  lui  donne  ouver- 
ture. — Voy.  ACTION  PÜBUQUB,  2. 

13.  — Le  législateur  a voulu  que 
le  payement  fût  rapide  comme  la  con- 
damnation elle-même.  Voici  ce  qu’il 
a décidé  : 

Tit,  V,  art.  7. — « Le  jugement  dn 
tribunal  civil , portant  fixation  des 
dommages-intérêts,  sera  renvoyé, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le 
Commissaire  du  pouvoir  exécutif  (au- 
jourd'hui le  Procureur  de  la  Républi- 
que), à l’Administration  départemen- 
tale (aujourd’hui  le  Préfet],  qui  sera 
tenue  de  l’envoyer,  sous  trois  jours, 
à la  Municipalité.  » 

Art.  8. — «La Municipalité....  sera 
tenue  de  verser  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts à la  caisse  du  dépar- 
tement, dans  le  délai  d'une  décade; 
à cet  effet,  elle  fera  contribuer  les 
vingt  plus  forts  cfiiitribuables  rési- 
dant dans  la  Commune.  » 

La  répartition  et  la  perception  pour 
les  sommes  avancées  sont  faites  en- 
suite sur  tous  les  habitants  de  la  Com- 
mune, par  la  Municipalité,  d’après  le 
tableau  des  domiciliés  (habitants  por- 
tés au  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle au  moment  du  délit),  et  à 
raison  des  facultés,  de  chacnn. — En 
cas  de  réclamation  de  la  part  d’un  con- 
tribuable, c’est  le  Conseil  de  Préfec- 
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dans  la  d'écade,  rAdininistralion  dé-  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de 
partementale  requerra  une  forc^suf-  la  dissolution  de  la  coinimmauté , 
lisante  et  l’établira  dans  les  Cona-  poursuivre  les  récompenses  de  droit, 

munes  contribuables  avec  un  Corn-  et  même  faire  preuve,  tant  par  titres 
• * . t«r* A 1*^^ A n f I ûf  nr^iilPQt.inilP.f>  (1116  1)3.1 


iour  de  la  force  armée  seront  ajoutés  n’est  jamais  recevable  à faire  cette 
au  montant  des  condamnations  pro- 1 preuve.»  (Code  civ.  ait. .1415.) 
noncées  et  supportés  par  les  Corn-  communication  au  ministère 
munes  contribuables.  » public. — (God.  proc.  civ.  art.  83, 

Art.  13.— « Dans  la  décade  du  ver-  34  \__i;interventiou  du  Mmistérepu- 
'sement  fait  dans  la  caisse  du  dépar-  (voy.  ces  mots)  est  exigée  dans 
teraent,  l’Administration  fera  rj*"  certaines  causes  déterminées  par  la 
mettre  aux  parties  intéressées  le  loi  n doit  prendre  la  parole  et  donner . 
montant  du  jugement,  portant  fixa-  g^g  conclusions,  k peine  de  nullité  du 
tion  des  dommages-inlérêts.  » jugement. 

14.  — Les  mesures  rigoureuses  Les  causes  pour  lesquelles  la  com- 
prescrites  par  les  articles  ci-dessus  1 lounication  au  Ministère  public  est 
rapportés  du  décret  du  10  vende- 1 ^ggç,.ng  go,it  igg  suivantes  : 1°  celles 
miaire  an  iv,  telles  que  le  payement  • intéressent  Vordre  public , VElaty 
dans  les  dix  jours  par  les  vingt  plus  domaine,  les  communes,  les  établis- 
forts  contribuables,  sous  peine  de  voir  puôhcs,  les  dons  et  legs  au 

la  Commune  occupée  par  la  force  pauvres  ; — 2°  celles  qui 

armée,  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  concernent  Vétat  des  personnes  et  les 
nos  mœurs  et  les  formes  actuelles  du  . — 30  les  déclinatoires  sur 

recouvrement  des  impôts.  C’est  pour-  — 40  \es  réglements 

quoi,  dans  la  pratique,  on  n’y  a plus  juges,  les  récusations  et  renvois 
recours;  le  recouvrement  se  fait  sui-  parenté  et  alliance;  — 5®  les 

vant  le  mode  et  par  les  voies  de  con-  p^^jjgs  ^ partie;  — 6®  les  causes  des 
trainte  que  les  lois  de  finances  en  ^lon  autorisées  par  leui’s  ma- 

vigueur  autorisent.  \ j-jg,  ou  même  autorisées , lorsqu’il 

Ainsi,  par  decret  du  5janvier  1852,  leur  dot  et  qu’elles  sont 

il  a été  établi  d’office,  sur  la  Corn-  jï^ariées  sous  le  régime  dotal  ; les 
mune  de  Romilly-sur-Seine  fAube),  causes  des  mineurs,  et  généralement 
une  imposition  extraordinaire  de  qua-  toutes  celles  oîi  l’une  des  parties 
rante  centimes  additionnels  au  prin-  ^g^  défendue  par  un  curateur:  — 
cipal  des  quatre  contributions  direc-  -yo  les  causes  concernant  ou  interes- 
tes, pendant  sept  années  consécuti-  gant  les  personnes  présumées  absentes. 
ves,  pour  le  produit  en  être  aflecté  au  Procureur  de  la  République  peut 
payement  des  condamnations  pronon-  prendre  communication  de  toutes  les 
cées  contre  cette  Commune,  en  vertu  autres  causes  dans  lesquelles  il  croit 
du  décret  du  10  vendémiaire  an  iv,  g^^  ministère  nécessaire  ; le  tribunal 
par  le  tribunal  de  Nogent-sur-Seine.  même  l’ordoniier  d'office. 
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plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi, 
même  à l’insu  des  débiteurs  ; les  deux 
dettes  s’éteignent  réciproquement,  à 
l’instant  où  elles  se  trouvent  exister  à 
la  fois , jusqu’à  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives.  V^tilité  de  la 
compensation  est  évidente,  car  elle 
évite  les  poursuites  que  les  parties 
pourraient  diriger  mutuellement  Tune 
contre  l’autre. 

2.  — La  compensation  n*a  lieu 
qu’entre  deux  dettes  ayant  également 
pour  objet  soit  une  somme  d’argent, 
soit  des  choses  de  même  espèce, 
telles  que  du  vin , du  blé , etc. , et 
toutes  deux  exigibles. 

3.  — Lorsque  les  deux  dettes  ne 
sont  pas  payables  au  même  lieu,  on 
n’en  peut  opposer  la  compensation 
qu’en  faisant  raison  des  frais  de  trans- 
port. 

4.  — La  compensation  s’opère  , 

quelles  que  soient  les  causes  de  l’une 
ou  l’autre  des  dettes,  excepté  dans  le 
cas  : de  la  demande  en  restitution 

d'une  chose  dont  le  propriétaire  a été 
injustement  dépouillé  : on  ne  pourrait 
ainsi  se  dispenser  de  rendre  une 
somme  enlevee,par  le  motif  que  celui 
qui  la  réclame  en  doit  une  pareille; — 
2<»  de  la  demande  en  restitution  d’un 
dépôt  ou  d’un  prêt  à usage  : le  dépo- 
sitaire serait  non  recevable  à vouloir 
profiter  d’un  service  d’amitié  qu’il  a 
rendu,  pour  se  faire  payer  une  créan- 
ce; l’emprunteur  ne  pourrait  davan- 
tage garder  la  chose  qui  lui  a été 
prêtée  pour  s’en  servir  et  la  restituer 
ensuite  ; — 3®  d’une  dette  qui  a pour 
cause  des  aliments  déclarés  insaisissa- 
bles. Ainsi  celui  qui  doit  une  pension 
alimentaire  ne  pourrait  la  retenir  en 
alléguant  uue  celui  à qui  il  la  doit 
est  sou  débiteur. 

5.  — La  compensation  ne  saurait 
avoir  lieu  non  plus  au  prémdice  des 
droits  acquis  à un  tiers.  Celui , par 
exemple,  qui,  étant  débiteur,  ne  se- 
rait devenu  créancier  que  depuis  une 
saisie-arrêt  (voy.  ces  mots)  faite  par 
un  tiers  entre  ses  mains,  ne  pourrait, 
au  préjudice  du  saisissant,  opposer 
la  compensation. 

5.  — L’article  131  du  Code  de  pro- 
cédure civile  autorise  la  compeosa- 
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tion,  en  tout  ou  en  partie,  des  frais 
et  dépens  du  procès,  entre  certains 
parents  et  alliés,  et  entre  parties  qui 
ont  succombé  respectivement  sur 
quelques  chefs  de  leurs  prétentions. 
— Voy.  DÉPENS. 

COMPÉTENCE.— La  loi  du  24  août 
1790,  en  divisant  les  pouvoirs  dont 
l’action  collective  constitue  le  Gou- 
vernement, a attribué  à chacun  d’eux 
une  compétence  déterminée,  dans  le 
cercle  de  laquelle  il  doit  se  mouvoir 
et  agir  librement.  Tout  empiètement 
d’un  pouvoir  sur  l’autre  est  un  obsta- 
cle à la  marche  régulière  de  l’action 
gouvernementale.  La  compétence  n’est 
donc  autre  chose  que  la  mesure  du 
pouvoir  départi  par  la  loi  à chaque 
fonctionnaire  de  quelque  ordre  qu’il 
soit,  législatif,  exécutif,  administra- 
tif ou  judiciaire.  — Voy.  séparation 
DES  pouvoirs; — conflit;  — empiè- 
tement DES  autorités  administra- 
tives et  judiciaires. 

COMPLAINTE.  — Action  par  la- 
quelle une  personne  troublée  dans  la 
possession  d’un  immeuble  demande  à 
la  justice  de  l’y  maintenir. — Voy.  ac- 
tion POSSXSSOIRE,  I. 

COMPLICE  - COMPLiaTÉ.  — On 
appelle  complice  toute  personne  qui 
participe,  en  connaissance  de  cause, 
soit  directement,  soit  indirectement, 
à une  action  coupable.— Aux  termes 
du  Code  pénal  (art.  59  et  60),  on  doit 
considérer  comme  participant  à une 
action  coupable  et  comme  tombant, 
à ce  litre,  sous  l’application  de  la  loi  : 
1®  ceux  qui,  par  dons . promesses, 
menaces,  abus  d’autorite  ou  de  pou- 
voir, machinations  ou  artifices  cou- 
pables, provoquent  à une  action  qua- 
lifiée crime  ou  délit,  ou  donnent  des 
instructions  pour  la  commettre;  — 
2®  ceux  qui  procurent  des  armes, 
des  instruments  ou  tout  autre  moyeu 
our  servir  à l’action,  sachant  qu’ils 
oivent  y servir;  — 3®  ceux  qui, 
avec  connaissance,  aident  ou  assis- 
tent l’auteur  ou  les  auteurs  de  l’ac- 
tion dans  les  faits  qui  la  préparent 
ou  la  facilitent,  ou  dans  ceux  qui  la 
consomment. — Il  faut  ajouter  à cette 
énumération  deux  classes  particuliè- 
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res  de  complices  d'un  caractère  tout 
spécial.  Ce  sont  : 1®  ceux  qui,  con- 
naissant la  conduite  criminelle  des 
malfaiteurs  exerçant  des  briganda- 
es  ou  des  violences  contre  la  sûreté 
e l'Etat,  la  paix  publique,  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  leur  four- 
nissent habituellement  logement, 
lieu  de  retraite  ou  de  réunion;  — 
2®  ceux  qui  sciemment  recèlent 
en  tout  ou  en  partie  des  choses  en- 
levées,détournées  ou  obtenues  à l'aide 
d’un  crime  ou  d’nndélit.  Ces  derniers 
sont  habituellement  désignés  sous  le 
nom  de  complices  par  recel. 

On  appelle  complicité  l'état  légal 
constitue  par  les  faits  sus-énoncés 
dans  lequel  se  trouvent  les  complices 
d’un  crime  on  d’un  délit. 

Sauf  les  cas  où  la  loi  en  a disposé 
autrement,  les  complices  d'un  crime 
ou  d'un  délit  sont  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce 
crime  ou  de  ce  délit. 

COMPLOTS.— Voy.  ATTEKTAtS  ET 
COMPLOTS. 

COMPROMIS.  — (Cod.  proc.  civ. 
art.  1003-1028.) — Convention  par 
laquelle  les  parties  dérogent  à l’ordre 
des  juridictions  pour  soumettre  leur 
contestation  à des  arbitres.  — Voy. 

ABBITBAGE. 

COMPTABILITÉ  PUBLIQUE.  — 

(Déc.  31  mai  1862.) 

C'est  l’ensemble  des  mesures  par 
lesquelles  sont  constatées  les  recettes 
et  les  dépenses  publiques  : elles  font 
aujourd’hui  l’objet  du  décret  du  31 
mai  1862,  qu’on  peut  appeler  le  Code 
de  la  comptabilité  publique.  Un  régle- 
ment spécial  à chaque  ministère  a été 
établi  pour  en  assurer  l’exécution  par 
les  dilférenls  services  soumis  à l’ap- 
plication des  règles  qu’il  prescrit. 

COMPTOIRS  d’escompte.  — 
Créés  lors  de  la  crise  qui  suivit  la  ré- 
volution de  1848,  et  fondés  avec  le 
concours  des  particuliers,  des  Com- 
munes et  de  l’Etat,  les  Comptoirs  d’es- 
compte semblaient  devoir  être  transi- 
toires comme  les  circonstances  qui  en 
avaient  inspiré  l’idée  ; mais  les  ser- 
vices que  rendirent  ces  établisse- 
ments engagèrent  le  Gouvernement  à 
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leur  donner  une  place  définitive  parmi 
les  institutions  financières,  en  leur 
retirant,  toutefois,  le  concours  et  la 
garantie  de  l’Etat  et  des  Communes. 

Les  Comptoirs  d’escompte  ne  sont 
donc  plus  aujourd’hui  que  des  sociétés 
anonymes  soumises  aux  règles  ordi- 
naires en  matière  de  société.  Ils  ont 
énéralement  pour  objet  d’escompter 
es  effets  de  commerce  revêtus  de 
deux  signatures  an  moins,  à échéance 
de  cent  cinq  jours  au  maximum,  de 
faire  des  avances  sur  rentes  françai- 
ses, actions  ou  obligations  de  sociétés 
anonymes,  de  recevoir  des  fonds  en 
compte  courant,  de  se  charger  de 
payements  et  recouvrements,  etc. 

Us  sont  autorisés,  par  une  déroga- 
tion an  droit  commun,  à faire  vendre 
publiquementj  huit  jours  après  une 
simple  mise  en  demeure,  les  valeurs 
qui  leur  ont  été  données  en  nantis- 
sement. 

Ils  peuvent  avoir  pour  auxiliaires 
des  sous-comptoirs  organisés , soit 
par  localité , soit  par  groupes  d’in- 
dustries. 

COMPULSOIRE. — (Cod.  proc.  civ, 
art.  8*6-852.) 

Celui  qui , n’ayant  pas  été  partie 
dans  un  acte,  aurait  intérêt  à en  pren- 
dre communication,  parce  que  cette 
pièce  peut  conduire  k la  décision  d’un 
procès  engagé,  est  autorisé  à recou- 
rir à la  voie  du  compulsoire,  à l’effet 
de  se  faire  délivrer  expédition  ou  ex-, 
trait  dudit  acte  par  le  notaire  ou  autre 
dépositaire  public  qui  l’a  reçu. 

1. — Procédure. — La  demande  à fin 
de  compulsoire  est  formée  par  requête 
d’avoué  k avoué , et  portée  k l’au- 
dience du  tribunal  qui  statue  som- 
mairement , sans  aucune  procédure. 
La  décision  du  tribunal  est  exécutoire 
nonobstant  appel  ou  opposition. 

Si  le  compulsoire  est  ordonné,  si- 
gnification du  jugement  qui  l’autorise 
est  faite  par  celui  qui  l’a  obtenu,  tant 
au  dépositaire  qu’aux  autres  parties 
de  l’instance,  avec  sommation  de  se 
trouver  k jour  et  henre  indiqués  chex 
le  dépositaire.  Quelquefois,  le  tribunal 
commet  un  de  ses  membres  pour  faire 
le  compulsoire.  Dans  ce  cas,  le  dépo- 
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sitaire  de  l’acte  est  tenu  d’en  faire  le 
rapport  an  juge. 

2.  — Procis-verbal  est  dressé  du 
coinniilsoire.  Les  parties  ont  le  droit 
d’y  faire  insérer  telles  observations 
qu'elles  jugent  convenables.' 

3.  — Si  les  frais  et  déboursés  de 
minute  de  l’acte  sont  encore  dus  au 
dépositaire,  il  a le  droit  de  s’opposer 
au  com])ulsoire  et  de  refuser  expé- 
dition, Unt  qu’il  n’est  pas  payé  des- 
dits  frais,  outre  ceux  a’expéaition. 


4.  — Les  frais  du  procès-verbal  de 
compulsoire  et  ceux  de  transport  par 
le  depositaire,  dans  le  cas  ou  c’est  le 


coiVCiERGE.  — Du  latin  conser- 
vare,  garder.  — Nom  donné  autrefois 
aux  gardiens  des  maisons  royales  et 
aujourd'hui  synonyme  de  portier.  — 
Voy.  PORTIEB. 

CONCILIATION.— (Cod.  proc.  civ. 
art.  48-58;  loi  2 mai  1855,  art.  2.) 

1.  — En  instituant  les  Jupe» depair, 
le  législateur  de  1790  leur  a donné, 
comme  la  plus  belle  de  leurs  préro- 
gatives, la  mission  d’entendre  et  de 
concilier  les  parties.  Ne  permettre 
l’accès  des  tribunaiu  qu’après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  pacilica- 
tion,  telle  était  sa  volonté  formelle. 
-\ussi  exigea- 1- il  imjiérieusement 
qu’en  toute  matière,  avant  toute  ci- 
tation, quelles  que  fussent  la  nature 
^de  la  cause  et  la  qualité  des  plaideurs, 
ils  comparussent  au  bureau  de  con- 
ciliation : cette  formalité  devait  être 
renouvelée  en  cas  d’appel. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code  de 
procédure  civile,  le  préliminaire  de 
conciliation  fut  combattu  comme  une 
vaine  formalité , et  son  principe  mis 
en  question.  Après  de  vives  discus- 
sions, on  le  conserva,  mais  en  le  res- 
treignant aux  affaires  qui  excèdent 
la  compétence  des  Juges  de  paix. 
Voici  ce  que  le  Code  de  procédure 
décide  à cet  égard  : 

jEn  principe,  aucune  demande  entre 
arties  capables  de  transiger  et  sur 
es  objets  susceptibles  de  transac- 
tion n’est  recevable  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance  avant  que 
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le  défendeur  (voy.  ce  mot)  n’ait  été 
préalablement  appelé  en  conciliation 
devant  le  Juge  de  paix,  ou  que  les  par- 
ties n’y  aient  volontairement  comparu. 
Par  exception  à cette  règle,  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  conci- 
liation : 1»  les  demandes  qui  intéres- 
sent l’Etat  et  le  Domaine,  les  Com- 
munes, les  établissements  jjublics,  les 
mineurs,  les  interdits,  les  curateurs 
aux  successions  vacantes;  — 2»  les 
demandes  qui  requièrent  célérité; 
— 3°  les  demandes  en  intervèntion 
ou  en  garantie;  — 4»  les  deman- 
des en  matière  de  commerce;  — 
5»  les  demandes  en  main-levée  de 
saisie  ou  opposition,  en  payement 
de  loyers,  fermages  ou  arrérages 
de  rentes  ou  pensions;  celles  Ses 
avoués  en  payement  de  frais;  — 
6<*  les  demandes  formées  contre  plus 
de  deux  parties,  encore  qu’elles  aient 
le  même  intérêt;  — les  deman- 
des en  vérification  d’écritures,  en  dé- 
saveu, en  règlement  de  juges,  en  ren- 
voi, en  prise  à partie;  — les  deman- 
des contre  un  tiers  saisi,  et  en  géné- 
ral sur  les  offres  réelles,  sur  la  remise 
des  titres,  sur  leur  communication, 
sur  les  séparations  de  biens,  sur  les 
tutelles  et  curatelles;  — et  enfin  sur 
toutes  les  causes  exceptées  par  les 
lois. 

ï.-^Le  défendeur  est  cité  en  con- 
ciliation : 1®  en  matière  personnelle 
et  réelle,  devant  le  Juge  de  paix  de 
son  domicile;  s’il  y a deux  défen- 
deurs, devant  le  juge  Je  l’un  d’eux, 
au  choix  du  demandeur; — 2»  en  ma- 
tière de  société  autre  que  celle  de  com- 
merce, tant  qu’elle  existe,  devant  le 
juge  du  lieu  où  elle  est  établie;  — 
3°  en  matière  de  succession,  sur  les 
demandes  entre  héritiers,  jusqu’au 
partage  inclusivement;  sur  les  de- 
mandes intentées  par  les  créanciers 
du  défunt  avant  le  partage;  sur  les 
demandes  relatives  a l’exécution  des 
dispositions  à cause  de  mort,  jus- 
qu’au jugement  définitif,  devant  le 
Juge  de  paix  du  lieu  où  la  succes- 
sion est  ouverte. 

3.  — Le  délai  de  la  citation  est  de 
trois  jours  au  moins. 

4.  — La  citation  estdonnée  parun 
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huissier  de  la  Justice  de  paix  du  dé- 
fendeur : elle  énonce  sommairement 
l’objet  de  la  conciliation. 

5.  — Les  parties  doivent  compa- 
raitre  en  personne;  en  cas  d’empê- 
chement, par  un  fondé  de  pouvoir. 

Lors  de  la  comparution,  le  deman- 
deur peut  expliquer,  môme  augmen- 
ter sa  demande,  et  le  défendeur 
former  celles  qu’il  juge  convenables: 
le  procès-verbal  qui  en  est  dressé 
contient  les  conditions  de  l’arrange- 
ment, s’il  y en  a;  dans  le  cas  con- 
traire, il  mentionne  que  les  parties 
n’ont  pu  s’accorder. 

Si  iSine  des  parties  défère  le  ser- 
ment à l’autre,  le  Juge  de  pâix  le  re- 
çoit, ou  fait  mention  du  refus  de  le 
prêter. 

6.  — Celle  des  parties  qui  ne  com- 
parait pas  est  condamnée  à une 
amende  de  dix  francs;  et  toute  au- 
dience lui  est  refusée  jusqu’à  ce  qu’elle 
ait  justifié  de  la  quittance. 

7.  — La  citation  en  conciliation 
interrompt  la  prescription,  et  fait  courir 
les  interéis,  pourvu  que  la  demande 
soit  formée  dans  le  mois  à dater  du 
jour  de  la  non-comparution  ou  de  la 
non-conciliation. 

8.  — Jusqu’à  la  loi  du  2 mai  1855, 
on  pouvait,  sans  tentative  préalable  de 
conciliation,  plaider  devant  la  justice 
de  paix.  Cette  loi  a décidé  que,  dans 
toutes  les  causes,  excepté  celles  qui 
requièrent  célérité,  et  celles  dans  les- 
quelles le  défendeur  serait  domicilié 
hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la 
même  ville,  aucune  citation  ne  peut 
être  donnée  sans  que  le  Juge  de  paix 
n’ait  appelé  les  parties  devant  lui,  au 
moyen  a’un  avertissement  rédigé  par 
le  greffier. 

Les  avertissements  sont  rédigés  au- 
jourd'hui sur  papier  timbré.  (Loi  23 
août  1871,  art.  21.)  Leur  coût,  droit 
de  timbre  et  affranchissement  com- 
pris, est  de, 85  centimes. 

S’il  y a Conciliation,  le  Juge  de  paix, 
sur  la  demande  de  l’une  des  pai  ties, 
peut  dresser  procè^verbal  des  condi- 
tions de  l’arrangement  : ce  procès- 
verbal  a force  d’obligation  privée. 

9.  — Dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité,  n n^est  remis  de  citation  non 
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précédée  d’avertissement  qu’en  vertu 
d’une  permission  donnée,  sans  frais, 

fiar  le  Juge  de  paix,  sur  l’original  de 
'exploit. 

coxcoiiDAT. — (Cod.  corn,  art* 
507-526.) 

Traité  par  lequel  un  commercant 
failli  est  remis  à la  tète  de  ses  affaires 
moyennant  le  payement  d’un  divi- 
dende, c’est-à-dire  de  tant  pour  cent, 
à ses  créanciers. — Voy.  faillite,  VL 
— Dans  une  autre  acception,  on 
entend  par  concordat  la  convention 
passée,  le  26  messidor  an  ix  (15  juil- 
let 1801),  entre  le  Pape  Pie  VII  et  le 
premier  Consul  pour  la  réorganisation 
du  culte  en  France,  convention  qui  fut 
publiée  comme  loi  de  l’Etat,  le  18 
gei-minal  an  x (8  avril  1802).  —Voy. 

CULTES. 

CONCUSSIOX-COJVCUSSIOKNAIRE. 
(Cod.  pén.  art.  174.) 

On  appelle  concussion  la  percep- 
tion illégale  par  un  fonctionnaire  de 
droits  ou  taxes  qui  ne  sont  pas  dus, 
et  concussionnaire  celui  qui  s'en  rend 
coupable. 

— L'article  174  du  Code  pénal  est 
ainsi  conçu  : « Tous  fonctionnaires , 
tous  officiers  publics,  leui-s  commis 
ou  préposés,  tous  percepteurs  dés 
droits,  taxes,  contributions,  deniers, 
revenus  publics  ou  communaux  , et 
leurs  commis  ou  préposés , qui  se  se- 
ront rendus  coupables  du  crime  de 
concussion,  en  ordonnant  de  percevoir 
ouenexigeantou  en  recevant  ce  qu’ils 
savaient  n’être  pas  dû  ou  excéder 
ce  qui  était  dû  pour  droits , taxes , 
contributions,  deniers  ou  revenus, 
ou  pour  salaires  ou  traitements,  se- 
roni  punis,  savoir  : les  fonction- 
naires ouoflicicrs  publics,  de  la  peine 
de  la  réclusion,  et  leurs  commis  ou 
préposés,  d’un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  lorsque  la  totalité  des  sommes 
indûment  exigées  ou  reçues,  ou  dont 
la  perception  a été  ordonnée , a été 
supérieure  à 300  fr. 

<(  Toutes  les  fois  que  la  totalité  de 
ces  sommes  n’excédera  pas  300  fr., 
les  fonctionnaires  ou  les  officiers  pu- 
blics ci-dessus  désignés  seront  punis 
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d'un  emprisonnement  de  deux  à cinq 
ans,  et  leurs  commis  ou  préposés  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au  moins 
et  de  quatre  ans  au  plus. 

« La  tentative  de  ce  délit  sera  punie 
comme  le  délit  lui-même. 

« Dans  tous  les  cas  où  la  peine 
d’emprisonnement  sera  prononcée, les 
coupables  pourront,  en  outre,  être 
privés  des  droits  mentionnés  en  l’ar- 
ticle 43  du  présent  Code  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  au  plus,  à comp- 
ter du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine;  ils  pournmlaussi  être  mis,  par 
l’arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années. 

« Dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
présent  article,  les  coupables  seront 
condamnés  à une  amende  dont  le  maxi- 
mum sera  le  quart  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts , et  le  mini- 
mum le  douzième. 

« I.es  dispositions  du  présent  article 
sont  applicables  aux  Greffiers  et  Offi- 
ciers ministériels,  lorsque  le  fait  a été 
commis  à l'occasion  des  recettes  dont 
ils  sont  chargés  par  la  loi.  » 

CONDUCTEUn  DES  PONTS  ET 
CHAUSSÉES.  — ( Loi  30  novembre 
1830;  Déc.  13  octobre  1851,  tit.  IV; 
7 mars  1868.)  — Agent  placé  sous  la 
direction  des  ingénieurs  et  au-dessus 
des  Piqueurs  des  ponts  et  chaussées, 
pour  la  surveillance  des  travaux  des 
routes,  ponts,  canaux,  etc.  11  est 
chargé  aussi  de  constater  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie 
et  de  police  du  roulage. 

1.  — Les  Conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  sont  nommés  par  le  Slinistre 
des  travaux  publics  : ils  se  divisent 
en  Conducteurs  principaux.  Conduc- 
teurs de  Ir®,  2®,  3®  et  4®  classe,  et 
Conducteurs  auxiliaires. 

2.  — Le  titre  de  Sous-Ingénieur  peut 
être  conféré  par  arrêté  du  Ministre, 
sur  la  proposition  de  l’Inspecteur  gé- 
néral de  la  division,  aux  Conducteurs 
principaux  remplissant,  depuis  cinq 
ans  au  moins,  tes  fonctions  d’ingé- 
nieur. 

3-  — Les  Conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  ayant  dix  ans  de  services 


effectifs  sont  admis  à concourir  pour 
le  grade  d’ingénieur.  Tout  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  à remplir,  le  pro- 
ramme  du  concours,  le  classement 
es  candidats  est  réglé  par  un  décret 
en  date  du  7 mars  1868. 

CONFISCATION.  — Admise  dans 
notre  ancien  droit  criminel,  la  con- 
fiscation générale  des  biens  a été  abolie 
par  la  Charte  de  1814  (art.  66). — Il 
n’existe  plus  aujourd’hui  que  la  con- 
fiscation spéciale  d’objets  particfliiers, 
qui  est  prononcée,  à titre  de  peine, 
dans  plusieurs  articles  du  Code  pénal 
et  par  diverses  lois." 

CONFLIT.  — Contestation  élevée 
entre  plusieurs  Autorités  qui  se  pré- 
tendent chacune  compétente  ou  in- 
compétente pour  la  même  affaire. 

1.  — On  l’appelle  conflit  de  juri- 
dictions, quand  il  s’élève  entre  les 
Cours  et  les  Tribunaux,  et  il  est  alors 
porté  devant  la  Cour  de  cassation. 
(Cod.  proc.  civ.  art.  363  367.)  — Voy. 

BÉGLKSIEST  DK  JUGES  ; — COUflitS  d’at- 

tributions,  quand  le  différend  sur  la 
compétence  s’élève  entre  l’Autorité 
judiciaire  et  l’Autorité  administra- 
tive. 

2.  — Il  y a deux  sortes  de  conflits 
d’attributions  : le  conflit  positif  et  le 
conllitnéjati/.  Lepreraierexiste,  lors- 
que l’Autorité  administrative  revendi- 
que le  jugement  d’une  contestation 
portée  devant  les  Tribunaux  judiciai- 
res; le  conflit  est  dit  négatif,  lorsqu’il 
y a refus  réciproque  des  Tribunaux 
administratifs  etjudiciaires  de  connaî- 
tre d’un  litige. 

3.  — Les  conflits  d’attributions  en- 
tre l’Autorité  administrative  et  l’Auto- 
rité judiciaire  sont  réglés  aujour- 
d’hui par  un  tribunal  spécial  dit 
Tribunal  des  conflits.  (Loi  24  mai 
1872,  tit.  IV.)  — Voy.  tribü.xal 

DES  COKFLITS. 

C'est  au  Préfet  qu’appartient  le 
droit  d'élever  le  conJflit  positif.  Dès 
qu’une  affaire  attribuée  par  la  loi  à 
l’Autorité  administrative  a été  portée 
devant  un  Tribunal  de  première  ins- 
tance, il  propose  un  déclinatoire  sur 
lequel  le  Tribunal  rend  on  jugement, 
et,  si  le  déclinatoire  est  rejeté,  le  Pré- 


!y  U-DOÿlc 


CONG 

fet  peut,  dans  la  quinzaine,  élever  le 

connu. 

4.  En  cas  de  conflit  négatif,  ce 
sont  les  parties  intéressées  qui  exer- 
cent directement  le  recours  pour 
faire  régler  la  compétence. 

5.  — La  déclaration  d’incompé- 
tence peut  émaner  de  deux  Conseils  de 
Préfecture,  ou  d’un  Préfet  et  d’un  Con- 
seil de  Préfecture.  11  n’y  a pas,  à nro- 
prement  parler,  dans  cette  nypothese, 
conflit  négatif,  mais  il  y a lieu  à règle- 
ment de  juges  administratifs,  et  c’est 
le  Conseil  d’Etat,  délibérant  au  con- 
tentieux, qui  déclare  quel  est  le  juge 

- administratif  compétent. 

CONFUSION.  — (Cod.  civ.  art. 
1300,1301.) — Réunion  sur  la  même 
tête  de  deux  qualités  incompatibles 
comme  celles  de  créancier  et  de  débi- 
teur de  la  même  obligation , ce  nui 
peut  arrivé'r,  par  exemple,  si  le  dé- 
biteur devient  héritier  de  son  créan- 
cier, ou  réciproquement. 

La  confusion  éteint  tous  les  droits 
dont  l’exécution  est  devenue  impossi- 
ble, mais  elle  u’éteintque  ceux-là.  Or, 
trois  hypothèses  sont  à examiner  : 
1°  Le  débiteur  a succédé  à son  créancier 
ou  le  créancier  à son  débiteur.  — La 
dette  est  complètement  éteinte,  et  les 
cautions,  s’il  y en  a,  sont  libérées.— 
2»  La  caution  a succédé  au  créancier 
ou  le  créancier  à la  caution,  — Le 
cautionnement  seul  est  éteint;  l’obli- 
gation n’a  pas  cessé  de  peser  sur  le 
débiteur  principal.  — 3°  L'un  des  dé- 
biteurs solidaires  a succédé  au  créan- 
cier, ou  le  créancier  à l'un  des  débi- 
teurs. — La  dette  subsiste  à l’égard 
des  autres  débiteui’s,  déduction  faite, 
toutefois,  de  la  part  de  leur  codébi- 
teur devenu  le  créancier,  auquel  le 
créancier  a succédé. 

CONGÉ.  — Ce  mot  a des  acceptions 
dilîérentes;  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  il  signifie  l’acte  déli- 
vré, après  l’acquittement  du  droit, 
pour  la  circulation  des  boissons.  — 
Yoy.  BOISSONS,  §1®*',  3. 

En  matière  de  louage  ',  il  sert  à dé- 
signer l’avertissement  par  lequel  l’une 
ou  l’autre  des  parties  fait  connaître 
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son  intention  de  mettre  fin  au  bail.  — 
Yoy.  LOUAGE,  sect.  I,  i,  § 3. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 
{Loi  13  février  1790;  déc.  3 messi- 
flor  an  xii  (22  juin  1804);  ord.  roy. 
29  février  1816,  art.  36;  loi  24  mai 
1825;  déc.  31  janvier  1852.) 

Association  de  personnes  de  l’un  ou 
de  l’autre  sexe  qui  s’engagent  par  des 
vœux  religieux  à vivre  en  commun 
sous  les  mêmes  règles. 

Les  dispositions  de  notre  droit  pu- 
blicvarient  suivant  qu’il  s’agitde  con- 
grégations de-  femmes  ou  de  congré- 
gations d’hommes. 

1.  — En  ce  qui  concerne  les  congré- 
gations de  femmes,  une  loi  du  24  niai 
1825  dispose  qu’elles  ne  peuvent  être 
créées  qu’avec  le  consentement  du 
pouvoir  législatif,  après  que  leurs  sta- 
tuts , approuvés  par  l’Evêque  diocé- 
sain, auront  été  vérifiés  et  enregistrés 
en  Conseil  d’Etat.  Mais  le  décret-loi 
du  31  janvier  1852  a rendu  leur  auto- 
risation plus  facile  en  décidant  qu’el- 
les pourraient  être  autorisées  par  dé- 
cret, lorsqu’elles  déclareraient  adop- 
ter des  statuts  déjà  vérifiés,  enregis- 
trés et  approuvés  pour  d’autres  com- 
munautés religieuses. 

2.  — Quant  aux  congrégations  d'hom- 
mes, la  loi  du  13  février  1790,  qui 
supprima  les  ordres  monastiques,  est 
toujours  regardée,  avec  le  décret  du 
3 messidor  an  xii,  comme  pouvant 
leur  être  appliquée.  Leur  prohibition 
est  donc  maintenue  implicitement; 
mais,  dès  1808,  une  exception  avait 
été  faite,  dans  l’intérêt  de  renseigne- 
ment populaire,  en  faveur  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes.  Depuis,  diverses 
associations  ont  été  régulièrement 
autorisées  dans  le  même  but  d’ins- 
truction populaire,  en  vertu  de  l’or- 
donnance royale  du  29  février  1816, 
portant,  article  36  : « Toute  associa- 
tion religieuse  ou  charitable,  telle  que 
celle  des  Ecoles  chrétiennes,  pourra 
être  admise  à fournir,  à des  conuitions 
convenues,  des  maîtres  aux  Commu- 
nes qui  en  demanderont,  pourvu  que 
l’association  soit  autorisée  par  Nous, 
et  que  ses  règlements  et  les  méthodes 
qu’elle  emploie  aient  été  approuvés 
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par  notre  Commission  de  l'Instraction 
publique.  » 

3.  — Des  congrégations  religieuses 
d’un  autre  ordre,  et  n’ayant  pas  pour 
but  l’instruction  primaire,  se  sont 
établies  en  France,  mais  leur  condi- 
tion est  pécaire,  car  elles  n’existent 
que  par  la  tolérance  de  l’Etat,  qui  est 
armé  vis-à-vis  d’elles  de  lois  non 
abrogées. 

CONJOINT.  — Synonyme  d’époux. 

1.  — Pour  ce  qui  concerne  les 
droits  et  devoirs  respectifs  des  conjoints 
(Cod.  civ.  art.  212-226),  voy.  ma- 
BIAGE,  VI. 

2.  — Pour  ce  qui  regarde  les  droits 
de  succession  du  conjoint  survivant 
(Cod.  civ.  art.  767-773),  voy.  suc- 
CKSSIOES,  II,  § 1,  2. 

3.  — Par  exception  au  principe  que 
les  frais  du  procès  sont  à la  charge  du 
plaideur  qui  le  perd,  les  dépens  peu- 
vent être  compensés,  en  tout  ou  en 
partie,  entre  conjoints.  (Cod.'proc. 
civ.  art.  131.) 

4.  — Les  conjoints  ne  peuvent  être 
témoins  pour  ou  contre.  (Cod.  proc. 
civ.  art.  268,  283;  Cod.  instr.  crim. 
art.  156,  322.)  — Voy.  témoin. 

5.  — Les  soustractions  commises 
par  des  maris  an  préjudice  de  leurs 
femmes,  ou  réciproquement,  ne  don- 
nent lieu  qu’à  des  réparations  civiles. 
(Cod.  pén.  art.  380.)  — Voy.  vol. 

6.  — Voy.  Quotité  disponible,  III. 

CONNAISSEMENT.  — (Cod.  COm. 

art.  281-283.) 

Reconnaissance  que  le  fréteur  d’un 
navire  est  tenu  de  remettre  à l’affré- 
teur, des  marchandises  dont  il  se 
charge  pour  le  compte  de  ce  dernier. 
Cet  acte  se  nomme  aussi,  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée,  police  de 
chargement. 

1.  — Le  conjunssemenf  diffère  delà 
charte-partie  ou  police  d’affrètement , 
en  ce  que  la  charte-partie  sert  à fixer 
les  conditions  du  louage  du  navire, 
tandis  que  le  connaissement  sert  à 
constater  que  les  marchandises  ont  été 
réellement  chargées  à bord. 

2.  — Le  connaissement,  dont  les 
formes  sont  réglées  par  le  Code  de 
commerce  (art.  281-582),  peut  être 


à ordre  ou  au  porteur,  ou  à personne 
dénommée.  Il  doit  être  fait  en  autant 
d’originaux  qu’il  y a de  parties  inté- 
ressées. Or  il  y en  a au  moins  quatre  : 
le  chargeur,  le  destinataire,  le  capi- 
taine et  l’armateur. 

3.  — Le  connaissemenl , rédigé 
dans  la  forme  légale,  fait  foi  entre 
toutes  les  parties  intéressées  au  char- 
gement, et  entre  elles  etles  assureurs. 
En  cas  de  diversité  entre  les  connais- 
sements d’un  même  chargement , ce- 
lui qui  est  entre  les  mains  du  capi- 
taine fait  foi  s’il  est  rempli  de  la  muin 
du  chargeur,  ou  de  celle  de  son  com- 
missionnaire; etcelui  quiestprésenté 
par  le  chargeur  ou  le  consignataire 
est  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du 
capitaine. 

4.  — Les  connaissements  ne  peu- 
vent être  rédigés  que  sur  du  papier 
frappé  d’un  timbre  noir  et  d’un  timbre 
sec,  à peine  d’une  amende  de  30  fr. 
payable  solidairement  par  le  chargeai’ 
et  le  capitaine.  (Loi  11  juin  1843. 
art.  7.)  Le  droit  d'enregistrement  est 
de  3 fr.  (Loi  28,  avril  1816,  art.  44.) 

CONNIVENCE.  — Du  latin,  cum, 
avec,  et  nivere,  cligner  les  yeux.  — 
Complicité  par  tolérance  et  dissimula- 
tion d’un  fait  qu’on  devrait  empêcher. 

La  connivence  à l’évasion  de  déte- 
nus est  punie  plus  ou  moins  sévère- 
ment, selon  la  nature  du  délit  dont  ils 
étaient  inculpés,  ou  pour  lequel  ils 
étaient  condamnés.  — Voy.  évasion. 

CONQUÊT. — Expression  employée 
par  le  Code  civil  (art.  1408)  pour 
désigner  les  immeubles  acquis  pen- 
dant le  mariage,  et  qui  entrent  en 
communauté.  Le  mot  acquêt  est  usité 
daqs  le  même  sens.  (Art.  1 402.) 

CONSANGUIN.  — Du  latin  cum , 
avec,  et  sanguis,  sang.  — Se  dit  des 
frères  et  des  sœurs  qui  ont  le  même 
père  et  une  mère  différente,  par  op- 
position aux  utérins,  qui  sont  de  la 
même  mère  mais  d'un  père  différent, 
et  aux  germains,  qui  ont  le  même 
père  et  la  même  mère.  — Voy.  suc- 
cession, II,  § 3. 

CONSEIL,  ACADÉMIQUE.  — Voy. 
Instruction  publique,  2. 


ly  y_-ooglc 


I 


CONSEIL 

(Lois  2i  jiiia  18113,'' 20  mai  1838: 

7 juillet  1832;  10  novembre  1862.) 

Assemblée  élective,  composée  d’au- 
tant de  membres  qu’il  y a de  cantons 
dans  l’arrondissement,  sans  que  le 
nombre  des  Conseillers  puisse  être 
au-dessous  de  9.  Si  le  nombre  des 
cantons  était  inférieur  à ce  chifîre , 
un  décret  répartirait  entre  les  cantons 
les  plus  peuplés  le  nombre  des  Con- 
seillers à élire  pour  complément. 

1.  — Les  attributions  des  Conseils 
d’arrondissement  sont  peu  nombreu- 
ses : leur  session  se  aivise  en  deux 
parties.  Danslapremière,  qui  précède 
celle  du  Conseil  général,  ils  délibè- 
rent sur  les  réclamations  auxquelles  a 
donné  lieu  la  fixation  du  contingent 
de  l’arrondissement  dans  les  contri- 
butions directes  et  sur  les  demandes 
en  réduction  de  contributions  formées 
par  les  Communes  ; — ils  donnent  leur 
avis  sur  les  modilicalions  proposées 
il  la  circonscription  du  territoire  de 
l’arrondissement,  du  canton  et  des 
communes,  et  à la  désignation  de 
leure  chefs-lieux  ; — sur  le  classement 
et  la  direction  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  sur  l’éta- 
blissement, la  suppression  ou  le  chan- 
gement des  foires  et  marchés,  et  gé- 
néralement sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  le  Conseil  général  est  appelé 
à délibérer,  en  tant  qu’ils  intéressent 
l’arrondissement.  — Dans  la  seconde 
partie  de  leur  session,  ils  répartissent 
entre  les  Communes  les  contributions 
directes,  eu  se  conformant  aux  déci- 
sions rendues  par  le  Conseil  général 
sur  les  réclamations  des  Communes. 

2.  — Les  membres  des  Conseils 
d’arrondissement sontHOnimés  parles 
électeurs  inscrits  sur  les  listes  dres- 
sées pour  les  élections  municipales. 
Ils  sont  élus  pour  six  ans,  et  renou- 
velés par  moitié  tous  les  trois  ans. 

3.  — Ne  sont  pas  éligibles  : les 
fonctionnaires  de  l’ordre  admiiristra- 
tif,  les  agents  tinanciers,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  les 
architectes  du  département,  les  agents 
forestiers,  et  les  employés  des  Pré- 
fectures et  Sous-Préfectures. 

4.  — Nul  ne  peut  être  membre  de 
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plusieurs  Conseils  d’arrondissement 
a la  fois,  ni  d’un  Conseil  d’arrondis- 
sement et  d'un  Conseil  général. 

CO\SEIL  DE  DISCIPI.1\E.  — Voy. 
AVOCAT,  3;  — AVOCATS  AU  CONSEIL 
d’état  et  a la  cour  DK  CASSATION,  2. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  — (Cod. 
civ.  art.  405-416.)  — Réunion  de  pa- 
rents sous  la  présidence  du  Juge  de 
paix. — Voy.  tutelle,  1,4®. 

CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DE 

l’instruction  purlique.  — Voy. 
Instruction  publique,  3. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — 

(Loi  28  pluviôse  an  vni  (17  février 
1800);  déc.  28  mars  1852  et  30  déc. 
1862;  loi  21  juin  1865;  déc.  12  juil- 
let 1865.) 

Corps  institué  dans  chaque  dépar- 
tement pour  remplir  les  fonctions  de 
Tribunal  administratif  de  premier  de- 
gré, et  pour  éclairer  le  Préfet  de  ses 
avis.  Les  membres  qui  le  composent 
ont  le  litre  de  Conseiller. 

Les  Conseils  de  Préfecture  ont  été 
créés  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni 
(17  février  1800),  la  même  que  celle 
qui  a institué  les  Conseils  généraux  et 
les  Préfectures  en  remplacement  des 
Directoires  des  départements.  Les  rè- 
gles qui  les  régissent  ont  été  fixées 
par  la  loi  précitée  et  par  les  décrets 
du  28  mars  1852  et  du  30  déc.  1862. 

I.  COMPÉ'KNCE  et  attributions 
contentieuses.  — La  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  en  créant  les  Conseils 
de  Préfecture,  a détei-miné  leur  com- 
pétence et  leurs  attributions.  On  peut 
ranger  ces  attributions  en  5 grandes 
classes  : 

1®  Les  Contributions  directes.  — Le 
Conseil  de  Préfecture  statue  sur  les 
réclamations  formées  par  les  particu- 
liers dans  le  but  d’obtenir  la  décharge 
on  la  réduction  de  leur  cote  de  con- 
tributions directes.  Sa  compétence  ne 
s’étend  pas  aux  réclamations  formées 
en  matière  de  contributions  indirectes. 
La  raison  en  est  simple  : Le  contin- 
ent de  chacun  dans  les  contributions 
irectes  étant  déterminé  par  une  série 
d’opérations  confiées  aux  agents  de 
l’Administration,  il  aurait  été  impos- 
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sible  de  sonmettre  aux  Tribnnaox  ci- 
vils les  réclamations  des  contribua- 
bles, sans  les  appeler  à contrôler  des 
actes  administratifs,  contrairement 
au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, Or,  il  n’y  avait  pas  le  même 
motif  pour  enlever  aux  tribunaux  or- 
dinaires la  connaissance  des  diflicnl- 
lés  que  peut  faire  naître  la  perception 
des  contributions  indirectes,  puisque 
la  quotité  de  ces  contributions  est  dé- 
terminée par  la  loi  elle-même  et  non 
par  des  opérations  administratives. 

2®  Travaux  publics.  — On  comprend 
sous  celte  désignation  tous  les  tra- 
vaux de  l'Etat  et  des  Départements, 
ceux  des  Communes  et  des  Etablisse- 
ments publics,  qui  ont  un  caractère 
d’ulilile  générale.  La  compétence  des 
Conseils  de  Préfecture,  en  cette  ma- 
tière, comprend  les  difficultés  qui 
peuvent  selever  entre  les  entrepre- 
neurs de  Travaux  publics  et  l’Admi- 
nistration relativement  k l’interpré- 
tation on  à l'exécution  des  clauses  de 
leurs  marchés; — les  réclamations  des 
particuliers  qui  se  plaignent  de  torts 
et  dommages  procédant  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs;  — les  de- 
mandes et  contestations  concernant 
les  indemnités  dues  aux  particuliers 
à raison  des  terrains  pris  et  occnpés 
temporairement,  soit  pour  fouilles, 
soit  pour  l’eiéciition  oc  travaux  pu- 
blics, ainsi  que  celles  relatives  aux 
dommages  résultant  de  l’exécution  de 
ces  mêmes  travaux. 

3®  Contentieux  en  matière  de  grande 
voirie.  — 1^  compétence  des  Conseils 
de  Préfecture  en  matière  de  grande 
voirie  est  à la  fois  contentieuse  et  ré- 
pressive. 

Au  contentieux,  ils  jugent  les  diffi- 
cultés provenant  de  l’empiétement 
des  terrains  voisins  sur  les  rout  s,  et 
les  contestations  qui  peuvent  s’élever 
entre  les  propriétaires  riverains  et 
l’Administration,  au  sujet  de  certains 
frais  mis  à leur  charge. 

Leur  compétence  répresssive  s’étend 
aux  contraventions  qui  alTectent  l’état 
matériel  de  la  voie  publique  ou  bien 
y empêchent  la  circulation. 

t®  Domaines  nationaux.  — On  ap- 
pelle domaines  nationaux  tons  les 


biens  appartenant  à l’Etat  à un  titre 
quelconque,  et  faisant  partie  du  do- 
maine de  la  nation.  — En  cette  ma- 
tière, les  Conseils  de  Préfecture  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  con- 
testations qui  s’élèvent  entre  l’Etat 
et  les  acquereurs  de  biens  nationaux 
au  sujet  du  sens  et  de  l’exécution  des 
actes  de  vente.  11  convient  de  remar- 
quer que  cette  compétence  pour  con- 
naître des  difficultés  relatives  aux 
actes  de  vente  dans  lesquels  l’Etat 
joue  le  rôle  de  vendeur  disparaît 
quand  l’Etat  remplit  celui  d’acheteur. 
Les  Tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
pétents dans  cette  dernière  hypo- 
thèse. 

5®  Ateliers  insalubres,  servitudes 
militaires,  élections,  comptabilité, 
biens  communaux,  mines,  etc.  — Les 
Conseils  de  Préfecture  prononcent 
comme  juges  ; sur  les  oppositions 
aux  arrêtés  autorisant  l’établissement 
d’ateliers  insalubres;  — sur  les  con- 
traventions coinmises  dans  le  rayon 
des  places  de  guerre,  et  sur  les  diffi- 
cultés que  présentent  les  limites  lé- 
gales des  servitudes  militaires;  — sur 
la  régularité  des  listes  électorales,  sur 
la  validité  des  élections  municipales 
et  départementales:  — sur  le  regle- 
ment des  comptes  des  receveurs  mu- 
nicipaux, des  receveurs  des  hospices 
et  bureaux  de  bienfaisance,  quand  ces 
comptes  ne  dépassent  pas  80,000  fr.  ; 
— sur  les  difficultés  qui  peuvent  s’é- 
lever entre  les  copartageants,  déten- 
teurs ou  occupants  des  biens  com- 
munaux ou  sur  l’usurpation  desdiLs 
biens. 

6®  Les  Conseils  de  Préfecture  sta- 
tuent sur  les  indemnités  à payer  par 
les  propriétaires  de  mines,  et  sur  leurs 
réclamations  contre  les  redevances 
exigées  d'enx. 

II.  JüRrniCTIOX  ET  PROCÉDUBE.  — 

La  juridiction  des  Conseils  de  Pré- 
fecture s’étend  sur  tout  le  départe- 
ment auprès  duquel  ils  sont  établis. 
Leur  compétence  respective  n’est  pas, 
comme  pour  les  tribunaux  civils,  dé- 
terminée par  le  caractère  de  l’action 
ou  le  domicile  des  parties  : elle  l’est 
par  la  situation  des  lieux,  c’est-à-dire 
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que  le  Conseil  de  Préfecture  compé- 
tent est,  en  rèçlè  générale,  celui  du 
département  ou  se  sont  passés  les 
actes  qui  font  l’objet  du  procès. 

— Avant  le  décret  du  30  décembre 
1862,  les  justiciables  rie  pouvaient 
exposer  leurs  moyens  de  défense  que 
par  écrit;  les  séances  n’étaient  point 
publiques.  Aujourd’hui  elles  le  sont, 
et  les  parties  sont  admises  à présen- 
ter leurs  observations  de  vive  voix, 
soit  elles-mêmes,  soit  par  l’intermé- 
diaire d’avocats  ou  de  tout  autre  man- 
dataire. 

Le  décret  du  30  décembre  1862  a 
’ introduit  une  autre  amélioration  en 
chargeant  Tun  des  membres  du  Con- 
seil de  Préfecture  de  remplir  les  fonc- 
tions du  Ministère  public,  A cet  effet, 
le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture 
doit,  comme  Commissaire  du  Gou- 
vernement, prendre  des  conclusions 
dans  toute  atfaire  contentieuse  admi- 
nistrative, et  veiller  à l’observation 
rigoureuse  de  la  loi  et  ■ de  la  juris- 
prudence. 

— Voici  comment  procèdent  les 
Conseils  de  Préfecture  : Lorsque  l’af- 
faire est  en  état  d’être  jugée,  un  Con- 
seiller, désigné  par  le  Préfet,  fait 
son  rapport  a l’audience;  les  parties 
présentent  ensuite  leurs  observations, 
soit  elles-mêmes,  soit  par  des  man- 
dataires; le  Commissaire  du  Gouver- 
nement donne  ses  conclusions,  et  le- 
Conseil,  après  en  avoir  délibéré,  rend 
sa  décision  immédiatement  ou  à une 
séance  ultérieure. 

Si  le  Conseil  reconnaît  la  nécessité 
de  recourir  à une  expertise,  il  fixe 
aux  parties  le  délai  dans  lequel  cha- 
cune devra  faire  choix  d’un  expert. 

Ce  délai  expiré,  sans  que  les  parties 
aient  choisi  des  experts,  il  les  désigne 
lui-même.  En  cas  de  désaccord  de 
ces  derniers,  il  a recours  à une  tierce 
expertise. 

— Les  jugements  des  Conseils  de 
Préfecture  sont  formulés  en  arrêtés. 

Ils  doivent  être  motivés  sur  chaque 
chef,  à peine  de  nullité. 

III.  Voies  de  recours  contre  les 

DÉCISIONS  DES  CONSEILS  DE  PRÉFEC- 
TURE. — Les  arrêtés  pris  par  les 


CONS 

Conseils  de  Préfecture  peuvent  être 
contradictoires,  par  défaut^  prépara^ 
toires  ou  interlocutoires. 

Les  arrêtés  contradictoires  sont 
ceux  que  prend  le  Conseil  à la  suite 
de  débats  dans  lesquels  les  parties 
ont  fait  valoir  chacune  leurs  moyens 
de  défense,  soit  par  écrit,  soit  de  vive 
voix.  — Les  parties  peuvent  se  pour- 
voir en  cassation  contre  ces  arrêtés 
devant  le  Conseil  d’Etat  : elles  ont  à 
cet  effet  un  délai  de  3 mois  à partir 
de  la  signification  régulière  desdits 
arrêtés. 

Les  arrêtés  par  defaut  sont  ceux 
qui  ont  été  rendus  contre  des  parties  ^ 
n’ayant  point  fourni  de  moyens  de 
défense.  Comme  ils  sont  susceptibles 
d’opposition  tant  qu’ils  ne  sont  pas 
exécutés,  le  recours  au  Conseil  d’Etat 
n’est  possible  que  lorsque  l’opposi- 
tion n'est  plus  recevable. 

"'  Les  arrêtés  préparatoires  sont  des 
arrêtés  pris  par  le  Conseil  de  Préfec- 
ture dans  le  but  de  faciliter  la  solu- 
tion du  fond  de  la  question  soumise 
à son  examen.  Ces  arrêtés  peuvent 
être  réformés  par  le  Conseil  de  Pré- 
fecture lui-même  : ils  ne  sont  donc 
pas  attaquables  devant  le  Conseil 
d’Etat. 

I^s  arrêtés  interlocutoires  ne  peu- 
vent, pour  la  même  raison,  être  dé- 
férés au  Conseil  d’Etat.  On  désigne 
sous  ce  nom  les  arrêtés  rendus  sur 
des  questions  préliminaires  qu’il  est 
nécessaire  de  résoudre  avant  de  sta- 
tuer sur  le  fond  même  de  la  difficulté  ; 
telle  est,  par  exemple,  la  question  de 
compétence. 

Loi'sque  les  parties  consentent  vo- 
lontairement à exécuter  les  arrêtés 
rendus  en  matière  contentieuse  par 
les  Conseils  de  Préfecture,  ces  arrê- 
tés deviennent  désormais  inattaqua- 
bles; maiis  l’exécution  d’une  seule 
disposition  n’ôte  pas  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  les  autres.  , 

— Le  tiers,  qui  se  trouve  lésé  dans 
ses  droits  par  un  arrêté  du  Conseil 
de  Préfecture,  pouvant  l’attaquer  par 
voie  de  tierce-opposition,  n’est  point 
recevable  à recourir  au  Conseil  d’E- 
tat. Mais  la  tierce- opposition  ri’est 
plus  admissible  quand  l’arrêté  du 
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Conseil  de  Préfecture  a été  confirmé 
par  le  Conseil  d’Ëtat. 

— Les  arrêtés  des  Conseils  de 
Préfecture  sont  exécutoires  par  pro- 
vision, malgré  le  pourvoi  au  Conseil 
d’Etat  qui  peut  cependant,  mais  lui 
Seul,  accorder  un  sursis. 

lorsque  le  Conseil  d’Etat  annule 
un  arrêté  rendu  par  un  Conseil  de 
Préfecture,  il  renvoie  quelquefois 
ï’aiïaire  devant  le  même  Conseil,' 
mais  souvent  il  statue  lui-même  sur 
le  fond  de  la  question. 

En  aucun  cas,  les  arrêtés  des  Con- 
seils de  Préfecture  ne  peuvent  être 
réformés  par  les  Préfets  ou  par  les 
Ministres. 

IV.  Attributions  consultât i\’ïs. 
— En  matières  non  contentieuses,  il 
est  toujours  loisible  au  Préfet  de 
prendre,  avant  d’agir,  l’avis  du  Con- 
seil de  Préfecture;  mais  c’est  un  de- 
voir pour  lui  de  consulter  ce  corps 
toutes  les  fois  qu’aux  termes  des  lois 
et  règlements,  ses  arrêtés  doivent 
être  rendus  eu  Conseil  de  Préfecture. 
T)u  reste,  alors  même  qu’il  est  astreint 
à consulter  le  Conseil  de  Préfecture, 
le  Préfet  n’est  pas  tenu  de  süivre 
l’avis  qui  lui  est  donné. 

. V.  Organisation  des  conseils  de 
PRÉFECTURE.  — D’après  la  loi  du  21 
juin  1865,  les  Conseils  de  Préfecture 
se  composent  de  huit  membres,  y com- 
pris le  président,  dans  le  département 
de  la  Seine  ; de  quatre  membres  dans 
trente  et  un  départements,  et  de  trois 
membres  dans  les  autres. 

— Lorsque  le  Pré/et  assiste  au  Con- 
seil, il  le  préside f et,  en  cas  de  par- 
tage, il  a voix  prépondérante. 

— Pour  être  Conseiller  de  Préfec- 
ture, il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  au 
moins,  et  être,  en  outre,  licencié  en 
droit,  ou  avoir  rempli,  pendant  dix 
ans  au  moins,  des  fonctions  rétribuées 
dans  l’ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, ou  bien  avoir  été,  pendant  le 
même  espace  de  temps,  membre  d’un 
Conseil  général  ou  Maire. 

Les  fonctions  de  Conseiller  de  Pré- 
fecture sont  incompatibles  avec  un 
autre  emploi  public  et  avec  l’exercice 
d’une  profession. 


CONSEIL  DE  prud’hommes,  -i- 
Loi  18  mars  1806;  déc.  il  juin  1809; 
loi  l®*"  juin  1853;  loi  4 juin  1864.) 

— Du  latin  prudens  komo,  homme 
prudent,  ayant  l’expérience  des  af- 
faires. — Juridiction  spéciale,  analo- 
gue à celle  des  Juges  de  paix,  insti- 
tuée dans  les  principales  villes  manu- 
facturières de  France,  pour  concilier 
et  pour  juger,  à défaut  de  concilia- 
tion, les  dilférends  et  les  contesta- 
tions entre  fabricants  et  ouvriers. 

« 

I.  — Organisation.  — Les  Con- 
seils de  prud’hommes  sont  établis, 
après  avis  des  Conseils  municipaux  et 
des  Chambres  de  commerce  ou  des 
Chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures, par  décrets  rendus  dans 
la  forme  des  règlements  d’adminis- 
tration publique. 

Cette  utile  institution  date  de  1806. 
Elle  fut  d’abord  spéciale  à la  ville  de 
Lyon.  Aujourd’hui  (1872),  les  85 
villes  ci-après  fésiguées  en  sont  do- 
tées, savoir  : Abbeville,  Alais^  Alen- 
çon, Amiens,  Amplepuis,  Anduze, 
Angers,  Angouléme,  Annonay,  Ar- 
mentières,  Àubusson,  Avignon,  Ba^ 
paume,  Bar-le-Duc,  Bédarieux,  Bernay, 
Besançon,  Bolbec,  Bordeaux,  Boulogne- 
sur-Mer,  Brienne,  Caen,  Calais,  Cam- 
brai, Carcassonne,  Castres,  Catean 
(Le),  Cette,  Chdlons-sur-Mame,  Cham- 
.béry,  Charlieu,  Chdtellerault,  Chokt, 
Clermont-de-V Hérault,  Condé-sur-Noi- 
reau.  Douai,  Elbeuf,  Epinal,  Evreux, 
Ferté-Macé  (La),  Fiers,  Grenoble, 
Havre  (Le),  Laigle,  Laval,  Lille,  Li- 
moges, Lisieux,  Lodève,  Louviers,  Lu- 
néville, Lyon,  Mamers,  Marseille, 
Mayenne,  Mazamet,  Millau,  Nancy, 
Nantes,  Nîmes,  Orléans,  Paris  (^), 
Péronne,  Puy  (X^),  Reims,  Romoran- 
tin,  Roubaix,  Ilouen,  Saint-Chamond, 
Saint-Etienne,  Saint-Quentin,  Saint- 
Tropez,  Sedan,  Tarare,  Thiers,  Tou- 
louse, Tourcoing,  Tours  ^ Troyes, 
Valenciennes,  Vienne,  Villefranche, 
Vimoutiers,  Vire,  Yvetot. 

1.  — Le  nombre  des  membres  de 
chaque  Conseil  est  fixé  par  le  décret 
qui  l’institue,  sans  (^ue  ce  nombre- 
puisse  être  inférieur  a six,  non  com- 
pris le  président  et  le  vice-président.- 
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Ils  sont  composé»,  en  nombre  égal, 
d’ouvriers  et  de  patrons  désignés,  les 
uns  et  les  autres,  par  voie  d'élection. 

Les  ouvriers  réunis  en  assemblée 
particulière,  sous  la  présidence  du 
Juge  de  paix,  noiniiient  les  pru- 
d'bommes  ouvriera.  Fout  partie  de 
cette  assemblée  les  contre-mai  1res  et 
les  chefs  d'atelier,  c’est-à-dire  les  ou- 
viiers  qui  façonueut,  à leur  propre 
domicile,  soit' seuls,  soit  avec  l'atde 
de  quelques  compagnons,  des  ma- 
tières coniiées  par  un  fabricant. 

Les  patrons  réimis.  de  leur  côte, 
en  assemblée  particulière,  sous  la 
présidence  du  suppléant  du  Juge  de 
paix,  nomment  les  prud'homuies  pa- 
trons. 

2.  — Sont  électeurs  : l“les  patrons 
ûgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
patentés  depuis  cinq  ans  au  moins, 
et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la 
circonscription  du  Conseil;  — 2»  les 
chefs  d'atelier,  contre-maitres  et  ou- 
vriers âgés  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, exerçant  leur  industrie  depuis 
cinq  ans  au  moins,  et  domiciliés  de- 
puis trois  ans  dans  la  circonscription 
(In  Conseil.  — La  liste  électorale  est 
arrêtée  jiar  le  Préfet.  Les  réclama- 
tions anx(pielles  elle  peut  donner  fieu 
doivent  être  produites  dans  le  délai 
de  dix  jours. 

Sont  éligibles,  les  électedrs  âgés 
de  trente  ans  accomplis  et  sachant 
lire,  et  écrire. 

3.  — Am  premier  tour  de  scnitin, 
la  majorité  absolue  des  suiïrages  est 
nécessaire  pour  qu’il  y ait  élection  ; 
la  majorité  relative  sùftit  au  second 
tour;  s’il  y a partage  des  voix  entre 
deux  camfidats,  le  plus  Agé  est  pré- 
féré. 

I.es  réclamations  sont  jugées  par 
le  Conseil  de  Préfecture,  ou,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  question  d’Etat,  par  le 
Tribunal  civil. 

4.  — Les  Conseils  de  prud’hommes 
sont  renouvelés  par  moitié  tons  les 
trois  ans;  les  membres  sortants  sont 
rcéligibles.  Le  Président  et  le  Vice-Pré- 
sident, nommés  pour  trois  ans  par  le 
Chef  du  pouvoir  exécutif,  et  toujours 
rééligibles,  peuvent  être  choisis  en 
dehors  du  corps  électoral.  Ils  doivent 


être  considérés  comme  n’appartenant 
ni  à la  représentation  des  patrons,  ni 
à celle  des  onvrici's,  leur  rôle  étant 
de  maintenir  l’équilibre  entre  des  in- 
térêts divers.  Le  Secrétaire  dn  Conseil 
est  nommé  et  révoqué  par  le  Préfet 
sur  la  proposition  du  Président. 

IL  ATTniBTJTioxs.  — Chaque  Con- 
seil de  prud’hommes  se  divise  en 
deux  bureaux  : 1®  le  bureau  particu- 
lier ou  de  conciliation;  — 2®  le  bu- 
reau général  ou  de  jugement. 

Le  bureau  de  conciliation,  composé 
de  deux  membres.  l’un  patron,  rau- 
tre  ouvrier,  et  présidé  par  le  prési- 
dent ou  le  vice-président  du  Conseil, 
ou,  en  leur  absence,  par  le  pru- 
d’homme patron,  se  réunit  au  moins 
une  fois  chaque  semaine  pour  con- 
cilier, s'il  se  peut,  les  parties.  S’il 
n’y  réussit  point,  il  les  renvoie  de- 
vant le  bureau  de  jugement  qui  se 
réunit  au  moins  deux  fois  par  mois, 
et  qui  se  compose,  en  outre  du  pré- 
sident ou  du  vice-président,  d’un 
nombre  égal  de  prud’hommes  patrons 
et  de  prud’hommes  ouvriers,  sans 
u’il  puisse  y en  avoir  moins  de  deux 
e chaque  qualité. 

1.  — Les  jugements  des  Conseils 
de  prud’hommes  sont  définitifs  et  en 
dernier  ressort  quand  le  chillre  de  lu 
demande  n’excède  pas  200  fr.  ; au- 
dessus  de  200  fr.,  ils  sont  sujets  à 
l’appel  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce, s’il  en  existe  un  dans  la  cir- 
conscription dn  Conseil,  sinon  devant 
le  Tribunal  civil  de  première  instance 
qui  en  tient  lieu. 

2.  --  L’appel  doit  être  formé  dans 
les  trois  mois  de  la  signification  du 
jugement. 

3.  — Loi’sqiic  le  chiffre  de  la  de- 
mande est  supérieur  à 200  fr.,  le  ju- 

ement  de  condamnation  peut  or- 
onner,  jusqu’à  concurrence  de  cette 
somme,  Veiéciitiou  immédiate  et  pro- 
visoire, nonobstant  appel,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  fournir  caution.  Pour 
le  surplus,  l'exécution  provisoire  n’est 
ordonnée  que  sous  caution. 

4.  — L’accès  de  la  justice  des 
prud’hommes  a été  facilité  par  une 
loi  du  7 août  1830  portant  que,  dans 
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les  contestations  entre  patrons  et  ou- 
vriers, les  actes  de  procédure,  ainsi 
qne  les  jugements  et  les  actes  néces- 
saires pour  en  assurer  l’exécution, 
seront  rédigés  sur  papier  visé  pour 
timl)re,  et  que  l’enreçistrement  aura 
lieu  en  débet,  c’est-a-dire  à crédit 
jusqu’après  la  décision. 

5.  — Les  Conseils  de  prud’hom- 
mes sont  chargés  de  statuer  sur  les 
demandes  relatives  à l’exécution  ou  à 
la  résolution  des  contrats  d'ajnrentis- 
sage,  et  sur  les  réclamations  (iirigées 
contre  des  tiers  en  cas  de  détourne- 
ment d’apprentis. 

6.  — En  matière  de  simple  pohcr, 
ils  sont  investis  du  droit  de  punir  d’un 
emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus,  lorsqu'ils  sont  saisis  de  l’afTaire 
par  la  partie  plaignante,  tout  délit 
tendant  a troubler  l’ordre  ou  la  dis- 
cipline des  ateliers,  tout  manq^ueraent 
grave  des  apprentis  envers  les  pa- 
trons. 

7.  — Toutes  les  causes  de  la  com- 
pétence des  Conseils  de  prud’hommes 
sont  portées  devant  les  Juges  de  paix 
dans  les  lieux  où  ces  Conseils  ne  sont 
pas  établis. 

coxSEiL  D’ÉTAT.  — (Loi  24  mai 
1872;  déc.  22  juillet  1806,  2 novem- 
bre 1864.) 

C’est  un  corps  composé  d’hommes 
éminents  par  la  position , l'intelli- 
ence  et  le  savoir,  qui  est  placé  près 
U siège  du  Gouvernement , et  dont 
les  attributions  ont  varié  suivant  les 
circonstances  politiques.  Une  loi  du 
24  mai  1872  a réglé  ainsi  qu’il  suit 
l'organisation  du  Conseil  d’Etat. 

I.  C0XPOSITI05  DC  Conseil  d’Etat. 
— 1. — Le  Conseil  d’Etat  se  compose 
de  22  Conseillers  d’Etat  en  service 
ordinaire  et  de  15  Conseillers  d’Etat 
en  service  extraordinaire. 

Il  y a auprès  du  Conseil  d'Etat, 
24  ilaitres  du  Requêtes  et  30  Audi- 
teurs, 

Un  Secrétaire  général  est  placé  à la 
tête  des  bureaux  du  Conseil,  avec 
titre  et  rang  de  Maître  des  Requêtes. 

Un  Secrétaire  spécial  est  attaché 
an  contentieux. 

8.  — Les  Ministres  ont  rang  et 


séance  à l’assemblée  générale  du  Con- 
seil d’Etat.  Chacun  d'eux  a voix  dé- 
libérative, en  matière  non  conten- 
tieuse, pour  les  aiïaires  nui  dépendent 
de  son  ministère.  Le  Garde  des  Sceaux 
a voix  délibérative  tontes  les  fois 
qu’il  préside,  soit  l'assemblée  géné- 
rale, soit  les  sections. 

8. — Les  Conseillers  d’Etat  en  ser- 
vice ordinaire  sont  élus  par  l’Assem- 
blée nationale,  en  séance  publique, 
au  scrutin  de  liste  et  à la  majorité  ab- 
solue. Après  deux  épreuves,  il  est 
procédé  à un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  suffrages  en  nombre  double 
de  ceux  qui  restent  à élire. 

Les  membres  du  Conseil  d’Etat  ne 
peuvent  être  choisis  parmi  les  mem- 
Dres  de  l’Assemblée  nationale.  Les 
Députés  démissionnaires  ne  peuvent 
être  élus  que  six  mois  après  leur 
démission. 

4.  — Les  Conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire  peuvent  être  suspendus 
pour  deux  mois  au  maximum,  par 
• décret  du  Président  de  la  République. 
A l'expii  ation  du  délai  de  suspension, 
l’Assemblée  nationale  saisie,  de  plein 
droit,  de  l'alTaire,  maintient  ou  révo- 
que le  Conseiller  d'Etat. 

5.  — Les  Conseillers  d’Etat  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans: 
les  membres  sortants  sont  désignés 
par  le  sort  et  indérmiinent  rééligibles. 

6.  — Le  Conseil  d’Etat  est  présidé 

fiar  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de 
a Justice,  et,  en  son  absence,  par 
un  Vice-Président,  choisi  par  le  Pré- 
sident de  la  République  parmi  les 
Conseillers  en  service  ordinaire.  En 
l’absence  du  Garde  des  Sceaux  et  du 
Vice-Président,  le  Conseil  d’Etat  est 
présidé  par  le  plus  ancien  des  Prési- 
dents de  section,  en  suivant  l'ordi-c 
du  tableau. 

7,  — Les  Conseillers  d’Etat  enser- 
vice  extraordinaire  sont  nommés  par 
le  Président  de  la  République;  ils 
perdent  leur  titre  de  Conseiller  d'E- 
tat, de  plein  droit,  dès  qu’ils  cessent 
d’appartenir  à l'Administration  ac- 
tive. 

8.  — Les  Maîtres  des  Requêtes,  le 
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Secrétaire  général  et  le  Secrétaire  spé- 
cial du  contentieux  sont  nommés  par 
le  Président  de  la  République;  ils 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un 
décret  individuel,  sur  l’avis  des  Pré- 
sidents de  section. 

9.  — Les  Auditeurs  sont  divisés  en 
deux  classes,  dont  la  première  se 
compose  de  10  et  la  deuxième  de  20. 
Les  Auditeurs  de  1^®  classe  sont  nom- 
més au  concours  dans  les  formes  dé- 
terminées par  le  règlement  du  9 mai 
1849.  Ne  sont  admis  à concourir  que 
les  Auditeurs  de  2®  classe. 

Les  Auditeurs  de!''®  classe  reçoi- 
vent un  traitement  égal  à la  moitié 
de  celui  des  Maitres  des  Requêtes;  la 
durée  de  leurs  fonctions  n’est  pas  li- 
mitée. Le  tiers  au  moins  des  places 
de  Maîtres  des  Requêtes  leur  est  ré- 
servé. 

Les  Auditeurs  de  2®  classe  sont 
nommés  au  concours  dans  les  formes 
et  aux  conditions  à déterminer  dans 
un  règlement  que  le  Conseil  d’Etat 
est  chargé  de  faire.  Ils  ne  restent  en 
fonctions  que  pendant  quatre  ans  et 
ne  reçoivent  aucune  indemnité. 

Les  Auditeurs  tant  de  seconde  que 
de  première  classe  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  des  d&rets  indivi- 
duels et  sur  ravis  du  Vice-Président 
du  Conseil  d’Etat  et  des  Présidents 
de  section. 

10.  — Nul  ne  peut  être  nommé 
Conseiller  d’Etat,  s’il  n’est  dgé  de  30 
ans  accomplis; — .Maitre  des  Requêtes, 
s’il  n’est  âgé  de  27  ans;  — Auditeur 
de  2®  classe,  s’il  a moins  de  21  ans 
et  plus  de  25;  — Auditeur  de  Ir® 
classe,  s'il  a moins  de  25  ans  et  plus 
de  3Q. 

11.  — Les  fonctions  de  Conseiller 
en  service  ordinaire  et  de  Maitre  des 
Requêtes  sont  incompatibles  avec 
toute  fonction  publique  salariée. 

il  y a également  incompatibilité 
des  fonctions  de  Conseiller  on  de 
Maitre  des  RequMes  avec  celles  d’Ad- 
ministrateur  de  toute  compagnie  pri- 
vilégiée ou  subventionnée.  — Néan- 
moins, les  Ofdciers  généraux  ou 
supérieurs  de  l’armée  de  terre  et  de 
mer,  les  Inspecteurs  et  Ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et 
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de  la  marine,  les  Professeurs  de  l’en- 
seignement supérieur,  peuvent  être 
détaches  au  Conseil  d'Etat,  lis  con- 
servent, pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  les  droits  attachés  à leurs 
positions  sans  pouvoir  toutefois  cu- 
muler leur  traitement  avec  celui  de 
Conseiller  d’Etat. 

12.  — Les  Conseillers  d’Etat  et 
les  Maitres  des  Requêtes,  lorsqu’ils 
quittent  leurs  fonctions,  peuvent  être 
nommés  Conseillers  ou  Maitres  des 
Requkes  honoraires. 

II.  Fonctions  dü  Conseil  d’Etat. 
— 1. — Le  Conseil  d’Etat  donne  son 
avis  : 1®  sur  les  projets  d’initiative 
parlementaire  que  l’Assemblée  na- 
tionale juge  à propos  de  lui  renvoyer; 
— 2®  sur  les  projets  de  lois  préparés 
par  le  Gouvernement,  et  qu’un  décret 
spécial  ordonne  de  soumettre  au  Con- 
seil d'Etat; — 3®  sur  les  projets  de 
décret  et,  en  générg),  sjur  tomes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par 
le  Président  de  la  République  on  par 
les  Ministres.  11  est  appelé  néces- 
sairement à donner  son  avis  sur  les 
règlements  d’administration  publi- 
que et  sur  les  décrets  en  forme  de 
règlements  d’administration  publi- 
que.— 11  exerce,  en  outre , jusqu’à 
ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné, 
toutes  les  attributions  qui  étaient 
conférées  à l’ancien  Conseil  d’Etat 
par  les  lois  ou  règlements  qui  n’ont 
pas  été  abrogés. 

2.  — DesConseillers  d’Etat  peuvent 
être  chargés  par  le  Gouvernement  de 
soutenir  devant  l’Assemblée  les  projets 
de  lois  qui  ont  été  renvoyés  à l’exa- 
men du  Conseil. 

3.  — Le  Conseil  d’Etat  statué  sou- 
verainement sur  les  recours  en  ma- 
tière contentieuse  administrative , et 
sur.  les  demandes  d’annulation  pour 
excès  de  pouvoirs  formés  contre  les 
actes  des  diverses  Autorités  adminis- 
tratives. 

III.  Fobkes  de  procéder. — 1. — 
Le  Conseil  d’Etat  est  divisé  en  quatre 
sections,  dont  trois  chargées  d’exa- 
miner les  affaires  d’administration 
pure,  et  une  de  juger  les  recours 
contentieux. 
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La  section,  du  contentieux  est  corn- 
osée  de  six  Conseillers  d’Etat,  et 
U Vice-Président  du  Conseil  d’Etat; 
les  autres  sections  se  composent  de 
uatre  Conseillers  et  d'un  Prési- 
ent. 

Les  Présidents  de  section  sont  nom- 
més nar  décrets  du  Président  de  la 
Répuülique  et  choisis  parmi  les  Con- 
seillers en  service  ordinaire.  — Le 
Ministre  de  la  justice  a le  droit  de 
présider  les  sections,  hormis  la  sec- 
tion du  contentieux.  — I^s  Conseil- 
lei'scn  service  ordinaire  sont  répartis 
entre  les  sections  nar  décrets  du  Pré- 
sident de  la  Répuolique.  Les  Con- 
seillers en  service  extraordinaire,  les 
Maitres  des  Requêtes  et  les  Audi- 
teurs sont  distribués  entre  les  sec- 
tions par  arrêtés  du  Ministre  de  la 
justice,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Les  Conseillers  en  service  extra- 
ordinaire ne  peuvent  pas  être  attachés 
à la  section  du  contentieux. 

2.  — Les  Conseillers  en  service  ex- 
traordinaire ont  voix  délibérative  soit 
à l’assemblée  générale,  soit  à la  sec- 
tion, dans  les  affaires  qui  dépendent 
du  département  ministériel  auquel  ils 
appartiennent.  Ils  n’ont  que  voix  con- 
sultative dans  les  autres  affaires. 

Les  Maitres  des  Requêtes  ont  voix 
délibérative,  soit  à l’assemblée  géné- 
rale, soit  à la  section,  dans  les  alfaires 
dont  le  rapport  leur  a été  confié,  et 
voix  consultative  dans  les  autres. 

Les  Auditeurs  ont  voix  délibérative 
à leur  section,  et  voix  consultative  à 
rassemblée  générale,  seulement  dans 
les  affaires  aont  ils  sont  les  rappor- 
teurs. 

3.  • — Le  Conseil  d’Etat,  en  assem- 
blée générale,  ne  peut  délibérer  si 
treize  au  moins  de  ses  membres,  ayant 
voix  délibérative,  ne  sont  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  Pré- 
sident est  prépondérante.  Les  sections 
administratives  ne  peuvent  délibérer 
valablement  que  si  trois  Conseillers 
en  service  ordinaire  sont  présents. 
En  cas  de  partage,  la  voix  au  Prési- 
dent est  prépondérante. 

4.  — Les  décrets  rendus  après  dé- 
libération de  l’assemblée  générale 


mentionnent  que  le  Conseil  d’Etat  a 
été  entendu. 

Les  décrets  rendus  après  délibé- 
ration d’une  ou  plusieurs  sections, 
mentionnent  que  ces  sections  ont  été 
entendues. 

— Le  Gouvernement  peut  appeler 
à prendre  part  aux  séances  de  l’as- 
semblée ou  des  sections,  avec  voix 
consultative,  les  personnes  que  leurs 
connaissances  spéciales  mettraient  en 
mesure  d’éclairer  la  discussion. 

Ô.  — La  section  du  contentieux  est 
chargée  de  dirige.r  l’instruction  écrite 
et  de  préparer  le* rapport  des  affaires 
contentieuses  qui  doivent  être  jugées 
par  le  Conseil  d’Etat. 

Elle  ne  peut  délibérer  que  si  trois 
au  moins  de  ses  membres  , ayant 
voix  délibérative,  sont  présents.  En 
cas  de  partage,  on  appelle  le  plus  an- 
cien des  Maitres  des  Requêtes  pré- 
sents à la  séance. 

Tous  les  rapports  au  contentieux 
sont  faits  par  écrit. 

6.  — Trois  Maitres  des  Requêtes 
sont  désignés  par  le  Président  de  la 
République  pour  remplir  au  conten- 
tieux les  fonctions  de  Commissaire  du 
Gouvernement, 

7.  — Le  rapport  est  fait,  au  nom  de 
la  section  du  contentieux,  à l'assem- 
blée publique  du  Conseil  d’Etat  sta- 
tuant au  contentieux. 

Cet  assemblée  se  compose  : 

1®  Des  membres  de  la  section  | — 
2®  de  six  Conseillers  en  service  ordi- 
naire pris  dans  les  autres  sections  et 
désignés  par  le  Vice-Président  du 
Conseil  délibérant  avec  les  Présidents 
de  sections. 

Après  le  rapport,  les  avocats  des 
parties  présentent  leurs  observUtions 
orales. 

Les  questions  posées  par  les  rap- 
ports sont  communiquées,  sans  dépla- 
cement, aux  avocats  quatre  jours  au 
moins  avant  la  séance. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement 
donne  ses  conclusions  dans  chaque 
affaire. 

8.  — Les  affaires  pour  lesquelles  il 
n’y  a pas  de  constitution  d'avocat  ne 
sont  portées  à raudience  publiquè 
que  si  ce  renvoi  a été  demande  par  l’un 
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des  Conseillers  d'Etat  de  la  section  ou 
par  le  Commissaire  du  Gouvernement 
a qui  elles  sont  préalablement  com- 
muniquées. Si  le  renvoi  n’a  pas  été 
demandé,  cesaiïaircs  sont  jugées  par 
la  section  du  contentieux,  sur  le  rap- 
port de  celui  de  ses  membres  ^ue  le 
Président  en  a chargé,  et  apres  les 
conclusions  du  Commissaire  du  Gou- 
vernement. 

9.  — Les  membres  du  Conseil  d’E- 
tat ne  peuvent  participer  au  juge- 
ment des  recours  dirigés  contre  les 
décisions  qui  ont  été  préparées  par 
les  sections  auxquelles  ils  appartien- 
nent, s'ils  ont  pris  part  à la  (félibéra- 
tion. 

10.  — L’assemblée  du  Conseil 
d’Etat  statuant  au  contentieux  ne  peut 
délibérer  qu’en  nombre  impair  ; elle  ne 
-décide  valablement  que  si  neuf  mem- 
bres au  moins  ayant  voix  délibéra- 
tive sont  présents. 

11.  — Toutes  décisions  prises  par 
l’assemblée  du  Conseil  d’Etat  délibé- 
rant au  contentieux  et  par  la  section 
■lu  contentieux  sont  lues  en  séance 
publique,  transcrites  sur  le  procès- 
verbal  des  délibérations  et  signées  par 
le  Vice-Président,  le  Rapporteur  et 
le  Secrétaire  du  contentieux.  Il  y est 
fait  mention  des  membres  ayant  dé- 
libéré. Les  expéditions  qui  sont  déli- 
vrées par  le  Secrétaire  portentla  for- 
mule exécutoire. 

12.  — Aux  termes  du  décret  du 
2 novembre  1864,  sont  jugés  sans  au- 
tres frais  que  les  droits  de  timbre  et 
d’enregistrement,  les  recours  portés 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les 
actes  des  Autorités  administratives, 
pour  incompétence  ou  excès  de  pou- 
voir; — les  recours  contre  les  déci- 
sions portant  refus  de  liquidation  ou 
contre  les  liquidations  de  pension.  — 
Le  pourvoi  peut  être  formé  sans  l’in- 
tervention d’un  Avocat  au  Conseil. 

13.  — Lorsque  les  Ministres  sta- 
tuent sur  des  recours  contre  les  déci-' 
sions  d’ Autorités  qui  l#ur  sont  subor- 
données, leur  décision  doit  intervenir 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  à dater 
de  la  réception  de  la  réclamation  au 
ministère.  Si  des  pièces  sont  produites 


ultérieurement  par  le  réclamant,  le  dé-  • 
lai  ne  court  qu’à  dater  de  la  récep- 
tion de  ces  pièces.  — Après  l’expira- 
tion de  ce  délai,  s’il  n’est  intervenu 
aucime  décision,  les  parties  peuvent 
considérer  leur  réclamation  comme 
rejetée  et  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil d'Etat. 

Lorsque  les  Ministres  sont  appelés 
à produire  des  défenses  ou  à présen- 
ter des  observations  sur  des  pourvois 
introduits  devant  le  Conseil  d’Etat,  la 
section  du  contentieux  fixe,  eu  égard 
aux  circonstances  de  l’affaire,  les  dé- 
lais dans  lesquels  les  réponses  et 
observations  doivent  être  produites. 

IV.  — Voy.  Coitfut; — Tiiibunal 

SES  COEFLITS. 

CONSEIL  GÉNÉRAL.  — (Lois  28 
pluviôse  an  viii  (17  février  1800); 

10  août  1871.)  — Corps  électif  placé 
auprès  du  Préfet  pour  éclairer  et  sur- 
tout contrôler  ses  actes. 

La  loi  du  10  août  1871  sur  les  Con- 
seils généraux  a considérablement- 
accru  l’importance  de  ces  Assem- 
blées. 

1.  Obgakisation.  — 1.  — Chaque 
canton  du  département  élit  un  mem- 
bre du  Conseil  général. 

L’élection  se  fait  au  suffrage  uni- 
versel, dans  chaque  Commune,  sur 
les  listes  dressées  pour  les  élections 
municijiales. 

2.  — Sont  éligibles  tous  les  ci- 
toyens inscrits  sur  une  liste  d’élec- 
teurs ou  justifiant  qu'ils  devaient  y 
être  inscrits  avant  le  jour  de  l’élec- 
tion, âgés  de  23  ans  accomplis,  qui 
sont  domiciliés  dans  le  département, 
et  ceux  qui,  sans  y être  domiciliés, 
y sont  inscrits  au  rôle  d'une  des  con- 
tributions directes  au  l'r  janvier  de 
l’année  dans  laquelle  se  fait  l’élec- 
tion, ou  justilient  qu’ils  devaient  v 
être  inscrits  à ce  jour,  ou  ont  hérite 
depuis  la  même  époque  d’une  pro- 
priété foncière  dans  le  départenieiiL 
Toutefois,  le  nombre  des  Conseillei-s 
généraux  non  domiciliés  ne  peut  dé- 
passer le  quart  du  nombre  total  dont, 
le  Conseil  doit  être  composé. 

3.  — Ne  peuvent  être  élus  au  Con- 
seil général  les  citoyens  (|ui  sont 

10. 
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• pourvus  d’un  conseil  judiciaire  (voy. 
ce  mot). 

Ne  peuvent  être  élus  membres  du 
Conseil  général  : 

1°  Les. Préfets,  Sous-Préfets,  Se- 
crétaires généraux  et  Conseillers  de 
Préfecture,  dans  le  département  où 
ils  exercent  leurs  fonctions;  — 
2°  Les  Procureurs  généraux,  Avocats 
généraux  et  Substituts  du  Procureur 
général  près  des  Cours  d'apçel,  dans 
l’étendue  du  ressort  de  la  Cour:  — 
3®  Les  Président,  Vice-Président, 
Juges  titulaires,  Juges  d’instruction 
et  Membres  du  parquet  des  Tribu- 
naux de  première  instance,  dans  Tar- 
rondissement  du  Tribunal;  — 4®  Les 
Juges  de  paix,  dans  leurs  cantons; 

5®  Les  Généraux  commandant  les 
divisions  ou  les  subdivisions  territo- 
riales, dans  l’étendue  de  leurs  com- 
mandements; — 6®  Les  Préfets  ma- 
■ ritiines,  Majors-Généraux  de  la  marine 
et  Commissaires  de  l’inscription  ma- 
ritime, dans  les  départements  où  ils 
résident;  — 7®  Les  Commissaires  et 
Agents  de  police,  dans  les  cantons  de 
leur  ressort;  — 8®  Les  Ingénieurs 
en  chef  de  département  et  les  Ingé- 
nieurs* ordinaires  d’arrondissement, 
dans  le  département  où  ils  exercent 
leurs  fonctions;  — 9®  Les  Ingénieurs 
du  service  ordinaire  des  mines,  dans 
les  cantons  de  leur  ressort;  — 
10®^Les  Recteurs  d’Académie,  dans 
le  ressort  de  l’Académie;  — 11<>  Les 
Inspecteurs  d’Académie  et  les  Inspec- 
teurs des  écoles  primaires,  dans  le 
département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions;  — 12®  Les  Ministres  des 
différents  cultes,  dans  les  cantons  de 
leur  ressort;  — 13®  Les  Agents  et 
Comptables  de  tout  ordre,  employés 
à l’assiette,  à la  perception  et  au 
recouvrement  des  contributions  di- 
rectes ou  indirectes,  et  au  paiement 
des  dépenses  publiques  de  toute  na- 
ture, dans  le  département  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions;  — 14®  Les  Di- 
recteurs et  Inspecteurs  des  postes, 
des  télégraphes  et  des  manufactures 
de  tabac,  dans  le  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions;  — 15®  Les 
Conservateurs,  Inspecteurs  et  autres 
Agents  des  eaux  et  forêts,  dans  les 


cantons  de  leur  ressort;  — 16®  Les 
Vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
dans  les  cantons  de  leur  ressort. 

4.  — 11  y a incompatibilité  du  man- 
dat de  Conseiller  général,  dans  toute 
la  France,  avec  les  fonctions  énumé- 
rées ci-dessus  sous  les  n®»  1 et  7. 

Le  mandat  de  Conseiller  général 
est  incompatible,  dans  le  départements 
avec  les  fonctions  d’architecte  dépar- 
temental, d’agent-vover,  d’employé 
des  bureaux  de  la  Préfecture  ou  d’une 
Sous-Préfecture,  et  généralement  de 
tous  les  Agents  salariés  ou  subven- 
tionnés sur  les  fonds  départementaux. 
La  même  incompatibilité  existe  à l’é- 
gard des  entrepreneurs  des  services 
départementaux. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs Conseils  généraux. 

5.  — Il  doit  y avoir  un  intervalle 
de  15  jours  francs,  au  moins,  entre 
la  date  du  décret  de  convocation  des 
électeurs,  et  le  jour  de  l’élection  qui 
est  toujours  un  dimanche.  Le  scrutin 
est  ouvert  à 7 heures  .du  matin  et 
clos  le  même  iour,  à 6 heures.  Le  dé- 
pouillement a lieu  immédiatement. 

Lorsqu’un  second  tour  de  scrutin 
est  nécessaire,  il  y est  procédé  le 
dimanche  suivant. 

Immédiatement  après  le  dépouil- 
lement du  scrutin,  les  procès-verbaux 
de  chaque  Commune,  arrêtés  et  si- 
gnés, sont  portés  au  chef-lieu  du 
canton  par  deux  membres  du  bureau. 
Le  recensement  général  des  votes  est 
fait  par  le  bureau  du  chef-lieu,  et  le 
résultat  est  proclamé  par  son  prési- 
dent, qui  adresse  tous  les  procès-ver- 
baux et  les  pièces  au  Préfet. 

6.  — Nul  n’est  élu  membre  du 
Conseil  général  au  premier  tour  de 
scrutin,  s’il  n’a  réuni  : 

1®  La  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés;  — 2®  Un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  de  celui  des 
électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l’élec- 
tion a lieu  à la  majorité  relative, 
quel  que  soit^e  nombre  des  votants. 
Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le 
même  nombre  de  suffrages,  l’élection 
est  acquise  au  plus  âgé. 

Les  élections  peuvent  être  arguées 
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de  nvUité  par  tout  électeur  du  can- 
ton. — Si  la  réclamation  n’a  pas  été 
consifmée  au  procès-verbal,  elle  doit 
être  déposée  au  secrétariat  général 
de  la  Préfecture.  11  en  est  donné  ré- 
cépissé. 

Le  Conseil  général  vérifie  les  pou- 
voirs de  ses  membres.  Il  n’y  a pas 
de  recours  contre  ses  décisions. 

7.  — Le  Conseiller  général  élu 
dans  plusieurs  cantons  est  tenu  de 
déclarer  son  option  au  Président  dîi 
Conseil  général  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  vérincation  de  ses 
pouvoirs.  défaut  d'option  dans  ce 
délai,  le  Conseil  général  détermine, 
en  séance  publique  et  par  la  voie  du 
sort,  à quel  canton  le  Conseiller  ap- 
partiendra. 

l>orsque  le  nombre  des  Conseillers 
non  domiciliés  dans  le  département 
dépasse  le  quart  du  Conseil,  le  Con- 
seil général  procède  de  la  même  façon 
pour  désigner  celui  ou  ceux  dont  l’é- 
lection doit  être  annulée. 

8.  — Tout  Conseiller  général  qui, 
par  une  cause  survenue  postérieure- 
ment à son  élection,  se  trouve  dans 
nu  des  cas  d'incompatibilité  prévus 
par  la  loi,  ou  se  ‘trouve  frappé  de 
l'une  des  incapacités  qui  font  perdre 
la  qualité  d’électeur,  est  déclaré  dé- 
viissionnaire  par  le  Conseil  général, 
soit  d’office,  soi^  sur  la  réclamation 
de  tout  électeur. 

Lorsqu’un  Conseiller  général  a 
manqué  à une  session  ordinaire  sans 
excuse  légitime  admise  par  le  Con- 
seil, il  est  déclaré  démissionnaire 
par  le  Conseil  général,  dans  la  der- 
nière séance  de  la  session. 

* Lorsqu’un  Conseiller  général  donne 
sa  démission,  il  l’adresse  au  Président 
du  Conseil  général  ou  au  Président 
de  la  Commission  départementale, 
qui  en  donne  immédiatement  avis  au 
Préfet. 

9.  — Les  Conseillers  généraux  sont 
nommés  pour  six  ans;  ils  sont  renou- 
velés  par  moitié  tous  les  trois  ans,  et 
indéfiniment  rééligiôles.  En  cas  de  re- 
nouvellement intégral,  à la  session 
qui  suit  ce  renouvellement,  le  Con- 
seil général  divise  les  cantons  du  dé- 
partement en  deux  séries,  en  répar- 


tissaut,  autant  que  possible  dans  une 
proportion  égale,  les  cantons  de  cha- 
que arrondissement  dans  chacune  des 
séries,  et  il  procède  ensuite  à un  tirage 
au  sort  pour  régler  l'ordre  du  renou- 
vellement des  séries. 

10.  — En  cas  de  vacance  par  dé- 
cès, option,  démission,  ou  par  toute 
autre  cause,  les  électeurs  doivent  être 
réunis  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  lé- 
gal de  la  série  à laquelle  appartient 
le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant 
la  prochaine  session  ordinaire  du  Con- 
seil général,  l’élection  partielle  se  fait 
à la  même  époque. 

11.  Sessions.  — 1.  — Les  Conseils 
généraux  ont,  chaque  année,  deux  ses- 
sions ordinaires. 

La  session  dans  laquelle  sont  déli- 
bérés le  budget  et  les  comptes  com- 
mence de  plein  droit  le  premier  lundi 
qui  suit  le  15  août  et  ne  peut  ètr% 
retardée  que  par  une  loi. 

L’ouverture  de  l'autre  session  a 
lieu  au  jour  fixé  par  le  Conseil  gé- 
néral dans  la  session  du  mois  d’août 
précédent.  Dans  le  cas  où  le  Conseil 
général  se  serait  séparé  sans  avoir 
pris  aucune  décision  à cet  égard,  le 
jour  serait  fixé  et  la  convocation  se- 
rait faite  parla  Commission  départe- 
mentale qui  en  donnerait  avis  au 
Préfet. 

La  durée  de  la  session  d’août  ne 
peut  excéder  un  mois;  celle  de  l’au- 
tre session  ordinaire  ne  peut  excéder 
quinze  jours. 

2.  — Les  Conseils  généraux  peu- 
vent être  réunis  extraordinairement  : 

1»  Par  décret  du  Chef  du  pouvoir 
exécutif;  — 2®  Si  les  deux  tiers  des 
membres  en  adressent  la  demande 
écrite  au  Président. 

Dans  ce  cas,  le  Président  est  tenu 
d’en  donner  avis  immédiatement  au 
Préfet,  qui  doit  convoquer  d’urgence. 

La  durée  des  sessions  extraordi- 
naires ne  peut  excéder  huit  jours. 

3.  — A l’ouverture  de  la  session 
d’août,  le  Conseil  général,  réuni  sous 
la  présidence  du  doyen  d’âge,  le  plus 
jeune  membre  faisant  fonctions  de 
secrétaire,  nomme  au  scrutin  secret 
et  à la  majorité  absolue  son  Président, 


CONS  i76  CONS 


un  ou  plusieurs  Vice-Prisidents  et  ses 
Secrétaires.  Leurs  fondions  durent 
jusqu'à  la  session  d’aoùt  de  l'année 
suivante. 

Le  Conseil  général  fait  son  régU- 
tnenl  intérieur. 

Le  Préfet  a entrée  au  Conseil  gé- 
néral; il  est  entendu  quand  il  le  de- 
mande, et  assiste  aux  délibérations, 
excepté  lorsqu’il  s'agit  de  l’apure- 
ment de  ses  comptes. 

i.  — Les  séances  des  Conseils  gé- 
néraux sont  publiques.  Néanmoins, 
sur  la  demande  de  cinq  membres,  du 
Président  ou  du  Préfet,  le  Conseil 
général,  par  assis  et  levé,  sans  dé- 
bats, décide  s'il  se  formera  en  comité 
secret. 

Le  Président  a seul  la  police  de 
l'assemblée.  Il  peut  faire  expulser 
de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu 
qui  trouble  l’ordre.  En  cas  de  crime 
•ou  de  délit,  il  en  dresse  procès-ver- 
bal, et  le  Procureur  de  la  République 
en  est  immédiatement  saisi. 

5.  — Le  Conseil  général  ne  peut 
délibérer  si  la  moitié  plus  un  des 
membres  dont  il  doit  être  composé 
n’est  présente. 

Les  votes  sont  recueillis  an  scrutin 
public,  toutes  les  fois  que  le  sixième 
des  membres  présents  le  demande. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  Prési- 
4lent  est  prépondérante. 

Néanmoins,  les  votes  sur  les  no- 
minations et  sur  les  validations  d’é- 
lections contestées  ont  toujours  lien 
au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics, 
énonçant  les  noms  des  votants,  est 
reproduit  au  procès-verbal. 

6.  — Les  Conseils  généraux  doi- 
vent établir  jour  par  jour  un  compte 
rendu  sommaire  et  officiel  de  leurs 
séances,  qui  est  tenu  à la  disposition 
de  tous  les  journaux  du  département, 
dans  les  quarante-huit  heures  qui 
suivent  la  séance. 

Les  journaux  ne  peuvent  apprécier 
une  discussion  du  Conseil  général 
sans  reproduire  en  même  temps  la 
portion  du  compte  rendu  afférente  à 
cette  discussion. 

Toute  contravention  à cette  dispo- 


sition est  punie  d’une  amende  de  50  à 
508  fr. 

Lesprocésoerbaux  des  séances,  ré- 
digés par  un  des  secrétaires,  sont  ar- 
rêtés au  commencement  de  chaque 
séance,  et  signés  par  le  Président  et 
le  Secrétaire. 

Ils  contiennent  les  rapports,  les 
noms  des  membres  qui  ont  pris  part 
à la  discussion  et  l’analyse  de  leurs 
opinions. 

Tout  électeur  ou  contribuable  du 
département  a le  droit  de  demander 
la  communication  sans  déplacement 
et  de  prendre  copie  de  toutes  les  dé- 
libérations du  Conseil  général,  ainsi 
que  des  procès-verbaux  des  séances 
publiques,  et  de  les  reproduire  par  la 
voie  de  la  presse. 

7.  — Tout  acte  et  toute  délibéra- 
tion d^'un  Conseil  général  relatif  à 
des  objets  qui  ne  sontpasJégalemmit 
compris  dans  ses  attributions  Sont 
nuis  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  un  dé- 
cret rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique. 

Toute  délibération  prise  hors  des 
réunions  du  Conseil,  prévues  ou  au- 
torisées par  la  loi,  est  nulle  et  de 
nul  effet. 

Le  Préfet,  par  un  arrêté  motivé, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce 
la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l’as- 
semblée se  sépare  immédiatement  et 
transmet  son  arrêté  au  Procureur  gé- 
néral du  ressort  pour  l’exécution  des 
lois  et  l’application,  s’il  y a lieu,  des 
peines  déteiminées  par  l'article  258 
du  Code  pénal.  (Emprisonnement  de 
2 à 5 ans.)  En  cas  de  condamnation, 
les  membres  condamnés  sont  déclarés 
par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et 
inéligibles  pendant  les  trois  années 
qui  suivront  la  condamnation. 

8.  — Pendant  les  sessions  de  l’.Vs- 
semblée  nationale,  la  dissolution  d'un 
Conseil  général  ne  peut  être  pro- 
noncée par  le  Chef  ou  pouvoir  exé- 
cutif, que  sous  l’obligation  expresse 
d’en  rendre  compte  à l’Assemblée 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  En 
ce  cas,  une  loi  fixe  la  date  de  la  nou- 
velle élection,  et  décide  si  la  Commis- 
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sion'  départementale  doit  conserver 
son  mandat  jusqu'à  la  réunion  du 
nouveau  Conseil  général,  ou  autorise 
le  Pouvoir  exécutif  à en  nommer  pro- 
visoirement une  autre.  ^ 

Dans  l’intervalle  des  sessions  de 
l’Assemblée,  nationale , le  Chef  du 
pouvoir  exécutif  peut  prononcer  la 
dissolation  d’un  Conseil  général  pour 
des  causes  spéciales  à ce  Conseil. 

Le  décret  de  dissolution  doit  être 
motivé» 

, Il  ne  peut  jamais  être  rendu  par 
voie  de  mesure  générale.  11‘convoqae 
en  même  temps  les  électeurs  du  dé- 
partement pour  le  quatrième  dimanche 
qui  suivra  sa  date.  Le  nouveau  Con- 
seil général  se  réunit  de  plein  droit 
le  deuxième  lundi  après  l’élection  et 
nomme  sa  Commission  départemen- 
tale. 

9.  — Organisation  spéciale  du  Con- 
seil général  de  la  Seine.  — La  loi  du 
16  septembre  1871  a décidé  que  pro- 
visoirement, et,  au  plus  tard,  jusqu’au 
ai  décembre  1872,  le  Conseil  général 
de  la  Seine  serait  composé  des  80 
membres  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  et,  en  outre,  de  8 membres 
élus  dans  les  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,  à raison 
d’un  membre  par  canton,  et  que  les 
attributions  de  ce  Conseil  seraient 
régies  par  les  dispositions  des  lois 
des  10  mai  1838  et  18  juillet  1866. 

.III.  Attributions.  — 1.  — Le  Con- 
seil général  répartit  chaque  année,  à 
sa  session  d’août,  les  contributions 
directes,  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois. 

Avant  d’effectuer  cette  répartition, 
il  statue  sur  les  demandes  délibérées 

Sar  les  Conseils  compétents  en  ré- 
uction  du  contingent.  11  prononce 
délinitivemeiit  sur  les  demandes  en 
réduction  de  continrent  formées  par 
les  Communes,  et  préalablement  sou- 
mises au  Conseil  compétent. 

Si  le  Conseil  général  ne  se  réunis- 
sait pas,  ou  s’il  se  séparait  sans  avoir 
arrêté  la  répartition  des  contributions 
directes,  les  mandements  des  contin- 
ents seraient  délivrés  par  le  Préfet, 
'après  les  bases  de  la  répartition  pré- 


cédente, sauf  les  modifications  à por- 
ter dans  le  contingent  en  exécution  des 
lois. 

2.  — Le  Conseil  général  vote  les 
centimes  additionnels  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  les  lois.  Il 
peut  voter  des  centimes  extraordinai- 
res  dans  la  limite  du  maximum  lixé 
annuellement  par  la  loi  de  tlnances. 
Il  peut  voter  également  les  emprunts 
départementaux  remboursables  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  quinze 
années,  sur  les  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  général 
voterait  une  contribution  extraordi- 
naire ou  un  emprunt  au  delà  des  li- 
mites déteiminées  ci-dessus,  cette 
contribution  ou  cet  emprunt  ne  pour- 
rait être  autorisé  que  par  une  loi, 

3.  — Le  Conseil  général  arrête  , 
chaque  année,  à sa  session  d’août, 
dans  les  limites  fixées  annuellement 
par  la  loi  de  finances,  le  maximum  du 
nombre  des  centimes  extraordinaires 
que  les  Conseils  municipaux  sont  au- 
torisés à voter , pour  en  affecter  le 
produit  à des  dépenses  extraordi- 
naires d’utilité  communale. 

Si  le  Conseil  général  se  sépare  sans 
l’avoir  arrêté,  le  maximum  lixé  pour 
l’année  est  maintenu  jusqu’à  la  ses- 
sion d’août  de  l’année  suivante. 

4.  — Chaque  année,  dans  sa  session 
d’août,  le  Conseil  général,  par  un  tra- 
vail d’ensemble,  comprenant  toutes  les 
Communes  du  departement,  procède 
à la  révision  des  sections  électorales  et 
en  dresse  le  tableau. 

Le  Conseil  général  opère  la  recon- 
naissance, détermine  la  largeur  et 
prescrit  l’ouverture  et  le  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d’intérêt  commun. 

Le  Conseil  général,  sur  l’avis  mo- 
tivé du  Directeur  et  de  la  Coimnission 
de  surveillance,  pour  les  écoles  nor- 
males, du  Proviseur  ou  du  Principal 
et  du  bureau  d’administration,  pour 
les  lycées  ou  collèges,  du  chef  d ins- 
titution, pour  les  institutions  d’ensei- 
gnement libre,  nomme  et  révoque  les 
titulaires  des  bourses  entretenues  sur 
les  fonds  départementaux.  ^ 

L’Autorité  universitaire,  ouïe  chef 
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d’institution  libre,  peut  prononcer  la 
révocation  dans  les  cas  d'urgence; 
ils  en  donnent  avis  immédiatement  au 
Président  de  la  Commission  départe- 
mentale et  en  font  connaître  les  mo- 
tifs. 

Le  Conseil  général  détermine  les 
conditions  auxquelles  seront  tenus  de 
satisfaire  les  candidats  aux  fonctions 
rétribuées  exclusivement  sur  les  fonds 
départementaux  et  les  règles  des  con- 
cours d’après  lesquels  les  nominations 
devront  être  faites.  Néanmoins,  sont 
maintenus  les  droits  des  Architistes 
paléographes , tels  qu’ils  sont  réglés 
par  l'ordonnance  de  1833. 

5.  — Le  Conseil  général  statue  dé- 
finitivement sur  les  objets  ci-après 
désignés,  savoir  : 

1®  Acquisition,  aliénation  et  échan- 
ge des  propriétés  départementales, 
mobilières  ou  immobilières.  Quand  ces 
propriétés  ne  sont  pas  alfectees  à l’un 
des  services  énumérés  au  numéro  4 ; 
— 2®  Mode  de  gestion  des  propriétés 
départementales  j — 3®  Baux  de  biens 
donnés  ou  pris  a ferme  ou  à loyer, 
quelle  qu’en  soit  la  durée  ; — 4®  Chan- 
gement de  destination  des  propriétés 
et  des  édifices  d^artementaux  autres 
que  les  hôtels  de  Préfecture  et  de  Sous- 
Préfecture,  et  des  locaux  affectés  aux 
Cours  d'assises,  aux  tribunaux,  aux 
écoles  normales,  au  casernement  de 
la  gendarmerie  et  aux  prisons  ; — 
5®  Acceptation  ou  refus  de  dons  et 
legs  faits  au  département,  quand  ils 
ne  donnent  pas  lieu  à réclamation; — 
fi®  Classement  et  direction  des  routes 
départementales  ; — Projets,  plans  et 
devis  des  travaux  à exécuter  pour  la 
construction,  la  roctitication  ou  l'en- 
tretien desdites  routes  ; — Désigna- 
tion des  services  qui  seront  chargés 
de  leur  construction  et  de  leur  entre- 
tien ; — 7®  Classement  et  direction 
des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d’intérêt  commun;  dé- 
signation des  Communes  qui  doivent 
concourir  à la  construction  et  à l’en- 
tretien desdits  chemins,  et  fixation  du 
contingent  annuel  de  chaque  Com- 
mune ; le  tout  sur  l’avis  des  Conseils 
competents;  — Répartition  des  sub- 
ventions accordées,  sur  les  fonds  de 


l'Etat  ou  du  département,  aux  che- 
mins vicinaux  de  toute  catégorie  ; — 
Désignation  des  services  auxquels  se- 
ra confiée  l’exécution  des  travaux  sur 
les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d’intérêt  commun,  et 
mode  d’exécution  des  travaux  à la 
charge  du  département  ; — Taux  de  la 
conversion  en  argent  des  journées  de 
prestation;  — -8® ‘Déclassement  des 
routes  départementales,  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication, 
et  d’intérêt  commun;  — 9®  Projets, 
plans  et  devis  de  tous  autres  travaux 
a exécuter  sur  les  fonds  départemen- 
taux et  désignation  des  services  aux- 
quels ces  travaux  seront  confiés  ; — 
10®  Offres  faites  par  les  Communes, 
les  associations  ou  les  particuliers 
pour  concourir  à des  dépenses  quel- 
conques d’intérêt  départemental  ; . — 
11®  Concession  à des  associations,  à 
des  compagnies  ou  à des  particuliers 
de  travaux  d’intérêt  départemental; 
— 12®  Direction  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  mode  et  conditions  de 
leur  construction,  traités  et  disposi- 
tions nécessaires  pour  en  assurer  l’ex- 
ploitation; — 13®  Etablissement  et 
entretien  des  bacs  et  passages  d’eau 
sur  les  routes  et  chemins  à la  charge 
du  département;  fixation  des  tarifs  de 
péage;  — 14®  Assurances  des  bâti- 
ments départementaux;  — 15®  Ac- 
tions à intenter  ou  à soutenir  au  nom 
du  département,  sauf  les  cas  d’ur- 
gence, dans  lesquels  la  Commission 
départementale  pourra  statuer;  — 
Ifi®  Transactions  concernant  les  droits 
des  départements;  — 17®  Recettes  de 
toute  nature  et  dépenses  des  établis- 
sements d’aliénés  appai-tenant  au  dé- 
partement; approDation  des  trai- 
tés passés  avec  des  établissements 
prives  ou  publics  pour  le  traite- 
ment des  aliénés  du  département;  — 
18®  Service  des  enfants  assistés:  — 
19®  Part  delà  dépense  des  aliéné  et 
des  enfants  assistes,  qui  sera  mise  à la 
charge  des  Communes,  et  bases  de 
la  répartition  à faire  entre  elles;  — 
20®  Créations  d’institutions  départe- 
mentales d’assistance  publique  et  ser- 
vice de  l’assistance  publique  dans  les 
établissements  départementaux;  — 
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21°  Etablissement  et  orgauisaoioo.  des 
caisses  de  retraites  ou  de  tout  antre 
mode  de  rémunération  en  faveur  des 
employés  des  Préfectures  et  des  Sous- 
Prefectures  et  des  agents  salariés  sur 
les  fonds  départementaux  ; — 22°  Part 
contributive  du  département  aux  dé- 
penses des  travaux  qui  intéressent  à 
la  fois  le  département  et  les  Commu- 
nes; — 23°  Difficultés  élevées  rela- 
tivement à la  répartition  de  la  dépense 
(les  travaux  qui  intéressent  plu- 
sieurs Communes  du  département; 
— 24°  Délibérations  des  Conseils  mu- 
nicipaux ayant  pour  but  l’établisse- 
ment, la  suppression  ou  les  change- 
ments de  foires  et  marchés;  — 
250  Délibérations  des  Conseils  muni- 
cipapx  ayant  pour  but  la  prorogation 
des  taxes  additionnelles  d’octroi  ac- 
tuellement existantes,  ou  l’augmen- 
tation des  taxes  principales  au  (ielà 
(l’un  décime,  le  tout  dans  les  limites 
du  maximum  des  dioits  et  de  la  no- 
menclature des  objets  fixés  parle  tarif 
général  établi  conformément  à la 
loi  du  24  juillet  1807 ; — 26®  Chan- 
gements à la  circonscription  des  Com- 
munes d’un  même  canton  et  à la  dé 
signation  de  leurs  chefs-lieux,  lors- 
(ju’il  y a accord  entre  les  Conseils 
municipaux. 

— Les  délibérations  par  lesquelles 
les  Conseils  généraux  statuent  défi- 
nitivement sont  exécutoires  si,  dans 
le  délai  de  vingt  jours^  à partir  de  là 
clôture  de  la  session,  le  Préfet  n’en 
a pas  demandé  Vannulation  pour 
excès  de  pouvoir  ou  pour  violation 
d’une  disposition  de  la  loi  ou  d’un  rè- 
glement d’administration  publique. 

Le  recours  formé  par  le  Préfet  doit 
être  notifié  au  Président  du  Conseil 
général  et  au  Président  de  la  Com- 
mission départementale.  Si  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à partir  de  la  no- 
tification, l’annulation  n’a  pas  été 
prononcée,  la  délibération  est  exécu 
toire. 

Cette  annulation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  un  décret  rendu  nans 
la  forme  des  règlements  d’adminis- 
tration publique. 

6.  — Le  Conseil  général  délibère  ; 

10  Sur  l’acquisition,  l’aliénation  et 


réchange  des  propriétés  départe- 
mentales aflectées  aux  hôtels  de  Pré- 
fecture et  de  Sous-Préfectures,  aux 
écoles  normales,  aux  Cours  d’assises 
et  Tribunaux,  au  casernement  de  la 
gendarmerie  et  aux  prisons;  — 2®  Sur 
le  changement  de  destination  des  pro- 
priétés départementales  alTectées  à 
l’un  des  services  ci-dessus  énumérés; 

— 30  Sur  la  part  contributive  à im- 
poser au  département  dans  les  tra- 
vaux exécutes  par  l’Etat  qui  intéres- 
sent le  département;  — 4°  Sur  les 
demandes  des  Conseils  municipaux  : 

— io  Pour  rétablissement  ou  le  re- 
nouvellement d’une  taxe  d’octroi  sur 
des  matières  non  comprises  dans  le 
tarif  général  indiqué  à l’article  46;  — 
20  Pour  rétablissement  ou  le  renou- 
vellement d’une  taxe  excédant  le 
maximum  fixé  par  ledit  tarif;  — 
30  Pour  l’assujettissement  à la  taxe 
d’objets  non  encore  imposés  dans  le 
tarif  local;  — 4°  Pour  les  modifica- 
tions aux  règlements  ou  aux  périmè- 
tres existants;  — 5<>  Sur  tous  les  au- 
tres objets  sur  lesauels  il  est  appelé 
à délibérer  par  les  lois  et  règlements, 
et  généralement  sur  tous  les  objets 
d’intérêt  départemental  dont  il  est 
saisi,  soit  par  une  proposition  du 
Préfet,  soit  sur  l’initiative  d’un  de 
ses  membres. 

— Les  délibérations  prises  sur  ces 
matières  par  le  Conseil  {général  sont 
exécutoires  si,  dans  le  delai  de  trois 
mois,  à partir  de  la  clôture  de  la  ses- 
sion, un  décret  motivé  n’en  a pas  sus- 
pendu Inexécution. 

7.  — Le  Conseil  général  donne  son 
avis  : 

10  Sur  les  changements  proposés 
à la  circonscription  du  territoire  du 
département,  des  arrondissements, 
des  cantons  et  des  Communes , et  la 
désignation  des  chefs-lieux  (il  statue 
définitivement  sur  les  changements  k 
la  circonscription  des  Communes  d’un 
même  canton  et  à la  désignation  de 
leui-s  chefs-lieux,  loi*squ’il  y a accord 
entre  les  Conseils  municipaux)  ; — 
2°  Sur  l’application  des  dispositions 
de  l’article  90  du  Code  forestier,  re- 
latives à la  soumission  au  régime  fo- 
restier des  bois,  taillis  ou  futaies 
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appartenant  aux  Communes,  et  k la 
conversion  en  bois  de  terrains  en 
pâturages;  — 3°  Sur  les  délibéra- 
tions des  Conseils  municipaux,  re- 
latives à ruménagement,  an  mode 
d’exploitation,  k l’aliénation  et  au 
défrichement  des  bois  communaux  ; 
— El  généralement  sur  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  il  est  appelé  k donner 
son  avis  en  vertu  des  fois  et  règle- 
ments, ou  sur  lesquels  il  est  consulté 
par  les  Ministres. 

8.  — Le  Conseil  général  peut 
adresser  directement  au  Ministre 
compétent,  par  l'intermédiaire  de  son 
Président,  les  réclamations  qu’il  au- 
rait à présenter  dans  l’intérêt  spécial 
du  département,  ainsi  que  son  opi- 
nion sur  l’état  et  les  besoins  des  dif- 
férents services  publics,  en  ce  qui 
touche  le  département. 

11  peut  charger  nn  ou  plusieurs  de 
ses  membres  de  recueillir  sur  les 
lieux  les  renseignements  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  statuer  sur  les  af- 
faires qui  sont  placées  dans  ses  attri- 
butions. 

Tous  vœux  politiques  lui  sont  in- 
terdits. Néanmoins,  il  peut  émettre 
des  vœux  sur  toutes  les  questions 
économiques  et  d’administration  gé- 
nérale. 

Les  chefs  de  service  des  Adminis- 
trations publiques  dans  le  départe- 
ment sont  tenus  de  fournir  verbale- 
ment ou  par  écrit  tous  les  renseigne- 
ments qui  leur  seraient  réclamés  par 
le  Conseil  général,  sur  les  questions 
qui  intéressent  le  département. 

9.  — Le  Préfet  accepte  ou  refuse 
les  dons  et  legs  faits  au  département, 
en  vertu,  soit  de  la  décision  du  Con- 
seil général,  quand  il  n’y  a pas  de  ré- 
clamations des  familles,  soit  de  la 
décision  du  Gouvernement,  quand  il 
y a réclamation. 

Le  Préfet  peut  toujours,  k titre 
conservatoire,  accepter  les  dons  et 
legs.  La  décision  du  Conseil  général 
ou  du  Gouvernement,  qui  intervient 
ensuite,  a efl'et  du  jour  de  cette  ac- 
ceptation. 

Le  Préfet  intente  les  actions  en 
vertu  de  la  décision  du  Conseil  géné- 
ral, et  il  peut,  sur  l’avis  conforme  de 


la  Commission  départeitientale,  dé- 
fendre k tonte  action  intentée  coafrfr’’ 
le  département.  — Il  fait  tons  actes 
conservatoires  et  interruptifs  de  dé- 
chéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le 
département,  l'action  est  intentée  ou 
soutenue,  au  nom  du  dé(>aiteracnt, 
par  un  membre  de  la  Commission  dé- 
partementale, désigné  par  elle. 

Le  Préfet,  sur  l'avis  conforme  de 
la  Commission  départementale,  passe 
les  contrats  au  nom  du  départe^ 
ment. 

Aucune  action  judiciaire,  antre  que 
les  actions  possessoires,  ne  peut,  à 
.peine  de  nullité,  être  intentée  contre- 
un  département,  qn'autant  que  le  de- 
mandeur a préalablement  adressé  au 
Préfet  un  mémoire  exposant  l’objet 
et  les  motifs  de  sa  l'éclamation. 

11  lui  en  est  donné  récépissé. 

L’action  ne  peut  être  portée  de- 
vant les  tribnnaux  que  deux  mois  après 
la  date  du  récépissé,  sans  préjudice 
des  actes  conservatoires. 

La  remise  du  mémoire  interrompt 
la  prescription,  si  elle  est  suivie  d'une 
demande  en  justice  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

— A la  session  d’aortt,  le  Préfet 
rend  compte  au  Conseil  général,  par 
un  rapport  spécial  et  détaillé,  de  la 
silualion  du  département  et  de  l’état 
des  différents  services  publics. 

.A  l’autre  session  ordinaire,  il  pré- 
sente au  Conseil  général  un  rapport 
sur  les  affaires  qui  doivent  lui  ètrè 
soumises  pendant  cette  session. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  dis- 
tribués à tons  les  membres  du  Con- 
seil général  huit  jours  au  moins  avant 
l’ouverture  de  la  session. 

IV.  Budget  et  comptes  du  dèpak- 
TEMEXT.  — 1.  — Le  projet  de  budget 
du  département  est  préparé  et  pré- 
senté par  le  Préfet,  qui  est  tenu  de 
le  communiquer  k la  Commission  dé- 
partementale, avec  les  pièces  k l’ap- 
pui, dix  jours  au  moins  avant  l’ouvep- 
ture  de  la  session  d'aodt. 

Le  budget,  délibéré  par  le  Conseil 
général,  est  définitivement  réglé  par 
décret.  ■< 
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U SC  divise  en  budget  ordinaire  et 
budget  extraordinaire. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  se 
composent  : 

1°  Du  produit  des  centimes  ordi- 
naires additionnels,  dont  le  nombre 
est  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances;  — Du  produit  des  cen- 
times autorisés  pour  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux  par  la  loi  du  21  mai 
1836  et  pour  celles  de  l’instruction 
primaire  par  les  lois  des  15  mars  1850 
et  10  avril  1867;  — 3°  Du  produit 
des  centimes  spéciaux  affectés  à la 
confection  du  cadastre  par  la  loi  du 
2 août  1829;  — 4°  Du  revenu  et  du 
produit  des  propriétés  départemen- 
tales; — 5®  Du  produit  des  expédi- 
tions d’anciennes  pièces  ou  d’actes  de 
la  Préfecture  déposés  aux  archives; 
— 6®  Du  produit  des  droits  de  péage 
des  bacs  et  passages  d’eau  sur  les 
routes  et  chemins  k la  charge  du  dé- 
partement, des  autres  droits  de  péage 
et  de  tous  autres  droits  concédés  au 
département  par  les  lois;  — 7®  De 
la  part  allouée  au  département  sur  le 
fonds  inscrit  annuellement  au  budget 
du  Ministère  de  l’intérieur  et  réparti, 
conformément  à un  tableau  annexé  à 
la  loi  de  finances,  entre  les  départe- 
ments qui,  en  raison  de  leur  situation 
financière,  doivent  recevoir  une  allo- 
cation sur  les  fonds  généraux  du  bud- 
get; — 8®  Des  contingents  de  l’Etat 
et  des  Communes  pour  le  service  des 
aliénés  et  des  enfants  asssis^s,  et  de 
toute  autre  subvention  applicable  au 
budget  ordinaire;  — 9®  Du  contin- 
gent des  Communes  et  autres  res- 
sources éventuelles  pour  le  service 
vicinal  et  pour  les  chemins  de  fer 
d’intérêt  local. 

Les  recettes  du  budget  extraordi- 
naire se  composent  : 

1®  Du  produit  des  centimes  extraor- 
dinaires! yotés  annuellement  par  le 
Conseil  général,  dans  les  limites  dé- 
terminées par  la  loi  de  finances,  ou 
autorisés  par  des  lois  spéciales;  — 
20  Du  produit  des  emprunts;  — 
3®  Des  (ions  et  legs;  — 4®  Du  produit 
des  biens  aliénés;  — 5®  Du  rembour- 
sement des  capitaux  exigibles  et  des 
im.T.  on  LLG.  us. 


rentes  rachetées;  — 6®  De  toutes 
autres  recettes  accidentelles. 

Sont  comprises  définitivement 
parmi  les  propriétés  départementales 
les  anciennes  routes  impériales  de 
troisième  classe,  dont  l’entretien  a 
été  mis  à la  charge  des  départements 
par  le  décret  du  16  décembre  1811 
ou  postérieurement. 

Le  budget  ordinaire  comprend  les 
dépenses  suivantes  ; 

1®  Loyer,  mobilier  et  entretien  des 
bétels  de  Préfecture  et  de  Sous-Pré- 
fecture, du  local  nécessaire  à la  réu- 
nion du  Conseil  départemental  d ins- 
truction publique  et  du  bureau  de 
l’Inspecteur  d’académie;  — 2®  Caser- 
nement ordinaire  des  brigades  de 
gendarmerie;  — 3®  Loyer,  entretien, 
mobilier  et  menues  dépenses  des 
Cours  d’assises.  Tribunaux  civils  et 
Tribunaux  de  commerce,  et  menues 
dépenses  des  Justices  de  paix;  — 
4®  Frais  d'impression  et  de  publica- 
tion des  listes  pour  les  élections  con- 
sulaires, frais  (l’impression  des  cadres 
pour  la  formation  des  listes  électo- 
rales et  des  listes  du  jury;  — 5®  Dé- 
penses ordinaires  d’utilité  départe- 
mentale; --  6®  Dépenses  imputées 
sur  les  centimes  spéciaux  établis  en 
I vertu  des  lois  des  2 août  1829  (ca- 
dastre), 21  mai  1836  (chemins  vici- 
naux), 15  mars  1850  et  10  avril  1867 
(instruction  primaire). 

2.  — Le  Conseil  général  entend  et 
débat  les  comptes  d* administration 
qui  lui  sont  présentés  par  le  Préfet, 
concernant  les  recettes  et  les  dé- 
penses du  budget  départemental. 

Les  comptes  doivent  être  commu- 
niqués à la  Commission  départemen- 
tale, avec  les  pièces  à l’appui,  dix 
jours  au  moins  avant  l’ouverture  de 
la  session  d’août.  ^ 

Les  observations  du  Conseil  géné- 
ral sur  les  comptes  présentés  à son 
1 examen  sont  adressées  directement 
par  son  Président  au  Ministre  de 
l’intérieur. 

Ces  comptes,  provisoirement  ar- 
rêtés par  le  Conseil  général,  sont  dé- 
finitivement réglés  par  décret. 

A la  session  d’aout,  le  Préfet  sou- 
met au  Conseil  général  le  compte 
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anmîel  dé  l’emploi  des  ressources 
municipales  affectées  aux  chemins  de 
grande  communication  et  d’intérêt 
commun. 

— - Les  budgets  et  les  comptes  du 
département  définitivement  réglés 
sont  rendus  publics  par  la  voie  de 
l’impression. 

— Les  secours  pour  travaux  con- 
cernant les  églises  et  presbytères; 
— • Les  secours  généraux  à des  éta-' 
blissements  et  institutions  de  bien- 
faisance; — Les  subventions  aux 
Communes  pour  acquisition,  cons- 
truction et  réparation  de  maisons  d’é- 
cole et  de  salles  d’asile;  — Les  sub- 
ventions aux  comices  et  associations 
agricoles,  ne  peuvent  être  alloués 

{)ar  le  Ministre  compétent  que  sur 
a proposition  du  Conseil  général  du 
dépaj-tement.  — A cet  effet,  le  Con- 
seil général  dresse  un  tableau  col- 
lectif des  propositions  en  les  classant 
par  ordre  d’urgence. 

V.  Commission  départementale. 
— 1.  — Le  Conseil  général  élit  dans 
son  sein  une  Commission  départe- 
vienîale.  Cette  Commission,  élue  cha- 
que année,  à la  fin  de  la  session  d’août, 
se  compose  de  quatre  membres  au 
moins  et  de  sept  au  plus,  et  elle  com- 
prend un  membre  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  Conseillers  élus 
ou  domiciliés  dans  chaque  arrondisse- 
ment. 

Les  membres  de  la  Commission 
sont  indéfiniment  rééligibles. 

2.  — Les  fonctions  de  membre,  dq 
la  Commission  départementale  sont 
incompatibles  avec  celles  de  Maire  du 
chef-lieu  du  département  et  avec  le 
mandat  de  Député. 

3.  — La  Commission  départemen- 
tale est  présidée  par  le  plus  âgé  de 
ses  membres.  Elle  élit  elfe-même  son . 
Secrétaire.  Elle  siège  à la  Préfectui’e, . 
et  prend,  sous  l’approbation  du  Con- 
seil général  et  avec  le  concours  du 
Préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  son  service. 

4.  — La  Commission  départemen- 
tale ne  peut  délibérer  si  la  majorité 
' de  ses  membres  n’est  présente. 

Les  décisions  sont  prises  à la  ma- 


jorité absolue  des  voix.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  Président  est  prépon- 
dérante. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  déli- 
bérations. Les  procès-verbaux  font 
.mention  du  nom  des  membres  pré- 
sents. 

La  Commission  départementale  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  mois, 
aux  époques  et  pour  le  nombre  de 
jours  qu’elle  détermine  elle -même, 
sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
à son  Président  et  au  Préfet  de  la 
convoquer  extraordinairement. 

Tout  membre  delà  Commission  dé- 
partementale qui  s’absente  des  séan- 
ces pendant  deux  mois  consécutifs, 
sans  excuse  légitime  .admise  par  la 
Commission,  est  réputé  démission- 
naires. 11  est  pourvu  a son  remplace- 
ment à la  plus  prochaine  session  du 
Conseil  général. 

5.  — Les  membres  de  la  Commis- 
sion départementale  ne  reçoivent  pas 
de  traitement. 

6.  — Le  Préfet  ou  son  représen- 
tant assiste  aux  séances  de  la  Com- 
mission ; ils  sont  entendus  quand  ils 
le  demandent. 

7.  — La  Commission  départemen- 
tale règle  les  affaires  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  Conseil  général,  dans 
les  limites  de  la  délégation  qui  lui 
est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  déférées  parla  loi, 
et  elle  donne  son  avis  au  Préfet  sur 
toutes  les  questions  qu’il  lui  soumet 
ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  ap-  ' 
peler  son  attention  dans  l’intérêt  du 
département. 

— Le  Préfet  est  tenu  d’adresser  à 
la  Commission  départementale,  au 
commencement  de  chaque  mois,  l’état 
détaillé  des  ordonnances  de  déléga- 
tion qu’il  a reçues  et  des  mandats  de 
payement  qu’iï  a délivrés  pendant  le 
mois  précédent,  concernant  le  budget 
départemental. 

La  même  obligation  existe  pour  les 
Ingénieurs  en  chef,  sous-ordonnateurs 
délégués. 

— A l’ouverture  de  chaque  session 
ordinaire  du  Conseil  général,  la  Com- 
mission départementale  lui  fait  un 
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rapport  sur  l’ensemble  de  ses  travaux 
et  lui  soumet  toutes  les  propositions 
qu’elle  croit  utiles. 

A l’ouverture  de  la  session  d’août, 
elle  lui  présente  dans  un  rapport  som- 
maire ses  observations  sur  le  budget 
proposé  par  le  Préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  dis- 
tribués. a moins  que  la  Commission 
n’en  décidé  autrement. 

— Chaque  année  ,à  la  session  d’août, 
la  Commission  départementale  pré- 
senté au  Conseil  général  le  relevé  de 
tous  les  emprunts  communaux  et  de 
toutes  les  contributions  extraordinai- 
res communales  qui  ont  été  votées  de- 
püisla  précédente  session  d’août,  avec 
indication  du  chiiTre  total  des  centimes 
extraordinaires  et  des  dettes  dont  cha- 
que Commune  est  grevée. 

8.  — La  Commission  départemen- 
tale, après  avoir  entendu  l’avis  pu  les 
propositions  du  Préfet  ; ’ J ‘ ^ 

1»  Répartit  les  subvpntions,divér- 
ses,  portées  au  budget  départemen- 
tal, eV  dont  le  Conseil  général  ne  s’est 
pas  réservé  la  distribution,  les  fonds 
provenant  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle, et  les  fonds  provenant 
du  rachat  des  prestations  en  nature 
sur  les  lignes  que  ces  prestations  con- 
cernent; — 2®  Détennioe  l’ordre  de 
priorité  des  travaux  à la  charge  du 
département,  lorsque  cet  ordre  n’a 
pas  été  fixé  par  le  Conseil  général  ; — 

3®  Fixe  l’époque  et  le  mode  d’adjudi- 
cation ou  (le  réalisation  des  emprunts 
départementaux,  lorsqu’ils  n’ont  pas 
été  fixés  par  le  Conseil  général  ; — 

4®  Fixe  l’époque  de  l’adjudication  des 
travaux  d’utilité  départementale. 

9.  La  Commission  départemen- 
tale assigne  à chaque  membre  du  Con- 
seil général  et  aux  membres  des  au- 
tres Conseils  électifs  le  canton  pour 
lequel  ils  devront  siéger  dans  le  Con- 
seil de  révision.  . 

Elle  vérifie  l’état  des  archives  et 
celui  du  mobilier  appartenant  au  dé- 
partement. 

10.  — En  cas  de  désaccord  entre  la 
Commission  départementale  et  le  Pré- 
fet, l’aflaire  peut  être  renvoyée  à la 
plus  prochaine  session  du  Conseil  gé- 
néral, qui  statue  définitivement 


CONS 

¥ 

En  cas  de  conflit  entre  la  Commis- 
sion départementale  et  le  Préfet, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  Com- 
mission aurait  outrepassé  ses  attribu- 
tions, le  Conseil  général  est  immé- 
diatement convoqué  pour  statuer  sur 
les  faits  qui  lui  seront  soumis.  Le 
Conseil  général  peut,  s’il  le  juge  con- 
venable, procécfer  dès  lors  à la  no- 
mination a’une  nouvelle  Commission 
départementale. 

11. — La  Commission  départemen- 
tale prononce,  sur  l’avis  des  Conseils 
municipaux,  la  déclaration  de  vici- 
nalité,  le  classement,  l’ouverture  et  le 
redressement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  la  fixation  de  la  largeur  et 
de  ' la  limite  desdits  chemins.  Elle 
exerce  à cet  égard  les  pouvoirs  con- 
férés au  Préfet  par  les  articles  15 
^et  16  de  la  lcd  du  21  mai  1836.  — 
Elle  approuve  les  abonnements  rela- 
tifb'  aux  subventions  spéciales  pour 
la  dégradation  des  chemins  vicinaux, 
conformément  au  dernier  paragraphe 
de  l’article  14  de  la  même  loi. 

La  Commission  départementale  ap- 
prouve le  tarif  des  évaluations  cadas- 
trales, et  elle  exerce  à cet  égard  les 
pouvoirs  attribués  au  P/éfet  en  Con- 
seil de  Préfecture  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1807  et  le  règlement  du 
15  mars  1827. 

Elle  nomme  les  membres  des  Com- 
missions syndicales,  dans  le  cas  où  il 
s’agit  d'entreprises  subventionnées 
par  le  département,  conformément  à 
l’article  23  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

12.  — Les  décisions  prises  par  la 
Commission  départementale  sur  les 
matières  ci-dessus  énn  mérées  peuvent 
être  frappées  d'appel  devant  le  Con- 
seil général,  pour  cause  d’inopportu- 
nité ou  de  fausse  appréciation  des  faits 
soit  par  le  Préfet,  soit  par  les  Con- 
seils municipaux  ou  par  toute  autre 
partie  intéressée.  L’appel  doit  être  no- 
tifié au  Président  de  la  Commission, 
dans  le  délai  d'un  moiSy  à partir  de  la 
communication  de  la  décision.  Le 
Conseil  général  statue  définitivement 
à sa  plus  prochaine  session. 

Elfes  peuvent  aussi  être  déférées 
au  Conseil  d’Etat,  statuant  au  couteu- 
Ueux,  pour  cause  d’excès  de  pouvoir 
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ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  rè- 
glement d’administration  publique. 

Le  recours  an  Conseil  d’Etat  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  deitr  mois,  à 
partir  de  la  communication  de  la  déci- 
sion attaquée.  11  peut  être  formé  sans 
frais,  et  il  est  suspensif  dans  tous  les 
cas. 

VI.  C0NFkRE5CeS  INTERDÉPARTE- 
MENTALES. — 1.  — Deux  ou  plusieurs 
Conseils  généraux  peuvent  provoquer 
entre  eux,  par  l’entremise  de  leurs 
Présidents,  et  après  en  avoir  averti 
les  Préfets,  une  entente  sur  les  ob- 
jets d’utilité  départementale  çoinpris 
dans  leurs  attributions  et  qui  intéres- 
sent à la  fois  leurs  départements  resr- 
pectifs.  Ils  peuvent  faire  des  conven- 
tions à relîet  d’entreprendre  ou  de 
conserver  à frais  communs  des  ou- 
vrages ou  des  institutions  d'utilité 
commune. 

Les  questions  d’intérêt  commun 
sont  débattues  dans  des  conférences 
où  chaque  Conseil  général  est  repré- 
senté, soit  par  sa  Commission  dépar- 
tementale, soit  par  une  Commission 
spéciale  nommée  à cet  elfet.  Les  Pré- 
fets des  départements  intéressés  peu- 
vent toujours  assister  à ces  confé- 
rences. I^s  décisions  qui  y sont  prises 
ne  sont  exécutoires  qu’après  avoir  été 
ratifiées  par  tous  les  Conseils  géné- 
raux intéressés,  et  sous  les  réserves 
r.i-dessus  énoncées  {annulation  pour 
excès  de  pouvoirs  ou  pour  violation 
d’une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  ré- 
glement d’administration  publique; 
suspension  de  l’exécution  par  un  décret 
motivé.)  — Voy.  plus  haut,  V,  12. 

2.  — Si  des  questions  autres  que 
celles  que  la  loi  a prévues  étaient 
mises  en  discussion,  le  Préfet  du  dé- 
partement où  la  conférence  a lieu  dé- 
clarerait la  réunion  dissoute.  Toute 
délibération  prise  après  cette  décla- 
ration donnerait  lieu  à l’application 
des  dispositions  et  pénalités  énoncées 
plus  haut.  (Voy.  11,  7.) 

CONSEIL  GÉNÉRAL  D’ AGRICUL- 
TURE. — (Déc.  25  mars  1852.)  — 
Composé  de  membres  choisis  dans  les 
Chambres  consultatives  d’agriculture 
de  chaque  département,  et  de  quel- 


ques membres  pris  en  dekoirt,  ce  Con- 
seil est  placé  sous  la  présidence  du 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  Com- 
merce. Ses  sessions  sont  annuelles  et 
ne  peuvent  durer  plus  d’un  mois. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L’INS- 
TRUCTio.v  PUBLiyuE.  — Voy.  Ins- 
truction PUBLIQUE,  5. 

CONSEIL  JUniCIAIRE.  — (Co<l. 
civ.  art.  499-513.) 

Nom  donné  au  curateur  désigné  par 
la  Justice  pour  assister  une  personne 
qu’elle  a déclarée  incapable  de  ftiire 
seule  certains  actes  inqiortantg  de  la 
vie  civile. 

1.  — La  nomination  d’un  Conseil 
judiciaire  équivaut  à une  demi-inter- 
diction. Elle  a lieu  dans  l’intérêt  des 
prodiguesetdes  individus  faibles  d’es- 
prit, qui  ne  sont  pas  toutefois  assez 
privés  de  raison  pour  être  interdits. 

Les  prodigues  sont  ceux  qui  dissi- 
pent follement  leur  patrimoine  on  le 
compromettent  par  des  dépenses  ex- 
cessives. La  prodigalité  ne  peut  pas 
se  définir  rigoureusement  : c’est  une 
question  de  fait  laissée  à Tapprécia- 
ticn  des  juges. 

2.  — Les  individus  pourvus  d’uu 
Conseil  judiciaire  ne  peimcMt,  sans  l’as- 
sistance de  ce  dernier  : — 1»  Plaider; 

— 2®  Transiger;  — 3»  Emprunter; 

— 4»  Recevoir  un  capital  mobilier 
et  en  donner  décharge; — 5®  Alié- 
ner;— 6®  Grever  leurs  biens  immeu- 
bles d’hypothèques. 

Ils  ne  peuvent  être  élus  au  Conseil 
général.  (Loi  10  août  1871,  art.  7.) 

3.  — Les  personnes  qui  ont  qualité 
pour  provoquer  la  nomination  d’un 
Conseil  judiciaire  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  pourraient  demander  l’iH- 
terdiction.  Les  formalités  à suivre 
sont  également  les  mêmes.  — Voy. 
interdiction,  sect.  1,  ii  et  iii. 

CONSEIL  AlUNICIPAL.  — (Lo'lS  18 
juillet  1837,  S mai  1855,  24  juillet 
1867,  14  avril  1871.) 

Corps  électif  placé,  dans  chaque 
Commune,  auprès  du  Maire,  pour  ai- 
der, éclairer  et  contrôler  son  admi- 
nistration. 

I.  Organisation.  — Le  Conseil  nui- 
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nicipal  est  composé,  y compris  le  | Maire  et  les  Adjoints,  de  : 

10  membres  dans  les  Communes  de  500  habitants  et  au-dessous; 

12..  . .id.. dans  celles  de 501.  ..id....  à 1,500; 

16 id id 1,501  habitants  à 2,500; 

21..  ..1d id 2,501...id....  à 3,500; 

23. . ..1d.. id 3,501...id à 10,000; 

27 id id ‘. 10,001...id à 30,000; 

30..  ..1d id 30,001...id....  à 40,000; 

32 id id.,... 40,001. . .id.. . . à 50,000; 

34 id id 50,001...id à 60,000; 

36..  . .id id 60,001. . .id et  au-dessus. 


. Les  20  arrondissements  de  Faris 
nomment  chacun  4 membres  du  Con- 
seil municipal.  Ces  4 membres  sont 
élus  par  scrutin  individuel  à la  majo- 
rité absolue,  à raison  d’un  membre 
par  quartier. 

1.  — Sont  électeurs  tous  les  ci- 
toyens français  âgés  de  21  ans  ac- 
complis, jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  n’étant  dans  au- 
cun des  cas  d’incapacité  prévus  parla 
loi,  et  de  plus  ayant,  depuis  une  an- 
née au  moins,  leur  domicile  réel  dans 
la  Commune. 

— Sont  éligibles  tous  les  électeurs 
Agés  de  25  ans,  réunissant  les  condi- 
tions ci-dessus  énoncées,  sauf  les  cas 
d’incapacité  et  d’incompatibilité  dont 
il  sera  parlé  ci-après.  (Voy.  n«  3.) 

Toutefois,  il  peut  être  nommé  au 
Conseil  municipal  d’une  Commune, 
sans  la  condition  de  domicile,  un 
quart  des  membres  qui  le  compose- 
ront, k la  condition,  par  les  élus  non 
domiciliés,  de  payer  dans  ladite  Com- 
mune une  des  quatre  contributions 
directes. 

— Les  Conseils  municipaux  ac- 
tuels doivent  rester  en  fonctions  jus- 
qu’à la  promulgation  d’une  nouvelle 
loi  organique  sur  les  municipalités, 
sans  que  la  durée  de  ces  fonctions 
puisse  excéder  trois  ans. 

2.  — Ne  peuvent  être  Conseillers 
municipaux  : les  comptables  des  de- 
niers communaux  et  les  agents  sala- 
riés de  la  Commune,  les  entrepreneurs 
des  services  communaux,  les  domes- 
tiques attachés  à la  personne,  les  in- 
dividus dispensés  de  subvenir  aux 
charges  communales  ou  secourus  par 
le  bureau  de  bienfaisance. 


Les  fonctions  de  Conseiller  muni- 
cipal sont  incompatibles  avec  celles  de 
Préfet,  Sous-Préfet,  Conseiller  de 
Préfecture,  Commissaire  de  police. 
Ministre  du  culte. 

Ne  peuvent  être  élus  membres  des 
Conseils  municipaux  : 1°  Les  Juges 
de  paix  titulaires,  dans  les  cantons 
où  ils  exercent  leurs  fonctions;  ’ — 
20  Les  membres  amovibles  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dans  les 
Communes  de  leur  arrondissement. 

3.  — Nul  ne  peut  être  membre  de 
plusieurs  Conseils  municipaux,  ni 
Maire  ou  Adjoint  dans  une  Commune 
et  Conseiller  municipal  dans  une  au- 
tre Commune. 

4.  — Dans  les  Communes  de  cin([ 
cents  âmes  et  au-dessus,  les  parents 
au  degré  de  père,  fils,  frère,  et  les  al- 
liés au  même  degré,  ne  peuvent  être 
en  même  temps  membres  du  Conseil 
municipal. 

5.  — Les  Conseils  municipaux  ont, 
par  an,  quatre  sessions  ordinaires^ 
qui  sont  fixées  au  commencement  de 
février,  mai,  août  et  novembre.  Cha- 
cune d’elles  dure  dix  jours,  et  le  Con- 
seil peut  l’employer  à l’examen  de 
toutes  les  affaires  qui  rentrent  dans 
ses  attributions.  Des  sessions  extraor- 
dinaires peuvent  être  autorisées  ou 
prescrites  par  le  Préfet  ou  le  Sous- 
Préfet  pour  l’examen  d’affaires  spé- 
ciales et  déterminées. 

6.  — Le  Conseil  municipal  ne  peut 
délibérer  que  loi'sque  la  majorité  des 
membres  en  exercice  assiste  à la 
séance.  Si,  après  deux  convocations 
successives,  à huit  jours  d’intervalle, 
les  membres  du  Conseil  ne  se  sont  nas 
réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibé- 
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ration  prise  après  la  troisième  convo* 
cation  estvalaole,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  membres  présents. 

7.  — Il  est  voté  au  scrutin  secret 
toutes  les  fois  que  trois  des  membres 
présents  le  réclament. 

8.  — Le  Maire  préside  le  Conseil 
municipal  et  a voix  prépondérante  en 
cas  de  partage.  Les  mêmes  droits 
appartiennent  à l'Adjoint  qui  le  rem- 
place. 

9.  — Les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies  par  un  des  membres  du 
Conseil,  nommé  au  scrutin  secret  et 
à la  majorité  des  membres  présents. 
Le  secrétaire  est  nommé  pour  chaque 
session. 

10.  — Tout  membre  du  Conseil 
municipal  qui,  sans  motifs  légitimes, 
a manqué  à trois  convocations  consé- 
cutives, peut  être  déclaré  démission- 
naire par  le  Préfet,  sauf  recours,  dans 
les  dix  jours  de  la  notification,  devant 
le  Conseil  de  Préfecture. 

11.  — Les  membres  du  Conseil 
municipal  ne  peuvent  prendre  part 
aux  délibérations  concernant  les  af- 
faires dans  lesquelles  ils  ont  un  in- 
térêt, soit  en  leur  nom  personnel,  soit 
comme  mandataires. 

12.  — Les  séances  des  Conseils 
municipaux  ne  sont  pas  publiques.  Les 
délibérations  sont  inscrites,  par  ordre 
de  date,  sur  un  registre  coté  et  parafé 
parle  Sous-Préfet.  Elles  sont  signées 
par  tous  les  membres  présents  à la 
séance,  ou  mention  est  faite  de  la 
cause  qui  les  a empêchés  de  signer. 
Copie  en  est  adressée  au  Préfet  ou  au 
Sous-Préfet,  dans  la  huitaine. 

Tout  habitant  ou  contribuable  de 
la  Commune  a droit  de  demander  com- 
munication, sans  déplacement,  et  de 
prendre  copie  des  délibérations  du 
Conseil  municipal  de  sa  Commune. 

13.  — Toute  délibération  d’un  Con- 
seil municipal  portant  sur  un  objet 
étranger  à ses  attributions  est  nulle 
de  plein  droit.  Il  en  est  de  même  des 
délinérations  prises  par  un  Conseil 
hors  de  sa  réunion  légale. 

14.  — Les  Conseils  municipaux 
peuvent  être  suspendus  par  le  Prefet  : 
la  dissolution  ne  peut  être  prononcée 


que  par  le  Président  de  la  RépublU 
que. 

La  suspension  prononcée  par  le 
Préfet  est  de  deux  mois,  et  peut  être 
prolongée  par  le  Ministre  ne  l’inté- 
rieur jusqu^  une  année;  à l’expira- 
tion de  ce  délai,  si  la  dissolution  n’a 
as  été  prononcée  par  un  décret,  le 
onseil  municipal  reprend  ses  fonc- 
tions. 

En  cas  de  suspension,  le  Préfet 
nomme  immédiatement  une  Commis- 
sion pour  remplir  les  fonctions  de 
Conseil  municipal.  En  cas  de  disso- 
lution, la  Commission  est  nommée 
ar  le  Président  de  la  République, 
ans  les  chefs-lieux  de  département, 
d'arrondissement  et  de  canton,  et  dans 
les  Communes  de  trois  mille  habitants 
et  au-dessus;  par  le  Préfet,  dans  les 
autres  Communes.  Le  nombre  des 
membres  de  cette  Commission  ne 
peut  être  inférieur  à la  moitié  de  celui 
des  Conseillers  municipaux. 

La  Commission  nommée  en  cas  de 
dissolution  peut  être  maintenue  en 
fonctions  pendant  trois  ans. 

II.  Attkibtjtioss.  — Les  attribu- 
tions des  Conseils  municipaux  ont  été 
récemment  augmentées.  Une  loi  du 
24  juillet  1867  confère,  en  effet,  dans 
des  cas  nombreux,  aux  représentants 
des  Communes,  une  autorité  propre. 
Elle  a réservé  seulement  à l’Adminis- 
tration supérieure  l'approbation  des 
mesures  qui,  par  leur  importance 
exceptionnelle,  peuvent  atteindre  les 
intérêts  généraux  du  pays,  ou  sont 
de  nature  à engager  gravement  l’ave- 
nir des  Communes  et  à compromettre 
leur  situation  tinancière. 

1.  — L’action  des  Conseils  muni- 
cipaux s’exerce  sous  trois  formes  dif- 
férentes : 

lo  Ils  règlent  certaines  affaires  dé- 
finitivement, et  leur  délibération  est 
exécutoire  si,  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  l'envoi  de  l'expédition  au 
Sous-Préfet  par  lé  Maire,  le  Préfet 
n’a  pas  annulé  la  délibération,  soit 
d’office  pour  violation  d’une  disposi- 
tion de  la  loi  ou  d'un  règlement  d’ad- 
ministration publique,  soit  sur  la  ré- 
clamation de  toute  partie  intéressée  . 
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le  Préfet  peut  encore  suspendre  l’exé- 
cution pendant  un  nouveau  délai  de 
trente  jours; 

2°  Ils  délibèrent  sur  d’autres  objets, 
mais  leurs  délibérations  ne  sont  exé- 
cutoires qu’après  approbation  du 
Préfet; 

30  Enfin,  sur  d’autres  objets,  ils 
ne  sont  appelés  qu’à  donner  un  simple 
avis,  qui  n^est  qu’un  élément  d’appré- 
ciation pour  rAutorité  chargée  de 
statuer. 

2.  — Les  Conseils  municipaux  ré- 
{tient,  par  leurs  délibérations,  les  af- 
faires ci-après  désignées  : 1°  Acqui- 
sitions d’immeubles,  lorsque  la  dé- 
pense, totalisée  avec  celle  des  autres 
acquisitions  déjà  votées  dans  le  même 
exercice,  ne  dépasse  pas  le  dixième 
des  revenus  ordinaires  de  la  Com- 
mune; — 2®  Conditions  des  baux  à 
loyer  des  maisons  et  bâtiments  ap- 
partenant à la  Commune,  pourvu  que 
fa  durée  du  bail  ne  dépasse  pas  dix- 
huit  ans;  — 3®  Projets,  plans  et 
devis  de  grosses  réparations  et  d’en- 
tretien, lorsque  la  dépense  totale  af- 
ferente à ces  projets  et  autres  pro- 
jets de  même  nature,  adoptés  dans 
le  même  exercice,  ne  dépasse  pas  le 
cinquième  des  revenus  ordinaires  de 
la  Commune,  ni,  en  aucun  cas,  une 
somme  de  50,000  fr.;  — 4®  Tarif 
des  droits  de  place  à percevoir  dans 
les  halles,  foires  et  marchés;  — 

5®  Droits  à percevoir  pour  permis 
de  stationnement  et  de  location  sur 
les  rues,  places  et  autres  lieux  dé- 
pendant (lu  domaine  public  commu- 
nal; — 6®  Tarif  des  concessions  dans 
les  cimetières;  — 7®  Assurance  des 
bâtiments  communaux;  — 8®  Affec- 
tation d’une  propriété  communale  à 
un  service  communal,  lorsque  cette 
propriété  n’est  encore  affectée  à au- 
cun service  public,  sauf  les  règles 
prescrites  par  des  lois  particulières; 

— 9®  Acceptation  ou  refus  de  dons 
ou  legs  faits  à la  Commune  sans 
charges,  conditions  ni  affectation  im- 
mobilière, lorsaue  ces  dons  et  legs 
ne  donnent  lieu  a aucime  réclamation. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  Maire 
et  le  Conseil  municipal,  la  dàibéra- 
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tion  n’est  exécutoire  qu’après  appro- 
bation du  Préfet. 

3.  — Le  budget  des  Communes, 
présenté  par  le  Maire  et  voté  par  le 
Conseil  municipal,  est  défiuitivement 
réglé  par  décret,  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  l’intérieur,  pour  les  villes 
ayant  un  revenu  de  trois  millions  au 
moins.  Celui  des  villes  dont  le  revenu 
est  inférieur  à ce  taux  est  réglé  par 
arrêté  du  Préfet,  lorsqu’il  n’y  a pas 
de  contributions  extraordinaires  dé- 
passant le  maximum  de  centimes  fixé 
parle  Conseil  général. 

Si  le  budget  communal  pourvoit  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires,  et 
s’il  n’applique  aucune  recette  extra- 
ordinaire aux  dépenses  soit  obliga- 
toires soit  facultatives,  les  allocations 
votées  par  leConseil  municipal,  pour 
des  dépenses  facultatives,^  ne  peuvent 
être  ni  changées  ni  modifiées  par 
l’arrêté  i du  Préfet  ou  par  le  décret 
qui,  selon  les  cas,  règle  le  budget.  ’ 

4.  — Les  Conseils  municipaux  peu- 
vent voter,  dans  la  limite  du  maximum 
fixé,  chaque  année,  par  le  Conseil  gé- 
néral, des  contributions  exîraordinai- 
res  n’excédant  pas  cinq  centimes  pen- 
dant cinq  années,  pour  en  aflecter  le 
produit  a des  dépenses  extraordinai- 
res d’utilité  communale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  trois  centi- 
mes extraordinaires,  exclusivement 
affectés  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

5.  — Ils'volent  et  règlent,  par  leurs 
délibérations,  les  emprunts  commn-' 
naux  remboursables  sur  les  centimes 
extraordinaires  votés  comme  il  a été 
dit  ci-dessus,  ou  sur  les  ressources 
ordinaires  quand  l’amortissement,  en 
ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas  douze 
années. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  Maire 
et  le  Conseil  municipal,  la  délibéra- 
tion n’est  exécutoire  qu’après  appro- 
bation du  Préfet. 

6.  — Sont  subordonnés  à Vappro- 
bütîon  préfectorale  les  votes  des 
Conseils  municipaux  relatifs  : 1®  aux 
contributions  extraordinaires  dépas- 
sant cinq  centimes  sans  excéder  le 
maximum  fixé  par  le  Conseil  général, 
et  dont  la  durée  n’est  pas  supérieure 
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à douze  années  ; — anx  emprunts 
remboursables  sur  ces  mêmes  contri- 
butions extraordinaires,  ou  sur  les  re- 
venus ordinaires,  dans  un  délai  excé- 
dant douze  années. 

7.  — Toute  contribution  extraor- 
diuaire  dépassant  le  maximum  Gxé  par 
le  Conseil  général,  et  tout  emprunt 
remboursable  sur  ressources  extraor- 
dinaires, dans  un  délai  excédant  douze 
années,  doivent  être  autorisés  far  dé- 
cret. 

8.  — Pour  ce  qui  concerne  les  taxés 
d’octroi,  voy.  octroi. 

> 9.  — Les  Conseils  municipaux  déli- 
bèrent sur  rétablissement  des  marchés 
d’approvisionnement  dans  leur  Com- 
mune.  , _ 

CONSEILS  DE  GUERRE.  — (Cod. 
just.  mil.  armée  de  terre  et  de  mer, 
liv.  I,  II,  III.) 

Tribunaux  permanents  institués 
dans  chaque  division  militaire  et  dans 
chaque  arrondissement  maritime  pour 
iuger  les  crimes  et  délits  commis  par 
les  militaires  et  marins,  pendant  qu ils 
sont  sous  les  di’apeaux  ou  k bord  des 
bâtiments  de  l'Etat. 

\ 1.  — Les  Conseils  de  guerre  sont 
formés  d’un  Président  et  de  six  juges; 
leur  composition  varie  suivant  le  grade 
de  l’accusé. 

i 2.  — il  y a auprès  de  chaque  Con- 
seil un  Commissaire  du  Gouvernement, 
remplissant  les  fonctions  du  Minis- 
tère public,  et  un  Rapporteur,  chargé 
de  l’instruction. 

3.  — Les  jugements  rendus  par  les 
Conseils  de  guerre  peuvent  être  atta- 
qués par  recoui^  devant  les  Conseils 
de  révision,  (Voy.  ces  mots.) 

CONSEILS  DE  RÉVISION.— (Cod. 
just.  mil.  armée  de  terre  et  de  mer, 
liv.  I,  II,  III  ; loi  21  mars  1832,  art.  15 
etsuiv.;  déc.lljanvierl852,art.l0.) 
^1.  — On  donne  ce  nom  aux  tribu- 
naux permanents  institués  dans  cha- 
que division  militaire  et  dans  chaque 
arrondissement  maritime  pour  pronon- 
cer sur  les  recours  formés  contre  les 
jugements  des  Conseils  de  guerre, 

-i,  — Les  Conseils  de  révision  ne  con- 
naissent pas  du  fond  des  affaires.  Ils 
ne  peuvent  annuler  les  jugements  qui 


leur  sont  soumis  que  dans  Tes  cas  sui- 
vants : 1®  lorsque  le  Conseil  de  gue^e 
n’a  pas  été  régulièrement  composé; 

— 2®  lorsque  lesfègles  de  la  compé- 
tence ont  été  violées  ; — 3®  lorsque 
la  peine  prononcée  par  la  loi  n’a  pas 
été  appliquée  aux  faits  déclarés  cons- 
tants par  le  Conseil  de  guerre , ou 
lorsqu'une  peine  a été  prononcée 
en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  ; 

— 4®  loi'squ’il  y a eu  violation  ou 
omission  des  formes  prescrites  à 

eine  de  nullité;  — 5®  lorsque*  le 
onseil  de  guerre  a omis  de  statiier 
sur  une  demande  de  l'accusé  ^oii 
une  réquisition  du  Commissaire  du 
Gouvernement  tendant  k user  d’une 
faculté  ou  d’un  droit  accordé  par  la 

Si  le  jugement  est  annulé,  rafîaîre 
est  renvoyée  devant  un  autre  Conseil 
de  guerre  de  la  division  ou  de  l’ar- 
rondissement, ou,  k défaut  d’un  se- 
cond Conseil  de  guerre,  devant  celui 
des  divisions  voisines.  , ^ 

2.  — On  appelle  aussi  Conseil  de  ré- 
vision le  Conseil  qui,  dans  chaque  dé- 
partement, est  chargé  de  revoir  les 
opérations  du  recrutement  de  Varmée, 
d^entendre  les  réclamations  auxquel- 
les ces  opérations  peuvent  donner 
lieu,  et  de  iuger  les  causes  d'exemption 
et  .de  déduction  du  contingent.  — 
Voy.  Service  MILITAIRE. 

CONSEIL  PRESBYTÉR AL.— Con- 
seil d’une  paroisse  prolealan te,  chargé 
de  maintenir  l’ordre  et  la  discipline, 
de  veiller  à l’entretien  des  édifices  re- 
ligieux, d’administrer  les  biens  de 
l'église  et  les  deniers  provenant  des 
aumônes,  etc.  — Voy.  cultes,  IL 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COM- 
MERCE, DE  L’AGRICULTURE  ET 

DE  l’industrie.  — (Déc.  2 février 
1853;  13  Mars  1872.)  /*' 

Placé  sous  la  présidence  du  Minis- 
tre de  l’agriculture  et  du  commerce, 
il  est  appelé  k donner  son  avis  sur  tou- 
tes les  questions  que  le  Gouverne- 
ment juge  k propos  de  lui  renvoyer, 
notamment  sur  les  projets  de  lois  et  dé- 
crets concernant  le  tarif  des  douanes  ; 

— sur  les  projets  de  traités  de  com- 
merce et  de  navigation;  — sur  la 
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législation  commerciale  des  colonies 
et  de  l’Algérie  sur  le  système  des 
encouragements  pour  les  grandes  pè- 
ches maritimes;  — sur  les  questions 
de  colonisation  et  d’émigration. 

CONSEILLER  - MAITRE.  — Voj. 
COUB  DES  COMPTES,  3. 

CONSEILLER  RÉFÉRENDAIRE. — 
Voy.  COUR  DES  COMPTES,  3. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈ- 
QUES. — Fonctionnaire  placé  dans 
chaque  arrondissement  pour  inscrire 
sur  un  registre  public  les  privilèges 
et  hypothèques,  transcrire  les  actes 
translatifs  de  propriété,  etc.  — Voy. 

HYPOTHÈQUES,  iV ; — TKANSCRIPTIOS. 

Les  Conservateurs  des  hypothèques 
sont  tenus  de  délivrer  à tous  ceux  qui 
le  requièrent  copie  des  actes  trans- 
crits sur  leurs  registres  et  des  inscrip- 
tions subsistantes,  ou  ccrtilicat  qu  il 
n’en  existe  aucune. 

Ils  sont  responsables  du  préjudice 
résultant  : 1°  de  l’omission,  sur  leurs 
registres,  des  transcriptions  d’actes  de 
mutation,  et  des  inscriptions  requises 
en  leurs  bureaux  ; — 2“  du  défaut  de 
mention  dans  leurs  certilicats,  d’une 
ou  de  plusieuis  des  inscriptions  exis- 
tantes, à moins,  dans  ce  dernier  cas, 
que  l’erreur  ne  provienne  de  désigna- 
tions insuftisantes  qui  ne  puissent  leur 
être  imputées.  (Cod.  civ.  art.  2196- 
2203.) 

CONSERVATOIRE  DES  ARTS  ET 
MÉTIERS.  — Etablissement  créé  à 
Paris,  en  1794,  et  destiné  à recevoir 
les  modèles,  plans  et  dessins  des  ma- 
chines, appareils,  instruments  et  ou- 
tils employés  dans  l’agriculture  et 
dans  les  arts  industriels,  aûn  d’y  ser- 
vir à l’enseignement  et  aux  progrès 
des  sciences. 

Treize  cours  publics  et  gratuits  sont 
attachés  au  Conservatoire.  En  voici 
l'objet  : Géométrie  appliquée  aux  arts; 
— Géométrie  descriptive  ; — Mécani- 
que appliquée  aux  arts;  — Construc- 
tions civiles  ;—  Physique  appliquée  aux 
arts;  — Chimie  appliquée  aia  ar(s:-- 
Chimie  appliquée  à l'industrie;  — Chi- 
mie agricole  ; — Agriculture  ; — Tra- 
vaux agricoles  et  génie  rural;  — Fila- 
ture et  lissage;—  Teinture,  impression 
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et  apprêt  des  tissus  ; — Economie  poli- 
tique et  législation  industrielle; — Eco- 
nomie industrielle  et  statistique. 

Une  Ecole  gratuite  de  dessin  et  de 
géométrie  descriptive  est  annexée  au 
Conservatoire. 

CONSIGNATION.  — (Cod.  civ.  art. 
1257-1264;  Cod.  proc.  art.  812-818.) 
— C’est  le  dépôt  entre  les  mains  d’un 
tiers,  déterminé  par  la  loi  ou  par  la 
justice , des  objets  qu’un  créancier 
refuse  de  recevoir.  Le  débiteur  se 
trouve  libéré,  et  la  chose  consignée 
demeure  aux  risques  du  créancier. 

1.  — Lorsqu’il  s’agit  de  sommes 
d'argent,  le  dépôt  se  fait  à la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  (voy.  ces 
mots)  qui  en  sert  les  intérêts  à 3 p. 
100,  a compter  du  soixante  et  unième 
jour  de  la  consignation. 

Si  l’objet  de  la  dette,  que  le  créan- 
cier refuse  de  recevoir,  n’est  pas  une 
somme  d’argent,  mais  un  corps  certain 
(un  cheval,  etc.),  le  lieu  de  la  consi- 
gnation est  fixé  par  la  Justice. 

2.  — 11  n’est  pas  nécessaire,  pour 
la  validité  de  la  consignation  des 
sommes  d’argent,  qu’elle  ait  été  au- 
torisée par  le  juge;  il  suffit  : 1®  qu’elle 
ait  été  précédée  d’une  sommation 
signifiée  au  créancier,  et  contenant 
l’indication  du  jour,  de  l’heure  et  du 
lieu  où  la  chose  offerte  sera  dépo- 
sée ; — 2»  que  le  débiteur  se  soit  des- 
saisi de  la  chose  offerte,  en  la  reiiiet- 
Unt  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi 
(c’est-à-dire  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations),  avec  les  intérêts  jus- 
qu’au jour  du  dépôt;  — 3®  qu’il  y ait 
eu  procès-verbal,  dressé  par  huissier, 
de  la  nature  des  espèces  offertes,  du 
refus  qu’a  faille  créancier  de  les  rece- 
voir, ou  de  sa  non-comparution,  et 
enfin  du  dépôt; — 4®  qu’en  cas  de 
non-comparution  de  la  part  du  créan- 
cier, le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait 
été  signifié  avec  sommation  de  retirer 
la  chose  déposée. 

3.  — Les  frais  des  offres  réelles  et 
de  la  consignation  sont  à la  charge  du 
créancier,  si  elles  sont  valables. 

4.  — Tant  que  la  consignation  n’a 
point  été  acceptée  par  le  créancier,  le 
débiteur  peut  la  retirer,  et,  s’il  la  re- 

11. 
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tire,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne 
sont  point  libérés. 

5.  — Lorsque  le  débiteur  a lui- 
inëme  obtenu  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  (voy.  chose  ju- 
gée) , qui  a déclaré  ses  offres  et  sa 
l'onsignalion  bonnes  et  valables,  il  ne 
peut  plus,  même  du  consentement  du 
créancier,  retirer  sa  consignation,  au 
préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses 
cautions. 

6.  — Le  créancier  qui  a consenti 
que  le  débiteur  retirât  sa  consignation 
après  qu’elle  a été  déclarée  valable 
parunjugement  ayantacquis  force  de 
chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour  le 
payement  de  sa  créance,  exercer  les 
privilèges  ou  hypothèques  qui  y étaient 
attachés;  il  n’a  plus  d’nypothènue 
que  du  jour  où  racte  par  lequel  il 
a consenti  au  retrait  de  la  consigna- 
tion a été  revêtu  des  formes  requises 
pour  emporter  hypothèque. 

7.  — Voy.  OFFRES  RÉELLES. 

CONSIG.NATIOXS.  (CAISSE  DES  DÉ- 
PÔTS et)  — Voy.  CAISSE  DES  DÉPÔTS 
ET  COSSIGXATIONS. 

COXSISTOIRES.  — Voy.  CULTES, 

CONSOLIDÉE,  (dette)  — Voy. 

DETTE  PUBLIQUE. 

CONSOMMATION.  (DROIT  De)  — 
Voy.  Boisso.xs,  § IV. 

CONSOM.MATIOX.  (PRÊT  DE)  — 

Voy.  PRÊT,  sect.  II. 

CONSOMMATION.  (SOCIÉTÉ  DE) 

— Voy.  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES. 

CONSORTS.  — C’est  ainsi  qu’il  est 

d’usage  de  désigner,  par  abréviation, 
les  individus  qui,  ayant  soutenu  la 
même  cause  dans  un  procès,  ont  dù 
nécessairement  partager  le  mime  sort. 

— On  se  borne  à citer  le  nom  de  l’un 
d’eux  en  ajoutant  : et  consorts. 

CONSTITUTION.  — Loi  fondamen- 
tale déterminantla^ormedu  Gouverne- 
ment et  réglant  les  droits  des  citoyens. 

La  France  n’a  pas  actuellement  de 
Constitution.  11  doit  être  statué  plus 
tard  sur  les  institutions  définitives  do 
pays.  (Résolution  de  l’Assemblée  na- 
tionale, du  17  février  1871:  Loi  du 
31  août  1871. 


Nous  nous  bornerons  donc  à pré- 
senter ici  le  résumé  de  nos  diverses 
Constitutions  en  rappelant  les  circons- 
tances au  milieu  desquelles  elles  ont 
paru  et  disparu  : 

I.  — Constitution  de  1791  (3  sep- 
tembre).— Elle  était  précédée  d’une 
déclaration  des  droits  ae  l’homme  et  du 
citoyen,  celle  adoptée  par  l’Assemblée 
nationale,  le  22  août  1789.  (Voy.  prin- 
cipes de  1789.)  — M.  G.  Ducoudray 
en  a très -bien  précisé  le  caractère 
dans  son  Histoire  comtemporaine , 3^ 
édit.  p.  49;  «Une  Assemblée  unique 
et  permanente,  véritablement  souve- 
raine , un  Monarque  investi  du  pou- 
voir exécutif,  mais  n’ayant  à l’égard 
des  actes  de  l’Assemblée  qu’un  veto 
suspensif  de  quatre  ans;  un  système 
électoral  à deux  degrés  (Assemblées 
primaires  nommant  les  électeurs,  Ai- 
semblies  électorales  nommant  les  Dépu- 
tés, les  Juges  et  les  Administrateurs), 
tel  était  le  Gouvernement  établi  par- 
la Constitution  de  91  : ce  Gouverne- 
ment , mal  équilibré,  ne  dura  point; 
mais  ce  qui  lait  l'honneur  de  cette 
Constitution,  ce  sont  les  principes  sur 
lesquels  elle  s’appuyait.  Elle  avait 
une  préface  belle  malgré  son  em- 
phase : la  déclaration  des  droits  de' 
l’homme;  elle  proclamait  un  nouveau 
dogme  politique  : la  souveraineté  na- 
tiouale;  elle  instituait  le  gouverne- 
ment représentatif.  Elle  mettait  l’éga- 
lité dans  la  Société,  l’équité  dans  la 
distribution  de  la  justice,  l'ordre  dans 
les  finances.  De  trois  nations  elle  en 
formait  une  seule  ; de  trente-six  pro- 
vinces diiïérentes  de  coutumes  M de 
législation,  elle  faisait  un  seul  pays, 
régi  par  la  même  administration  et 
par  la  même  jurisprudence.  A l’arbi- 
traire elle  substituait  la  loi  ; à la  faveur, 
l’élection,  qu'elle  eut  tort  seulement 
de  mettre  partout:  libres  dans  leur 
commerce,  dans  leurs  professions, 
dans  leur  conscience  , les  citoyens 
jouissaient  de  leurs  droits  les  plus  sa- 
crés. S’ils  violaient  les  lois  protectrices 
de  la  Société,  on  ne  voyait  en  eux  des 
coupables  qu’après  la  déclaration  d’au- 
tres citoyens  siégeant  en  jury;. s’ils 
méritaient  de  hautes  récompenses, 
I une  humble  naissance  ne  leur  en  dé- 
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fendait  plus  l’espoir.  Tous  les  pri\i- 
iéges  étaient  anéantis,  toutes  les  en- 
traves brisées,  grand  pas  vers  la  fin 
de  toutes  les  misères.  Imparfaite 
comme  toute  œuvre  humaine,  l’œuvre 
de  l’Assemblée  nationale  n’en  reposait 
pas  moins  sur  des  principes  qui  seront 
fa  pierre  angulaire  de  toutes  nos 
Constitutions.  Les  Gouvernements 
restreindront  ou  étendront  plus  ou 
moins  la  liberté,  mais  ils  maintien- 
dront toujours  la  précieuse  conquête 
de  1789  : l’égalité.  » 

— Le  1 4 septembre  1791  .Louis  XVI 
prêta  serment  à la  Constitution,  et, 
fe  30  du  même  mois,  l’Assemblée  qui 
l’avait  votée  se  sépara  pour  faire  place 
à l'Assemblée  législative,  dont  il  avait 
été  décidé  çu’aucun  membre  de  la 
remière  législature  ne  ferait  partie, 
e graves  événements  s’accomplirent 
pendant  sa  durée.  A la  suite  ue  l’in- 
surrection du  10  août  1792,  l’Assem- 
blée législative  suspendit  provisoire- 
ment 1e  Roi  de  ses  fonctions  et  ré- 
signa son  mandat.  Le  peuple  français 
fut  invité  à former  une  Convention  na- 
tionale. Installée  le  20  septembre,  la 
Convention  décréta,  le  lendemain  21, 
à l’unanimité,  l’abolition  de  la  Royauté 
et  proclama  la  République.  Louis  XVI 
fut  mis  en  accusation;  une  faible  ma- 
jorité décida  de  son  sort,  et,  le  21  jan- 
vier 1793,  la  tète  de  l'infortuné  Mo- 
narque tomba  sur  l’écliafaud. 

IL  — Co>'STITÜTION  DK  1793  (24 
juin).  — Œuvre  de  la  Convention  na- 
tionale, cette  Constitution,  qui,  du 
reste,  ne  fut  jamais  exécutée  , était 
impraticable.  Elle  portait  jusqu’à  ses 
dernières  conséquences  le  principe 
de  la  Souveraineté  populaire. 

Le  pouuofr  législatif  appartenait  à 
un  corps  unique,  nommé,  pour  un  an, 
par  les  Assemblées  primaires  de  can- 
ton. Pouvaient  être  élus  et  étaient 
électeurs  tous  les  citoyens  âgés  de 
21  ans.  L’Assemblée  législative  ne 
faisait  que  proposer  la  loi;  c’était  le 
peuple  qui  la  votait 

Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à un 
Conseil  de  vingt-quatre  membres  choi- 
sis par  le  Corps  législatif  sur  une  liste 
générale  de  candidats  présentés  par 
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les  Assemblées  électorales  de  chaque 
département.  Le  Conseil  devait  être 
renouvelé  tous  les  ans  par  moitié, 
Toutes  les  fonctions  judiciaires  et 
administratives  étaient  conférées  par 
l’élection  populaire. 

Cette  Constitution,  dont  Condorcet 
était  le  principal  auteur,  ne  fut  jamais 
mise  en  action.  Un  décret  du  10  oc- 
tobre 1793  déclara  que  le  Gouverne- 
ment provisoire  de  la  France  serait 
révolutionnaire  jusqu'à  la  paix  ; tous 
les  droits  allaient  être  suspendus,  le 
régime  de  la  terreur  commençait. 

III.  — C05STITUTIO!«  DU  5 FRUCTI- 
DOR AK  III  (22  août  1795).  — Œuvre 
delà  Convention,  comme  la  précé- 
dente, et  née  de  la  réaction  de  cette 
Assemblée  contre  elle-même  après  le 
9 thermidor  (27  juillet  1794),  c’est-à- 
dire  après  la  chute  du  Gouvernement 
révolutionnaire  en  la  personne  de 
Robespierre,  Couthon,  Saint-J  ust,  qui 
furent  à leur  tour  envoyés  à l’écha- 
faud, elle  modiliait  profondément  le 
système  gouvernemental.  Le  peuple 
n’exerçait  plus  le  pouvoir  législatif 
ue  par  représentants  ; encore  ne  les 
lisaft-il  pas  directement.  L’élection 
à deux  degrés,  abolie  par  la  Constitu- 
tion de  1793,  était  rétablie. 

Le  pouvoir  législatif  résidait  dans 
deux  Assemblées  : le  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  le  Conseil  des  Anciens, 
renouvelés  l’un  et  l’autre,  tous  les 
ans,  par  tiers.  Le  pouvoir  exécutif 
était  délégué  à un  Directoire. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  était  com- 
posé, comme  son  nom  l’indique,  de 
cinq  cents  membres,  âgés  de  30  ans 
au  moins,  domiciliés  depuis  dix  ans 
dans  le  territoire  de  la  Re  publique.  11 
avait  la  proposition  des  lois  qui  étaient 
soumises  à trois  lectures  et  discus- 
sions, sauf  le  cas  d’urgence. 

Le  Conseil  des  Anciens  était  com- 
posé de  deux  cent  cinquante  mem- 
bres, âgés  de  40  ans  au  moins.  La 
sanction  des  lois  lui  appartenait;  lui 
seul  avait  le  droit  d’approuver  ou  de 
rejeter  les  résolutions  du  Conseil  des 
Cinq-Cents.  .Mais  il  devait  les  rejeter 
intégralement  ou  les  approuver  dans 
leur  entier  sans  pouvoir  les  amender. 
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Le  Lirectoire  était  composé  de  cinq 
membres,  âgés  de  40  ans  au  moins,  et 
nommés  par  les  deux  Conseils.  Il  avait 
le  pouvoir  exécutif;  c'est  lui  qui  était 
chargé  de  publier,  promulguer  et  faire 
exécuter  les  lois.  Les  Directeurs,  dont 
im  était  remplacé  chaque  année, 
avaient  tour  à tour  pendant  trois  mois 
la  présidence  et  la  signature.  Le  mem- 
bre sortantne  pouvait  être  réélu  qu’a- 
près  un  intervalle  de  cinq  ans. 

— Le  Directoire , qui  eut  besoin 
pour  vivre  de  recourir  aux  coups  d’E- 
tat, tomba  lui-même  devant  le  coup 
d'Etat  dirigé  par  le  général  Bonaparte, 
le  18  brumaire  an  viii  (10  novembre 
1799). 

Dans  cette  fameuse  journée,  la 
Constitution  de  l'an  111  fut  abolie  et  le 
Directoire  dissous.  La  République  de- 
vint consulaire,  ou,  pour  mieux  dire, 
elle  n'exista  plus  que  de  nom.  Au 
lieu  de  cinq  magistrats  sans  autorité, 
elle  va  avoir  un  maitre  absolu  qui 
bientôt  même  lui  étera  ce  vain  titre  de 
république  au  nom  duquel  tant  de 
sang  avait  été  versé. 

IV.— Constitution  du  22  primaire 
AK  VIII  (13  décembre  1799).  — Voici 
les  bases  fondamentales  de  cette  Cons- 
titution qui,  soumise  à l’acceptation 
populaire,  réunit  3,011,007  suffrages 
sur  3,012,569  votants  : 

Le  pouvoir  exécutif  appartenait  à 
trois  Consuls  nommés  pour  dix  ans  et 
rééligibles. 

Sur  l’initiative  et  sous  la  direction 
du  Gouvernement,  un  Conseil  d’Etat 
était  chaîné  d'élaborer  les  projets  de 
lois;  un  Tribunat,  compose  de  cent 
tribuns,  âgés  de  25  ans  au  moins,  re- 
nouvelés par  cinquième  tous  les  ans, 
et  indéliniment  rééligibles,  discutait 
ces  projets  et  émettait  un  vœu  pour 
ou  contre,  sans  avoir  le  droit  d’amen- 
dement ; un  Corps  législatif,  composé 
de  trois  cents  membres,  âgés  de  30 
ans  au  moins,  également  renouvelés 
par  cinquième  tous  les  ans  et  rééligi- 
nles , admettait  ou  rejetait  s.ins  dis- 
cussion et  sans  amendement  les  pro- 
jets, après  avoir  écouté  les  orateurs 
du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunat.  En- 
fin un  Sénat  conservateur,  composé  de 


quatre  - vingts  membres  inamovibles 
et  à vie , âgés  de  40  ans  au  moins, 
était  investi  du  droit  d'annuler  les  lois 
qui  seraient  contraires  à la  Constitur 
tion,  et  do  nommer  les  Consuls,  les  ■ 
membres  du  Tribunat,  du  Corps  légis- 
latif et  du  Tribunal  de  Cassation. 

La  majorité  des  membres  du  Sénat 
était  nommée,  lors  de  sa  création,  pv 
une  Commission  de  quatre  membres, 
dont  le  deuxième  et  le  troisième  Con- 
sul faisaient  partie.  Il  se  complétait 
lui-même  sur  la  présentation  de  can- 
didats faite  par  le  Corps  législatif,ie 
Tribunat  et  le  Premier  Consul, 

Les  nominations  faites  par  le  Sénat 
devaient  l’ètre  sur  des  listes  formées 
par  l’élection. 

L’élection  était  à plusieurs  degrés 
tout  Français  âgé  de  21  ans  conconrait 
à la  formation  d’une  liste  communale 
de  citoyens,  parmi  lesquels  le  Pre- 
mier Consul  elboisissait  les  fonction- 
naires de  l’arrondiîSement;  il  dési- 
gnait aussi  un  électeur  sur  dix  pour* 
dresser  une  liste  départementale,  sur 
laquelle  étaient  choisis  les  fonctioù- 
naires du  département;  enQn  les  élqs 
de  la  liste  départementale  désignaient 
un  dixième  d'entre  eux  pour  figurer 
sur  la  liste  nationale,  où  le  Sénat  pre- 
nait les  Tribuns  et  les  membres  du 
Corps  législatif. 

La  justice  était  organisée  de  la  ma- 
nière suivante  : les  Juges  des  tnbn- 
naux  de  première  instance,  etlesCom- 
missaires  du  Gouvernement  établis 
près  CCS  tribunaux  étaient  pris  dans 
la  liste  communale  ou  la  liste  dépar- 
tementale; ceux  des  Tribunaux  nap- 
pel,  dans  la  liste  dépaHementale ; 
ceux  du  Tribunal  de  Cassation,  dans 
la  liste  nationale;  ceux  de  la  Haute- 
Cour  étaient  choisis  par  le  Tribunal 
de  Cassation  et  dans  son  sein,  avec  un 
jury  tiré  de  la  liste  nationale;  les  Ju- 
ges de  paix  étaient  élus  par  les  ci- 
toyens pour  trois  ans. 

— Trois  Consuls  furent  immédiate- 
ment désignés  dans  l’ordre  suivant: 
Bonaparte,  Cambacérès  et  Lebrun  ; le 
Sénat  devait,  à l'avenir,  les  choisir 
dans  son  sein. 

Le  Premier  Consul  nommait  les 
Ministres,  les  membres  du  Conseil 
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d'Elal,  les  Ambassadeurs,  les  fonc- 
tionnaires civils,  excepté  les  Juges  de 
paix  et  les  membres  du  Tribunal  de 
Cassation;  il  promulguait  les  lois. 

^ Les  deux  antres,  à peu  près  annihi- 
lés, n'avaient  guère  que  voix  consul- 
tative. 

— «11  serait  assez  difficile,  » dit 
M.  Dalloz  (Répertoire  de  jurispru- 
dence, art.  Droit  constitutionnel,  54), 

« d’imaginer  une  Constitution  plus 
bizarre  et  plus  compliquée  dans  ses 
combinaisons  que  la  Constitution  du 
22  frimaire;  nous  pourrions  ajouter 
plus  savante.  Le  but  que  s'est  pro- 
posé son  auteur,  génie  fécond  en 
combinaisons  constitutionnelles,  y 
est  parfaitement  caché  sous  le  méca- 
nisme gouvernemental,  mais  s’y  dé- 
couvre avec  un  peu  d'attention  : an- 
nihiler le  pouvoir  du  peuple,  tout  en 
ayant  l’air  de  le  maintenir,  voilà  le 
but.  Comme  par  le  passé,  le  peuple 
est  appelé  à voter  dans  les  Assem- 
blées primaires  et  à élire,  mais  ses 
choix  sont  passés  au  crible  de  tant 
d’élections,  pour  être  soumis  en  défi- 
nitive à un  pouvoir  qu’il  ne  nomme 
pas,  que  l’on  peut  dire  qu’il  n’en  reste 
rien.  Quelle  est  d’ailleurs  l’autorité 
des  législateurs  nommés  par  le  Sénat, 
après  une  triple  élection?  Les  uns 
discutent  sans  voter,  les  autres  votent 
sans  discuter;  aucun  d’eux  ne  pro- 
pose. ...  Cette  division  de  la  discus- 
sion et  du  vote  était  l'anéantissement 
du  régime  représentatif;  aucun  des 
partisans  de  ce  régime  ne  s’y  est 
trompé.  « Jusqu’à  nos  jours,  dit  à ce 
sujet  Benjamin  Constant,  chez  toutes 
les  nations  où  il  y avait  des  formes 
représentatives,  quelque  imparfaites 
que  fussent  ces  formes,  la  discussion 
était  inséparable  de  la  proposition  et 
de  l’adoption  des  lois.  La  Constitution 
de  l'an  vin  parut,  et  le  peuple  de 
Constantinople  ne  fut  plus  le  seul 

feuple  représenté  par  des  muets.  » 
Cours  de  politique  constitutionnelle, 
tom.  I,  p.  87.)  Le  nom  de  muets  est 
resté  au  Corps  législatif.  Singuliers 
représentants  d’un  peuple  souverain! 
11  est  vrai  que  1a  Constitution  de 
l’an  VIII  ne  rappelle  pas,  comme  ses 
devancières,  le  principe  de  la  sou- 
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veraineté  du  peuple;  elle  ne  contient 
pas  non  plus  ne  déclaration  de  droits.  » 
— Oligarchique  depuis  la  Consti- 
tution de  l’an  viii,  le  Gouvernement 
marchait  à grands  pas  vers  la  monar- 
chie et  même  au  oelà. 

Réélu  par  anticipation,  le  18  floréal 
an  X (8  mai  1802),  proclamé  Consul 
à vie,  la  même  année  (2  août),  par 
3,568,885  siilfragcs  sur  3,577,259  vo- 
tants, Bonaparte,  entre  les  mains  du- 
quel tous  les  pouvoirs  tendent  chaque 
jour  à se  coucentrer  davantage,  n’a 
plus  qu’un  titre  à obtenir.  Le  sénatus- 
consiilte  du  28  floréal  an  xii  (18  mai 
1804)  le  lui  donna.  La  nomination  du 
Premier  Consul  de  la  République 
comme  Empereur  des  .Français,  et 
l’hérédité  de  la  dignité  impériale, 
soumises  à l’acceptation  du  peuple, 
furent  consacrées  par  3,521,675  suf- 
frages sur  3,554,254  votants. 

— Eblouie  par  des  succès  qui,  du- 
rant dix  ans,  ne  se  démentirent  pas, 
la  France  semble  presque  avoir  ou- 
blié la  liberté;  te  puissant  génie 
qu’elle  s’était  donné  pour  maître  s’oc- 
cupait de  tout  et  suffisait  à tout.  Mais 
l’heure  des  revers  vint  à sonner. 

« Napoléon,  contrarié  au  milieu  de 
ses  entreprises  par  des  récrimina- 
tions qu’il  ne  comprenait  pas,  détrui- 
sait les  libertés  publiques,  déjà  di- 
minuées lors  de  son  élévation  à l’Em- 
pire. La  liberté  politique  n’existait 
plus:  le  Sénat  ne  trouvait  que  des 
paroles  louangeuses  pour  le  domina- 
teur de  l’Europe  ; le  ’Ti  ibunat,  où  était 
demeuré  un  reste  d’opposition,  avait, 
été  supprimé  ; |e  Corps  législatif  vo- 
tait sans  murmurer  toutes  les  levées 
d’hommes,  toutes  les  anticipations 
sur  la  conscription,  tous  les  retours 
sur  les  classes  précédentes.  La  liberté 
individuelle  n’avait  plus  de  garanties  : 
Napoléon  exilait  arbitrairement.  U 
liberté  de  la  presse  subsistait  encore 
moins,  car  la  police  surveillait  seule 
la  presse  périodique  et  fut  décrétée 
la  censure  préalable  de  tous  les  ma- 
nuscrits. La  liberté  religieuse  souf- 
frait elle-même  des  querelles  de  l’Em- 
pereur et  du  Pape.  Enfin,  la  liberté 
commerciale,  complètement  détruite 
à l’extérieur,  ne  larda  pas  à être  res- 
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treinle  à l’intérieur.  En  1811,  une  ré- 
colte de  grains  insuffisante  fit  monter 
le  prix  du  pain.  Napoléon  voulut  ap- 
provisionner Ini-meme  Paris.  11  en 
vint  jusqu’à  fixer,  à l’instar  de  1a  Con- 
vention, un  maximum  pour  le  prix 
des  grains.  » (G.  Ducoudray,  his- 
toire contemporaine,  3®  édit.  p.  98.) 

— Tel  était  l’état  constitutif  de  la 
France  quand  l’épuisement  du  pays 
et  la  traWon  amenèrent  l’Europe 
coalisée  sous  les  murs  de  Paris.  Le 
Sénat,  qui  s’était  renfermé  jusqu’alors 
dans  une  obéissance  servile,  se  tourna 
aussitôt  contre  le  maître  que  la  for- 
tune abandonnait,  et,  le  3 avril  1814, 
il  proclama  la  déchéance  de  l’Empe- 
reur en  la  motivant  par  ce  long  acte 
d’accusation  : 

« Le  Sénat  conservateur;  — Consi- 
dérant que,  dans  une  monarchie  cons- 
titutionnelle, le  monarque  n'existe 
qu’en  vertu  de  la  Constitution  ou  du 
pacte  social;  — que  Napoléon  Bona- 
parte, pendant  quelque  temps  d’un 
gouvernement  ferme  et  prudent, 
avait  donné  à la  nation  des  sujets  de 
compter  pour  l’avenir  sur  des  actes 
de  sagesse  et  de  justice;  mais  qu’en- 
snite  il  a déchire  le  pacte  qui  l'unis- 
sait au.  peuple  français,  notamment 
en  levant  des  impôts,  en  établissant 
des  taxes  autrement  qu’en  vertu  de 
la  loi,  contre  la  teneur  expresse  du 
serment  qu’il  avait  prêté  à son  avè- 
nement au  trône,  conformément  à 
l’article  53  de  l’acte  des  Constitutions 
du  28  floréal  an  xii;  — qu’il  a com- 
mis cet  attentat  aux  droits  du  peuple, 
lors  même  nu’il  venait  d’aiourner 
sans  nécessité  le  Corps  législatif,  et 
de  faire  supprimer  comme  criminel 
un  rapport  de  ce  corps,  auquel  il 
contestait  son  titre  et  sa  part  à la 
représentation  nationale;  — qu’il  a 
entrepris  une  suite  de  guerres  en 
violation  de  l’article  50  de  l’acte  des 
Constitutions  du  22  frimaire  an  viii, 
qui  veut  que  la  déclaration  de  guerre 
soit  proposée,  discutée,  décrétée  et 
promulguée  comme  des  lois;  — qu’il 
a inconstitutionnellement  rendu  plu- 
sieurs décrets  portant  peine  de  mort, 
nommément  les  deux  décrets  du  5 
mars  dernier,  tendant  à faire  consi- 


dérer comme  nationale  nne  guerre 
qui  n’avait  lieu  que  dans  l’intérêt  de 
son  ambition  démesurée;  — qu’il  a 
violé  les  lois  constitutionnelles  par 
ses  décrets  sur  les  prisons  d’Etat;  — 
qu’il  a anéanti  la  responsabilité  des 
.Ministres,  confondu  tous  les  pouvoirs, 
et  détruit  l’indépendance  oes  corps 
judiciaires; 

« Considérant  que  la  liberté  de 
la  presse , établie  et  consacrée 
comme  l’un  des  droits  de  la  na- 
tion, a été  constamment  soumise  à 
la  censure  arbitraire  de  sa  police,  et 
qu’en  même  temps  il  s’est  toujours 
servi  de  la  presse  pour  remplir  la 
France  et  l’Europe  ae  faits  controu- 
vês,  de  maximes  fausses,  de  doctrines 
favorables  au  despotisme,  et  d’outra- 
ges contre  les  Gouvernements  étran- 
gers; — que  des  actes  et  rapports 
entendus  par  le  Sénat  ont  subi  des 
altérations  dans  la  publication  qui 
en  a été  faite  ; 

« Considérant  qu’au  lieu  de  régner 
dans  la  seule  vue  de  l’intérèf,  du  bon- 
heur et  de  la  gloire  du  peuple  français, 
aux  termes  de  son  serment.  Napoléon 
a mis  le  comble  aux  malheurs  de  la  pa- 
trie par  son  refus  de  traiter  à des  con- 
ditions que  l’intérêt  national  obligeait 
d’accepter,  et  qui  ne  compromettaient 
pas  nionneur  français;  — par  l’abus 
qu'il  a fait  de  tous  les  moyens  qu’oii 
lui  a confiés  en  hommes  et  en  argent; 
— par  l’abandon  des  blessés  sans 
pansement,  sans  secours,  sans  sub- 
sistances; — pardifiérentes  mesures 
dont  les  suites  étaient  la  ruine  des 
villes,  la  dépopulation  des  campa- 
gnes, la  famine  et  les  maladies  con- 
tagieuses; 

« Considérant  que,  par  toutes  ces 
causes,  le  Gouvernement  impérial, 
établi  par  le  sénatus  - consulte  du 
28  floréal  an  xii,  a cessé  d’exister, 
et  que  le  vœu  manifeste  de  tous  les 
Français  appelle  un  ordre  de  choses 
dont  le  premier  résultat  soit  le  ré- 
tablissement de  la  paix  générale, 
et  qui  soit  aussi  l’époque  d'une  ré- 
conciliation solennelle  entre  tous  les 
Etats  de  la  grande  famille  euro- 
péenne; 
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, « Le  Sénat  déclare  décrète  ce 
qui  suit  ; ^ ^ 

a Art  !«*■.  — Napoléon  Bonaparte 
est  déchu  du  trône,  et  le  droit  d'hé- 
rédité, établi  dans  sa  famille,  est 
. aboli.  » * - ~'r.  ‘ 

a Art.  2.  — Le  "Peuple  Frau(;,ais  et 
l’Armée  sont  déliés  du  serment  de  fi- 
délité envers  Napoléon  Bonaparte.  » 

Le  4 avril,  le  Corps  législatif  adhéra 
à l’acte  du  Sénat.  Le  11  du  même 
mois,  Napoléon,  à Fontainebleau, 
abdiqua  en  ces  termes  : 

« Les  Puissances  alliées  ayant  pro- 
clamé que  l’Empereur  Napoléon  était 
le  seul  obstacle  au  rétablissement  de 
la  paix  en  Europe,  l’Empereur  Na- 
poléon, fidèle  à son  serment,  déclare 
qu’il  renonce,  pour  lui  et  ses  héri- 
tiers, aux  trônes  de  France  et  d’Italie, 
et  qu’il  n’est  aucun  sacrifice  person- 
nel, même  celui  de  la  vie,  qu’il  ^ne 
soit  prêt  à faire  à l’intérêt  de  la 
France.  » 

Le  3 mai,  Louis  XVIII  entrait  à 
Paris. 

Y.  — Charte  cokstitütio.vxelle 
DE  1814  (4  juin).  — Le  préambule 
niait  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  pour  y substituer  l’ancienne 
souveraineté  des  Rois  de  France.  On 
y lisait,  en  elTet,  ceci  : « Nous  avons 
considéré  que,  bien  que  V autorité  ré- 
sidât en  France  dans  la  personne  du 
Roi,  nos  prédécesseurs  n’avaient  point 
hésité  ken  modifier  l’exercice  suivant 

la  différence  des  temps;  nous 

avons  dû,  à l’exemple  des  Rois  nos 
prédécesseurs,  apprécier  les  effets  des 
progrès  toujours  croissants  des  lumiè- 
res... A ces  causes,  nous  avons  vo- 
lontairement, et  par  le  libre  exercice 
de  notre  autorité  royale,  accordé  et  ac- 
cordons, fait  concession  et  octroi  à nos 
sujets,  etc.  »' 

Au  Roi  seul,  dont  la  personne  était 
déclarée  inviolable  et  sacrée,  appar- 
tenait la  puissance  exécutive.  Chef  su- 
prême de  l’Etat,  il  commandait  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  déclarait 
la  perre,  faisait  les  traités  de  paix, 
d’alliance  et  de  commerce^  nommait 
à toutes  les  fonctions;  lui  seul  avait 
. l’initiative  des  lois.  * v 


Le  pouvoir  législatif  était  attribué 
tout  à la  fois  au  Roi  pour  la  proposi- 
tion et  la  sanction,  à deux  Chambres 
(la  Chambre  des  Paire  et  la  Chambre 
aes  Députés)  pour  la  discussion  et  le 
vote. 

La  Chambre  des  Pairs  était  compo- 
sée des  Paire  nommés  par  le  Roi,  en 
nombre  illimité,  héréditaires  ou  à vie 
à son  choix.  La  Chambre  des  Députés 
était  formée  des  Députés  élus  par  les 
Collèges  électoraux,  pour  cinq  ans, 
avec  renouvellement  tous  les  ans  par 
cinquième.  Nul' ne  pouvait  être  élu 
député,  »8’il  n’était  âgé  de  40  ans  et 
ne  payait  une  contribution  directe  de 
1,000  fr.  S’il  n’y  lavait  pas  cinquante 
éligibles  remplissant  cette  dernière 
condition  dans  de  département,  les 
plus  imposés  au-dessous  de  1,000  £r. 
complétaient  ce  nombre.  Pour  être 
électeur,  il  fallait  avoir  30  ans  et  payer 
une  contribution  directe  de  300  fr. 

Le  Roi'  avait  le  * droit  de  • faire  i des 
nobles  à ^volonté,' mais  sans  ^aucune 
exemption  des  charges  et‘ des  devoirs 
de  la  société.  La  liberté  des  Cultes 
était  proclamée,  mais  en  même  temps 
la  l’eligion  catholique  était  déclarée 
Religion  de  l’Etat. 

— Le  retour  des  Bourbons  avait 
été  bien  accueilli.  Un  mot  heureux  dù 
comte  d’Artois,  qui  devint  plus  tard 
Charles  X : « Il  n’y  a rien  de  changé 
en  France,  il  n’y  a qu’un  Français  de 
plus,  » avait  fait  fortune.  On  espérait 
que  vingt  ans  de  malheure  avaient 
éclairé  les  princes  de  l’antique  mai- 
son royale;  qu’ils  avaient  beaucoup 
oublié  "et  heaucoun  appris.  Mais  cet 
espoir  fut  bientôt  oécu.  Les  Ministres 
du  Roi,  les  courtisans  revenus  de 
l’exil,  les  émigrés,  plus  exigeants  et 
plus  fiers  que  jamais,  changèrent  les 
dispositions  en  éveillant  les  inquié- 
tudes. ' 

— Relégué  àl’ile  d’Elbe,  Napoléon 
songea  à tirer  parti  du. mécontente- 
ment général,  l^e  1®*"  mars,  il  débar- 
qua à Cannes,  et,  le  20,  il  rentrait 
aux  Tuileries. 

VI.  — Acte  additionnel  adx 
Constitutions  de  l’Emfire  (22  avril 
1815).  — Instruit  par  le  malheur, 
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Napoléon  voulut  satisfaire  les  désirs 
(le  liberté  qu'il  avait  trop  méconnus. 
Tel  fut  l’objet  de  l’acte  additionnel 
aux  Constitutions  de  l’Empire  (j^u’il 
promulgua  solennellement,  son  but, 
disait-il,  n’étant  plus  « désormais  que 
d’accroitre  la  prospérité  de  la  France 
par  l’alTermissement  de  la  liberté 
publique.  » . 

Cet  acte  donnait  au  pays  de  vén- 
tables  garanties  constitutionnelles.  11 
supprimait  la  Censure,  en  reconnais- 
sant à tout  citoven  le  droit  d’imprimer 
et  de  publier  ses  pensées,  sauf  à en 
répon(Tre  devant  un  jurj/,  même  pour 
les  simples  délits.  11  annonçait  la  mo- 
dificalion  par  une  loi  de  ce  fameux 
article  75  de  la  Constitution  de  l’un  vm, 
abrogé  seulement  en  1870,  aux  termes 
duquel  les  agents  du  Gouvernement  ne 
pouvaient  être  poursuivis  qu’en  vertu 
d'une  décision  du  Conseil  d'Etat.  La 
liberté  individuelle  était  sérieusement 
protégée.  — l'ar  un  décret  du  13  mars 
1815,  daté  de  Lyon,  Napoléon  avait 
aboli  la  noblesse  et  remis  en  vigueur 
les  lois  de  l'Assemblée  Constituante 
à ce  sujet.  Le  30  avril,  il  rendait  aux 
Communes  le  droit  d’élection  de  leurs 
Maires  et  Adjoints,  conformément  au 
décret  de  l'Assemblée  Constituante, 
du  14  décembre  1789. 

— Cependant  Napoléon  était  de- 
meuré un  sujet  d'elfroi  pour  l’Eu- 
rope; maigre  ses  déclarations  pacifi- 
ques, la  coalition  se  reforma.  Il  courut 
aux  frontières,  battit  les  Prussiens  à 
Fleurus  et  à Ligny , mais  le  désastre  de 
Waterloo  (18  juin)  livra  de  nouveau 
la  France  a l'invasion  étrangère.  Na- 
poléon dut  abdiquer  encore  une  fois; 
les  alliés  ramenèrent  Louis  XVllL 
Cette  seconde  restauration  ne  dura 
que  quinze  ans. 

— « Appelée  à réconcilier  le  présent 
avec  le  passé,  la  dynastie  des  Bour- 
bons ne  sembla  régner  que  par  la 
grâce  de  l’étranger;  avec  elle  étaient 
revenus  les  hommes  de  l’ancien  ré- 
gime, ne  rapportant  de  l’exil  que  des 
ressentiments  et  des  préjugés.  On  les 
vit,  pendant  quinze  ans,  essayer  de 
relever  des  ruines  et  de  rendre  à la 
vie  ce  qui  n’était  plus  : mais,  pendant 
qu’ils  se  livraient  k cette  oeuvre  de 
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réaction,  les  idées  révolutionnaires 
faisaient  explosion  sur  tous  les  points 
de  l’Europe,  et  la  Sainte-Alliance 
s’efforcait  en  vain  de  les  étouffer. 
Cepenàant  la  France  avait  supporté 
tous  ses  malheurs  avec  une  constance 
héroïque  : elle  avait  fidèlement  payé 
la  rançon  qui  lui  avait  été  imposée. 
Heureuse  de  quelques  jours  de  paix 
après  tant  d’orages,  elle  se  reposait 
sur  la  foi  des  serments,  quand  tout  à 
coup  la  royauté,  jetant  le  masque, 
osa  déchirer  le  pacte  qui  la  liait  a la 
nation.  Alors,  comme  en’  1789,  le 
peuple  se  leva  et  renversa  en  trois 
jours  (27,  28,  29  juillet  1830)  une 
dynastie  parjure,  pour  placer  sur  le 
trône  une  famille  qui  avait  fait  al- 
liance avec  la  Kévolution,  et  pris  une 
part  glorieuse  à ses  premières  luttes.» 
(Ferrand  et  de  Lamarque,  Histoire  de 
la  Révolution  française,  etc.,  etc., 
t.  V,  p.  553,  554.) 

Le  9 août  1830,  le  duc  d’Orléans 
était  proclamé  Roi  des  Français,  sous 
le  titre  de  Louis-Philippe  I®''. 

VIL  — Charte  de  1830  (9  août). 
— Ce  ne  fut  point  une  Constitution 
nouvelle  à proprement  parler,  mais 
une  modification  de  la  Charte  del814. 
i.e  préambule , fui  supprimé  comme 
blessant  la  dignité  nationale,  en  pa- 
raissant octroyer  aux  Français  des 
droits  qui  leur  appartiennent  essen- 
tiellement. 

L’article  6,  qui  proclamait  ((religion 
de  l’Etat  » la  religion  catholique,  fut 
remplacé  par  une  disposition  où  elle 
était  désignée  comme  étant  a profes- 
sée par  la  majorité  des  Français,  o 
On  déclara  que  la  censure  ne  pourrait 
jamais  être  rétablie.  Un  jury  était 
établi  pour  le  jugement  des  délits  po- 
litiques. L’hérédité  de  1a  Pairie  éUit 
mise  en  question  : elle  fut  abolie  l’an- 
née suivante. 

L’initiatire  des  lois  appartenait  à la 
fois  au  Roi  et  aux  deux  Chambres. 
L’iige  pour  être  député  était  abaissé  à 
30  ans,  et  le  cens  de  1,000  fr.  à 500  fr. 
de  contribution  directe  ; l'àge  des  élec- 
teurs était  abaissé  à 25  ans,  et  leur 
cens  à 200  fr.  Quelques  capacités 
(membres  et  correspondants  de  Plus- 
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liUil),  elles  officiers  en  retraite  pen- 
sionnés de  1,200  fr.  étaient  électeurs. 
Les  Président  des  Collèges  électoTaux, 
jadis  nommés  parle  Roi,  l’étaient  par 
les  électeurs.  De  même,  le  Présndent 
de  la  Chambre  des  Députés  était  élu 
par  elle,  à l’ouverture  de  chaque  ses- 
sion. 

— Portée  an  pouvoir  par  une  Révo- 
lution, la  Royauté  de  1830  disparut, 
ilix-huit  ans  après,  par  une  Révolu- 
tion. 

«Le  Gouvernement  de  juillet  n’a- 
vait pu  rallier  la  noblesse  et  le  clergé, 
dévoués  à la  Restauration  : il  se  dé- 
liait des  classes  populaires  et  ne  s’ap- 
puyait que  sur  la  bourgeoisie,  trop 
faible  pour  le  soutenir.  Il  persistait  a 
laisser  à l’opposition  des  griefs  consi- 
dérables. En  n’appelant  à nommer  les 
députés  que  les  électeurs  inscrits  aux 
rôles  des  contributions  directes  jus- 
qu’à la  somme  de  200  francs,  il  vio- 
lait un  principe  important  : l’égalité. 
C’était  a ce  système  que  s’attaquaient 
les  cris  de  réforme  électorale.  La  com- 
position de  la  Chambre  des  Députés, 
remplie  en  grande  partie  de  fonc- 
tionnaires, rendait  plus  trompeuse 
encore  cette  partielle  représentation 
(lu  pays.  La  réforme  parlementaire, 
toutefois,  passionnait  moins  le  public 
que  la  réforme  électorale. 

« La  question  de  la  réforme  parle- 
mentaire et  de  la  réforme  électorale  se 
posa  avec  éclat  dans  l’année  1847.  A 
chaque  session  depuis  1840,  l’oppo- 
sition l’avait  mise  en  avant;  mais, 
lasse  de  voir  ses  propositions  reje- 
tées, elle  chercha  un  appui  dans  l’agi- 
tation... 

« Le  mauvais  état  des  finances,  les 
crises  monétaires  iuquiétaientle  com- 
merce. Les  crises  alimentaires,  la  fa- 
mine de  1846  rendaientles  impôts  plus 
onéreux.  Trois  écrivains,  en  glorifiant 
la  Révolution  française  à des  points 
de  vue  divers,  ravivaient  les  traditions 
républicaines.  Les  manifestations  ré- 
formistes commencèrent,  le  10  juil- 
let 1847,  par  le  banquet  du  Château- 
Ronge.Lenanquet  de  Mâcon  emprunta 
ini  intérêt  dramatique  à la  foule  qui 
s'y  pressait,  à un  orage  qui  le  trou- 
bla et  à un  discours  de  M.  de  Lamar- 


tine qui,  au  milieu  de  la  tempête, 
caractérisa  la  révolution  imminente 
par  un  mot  cruel  : révolution  du  mé- 
pris. » (G.  Ducoudray,  Histoire  con- 
temporaine,  3»  édit.,  p.  352  et  suiy.) 

— Le  24  février  1848 , à la  suite 
d’une  lutte  qui  ensanglanta  les  rues  de 
Paris,  mais  que  Louis-Philippe  ne 
voulut  point  prolonger,  ce  monarque 
abdiqua;  la  France,  non  sans  quelque 
surprise,  vit  proclamer  la  République. 

Le  2 mars,  le  Gouvernement  provi- 
soire fit  appel  au  suffrage  universel 
pour  la  nomination  d’une  Assemblée 
Constituante  qui  ouvrit  ses  séances, 
le  4 mai,  et  s^occupa  de  rédiger  une 
Constitution. 

VIH.  — Constitution  de  1848 
(4  novembre).  — Elle  conférait  le 
pouvoir  législatif,  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  et  de  ratifier  les  traités,  à 
une  Assemblée  unique,  permanente, 
élue  par  tous  les  Français  âgés  de  21 
ans  et  jouissant  de  leurs  droits  civils 
et  politiques  ; — le  pouvoir  exécutif  k 
un  Président  nommé  pour  quatre  ans 
par  les  mêmes  électeurs,  rééligible 
seulement  après  un  intervalle  de 
quatre  années , responsable , parta- 
geant l’initiative  des  projets  (le  lois 
avec  l’Assemblée,  assurant  l’exécution 
des  lois  après  les  avoir  promulguées, 
et  disposant  de  la  force  armée  sans 
pouvoir  jamais  la  commander  en  per- 
sonne. 

Un  Conseil  d’Etat,  choisi  par  l'As- 
semblée, élaborait  les  lois;  il  était 
présidé  de  droit  parun  Vice-Président 
de  la  République  également  nommé 
par  l’Assemblée  sur  une  liste  de  trois 
candidats  dressée  par  le  chef  du  pou- 
voir exécutif. 

Une  Haute-Cour  de  justice  était  ins- 
tituée pour  juger  les  crimes  contre  la 
sûreté  de  l’Etat. 

— La  Constitution,  qui  se  compo- 
sait de  146  articles,  était  précédée 
d'un  préambule  ainsi  conçu  : 

« En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du 
Peuple  français , l’Assemblée  natio- 
nale proclame  ; 

((1.  — La  France  s’est  constituée 
en  République.  En  adoptant  celte 
forme  définitive  de  Gouvernement, 


CONS  196  CONS 


elle  s’cst  proposé  pourbul  de  marcher 
plus  librement  dansla  voie  du  progrès 
et  de  la  civilisation,  d’assurer  une  ré- 
partition de  plus  en  plus  équitable  des 
charges  et  des  avantages  de  la  société, 
d'augmenter  l'aisance  de  chacun  par 
la  réduction  graduée  des  dépenses  pu- 
- bliques  et  des  impôts,  et  de  faire  par- 
venir tous  les  citoyens,  sans  nouvelle 
commotion,  par  l’action  successive  et 
constante  des  institutions  et  des  lois, 
k un  degré  toujours  plus  élevé  de 
moralité,  de  lumière  et  de  bien-être. 

« 2.  — La  République  française  est 
démocratique,  une  et  indivisible. 

«3.  — Elle  reconnaît  des  droits  et 
des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs 
aux  lois  positives. 

« 4 . — Elle  a pour  principe  la  Liber- 
té, l’Egalité  et  la  Fraternité.  — Elle 
a pour  base  la  famille,  le  travail,  la 
propriété,  l’ordre  public. 

O 5. — Elle  respecte  les  nationalités 
étrangères,  comme  elle  entend  faire 
respecter  la  sienne  : n’entreprend  au- 
cune guerre  dans  des  vues  de  con- 
quête, et  n’emploie  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d’aucun  peuple. 

« 6.  — Des  devoirs  réciproriues 
obligent  les  citoyens  envers  la  Répu- 
blique, et  la  République  envers  les 
citoyens. 

« 7.  — Les  citoyens  doivent  ai- 
mer la  Patrie,  servir  la  République,  la 
défendre  même  au  prix  ae  leur  vie, 
participer  aux  charges  de  l’Etat  eu 
raison  de  leur  fortune;  ils  doivent 
s’assurer,  par  le  travail,  des  moyens 
d’existence,  et,  par  la  prévoyance^  des 
ressources  pour  l’avenir  ; ils  doivent 
concourir  au  bien-être  commun  en 
s’entr’aidant  fraternellement  les  uns 
les  autres,  et  à l’ordre  général  en  ob- 
servant les  lois  morales  et  les  lois 
écrites  qui  régissent  la  société,  la  fa- 
mille et  l’individu. 

« 8.  — La  République  doit  pro- 
téger le  citoyen  dans  sa  personne,  sa 
famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son 
travail,  et  mettre  à la  portée  de  cha- 
cun l’instruction  indispensable  à tous 
les  hommes;  elle  doit,  par  une  assis- 
tance fraternelle,  assurer  l’existence 
des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur 
procurant  du  travail  dans  les  limites 


de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à 
défaut  de  la  famille,  les  moyens  d’exis- 
ter à ceux  qui  sont  hors  d état  de  tra- 
vailler. 

a En  vue  de  l’accomplissement  de 
tous  ces  devoirs  et  pour  la  garantie 
de  tous  ces  droits,  l'Assemblée  Natio- 
nale, fidèle  aux  traditions  des  grandes 
Assemblées  qui  ont  inauguré  la  Révo- 
lution Française,  décrète,  ainsi  qu'il 
^uit,  la  Constitution  de  la  Républi- 
que : ...  » 

— Le  10  décembre  1848,  eut  lieu 
l’élection  du  Président.  5,562,834  suf- 
frages donnèrent  ce  titre  au  Prince 
Louis -Napoléon  Bonaparte.  I.e  gé- 
néral Cavaignac  obtint  1,469,166 
voix;  Ledru-Rollin  370,119;  Raspail 
36,226;  M.  de  Lamartine  n’en  réunit 
pas  20,000.  En  conséquence,  le  Prince 
Louis  - Napoléon  Bonaparte  , après 
avoir  prêté  sermentà  la  Constitution, 
fut  proclamé  Président  de  la  Répu- 
blique Française  : ses  pouvoii-s  de- 
vaient expirer  le  deuxième  dimanche 
du  mois  ae  mai  1852. 

— L’Assemblée  Constituante  se  re- 
tira, le  27  mai  1849,  pour  faire  place 
à l’Assemblée  législative.  — Nous  n’a- 
vons point  à retracer  ici  les  divers  in- 
cidents de  la  lutte  qui  s’engagea  entre 
le  Pouvoir  exécutif  et  le  Pouvoir  par- 
lementaire. Les  différents  partis  s^agi- 
taient;  le  Président  prit  les  devants 
et,  le  2 décembre  1851,  au  matin,  on 
lisait  sur  les  murs  de  la  capitale  la 
proclamation  suivante  : 

«Français!  la  situation  actuelle  ne 
peut  durer  plus  longtemps.  Chaque 
jour  qui  s’écoule  aggrave  les  dangers 
du  pays.  L’Assemblée,  qui  devait  être 
le  plus  ferme  appui  de  l’ordre , est 
devenue  un  foyer  de  complots.  Le 
atriotisme  de  trois  cents  de  ses  mem- 
res  n’a  pu  arrêter  ses  fatales  tendan- 
ces. Au  lieu  de  faire  des  lois  dans 
l’intérêt  général,  elle  forge  des  armes 
pour  la  guerre  civile;  elle  attente  au 
pouvoir  que  je  tiens  directement  du 
peuple;  elle  encourage  toutes  les 
mauvaises  passions  ; elle  compromet 
le  repos  delà  France;  je  l’ai  dissoute, 
et  je  rends  le  peuple  entier  juge  entre 
elle  et  moi. 

a La  Constitution,  vous  le  savez, 
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avait  été  faite  dans  le  but  d'affaiblir 
d’avance  le  pouvoir  que  vous  alliez  me 
confier.  Six  raillions  de  suffrages  fu- 
rent une  éclatante  protestation  contre 
elle,  et  cependant  je  l’ai  fidèlement 
observée.  Les  provocations , les  ca- 
lomnies, les  outrages  m’ont  trouvé 
impassible.  Mais  aujourd’hui  que  le 
pacte  fondamental  n’est  plus  respec- 
té de  ceux-là  même  qui  l’invoquent 
sans  cesse,  et  que  les  hommes  qui  ont 
déjà  perdu  deux  monarchies  veulent 
me  lier  les  mains,  afin  de  renverser 
la  Hépubllque,mon  devoir  est  de  dé- 
jouer leurs  perfides  projets,  de  main- 
tenir la  République  et  de  sauver  le 
pays  en  invoquant  le  jugement  so- 
lennel du  seul  souverain  que  je  re- 
connaisse en  France,  le  Peuple. 

« Je  fais  donc  un  appel  loyal  à la 
nation  tout  entière,  et  je  vous  dis  : Si 
vous  voulez  continuer  cet  état  de 
malaise  qui  nous  dégrade  et  compro- 
met notre  avenir,  choisissez  un  autre 
à ma  place,  car  je  ne  veux  plus  d’un 
pouvoir  qui  est  impuissant  à faire  le 
Lien,  me  rend  responsable  d’actes  (jue 
je  ne  puis  empêcher,  et  m’enchaîne 
au  gouvernail  quand  je  vois  le  vais- 
seau courir  vers  l’abime. 

« Si,  au  contraire,  vous  avez  encore 
confiance  en  moi,  donnez -moi  les 
moyens  d'accomplir  la  grande  mission 
que  je  tiens  de  vous. 

« Cette  mission  consiste  à fermer 
l’ère  des  révolutions  en  satisfaisant 
les  besoins  légitimes  du  peuple  et  en 
le  protégeant  contre  les  passions  sub- 
versives. Elle  consiste  surtout  à créer 
des  institutions  ^ui  survivent  aux 
hommes  et  qui  soient  enfin  des  fon- 
dations sur  lesquelles  on  puisse  as- 
seoir quelque  chose  de  durable. 

« Persuadé  que  l’instabilité  du  pou- 
voir, que  la  prépondérance  d’une  seule 
Assemblée  sont  des  causes  perma- 
nentes de  trouble  et  de  discorde,  je 
soumets  à vos  suffrages  les  bases 
fondamentales  suivantes  d’une  Cons- 
titution que  les  Assemblées  dévelop- 
peront plus  tard  : 

« 1“  In  Chef  responsable  nommé 
pour  dix  ans; 

a 2«  Les  Ministres  dépendants  du 
Pouvoir  exécutif  seul; 
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« 3®  Un  Conseil  d’État  formé  des 
hommes  les  plus  distingués,  préparant 
les  lois  et  en  soutenant  la  discussion 
devant  le  Corps  législatif; 

« 4®  Un  Corps  législatif  discutant  et 
votant  les  lois,  nommé  par  le  suffrage 
universel,  sans  scrutin  de  liste  qui 
fausse  l’élection; 

« 5®  Une  seconde  Assemblée,  formée 
de  toutes  les  illustrations  du  pays, 
pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte 
fondamental  et  des  libertés  publiques. 

« Ce  système,  créé  par  le  Premier 
Consul  aq  commencement  dusiècle,  a 
déjà  donné  à la  France  le  repos  et  la 
prospérité;  il  les  lui  garantirait  en- 
core... » 

— Tous  les  Français  âgés  de  21  ans, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques, furent  appelés,  les  20  et 
21  décembre,  à se  prononcer  sur 
l’adoption  ou  le  rejet  du  plébiscite 
suivant  : a Le  Peuple  français  veut  le 
maintien  de  l’autorité  de  Louis-Napo- 
léon Bonaparte,  et  lui  délègue  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  établir  une  Cons- 
titution sur  les  bases  proposées  dans  sa 
proclamation  du  2 décembre  1851.  » 

Sur8,llG,773  bulletins,  7,439,216 
portèrent  le  mot  oui;  640,737  le  mot 
non;  36,820  furent  annulés  comme 
irréguliers. 

IX.  — CoysTiTüTioîf  DE  1852  (14 
janvier).  — Faite  en  vertu  des  pou- 
voirs que  la  nation  venait  de  donner 
au  Prince  Président,  elle  reproduit  les 
parties  essentielles  de  la  Constitution 
de  l’an  viii,  et  déclare,  dans  son  arti- 
cle !«'■,  reconnaitre,  confirmer  et  ga- 
rantir a les  grands  principes  procla- 
més en  1789,  et  qui  sont  la  base  du 
droit  public  des  Français.  » 

Le  Gouvernement  de  la  République 
est  confié  pour  dix  ans  au  Prince 
Louis-Napoléon  Ronaparte.  Respon- 
sable devant  le  Peuple  français  auquel 
il  a toujours  le  droit  de  faire  appel,  il 
commande  les  forces  de’  terre  et  de 
mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités 
de  paix,  d’alliance  et  de  commerce, 
nomme  à tous  les  emplois;  lui  seul  a 
l’initiative  des  lois;  il  fait  les  règle- 
ments et  décrets  nécessaires  pour 
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leur  exécution.  Les  Ministres  ne  dé- 
pendent que  du  Chef  de  l’Etat. 

La  puissance  Uaislative  s’exerce 
collectivement  par  le  Président  de  la 
Répnbiiqne,  le  Sénat  et  le  Corps  lé- 
gislatif. 

L'n  Conseil  d'Etat^  dont  les  mem- 
bres sont  nommés  par  le  Président  et 
révocables  par  lui,  rédige  les  projets 
de  lois  et  en  soutient  la  discussion 
devant  les  deux  Assemblées.  11  élabore 
les  règlements  d’administration  pu- 
blique, et  résout  les  difliciiltés  qui 
s’élèvent  en  matière  d'administration. 

Le  Corys  législatif  discute  et  vote 
les  projets  de  lois  et  d’impôts.  Les 
Députés  sont  élus  par  le  sulîrage  uni- 
versel, pour  six  ans.  Ils  ne  reçoivent 
aucun  traitement,  11  y a un  Député  à 
raison  de  30,000  électeurs. 

Le  Président  et  les  Vice-Présidents 
du  Corps  législatif  sont  nommés  par 
le  Président  de  la  République  polir 
un  an  : ils  sont  choisis  parmi  les  Dé- 
putés. 

Le  Président  de  la  République  con- 
voque^ ajourne,  proroge  et  dissdut  le 
Corps  législatif  En  cas  de  dissolution, 
une  nouvelle  Assemblée  doit  être  con- 
voquée dans  un* délai  de  six  mois. 

Gardien  du  pacte  fondamental,  le 
Sénat  s’oppose  à la  promnlg^ation  : 

des  lois  qui  seraient  contraires  ou 
qui  porteraient  atteinte  à la  Constitu- 
tion, à la  religion,  à la  morale,  à le 
liberté  des  Cultes,  à la  liberté  indivi- 
duelle. à l’égalité  des  citoyens  devant 
la  loi,  à l'inviolabilité  de  la  propriété 
et  au  principe  de  l’inamovibilité  de  la 
magistrature  ; — 2°  de  celles  qui  pour- 
raient compromettre  la  défense  du 
territoire.  — Il  règle,  par  un  sénatus- 
consulte,  tout  ce  qui  n^a  pas  été  prévu 
par  la  Constitution  et  qui  est  néces- 
saire à sa ‘marche,  ainsi  que  le  sens 
des  articles  de  la  Constitution  qui 
donnent  Heu  à différentes  interpréta- 
^tions.  Ces  sénatus-consultes  sont  sou- 
mis à'  la  sanction  du  Président  et 
promulgués  par  lui. 

Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous 
les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme 
inconstitutionnels  par  le  Gouverne- 
ment ou  dénoncés  pour  la  même  cause 
par  les  pétitions  aes  citoyens.  11  peut 
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proposer  des  modiftcàtions  à la  Cof»« 
titution.  Si  la  proposition  est  adoptée 
par  le  Pouvoir  exécutif,  il  y est  statué 
par  un  Sénatus-Consulte.  Néanmoins, 
doit  être  soumise  au  suffrage  univers 
tonte  modilication  aux  bases  fondai 
mentales  de  la  Constitution,  telles 
qu’elles  ont  été  posées  dans  la  pro^ 
clamation  du  2 décembre  et  adoptées 
par  le  Peuple.  .•  ^ 

Le  nombre  des  Sénateurs  estfixê  an 
maximum  à cent  cinquante!  Le  Sénât 
se  compose  : 1®  des  Cardinaux  ^ dés 
Maréchaux,  des  Amiraux;  —'2®  des 
citoyens  que  le  Président  de  W Ré- 
publique juge  convenable 

entrer.  ’ '*  ‘ • 

Les  Sénateurs  sont  inamovibles  et 
à vie.  Leurs  fonctions  sont  gratuites; 
mais  le  Président  de  la  République  a 
la  faculté  d’accorder  à des  Sénateurs, 
en  raison  de  leurs  services  et  de  leur 
position  de  fortune,  une  dotation  per- 
sonnelle qui  ne  peut  excéder  30,000 
francs  par  an.  - 

Le  Président  et  les  Vice-Présidents 
du  Sénat  sont  nommés,  pour  un  an . 
par  le  Président  de  la  République  et 
choisis  parmi  les  Sénateurs.  ■ 

Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas 
publiques.  Cette  Assemblée  est  conro- 
quée  et  prorogée  par  le  Président  *de 
la  République^  qui  fixe  la  durée  des 
sessions. 

Une  Haute-Cour  de  justice'  juge 
sans  appel  ni  recours  en  ca'ssation. 
toutes  personnes  renvoyées  devant 
elle  comme  prévenues  de  crimes,  at- 
tentats ou  complots  contre  le  Prési- 
dent de  la  République  et  contre  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l’Etat.  " 3b  ot 

Le  pouvoir  exécutif  nomme'  les 
Maires  avec  la  faculté  de  les  prendre 
hors  du  Conseil  municipal.  ‘ 

— Plusieurs  Sénatus-consultes  vin- 
rent modifier  la  Constitution  du  14 
janvier  1852.  Le  plus  important  fut 
celui  du  7 novembre  de  la  même 
année,  rétablissant  la  dignité  impé- 
riale. 

Proposé  à l’acceptation  du  peuple, 
il  fut  ratifié,  les’ 21  et  22  novembre, 
par  7,824,189  suffrages.  253,145  bul- 
letins seulement  portèrent  le  mot 


CONS  2ûi  CONS 


tum;  63,S26  furent  annulés.  En  con- 
séquence, à la  date  du  2 décembre 
1852,  le  sénatus-consulte  du  7 no- 
\embre,  ratifié  par  le  plébiscite  des 
21  et  22  du  même  mois,  fut-  pro- 
mulgué comme  loi  de  l’Etat.  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  fut  proclamé 
Empereur^  des  Français  sous  le  nom 
de  Napoléon  111.  , 

En  autre  sénatus-consulte,,  à la 
date  du  25  décembre  1852,  donna  à 
l’Empereur  le  droit  d’ordonner  ou 
d’autoriser  tous  les  travaux  d’utilité 
publique,  toutes  les  entreprises  d’in- 
térêt général.  Une  dotation  annuelle 
et  viagère  de  30,000  fr.  fui  affectée 
k la  dignité  de  Sénateur.  Une  indem- 
nité, ^ fixée  à raison  de  2,500  fr.  par 
mois,  pendant  la  durée  de  chaque 
session,  fut  allouée  aux  Députés. 

— Four  ne  pas  trop  prolonger 
cet  article,  nous  nous  nornerons  à 
ajouter  que,  le  8 mai  1870’  les  élec- 
teurs'- furent  appelés  à voter  sur 
l’acceptation  ou  le  rejet  du  projet  de 
fUbiscUe  dont  la  teneur  suit  : « Le 
Peuple  approuve  les  réformes  libérales 
opérées  dans  la  Constüution  depuis 
1860,  par  ^Empereur,  avec  le  con- 
cours des  grands  Corps  de  VElat,  et 
ratifie  le  sénatus-consuUe  du  20  avril 
1870,  » fixant  la  Constitution  de  l’Em- 
pire. I. 

Le  recensement  général  des  suf- 
frages donna  les^  résultats  suivants 
7,350,142  bulletins  portant  le  mot 
lOui;  1,538,825  bulletins  portant  le 
mot  non;  112,975  bulletins  nuis. 

^ — Trois  mois  ne  s’étaient  pas 
écoulés  que  l’Empire  s’effondrait.  Le 
•i  septembre,  à la  nouvelle  du  désas- 
tre de  Sedan,  la  foule  se  précipita 
vere  le  Corps  législatif,  qui  fut  envahi, 
et,  le  soir  même,  un  nouveau  Gou- 
vernement, s’intitulant:  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nalionale,  siégeait 
à l’Hôtel-de-Ville. 

’ Le  icf  mai-s  1871,  l’Assemblée  na- 
tionale, réunie  à Bordeaux,  votait,  à 
la  presque  unanimité,  un  ordre  du 
jour  ainsi  conçu:  « Dans  les  circons- 
tances douloureuses  que  traverse  la 
Patrie,  en  face  de  protestations  et  de 
réserves  inattendues,  V Assemblée  na- 
] tionale  confirme  la  déchéance  de  Na- 


poléon III,  déjà  prononcée  par  de 
suffrage  universel^  et  le  rend  respon- 
sable de  la  ruine,  de  Vinvasion  et  du 
démembrement  de  la  France.  » 

— Voy.  Assemblée  nationale;  — 
République. 

- CONSTITUTION  d’avoué.—  Dési- 
gnation de  l’avoué  qui  doit  occuper 
pour  une  partie.  La  forme  et  les  dé- 
lais en  sont  déterminés  par  le  Code 
de  procédure  civile.  (Art.  75-^2.) 

CONSTITUTION  DE  RENTE.  — 
(Cod.  civ.  art.  1909-1914.) 

On  appelle  ainsi  le  contrat  par  le- 
quel une  des  parties  prête  k l’autre 
un  capital  qu’elle  s’interdit  d’exiger, 
à la  charge  par  l’emprunteur  de  payer 
un  intérêt  annuel  qu'on  nomme  rente. 

— Voy.  RENTE  PERPÉTUELLE. 

.CONSTITUTIONNEL.  (dROIT)  — 
Voy.  DROIT  CONSTITUTIONNEL. 

CONSTRUCTIONS.  7- 1,  -7  « Les 
matériaux  provenant  de  la  démolition 
d’un  édifice,  ceux  assemblés^  pour 
en  construire  un  nouveau,  souimeubles 
jusqu’à  ce  ou’ils  soient  employés 
par  l’ouvrier  dans  une  construction.  » 
(Cod.  civ.  art.  532.)  — Voy.  biens. 

2.  — Toutes  constructions  sur  un 
terrain  sont  présumées  faites  par  le 
propriétairCj  k ses  frais,  et  lui  appar- 
tenir, sauf  la  preuve  contraire,  et 
sans  préjudice  de  la  propriété  qu’un 
tiers  pourrait  avoir  acquise  par  pres- 
cription. (Cod.  civ.  art.  553.) 

3.  — Le  propriétaire  du  sol  qui  a 
fait  des  constructions  avec  des  maté- 
riaux qui  ne  lui  appartenaient  pas  doit 
en  payer  la  valeur  ; il  peut  aussi  être 
condamné  k des  dommages-intérêts, 
s’il  y a lieu  ; mais  le  propriétaire  des 
matériaux  n’a  pas  le  droit  de  les  en- 
lever. (Cod.  civ.' art.  554.) 

4.  — l.orsque  les  constructions 
ont  été  faites  par  un  tiers  et  avec  ses 
matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a 
droit  ou  de  les  retenir,  ou  d’obliger 
ce  tiers  à les  enlever.  — S’il  demande 
la  suppression  des  constructions,  elle 
est  aux  frais  de  celui  qui  les  a faites,  - 
sans  aucune  indemnité  pour  lui  ; il 
peut  même  être  condamne  k des  dom- 
mages-intérêts, s’il  y a lieu,  pour  le 
préjudice  éprouvé  pai-  le  propriétaire 
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du  fonds.  — Si  ce  dernier  préfère 
conserver  les  constructions,  il  doit 
rembourser  la  valeur  des  matériaux 
et  le  prix  de  la  main-d’œuvre,  sans 
égard  à la  plus  ou  moins  grande  aug- 
mentation de  valeur  que  le  fonds  a 
pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  cons- 
tructions ont  été  faites  par  un  tiers 
évincé,  qui  était  de  bonne  foi^  le  pro- 
priétaire n’en  peut  demander  la  sup- 
pression : il  a seulement  le  choix,  ou 
de  rembourser  la  valeur  des  maté- 
riaux et  le  prix  de  la  main-d’œuvre, 
ou  de  payer  une  somme  égale  à celle 
dont  le  fonds  a augmenté  de  valeur. 
(Cod.  civ.  art,  555.) 

5.  — Le  propriétaire  d’un  bâtiment 
est  responsable  du  dommage  causé 
par  sa  ruine,  lorsqu’elle  est  arrivée 

{>ar  suite  du  défaut  d*entretien  ou  par 
e vice  de  sa  construction.  (Cod.  civ, 
art.  1386.) 

6.  — Pour  ce  qui  concerné  la 
responsabilité  de  l’arc/iî7ecte  et  de 
l’en /repreneur  (Cod.  civ.  art.  1792, 
1793),  voy.  LOUAGE,  sect.  II,  III,  2 
et  3. 

7.  — Voy.  ALIGNEMENT. 

8.  — Aucune  construction  de  mai- 
son ou  ferme  ne  peut  être  effectuée, 
sans  Vauiorisation  du  Gouvernement, 
à la  distance  de  cinq  cents  mètres  des 
bois  et  forêts  soumis  au  régime  fo- 
restier, sous  peine  de  démolition.Les 
demandes  d’autorisation  doivent  être 
remises  à l’agent  forestier  supérieur 
de  rarroDdissement,en  double  minute, 
dont  l’une,  revêtue  du  visa  de  cet 
agent,  est  rendue  au  déclarant.  11  est 
statué  dans  les  six  mois  : passé  ce 
délai,  la  construction  peut  être  ef- 
fectuée. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  bois  et  forêts  ap- 
partenant aux  Communes,  et  qui  sont 
d’une  contenance  au-dessous  de  250 
hectares.  (Cod.  for.  art.  153  ; ord. 
roy.  l®*”  août  1827,  art.  178.) 

CONSUL.  — On  donne  ce  nom  aux 
agents  que  les  Gouvernements  entre- 
tiennent en  pays  étranger,  et  princi- 
palement dans  les  ports  ou  places  de 
commerce,  pour  y protéger  le  com- 
merce et  la  navigation  de  leurs  natio- 


102  CONf 

naux,’'et  pour  remplir  à Tégard  de 
ces  derniei's  certaines  fonctions  ad- 
ministratives ou  judiciaires.  “ ’ ' 

1.  — Originaire  de  l’Italie,  Tinsli- 
tution  des  Consulats  est  bien  plus 
ancienne  en  France  que  celle  des 
Ambassades  : elle  a été  régularisée 
et  étendue  *par  Colbert.  Son  organi- 
sation actuelle  résulte  surtout  des 
Ordonnances  royales  des  25,  29  oc- 
tobre, 7 et  8 novembre  1833,  et  des 
lois  du  28  mars  1836  et  du  8 juillet 

‘ , * 

Le  Corps  des  Consuls  se  compose 
de  Consuls  généraux,  de  Consuù  de. 
1^«  et  de  2®  classe  et  d' Elèves-Consuls. 
Aucun  de  ces  fonctionnaires  ne  peut, 
sous  peine  de  révocation,  faire  le 
commerce  directement  ou  indirecte-  ‘ 
ment.  ^ *«-*vf* 

2.  — Un  Consul  ne  peut  exercer, 

les  pouvoirs  qu’il  a reçus  de  son  Gou- 
vernement sans  que"  l’Etat,  sur  le 
territoire  duquel  il  est  accrédité,  lui 
ait  accordé  VExequatur,  mot  latin 
dont  la  traduction  est  : que  cela  soit  ^ 
exécuté.  _ 

CONTENTIEUX  ADMINISTRAT^.. 
— « Le  contentieux  àdministratif 
se  compose  de  toutes  les  réclama- 
tions fondées  sur  la  violation  des 
obligations  imposées  à l’Administra- 
tion par  les  lois  et  règlements  qui  la 
régissent  ou  par  les  contrats  i^u’elle^ 
souscrit  : ainsi  toute  loi  qui  établit" 
une  compétence,  qui  trace  une  forme 
d’instruction  ou  qui  pose  une  règle 
de  décision,  peut  donner  ouverture  à 
un  débat  de  contentieux,  s’il  est  allé-' 
gué  que  la  compétence  soit  inter-^ 
vertie,la  forme  inobservée  ou  la  règle 
enfreinte.  Tout  contrat  passé  par' 
l’Administration  a le  même  effet,  si 
le  sens  ou  l’exécution  en  sont  con- 
testés. L’ensemble  de  ces  débats,* 
considérés  en  masse,  constitue  le 
contentieux  de  l’Administration;  il 
se  compose  donc  d’une  nature  de> 
contestations,  bien  distinctes,  comme 
on  le  voit,  du  contentieux  judiciaire  et 
de  l’administration  pure.  » (Vivien, 
Etudes  administratives,  2®  édit.  l.  I, 
p.l25.)  ’ 

— Pour  ce  qui  coAceme  U 
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diction  administrative  principa- 
lement CONSEIL  DE  PREFECTURE  ; — 
PRÉFET  ; — MINISTRES  ; — CONSEIL 

d’état. 

CONTINUE,  (servitude)  — VOV, 
SERVITUDES,  III. 

CONTRADICTOIRE.  (JUGEMENT) — 
Voy.  JUGEMENT. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — 
(Lois  22  juillet  1867,  9 décembre 
1871.) 

Mode  d’exécution  forcée  accordé 
au  créancier,  dans  certains  cas,  sur 
la  personne  de  son  débiteur  pour  le 
contraindre  à remplir  ses  engage- 
ments. 

/ y 

1.  — Abolie  çar  là  Convention,  le 
9 mars  1793,  rétablie  par  la  loi  du 
24  ventôse  an  V (14  mars  1797), 
maintenue  par  le  Code  civil  et  le 
Code  de  commerce,  modifiée  et  adou- 
cie en  1832  et  en  1848,  la  con- 
trainte par  corps  est  aujourd’hui 
supprimée  en  matière  commerciale, 
civile  et  contre  les  étrangers.  Elle  est 
maintenue  seulement,  en  matière  cri- 
minelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police,  pour  le  recouvrement  des 
frais  dus  à l’Etat,  pour  le  payement 
des  amendes,  dommages-intérêts  et 
pour  les  restitutions. 

2.  — Lorsque  la  contrainte  a lieu 
à la  requête  et  dans  l’intérêt  des 
particuliei’s,  ils  sont  obligés  de  pour- 
voir  aux  aliments  des  détenus;  faute 
de  provisiouy  le  condamné  est  mis  en 
liberté.  La  consignation  doit  être  ef- 
fectuée «d’avance  pour  trente  jours 
au  moins  ; elle  ne  vaut  que  pour  des 
périodes  entières  de  trente  jours.  Elle 
est,  pour  chaque  période,  de  45  fr. 
à Pai’is,  de  40  fr.  dans  les  villes  de 
100,000  âmes,  et  de  35  fr.  dans  les 
autres  villes. 

Lorsqu’il  y à lieu  à élargissement 
faute  de  consignation  d’aliments,  il 
suffit  que  la  requête  présentée  au 
tribuna)  civil  soit  signée  par  le  débi- 
teur détenu  et  par  le  gardien  de  la 
maison  d’arrêt  pour  dettes,  ou  même 
certifiée  véritable  par  le  gaidien,  si 
le  détenu  ne  sait  signer. 

Le  débiteur  élargi  faute  de  consi- 


gnation d’aliments  ne  peut  plus  être 
incarcéré  pour  la  même  dette.  * 

3.  — La  durée  de  la  contrainte  par 
corps  est  réglée  ainsi  qu’il  suit  : 

De  deux  jours  à vingt  jours,  lor  sque 
l’amende  et  les  autres  condamnations 
n’excèdent  pas  50  fr.  ; - * 

De  vingt  a quarante  jours,  lors- 
qu’elles sont  supérieures  à 50  fr.  et 
qu’elles  n’excèdent  pas  i 00  fr.; 

De  quarante  à soixante  joui-s,  lors- 
qu’elles sont  supérieures  à 100  fr.  et 
qu’elles  n’excèdent  pas  200  fr.; 

De  deux  mois  à quatre  mois,  lors- 
qu’elles sont  supérieures  à 200  fr.  et 
qu’elles  n’excèdent  pas  500  fr,;  ^ 

De  quatre  mois  à huit  mois,  lors- 
qu’elles sont  supérieures  à 500  fr.  et 
qu’elles  n’excèdent  pas  2,000  fr.; 

De  un  an  à deux  ans,  lorsqu’elles 
s’élèvent  à' plus  de  2,000  fr. 

En  matière  de  simple  police  ^ Indu- 
rée de* la  contrainte  par  corps  ne 
peut  excéder  cinq  jours.^  - 

4.  — Sont  mis  en  liberté^  après 
avoir  subi  la  contrainte  pendant  la 
moitié  de  la  durée  fixée  par  le  juge- 
ment, les  condamnés  qui  justifient  de 
leur  insolvabilité  par  la  production  : 
1®  d’un  extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions constatant  qu’ils  payent  moins 
de  6 fr.,  ou  d’un  certificat  du  Pei*cep- 
teur  de  leur  Commune  portant  qu’ils 
ne  sont  point  imposés  ; — 2®  d’un 
certificat  d’indigence  délivré  par  le 
Maire  de  la  Commune  de  leur  domi- 
cile, ou  par  son  Adjoint,  visé  par 
le  Sous-Préfet. 

5.  — Les  individus  contre  lesquels 

la  contrainte  a été  prononcée  peuvent 
en  prévenir  ou  en  faire  cesser  l’effet 
en* fournissant  une  caution  reconnue 
bonne  et  valable.  * 

La  .caution  est  admise,  pour  l’Etat, 
parle  Receveur  des  domaines;  pour 
les  particuliers,  par  la  partie  inté- 
ressée : en  cas  de  contestation  elle  est 
déclarée,  s’il  y a lieu,  bonne  et  vala- 
ble, par  le  tribunal  civil  de  l’arron- 
dissement. — La  caution  doit  s’exécu- 
ter dans  le  mois,  à peine  de  pour- 
suites. 

6.  -^Les  tribimaux  ne  peuvent  pre-. 
noncer  la  contrainte  par  corps  contre 
les  individus  âgés  de  moins  de  16  ans 
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accomplis  à l’époque  des  faits  qui 
ont  motivé  la  poursuite. 

Si  le  débiteur  a commencé  sa  sotzan- 
liéme  oitné«,  la  contrainte  est  réduite 
à la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le 
jugement,  sans  préjudice  de  la  ré- 
duction oui  peut  résulter  de  la  justi- 
fication (l'insolvabilité,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus. 

7.  — La  contrainte  ne  peut  être 
prononcée  ou  exercée  contre  le  débiteur 
au  profit  : 1“  de  son  conjoint  ; — 2®  de 
ses  ascendants,  descendants,  frères 
ou  sœurs  ; — 3®  de  son  oncle  ou  de  sa 
tante,  de  son  grand-oncle  on  de  sa 
grand’tante,  de  son  neveu  ou  de  sa 
nièce,  ni  de  ses  alliés  au  même  degré. 

— Elle  ne  peut  être  exercée  simulta- 
nément contre  le  mari  et  la  femme, 
même  pour  des  dettes  différentes. 

8.  — Dans  l'intérêt  des  enfants  mi- 
neurs du  débiteur,  les  tribunaux  ont 
la  faculté  de  surseoir,  pendant  une 
année  au  plus,  à l’exécution  de  la 
contrainte  par  corps. 

9.  — En  matière  forestière  et  de 
pèche  fluviale,  lorsque  le  débiteur  ne 
fait  pas  les  justifications  d'insolvabi- 
lité ci-dessus  énoncées,  la  durée  de 
la  contrainte  est  fixée  par  le  juge- 
ment dans  les  limites  de  huit  joms  à 
six  mois. 

CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENTS. 

— 1.  — La  contrariété  de  jugements 
en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens, 
dans  les  mêmes  Cours  ou  Tribunaux, 
donne  ouverture  à la  requête  civile. 
(Cod.  proc.  civ.  art.  *80.)  — Voy. 

HKQUÉTE  CIVILE. 

s.  — La  contrariété  de  jugements 
en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en 
différents  tribunaux,  donne  ouverture 
à cassation.  (Cod.  proc.  civ.  art.  504.) 

— Voy.  CASSATION. 

8.  — Voy.  RÉVISION  DES  PROCES 
CRIMINELS. 

CONTRAT.  — Convention  par  la- 
quelle une  ou  plusieurs  personnes 
s’obligent  envers  une  ou  plusieurs 
autres  à donner,  à faire  ou  à ne  pas 
faire  quelque  chose.  — Voy.  orli- 

GATIONS. 


CONTRAT  A LA  GROSSE.— (Cod. 
corn.  art.  311-331.) 

Contrat  par  lequel  une  personM 
(emprunteur  ou  preneur)  reçoit  d'une 
autre  (préteur  ou  donneur)  uiie  somme 
d’arçent  pour  être  employée  à une 
expédition  maritime,  sous  la  condi- 
tion : 1®  que  si  les  objets  affectés 
arrivent  à bon  port,  remnrunteur 
remboursera  le  capital,  plus  une 
somme  convenue,  a titre  de  profit 
maritime  ; — 2®  que  si,  au  contraire, 
les  objets  exposés  périssent  par  for- 
tune de  mer,  le  prêteur  ne  pourra  rien 
réclamer  au  delà  de  ce  qui  restera 
desdils  objets.  ^ " 

Cet  emprunt  est  appelé 'cotNrat  à 
la  grosse  aventure,  ou,  par  abrévia- 
tion, à la  grosse,  parce  que  le  prê- 
teur expose  son  argent  aux  aven- 
tures de  mer,  et  qu'il  contribue  aux 
avaries  grosses.  — Voy.  avarie,  siv 

1.  — Le  contrat  à la  grosse  a beau- 

coup de  ressemblance  avec  le  con- 
trat d’assurance,  car  le  prêteur  prend 
à sa  charge  les  risques  de  la  chose 
affectée  au  prêt,  comme  l'assureur 
ceux  de  la  chose  assurée,  et  le  prêt 
ne  peut  jamais  être  pour  l’emprun- 
teur un  moyen  de  gain,  pas  plus  que 
l’assurance  n'en  doit  être  un  pour 
l’assuré.  Mais  il  diffère  du  contrat 
d'assurance  en  ce  que  le  prêteur  à 
la  grosse,  non-seulement  ne  reçoit 
rien  au  moment  du  contrat,  mais 
encore  débourse  la  somme  qui  en  fait 
l'objet,  et  n’a  droit  de  la  réclamer 
avec  le  profit  maritime  qu’aiitant 
que  la  chose  affectée  au  prêt  arrive  à 
bon  port,  tandis  que  l'assûreur  ne 
débourse  rien  au  moment  du  con- 
trat, et  reçoit,  au  contraire,  une 
prime  qui  lui  est  aconise,  dès  qu’il  a 
commencé  à courir  les  risijues,  pen 
importe  que  la  chose  assurée  vienne 
à périr.  ‘A  -A.LÜ3- 

2.  — Le  contrat  à la  grosse  ne 
peut  pas  être  prouvé  par  teinoins  ; il 
doit  être  constaté  par  écrit,  et  s'il 
n’est  pas  sons  seing  privé,  U faut 
qu’il  soit  dressé  par  un  notaire,  is 

3.  — L’acte  doit  énoncer  : le  capi- 
tal prêté  et  la  somme  convenue  pour 
le  profit  maritime  ; — les  objets  sur 
lesquels  le  prêt  est  affecté  ; les 
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-nomR  dû' navire  et  da  ca^taiüe  ; — 
ceux  du  prêteur  et  de  l’emprunteur  ; 

' — si  le  prêt  est  pour  un  voyage  ; 

pour  quel  voyage  et  pour*  quel 
'temps  ; — l’époque  du  rembourse- 
^ment.  ' 

,.En  voici,  du  reste,  la  Urmule: 

/I  Entre  lès  soussignés,  Pierre  D..., 
propriétaire,  demeurant  à...,  d’une 
.part; 

^ Et  Charles  M.,.,  armateur  du  navire 
la  Minerycy  en  chargement  à Mar- 
seille, capitaine  B...,  demeurant  à 
Marseille,  d’autre  part; 

Il  a été  convenu  ce  qui  suit  : 

^'Art.  — Le  sieur  D...  prête, 
par  ces  présentes,  à titre  de  prêt  à la 
grosity  au  sieur  M...,  ce  acceptant, 
•ia  somme  de  soixante  mille  francs, 

’ aujourd’hui  payée  comptant  audit 
sieur  M...,  qui  le  reconnaît  et  en 
^donne  quittance.  - - — ? 

'^Art.  2.' — Le  sieur  M...  s’engage 
a^tembourser  ladite  somme  au  sieur 
d:..  (bu  à son  ordre),le  quarantième 
'"jour  après  le  retour  de  ta  Minerve 
*"au  port’  de  Marseille,  ou  dans  tout 
autre  port  de  France. 

Art.  3.  — Le  sieur  D...  aura  pour 
profit  maritime  le  quart  en  sus  de  la 
^ somme  prêtée,  quelle  que  soit  la 
^ durée  du  voyage  que  le  navire  va 
faire  à la  Martinique,  lieu  de  sa  des- 
tination: lequel  profit  le  sieur  M... 
s’oblige  a payer  au  sieur  Ü,..,  accep- 
"tant,  sous  les  mêmes  privilèges  et 
^‘garanties  que  la  somme  prêtée,  le 
soixantième  jour  après  le  décharge- 
ment du  navire,  lors  de  son  retour 
dudit  voyage. 

, Art.  4.  — Le  prêteur  ne  contri- 
, huera  pas  aux  avaries  simples,  et  ne 
sera  tenu  des  risques  que , dans  les 
lieux  et  aux  époques  liiés  par  la  loi. 

Art.  5. . — Le  sieur  D...  déclare 
^ qu’il  prête  ladite  somme  de  soixante 
mille , francs  avec  aiïectation  sur  le 
corps  et  quille  dudit  navire,  ses  agrès 
et  apparaux,  et  sur  les  portions  de 
(.chargement  appartenant  audit  sieur 
î/  Mi..,  tant  d’aller  que  de  retour. 

ru-^  ^Art.  6.  — Le  sieur  M...  accepte 
> cette  condition  : en  conséquence,  il 


déclare  affecter  spécialement  à- la  sOt- 
reté,  tant  du  prêt  que  du  profit  con- 
venu, le  navire  entier,  ses  agrès  et 
apparaux,  et  la  portion  de  marchan- 
dises à lui  appartenant  dans  les  char- 
gements d’aller  et  de  retour.  • 

Art.  7.  — Pour  l’exécution  du  pré- 
sent contrat,  les  parties  se  soumettent 
respectivement  a toutes  les  disp^osi- 
tions  des  lois  maritimes  et  du  Code 
de  commerce  en  matière  de  contrats 
à la  grosse. 

Art.  8.  — Le  présent  contrat,  qui 
sera  enregistré  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  a été  fait 
double’  entre  nous,  avec  élection  de 
domicile  en  nos  demeures  sus-indi- 


quees. 


' îl87. 
(Signatures.)^ 


A Marseille,  le 

,•4, 4.  — L acte,  écrit  sur  papur  Um- 
brif  doit,  dans  les  dix  jours  de  sa  date, 
être  porté  par  le  prêteur  au  greffe  du 
Tribunal  de, commerce,  pour  y être 
enregistré.  ” 

5.  — Le  capitaine  peut  emprunter 
à la  grosse,  soit  avant  le  départ  du 
navire,  soit  pendant  le  voyage.  Mais 
lorsque  l’emprunt  est  contracté  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  armateurs, 
c’est-à-dire  avant  le  départ  etmon  en 
cours  de  voyage,  le  Code  de  com- 
merce (art.  321)  exige  rautorisation 
des  armateurs  en  foiine  authentique 
ou  leur  intervention  dans  l’acte. 

A défaut  de  cette  autorisation  ou 
de  cette  intervention,  le  prêteur  n’au- 
rait action  ou  privilège  que  sur  la 
portion  qui  pourrait  appartenir  au 
capitaine  dans  le  navire  et  le  fret.  — 
Toutefois,  même  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  propriétaires,  le  capi- 
taine pourrait,  avec  l’autorisation  du 
juge,  emprunter  sur  la  part  de  ceux 
qui,  vingt-quatre  heures  après  som- 
mation a eux  faite,  n’auraient  pas 
fourni  leur  contingent  dans  les  som- 
mes nécessaires  pour  mettre  le  navire 
en  état.  . ’ 

6.  — L’emprunt  peut  porter  sur  le 
navire  et  sur  le  chargement,  conjoin- 
tement ou  séparément,  ou  sur  une 
partie  déterminée  de  chacun  d’eux. 

12 
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En  tout  cas,  il  ne  saurait  excéder  la 
valeur  des  objets  qui  y sont  affectés. 
S'il  a été  fait  pour  une  somme  supé- 
rieure à la  valeur  de  ces  objets,  il 
faut  distinguer  si  l’emprunteur  était 
ou  non  de  mauvaise  foi.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  le  prêt  est  nul,  mais 
seulement  à l’égard  ne  l’emprunteur; 
c’est-à-dire  que  le  préteur,  pouvant 
seul  se  prévaloir  de  la  nullité,  a le 
droit,  en  cas  d’heureuse  arrivée,  de 
réclamer  le  capital  et  le  protit  mari- 
time, et,  en  cas  de  sinistre,  de  se 
faire  rembourser  le  capital.  — Si 
l’emprunteur  était  de  bonne  foi,  le 
contrat  doit  être  simplement  réduit  à 
la  valeur  réelle  des  objets,  et  l’excé- 
dant de  la  somme  prêtée  restitué  avec 
l’intérêt  ordinaire. 

7.  — Le  profit  maritime  n’est  point, 
comme  l’intérêt,  restreint  au  taux  dé- 
terminé par  la  loi;  les  parties  le  fixent 
à leur  gré,  et  il  n’est  ïamais  réducti- 
ble pour  cause  d’exces,  parce  qu’il 
représente  des  risques  dont  l'appré- 
ciation est  nécessairement  arbitraire. 
11  peut  consister  en  une  somme  con- 
venue ou  être  réglé  à raison  de  tant 
par  mois.  Il  est  permis  de  stipuler 
qu’il  sera  augmenté  en  cas  de  surve- 
nance de  guerre,  et  diminué  en  cas 
de  cessation  des  hostilités. 

8.  — Si  les  effets  sur  lesquels  le 
prêt  à la  grosse  a eu  lieu  sont  entiè- 
rement perdus,  et  que  la  perte  soit 
arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps 
et  dans  le  lieu  des  risques,  la  somme 

rêtée  ne  peut  être  réclamée.  — 

liant  aux  déchets,  diminutions  et 
pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre 
de  la  chose,  et  aux  dommages  causés 
par  le  fait  de  l’emprunteur,  ils  ne  sont 
point  à la  charge  du  prêteur. 

En  cas  de  naufrage,  le  payement  des 
sommes  empruntées  à la  grosse  est 
réduit  à la  valeur  des  effets  sauvés 
et  affectés  au  contrat,  déduction  faite 
des  frais  de  sauvetage. 

Enfin,  au  cas  d’heureuse  arrivée,  le 
prêteur  a droit  au  remboursement  de 
sou  capital  et  au  profit  maritime. 

CONTRAT  d’apprentissage. — 
(Loi  22  février  1851.) 

Contrat  par  lequel  on  fabricant,  un 


chef  d’atelier  ou  un  ouvrier  s'oblige  à 
enseigner  la  pratique  de  sa  profession 
à une  autre  personne  qui  s'oblige,  en 
retour,  à travailler  pour  lui,  le  tout  à 
des  conditions  et  pendant  un  temps 
convenus. 

I.  Formes  dü  contrat.  — H peut 
se  faire  par  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  même  verbalement;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  la  preuve  n’en  est  pas 
reçue  par  témoins  au  delà  de  150  ir., 
suivant  la  règle  tracée  par  l’article 
1341  du  Code  civil. 

Les  notaires,  les  secrétaires  des 
Conseils  de  prud’hommes  et  les  gref- 
fiers de  Justice  de  paix  peuvent  re- 
cevoir les  actes  d’apprentissage , 
moyennant  2 francs  d’honoraires;  le 
droit  d’enregistrement  est  fixé  à 1 fr. 
seulement. 

II.  CONDITIOHS  «énéRALES.  — Nul 
ne  peut  recevoir  des  apprentis  mi- 
neurs, s’il  n’est  âgé  de  21  ans  an 
moins,  c’est-à-dire  s’il  n’est  lui-même 
hors  de  tutelle. 

Aucun  maître,  s’il  est  célibataire  on 
en  état  de  veuvage,  ne  peut  loger 
comme  apprenties  des  jeunes  filles 
mineures. 

Sont  iticapables  de  recevoir  des  ap- 
prentis : Les  individus  qui  ont  subi 
une  condamnation  pour  crime; — ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  attentat 
aux  mœurs:  — ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à plus  de  trois  mois  d’empri- 
sonnement pour  certains  délits  tels 
que  ceux  de  vol,  filouterie,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  tromperie 
sur  la  qualité  et  la  nature  de  la  mar- 
chandise vendue. 

Cette  incapacité  peut  être  levée 
par  le  Préfet,  sur  l’avis  du  Maire, 
uand  le  condamné,  après  l’expiration 
e sa  peine,  a réside  trois  ans  dans 
la  même  Commune.  A Paris,  les  in- 
capacités sont  levées  par  le  Préfet  de 
police. 

III.  Devoirs  des  maîtres  et  des 
APPRENTIS.  — Le  maître  doit  se  con- 
duire envers  l'apprenti  « en  bon  père 
de  famille,  » expression  qui,  à elle 
seule,  contient  l’esprit  de  toute  la  loi. 
Le  maître  a,  en  effet,  iin  dépôt  pré- 
cieux sous  sa  garde  : l’innocence  d’un 
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enfant,  sa  santé,  sa  force^  ses  croyan-. 
ces,  sa  moralité.  Il  doit  surveiller  sa 
conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la 
maison,  soit  au  dehors  (son  propre 
intérêt,  d’ailleurs,  l’exige;  car,  aux 
termes  de  l’article  1384  du  Code  civil, 
les  maîtres  et  artisans  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par  leurs 
préposés  et  apprentis);  il  doit  avertir 
ses  parents  ou  leurs  représentants 
des  fautes  graves  que  l’enfant  pour- 
rait commettre  ou  des  penchants  vi- 
cieux qu’il  manifesterait  et  les  pré- 
venir sans  retard  en  cas  de  maladie, 
d’absence,  ou  de  tout  fait  de  nature  à 
motiver  leur  intervention. 

Il  ne  peut  employer  l’apprenti, 
sauf  conventions  contraires,  qu’aux 
travaux  et  services  qui  se  rattachent 
à l’exercice  de  sa  profession.  Il  ne 
doit  l’employer  jamais  à ceux  qui  se- 
raient insaluores  ou  au-dessus  de  ses 
forces. 

— La  durée  du.  travail  effectif  des 
apprentis  âgés  de  moins  de  14  ans 
ne  peut  dépasser  10  heures  par  jour. 

Pour  les  apprentis  âgés  de  14  à 
16  ans,  elle  ne  doit  pas  dépasser  12 
heures. 

Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être 
imposé  aux  apprentis  âgés  de  moins 
de  16  ans.  Est  considéré  comme  tra- 
vail de  nuit  tout  travail  fait  entre  9 
heures  du  soir  et  5 heures  du  matin. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  re- 
connues ou  légales,  les  apprentis, 
dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  te- 
nus, vis-à-vis  de  leur  maitre,  à aucun 
travail  de  leur  profession. 

Dans  le  cas  où  l’apprenti  serait 
obligé,  par  suite  de  conventions,  ou 
conformément  à l’usage,  de  ranger 
l’atelier  aux  jours  ci-dessus  marqués, 
ce  travail  ne  peut  se  prolonger  au  delà 
de  10  heures  du  matin. 

Il  ne  peut  être  dérogé  aux  pres- 
criptions de  la  loi  relatives  à la  durée 
du  travail  ou  en  ce  qui  concerne  le 
travail  de  nuit,  que  par  un  arrêté  du 
Préfet  rendu  sur  l’avis  du  Maire. 

Si  l’apprenti  âgé  de  moins  de  16 
ans  ne  sait  pas  lire,  écrire  et  compter^ 
ou  s’il  ii*a  pas  encore  terminé  sa  pre- 
mière éducation  religieuse,  le  maître 
est  tenu  de  lui  laisser  prendre,  sur  la 


iouméc  de  travail,  le  temps  et  la  li- 
berté nécessaires  pour  son  instruc- 
tion. — Néanmoins  ce  temps  ne  peut 
excéder  2 heures  par  jour. 

Le  maitre  doit  enseigner  à l’ap- 
prenti, progressivement  et  complète- 
ment, l’art,  le  métier  ou  la  profession 
spéciale  qui  fait  l’objet  du  contrat.  Il 
lui  délivre,  à la  lin  de  l’apprentissage, 
un  congé  d’acquit,  ou  certificat  cons- 
tatant l’exécution  du  contrat. 

L’apprenti  doit  à son  maitre  fidé- 
lité, obéissance  et  respect.  Il  doit  l’ai- 
der par  son  travail  dans  la  mesure  de 
son  aptitude  et  de  ses  forces,  et  est 
tenu  de  remplacer,  à la  fin  de  l’ap- 
prentissage, le  temps  qu’il  n’a  pu  em- 
ployer par  suite  de  maladie  ou  d’ab- 
sence ayant  duré  plus  de  15  jours. 

— Tout  fabricant,  chef  d’atelier  ou 
ouvrier  convaincu  d’avoir  détourné  un 
apprenti  de  chez  son  maître  pour 
l’employer  en  qualité  d’apprenti  ou 
d’ouvrier,  peut  être  tenu  de  tout  ou 
partie  de  l’indemnité  à prononcer  au 
profit  du  maitre  abandonné.  Cette 
disposition  est  très-sage,  car  un  abus 
fréquent,  dans  les  grandes  villes 
surtout,  consiste  à enlever  à un  con- 
current, par  l’appât  d’un  salaire  im- 
médiat, un  apprenti  intelligent,  déjà 
façonné  et  en  état  d’être  utile  à son 
maître. 

IV.  Résolution  du  contrat.  — 
Les  deux  premiers  mois  de  l’appren- 
tissage sont  considérés  comme  un 
temps  d'essai  pendant  lequel  le  con- 
trat peut  être  annulé  par  la  seule 
volonté  de  l’une  des  parties,  sans  in- 
demnité, à moins  de  conventions 
expresses. 

Le  contrat  d’apprentissage  est  ré- 
solu de  plein  droit  : 1®  Par  la  mort 
du  maitre  ou  de  l’apprenti;  — 2®  Si 
l’apprenti  ou  le  maitre  est  appelé  au 
service  militaire  ; — 3®  Si  le  maitre 
ou  l’apprenti  vient  à être  frappé  de 
l’une  des  condamnations  énumérées 
plus  haut  (voy.  II);  — 4®  Pour  les 
filles  mineures,  dans  le  cas  de  décès 
de  l’épouse  du  maitre,  ou  de  toute 
autre  femme  de  la  famille  qui  diri- 
geait la  maison  à l’époque  du  con- 
trat. 
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Le  contrat  peut  être  résolu,  sur  la 
demande  des  parties  on  de  l'une 
d’elles  : 1°  Dans  le  cas  où  l'une  des 
parties  manquerait  aux  stipulations 
du  contrat;  — 2®  Pour  cause  d’in- 
fraction grave  ou  habituelle  aux  pres- 
criptions de  la  loi  sur  la  matière;  — 
3®  Dans  le  cas  d’inconduite  habituelle 
de  la  part  de  l'apprenti  ; — 4®  Si  le 
maitre  transporte  sa  résidence  dans 
une  autre  Commune  que  celle  qu'il 
habitait  lors  de  la  convention,  pourvu 
toutefois  que  la  demande  en  résolu- 
tion soit  formée  dans  les  trois  mois 
à compter  du  jour  du  changement  de 
résidence  ; — 5®  Si  le  maitre  on  l’ap- 
prenti encourait  une  condamnation 
emportant  un  emprisonnement  de 
plus  d’un  mois;  — 6®  Dans  le  cas  où 
l’apprenti  viendrait  k se  marier. 

Si  le  temps  convenu  pour  la  durée 
de  l’apprentissage  dépasse  le  maxi- 
mum de  durée  consacré  par  les  usa- 
ges locaux,  ce  temps  peut  être  ré- 
duit ou  le  contrat  résolu. 

V.  CoMPÉTEncE.  — Pénalités.  — 
Toute  demande  à fin  d’exécution  on 
de  résolution  du  contrat  est  jugée 
par  le  Conseil  des  prud’hommes  dont 
le  maître  est  justiciable,  et,  k défaut, 
par  le  Juge  de  paix  du  canton. 

Les  réclamations  qui  peuvent  être 
dirigées  contre  des  tiers  pour  détour- 
nement d'apprentis  afin  de  les  em- 
ployer chez  eux  sont  portées  devant 
le  Conseil  des  prud’hommes  on  de- 
vant le  Juge  de  paix  du  lien  de  leur 
domicile. 

Dans  les  divers  cas  de  résolution 
prévus  par  la  loi  et  mentionnés  ci- 
dessus,  fes  indemnités  ou  les  restitu- 
tions qui  peuvent  être  dues  k l’une 
ou  l’autre  des  parties  sont,  k défaut 
de  stipulations  expresses,  réglées  par 
le  Conseil  des  prud’hommes,  ou  par  le 
Juge  de  paix  dans  les  cantons  qui  ne 
ressortissent  point  k la  juridiction 
d’un  Conseil  ae  prud’hommes. 

— Les  contraventions  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  février  1851  sont 
poursuivies  devant  le  Tribunal  de 
simple  police  et  punies  d’une  amende 
de  5 k 15  fr.;  l’emprisonnement  de 
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1 k 5 jours  peut  être  infligé,  entre 
l’amende,  en  cas  de  récidive. 

CO.VrnAT  DE  MARIAGE. —(Coé. 
civ.  art.  1387-1581.)  O' 

C’est  l’ensemble  des  conventions 
faites  par  des  futurs  époux  en  vne  de 
leur  mariage.  L’acte  qui  les  contient 
est  toujours  passé  devant  Notaire,  et 
il  ne  peut  v être  apporté  aucun  chan- 
gement apres  la  célébration  dn  ma- 
riage. A défaut  de  contrat,  les  époux 
sont  placés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, tel  que  le  Code  civil  l’a 
réglé.  , 

— La  loi  distingue  quatre  régimes 
principaux  sous  lesquels  les  époux 
peuvent  se  placer  : 1®  Le  régime  de 
la  communauté;  — 2®  Le  régime  sans 
communauté;  — 3®  Le  régime  de  sé- 
paration de  biens;  — 4®  Le  régime 
dotal.  Nous  allons  les  examiner  suc- 
cessivement. 

I.  Ré&ime  de  la  comnmATTTd.  — 
La  communauté  est  légale  ou  conven- 
tionnelle, selon  que  ses  effets  sont 
déterminés  par  la  loi,  ou  que  les  par- 
ties, dans  leur  contrat  de  mariage. 
Tout  modifiée  par  des  clauses  restric- 
tives ou  extensives, 

§ 1.  COMMUNAtTÉ  LÉGALE.  — Elle 
est  le  régime  des  époux  qui  se  marient 
sans  contrat,  ou  qui  déclarent,  dans 
leur  contrat,  l'accepter  sans  modifi- 
cations. — Sous  ce  régime,  on  dis- 
tingue trois  espèces  de  biens  : 1®  Les 
biens  propres  de  la  femme  ; — 2®  Les 
biens  propres  du  mari;  — 3®  Les 
biens  qui  appartiennent  en  commun 
aux  deux  époux.  Cette  dernière  es- 
pèce de  biens  n’existe  pas  dans  les 
autres  régimes  où  l’on  ne  trouve  que 
les  biens  de  la  femme  et  ceux  du 
mari. 

1.  — Les  biens  qui  tombent  en 
communauté,  sont  : 1®  Tous  les  meu- 
bles (c’est-k-dire  tout  ce  que  la  loi  ne 
déclare  pas  immeuble  (Voj.  biehs), 
sans  distinction  entre  ceux  que  les 
époux  possédaient  avant  le  mariage, 
et  ceux  qui  leur  sont  advenus  depuis 
ar  donation,  succession,  etc.;.  ?— 
® Les  revenus  des  biens  de  toute  es- 
pèce, même  de  ceux  qui  restent  pro*^ 
près  k l’un  des  époux;  — 3®  Les  m- 
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meubles  acquis  pendant  le  mariage^ 
c’est-à-dire  les  immeubles  autres  que 
ceux  que  les  époux  possédaient  an- 
téneurement  au  mariage,  ou  qui  leur 
sont  advenus  depuis  par  donation, 
sîiccession,  etc.  — Tons  autres  biens 
restent  propres  à celui  des  époux  au- 
uel  ils  appartiennent.  Tel  est  V actif 
e la  communauté.  — Son  passif  se 
compose  : 1®  De  toutes  les  dettes  mo- 
bilières (qu’il  est  juste  que  la  commu- 
nauté supporte,  puisqu’elle  profite  de 
tout  l’actif  mobilier);  — 2®  Des  ar- 
rérages ou  intérêts  seulement  des  rentes 
ou  dettes  personnelles  à chacun  des 
deux  époux.  (Les  revenus  des  biens 
propres  tombant  dans  la  communauté, 
il  était  équitable  de  faire  payer  par 
la  communauté  les  arrérages  ou  inté- 
rêts des  rentes  ou  dettes  personnelles 
aux  conjoints)  ; — 3®  Des  réparations 
usufructuaires  des  immeubles  qui  n'en- 
trent point  en  communauté.  (Le  motif 
est  le  même:  l’actif  et  le  passif  sont 
corrélatifs);  — 4®  Des  charges  du 
mariage  (aliments  des  époux,  éduca- 
tion, entretien  des  enfants). 

2.  — Le  mari  administre  seul  les 
biens  de  la  communauté;  il  peut  les 
vendre,  les  louer,  les  hypotnéquer, 
sans  le  concours  de  sa  femme.  Il  ad- 
ministre également  les  biens  person- 
nels de  sa  femme,  mais  ne  peut  les 
vendre  ni  les  hypothéquer  sans  son 
consentement. 

3.  — La  communauté  se  dissout 
par  la  mort  de  l’un  des  époux,  par  la 
séparation  de  corps  et  par  la  séparation 
de  biens.  (Voy.  ces  mots.) 

Comme  la  femme  est  demeurée 
étrangère  à la  gestion  de  la  commu- 
nauté, la  loi  lui  pennet  d’y  renoncer 
pour  se  soustraire  aux  conséquences 
de  cette  gestion.  Elle  se  soustrait 
ainsi  au  payement  des  dettes,  mais 
elle  perd  tout  droit  sur  les  objets  qui 
étaient  tombés  de  son  chef  dans  la 
communauté  : elle  peut  retirer  seule- 
ment les  linges  et  hardes  à son  usage. 
Pour  pouvoir  renoncer,  il  faut  que  la 
femme  fasse  dresser,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  un  inventaire  fidèle  et 
exact,  et  qu’elle  déclare,  dans  un  nou- 
veau délai  de  40  jours,  son  intention 
de  renoncer,  au  Greffe  du  tribunal  de 


première  instance  de  l’arrondisse- 
ment où  son  mari  était  domicilié. 

Pendant  ces  délais,  la  veuve  a droit 
de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de 
ses  domestiques  sur  les  provisions 
existantes,  et  même  sur  la  masse 
commune,  et  elle  ne  doit  aucun  loyer 
pendant  le  même  temps. 

Les  héritiers  de  la  femme  prédécé- 
dée ont,  comme  elle,  la  faculté  de  re- 
noncer, sous  les  mêmes  conditions. 

4.  — Si  la  femme  ou  ses  héritiers, 
selon  les  circonstances,  acceptent  la 
communauté,  la  liquidation  se  fait  de 
la  manière  suivante  : chaque  époux 
ou  ses  héritiers  rapportent  a la  masse 
ce  qu’ils  peuvent  devoir  à la  commu- 
nauté, soit  à titre  d’emprunt,  soit  à 
titre  de  récompense  ou  d’indemnité. 

Sur  cette  masse,  chaque  époux  ou 
ses  héritiers  prélèvent  les  biens  per- 
sonnels qui  n’étaient  point  entrés  en 
communauté,  s’ils  existent  en  nature, 
ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  rem- 
ploi; le  prix  des  immeubles  propres 
aliénés  pendant  la  communauté,  et 
dont  il  n a pas  été  fait  remploi;  enlin 
les  indemnités  qui  peuvent  être  dues 
respectivement  pour  récompense. 

Les  prélèvements  de  la  femme  ou 
de  ses  héritiers  se  font  avant  ceux  du 
mari.  Ils  s’exercent  d’abord  sur  l’ar- 
gent comptant  et  le  mobilier,  subsi- 
diairement sur  les  immeubles  de  la 
communauté,  enfin,  en  cas  d’insuffi- 
sance des  biens  de  la  communauté, 
sur  les  biens  personnels  du  mari.  Ce 
dernier,  au  contraire,  ne  peut  jamais 
exercer  ses  reprises  et  prélèvements 
que  sur  les  biens  de  la  communauté. 

Après  que  tous  les  prélèvements 
des  deux  époux  ont  été  effectués  sur 
la  masse,  le  surplus  se  partage  par 
moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui 
les  représentent. 

5.  — Le  deuil  de  la  femme  est  aux 
frais  des  héritiers  du  mari  nrcdécédé. 
La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon 
la  fortune  du  mari.  Il  est  du  même  à la 
femme  qui  renonce  à la  communauté. 

6.  — Les  dettes  de  la  communauté 
sont  pour  moitié  à la  charge  de  cha- 
cun des  époux  ou  de  leurs  héritiers. 
La  femme  n’est  tenue  au  payement 
des  dettes  que  jusqu’à  concurrence  de 

12. 


CONT  210  CONT 


son  émolument  dans  la  communauté, 
à moins  qu’elle  ne  soit  obligée  so- 
lidairement. (Voy.  soLiDABiTé.)  Le 
mari,  au  contraire,  est  tenu  pour  le 
tout,  sauf  son  recours  pour  moitié 
contre  sa  femme  ou  ses  héritiers. 

§ 2.  Communauté  convention- 
nelle. — Elle  n’est  qu’une  modifi- 
cation de  la  communauté  léple,  telle 
qne  l’intérêt  on  la  volonté  des  époux 
eut  le  conseiller  ou  l’exiger,  il  peut 
onc  y avoir  autant  de  communautés 
conventionnelles  qu’il  est  possible 
d’imaginer  de  conventions  diffé- 
rentes dans  le  système  de  la  com- 
munauté, soit  pour  l'étendre,  soit 
pour  la  restreindre. 

Voici  les  principales  modifications 
qui  ont  lieu  à cet  effet  : 

1®  Communauté  réduite  aux  acquêts. 
— Cette  stipulation  ne  fait  entrer  en 
communauté  que  les  revenus  desbiens 
des  époux,  les  acquisitions  faites  pen- 
dant le  mariage,  et  les  économies  pro- 
venant de  leur  travail.  Les  époux 
conservent  donc  en  propre  leur  mo- 
bilier présent  et  futur  comme  leurs 
immeunles,  et  ils  p^ent  séparément 
toutes  leurs  dettes.  Tout  objet  est  ré- 

Îiuté  acquêt,  s'il  n’est  pas  prouvé  que 
’un  des  époux  en  avait  la  propriété 
au  moment  du  mariage,  ou  qu’il  lui 
est  échu  depuis. 

2®  Exclusion  de  tout  ou  partie  des 
meubles.  — La  clause  qui  exclut  de  la 
communauté  tout  ou  partie  des  meu- 
bles s’appelle  clause  oe  réalisation.  Le 
mobilier  exclu  reste  donc  propre  à 
l’époux  auquel  il  appartient.  Cette 
clause  est  particulièrement  usitée  lors- 
que l’un  des  futurs  ne  possède  que  des 
meubles  qui  tomberaient  en  commu- 
nauté, tandis  que  l’autre  n’a  qne  des 
immeubles  qu’il  conserverait  en  pro- 
pre, ou  possède  plus  d’immeuhies 
que  de  meubles.  La  clause  de  réali- 
sation totale  ou  partielle  a pour  effet 
de  maintenir  l’égalité  entre  époux 
sous  le  rapport  financier. 

3®  Ameublissement  de  tout  oupartie 
des  immeubles.  — Cette  clause  est 
extensive  de  la  communauté , puis- 
qu’elle tend  à y faire  tomber  des  im- 
meubles qui  seraient  restés  propres  à 


celui  des  époux  à qui  ils  apparte- 
naient. Comme  la  précédente,  elle  a 
pour  effet  de  maintenir  l’égalité  entre 
conjoints  possédant  l'un  des  meubles, 
l'autre  des  immeubles.  La  chose  ameu- 
blie est  à la  disposition  du  mari,  maî- 
tre de  la  communauté,  comme  toute 
autre  chose  mobilière.  L'immeuble 
ameubli  en  totalité  peut  être  vendu; 
celui  qui  ne  l’est  qu’en  partie  peut 
être  hypothéqué  jusqu’à  concui-rence 
de  l’ameublissement. 

4®  Séparation  des  dettes.  — Les 
futurs  peuvent  stipuler  que  la  com- 
munauté ne  sera  pas  chargée  des 
dettes  que  chacun  d’eux  a contractées 
avant  le  mariage,  et  qu’ils  payeront 
séparémentleors  dettes  pereonnelles. 
Pour  que  cette  clause  soit  opposa- 
ble aux  créanciers  et  réduise  ainsi 
lenr  action  aux  biens  personnels  de 
l’époux  débiteur,  il  faut  que  le  mobi- 
lier propre  à chacun  ait  été  invento- 
rié. 

5®  Reprise  de  l’apport  de  la  femme, 
franc  et  quitte  de  toutes  dettes,  en  cas 
de  renonciation  à la  cummunauté.  — 
Il  est  permis  à la  future  de  stipuler, 
dans  le  contrat  de  mariage,  qu’elle 
reprendra  son  apport,  franc  et  quitte 
de  toutes  dettes,  en  renonçant  à la 
communauté.  De  cette  manière,  la 
femme,  tout  en  conservant  le  droit  de 
prendre  part  aux  bénéfices  de  la  com- 
munauté, ne  court  pas  la  chance  de 
contribuer  au  payement  des  dettes. 
Une  semblable  stipulation,  exorbi- 
tante du  droit  commun  et  contraire  aux 
principes  des  sociétés  ordinaires,  ne 
s'étend  pas  au  delà  des  choses  formel- 
lement exprimées  dans  le  contrat,  ni 
au  profit  de  personnes  autres  que  cel- 
les désignées.  Ainsi  la  faculté  de  re- 
prendre le  mobilier  que  la  femme  a 
apporté  lom  du  mariage  ne  s’étend 
point  à celui  qui  serait  échu  pendant 
le  mariage.  Ainsi  encore,  la  faculté 
accordée  à la  femme  ne  s’étend  point 
aux  enfants;  celle  accordée  à la  fem- 
me et  aux  enfants  ne  s'étend  point 
aux  héritiers  ascendants  on  collaté- 
raux. Dans  tous  les  cas,  les  apports 
ne  peuvent  être  repris  q^ue  déduction 
faite  des  dettes  personnelles  à la  fem- 
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me  acquittées  par  la  communauté. 

6®  Préciput.  — Les  futurs  peuvent 
convenir  que  l’époux  survivant  pré- 
lèvera, avant  tout  partage,  une  cer- 
taine somme  ou  certaine  quantité 
d'effets  mobiliers  en  nature  sur  la 
communauté.  Ce  droit  ne  s’exerçant 
que  sur  la  masse  partageable,'  la 
femme  survivante  ne  peut  en  user  si 
elle  renonce  à la  Communauté,  à 
moins  que  le  contrat  de  mariage  ne 
lui  ait  réservé  cette  faculté,  même 
au  cas  de  renonciation. 

7®  Parts  inégales  dans  la  commu- 
nauté. — Il  est  permis  de  convenir 
que  l’un  des  conjoints  aura  une  part 
supérieure  à la  moitié , ou  même  la 
totalité  de  la  communauté.  Mais  la 
contribution  au  payement  des  dettes 
est  nécessairement  proportionnelle. 

8»  Communauté  universelle.  — La 
communauté,  telle  que  la  loi  l’a  ré- 
glée, ne  comprend  pas  tous  les 
biens.  — Rien  n’empêche  que  les 
futurs  ne  stipulent  une  communauté 
universelle,  soit  de  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles,  présents  et 
à venir,  soit  de  leurs  biens  présents 
seulement,  soit  de  leurs  biens  à venir 
seulement. 

— La  Communauté  convention- 
nelle est  assujettie  aux  principes  de 
la  communauté  légale  pour  tous  les 
cas  auxquels  il  n’y  a pas  été  dérogé 
par  le  contrat. 

II.  Régime  saks  couuunAüTÉ.  — 
Sous  ce  régime,  la  femme  conserve  la 
propriété  de  tous  ses  biens  meubles  et 
• immeubles  : le  mari  les  administre  et 
en  touche  les  revenus  en  compensa- 
tion de  toutes  les  charges  que,  seul, 
il  doit  supporter. 

UI.  Régime  de  séparation  de 
BIENS.  — Il  laisse  à la  femme  le 
droit  d’administration  de  tous  ses 
biens  et  la  jouissance  des  revenus; 
il  ne  l’oblige  qu’à  verser  entre  les 
mains  du  mari  la  part  nécessaire  aux 
charges  du  ménage,  part  que  la  loi 
fixe  au  tiers  des  revenus,  à défaut 
de  convention  sur  ce  point.  Le  pou- 
voir d’administration  qui  appartient 
à la  femme,  dans  ce  régime,  ne  lui 


donne  que  le  droit  de  toucher  et  em- 
ployer ses  revenus  sans  l’autorisation 
du  mari  : si  elle  veut  vendre  ses 
biens  ou  les  donner,  elle  a besoin  d’y 
être  autorisée  par  son  mari  ou,  en  cas 
de  refus  de  ce  dernier,  par  la  justice. 

IV.  Régime  dotal.  — Ce  qui  ca- 
ractérise ce  régime,  c’est  Vinaliénabi- 
lité  de  la  dot  qui  ne  peut  être  donnée 
ouvendue,  même  du  consentement  du 
mari  et  de  la  femme.  Le  régime  do- 
tal étant  un  régime  exceptionnel,  les 
époux  n’y  sont  soumis  que  par  une 
déclaration  expresse  dans  leur  con- 
trat. 

1.  — La  constitution  de  dot  peut 
frapper  tous  les  biens  présents  et  à 
venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens 

résents  seulement,  ou  une  partie  de  ses 

iens  présents  et  à venir,  ou  même  un 
objet  individuel.  Les  biens  qui  ne  font 
pas  partie  de  la  dot  sont  appelés  pa- 
raphemaux(de  deux  mots  giecs  para, 
pkemé,  qui  signifient  en  dehors  de  la 
dot)  : La  femme  en  conserve  la  iouis- 
sance  et  la  propriété,  mais  elle  ne 
peut  les  aliéner  sans  l’autorisation  de 
son  mari,  ou,  à son  refus,  sans  la  per- 
mission de  la  Justice. 

Quant  aux  biens  dotaux,  ils  sont 
administrés  par  le  mari  seul,  qui  en 
perçoit  les  revenus  comme  compen- 
sation des  charges  du  ménage  aux- 
quelles il  doit  subvenir. 

2.  — Quoique  la  dot,  en  principe, 
soit  inaliénable,  il  y a cependant  des 
cas  où  elle  peut  être  aliénée.  Ces  cas 
sont  prévus  par  la  loi.  Ainsi  la  dot  peut 
être  aliénée  pour  l’établissement  des 
enfants  par  mariage  ou  autrement,  ou 
bien  lorsque  le  contrat  de  mariage  le 
permet.  Eille  peut  encore  être  aliénée, 
avec  permission  de  Justice  et  aux  en- 
chères, pour  fournir  des  aliments  à la 
famille  et  dans  les  differentes  hypo- 
thèses prévues  par  l’article  1558  du 
Code  civil. 

3.  — L’immeuble  dotal  peut  être 
échangé,  mais  avec  le  consentementde 
la  femme,  contre  un  autre  immeuble 
de  même  valeur,  pour  les  quatre  cin- 
quièmes au  moins,  en  justifiant  de 
l’utilité  de  l’échange,  en  obtenant 
l’autorisation  de  la  Justice,  et  d’après 
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une  estimation  par  experts  que  le  tri- 
bunal nomme  d'office.  Dans  ce  cas, 
l’immeuble  reçu  en  échange  est  dotal  ; 
l’excédant  du  prix,  s’il  y en  a,  l'est 
aussi,  et  il  doit  en  être  fait  emploi 
comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

4.  — Si,  hors  les  cas  d'exception 
déterminés,  les  biens  dotaux  ont  été 
aliénés,  la  femme  ou  ses  héritiers 
peuvent  faire  révoquer  l’aliénation 
après  la  dissolution  du  mariage,  sans 
qu’on  puisse  leur  opposer  aucune 
prescription  pendant  sa  durée.  Le 
mari  lui -même  peut  faire  révoquer 
l'aliénation  pendant  le  mariage,  mais 
en  demeurant  sujet  aux  dommages- 
intérêts  de  l’acheteur,  s’il  n’a  pas  dé- 
claré dans  le  contrat  que  le  bien  ven- 
du était  dotal. 

5.  — Il  est  permis  aux  époux  qui 
déclarent  se  soumettre  au  régime  do- 
tal, de  stipuler  une  société  d'acquêts 
qui  ne  comprendra  que  les  biens  ac- 
quis à titre  onéreux  depuis  le  mariage. 

6.  — Voy.  Dot. 

CONTRAT,  (quasi)  — Voy.  QUASI- 

COSTRAT. 

CONTRAVENTION.  — (Cod.  pén. 
art.  l®r.)  — Infraction  aux  lois  ou  rè- 
glements punie  d’une  peine  de  simple 
police,  c'est-à-dire  de  1 fr.  à 15  fr. 
d’amende  et  de  un  jour  à cinq  jours 
de  prison.  — Voy.  tribunal  de  sim- 
ple police;  — APPEL,  1,  2; — ac- 
tion civile  ; — ACTION  publique  ; — 
AMENDE  ; — récidive  ; — PEINES,  IV. 

CONTRE-ENQUÊTE.  — (Cod.  prOC. 
civ.  art.  256.)  — Enquête  miposée 
à celle  de  la  partie  adverse.  Elle  est 
toxtionrs  autorisée. 

CONTREFAÇON.  — Voy.  BREVETS 
d’invention,  XI  ; — dessins  de  fa- 
brique, 3 et  4 ; — marques  de  fa- 
brique, 3 ; — PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE 
BT  ARTISTIQUE,  3;  — FAUX. 

CONTRE -LETTRE.  — (Cod.  civ. 
art.  1321.) 

Ecrit  destiné  à rester  secret  entre 
les  parties,  et  qui  a pour  but  de  mo- 
difier ou  d’annuler  un  acte  ostensible. 

Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir 
leur  effet  qu’entre  les  parties  contrac- 
tantes ; elles  ne  sont  point  opposables 


aux  tiers.  Souvent  les  parties  rela^^ 
tcnt,  dans  leurs  actes  ostensibles,  un  ', 
prix  inférieur  au  prix  réel  (sauf  à ré- 
tablir la  vérité  par  une  contre-lettre), 
afin  de  frauder  le  fisc.  Le  législateiu;  ' 
a cherché  à prévenir  cette  frande 
prononçant  une  amende  triple  de  la  ' 
somme  qui  aurait  été  due  au  Trésor 
pour  droit  d'enregistrement.  (Loi 
22  frimaire  an  vu  (12  décembre  < 
1798),  art.  40.)  ; 

CONTRIBUTIONS.  — On  appelle'* 
contributions  un  impôts  les  charges  qui' 
pèsent  sur  les  citoyens  pour  sunvenir 
aux  dépenses  de  la  vie  commune  ou 
sociale. 

1.  — Il  est  juste,  il  est  nécessaire 
que  tous  ceux  qui  profitent  de  la  pro- . 
tection  que  l’Etat  leur  assure  suppor- 
tent leur  part  des  dépenses  faites  dans 
l’intérêt  ne  tous.  L’impôt,  comme  l’a 
dit  Mirabeau,  n’est  qu’une  avance  pour 
obtenir  la  protection  de  l’ordre  social, 
une  condition  imposée  à chacun  par 
tons,ï>  on,  suivant  une  ingénieuse  dé- 
finition de  M.  Emile  de  Girardin, 

« une  prime  d’assurance  payée  par  tous 
les  membres  d’une  société  appelée  na- 
tion, à l’effet  de  s’assurer  la  pleine 
jouissance  de  leurs  droits,  l’efficace 
protection  de  leurs  intérêts,  et  le  libre 
exercice  de  leurs  facultés.  » • " 

2.  — Avant  1789,  les  impôts,  géné- 
ralement désignés  sous  les  noms  de 
taille  et  de  dime,  ne  pesaient  pas  sur 
tous  les  habitants. 

Un  des  premiers  actes  de  l’Assem- 
blée Constituante  fut  de  détruire  cette 
inégalité  choquante  et  de  proclamer 
qu’à  l’avenir  tous  les  citoyens,  sans 
exception,  seraient  soumis  à l’impôt 
de  la  même  manière  et  dans  lamêm&> 
forme.  ■■ 

Elle  proclama  en  même  temps  cet 
autre  principe  qui  fait  désormais  par- 
tie de  notre  droit  public,  à savoir 
qu’aucun  impôt  ne  peut  être  établi  que 
par  une  loi. 

3.  — Les  contributions  publiques  se 
divisent  en  deux  grandes  classes  ; les 
contributions  directes  et  les  contribu- 
tions indirectes. 

Les  contributions  directes  sont  céllès 
qui  se  perçoivent  directement,  d’après 
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un  rôle  nominatif,  sur  les  personnes 
qui  en  sont  passibles.  — Les  contri- 
butions indirectes  sont  celles  qui  ne 
portent  sur  personne  nominative- 
ment, mais  oui  atteignent  tout  le 
monde,  car  elles  frappent  certaines 
denrées  servant  à la  consommation. 

SeCT.  I.  — CONTRIBUTIONS  DI- 
RECTES. — I.  DIVERSES  ESPÈCES  DE 
CONTRIBÜTIOÎÎS  DIRECTES. — l.*--LeS 

principales  contributions  directes 
sont  : 1“  la  contribution  foncière;  — 
2°  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière; — 3®  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres;  — 4®  la  contribu- 
tion des  patentes.  — Yoy.  foncière 
(contribution)  ; — personnelle  et 
MOBILIÈRE  (contribution);  — PORTES 
et  fenêtres;  — patentes. 

2.  — Sont  assimiids  aux  contribu- 
tions directes  : la  taxe  des  biens  de 
mainmorte  ; la  taxe  sur  les  chiens  ; V im- 
pôt sur  les  chevaux  et  voitures  ; les  pres- 
tations pour  chemins  vicinaux;  les  re- 
devances sur  les  mines  ; les  taxes  pour 
le  curage  des  rivières  non  navigables^ 
le  pavage  des  rues,  V entretien  des  Bour- 
ses et  Chambres  de  commerce,  etc.  — 

Voy.  TAXE  DES  BIENS  DE  MAINMORTE  ; 

— TAXE  DES  chiens; — CHEVAUX  ET 
voitures;  — CHEMINS  VICINAUX,  2 et 
3;  — mines;  — curage;  - pavage; 

— BOURSES  DE  COMMERCE,  3;  — 
CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

3.  — Les  contributions  directes,  à 
l’exception  de  celle  des  Païennes,  sont 
des  impôts  dits  de  répartition,  c’esl-k- 
dire  que  le  produit  qu’elles  doivent 
donner  est  uxé  d’avance,  et  que  les 
cotes  individuelles  sont  déterminées 
au  moyen  de  répartitions  successives 
entre  les  départements,  les  arrondis- 
sements, les  communes  et  les  contri- 
buables.— Voici  comment  il  est  pro- 
cédé à cet  égard  : le  Corps  Ugislatif 
tixela  somme  de  l’impôt  exigible  pour 
toute  la  France  et  fa  répartit  entre 
tous  les  départements,  d’après  la  va- 
leur présumée  du  produit  net  du  sol 
dans  chacun  d’eux;  — le  Conseil  géné- 
ral de  chaque  département  répartit  la 
somme  d’impôt  direct  due  par  le  dé- 
partement entre  chacun  des  arrondis- 
sements; — le  Conseil  d’arrondisse 


ment,  à son  tour,  répartit  le  contin- 
gent dévolu  à l’arrondissement  entre 
toutes  les  communes  qui  le  compo- 
sent; — enfin,  dans  chaque  Com- 
mune, une  commission,  dite  des  ré- 
partiteurs, distribue  l’impôt  de  la 
Commune  entre  chaque  propriétaire 
ou  habitant. 

La  contribution  des  patentes  et  les 
contributions  indirectes  sont  des  im- 
pôts dits  de  quotité,  c’est-à-dire  que 
te  contingent  total  n’est  pas  fixé  k 
l’avance,  et  que  les  produits  qu’elles 
donnent,  perçus  en  vertu  de  tarifs, 
varient  suivant  l’étendue  de  la  con- 
sommation dans  l’année. 

II.  Recouvrement.  — 1.  — Le 
recouvrement  des  contributions  di- 
rectes est  confié  à des  Percepteurs, 
nommés  par  le  Ministre  des  Finances, 
et  rétribués  au  moyen  de  primes  pro- 
portionnelles à la  quantité  de  fonds 
qu’ils  perçoivent.  Tous  les  dix  jours, 
les  Percepteurs  versent  k la  caisse 
du  Receveur  particulier  de  l’arrondis- 
sement, et  celui-ci,  à son  tour,  verse 
chez  le  Trésorier-Payeur  général  du 
département. 

2.  — Les  contributions  directes 
sont  payables  par  douzièmes.  Le  con- 
tribuable en  retard  reçoit  d’abord  une 
sommation  gratuite.  Si,  dans  les  huit 
jours,  il  n’a  pas  payé,  les  poursuites 
commencent. 

3.  — Les  droits  du  Trésor  sont  ga- 
rantis par  un  privilège  spécial  qui 
porte,  savoir  : 1®  Pour  la  contribu- 
tion foncière  de  l’année  échue  et  de 
l’année  courante,  sur  les  récoltes, 
fruits,  loyers  et  revenus  des  biens 
immeubles  sujets  k la  contribution; 
— 2®  Pour  l’année  échue  et  l’année 
courante  des  autres  contributions  di- 
rectes, sur  tous  les  meubles  et  autres 
effets  mobiliers  appartenant  au  rede- 
vable, en  quelque  lieu  qu’ils  se  trou- 
vent. 

III.  Prescription.  — Les  actions 
en  réclamation  des  contributions  di- 
rectes se  prescrivent  par  trois  années 
sans  poursuites,  k partir  du  jour  où 
le  rôle  a été  remis  an  Percepteur,  ou 
à dater  des  dernières  poursuites, 
quand  il  en  a été  fait. 
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IV.  Réclàhatiohs.  — 1.  — Il  y a 
liea  de  distinguer  les  demandes  en 
décharge  ou  en  réduction,  des  deman- 
des eo  remise  ou  en  modération.  Les 
premières  sont  fondées  sur  la  viola- 
tion d’un  droit;  les  secondes  tendent 
seulement  à l’obtention  d'une  faveur 
ou  d’un  secours.  Ainsi,  une  personne 
prétend  avoir  été  indûment  imposée, 
soit  parce  qu’elle  n’est  pas  proprié- 
taire du  fonds  sur  lequel  le  oroit  est 
établi,  soit  parce  qu’on  lui  a attribué 
par  erreur  une  profession  qu’elle 
n’exerce  pas  ; elle  doit  agir  par  voie 
de  ^demande  en  décharge.  Elle  se 
borne  à soutenir  que  la  valeur  loca- 
tive de  son  logement  a été  exagérée 
par  rapport  aux  locations  voisines; 
c’est  un  cas  de  demande  en  réduction, 
Entln,  lorsque  le  contribuable,  à la 
suite  d’un  sinistre  qui  lui  a fait  per- 
dre sa  récolte,  par  exemple,  sollicite 
le  dégrèvement  total  ou  partiel  de 
l’impôt,  il  fait  appel  à la  bienveillance, 
non  à la  justice  de  l’Administration  : 
c’est  là  le  cas  d’une  demande  en  re- 
mise ou  modération, 

2.  — Les  réclamations  tendant  à 
obtenir  décharge  ou  réduction  sont 
portées”  devant  le  Conseil  de  Préfec- 
ture et,  en  appel,  devant  le  Conseil 
d’Etat  : elles  doivent  être  formées 
dans  le  délai  de  trois  mois  à partir 
de  la  publication  des  rôles.  En  ma- 
tière de  patentes,  si  la  demande  en 
décharge  est  motivée  sur  la  fermeture 
des  mapsins  pour  cause  de  faillite 
ou  de  décès,  te  délai  ne  court  que 
du  jour  de  l’événement  qui  donne 
lieu  à la  libération  des  douzièmes  à 
échoir. 

A moins  qu’elle  n’aient  pour- objet 
une  cote  inférieure  à 30  francs,  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction 
doivent  être  présentées  sur  papier 
timbré.  Dans  tous  les  cas,  il  est  né- 
cessaire qu’elles  soient  accompa- 
gnées de  la  quittance  des  termes  échus, 

3.  Les  demandes  en  remise  ou 
modération  sont  appréciées  par  le 
Préfet  lui-même,  qui  statue  en  fin 
d’année,  et  fait,  entre  les  contribua- 
bles dont  les  réclamations  ont  paru 
fondées,  la  répartition  d’une  somme 
qualifiée  de  fonds  de  non^^aleur , 


mise  annuellement  à sa  di^osHion. 
pour  cet  objet. 

SeCT.  il  — CONTRIBÜTIOIVS  ÏN- 
DiREGTES.  — I.  — Diverses  es- 
pèces DE  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

— Les  contributions  indirectes  com-' 
prennent  les  droits  sur  les  allu>- 
mettes,  les  boissons,  les  sels,  les 
sucres,  les  cartes  à jouer,  les  voi- 
tures publiques,  la  navigation,  lé 
produit  du  monopole  du  tabac,  de 
fa  poudre  à feu,  des  postes,  les  doua- 
nes, les  droits  de  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  l'enregistrement,  le 
timbre,  etc.  — Voy.  allumettes;  — 
boissons;  — sel;  — sucre;  — 
CARTES  A jouer;  — VOITURES  PU- 
BLIQUES; — navigation;  — tabac; 

— POUDRE  A feu;  — postes;  — 
douanes;  — MATIÈRES  d’oR  ET  D’aR- 
gent;  — enregistrement;  — tim- 
bre. 

II.  Recouvrement.  — conten- 
tieux. — poursuites.  — 1.  — Le 
recouvrement  de  ces  différents  droits 
est  confié  à diverses  Administrations 
dépendant  du  Ministère  des  Finan- 
ces ; 1°  A celle  dite  des  Contributions 
indirectes,  qui  perçoit  les  droits  sur 
les  boissons,  tabacs,  etc.;  — 2»  A 
celle  des  Douanes,  qui  perçoit  les 
droits  sur  les  marchandises  faisant 
l’objet  du  commerce  extérieur;  — 
30  A celle  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines,  pour  l’enregistrement,  le 
timbre,  etc. 

Afin  d’assurer  ce  recouvrement,  un 
privilège  est  accordé  à la  Régie  sur 
les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
comptables  et  des  redevables,  lequel 
rivilége  n’est  primé  que  par  celui 
es  frais  de  justice,  et  celui  du  pro- 
priétaire pour  six  mois  de  loyer.  (Déc. 

germinal  an  viii  (22  mars  1805), 
art.  47.) 

2.  — Le  contentieux  relatif  aux  con- 
tributions indirectes  est  du  ressort  de 
V Autorité  judiciaire.  Il  en  est  diffé- 
remment pour  les  contributions  di- 
rectes : nous  en  donnons  le  motif  au 
mot  CONSEIL  de  préfecture,  1, 1». 

3.  — L’instruction  des  affaires 
portées  devant  le  Tribunal  civil  d'ar- 
rondissement  se  fait  par  simple  mé- 
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moire  respectivement  signifié,  sajis 
ministère  d*avoué  et  sans  plaidoirie. 
Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport 
d’un  juge  fait  en  audience  publique, 
et  sur  les  conclusions  du  Procureur 
de  la  République.  11  est  prononcé 
dans  la  Chambre  du  conseil^  et  n’est 
pas  susceptible  d'appel.  On  ne  peut 
l’attaquer  que  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile  ou  de  la  cassation. 

4.  — Les  contraventions  et  fraudes 
sont  poursuivies  devant  le  Tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  jugées  par 
lui,  sauf  l’appel.  (Loi  5 ventôse  an  vu 
(25  février  1804),  art.  90.) 

Elles  sont  prouvées  par  des  procès- 
verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion <le  faux,  quand  ils  sont  signés 
par  deux  employés  de  la  Régie  et  af- 
firmés, dans  les  trois  jours,  devant  le 
Juge  de  paix.  (Déc.  germinal  an 
VIII  (22  mars  1805),  art.  25.) 

La  poursuite  doit  être  intentée,  à 
eine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois 
e la  date  du  procès-verbal,  et,  s’il 
y a arrestation  du  prévenu,  dans  le 
mois  à partir  de  cette  arrestation.  (Loi 
15  juin  1835.) 

5.  — L’Administration  a le  droit  de 
transiger  avec  les  prévenus.  (Arr.  5 
germinal  an  vu  (26  mars  1804),  ar- 
ticle 23.)  La  transaction  éteint  mênie 
les  poursuites  du  Ministère  public. 
Si  les  condamnations  qui  pouvaient 
être  prononcées  ne  dépassent  pas 
500  fr.,  l’approbation  du  Directeur  du 
département  suffit;  de  500  fr.  à 3,000 
francs,  il  faut  celle  du  Directeur  gé- 
néral ; au-dessus  de  3,000  fr.,  la  sanc- 
tion du  Ministre  des  Finances  est  in- 
dispensable. 

III.  Pbescriptioît.  — La  prescrip- 
tion est  acquise  à la  Régie  contre  les 
demandes  en  restitution  des  droits 
perçus  au  delà  du  tarif,  par  six  mois. 
Elle’  est  acquise  au  redevable  contre 
la  Régie,  pour  les  droits  non  récla- 
més, par  tm  an,  à compter  du  jour  où 
ils  étaient  exigibles.  (Déc.  l®*’  germi- 
nal an  VIII,  art.  50;  loi  28  avril  1816, 
art.  247.) 

CONTUMACE  - CONTUMAX.  — 

(Cod.  instr.  crira.  art.  244;  465-478; 
C41.) 


Du  latin  coniumacia,  rébellion,  dé- 
sobéissance. — En  matière  crimi- 
nelle, on  appelle  contumace  l’état  de 
l’accusé  qui  se  dérobe  à la  justice  : 
l’individu  qui  est  en  cet  état  est  dit 
contumax. 

1 . — Le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, après  avoir  indiqué  la  série  de 
publications  et  notifications  à faire 
pour  mettre  l’accusé  légalement  en 
demeure  de  comparaître,  ordonne  de 
procéder  dans  les  dix  jours  au  juge- 
ment du  contumax.  Aucun  avocat  ne 
peut  se  présenter  en  son  nom.  Ses 
parents  ou  ses  amis  seuls  peuvent 
soumettre  à la  Cour  d’assises  son  ex- 
cuse. 

Si  la  Cour  trouve  l’excuse  légitime, 
elle  ordonne  qu’il  sera  sursis  au  ju- 
gement de  l’accusé  et  au  séquestre  de 
ses  biens,  pendant  un  temps  déter- 
miné. 

Hors  ce  cas,  la  Cour  prononce  sur 
l’accusation,  sans  Vassisiance  de  jurés. 

2.  — S’il  y a condamnation,  les 
biens  du  contumax  sont  mis  sous  le 
séquestre  et  régis  comme  biens  d’ab- 
sent. 

Si  l’accusé  se  constitue  prisonnier 
ou  est  arrêté  avant  que  la  peine  pro- 
noncée contre  lui  soit  éteinte  par  la 
prescription,  le  jugement  et  la  pro- 
cédure antérieure  sont  anéantis,  et  il 
est  procédé  contre  lui  dans  la  forme 
ordinaire. 

En  cas  d'acquittement,  il  est  con- 
damné aux  frais  occasionnés  par  sa 
contumace. 

3.  — Lorsque  la  peine  est  prescrite, 
le  condamné  ue  peut  plus  se  présenter 
pour  purger  sa  contumace. 

CONVERSION  DES  RENTES.  — 
Yoy.  DETTE  PUBLIQUE,  2. 

COOPÉRATIVE,  (société)  — Voy. 
SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES. 

COPROPRIÉTAIRE.  — Celui  qui  a 
la  propriété  d’une  chose  avec  un  ou 
plusieurs  autres  individus.  — Yoy. 

INDIVISION. 

CORPORATIONS.  — Yoy.  LIBERTÉ 
DU  TRAVAIL  ET  DE  l’INOüSTRIK. 

CORRECTION.  (DROIT  DE)  — Yoy. 
PUISSANCE  PATERNELLE,  2. 
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CORRECTION,  (luiao»  Ds)  — Voy . 
FUSONS. 

CORRUPTION  DE  FONCTIONNAI- 
RES. — (Cod.  pén.  art.  177-188.) 

Elle  est  Stasi  punie  par  le  Code 
pénal  : Art.  177.  — « Tout  fonction- 
naire public  de  l'ordre  administratif 
ou  juaiciaire,  tout  agent  ou  préposé 
d'une  Administration  publique,  qui 
aura  agréé  des  offres  ou  promesses, 
ou  reçu  des  dons  ou  présents,  pour 
faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son 
emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à 
salaire,  sera  puni  de  la  dégradation 
civique,  et  condamné  A une  amende 
double  de  la  valeur  des  promesses 
agréées  ou  des  choses  reçues,  sans 
que  ladite  amende  puisse  être  infé- 
rieure à 200  fr.  » 

« La  présente  disposition  est  ap- 
plicable à tout  fonctionnaire,  agent 
on  préposé  de  la  qualité  ci-dessus 
exprimée,  qui,  par  offres  ou  pro- 
messes agréées,  dons  ou  présents  re- 
çus, se  sera  abstenu  de  faire  un  acte 
qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  de- 
voirs. 

« Sera  puni  de  la  même  peine  tout 
arbitre  ou  expert,  nommé  par  le  tri- 
bunal ou  par  les  parties,  qui  aura 
agréé  des  offres  ,ou  promesses,  ou 
reçu  des  dons  ou  présents,  pour  ren- 
dre une  décision  ou  donner  une  opi- 
nion favorable  à l'une  des  parties,  a 

Art.  178.  — « Dans  le  cas  où  la 
corruption  aurait  pour  objet  un  fait 
criminel  emportant  une  peine  plus 
forte  que  celle  de  la  dégradation  civi- 
que, cette  peine  plus  forte  sera  appli- 
quée aux  coupables.  » 

Art.  179.  — « Quiconque  aura  con- 
traint ou  tenté  de  contraindre  par 
voie  de  fait  on  menaces,  corrompu  ou 
tenté  de  corrompre  par  promesses, 
offres,  dons  ou  présents,  l'une  des 
personnes  de  la  qualité  exprimée  en 
l'article  177,  pour  obtenir  soit  nne 
opinion  favorable,  soit  des  procès- 
verbaux,  états,  certificats  ou  estima- 
tions contraires  à la  vérité,  soit  des 
places,  emplois,  adjudications,  entre- 
prises'ou  autres  bénéfices  quelcon- 
ques, soit  tout  autre  acte  du  minis- 
tère du  fonctionnaire,  agent  ou  pré- 


posé, soit  enfin  l'abetentioii  d’ua  iulo, 
qui  rentrait  dans  l’exercice  de  ses  der' 
voirs,  sera  puni  des  mêmes  peines 
que  la  personne  corrompue.  ,,,  - . 

« Toutefois,  si  les  tentatives  de 
contrainte  ou  corruption  n'ont  eu 
cun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentati- 
ves seront  simplement  punis  d'un  eiUr 
prisonnement  de  trois  mois  au  moins 
et  de  six  mois  au  plus,  et  d'uiie 
amende  de  100  fr.  à 300  fr.  » 

Art.  180.  — « Il  ne  sera  jamais  fait 
au  corrupteur  restitution  aes  choses 
par  lui  livrées,  ni  de  leur  vakuir; 
elles  seront  confisquées  au  profit  des 
hospices  des  lieux  où  la  corruption 
aura  été  commise.  » 

Art.  181.  — « Si  c'est  nn  juge  pro- 
nonçant en  matière  criminelle,  on  na 
juré,  qui  s'est,  laissé  corrompre,  soil 
en  faveur,  soit  au  préjudice  de  rat> 
cusé,  il  sera  puni  de  la  réclusion', 
outre  l'amende  ordonnée  par  l’arti- 
cle 177.  » ; aii.n: 

Art.  182.  — O Si,  par  l'effet' de  îa 
corruption,  il  y a en  condamnation  k 
une  peine  supérieure  k celle  de  la  ré- 
clusion, cette  peine,  quelle  qu'elle 
soit,  sera  appliquée  au  juge  on  juré 
coupable  de  corruption.  » ’ 

Art.  183.  — « Tout /«(jfc  ou  admi- 
nistrateur qui  se  sera  décidé  par  fa- 
veur pour  une  partie  ou  par  inimitié 
contre  elle,  sera  coupable  de  forfai- 
ture, et  puni  de  la  dégradation  civi- 
que. a 

COSTUME.  — 1.  — Toute  per- 
sonne qui  a porté  publiquement  un 
costume  qui  ne  lui  appartient  pas 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à deux  ans.  (Cod.  péu.  arti- 
cle 259.) 

2.  — Les  arrestations  illégales  et 
les  vols  sont  punis  plus  sévèrement, 
lorsqu'ils  ont  été  commis  sous  un  faux 
costume.  (Cod.  pén.  art.  344,  381, 
384.)  — Voy.  ABUESTATioN,  5; 

VOL,  1.  ; 

COTUTEUR.  — (Cod.  civ.  lOÇt. 
396.1  — Celui  qui  est  chargé  d'une 
tutelle  avec  une  autre  personne.  — 
Voy.  TUTELLE,  I.  , ,, 

COUPS  ET  BLESSURES.  — (Co(L. 
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pén.  art.  309-313;  315,  320,  321, 
322,  326,  327-329.) 

1.  ’ — ris  sont  plus  on  moins  sévè- 
rement punis  selon  qn’ils  ont  été  vo- 
Imtaires  ou  involontaires j avec  ou 
sans  préméditation^  selon  qu’il  y a eu 
ou  non  provocation^  et  aussi  suivant 
le  mal  qui  en  est  résulté. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  à 
cet  égard  sont  ainsi  conçues  : 

Art.  309.  — « Tout  individu  qui, 
volontairement,  aura  fait  des  bles- 
sures ou  porté  des  coups,  ou  commis 
toute  autre  violence  ou  voie  de  fait, 
s’il  est  résulté  de  ces  sortes  de  vio- 
lences une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
jours,  sera  puni  d’un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  à cinq  ans,  et 
d’une  amende  de  16  à 2,000  fr.  — 
11  pourra,  en  outre,  être  privé  des 
droits  mentionnés  en  l’article  42  du 
présent  Code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  — 
Quand  les  violences  ci-dessus  expri- 
mées auront  été  suivies  de  mutila- 
tion, amputation  ou  privation  de  l'u- 
sage d'un  membre,  cécité,  perte  d’un 
œil,  ou  autres  infirmités  permanentes, 
le  coupable  sera  puni  de  la  réclusion. 
— Si  les  coups  portés  ou  les  bles- 
sures faites  volontairement,  mais 
sans  intention  de  donner  la  mort,  l’ont 
pourtant  occasionnée,  le  coupable 
sera  puni  des  travaux  forcés  à temps.n 

Art.  310.  — « Lorsqu’il  y aura  eu 
préméditation  ou  guet-apens,  la  peine 
sera,  si  la  mort  s’en  est  suivie,  celle 
des  travaux  forcés  à perpétuité;  — si 
les  violences  ont  été  suivies  de  mu- 
tilation, amputation  ou  privation  de 
l’usage  d’un  membre,  cécité,  perte 
d’un  œil,  ou  autres  infirmités  perma- 
nentes, la  peine  sera  celle  des  tra- 
vaux forcés  à temps  ; — dans  le  cas 
prévu  par  le  premier  paragraphe  de 
l’article  309,  la  peine  sera  celle  de 
la  réclusion.  » 

Art.  311.  — « Lorsque  les  bles- 
sures ou  les  coups,  ou  autres  vio- 
lences ou  voies  de  fait,  n’auront  oc- 
casionné aucune  maladie  ou  incapacité 
de  travail  personnel  de  l’espèce  men- 
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tionnée  en  l’article  309,  le  coupable 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
six  jours  à deux  ans  et  d’une  amende 
de  16  fr.  à 200  fr.,  ou  de  l’une 
de  ces  deux  peines  seulement.  — 
S’il  y a eu  préméditation  ou  guet- 
apens,  l’emprisonnement  sera  de  deux 
ans  à cinq  ans,  et  l’amende  de  50  à 
500  fr.  » 

Art.  312.  — (X  L’individu  qui  aura 
volontairement  fait  des  blessures  ou 
porté  des  coups  à ses  père  ou  mère 
légitimes^  naturels  ou  adoptifs,  ou 
autres  ascendants  légitimes,  sera  puni 
ainsi  qu’il  suit  : de  la  réclusion,  si 
les  blessures  ou  les  coups  n’ont  oc- 
casionné aucune  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  de  l’espèce 
mentionnée  en  l’article  309  ; — du 
maximum  de  la  réclusion,  s’il  y a eu 
incapacité  de  travail  pendant  plus 
de  vingt  jours,  ou  préméditation,  ou 
guet-apens;  — des  travaux  forcés  à 
temps,  lorsque  l’article  auquel  le  cas 
se  référera  prononcera  la  peine  de 
la  réclusion  ; — des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  si  l’article  prononce  la 
peine  des  travaux  forcés  à temps.  » 

Art.  313. — «Les  crimes  et  les  dé- 
lits prévus  dans  la  présente  section..., 
s’ils  ont  été  commis  en  réunion  sé- 
ditieuse, avec  rébellion  ou  pillage, 
sont  imputables  aux  chefs,  auteurs, 
instigateurs  et  provocateurs  de  ces 
réunions,  rébellions  ou  pillages,  qui 
seront  punis  comme  coupables  de 
ces  crimes  ou  de  ces  délits,  et  con- 
damnés aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  les  auront  personnellement  com- 
mis. y> 

— Indépendamment  des  peines  ci- 
dessus  mentionnées,  les  tribunaux 
peuvent  prononcer  le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  depuis 
deux  ans  jusqu’à  dix  ans. 

— Lorsque  des  blessures  ou  des 
coups  involontaires  résultent  d’un 
défaut  d’adresse  ou  de  précaution,  le 
coupable  est  passible  de  six  jours  à 
deux  mois  d’emprisonnement  et  d’une 
amende  de  16  fr.  à 100  fr.  ou  de 
l’ime  de  ces  deux  peines  seulement. 

2. — Les  coups  et  les  blessures  sont 
excusables,  s’ils  ont  été  provoqués  par 

13 
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des  coups  ou  violences  envers  l^ 
personnes,  ou  s’ils  ont  été  commis 
en  repoussant  pendant  U jour  l’esca> 
lade  ou  l’effraction  des  clôtures,  murs 
ou  entrée  d’une  maison  ou  d’un  ap- 

Sartement  habité  ou  de  leurs  dépen- 
ances.  — Dans  le  cas  d’excusc  prou- 
vée, s’il  s’agit  d’un  crime  emportant 
la  peine  de  mort,  ou  celle  des  tra* 
vaux  forcés  à perpétuité,  ou  celle 
de  la  déportation,  la  peine  est  réduite 
à un  emprisonnement  d’un  an  k cinq 
ans  ; s'il  s’agit  de  tout  autre  crime, 
elle  est  réduite  à un  emprisonnement 
de  six  mois  à deux  ans.  — Les  cou- 
pables peuvent,  de  plus,  dans  l’une 
et  l’autre  hypothèse,  être  mis  par 
l’arrêt  ou  le  jugement  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
~ S’il  s’agit  d’un  délit,  la  peine  est 
réduite  à' un  emprisonnement  de  six 
jours  k six  mois. 

3.  — Il  n’y  a ni  crime  ni  délit  lors- 
que les  blessures  et  les  coups  étaient 
commandés  par  la  nécessite  actuelle 
de  la  légitime  défense  de  soi-mème 
ou  d’autrui.  — Voy.  légitime  dé- 
fense. 

4.  — Les  coups  portés  ou  les 
blessures  faites  k l’un  des  époux  par 
son  conjoint  sont  une  cause  de  sé- 
paration de  corps,  — (Cod.  civ.  art. 
306,)— Voy.  SÉPARATION  DE  CORPS,  IL 

5.  — Est  indigne  de  succéder ^ celui 
qui  aurait  été  condamné  pour  avoir 
donné  ou  tenté  de  douner  la  mort  au 
défunt.  (Cod.  civ.  art.  727.) — Voy. 

SUCCESSIONS,  I. 

6.  — Le  donataire  qui  se  serait 
rendu  coupable  de  coups  et  blessures 
envers  le  donateur  pourrait  être 

firivé,  pour  cause  dHiigratitude,  de 
a libéralité  qui  lui  a été  faite.  (Cod. 
civ.  art.  955.)  — Voy.  donation 

ENTRE-VIFS,  IL 

7,  — Voy.  VIOLENCES  ENVERS  LES 
DÉPOSITAIRES  DE  L’ AUTORITÉ  OU  DE 
LA  FORCE  PUBLIQUE. 

COUR  d’assises.  — (Cod.  Instr. 
crim.  ai-t.  251  et  suiv.) 

* Juridiction  chargée  de  juger  défi- 
mtivement  et  sans  appel  les  infrac- 
tions k la  loi  punies  ue  peines  afflic- 


tives et  infaoSantes,  depuis  la  péda- 
sion  jusqu’k  la  peine  de  mort,  et 
connues  sous  la  dénominatiop  gé- 
nérale de  crimes. 

1.  — La  Cour  d’assises  ne  siège 

Sue  temporairement,  excepté  k Paris. 

'ordinaire,  elle  se  tient  au  chef-lieu 
de  chaque  département.  Par  excep- 
tion, elle  se  tient,  dans  les  Ardennes, 
k Charle ville:  dans  la  Marne,  à 
Reims;  dans  la  Meuse,  k Saint-Mi- 
hiel. 

2.  — Elle  se  compose  de  trois  ma- 
gistrats qui  sont  : dans  les  villes  où 
se  trouve  une  Cour  d’appel,  trois 
Conseillers  de  cette  Cour,  Tun  comme 
Président,  les  deux  autres  comme  As- 
sesseurs, et,  dans  les  autres  chefs- 
lieux  de  département,  un  membre 
de  la  Cour  délégué  comme  président, 
et  deux  juges  du  tribunal  faisant 
l'ofüce  d'assesseurs. 

3.  — La  Cour  d’assises  est  assistée 
de  juréSy  au  nombre  de  douze  pour 
chaque  affaire.  Les  jurés  seuls  pro> 
noncent  sur  le  fait,  c’est-k-dire  sta- 
tuent sur  la  culpabilité  ou  la  non- 
culpabilité  de  l’accusé  : k la  Cour  est 
réservée  l’application  de  la  loi  en 
égard  aux  déclarations  du  jury. 

Voy. JURY. 

4.  — Lorsque  le  jury,  écartant 
les  circonstances  aggravantes  et  dé- 
clarant l’accusé  coupable,  fait  dégé- 
nérer le  crime  en  simple  délit,  la 
Cour  d’assises  n’en  est  pas  moins 
compétente  pour  appliquer  la  peine 
correctionnelle.  ru 

5.  — Même  en  cas  d’acquittement 
de  l’accusé,  la  Cour  d’assises  est 
compétente  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion des  dommages-intérêts,  s'il  y a 
une  partie  civile  en  cause.  La  Cour  i 
alors  statue  sans  assistance  de  jurésr 

COUR  DE  CASSATION.—  (Loi 
déc.  1790  ; Ord.  roy.  15  janv.  1826; 
loi  du  l«r  avril  1837.) 

1.  — La  Cour  de  cassation,  dont 
le  siège  est  k Paris,  est  une  magis- 
trature suprême,  placée  au  sommet 
de  la  hiérarchie  judiciaire,  dans  le  but 
de  maintenir  une  saine  et  uniforme 
application  des  lois.  C’est  k elle  que 
sont  dénoncées  toutes  les  décisions 
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indiciaires  qni  ne  sont  pins  attaqua- 
bles par  la  voie  de  l’appel,  et  qui 
auraient  violé  la  loi  ou  en  auraient 
fait  une  fausse  application. 

2.  — La  Cour  de  cassation  ne 
forme  pas  nn  troisième  degré  de  ju- 
ridiction : sans  entrer  dans  l'examen 
du  fond  de  la  décision  qni  lui  est 
soumise  par  le  pourvoi  en  cassation, 
elle  examine  seulemenl  si  cette  dé- 
cision est  ou  non  conforme  à la  loi. 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  casse  la  dé- 
cision, qui  est  considérée  comme  non 
avenue,  et  l’affaire  est  renvoyée  de- 
vant des  juges  de  même  de^é  qne 
ceux  dont  la  sentence  se  trouve  an- 
nulée. 

3.  — La  Cour  de  cassation  se  di- 
vise en  trois  Chambres,  dont  deux 
sont  spécialement  consacrées  aux  af- 
faires civiles.  La  Chambre  des  re- 
quêtes examine  les  requêtes  qui  lui 
sont  présentées  afin  d'obtenir  la  cas- 
sation d’une  décision  judiciaire  en 
matière  civile  : si  la  demande  lui  pa- 
raît fondée,  elle  admet  la  requête 
qui  est  alors  soumise  à la  Chambre 
civile.  Les  affaires  criminelles  sont 
portées  directement  devant  la  Cham- 
bre criminelle. 

4.  — Lorsqu’une  décision,  soit  ci- 
vile, soit  criminelle,  a été  cassée,  et 
que,  sur  le  renvoi  q^ui  lui  en  est  fait, 
le  second  Tribunal  ou  la  seconde 
Cour  juge  de  la  même  manière,  la 
Cour  ae  cassation,  saisie  d'un  nou- 
veau pourvoi,  tient  une  audience  so- 
lennelle, c’est-à-dire  que  les  trois 
Chambres  se  réunissent  et  Tarrêt  qui 
intervient  est  obligatoire,  quant  à 
l'application  de  la  loi,  pour  le  troi- 
sième Tribunal,  ou  la  troisième  Cour, 
qui  sera  saisi  de  la  question. 

5.  — Voy.  cAssATiox;  — avocats 
AU  COHSEIL  d'état  ET  A LA  COUR  DE 
CASSATIOX. 

COUR  DES  COMPTES.  — (Loi  16 
sept.  1807;  déc.  15  janv.  1852.) 

1.  — La  Cour  des  comptes  est  une 
magistrature  inamovible,  gardienne 
de  la  fortune  publique,  qui  prend 
rang  immédiatement  après  la  Cour 
de  cassation.  Elle  a pour  mission  de 
juger  la  gestion  de  tous  les  compta- 


bles de  deniers  publics.  Elle  vérifie 
si  les  comptes  généraux  présentés 
par  les  Ministres  concordent  avec  les 
comptes  individnels  des  comptables 
sur  lesquels  elle  a prononcé.  La  dé- 
cision qu’elle  rend  à ce  sujet,  cha- 
que année,  s’appelle  arrêt  de  confor- 
mité. 

2.  — Dans  un  rapport  annuel  pré- 
senté au  Chef  du  pouvoir  exécutif, 
la  Cour  exprime  ses  vues  de  réforme 
et  d’amélioration  dans  les  différentes 
branches  de  la  comptabilité  publi- 
que. 

8.  — Créée  et  organisée  par  la  loi 
du  16  septembre  1807,  la  Cour  des 
comptes  est  divisée  en  trois  Cham- 
bres, et  se  compose  d’un  Premier  Pré- 
sident, de  trois  Présidents,  de  dix-huit 
ConseilUrs-Maüres  des  comptes,  de^ 
quatre-vingt-ouatre  Conseillers  Réfé- 
rendaires, et  ne  vingt  Auditeurs. 

Un  Procuriur  général,  amovible 
comme  tom  les  magistrats  du  Minis- 
tère public,  est  attaché  à la  Cour.  , 

Le  Premier  Président  préside  les 
Chambres  assemblées , et  chaque 
Chambre  lorsqu’il  le  juge  convena- 
ble. 11  a la  surveillance  générale  de 
la  Cour. 

Les  Présidents  ont  la  direction  du 
travail  de  la  Chambre  à la  tète  de  la- 
quelle ils  sont  placés. 

Les  Conseillers  Maitres  vérifient  le 
travail  des  Référendaires  et  expri- 
ment leur  opinion  sur  les  proposi- 
tions faites  dans  les  rapports. 

Les  Conseillers  Référendaires  sont 
chargés  de  la  vérification  des  comptes 
et  en  font  rapport  aux  Chambres.  Ils' 
donnent  leur  avis,  mais  n'ont  pas  voix 
délibérative. 

Les  Auditeurs  sont  adjoints  aux 
Conseillers  Référendaires  pour  con- 
courir, sous  leur  direction,  aux  tra- 
vaux de  vérification  et  d'instruction. 

Le  Procureur  général  veille  à ce 
qne  les  comptables  présentent  leurs 
comptes  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi.  11  s’assure  du  service  des  Cham- 
bres et  des  Référendaires.  Il  est 
appelé  à donner  ses  conclusions 
toutes  les  fois  qu’un  Référendaire 
élève  contre  un  comptable  une  pré- 
vention de  faux  ou  de  concussion. 
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coun  d’appel.  — (Loi  27  vén- 
tôse  an  viii  (18  mars  1800),  tit.  III; 
loi  20  avril  1810,  chap.  1*';  Cod. 
proc.  civ.  art.  A43-473;  Cod.  instr. 
crim.  art.  199-250.)  — Juridiction  du 
second  degré  instituée  pour  rendre  la 
justice  d'une  manière  souveraine  et 
en  dernier  ressort. 


2.  — Les  Cours  d’appel  statuent 
en  dernier  ressort  : 

10  Sur  les  appels  des  jugements 
rendus  par  lesTrinunaux  de  première 
instance,  tant  en  matière  civile  qu’en 
matière  correctionnelle,  et  sur  ceux 
des  Tribunaux  de  commerce  situés 
dans  tonte  l’étendue  de  leur  ressort. 
— Elles  statuent  également  sur  les 
appels  des  décisions  des  juges  civils 


1.-  Les  Cours  d'appel^  qoirM, 
sont  appelées,  suivant  les  temps#. 
Coun  ropales  ou  Cours  tmpértous,, 
sont  réduites  iigourd'hni  au  nombre 
de  26.  En  voici  le  tableau,  aveo 
l'indication  de  l'étendue  de  leur  ciro 
conscription: 

l■■<l  II, .J 


et  de  commerce  d'un  autre  ressort, 
lorsqu'il  y a renvoi  de  la  Cour  de 
cassation;  — 2°  Sur  les  sentences 
rendues  par  les  arbitres  volontaires 
lorsque  la  contestation  était  de  na- 
ture è être  soumise  aux  Tribunaux 
civils;  — 8*  Snr  les  ordonnances  de 
rétére. 

3.  — Il  y a certaines  affaires  qui, 
sans  avoir  subi  l’épreuve  d’on  pm- 


CUEF-UEl. 

CIRCO.N'SCRIPTIO.V. 

CIIEP-LIEll. 

CIRCOASCRIPTIOS,  ; 

Agen 

Gers,  Lot,  Lot-et-Ga- 
ronne. 

Nancy 

Ardennes,  Meurthe-et- 
Moselle  , Vosges , 

Atx 

Bouches  - du  - Rliéne , 

Meuse. 

Var,  Basses -A'pes, 
Alpes-Maritimes. 

Nimes 

Lozère,  Gard,  Ardèche, 
Vaucluse. 

Amiens 

,\isne.  Somme,  Oise. 

Orléans.... 

Loir-et-Cher,  Loiret, 

Angers 

Maine-et-Loire,  Mayen- 

Indre-et-Loire. 

ne,  Sarthe. 

Paris 

Yonne , Seine-et-Oise, 

Rastia 

Corse. 

Seine,  Seine-et-Mar- 

Besançon. . . 

Jura,  Doubs,  Haute- 
Saône. 

ne,  Eure-et-Ij)ir, 
Marne,  Aube. 

Bordeaux . . 

Charente,  Dordogne, 
Gironde. 

Pau 

Landes,  Basses -Pyré- 
nées. 

Bourges 

.Nièvre , Cher,  Indre. 

Poitiers. . . . 

Charente  - Inférieure, 

Caen 

Orne,  Manche,  Calva- 
dos. 

Vendée , Deux  - Sè- 
vres. Vienne. 

Chambéry, . 

Savoie.  Haute-Savoie. 

Rennes 

Loire-Inférieure,  Finis- 

Dijon 

Côte-d’Or,  Saône-et- 
Loire,  Haute-Marne. 

tère.  Côtes-du-Nord, 
Morbihan,  Ille-el-Vi- 

Douai 

Pas-de-Calais,  Nord. 

laine. 

Grenoble. . . 

Hautes-Alpes,  Drôme, 
Isère, 

Riom 

Allier,  Cantal,  Puy-de- 
Dôme,  Haute-Loire. 

Limoges . . . 

Creuse,  Corrèze, Haute- 

Rouen 

Eure,  Seine-Inférieure. 

Vienne. 

Toulouse... 

Ariége,  Haute-Garonne, 

Lyon 

Ain,  Loire,  Rhône. 

Tarn,  Tarn -et -Ga- 
ronne. 

Montpellier. 

Pyrénées  - Orientales, 
Aude.  Aveyron,  Hé- 
rault. 
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mier  degré  de  juridiction,  rentrent 
dans  la  compétence  des  Cours  d’appel 
et  doivent  are  portées  devant  cette 
juridiction  supérieure.  Ce  sont  : 
1®  Les  actions  qui  découlent  de  l’exé- 
cution des  jugements,  dont  les  tri- 
bunaux ne  connaissent  pas;  — 2°  Les 
demandes  en  paiement  de  frais  faits 
par  les  ofliciei  s ministériels  qui  exer- 
cent près  d’elles;  — 3®  Les  deman- 
des en  réhabilitation  de  faillis;  — 
4®  Les  demandes  en  règlement  de 
juges;  — 5®  Les  prises  à partie;  -;- 
6®  Certaines  fautes  contre  la  disci- 
pline. 

4.  — Les  Cours  d’appel  se  divi- 
sent en  plusieure  Chambres,  selon  les 
besoins  du  service.  — Chacune  d’elles 
a ses  attributions  spéciales.  La  Cham- 
bre civile  connaît  de  toutes  les  af- 
faires ordinaires  en  matière  civile;  la 
Chambre  correctionnelle  statue  sur  les 
^pels  des  jugements  rendus  par  les 
Iribunaux  de  police  correctionnelle 
dans  toute  l’étendue  du  ressort.  Une 
troisième  Chambre,  connue  sous  le 
nom  de  Chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, est  spécialement  chargée  d’ap- 
précier toutes  les  poursuites  inten- 
tées, dans  l’étendue  du  ressort,  à 
l’occasion  de  faits  réputés  crimes  aux 
yeux  de  la  loi.  Sur  le  rapport  qui  lui 
est  présenté  par  l’un  des  membres 
du  parquet  de  la  Cour,  cette  Cham- 
bre examine  si  le  fait  qui  a donné 
lieu  aux  poursuites  constitue  le  crime 
déterminé  par  la  loi  pénale,  et  s’il  y 
Si  charges  suffisantes  contre  celui  qui 
est  prévenu  d’en  être  l’auteur,  auquel 
cas  elle  renvoie  l’inculpé  devant  la 
•Cour  d’assises  pour  y être  jugé  con- 
formément à la  loi. 

Si  le  fait,  quoique  constituant  un 
crime,  n’est  pas  suffisamment  établi 
Il  la  charge  au  prévenu,  la  Chambre 
ordonne,  s’il  y a lieu,  un  supplément 
d’instruction  ou  plus  ample  informé, 
ou  déclare  qu’il  n’y  a heu  à suivre 
quant  à ce  moment,  sauf  à reprendre 
ultérieurement  les  poursuites  s’il 
surgit  des  charges  nouvelles.  Un  arrêt 
de  non-lieu  pur  et  simple  équivaut  k 
un  acquittement,  et  le  prévenu  ne 
peut  puis  être  poursuivi  pour  le 
même  fait. 


Si  le  fait  qui  a motivé  la  poursuite 
est  dépouillé  des  circonstances  ag- 
gravantes qui  le  constituent  crime, 
et  ne  présente  plus  à la  charge  du 
prévenu  qu’un  simple  délit  ou  seule- 
ment même  qu’une  contravention,  la 
Chambre  renvoie  le  prévenu  devant 
le  juge  compétent  pour  en  connaître. 

COURS  D’EAU.  — Voy.  EAUX. 

COURTIER.  — (Cod.  corn.  art.  74- 
90;  loi  18  juillet  1866.) 

On  appelle  ainsi  des  agents  servant 
d’intermediaires  pour  la  négociation 
des  opérations  commerciales.  A la 
différence  des  Commissionnaires  qui 
agissent  en  leur  nom  pour  le  commet- 
tant, et  figurent  personnellement  dans 
les  marchés  qu’ils  concluent,  les 
Courtiers  se  bornent  à mettre  les  par- 
ties en  rapport  et  à constater  leurs 
conventions,  sans  jamais  s’engager 
personnellement  : ils  perçoivent  pour 
leurs  soins  un  salaire  désigné  sous  le 
nom  de  courtage. 

Les  Courtiers  s’appelaient  autrefois 
couratîers,  mot  dont  la  racine  est  cour 
rir,  parce  que  les  Courtiers  courent 
sans  cesse  chez  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  pour  opérer  leurs  négocia- 
tions. 

— Il  y a plusieurs  classes  de  Cour- 
tiers : les  courtiers  de  marchandises 
ou  de  commerce;  les  Courtiers  d’assu- 
rances; les  Courtiers  intervrè*es  et 
conducteurs  de  navire;  les  Courtiers 
de  transports  par  terre  et  par  eau;  les 
Courtiers  gourmets  piqueurs  de  vin. 

Jusqu’au  le*"  janvier  1867,  tous  les 
Courtiers  avaient,  comme  les  Agents 
de  change,  le  caractère  d’officiers  pu- 
blics; leur  nombre  était,  par  consé- 
quent, limité,  et  leurs  attributions  pri- 
vilégiées. Ce  caractère  subsiste  encore 
pour  les  Courtiers  autres  que  ceux 
de  marchandises  ou  de  commerce  : il 
a disparu  pour  cette  dernière  classe, 
et  aujourd’hui,  en  vertu  de  la  loi  du 
18  juillet  1866,  la  profession  de  Cour- 
tier de  marchandises  est  libre.  Quant 
aux  Courtiers  qui  ont  conservé  le  ca- 
ractère d’officiers  publics,  ils  sont 
nommés  par  décret,  sauf  toutefois  les 
Courtiers  gourmets  piqueurs  de  vin, 
dont  la  nomination  est  laissée  au  Mi- 
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nistre  du  commerce.  Ils  sont  obligés 
de  fournir  un  cautionnement;  leurs 
charges  sont  transmissibles. 

I.  Courtiers  de  marchandises  ou 
DE  COMMERCE.  — Leur  attribution 
essentielle  consiste  à servir  d’inter- 
médiaires pour  l’achat  et  la  vente 
des  marchandises,  et,  depuis  le  1®’^ 
janvier  1867,  il  est  loisible  à toute 
personne  de  remplir  cet  office.  Mais 
les  Courtiers  de  marchandises  n’ayant 

{)lus  le  caractère  d’officiers  publics, 
a loi  du  18  juillet  1866  a déterminé 
les  conditions  auxquelles  les  Cour- 
tiers pourraient  user  du  droit,  que 
tous  avaient,  sous  le  régime  du  pri- 
vilège, de  procéder  aux  ventes  pu- 
bliques'de  marchandises  aux  enchères 
et  en  gros,  ainsi  que  de  constater  le 
cours  des  marchandises.  Il  faut  qu’ils 
soient  inscrits  sur  une  liste  dressée 
par  le  Tribunal  de  commerce.  Pouf 
obtenir  cette  inscription,  les  Cour- 
tiers doivent  justifier  d’une  certaine 
^titude,  prêter  serment  devant  le 
Iribiinal  et  payer  au  Trésor  un  droit 
qui  varie  de  1,000  fr.  à 3,000  fr., 
selon  l’importance  de  la  place. 

Les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises aux  enchères  et  en  gros  ne  peu- 
vent être  faites  que  par  les  Courtiers 
inscrits  : ceux-ci  ont  également  le 
droit  exclusif  de  procéder,  à défaut 
d’expert  choisi  par  les  parties,  à l’es- 
timation des  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux  (voy.  ces 
mots).  Lorsque,  dans  une  ville,  il  n’y 
a pas  de  Courtiers  inscrits,  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  commerce  dé- 
signe, sur  la  demande  des  parties,  un 
Courtier  pour  procéder  à ces  opéra- 
tions. 

— Les  droits  dus  aux  Courtiers 
pour  les  ventes  publiques  et  les  es- 
timations sont  fixés  par  le  Ministre 
du  commerce,  pour  chaque  localité. 

— Défense  est  faite  aux  Courtiers 
inscrits,  chargés  de  procéder  à une 
vente  publique  ou  à une  estimation, 
de  se  rendre  personnellement  acqué- 
reurs. Le  contrevenant  serait  rayé 
de  la  liste  et  ne  pourrait  plus  y être 
inscrit. 

Tout  Courtier,  inscrit  ou  non,  qui 


se  chargerait  d’une  opération  à la- 
quelle il  serait  intéressé,  sans  en 
révenir  les  parties,  serait  passible 
’une  amende  de  500  fr.  à 3,000  fr. 

— Lorsque  les  Courtiers  inscrits 
ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  la 
Chambre  de  commerce  peut  leur  ad- 
joindre d’autres  Courtiers  ou  des  né- 
gociants de  la  place  pour  la  consta- 
tation du  cours  des  marchandises. 
Sont  chargés  de  ce  soin,  dans  les 
villes  où  il  n’y  a pas  de  Courtiers 
inscrits,  les  Courtiers  et  négociants 
désignés,  chaque  année,  par  la  Cham- 
bre de  commerce. 

IL  Courtiers  d’assurances.  — 
Ils  rédigent,  concurremment  avec  les 
Notaires,  les  contrats  d’assurance 
maritime;  attestent,  par  leur  signa- 
ture, la  vérité  de  ceux  que  les  par- 
ties rédigent  elles-mêmes,  et  ont 
seuls  qualité  pour  certifier  le  taux 
des  primes  d^assurances  pour  tous 
les  voyages  de  mer  ou  de  rivière. 

III.  Courtiers  interprètes  et 

CONDUCTEURS  DE  NAVIRES.  — CeS 

Courtiers  sont  aussi  désignés  sous  le 
nom  de  Courtiers  maritimes.  Ils  ont 
des  attributions  assez  nombreuses. 

Ainsi,  ils  servent  d’intermédiaires 
pour  les  locations  de  navires,  quand 
les  parties  ne  traitent  pas  directe- 
ment; ils  constatent  seuls  le  prix  de 
ces  locations;  ils  ont  le  droit  exclusif 
de  traduire,  en  cas  de  contestations 
devant  les  tribunaux,  les  actes  en 
langue  étrangère  relatifs  au  com- 
mercé maritime  et  produits  en  jus- 
tice; ils  servent  d’interprètes  à tous 
les  étrangers,  marchands  ou  person- 
nes de  mer,  dans  les  affaires  conten- 
tieuses de  commerce  et  pour  le  ser- 
vice des  douanes. 

— Le  décret  qui  nomme  le  Cour- 
tier détermine  les  langues  pour  les- 
quelles il  servira  d’interprète. 

— La  même  personne  peut  être 
autorisée  à cumuler  les  fonctions 
d’Âgent  de  change,  de  Courtier  de 
marchandises  ou  assurances,  et  de 
Courtier  interprète,  conducteur  de 
navire. 

— L’expression  conducieur,  qui 
vient  du  latin  conductor,  celui  qui 
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prend  à loyer,  a été  donnée  par  ex- 
tension aux  Courtiers,  parce  qu’ils 
s’entremettent  pour  la  location  des 
navires.  ' 

IV.  Courtiers  de  tra>'sport  par 
TERRE  ET  PAR  EAU.  — Ils  négocient, 
dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  les 
conventions  relatives  aux  transports, 
et  ont  le  droit  exclusif  d’en  constater 
le  cours.  Leurs  fonctions  ne  peuvent 
se  cumuler  avec  celles  des  autres 
Courtiers. 

V.  Courtiers  gourmets  piqueurs 
DE  vins.  — Institués  pour  Varis  seu- 
lement par  le  décret  au  15  décembre 
1813,  et  nommés  par  le  Ministre  de 
l’agriculture  et  du  commerce,  sur  la 
présentation  du  Préfet  de  police,  les 
Courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins 
servent  d’intermédiaires,  à l’entrepôt, 
entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs; 
ils  dégustent  les  boissons  pour  en 
indiquer  le  crû  et  la  qualité;  ils  font 
l’oflice  d’experts,  exclusivement  à 
tous  autres,  en  cas  de  contestation 
sur  la  qualité  des  vins,  ou  lorsque  le 
destinataire  prétend  qu’ils  ont  été  al- 
térés par  le  voiturier  ou  le  batelier. 

COUTUMES.  — Voy.  CODE  CIVIL. 

COUTUMIER,  (droit) — VOV.  DROIT 
COUTUMIER. 

CRÉANCES  SUR  L’ÉTAT.— (Loi  9 
janvier  1831,  art.  9,  10.) 

Les  créances  sur  l’Etat  sont  sou- 
mises k des  déchéances  spéciales.  Le 
législateur  a voulu,  pour  l’ordre  et 
la  sécurité  des  finances  publiques, 
ue  l’Etat  fut  libéré  irrévocablement 
ans  des  délais  déterminés,  plus 
courts  que  ceux  de  la  prescription 
ordinaire,  et  qu’un  exercice  ne  pût 
indéfiniment  léguer  des  charges  aux 
exercices  suivants.  En  conséquence, 
il  a déclaré  prescrites  et  éteintes  au 
profit  de  l’Etal  toutes  créances  qui, 
n’ayant  pas  été  acquittées  avant  la 
clôture  des  crédits  de  l’exercice  au- 
quel elles  appartiennent,  n’auraient 
pas,  à défaut  de  justifications  suffi- 
santes, été  liquidées,  ordonnancées  et 
pa:yées  dans  un  délai  de  cinq  années, 
a partir  de  l’ouverture  de  l’exercice, 
pour  les  créanciers  domiciliés  en 


Europe,  et  de  six  années  pour  les 
créanciers  résidant  hors  du  territoire 
européen. 

Ces  dispositions  cessent  d’être  ap- 
plicables au  cas  où  c’est  par  le  fait 
de  l’Administration,  ou  par  suite  de 
pourvoi  devant  le  Conseil  d’Etat,  que 
l’ordonnance  et  le  payement  p’ont 
pas  été  opérés  dans  les  délais  dé- 
terminés. 

Le  retard  dans  la  libération  du 
Trésor  est  imputable  à l’Administra- 
tion toutes  les  fois  que  la  partie  a 
produit  ses  titres  et  demandé  dans 
les  délais  la  liquidation  de  sa 
créance,  a-  mis,  en  un  mot,  l’Admi- 
nistration en  demeure. 

— C’est  au  Ministre  cômpétent 
seul  qu’il  appartient  de  prononcer 
la  déchéance,  sauf  recours  au  Con- 
seil d’Etat. 

CRÉANCIER.  — Du  latin  credere, 
prêter,  confier.  C’est  celui  à qui  il 
est  dù  quelque  chose. 

1.  — On  distingue  trois  sortes  de 
créanciers:  les  créanciers  chirogra- 
phaireSy  les  créanciers  hypothécaires 
et  les  créanciers  privilégiés, 

10  Les  créanciers  chirographaires 
(du  grec  cheir,  main,  et  grnphô,  j’é- 
cris) sont  ceux  qui  ont  un  titre,  sous 
seing  privé  ou  notarié,  auquel  la  loi 
n’a  attaché  aucune  faveur,  et  (jui 
n’est  garanti  par  aucun  droit  reel 
sur  les  immeubles  du  débiteur.  Ils 
peuvent  bien,  en  vertu  de  leur  titre, 
poursuivre  leur  débiteur,  et  faire 
vendre  ses  biens,-  tant  qu’ils  sont 
dans  ses  mains  ; mais  s’il  en  a dis- 
posé, ils  n’ont  aucun  recours  contre 
l’acquéreur  : de  plus,  si  le  prix  de 
vente  des  biens  de  leur  débiteur  ne 
suffit  pas  pour  les  désintéresser 
tous,  ils  le  partagent,  proportionnel- 
lement à la  valeur  de  leur  créance, 
et  cette  répartition  se  fait  sans 
égard  k la  date  de  leurs  titres. 

2.  Les  créanciers  hypothécaires  (du 
^recupotèkè,  gage)  sont  ceux  qui  ont 
sur  les  immeubles  de  leur  débiteur 
un  droit  réel  qui  leur  permet  de  les 
suivre  en  quelques  mains  qu’ils  pas- 
sent, et  d’être  payés  sur  le  prix  en 
provenant,  de  préférence  aux  créan- 
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tiers  chirographaires.  — Voy.  htpo- 

TBÉQUE. 

30  Les  créanciers  priviUgiit  sont 
ceux  dont  la  créance  a paru  telle- 
ment favorable  que  le  législateur  y 
a attaché  le  privilège  d'être  payée, 
sur  les  biens  du  débiteur,  de  préfé- 
rence aux  créanciers  même  nypo- 
thécaires.  — Voy.  paiviLécK. 

8.  — Le  Code  civil  (art.  1166  et 
1167)  accorde  aux  créanciers  la  dou- 
ble faculté  d’exercer  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débiteur,  du  chef  et  au 
nom  de  ce  dernier,  et  de  demander 
la  révocation  des  actes  qu'il  a faits 
en  fraude  de  leurs  droits.  Cette  fa- 
culté est  la  conséqnence  du  principe 
que  quiconque  s’oblige  est  réputé 
affecter  à l'acquittement  de  son  obli- 
gation tous  ses  biens  présents  et  à 
venir.  Or,  tout  bien  qui  entre  dans 
le  patrimoine  du  débiteur  se  trouve 
entrer  dans  le  gage  des  créanciers  ; 
tout  bien  dont  il  cesse  d'être  proprié- 
taire échappe  à leur  gage  ; tout  droit 
qui  s’éteint  pour  lui  s’éteint  égale- 
ment pour  eux.  Il  était  donc  juste  de 
donner  aux  créanciers  le  moyen  de 
conserver  ou  de  retrouver  leur  gage. 

CRÈCHES.  — (Déc.  26  février 
1862  ; arr.  min.  30  juin  1862.) 

L’institution  des  crèches  a pour 
but  de  garder  et  de  soijgner,  pendant 
le  jour,  les  petits  enmnts  dont  les 
mères  sont  occupées  aux  travaux 
des  champs,  des  ateliers  ou  des  ma- 
nufactures. 

C’est  à M.  F.  Marbeau,  dont  le 
nom  vénéré  est  synonyme  de  dévoue- 
ment, que  l'on  doit  une  œuvre  qui 
vient  si  heureusement  combler  la  la- 
cune existant  entre  la  Société  de  cAo- 
rité  maternelle  et  les  Salles  d’asile. 
— La  première  crèche  fut  ouverte  à 
Paris  en  1844. 

— Les  crèches  sont  libres  ou  ap- 
prouvées. 

L'établissement  des  crèches  libres 
n’est  soumis  à aucune  formalité  en 
dehors  des  conditions  d’hygiène  et 
de  salubrité  prescrites  par  un  arrêté 
du  Ministre  de  l’intérieur  en  date  du 
80  juin  1862.  Les  crèches  dont 
l’organisation  est  approuvée  partici- 


jmnt  seules  aux  encouragements  de 

CRÉDIT  AGRICOLE.— (Loi  28  juil- 
let 1860  ; déc.  16  février  1861,  2» 
avril  1865.) 

Le  Crédit  agricole  a pour  objet  de 
rocurer  des  capitaux  ou  des  crédits 
l'agriculture  et  aux  industries  qm  . 
s'y  rattachent,  en  faisant  ou  en  faci- 
litant par  sa  garantie  l'escompte  oa 
la  négociation  d'effets  exigibles  aa 
lus  tard  à quatre-vingt-dix  jours  ; 
'ouvrir  des  crédits  ou  prêter  à plus 
longue  échéance,  mais  sans  dépasser 
trois  années,  sur  nantissement  ou 
autre  garantie  spéciale  ; de  recevoir 
des  dépôts  avec  ou  sans  intérêts, 
sans  pouvoir  excéder  deux  fois  le 
capital  réalisé  ou  représenté  par  des 
titres  déposés  dans  les  caisses  de  la 
société  ; d'ouvrir  des  comptes  cou- 
rants ; d’opérer  des  recouvrements  ; 
et  de  faire,  avec  l’autorisation  du 
Gouvernement,  toutes  autres  opéra- 
tions ayant  pour  but  de  favoriser  le 
défrichement  on  l'amélioration  du 
sol,  l'accroissement  et  la  conserva- 
tion de  ses  produits  et  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  agricole.  — Lt 
société  peut,  pour  les  besoins  de  ses, 
opérations,  creer  et  négocier  des  ti- 
tres dontl'epoque  d’exigibilité  ne  doit. 

ftas  dépasser  cinq  ans. — La  direction, 
'administration  et  la  surveillance  des^ 
affaires  de  la  Société  sont  confiées  à 
un  Gouverneur  et  deux  Sous-Gon- 
vemeurs,  à un  Conseil  d'administra- 
tion et  à un  Comité  de  censure. 

Les  fonctions  de  Gouverneur  et  de 
Sous-Gouvemeurs  sont  exercées  par 
le  Gouverneur  et  les  Sons-Gouver- 
neurs du  Crédit  foncier  de  France.  * 
CRÉDIT  FOiVaEB.  — (Déc.  28 
février,  28  mars,  30  juillet,  ÎO  dé- 
cembre 1852  ; 22  mars  1853  ; loi 
10  juin  1853;  déc.  26  juin,  6 juil- 
let 1854  : 28  juin  1856;  loi  19  juin- 
1857  ; dec.  16  août  1859,  11  jan-  ' 
vier  1860;  lois  6 juillet  1860,28  fé-- 
vrier  1862.)  ' 

1. — Originaire  d’Allemagne,  Tins^ 
titution  du  Crédit  foncier  n"a  été  in- 
troduite en  France  que  par  le  dé- 
cret du  28  février  1852.  Son  but  est 
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de  Tenir  en  aide  à la  propriété  fon- 
cière, en  permettant  aux  proprié- 
taires de  se  procurer  de  l’argent  à 
des  conditions  qui  ne  soient  pas 
ruineuses,  et  en  leur  donnant  la  faci- 
lité de  se  libérer  au  moyen  du  paye- 
ment d’annuités  à long  terme. 

2,  — La  grande  Société  du  Crédit 
foncier  de  France  a son  siège  k Paris, 
rue  Neuve-des-Capucines,  17  et  19. 
Elle  est  administrée  par  un  Gouver- 
neur deux  Sous-Gouvemeurs,  nom- 
més tous  trois  par  le  Chef  du  pou- 
voir exécutif,  et  par  vingt  Adminis- 
trateurs et  trois  Censeurs  élus  par 


l’Assemblée  générale  des  actionnaires. 

Les  Administrateurs  se  renouvel- 
lent par  cinquième  chaque  année  : 
ils  peuvent  toujours  être  réélus.  Les 
fonctions  des  Censeurs  durent  trois 
ans;  ils  se  renouvellent  par  tiers 
et  sont  rééligibles. 

L'Assemblée  générale,  composée  des 
200  plus  forts  actionnaires,  se  réunit 
une  fois  par  an. 

3.  — Condition  des  prêts.  — Les 
prêts  sont  faits  pour  une  durée  de  10 
a 50  ans.  — Le  tableau  ci-après  fait 
connaître  le  chiffre  de  l’annuité  pour 
chaque  durée  : 


DURÉE 

ANNUITÉS 

DURÉE 

ANNUITÉS 

du 

k payer 

. du 

à payer 

PBéT. 

POUR  100  FRANCS. 

PRÊT. 

POUR  100  FRANCS. 

AimÉEs. 

fr.  c. 

Années. 

fr.  c. 

50 

6.  06. . . . 

41 

6.  36 

48 

, . T T - 6 , 08 .... 

40 

6.  40 

6.  11 

35 

6.  67 

47 

6.  14 

30 

7.  07 

46 

6.  17 

25 

7.  65 

45 

6.  20 

20 

8.  56 

44 

6.  24 

15 

10.  15 

43 

6.  27 

10 

13.  42 

42 

Les  prêts  sont  réalisés  en  obliga- 
tions foncières  de  500  francs  rappor- 
tant 5 p.  0;0  d’intérêt.  L’emprunteur 
reçoit  au  pair  ces  titres,  qui  ne  sont 
pas  actuellement  cotés  a la  Bourse, 
mais  qu’il  peut  négocier  soit  lui- 
même,.  soit  par  l’entremise  de  l’Ad- 
ministration, moyennant  un  escompte 
variable. 

— Les  demandes  de  prêts  doivent 
•être  conformes  aux  modèles  impri- 
més fournis  par  l’Administration,  et 
être  signées  par  l’emprunteur  ou 
par  un  mandataire. 

A l’appui  de  sa  demande  l’emprun- 
teur doit  produire  : 

U établissement  de  propriété,  sur 


papier  libre,  en  sa  personne  et  en 
celle  de  ses  auteurs,  des  biens  olferts 
en  garantie.  Cet  établissement  de  pro- 
rieté  doit  être  rédigé  par  le  notaire 
e l’emprunteur.  On  doit  y joindre  les 
contrats  d'acquisition,  les  quittances 
des  prix  de  vente,  les  pièces  constatant 
l’accomplissement  des  formalités  de 
transcription  et  de  purge  des  hypo- 
thèques légales,  et,  si  la  propriété  a 
été  transmise  par  succession,  les  piè- 
ces établissant  les  qualités  d’héritiers, 
les  actes  de  partage,  les  déclarations 
de  succession  ; enfin  une  désignation 
sommaire,  article  par  article,  des 
biens  offerts  en  garantie;  l’indication, 
par  chaque  nature  d’immeubles,  de 

13. 
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leur  situation  et  de  leur  contenance 
avec  les  numéros  du  cadastre  des  dif- 
férents articles  compris  dans  cette 
désignation; 

S»  La  copte  certifiée  de  la  matrice 
cadastrale  et  du  plan  cadastral; 

8*  Les  baux  ou  l’état  des  locations, 
s’il  en  existe,  avec  indication  des  fer- 
mages et  loyers  payés  d’avance; 

4°  La  déclaration  détaillée  des  reve- 
nus et  des  charges,  conforme  aux  mo- 
dèles fournis  par  l’Administration, 
selon  qn’il  s’agit  d’une  propriété  ur- 
baine on  d’une  propriété  rurale; 

5*  La  cote  des  contributions  de  l’an- 
nie  courante,  on,  à son  défaut,  celle 
de  la  dernière  année; 

! 6»  La  police  d’assurance  contre  l’in- 
çendie,  s’il  en  existe  ; 

7»  Un  état  d’inscriptions,  ou,  à dé- 
faut de  cet  état,  une  simple  déclara- 
tion constatant  la  sitmlion  hypothé- 
caire. 

t L’emprunteur  doit  avoir  capacité 
suffisante  pour  contracter  et  pour 
conférer  hypothèque;  il  doit  indi- 
quer le  régime  sous  lequel  il  est 
marié. 

La  production  du  contrat  de  mariage 
est  nécessaire.  — S’il  n’a  pas  été  fait 
de  contrat,  et  si  le  mariage  est  pos- 
térieur au  1**' janvier  1851,  il  faut  re- 

résenter  l’acle  de  célébration.  Depuis 

851,  en  effet,  tout  acte  de  célébra- 
tion contient  la  date  du  contrat  de 
mariage , ainsi  que  les  nom  et  rési- 
dence du  notaire  qui  l’a  reçu,  ou  la 
mention  que  les  époux  se  sont  mariés 
sans  contrat.  ILoi  11  Juillet  1850.) 

— La  Société  n’accepte  pour  gage 
que  les  propriétés  d’un  revenu  dura- 
ble et  certain. 

Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des 
prêts  faits  par  lu  Société  : l®les  thii- 
tres:  — 2®  les  mines  et  carrières;  — 
8®  les  immeubles  indivis,  si  l’hypo- 
thèque n’est  établie  sur  la  totalité  de 
ces  immeubles  du  consentement  de 
tous  les  copropriétaires  ; — 4®  ceux 
dont  Yusufruit  et  la  nu*  propriété 
ne  sont  pas  réunis,  à moins  du  con- 
sentement de  tous  les  ayants  droit  b 
rétablissement  de  l’hypothèse. 

L’estimation  des  biens  offerts  en 
garantie  a lien  d’après  les  titres,  baux 


et  antres  renseignements  fenraTs  par 
le  propriétaire  emprunteur. — La  So- 
ciété se  réserve,  en  cas  de  nécessité, 
de  faire  procéder  à une  estimation 
par  expert,  après  s’en  être  entendue 
avec  la  personne  qui  a formé  la  de- 
mande d’emprunt. 

— Le  montant  du  prêta* neuf  dé- 
passer la  moitié  de  la  valeur  ae  l'im- 
meuble hypothéqué,  ou  môme  le  tiens 
s’il  s’agit  de  vignes  ou  de  bois.  Les 
bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne 
sont  estimés  qu’en  raison  de  leur  va- 
leur indépendante  de  leur  affectation 
industrielle. 

Dans  aucun  cas,  l’annuité  an  service 
de  laq^uelle  l’empruntear  s’engage  ne 
peut  être  supérieure  au  revenu  total 
de  la  propriété. 

— La  Société  ne  prête  que  sur  pr^ 
miére  hypothèque.  Mais  sont  considérés 
comme  faits  sur  première  hypothè- 
que les  prêts  au  moyen  desquels  doi- 
vent être  remboursées  les  créances 
déjà  inscrites,  lorsque,  par  l’effet  de  ce 
remboursement  ou  de  ta  subrogation 
opérée  au  profit  delà  Société,  son  hy- 
pothèque vient  en  première  ligne  et 
sans  concurrence.  Dans  ce  cas,  la  So- 
ciété conserve  entre  ses  mains  valeur 
suffisante  pour  opérer  ce  rembourse- 
ment. 

Si  l’immeuble  est  grevé  d’inscrip- 
tions pour  hypothèques  consenties  à 
raison  de  garantie  d’éviction  ou  de 
rentes  viagères,  le  prêt  peut  avoir 
lieu , pourvu  que  le  montant  de  ce 
prêt,  réuni  aux  capitaux  inscrits, 
n’excède  pas  la  moitié  ou  le  tiers , 
selon  le  cas,  de  la  valeur  de  cet  im- 
meuble. 

Les  moyens  d’assurer  à l’hypothè- 
qne  du  Crédit  foncier  le  premier  rang, 
sans  concurrence,  àl’égarddes  créan- 
ciers qui  auraient  un  privilège  ou  une 
hypothèque  antérieure,  sont,  indé- 
pendamment de  la  subrogation  : 1®  le 
consentement  d’antériorité  ou  la  ces- 
sion du  rang  hypothécaire  conférés 
par  le  créancier  oont  le  privilège  ou 
l’hypothèque  primerait  le  crédit  fon- 
cier:— 2»  la  purge  des  hypothèques 
légales,  non  inscrites;  — 3»  si  les 
hypothèques  légales  sont  inscrites, 
la  mainlevée  donnée,  soit  par  la 
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femme  non  mariée  sous  le  régime 
dotal,  soit  par  le  subrogé-tuteur  du 
mineur  on  de  l’interdit,  en  vertu 
d’une  délibération  du  Conseil  de  fa- 
mille. 

— Lorsque  la  propriété  est  recon- 
nue régulière  et  la  garantie  suffisante, 
le  Conseil  d’administration  détermine 
le  montant  du  prêt  à faire,  et  il  est 
procédé  à la  signature  du  contrat 
conditionnel.  Ce  contrat,  rédigé  par  le 
Notaire  de  l’emprunteur,  conformé- 
ment aux  formules  remises  par  l’Ad- 
ministration, indique  le  montant  du 
prêt,  la  quotité  et  la  nature  des  obli- 
gations qui  seront  remises  au  moment 
où  sera  passé  l’acte  définitif.  Il  con- 
tient la  désignation  des  biens  hy- 
pothéqués et  rétablissement  de  pro- 
priété. Il  indique  la  durée  du  prêt,  le 
montant  de  1 annuité,  les  époques  de 
payement  des  deux  semestres  entre 
lesquels  elle  se  partage  (31  janvier 
et  31  juillet),  les  conditions  relatives 
aux  remboursements  anticipés,  kl  as- 
surance contre  l’incendie,  et  au  trans- 
port de  l’indemnité  en  cas  de  sinistre; 
enfin  les  conditions  générales  des 
prêts  du  Crédit  foncier. 

Le  contrat  conditionnel  fixe  l’ép(H 
que  de  la  réalisation  du  prêt;  le  délai, 
sauf  les  exceptions  spécialement  au- 
torisées en  certains  cas,  est  de  deux 
mois  au  plus. 

Après  la  signature  du  contrat  con- 
ditionnel, il  est  pris  immédiatement 
inscription  au  profit  du  Crédit  foncier 
de  France,  au  bureau  du  Conservateur 
des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens.  Enfin,  après  la  levée  de  l'état 
contenant  l’inscription  prise  au  profit 
du  Crédit  foncier,  si  la  purge  des  hy- 
pothèques légales  n’a  pas  été  néces- 
saire, ou,  après  les  delais  de  cette 
purge,  si  elle  a été  jugée  indispensa- 
ble, il  est  procédé  à l’acte  définitif. 

Cet  acte,  qui  constate  la  réalisa- 
tion du  prêt,  énonce  sommairement 
l’accomplissement  des  formalités  de 
purge  et  des  autres  formalités  hypo- 
thécaires établissant  qu'il  n’est  sur- 
venu aucune  inscription  primant  celle 
du  Crédit  foncier,  à l’exception  de 
celles  prises  en  garantie  de  créances 
qui  doivent  être  remboursées  avec  le 
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montant  du  prêt,  ou  de  celles  prises 
en  garantie  d’éviction  ou  de  rente 
viagère. 

Si,  parmi  ces  créances,  quelques- 
unes  ne  peuvent  être  remnoursées 
immédiatement,  cette  circonstance 
n’empêche  pas  la  réalisation  du  prêt. 
L’acte  définitif  en  fait  mention,  elles  < 
valeurs  restent  eu  dépôt  dans  la  caisse 
du  Crédit  foncier,  pour  le  compte  de 
remprunteur,jusqu’au  moment  où  les 
créances  inscrites  peuvent  être  rem- 
boursées. 

— L'annuité  est  pay  able  en  espèces. 
Elle  comprend  : 1®  l’intérêt; — 2®  l’a- 
mortissement déterminé  par  le  taux 
de  l’intérêt  et  la  durée  du  prêt;  — 

3®  une  allocation  annuelle  pour  droits 
de  commission  et  frais  d’adininislra- 
lion,  k raison  de  60  c.  pour  100  fr. 

L’époque  du  payement  des  annuités 
est  fixée  au  31  janvier  et  au  31  juil- 
let de  chaque  année. 

Au  moment  du  prêt,  la  Société  re- 
lient, sur  le  capilaL  l'inlérêt  et  l’allo- 
cation applicables  au  temps  k courir 
jusqu’k  la  première  échéance  semes- 
trielle. 

Tout  semestre  nonpayé  à l’échéance 
porte  intérêt  de  plein  droit  et  sans 
mise  en  demeure,  au  profil  de  la  So- 
ciété, sur  le  pied  de  5 p.  100  par  an. 

11  en  est  de  même  des  frais  de  pour- 
suite faits  par  la  Société  pour  arriver 
au  recouvrement  de  ses  créances,  et 
ce,  k partir  du  jour  où  ils  ont  été 
avances.  En  outre,  le  défaut  de  paye- 
ment d’un  semestre  rend  exigible  la  to- 
talité de  la  dette  vm  mois  après  la 
mise  en  demeure.  . 

— Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se 
libérer  par  anticipation,  en  tout  ou  en 
partie.  Les  remboursements  anUcipes 
sont  effectués,  au  choix  des  débiteurs, 
soit  en  numéraire,  soit  en  obligations 
foncières  ou  lettres  de  gage  apparte- 
nant k l’émission  indiquée  par  le  con- 
trat de  prêt.  Ces  obligations  ou  let- 
tres de  gage  sont  reçues  au  pair,  quel 
que  soit  leur  cours.  . . , , 

Les  remboursements  anticipés  don- 
nent lieu,  au  profit  de  la  Société,  k 
une  indemnité  de  50  c.  p.  100  fr. 
(1;2  p.  OjO)  du  capital  remboursé  par 
anliupatiou. 
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— L'eaipninteor  est  tenu  de  dénon- 
cer à la  Société,  dans  le  délai  d'un 
mois,  les  aliénations  totales  ou  par- 
tielles qu'il  peut  avoir  faites. 

A défaut  de  dénonciation  de  ces  faits 
dans  le  délai  prescrit,  la  Société  peut 
exiger  de  lui  son  remboursement  in- 
tégral. Elle  a droit,  en  outre,  à l'in- 
demnité de  li2  p.  100  ci-dessus  dé- 
terminée. 

L’empruntenr  doit  également,  k 
charge  de  supporter  la  même  indem- 
nité en  cas  d'exigibilité,  dénoncer 
dans  le  même  délai  les  détériorations 
que  l'immeuble  hypothéqué  peut 
avoir  subies,  et  tous  ^ faits  de  na- 
ture, soit  k en  diminuer  la  valeur, 
soit  k troubler  sa  possession,  soit  k 
porter  atteinte  k son  droit  de  pro- 
priété. 

A défaut  de  dénonciation,  on,  dans 
tous  les  cas,  si  les  faits  ci-dessus  com- 
promettent les  intérêts  de  la  Société, 
elle  peut  exiger  son  remboursement. 

La  dette  devient  également  exigible, 
et  l’indemnité  dont  il  a déjk  été  ques- 
tion est  acquise  k la  SociAé,  «icos  de 
dissimulation  par  l'emprunteur  des 
causes  d'hypotnèque  lé^le,  de  réso- 
lution ou  de  rescision,  qui  peuvent 
grever  de  son  chef  les  fiiens  bypo- 
Uiéqués  k la  Société. 

4.  — Obligations  foncières  ou  lettres 
de  gage.  — Elles  sont  nomtnatiies  ou 
ou  fortevr,  et  ne  peuvent  dépasser  1e 
montant  des  engagements  des  em- 
prunteurs. Elles  rapportent  un  inté- 
rêt de  3,  4 ou  5 p.  0/0. 

Les  obligations  3 et  4 p.  OjO  sont 
négociées  a la  Bourse,  et  participent 
k d^es  tirages  trimestriels  de  lots  dont 
le  montant,  par  année,  est  de  huit 
cent  mille  francs.  Dans  ces  tirages, 
les  titres  de  1,000  fr.  ont  droitki'in- 
tégralité  du  lot  échu  k leur  numéro  ; 
les  titres  de  500  fr.,  k la  moitié;  les 
titres  de  100  fr.,  au  dixième.  — Elles 
sont  remboursables,  par  voie  de  tirage 
au  sort,  en  cinquante  ans,  k partir  du 
l«r  mai  1854 , savoir  : les  titres 
4 p.  0}0  an  pair;  les  titres  3 p.  0;0 
avec  une  prime  de  30  0;0  : soit  ceux 
de  1.000  fr.  k 1,800  fr.  ; ceux  de 
$00  rir.  k 600  fr.-;  ceux  de  100  fr.  k 
130  fr.  — Les  tirages  ont  lieu  les 


33  mars,  33  juin , 33  septembre  *«113 
33  décembre.  -itn 

Les  obligations  5 p.  0}0,  non  négo»! 
ciables  actuellement  k la  Bourse,  sont -> 
divisées  en  coupures  de  500  fr.  Elles 
doivent  être  remboursées  au  pair,  dans  j 
le  délai  de  cinquante  ans  k partir  de 
leur  émission,  paiement  par  voie  d« 
tirage  au  sort.  Elles  sont  livrées  di- 
rectement  par  le  Crédit  foncier,  an' 
prix  de  500  fr.  ’ 

— Aucune  opposition  n’est  reçué*^ 
contre  le  payement  des  arrérages  otr.' 
du  capital  des  obligations  foncièrds,~ 
si  ce  n'est  de  la  part  du  propriétkirS/’ 
en  cas  de  perte  de  ses  titres. 

Elles  sont  désignées  pour  servir, 
comme  les  rentes  sur  l'Etat,  k l’ent- 
ploi  des  fonds  appartenant  aux  inea^ 
pables,  aux  communes,  aux  établisse-  , 
ments  publics  ou  d'utilité  publique.  ' 

Elles  sont  exemptes  de  (’impdtsnrles 
valeurs  mobilières  établi  par  ’ la  loi  1 
do  33  juin  1857.  — Elles  sont  admises 
au  bénéfice  des  avances  sur  dépôt  coaeeth  ^ 
ties  par  la  Banque  de  France,  k Paris 
et  dans  ses  succursales.  — Les  inté- 
rêts en  sont  payés  dans  toutes  les  Re- 
cettes générales  et  particulières  des  - 
finances. 

5.  — Le  Crédit  foncier  a été  chargé 
de  réaliser  les  prêts  autorisés  par  n 
loi  du  17  juillet  1856  pour  travaux  ’ 
de  drainage,  dans  les  conuitions  déter- 
minées par  cette  loi  et  par  celle  du  ' 
38  mai  1858.  — Voy.  dsainagb. 

6.  — Une  loi  du  6 juillet  1860  a ^ 

autorisé  le  Crédit  foncierde  France  à * 
prêter  aux  départements,  aux  comme- 19 
nés  et  aux  associations  syndicales  let-': 
sommes  qu'ils  auraient  obtenu  la  fa? 
culté  d’emprunter.  » •.  .c  .1 

Les  prêts  consentis  avec  ou  saar  •« 
affectation  hypothécaire,  et  rembonr- 
sables,  soit  k long  terme,  par  annote 
tés,  soit  k court  terme,  avec  ou  sana-^1 
amortissement,  sont  réalisabits  enj» 
numéraire.  l.a  commission  allouée  au  æ 
Crédit  foncier,  pour  frais  d’adminis-- 
tration,  ne  peut  excéder  45  c.  pou  ai) 
100  fr.  par  an. 

En  représentation  de  ces  prêts 

n’k  concurrence  de  leur  montantf-iiv 
édit  foncier  a la  faculté  de  créeeL>a! 
et  de  négocier  des  obligatiens  jooia-aM 
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gant  de  tous  les  droits  et  privilèges 
attachés  aux  obligations  foncières  ou 
lettres  de  gage  par  les  lois  et  décrets 
concernant  cet  établissement. 

7.  — Une  loi  du  26  février  1862  a 
déclaré  les  dispositions  de  la  loi  du 
6 juillet  1860  précitée  applicables 
aux  prêts  à faire  aux  hospices  et  aux 
établissements  publics. 

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COM- 
MERCIAL. (société  générale  de)  — 
(Oéc.  7 mai  1859,  12  janvier  1861.) 
— Cette  Société  a son  siège  è Paris, 
me  de  la  Chaussée-d’Antin,  66,  et  ses 
bureaux  rue  de  la  Victoire,  72. 

Ses  opérations  consistent  : 

1®  A escompter  les  effets  de  cona- 
merce  payables  à Paris,  dans  les  dé- 
partements et  à l’étranger,  les  war- 
rants ou  bulletins  de  gage  délivrés 
en  conformité  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  concernant  les  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux 
agréés  par  l’Etat,  et,  en  général, 
toutes  sortes  d’engagements  à 
échéance  fixe  résultant  de  transac- 
tions commerciales  ou  industrielles; 
à négocier  et  à réescompter  les  va- 
leurs ci-dessus  désignées,  après  les 
avoir  revêtues  de  son  endossement; 

2®  A faire  des  avances  sur  rentes 
françaises,  actions  ou  obligations 
d’entreprises  industrielles  ou  de  cré- 
dit, constituées  en  sociétés  anonymes 
françaises,  mais  seulement  jusqu’à 
concurrence  des  deux  tiers  de  la  va- 
leur au  cours  de  ces  rentes,  actions 
ou  obligations,  et  à la  condition  que 
ces  avances  ne  seront  faites  que  pour 
quatre-vingt-dix  jours  au  plus,  et 
n’excéderont  jamais  dans  leur  en- 
semble le  cinquième  du  capital  réa- 
lisé et  la  moitié  de  la  réserve  ; 

3®  A faire  des  avances  aux  Sociétés 
françaises  de  commerce,  anonymes, 
en  commandite  ou  en  nom  collectif, 
ou  à tous  commerçants,  moyennant 
des  sdretés  données  soit  par  voie  de 
transports  en  garantie,  dépôt  en  nan- 
tissement de  valeurs  mobilières  ou 
connaissements,  soit  par  voie  de  pri- 
vilège on  d’hypothèque  sur  des  va- 
leurs immobilières,  à la  condition  que 
ces  avances  ne  seront  faites  que  pour 


six  mois  au  plus  et  n’excéderont  ja- 
mais dans  leur  ensemble  le  un- 
quième  du  capital  réalisé  et  la  moi- 
tié de  la  réserve; 

4®  A se  charger  de  tous  paiements  et 
recouvrements  a Paris,  dans  les  dépar- 
tements et  à l’étranger,  et  à ouvrir 
k cet  effet  des  comptes-courants,  sans 
ouvoir  jamais  faire  aucun  paiement 

découvert;  à fournir  et  accepter 
tous  mandats,  traites,  lettres  de 
change  dont  la  couverture  aurait  été 
préalablement  faite  soit  en  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins 
généraux,  soit  en  espèces,  soit  en 
valeurs  agréées  par  le  Conseil  d’ad- 
ministration; à se  charger  du  recou- 
vrement de  tous  arrérages  de  rentes 
ou  intérêts  et  dividendes  d’actions, 
de  l’achat  ou  de  la  vente  pour  le 
compte  de  tiers,  et  moyennant  com- 
mission convenue,  de  toute  espèce 
de  fonds  publics  et  valeurs  indus- 
trielles ; 

5®  A ouvrir  toutes  souscriptions  à 
des  empntnts  publics  ou  autres,  et  pour 
la  réalisation  de  toutes  sociétés  ano- 
nymes ou  en  commandite  par  actions, 
mais  toujours  pour  le  compte  de  tiers 
et  moyennant  commission  convenue, 
sous  cette  réserve  qu’aucune  sous- 
cription pour  des  emprunts  sur  fonds 
étrangers  ou  pour  la  réalisation  de 
sociétés  étrangères  ne  pourra  avoir 
lien  sans  l’autorisation  du  .Ministre 
des  finances; 

6®  A recevoir  en  compte-courant  et 
jusqu’à  concurrence  d’une  fois  et  de- 
mie le  capital  nominal  et  la  réserve, 
les  fonds  qui  lui  seront  versés,  à un 
taux  d’intérêt  déterminé  par  le  Con- 
seil d’administration; 

7®  Enfin,  à recevoir  en  dépôt, 
moyennant  un  droit  de  garde,  toute 
espece  de  titres  et  valeurs. 

Toutes  autres  opérations  sont  in- 
terdites. 

CRÉDIT  MOBILIER.  — (Déc.  18 
nov.  1852.) 

La  Société  créée  sous  ce  titre  a son 
siège  à Paris,  place  Vendôme,  15. 

Ses  opérations  principales  consis-  . 
tent  : 1®  A souscrire  ou  acquérir  des 
effets  publics,  des  actions,  des  obli- 
gations de  toutes  sociétés  anonymes. 
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soit  industrielles,  soit  de  crédit;  — 
8®  A émettre,  pour  une  somme  égale 
à celle  employée  à ces  souscriptions 
et  acquisitions,  ses  propres  obliga- 
tions: — 3®  A souscrire  des  emprunts 
et  à les  réaliser;  — 4®  A faire  des 
entreprises  de  travaux  publics;  — 5®  A 
prêter  sur  dépôt  de  titres,  actions, 
obligations  et  effets  publics;  — 6®  A 
payer  des  coupons  a'intérèts,  des  di- 
videndes de  diverses  compagnies,  etc. 

CRÉDIT  MUTUEL.  (SOCIÉTÉ  DS)  — 
Voy.  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES. 

CRiEURS  PUBLICS.  — (Loi  16  fé- 
vrier 1834.) 

Nul  ne  peut  exercer,  même  tempo- 
rairement, la  profession  de  crieur,  de 
vendeur  ou  de  distributeur,  sur  la 
voie  publique,  d'écrits,  dessins,  ou 
emblèmes  imprimés,  lithographiés, 
autographiés,  moulés,  gravés,  on  i 
la  main,  sans  autorisation  préalable 
de  l’autorité  municipale.  Cette  auto- 
risation peut  toujours  être  retirée. 

Les  contraventions  sont  punies  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à deux 
mois  pour  la  première  fois,  et  de  deux 
mois  a un  an  en  cas  de  récidive,  sauf 
l'admission,  s'il  y a lieu,  de  circons- 
tances atténuantes  par  le  Tribunal 
correctionnel. 

CRIME.  — (Cod.  pén.  art.  l«r.)  — 
Infraction  à la  loi  pénale,  punie  d'une 
peine  afflictive  et  infamante,  ou  seule- 
ment infamante,  et  jugée  par  la  Cour 
d’assises.  — Voy.  codr  d’assises;  — 
ACTION  civile;  — ACTION  pubuqde; 
— LÉGITIME  Défense;  — peines;  — 
tentative;  — complice  — compli- 
cité. 

CRIS  SÉDITIEUX.  — (Loi  25  mars 
1822,  art.  8.)  — Tous  cris  séditieux 
publiquement  proférés  sont  punis 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  ans,  et  d’une  amende  de  16  fr. 
à 4,000  fr.,  sauf  l'admission,  s'il  y a 
lieu,  de  circonstances  atténuantes. 

CROIT.  — Augmentation  du  bétail 
par  la  naissance  des  petits. 

1.  — Le  produit  (laine,  lait),  et  le  | 


croit  des  animaux  sont  réputés  fruHs 
naturels;  ïusufruitier  en  a consé- 
quemment la  jouissance.  (Cod.  dv. 
art.  582,  583.) 

2.  — Dans  le  bail  à cheptel  simple, 
le  preneur  profite  de  la  moitié  du 
croît,  comme  il  supporte  aussi  la 
moitié  de  la  perte  du  Détail  qu’il  s’en- 
gage à garuer,  nourrir  et  soigner. 
(Cod.  civ.  art.  1804,  1811.)  Il  ne 
peut  disposer  d’aucune  bëte  du  trou- 
peau. soit  du  fonds,  soit  du  croit, 
sans  le  consentement  du  bailleur,  qui, 
lui-même,  ne  peut  en  disposer  sans 
l’assentiment  du  preneur.  (Cod.  civ. 
art.  1812.) 

Dans  le  cheptel  à moitié,  on  ne  peut 
convenir  que  le  bailleur  aura  droit  à 
plus  de  la  moitié  du  croit,  à moins 
qu’il  ne  soit  propriétaire  de  la  mé- 
tairie dont  le  preneur  est  fermier  on 
colon  partiaire.  (Cod.  civ.  art.  1819.) 
— Voy.  LOUAGE,  sect.  III. 

CULTES.  — (Loi  18  germinal  an  x 
(8  avril  1802);  ord.  roy.  25  mai 
1844;  déc.  26  mars  1832;  Cod.  pén. 
art.  199-208;  260-264.) 

Du  latin  colere,  adorer,  révérer.  — 
Le  culte  est  l’hommage  que  l’on  rend 
à Dieu  par  des  actes  de  religion. 

En  France,  chacun  professe  sa  re- 
ligion avec  une  égale  liberté.  Les 
ministres  du  culte  catholique,  ceux 
des  autres  cultes  chrétiens  et  du  culte 
Israélite  reçoivent  un  traitement  de 
l’Etat. 

I.  Culte  catholique.  — En  ce 
qui  concerne  le  culte  catholique,  le 
territoire  français  est  divisé  en  dio- 
cèses dont  l’administration  spirituelle 
est  confiée  à des  Archevêques  et  à 
des  Evêques  qui  sont  nommés  par  le 
Président  de  la  République,  et  qui 
reçoivent  du  Pape  l'iiutitution  cano- 
nique. 

Voici  le  tableau  des  84  diocèses 
actuels;  les  Archevêchés,  an  nombre 
de  17,  sont  indiqués  en  lettres  capi- 
tales; les  Evêchés,  an  nombre  de  69, 
en  lettres  italiques  : 
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DIOCÈSES.  IV  ; î 

AS.iu  DÉPARTEMENTS. 

A.gm. 

Lot-et-Garonne. 

Aire 

Landes. 

Au 

Bouches-dn-Rliône,  moins  l’arrondissement  de 
Marseille. 

Ajaccio 

Corse. 

Albi 

Tarn. 

Amien* 

Somme. 

Angers 

Maine-et-Loire. 

Angonlême 

Charente.  • . • 

Annecy 

Haute-Savoie. 

Arras 

Pas-de-Calais. 

Adch 

Gers. 

Autun 

Saône-et-Loire. 

Avigrok 

Vauclnse. 

Bayeux 

Calvados.  ' 

Bayonne 

Basses-Pyrénées. 

Beauvais 

Oise. 

Belley 

Ain. 

Besakçün 

Doubs,  Haute-Saône. 

Blois 

Loir-et-Cher. 

Bordeaux  

Gironde. 

Bourges 

Cher,  Indre. 

Cahors 

Lot. 

Cambrai 

Nord. 

Carcassonne 

Aude. 

Chàlons 

Marne,  moins  l’arrondissement  de  Reims. 

Chambéry 

Savoie. 

Chartres 

Eure-et-Loir. 

Clermont 

Puy-de-Dôme. 

Coutances 

Manche. 

Ligne 

Basses-Alpes. 

Dijon 

Côte-d'Or. 

Evreux 

Eure. 

Fréjus 

Var,  plus  l’arrondissement  de  Grasse  (Alpes- 
Maritimes). 

Gap 

Hautes-Alpes. 

Grenoble 

Isère. 

Langres 

Haute-Marne. 

Laval 

Mayenne. 

Limoges 

Creuse,  Haute-Vienne. 

Luçon 

Vendée. 

Lyon 

Loire,  Rhône. 

Le  Mans 

Sarthe. 

Marseille 

Bouches-du-Rhône  (l'arrondissement  de  Mar- 
seille seul). 

Meaux 

Seine-et-Mame. 

Mende 

Lozère. 

Montauban 

Tarn-et-Garonne. 

Montpellier 

Hérault. 
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DIOCÈSES. 

DÉPARTEMENTS. 

XfMêline 

Allier 

Nancy 

Meurthe-et-Moselle. 

Nevers  

Nièvre. 

Nice 

Alpes-Maritimes,  moins  Varrond.  de  Grasse, 

Nimes 

Gard. 

Orléans 

Loiret. 

Painiers 

Ariége.  ...  . . « > " 

Paris 

Seine.  . . . . ^ 

Périgueux 

Dordogne.  « 

Perpignan 

Pyrénées-Orientales.  n«  • 

Poitiers 

Deux-Sèvres,  Vienne.  . . *•' 

Puy  (Le) 

Haute-Loire. 

Quimper 

Finistère. 

Reims 

Ardennes,  Marne  (arrondiss.  de  Reims  seul). 

Rennes 

Ille-et-Vilaine. 

Rochelle  (La) 

Charente-Inférieure. 

Rodez 

Aveyron. 

Rouen  

Seine-Inférieure. 

Saint-Brieuc 

Côtes-du-Nord. 

Saint-Claude 

Jura.  ....=♦ 

Saint-Dié 

Vosees. 

Saint-Flour 

Cantal. 

Saint-Jean-de-Maurienne 

Savoie  (arrondissement  de  Saint- Jean-de-Mau- 

rienne,  partie  des  arrondissements  d*Alberî- 

ville  et  de  Chambéry). 



Orne.  • ■ ^ 

Sens 

Yonne. 

Soissons 

Tarbes  

Aisne. 

Hautes-Pyrénées. 

Tarentaise 

Savoie  (arrondissement  de  Moutiers,  partie  de 

l'arrondissement  d* Albertville), 

Toulouse 

Haute-Garonne. 

Toitrs 

Indre-et-Loire.  • • •. 

Troyes 

Aube. 

Tulle 

Corrèze. 

Valence 

Drôme.  • . 

Vannes 

Morbihan.  • . 

Verdun 

Meuse.  • • . , 

Versailles 

Seine-et-Oise.  • ■ . * 

Viviers 

Ardèche.  » 

— Il  y a une  Paroisse  au  moins  par 
canton  et  autant  de  Succursales  que 
le  besoin  l’exige.  Les  Cur^,  placés 
à la  tète  des  paroisses,  et  les  Cesser^ 
vants  chargés  du  service  des  succur- 
sales sont  nommés  par  les  Evêques  : 


* • ^ ' r ytf 

les  premiers  doivent  être  agréés  par 
le  Gouvernement  et  sont  inamovi-^ 
blés;  les  desservants  peuvent  ètrê; 
révoqués  par  l’Evèque  de  qui  ils  tien- 
nent leur  nomination. 

— Les  Archevêques  connaissent 
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^ rèdâmations  et  des  plaintes  por- 
tées contre  la  conduite  et  les  déci- 
dons de  leurs  suffragants,  c’est-à-dire 
des  Etè(pies  de  leur  circonscription 
frcbiépiscopale. 


Voici  le  tableau  des  17  circons#- 
criptioDs  archiépiscopales  actuelles 
de  la  France  : 


ARCHEVÊCHÉS. 


Ait.  . : . . 

Auch  . . . 

; Avignon, 
i Besançon, 

Bordeaux 


Bourges  , , 

Cambrai, , 
Chambéry . 

Lyon 

Paris  ,,, . 
Reims,, . , 
Rennes  . . . 
Rouent, , , 
Sens,.,, . 
f Toulouse. . 
Tours, , . , 


ÉVÊCHÉS  SUFFRAGANTS. 


Digne,  Gap,  Nice,  Marseille,  Fréjus,  Ajaccio. 
Rodez,  Cahors,  Mende,  Perpignan. 

Aire,  Bayonne,  Tarbes. 

Viviers,  Valence,  Nîmes,  Montpellier. 

Belley.  Verdun,  Nancy,  Saint-Dié. 
Angoulême,  La  Rochelle,  Périgueux,  Agen, 
Luçon,  Poitiers. 

Saint-Flour,  Tulle,  Le  Puy,  Clermont,  Li- 
moges. 

Arras. 

St-Jean-de-Maurienne,  Annecy,  Tarentaise. 
Dijon,  Saint-Claude,  Grenoble,  Langres, 
Autun. 

Chartres,  Blois,  Orléans,  Meaux,  Versailles. 
Soissons,  Châlons,  Beauvais,  Amiens.  : 
Saint-Brieuc,  Quimper,  Vannes. 

Bayeux,  Evreux,  Coutances,  Séez. 

Moulins,  Troyes,  Nevers. 

Pamiers,  Carcassonne,  Montauban. 

Nantes,  Angers,  Laval,  Le  Mans. 


— Comme  personne  morale,  toute 
paroisse  a des  biens,  des  revenus 
qui  sont  administrés  par  un  Conseil 
qe  fabrique.  — Voy.  fabrique  d’é- 

4pISE. 

IL  Cultes  non  catholiques.  — 
^s  cultes  non  catholiques,  reconnus 
qt  rétribués  par  l’Etat,  sont  au  nom- 
j^e  de  trois  : 1°  L Eglise  réformée  ou 
ealviniste;  — 2®  V Eglise  de  la  con- 
fession i*Augsbourg  ou  Luthérienne; 

3®  Le  culte  Israélite. 

§ l."_i  Eglise  réformée,  ou  cal- 
viniste. — Elle  a des  Pasteurs  et 
des  Conseils  presbytérauxy  des  Consis- 
toires locauXf  des  Synodes  et  un  Con- 
seil central. 

Les  Pasteurs  sont  préposés  à l’ad- 
ministration du  culte  dans  chaque 
paroisse  ou  section  de  Consistoire. 


11  n’y  a entre  eux  aucune  hiérarchie, 
aucune  distinction  d’ordre.  Outre  le 
Pasteur,  chaque  paroisse  a un  Con- 
seil presbytéral  composé  de  quatre 
membres  laïques  au  moins,  de  sept 
au  plus,  et  présidé  par  le  Pasteur  ou 
l’un  des  Pasteurs.  Ée  Conseil  admi- 
nistre la  paroisse  sous  l’autorité  du' 
Consistoire  : les  membres  qui  le  com- 
posent sont  élus  par  tous  les  mem- 
nres  de  l’Eglise  portés  sur  le  registre 
paroissial;  ils  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans. 

— Il  y a nuConsistoire  ou  une  église 
consistoriale  par  6,000  âmes  de  la 
même  communion;  ce  titre  est  donné 
au  Conseil  presbytéral  du  chef-lien 
de  la  circonscription  territoriale  dont 
le.  nombre  des  membres  est  alors 
doublé  et  se  compose,  en  outre,  de 
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tous  les  Pasteurs  du  ressort  consis- 
torial et  d’un  délégué  laïque  de  cha- 
que Conseil  presbytéral. 

Les  Consistoires  sont  chargés  de 
veiller  au  maintien  de  la  discipline^  à 
l’administration  des  biens  de  l’Eglise 
et  à celle  des  deniers  provenant  des 
aumônes.  Ce  sont  eux  qui  nomment 
les  Pasteurs,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  le  Conseil 
presbytéral. 

Le  Président  de  chaque  Consistoire 
est  élu  par  les  membres  qui  le  com- 
posent, parmi  les  Pasteurs  en  faisant 
partie;  l’élection  est  soumise  à l’agré- 
ment du  Gouvernement. 

— Les  Synodes  sont  des  assemblées 
formées  du  Pasteur  ou  d’un  des  Pas- 
teurs, et  d’un  ancien  ou  notable  de 
chaque  église  consistoriale.  Cinq  égli- 
ses consistoriales  forment  l’arrondis- 
sement d’un  Svnode. 

Ces  assemblées  ne  peuvent  se  tenir 
qu’avec  l’autorisation  du  Gouverne- 
ment, et  le  Ministre  des  Cuites  doit 
être  informé,  au  préalable,  des  ma- 
tières qui  y seront  traitées  : leurs 
décisions  sont  soumises  à l’approba- 
tion du  chef  de  l’Etat.  — Les  Syno- 
des veillent  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  célébration  du  culte,  l’enseigne- 
ment de  la  doctrine  et  la  conduite  des 
affaires  ecclésiastiques. 

— .Le  Conseil  central,  établi  à Pa- 
ns, représente  auprès  du  Gouverne- 
ment les  Eglises  reformées  de  France; 
il  s’occupe  des  questions  d’intérêt 
général  dont  il  est  chargé  par  l’Ad- 
ministration ou  par  les  Eglises.  En 
cas  de  vacance  d’une  chaire  de  profes- 
seur dans  les  Facultés  de  théologie 
protestante,  il  recueille  les  votes  des 
Consistoires,  et  les  transmet,  avec 
son  avis,  au  Ministre.  — Il  est  com- 
posé des  deux  plus  anciens  Pasteurs 
de  Paris  et  de  Notables  protestants 
nommés  par  le  Gouvernement. 

§ 2.  — Eglise  de  la  confessioîî 

D’ÀDGSBOURG,  ou  LUtHÉRIENNE.  — 
Elle  a des  Pasteurs,  des  Conseils  pres- 
byîéraux  et  des  Consistoires  locaux, 
des  Inspections,  un  Consistoire  supé- 
rieur ou  général  et  un  Directoire. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Pasteurs, 
les  Conseils  presbytérauxei  les  Consis- 


toires îocaiHx  ou  Eglises  consistorialês, 
il  y a assimilation  entre  les  deux  ciü- 
tes  protestants.  Mais  ce  qui  distingue 
l’organisation  des  Eglises  de  la  Con- 
fession d’Augsbourg  de  celle  des 
Eglises  réformées,  ce  sont  les  Inspec- 
tions. le  Consistoire  supérieur^  ou 
néral,  et  le  Directoire. 

Cinq  Eglises  consistoriales  forment 
l’arrondissement  d’une  InsMction,  qui 
se  compose  du  Ministre  ét  d*un  ancien 
ou  notable  de  chaque  Eglise.  L’Ins- 
pection choisit  dans  son  sein  deux 
laïques  et  un  Ecclésiastique,  qui 
rend  le  titre  d’inspecteur.  Ce  choix 
oit  être  confirmé  par  le  chef  de 
l’Etat. 

L’Inspection  a pour  mission  de 
veiller  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
culte  extérieur.  Elle  ne  peut  s’as- 
sembler qu’avec  l’autorisation  du 
Gouvernement  et  en  présence  du 
Préfet  ou  du  Sous-Préfet.  Il  doit,  en 
outre,  être  donné  connaissance  au 
Ministre  des  Cultes  des  matières  qui 
y seront  traitées,  et  les  décisions 
sont  soumises  à l’approbation^  du  * 
Gouvernement.  * ' , “ S 

L’Inspecteur  est  chargé  ' de  velîlér 
sur  les  Ministres  et  sur  le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  Eglises  partie 
culières.  U peut  visiter  les  églises  de 
son  arrondissement  et  s'adjoindre, 
lorsque  les  circonstances  l’exigent, 
les  deux  laïques  nommés  avec  loi. 

Il  convoque  l’assemblée  générale  de 
l’Inspection,  et  ordonne  les  Pasteurs 
de  son  arrondissement.  " , 

— Le  Consistoire  supérieur  on  géné- 
ral est  composé  de  tous  les  Inspec- 
teurs ecclésiastiques,  de  deux  députés 
laïques  par  inspection,  d’un  profes- 
seur du  Séminaire  délégué  par  ce 
corps,  du  président  du  Directoire, 
qui  préside,  de  droit,  le  Consistoire, 
et  d'un  membre  laïque  du  Directoire 
nommé  par  le  Gouvernement.  ‘ 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
an.  Ses  fonctions  sont  de  veiller  au 
maintien  de  la  constitution  et  de  la 
discipline  de  l’Eglise,  de  faire  ou 
approuver  les  règlements  concernant 
le  régime  intérieur,  et  de  juger  en 
dernier  ressort  les  difficultés  aux- 
quelles leur  application  peut  donner 
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lien;  d’approuver  les  livres  et  for- 
mulaires liturgiques  qui  doivent  ser- 
vir au  culte  et  à l’enseignement  reli- 
gieux. 

— Le  Directoire  est  chargé  du  pou- 
voir administratif  . C’est  lui  qui  nomme 
les  Pasteurs  et  propose  aux  fonctions 
d’aumônier  pour  les  établissements 
civils  qui  en  sont  pourvus.  Il  auto- 
rise ou  ordonne,  avec  l’agrément  du 
Gouvernement,  le  passage  d’un  Pas- 
teur d’une  cure  à une  autre  ; il  nomme 
les  professeurs  du  collège  protes- 
tant dit  gymnase^  sous  l’approbation 
du  Gouvernement,  et  ceux  du  Sémi- 
naire, sur  la  proposition  de  ce  der- 
nier corps;  il  donne  son  avis  motivé 
sur  les  candidats  aux  chaires  de  la 
Faculté  de  Théologie. 

Le  Directoire  se  compose  du  Pré- 
sident, d’un  membre  laïque  et  d’un 
inspecteur  ecclésiastique , nommés 
par  le  Gouvernement:  de  deux  dé- 
putés désignés  par  le  Consistoire 
supérieur. 

— Un  décret  du  10  novembre  1852 
a fixé  la  circonscription  des  Eglises 
consistoriales  des  Cultes  réformés 
et  de  la  Confession  d’Augsbourg,  et 
la  répartition  entre  elles  des  pa- 
roisses. 

§3.  — Culte  Israélite. — Toutes 
les  synagogues  sont  aujourd’hui  ré- 
parties dans  les  circonscriptions  de 
cinq  Consistoires  dits  départementaux 
établis  à Nancy , Bordeaux,  Marseille, 
Bayonne  et  Lyon,  qui  relèvent  d’un 
Consistoire  central  siégeant  à Paris. 

Chaque  Consistoire  départemental 
a l’administration  et  la  police  des 
temples  de  sa  circonscription.  Il  se 
compose  de  quatre  membres  laïques 
et  d’un  grand  Rabbin,  élus  par  les 
électeurs  du  ressort  du  Consistoire; 
il  délivre  les  diplômes  de  rabbins  de 
premier  degré  et  nomme  les  as- 
semblées qui  élisent  les  Rabbins  com- 
munaux, chargés  de  la  prédication, 
de  l’enseignement  religieux  et  de  la 
bénédiction  des  mariages  dans  cha- 
que synagogue,  et  les  ministres  offi- 
ciants, ou  simples  chantres,  chargés 
de  la  célébration  des  offices. 

— Le  Consistoire  central  se  compose 


d’un  grand  Rabbin  et  de  huit  mem- 
bres laïques  élus  par  les  assemblées 
d’électeurs  de  la  circonscription  du 
Consistoire  départemental  qu’ils  re- 
présentent. Il  choisit  son  président 
et  nomme  aussi  son  grand  Rabbin, 
avec  l’adjonction  de  deux  délégués 
de  chaque  circonscription  départe- 
mentale. 

Le  Consistoire  central  est  l’inter- 
médiaire entre  le  Ministre  des  Cultes 
et  les  Consistoires  départementaux. 

Il  est  chargé  de  la  haute  surveillance 
des  intérêts  du  culte  et  de  la  police 
ecclésiastique  générale  ; il  délivre . 
les  diplômes  de  Rabbin  de  second 
degré  et  donne  son  avis  dans  la  plu- 
part des  affaires  traitées  par  les  Con- 
sistoires départementaux. 

Le  grand  Rabbin  du  Consistoire  cen- 
tral a droit  de  surveillance  et  d’ad- 
monition à l’égard  de  tous  les  Mi- 
nistres du  Culte  Israélite,  et  aucune 
délibération  ne  peut  être  prise  par 
le  Consistoire  central,  en  ce  qui  tou- 
che les  objets  religieux,  sans  son  ap- 
robation.  Les  grands  Rabbins  df5 
onsistoires  départementaux  ont  droit 
de  surveillance  sur  les  Rabbins  et 
Ministres  officiant  dans  leur  ressort. 

— Toutes  les  élections  faites  par 
les  Consistoires  et  les  assemblées 
électorales  sont  soumises  à la  con- 
firmation du  Gouvernement. 

— Les  traitements  des  Ministres 
du  culte  Israélite  ont  été  mis  à la 
charge  du  Trésor  public  par  une  loi 
du  3 mai  1841  : jusqu’à  cette  épo- 
que, il  y était  pourvu  au  moyen  de 
contributions  que  les  Consistoires 
étaient  autorisés  à répartir  entre  les 
fidèles. 

L’Etat  entretient  une  école  rabbi- 
nique  ou  Séminaire  du  culte  Israé- 
lite. 

III.  Dispositions  pénales. — La  loi 
a établi  des  peines,  soit  contre  les 
personnes  qui  troubleraient  l’exer- 
cice des  Cultes,  ou  adresseraient  des 
outrages  à leurs  Ministres  (Cod.  pén. 
art.  260-264),  soit  contre  ces  Mi- 
nistres eux-mêmes,  s’ils  venaient  à 
troubler  l’ordre  public  dans  l’exer- 
cice de  leur  ministère  (même  Code, 
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art.  199-208).  — Voy.  appel  comme 

d’abus  ; — CONGRÉGATIONS  RELI- 
GIEUSES. >, 

CURAGE.  — 1.  — Le  curage  des 
canaux  et  des  rivières  navigables  et 
flottables  est  à la  charge  de  VEtat  ; 
celui  des  autres  cours  d*eau  à la 
charge  des  riverains.  Les  rôles  de 
répartition  des  sommes  nécessaires 
pour  cette  opération  sont  dressés 
sous  la  surveillance  du  Préfet,  ren- 
dus exécutoires  par  lui,  et  le  re- 
couvrement s’en  opère  de  la  même 
manière  que  celui  des  contributions 
publiques. 

Toutes  les  contestations  relatives 
au  recouvrement  de  ces  rôles  sont 
jugées  par  le  Conseil  de  Préfecture  ^ 
sauf  recours  au  Conseil  d’Etat.  (Loi 
14  floréal  an  xi  (4  mai  1803.) 

2.  — Le  curage  des  puits  et  celui 
des  fosses  d^aisances  sont  à la  charge 
du  bailleur,  s’il  n’y  a clause  con- 
traire. (Cod.  civ.  art.  1756.)  — Voy. 
LOUAGE,  sect.  I,  II,  § 1. 


DAME  DE  CHARITÉ.—  (Ord.  roy. 
31  oct.  1821,  art.  4.) 

L’Administration  des  Hospices  et 
Bureaux  de  bienfaisance  est  autori- 
sée à nommer,  dans  les  divers  quar- 
tiers de  la  ville,  pour  les  soins 
u’elle  - juge  utile  ne  leur  confier, 
es  Dames  de  charité, 

DATES.  — 1.  — Elles  sont  pres- 
crites pour  les  actes  de  VEtat  civil, 
et  ne  peuvent  être  mises  en  chiffres, 
(Cod.  civ.  art.  34,  42,  57.) 

2.  — Les  actes  sous  seing  privé 
n’ont  de  date  certaine  à l’égard  des 
tiers,  que  du  jour  où  ils  ont  été. en- 
registres, du  jour  de  la  mort  de  celui 
on  de  l’un  de  ceux  qui  les  ont  sous- 
crits, ou  du  jour  ou  leur  substance 
est  constatée  dans  des  actes  dressés 
par  des  officiers  publics,  tels  que 
procès-verbaux  de  scellé  ou  inven- 
taire. (Cod.  civ.  art.  1328.) 

S.  — Les  livres  des  commerçants 
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CURATEUR.  —‘Du 
prendre  soin.  ' - ^ ^ 

1.  — La  nomination  d’un  curateur 
est  prescrite  par  la  loi  dans  diverses 
circonstances,  notamment^  en  éa? 
d’émancipation  d’un  mineur;  de  va- 
cance de  succession,  de  révision  d*tat 
procès  criminel,  — Voy.  émancipat, 

TION  ; — SUCCESSIONS,  V ; — ‘ RÉVK 
SION  DES  PROCÈS  CRIMINELS.  ^ 

2.  — Lorsqu’au  décès  du  mari,  ^ 
femme  est , enceinte,  l’article  399 
du  Code  civil  dispose  qu’il  sera 
nommé  un  curateur  au  ventre  par  le 
Conseil  de  famille.  (Cette  expression 
assez  bizarre  vient  ^ droit  romain.) 
— A la  naissance  de  l’enfant,  la 
mère  en  devient  tutrice,  et  le  cnr^. 
teur  en  devient  subrogé-tuteur,  r 

CURÉ.  — Du  latin  curare,  pren- 
dre soin.  — Nom  donné  au  Ministre 
de  l’Eglise  catholique  titulaire, d*um 
paroisse.  — Voy.  cultes, 

■ ‘ 

. • f . V 


doivent  être  tenus  par  ordre  de  dates. 
(Cod.  corn.  art.  10.)  — Il  en  est  dc^ 
même  des  livres  des  Agents  de  change 
et  des  Courtiers,  (Cod.  com.  art.  84.) 

4.  — Les  actes  des  Notaires ‘doi- 
vent énoncer  les  dates  en  toutes  let^ 
très,  à peine  de  20  fr.  d’amende  par 
contravention.  (Lois  25  ventôse  an  ii  » 
(16  mars  1803),  art.  1 3 ; 16  juin  1824, 
art.  10.) 

5.  — Voy.  ANTIDATE.  , . ^ ^ 

DÉBAUCHE.  — Voy.  EXCITATION? 
A LA  DÉBAUCHE. 

DÉBET,  (enregistrement  EN)  — ' 
Voy.  ENREGISTREMENT,  3.  ' * 

DÉBITEUR.  — Celui  qui  doit  une 
somme  ou  une  chose  quelconque.  Ce' 
mot  est  corrélatif  de  créancier,  — 
Voy.  obligations;  — solidarité;— 
caution;  — contrainte  PAH  corps; 
— DEMEURE  (mise  en)  ; — prescrip- 
tion; — SAISÏE-ARRÉT  ; — SAISIE- 


Digitized  by  Google 


* . 


DÉCA  S37  S BCE 


BRAKBOH;  “SAISIE  DES  KEIfTES  CONS- 
TITUÉES SUE  particuliers;  — 8AI3IE- 
xeécution;  — saisie-gagerie;  — 

SAISIE  tHÉOBlUÉRE  ; — I^RIIE. 

DÉBITS  DE  BOISSONS.  — (Déc.  29 
déc.  1851.)  — 1.  — La  multiplicité 
toujours  croissante  des  débits  de 
Doissons,  cafés  et  cabarets  a excité 
l’attention  du  Gouvernement,  et,  à 
la  date  dn  29  déc.embre  1851,  un 
décret  a été  rendu  qui  soumet  l’ou- 
yertnre  de  ces  sortes  d’établisse- 
ments & la  permission  préalable  de 
l’Autorité  administrative.  — La  fer- 
vuture  peut  en  être  ordonnée,  par 
arrêté  dn  Préfet,  soit  après  nue  con- 
damnation pour  contravention  aux 
lois  et  règlements  qui  concernent 
ces  professions,  soit  par  mesure  de 
sûreté  publique. 

2.  — Tout  individu  qui  ouvre  un 
débit  de  boissons  sans  (mtorisatim, 
ou  qui  continue  à en  tenir  un  con- 
trairement  à un  arrêté  de  fer^ture, 
est  poursuivi  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  puni  d’une  amende 
de  25  francs  à 500  francs,  et  d’un 
emprisonnement  de  6 jours  à 6 mois. 
Son  établissement  peut  être  fermé. 

3.  — Voy.  BILLARD,  1;  — BOIS- 
SONS, § VH;  — IVRESSE. 

DÉBITS  DE  TABAC.  — Ils  SOnt 
concédés  par  le  Gouvernement,  qui 
n’en  dispose  généralement  qu’à  titre 
de  rémunération  de  services  rendus 
au  pap,  et  particulièrement  en  fa- 
veur aes  veuves  de  militaires  ou  de 
fonctionnaires  restées  sans  ressour- 
ces. 

Ce  sont  les  Préfets  qui  nomment 
directement  les  titulaires  des  débits 
de  tabac  simple  dont  le  produit  ne 
dépasse  pas  1,000  fr.  (Déc.  25  mars 
1862,  art.  5,  n®  15.)  Au-dessus  de  ce 
chiffre,  la  nomination  est  réservée  au 
Chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  pro- 
position du  Ministre  des  Finances. 

DÉBOUTER.  — Du  vieui  mot  bou- 
ter, mettre.  — Signifie  mettre  hors, 
et  s’emploie,  en  style  de  palais,  pour 
indiquer  qu’un  plaideur  est  déchu  de 
la  demande  qu’il  avait  formée  en 
justice. 

DÉCAORAHME.  — Poids  équiva- 


lant à 10  grammes.  — Voy.  poids  et 

MESURES. 

DÉCALITRE.  — Mcsure  de  capa- 
cité pour  les  liquides  et  les  matières 
sèches.  Le  décalitre  équivaut  à 10  li- 
tres. La  loi  a autorisé  l’emploi  du 
demi-décalitre  ou  du  double-décalitre. 
— Voy.  POIDS  BT  MESURES. 

DÉCAMÈTRE.  — Mesure  de  lon- 
gueur équivalant  à 10  mètres. — Voy. 
POIDS  ET  MESURES. 

DÉCASTÈRE.  — Mesure  de  soli- 
dité, employée  particulièrement  pour 
le  bois  de  chaufiage.  Le  décastère 
équivaut  à 10  stères  ou  mètres  cu- 
bes. — Voy.  POIDS  ET  mesures. 

DÉCÈS.  — Voy.  actes  de  l’état 
CIVIL,  lil,  3®. 

DÉCENTRALISATION  ADMINIS- 
TRATIVE. — (Déc.  25  mars  1852  et 
13  avril  1861.) 

Frappé  des  abus  d’une  centralisa- 
tion excessive,  le  Gouvernement  avait 
cherché  à y remédier  en  remettant 
aux  Préfets  et,  dans  uuelqiies  cas, 
aux  Sous-Préfets  la,  décision  d’un 
grand  nombre  d’affaires  qui  antérieu- 
rement exigeaient  l’examen  et  l’au- 
torisation des  Ministres  ou  du  chef 
de  l’Etat,  d’où  résultaient  des  retards 
très-préjudiciables  ponr  les  intérêts 
locaux. 

Tel  fut  le  bnt  des  décrets  des  25 
mars  1852  et  13  avril  1861,  qui 
avaient  réservé,  toutefois,  le  droit 
de  contrûle  à l’Administration  cen- 
trale, et  lui  avaient  en  même  temps 
maintenu  la  décision  des  affaires  dé- 
partementales et  communales  qui  af- 
fectent directement  l’intérêt  général 
de  l’Etat. 

Les  lois  du  18  juillet  1866  et  du 
24  juillet  1867  avaient  déjà  élargi 
les  attributions  des  Conseils  géné- 
raux et  des  Conseils  municipaux, 
opérant  ainsi  une  décentralisation 
dans  le  vrai  sens  du  mot,  et  par  un 
svstème  très-différent  de  celui  des 
décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril 
1861.  La  loi  du  10  août  1871  sur  les 
Conseils  généraux  a été  bien  plus 
loin,  et  en  restreignant  d’une  ma- 
nière sensible  les  pouvoirs  de  Tau- 
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torité  préfectorale,  elle  a tooIu  don- 
ner aux  membres  de  ces  Conseils 
l'expétience  féconde  des  affaires  et 
les  initier  aux  devoirs  ainsi  qu’à  la 


DÉCHARGE.  — Synonyme  de  quit- 
tance, libération. 

1.  — Le  mineur  émancipé  ne  peut 
recevoir  un  capital  mobilier  et  en 
donner  décharge  sans  l'assistance  de 
son  Curateur.  (Cod.  civ.  art.  482.) 

— Voy.  ÉHAKCIPATIOn,  II. 

2.  — Les  individus  pourvus  d’un 
Conseil  judiciaire  ne  peuvent  recevoir 
nn  capital  mobilier  et  en  donner  dé- 
charge, sans  l’assistance  de  leur  Con- 
seil. (Cod.  civ.  art.  499,  513.)  — 
Voy.  consEiL  jddicuike. 

3.  — Pour  ce  qui  concerne  la  dé- 
charge des  cautions  (Cod.  civ.  art. 
2037-2039),  voy.  CAÜIIOH-CADIIOIC- 
^EMENT,  111. 

4.  — Les  Juçes  et  Avoués  sont 
déchargés  des  pièces  cinq  ans  après 
le  jugement  des  procès.  Les  Huis- 
siers, après  deux  ans,  depuis  l'exécu- 
tion de  la  commission,  ou  la  signifi- 
cation des  actes,  en  sont  pareille- 
ment déchargés.  (Cod.  civ.  art.  2276.) 

— Voy.  PRE8CBIPTI0K,  Hl. 

6. — On  appelle  témoins  à décharge 
ceux  que  l'accusé  ou  le  prévenu  font 
assigner  pour  venir  déposer  en  leur 
faveur. 

6.  — Depuis  le  décembre  1871, 
sont  soumis  à un  droit  de  timbre  de 
10  centimes  tous  les  titres,  de  quel- 
que nature  qu’ils  soient,  sipés  ou 
non  signés, qui  emportent  déchargé. 
(Loi  23  août  1871,  art.  18.) 

7.  — Pour  ce  qui  concerne  les 
demandes  en  décharge  de  contribu- 
Jions,  voy.  coîitbibutioss,  sect.  1, 

DÉCHÉANCE.  — Perte  d’un  droit 
pour  n'avoir  point  rempli  une  condi- 
tion imposée  par  la  loi,  ou  pour  avoir 
laissé  passer  le  délai  qu'elle  avait 
fixé.  — Les  causes  de  déchéance  sont 
trop  nombreuses  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  énumerer  ici.  — Voy.  sur- 
tout appel;  — BREVET  d’invention, 

X;  — cassation;  — cbéances  sur 


l’état;  — EFFETS  DE  COHHEICE,  XI, 
XIV;  — HYPOTHEQUE,  IV;  — HA- 
ElAGE,  IV  ; — PATERNITÉ  ET  FILU* 

tion;  — prescription;  — vente,  IL 
§§  1 et  2. 

DÉciORAMME.  — Poids  représen- 
tant le  10<  du  gramme.  — Voy.  poids 
ET  mesures. 

décilitre:  — Dixième  du  litre. 

— Voy.  POIDS  ET  mesures. 

DÉCIME.  — .Monnaie  française  de 

cuivre,  représentant  le  10»  du  franc, 
ou  10  centimes. 

DÉCIME  DE  GUERRE.  — Imposi- 
tion extraordinaire  d'un  décime  par 
franc  en  sus  des  droits  d’enregistre- 
ment, de  timbre,  d’hvpothèque,  de 
greffe,  de  voitures  puoliques,  de  ga- 
rantie sur  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, etc.  Cette  imposition,  que  la 
loi  du  6 prairial  an  va  (25  mai  1799) 
avait  étanlie  pour  un  an  seulement  a 
titre  de  subvention  de  guerre,  s'est 
maintenue  d’année  en  année  jusqu’à 
nos  jours;  la  perception  temporaire 
d’un  second  décime  a même  été  auto- 
risée à diverses  reprises,  notamment 
par  la  loi  du  14  juillet  1835,  à l’oc- 
casion de  la  guerre  de  Crimée.  La  loi 
du  23  août  1871  a ajouté  deux  déci- 
mes au  principal  des  droits  de  tim- 
bre. 

DÉCIMÈTRE.  — Mesure  de  lon- 
gueur représentant  le  10»  du  mètre. 

— Voy.  POUIS  ET  MESURES. 

DÉciSTÈRE.  — Mesure  de  soli- 
dité, représentant  le  dixième  du  stère. 

— Voy.  POIDS  ET  MESURES. 

DÉCLARATION  A L’OCTROI.— 

Voy.  OCTROI,  6. 

DÉCLARATION  D’ABSENCE.  — 
Voy.  ABSENCE,  11. 

DÉCLARATION  D’ACCEPTATION 
DE  SUCCESSION  SOUS  BÉNÉFICE 
D’INVENTAIRE.  — Voy.  SUCCES- 
SIONS, 111. 

DÉCLARATION  DE  COMMAND. — 
Terme  de  droit  par  lequel  on  désigne 
la  faculté,  réservée  à l’acquéreur,  de 
nommer  ultérieurement  une  tierce 
personne,  actuellement  inconnue  du 
vendeur,  qui  prendra  le  marché  pour 
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elle.  Celte  Uerce  personne  s'appelle 
command,  parce  aue  c'est  elle  4>û  a 
donné  le  commandement  d’acheter. 

M.  Dalloï  {Répertoire  de  jurispru- 
dence, article  vente,  214)  explique 
ainsi  Vorigine  de  la  déclaration  de 
command  : « Il  parait,  » dit-il,  « que 
d'abord  elle  ne  s’appliqua  qu’aux 
ventes  judiciaires.  Les  personnes  de 
distinction  ne  voulant  pas  y interve- 
nir, de  peur  d’étre  accusées  soit  de 
cupidité,  soit  de  malveillance  pour 
ceux  dont  les  biens  étaient  vendus 
sur  saisie,  faisaient  acheter  par  ou 
tiers,  qui  déclarait  acquérir  pour  lui 
ou  pour  son  command,  et  qui  ensuite 
les  subrogeait  en  son  lieu  et  place.  » 
Une  fois  adopté  pour  les  ventes  pu- 
bliques, cet  usage  fut  bientôt  étendu 
aux  ventes  volontaires. 

— Les  déclarations  de  command 
sont  soumises  à certaines  conditions 
restrictives.  Ainsi,  il  faut  une  la  fa- 
culté d’élire  command  ait  été  réser- 
vée dans  le  contrat,  et  que  la  décla- 
ration soit  faite  dans  le  delai  convenu. 
(Entre  parties,  ce  délai  peut  varier; 
mais  à l'égard  du  Qsc,  il  n'est  que  de 
vingt-quatre  heures.) 

DÉCLARATION  DE  DÉCÈS.  — 
Voy.  ACTES  DE  l'état  CIVIL,  III,  8». 

DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  — 
Voy.  FAILLITE,  I. 

DÉCLARATION  DE  NAISSANCE.— 
Voy.  ACTES  DE  l'État  civil,  III,  3». 

DÉCLARATION  DE  RE.\ONCIA- 
TION  A COMUUNAL'TÉ.  — Voy. 
gotitrat  de  mariage,  I,  § 1,  3. 

DÉCLARATION  DE  RENONCIA- 
TION A SUCCESSION.  — Voy.  8CC- 
CESSIONS,  III. 

DÉCLAR.ATION  DE  SUCCESSION. 
— (Lois  22  frimaire  an  vii  (12  dé- 
cembre 1798),  art.  24,  23;  15  mai 
1850,  art.  7, 10,  11.) 

1.  — A l'ouverture  d’une  succes- 
sion, ceux  qui  sont  appelés  à la  re- 
cueillir, soit  par  une  oisposition  de 
dernière  volonté,  soit  dans  l’ordre 
établi  par  la  loi,  sont  tenus  d’en  faire 
la  déclaration  à la  régie  de  l’enregis- 
trement, et  d'acquitter  les  droits  de 


mutation  d’après  la  valeur  des  biens 
dont  elle  se  compose. 

2.  — Les  délais  pour  les  déclara- 
tions à faire  par  les  héritiers,  léga-i 
taires  ou  donataires  ont  été  gradués 
en  raison  de  la  distance  et  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1»  France.  — Six  mois,  à compter 
du  jour  du  décès,  lorsque  celui  dont 
on  recueille  la  succession  est  décédé 
en  France; 

2®  Europe.  — Huit  mois,  s’il  est 
décédé  dans  toute  partie  de  l'Europe 
antre  que  la  France; 

3®  Amérique.  — Une  année,  s’il  est 
mort  en  Amérique  ; 

4®  Afrique  ou  Asie.  — Deux  an- 
nées,’s'il  est  décédé  en  Afrique  ou  en 
Asie. 

Faute  de  déclaration  dans  les  délais 
ci-dessus  prescrits,  les  héritiers,  lé- 

f taires  ou  donataires  sont  passibles, 
titre  d’amende,  d’un  demi-droit  en 
sus  du  droit  qui  était  dû. 

8.  — Les  droits  de  mutation  par 
décès  sont  ainsi  fixés,  sans  distinc- 
tion de  biens  meubles  et  immeubles  : 
En  ligne  directe  : 1 p.  100; 

Entre  époux  : 3 p.  100  ; 

Entre  frères  et  soeurs,  oncles  et 
tantes,  neveia  et  nièces  ; 6 fr.  50 
p.  100. 

Entre  grands-oncles  et  grand’tantes, 
petits-neveux  et  peliles-niéees,  cousins 
germains  ; 7 p.  100; 

Entre  parents  au  delà  du  quatrième 
degré  : 8 p.  100; 

Entre  personnes  non  parentes  : 9 

p.  100. 

— La  perception  des  droits  suit 
les  sommes  et  valeurs  de  20  fr,  en 
20  fr.  inclusivement  et  sans  frac- 
tions; c'est-à-dire  qu’il  est  autant 
perçu  sur  20  fr.  05  c.  que  sur  40  fr., 
sur*41fr.  que  sur  60  Ir.,  etc. 

4.  — Les  déclarations  de  succes- 
sion doivent  être  faites,  pour  les  im- 
meubles, au  bureau  d'enregistrement 
de  la  situation  des  biens;  — pour  les 
biens  meubles,  au  bureau  dans  l’ar- 
rondissement duquel  ils  se  trouvaient 
au  moment  du  décès;  — pour  les 
rentes  et  autres  biens  meubles  sans 
assiette  déterminée  (actions,  obliga- 
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iions, 'intérétSv  fermages,  été.),  an 
bureau  du  domicile  do  défunt. 

Dans  le  cas  où  les  biens  sont  titués 
dans  plusieurs  arrondissements,  il  doit 
être  passé  à chaque  bureau  une  décla-- 
ration  particulière  à raison  des  biens 
compris  dans  son  ressort. 

5.  — La  valeur  de  la  propriété  et 
de  Tusofroit  des  biens,  pour  la  per- 
ception des  droits  de  mutation  par 
décès,  est  déterminée,  savoir  : 1®  Celle 
des  biens  meubles,  par  la  déclaration 
estimative  des  parties,  sans  distrac- 
tion des  charges,  c’est-à-dire  des  dettes 
ou  impôts  qui  grèvent  les  biens.  L V 
sufruit  s'évalue  à la  moitié, de  la  va- 
leur entière  de  l’objet;  — 3®  Celle 
des  immeubles,  par  l’évaluation  pprtée 
à 30  fois  le  produit  des  biens  ou  le 
prix  des  baux  courants,  s’il  s’agit  de 
la  propriété,  et  à dix  fois  seulement 
s’il  s'agit  d’un  usufruit,  sans  distrac- 
tion. des  charges,  dans  l’une  et  l’autre 
hypothèse. 

— Les  créances  doivent  être  dé- 
clarées pour  leur  capital  nominal.  Si 
elles  sont  irrécouvrables  ou  douteuses, 
les  héritiers  peuvent  se  dispenser  du 
payement  du  droit  de  mutation  en  af- 
tirmant,  dans, leur  déclaration,  qu’ils 
y renoncent. 

6.  — Sont  assujettis  aux  droits  de 
mutation  par  décès  les  fonds  publics, 
actious,  ooligations,  parts  d’intérêts, 
créances  et  généralement  toutes  les 
valeurs  mobilières  étrangères,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  dé- 
pendant de  la  succession  d’un  étran- 
ger domicilié  en  France  avec  on  sans 
autorisation.  (Loi  33  août  1871,  ar- 
ticle 4.) 

7.  — La  peine  pour  les  omissions 

3 ni  seraient  reconnues  avoir  été  faites 
ans  les  déclarations,  est  d’un  droit 
en  sus  de  celui  qui  se  trouvait  dû 
pour  les  objets  ‘omis.  Il  en  est  de 
même  pour  les  insuffisances  consta- 
tées dans  les  estimations  des  biens 
déclarés.  Si  l’insuffisance  est  établie 
par  un  rapport  d’experts,  les  con- 
trevenants payent,  en  outre,  les  frais 
de  l’expertise.  — Les  Tuteurs  et  Cu- 
rateurs supportent  personnellement 
la  peine  dont  il  s’agit,  lorsqu’ils  ont 


fait  des  omissidBs  on  des  ésthnafioiis 
insnffisantes.'  * ' 
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l’homme  et  du  citoyen.  — VOT. 

CoifSTlTUTION,  I.  I • l 

DÉCLINATOIBE.  >Se  dit*  dos 

moyens  allégués  par  une  partie ’ponr 
contester  la  compétence  du  tribunal 
saisi  d’une  affaire.  Ils  doivent  être 
proposés  préalablement  à tontes  autres 
exceptions  et  défenses.  Cependant^  si 
le  tribunal  était  incompétent  à raisosn 
de  la  matière,  le  .renvoi  pourrait  être 
demandé  .en  tout  état  de  cause,  et  de- 
vrait même  être  prononcé  d’office  par 
les  juges.  ... 

1.  — Les  déclinatoires  sur  incom- 
pétence doivent  être  communiqués  au 
Ministère  public.  — Voy.  communica- 
tion AU  MINISTÈBE  PUBLIC. 

3.  — Les  tribunaux  de  commerce, 
seuls,  en'rejctant  lé  déclinatoire,  peu- 
vent statuer  sur  le  fond,  maispar'aeux 
dispositions  distinctes,  l’une  sur  la 
compétence,  l’autre  sur  le  fond  : les 
dispositions  sur  la  compétence  sont 
toujours  attaquables  par  la  voie  de 
l’appel.  (Cod.proc.  civ.  art.  88,  n®l'; 
168-173;  435-435.)  ^ ’ <T J U 

3.  — Voy.  coNPLit, 
Dl^CONPITURE. 

sconfitta,  défaite,  déroute.;  — fitat 
d’un  individu  non  commercant  qui  se 
trouve  dans  l’impossibilité  de  payir 
ses  dettes. 

1.  — Le  débiteur  ^ni  tombe  èû  d^ 
confiture  perd  le  bénéfice  du  terme,  et 
sa  dette  devient  immédiatement  exigi- 
ble. (Cod.  civ.  art.  1188.)'*  ; 

3.  — Les  créanciers  personnels  (Ttiite 
femme  mariée,  qui  ne  peuvent,  sans 
son  consentement,  demander  la  sépa- 
ration de  biens,  ont,  en  cas  de  décon- 
fiture du  mari,  la  faculté  d’exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jusqu’à  con- 
currence de  leurs  créances.  (Cod.  ciiL 
art.  2003.)  ,, 

3.  — Le  vendeur  n est  pas  tenu  a 
la  délivrance  de  la  chose  si  l’acheteur, 

3ui  n’a  point  encore  payé  le  prix,  ert, 
epuis  la  vente,  tombé  en  déconfiture. 
(Cod.  civ.  art.  1613.)  b 
4.  — La  société  prend  ‘fin  ^f  'ia 
déconfiture  de  l’un  des  associés*  (Cod* 
civ.  art.  1865.) 
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r.  5-  — Le  mandflMinit  par  la  décon- 
fîture  soit  du  mandaot,  soit  du  man- 
dataire. (Cod.  civ.  art.  S003.) 

S.  — Le  capital  d’une  rente  consti- 
tuée en  perpétuel  est  exigible  en  cas 
dé  déconliture  du  débiteur,  parce  que 
le  créancier  n’a  plus  de  sûreté  pour 
le  payement  de  la  rente.  (Cod.  civ. 
art.  1913.) 

7.  — En  cas  de  déconfiture  du  dé- 
biteur pour  lequel  elle  s’est  engagée, 
la  caution  peut,  même  avant  d’avoir 
.pavé,  agir  contre  le  débiteur  pour  être 
indemnisée  par  lui.  (Cod.  civ.  art. 
2032.) 

DÉCORATIONS.  — Voy.  ORDRE  DE 
LA  LÉGION  d’honneur;  — ORDRES 
ÉTRANGERS. 

Toute  personne  qui  porte  publique- 
ment une  décoration  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  est  passible  d’un  emprison- 
nement de  6 mois  k 2 ans.  Le  tribunal 
peut  ordonner  l’insertion  intégrale  ou 
par  extraits  du  jugement,  aux  frais 
du  condamné.  (Cod.  pén.  art.  259.) 

DÉCRKT.  — L’emploi  de  ce  mot  a 
varié  suivant  les  temps.  Aujourd’hui 
il  n’y  a plus  que  les  décisions  du 
Président  de  la  République  qui  soient 
ainsi  appelées. 

DÉFAUT,  (jugement  par)  — Voy. 
jugement;  — OPPOSITION  a juge- 
ment. 

DÉFENDEUR.  — (Cod.  prOC.  Civ. 
art.  1,  2,  4 8,  49,  50,  59.) 

On  appelle  ainsi  la  partie  contre  la- 
quelle une  action  est  intentée  en  jus- 
tice. Celui  qui  intente  cette  action  se 
nomme  demandeur. 

En  appel,  le  défendeur  prend  le  nom 
iVintimé. 

Généralement  le  défendeur  doit  être 
migné  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
son  domicile.  — Voy.  assignation, 
3,  4. 

Lorsqu’il  di  plusieurs  défendeurs  y la 
demande  esi dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation. — Voy.  conciliation. 

DÉFENSABLE.  — Terme  forestier. 
Se  dit  d’un  bois  qui  est  d’àge  à résister 
aux  bestiaux,  et  est  déclaré  en  état 
de  soull'rir  l’exercice  du  droit  de  pâ- 
ture. 


DÉFENSE,  (légitime)  — Voy.  LÉ- 
GITIME DÉFENSE. 

DÉFRICHEMENT.  — Opération  par 
laquelle  on  convertit  un  terrain  inculte 
ou  boisé  en  terres  labourables,  en 
pâturages,  en  vignes,  etc. 

Le  défrichement  des  terres  incultes 
est  encouragé  par  des  exemptions 
d’impôts.  (Voy.  dunes.) — Celui  des 
bois  et  forêts  est  assujetti  à certaines 
conditions  indiquées  à l’article  fo- 
rêts. 

DÉGRADATION  CIVIQUE.  — (Cod. 
pén.  art.  8,  28,  34-36.) 

Peine  infamante,  perpétuelle,  tan- 
tôt dérivant  de  la  condamnation  k 
une  autre  peine  infamante,  tantôt 
prononcée  comme  peine  principale. 

1.  — Elle  consiste;  1®  dans  la  des- 
titution et  l’exclusion  de  toutes  fonc- 
tions, emplois'ou  offices  publics  ; — 
2®  dans  la  privation  du  droit  de  vote, 
d’élection  et  d’éligibilité,  et,  en  gé- 
néral, de  tous  les  droits  civiques  et 
politimies,  et  du  droit  de  porter  au- 
cune décoration;  — 3®  dans  l’incapa- 
cité d’être  juré  expert,  d’être  employé 
comme  témoin  dans  les  actes,  et  do 
déposer  en  justice  autrement  que 
pour  y donner  de  simples  renseigne- 
ments ; — 4°  dans  l’incapacité  de  faire 
partie  d’aucun  Conseil  de  famille,  et 
d’être  tuteur,  curateur,  subrogé-tu- 
teur ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n’est 
de  ses  propres  enfants,  et  sur  l’avis 
conforme  ne  la  famille  ; — 5®  dans  la 
privation  du  droit  de  port  d’armes, 
du  di’oit  de  servir  dans  les  armées 
françaises,  de  tenir  école,  ou  d’en- 
seigner et  d’être  employé  dans  au- 
cun établissement  a’instruction,  .à 
titre  de  professeur,  maitre  ou  sur* 
veillant. 

— 2.  — Toutes  les  fois  que  la 
dégradation  civique  est  prononcée 
comme  peine  principale,  elle  peut  être 
accompagnée  d’un  emprisonnement 
dont  la  durée,  fixée  par  l’arrêt  de 
condamnation,  n’excède  pas  cinq 
ans.  — Si  le  coupable  est  un  étran- 
ger ou  un  Français  ayant  perdu  la 
qualité  de  citoyen,  la  peine  de  l’em- 
prisonnement est  toujours  pronon- 
cée. 
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3.  — La  condamnation  à la  neine 
des  travaux  forcés  à tempSy  ae  la 
détention  J de  la  réclusion  ou  du  ban- 
nissement emporte  la  dégradation  ci- 
vique. 

DÉGRADATION  DE  MONUMENTS. 

—Sous  cette  rubrique,  l’article  257 
du  Code  pénal  dispose  : «Quiconque 
aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dé- 
gradé des  monuments,  statues  et  au- 
tres objets  destinés  à Tutilité  ou  à 
la  décontion  publique,  et  élevés  par 
l’Autorité  publique  ou  avec  son  au- 
torisation, sera  puni  d’un  emprison- 
nement d’un  mois  à deux  ans,  et 
d’une  amende  de  100  fr.  à 500  fr. 

DÉGRADATION  MILITAIRE.  — 

(Cod.  just.  mil.  p.  l’aimée  de  terre, 
art.  185,  189,  190,  191;  Cod.  just. 
mil.  p.  l’armée  de  mer,  art.  237, 
241,  242,  243.) 

Peine  appliquée,  en,  matière  de 
crime,  par  les  Conseils  de  guerre. 

1.  — Les  peinesdes  travaux  forcés, 
de  la  déportation,  de  la  détention,  de 
la  réclusion  et  du  bannissement  em- 
portent la  dégradation  militaire. 

2.  — Tout  militaire,  tout  marin 
qui  doit  subir  la  dégradation  mili- 
taire, soit  comme  peine  principale, 
soit  comme  accessoire  d’une  peine 
autre  que  la  mort,  est  conduit  devant 
l’équipage  assemblé  ou  la  troupe 
sous  les  armes.  Après  la  lecture  du 
jugement,  le  Commandant  prononce 
ces  mots  a haute  voix  : « vous 
êtes  indigne  de  porter  les  armes;  de 
par  le  Président  de  la  République, , 
nous  vous  dégradons.  » — Aussitôt 
après,  tous  les  insignes  militaires  et 
les  décorations  dont  le  condamné 
est  revku  sont  enlevés,  et  s’il  est 
officier,  son  épée  est  brisée  et  jetée 
à terre  devant  lui. 

3.  — La  dégradation  militaire  en- 
traîne : 1°  la  privation  du  grade  et  du 
droit  d’en  porter  les  insignes  et  Tiini- 
forme  ; — 2«>  l’incapacité  absolue  de 
servir  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  à quelque  titre  que  ce  soit,  et  les 
autres  incapacités  prononcées  par  les 
articles,  28  et  34  du  Code  pénal  ordi- 
naire;— 3°  la  privation  du  droit  de  por- 
ter aucune  décoration,  et  la  déchéance 
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de  tout  droit  à pension  et  k récom- 
pense pour  les  services  antérieurs. 

4.  — La  dégradation  militaire,  pro- 
noncée comme  peine  principale,  est 
toujours  accompagnée  d’un  emprison^ 
nement  dont  la  durée  n’excède  pas  cinq 
années. 

DEGRÉS  DE  PARENTÉ.  — Voy. 
PARENTÉ. 

DÉLAISSEMENT.  — Faculté  accor- 
dée par  la  loi,  dans  certains  cas  dé- 
terminés. d’abandonner  à l’assureui*  la 
propriété  des  objets  assurés  et  de  ré- 
clamer la  somme  convenue  pour  in- 
demnité. — Voy.  ASSURANCES,  SCCt.  I, 
III. 

* 

DÉLIBÉRÉ.  — fCod.  proc.  civ.  art. 
93,  94.) — Mode  a’instruction  de  cer- 
taines affaires  civiles. 

Au  lieu  de  prononcer  de  suite  le  ju- 
gement, le  tribunal  peut  ordonner 
que  les  pièces  lui  soient  remises  pour 
en  être  délibéré  au  rapport  d’un  de 
ses  membres. 

Si  l’une  des  parties  ne  remet  point 
ses  pièces,  la  cause  est  jugée  sur  les 
pièces  de  l’autre. 

DÉLIT.  — (Cod.  pén.  art.  1.)  — 
Dans  son  sens  le  plus  large,  le  mot  délit 
s’applique  à toute  espèce  d’infraction 
à la  loi.  Dans  un  sens  restreint,  il 
sert  à qualifier  les  infractions  simple- 
ment punies  d’une  peine  correction- 
nelle. — Voy.  ACTION  civile;  — ac- 
tion publique;  — APPEL,  il,  2,  et 
suiv.  ; — FLAGRANT  DÉLIT  ; — TEN- 
TATIVE. 

DÉUT.  (quasi-)  — Voy.  QUASI-DÉ- 
LIT. 

DÉLIVRANCE.  — Synonyme  de  li- 
vraison. 

1.  — « La  délivrance  est  lé  transport 
de  la  chose  vendue  en  la  puissance 
et  possession  de  l’acheteur.  » (Cod. 
civ.  art.  1604.)  — (ht,  comment,  et 
aux  frais  de  qui  s’oçère-t-elle?  Ces 
questions  sont  examinées  à l’article 
VENTE,  II,  § 

2.  — Pour  ce  qui  regarde  la  déli- 
vrance des  brevets  d*invention,  voy. 
BREVET  d’invention,  V. 

3.  — Pour  la  délivrance  des  legs, 

VOV.  TESTAMENT,  II. 

«I  • 
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4, — Aucun  droit  d’usage  ne  peut 
être  exercé  dans  les  bois  et  forêts 
sans  délivrance  préalable  du  proprié- 
taire. (Cod.  for.  art.  67,79,  120.)  Le, 
mot  délivrance  est  ici  synonyme  de  : 
autorisation. 

DEMANDEUR.  — On  appelle  ainsi 
la  partie  qui  intente  une  action  en  jus- 
tice, et  defendeur  celui  contre  qui  elle 
est  intentée.  — Voy.  assignation  , 3, 

4 ; — CONCILIATION. 

DÉMENCE.  — Déréglement  d’idées 
qui  ôte  l’usage  de  la  raison. 

L’individu  qui  est  dans  un  état  ha- 
bituel de  démence  doit  être  interdit, 
même  lorsque  cet  état  présente  des 
intemlles  lucides.(Cod.civ.art.  489.) 
— Voy.  INTERDICTION,  sect.  1,  I. 

— 11  n’y  a ni  crime  ni  délit,  lors- 
que le  prévenu  était  en  démence  au 
temps  de  l’action.  (Cod.  pén.  art.  64.) 

DEMEURE,  (mise  en)  — . Demcurc, 
du  latin  mora,  signifie  retard. 

Les  risques  d’une  chose  sont  à la 
charge  du  débiteur,  lorsqu’il  est  en 
demeure  de  la  livrer.  (Cod.  civ.  art. 
1138.) 

Le  débiteur  est  constitué  en  demeure, 
soit  par  une  sommation,  soit  par  une 
citation  en  justice,  soit  par  l’elfet  de 
la  convention,  lorsqu’elle  porte  que , 
sans  qu’il  soit  besoin  d’acte  et  par  la 
seule  échéance  du  terme,  le  débiteur 
sera  en  demeure.  (Cod.  civ.  art. 1139.) 

DÉNI  DE  JUSTICE.  On  appelle 
ainsi  le  refus  ou  la  négligence  de  ju- 
ger de  la  part  des  magistrats  que  la 
loi  a investis  de  cette  mission. 

1.  — Aux  termes  des  articles  4 du 
Code  civil  et  506  du  Code  de  procé- 
dure civile,  il  y a déni  de  justice  : 

1°  Lorsque  le  Juge  refuse  de  statuer, 
sous  prétexte  du  silence,  de  l’obscu- 
rité ou  de  l’insuffisance  de  la  loi; — 
2°  lorsqu’il  refuse  de  répondre  les  re- 
quêtes qui  lui  sont  présentées;  — 
3°  lorsqu’il  néglige  de  juger  les  af- 
faires en  état  et  en  tour  d’être  jugées. 

2.  — Le  déni  de  justice  se  constate 
par  deux  réquisitions  faites  aux  Juges 
en  la  personne  des  greffiers,  et  signi- 
fiées ne  trois  en  trois  jours  au  moins 
pour  les  Juges  de  paix  et  de  com- 
merce, et  de  huitaine  en  huitaine  au 
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moins  pour  les  autres  Juges.  Tout 
huissier  est  tenu  de  faire  ces  réquisi- 
tions, à peine  d’interdiction.  (Cod. 
proc.  civ.  art.  507.) 

Après  deux  réquisitions,  le  Juge 
peut  être  pns  à partie  (même  Code, 
art.  508).  — Voy.  prise  a partie. 

3.— Si,  malgré  l’injoncUon  qu’il 
aurait  reçue  de  ses  supérieurs,  le 
Juge  persévérait  dans  son  refus,  il  se- 
rait passible  d’une  amende  de  200  fr. 
au  minimum,  de  500  fr.  au  maximum, 
et  de  l’interdiction  des  fonctions  pu- 
bliques depuis  cinq  ans  jusqu’à  vingt. 
(Cod.  pén.  art.  185.) 

DENIER  A DIEU.  — L’usage  s’est 
introduit,  à Paris  notamment,  de  re- 
mettre au  portier,  au  moment  d’une 
location  verbale,  une  somme  d’argent 
qui  varie  suivant  l’importance  de  la  lo- 
cation. Cela  s’appelle  le  denier  à dieu, 
parce  que,  dans  Lorigine  , la  somme  re- 
mise consistait  en  un  denier , et  qu’elle 
devait,  au  cas  où  elle  ne  serait  pas 
retirée , être  convertie  en  un  usage 
pieux,  comme  une  aumône.  Le  por- 
tier garde  aujourd’hui  le  denier  à Dieu 
comme  une  espèce  de  gratification 
ourla  peinequ  il  a prise  en  montrant 
appartement.—  On  considère  à Pans 
le  denier  à Dieu  comme  le  signe  de 
l’engagement;  mm  les  parties  peuvent 
se  dédire  jusqu’au  lendemain,  le  bail- 
leur eu  le  renvoyant,  et  le  locataire 
en  le  reprenant.  Passé  le  lendemain, 
rengagement  devient  définitif. 

DÉNOMBREMENT.  — Voy.  RECE.N- 
SEMENT. 

DÉNONCIATION.  — Se  dit  de  la 
déclaration  d’un  crime  faite  aux  ma- 
gistrats par  une  personne  qui  en  a 
connaissance,  mais  qui  n’en  a point 
souffert.  Elle  se  distingue  sous  ce  rap- 
port de' h plainte,  qui  émane  de  la 
victime  elle-même. 

1.  — Le  Code  pénal  fart.  373)  punit 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  à un 
an,  et  d’une  amende  de  100  fr.  à 
3,000  fr.  quiconque  a fait  par  écrit 
une  dénonciation  calomnieuse  aux  of- 
ficiers de  justice  ou  de  police  admi-^ 
nistrative  ou  judiciaire. 

2.  — Sont  indignes  de  succéder  : 
1»  celui  qui  a porte  contre  le  défunt 
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une  plainte  ou  une  dénonciation  capi- 
tale (c’est-à-dire  qui  tendait  à faire 
condamner  à la  peine  de  mort),  jugée 
calomnieuse; — 2°  V héritier  majeur  qui, 
instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l’a 

Îios  dénoncé  à la  justice.  — Toutefois 
e défaut  de  dénonciation  n’est  pas 
opposable  aux  ascendants  et  descen- 
dants du  meurtrier,  ni  à ses  alliés  au 
même  degré,  ni  à son  époux  ou  à son 
épouse,  ni  à ses  frères  et  sœurs,  on- 
cles, tantes,  neveux  et  nièces.  (Cod. 
civ.  art.  727,  728.) 

3.  — L’accusé  acquitté  peut  obtenir 
des  dommages-intérêts  contre  ses  dé- 
nonciateurs, pour  faits  de  calomnie. 
Le  Procureur  général  est  tenu  de  les 
lui  nommer,  s’il  le  requiert. 

Si  l’accusé  n’a  connu  son  dénon- 
ciateur q^ue  depuis  le  jugement,  mais 
avant  la  fin  de  la  session,  il  est  tenu, 
sous  peine  de  déchéance,  de  porter  sa 
demande  à la  Cour  d'assises;  s’il  ne 
l’a  connu  qu’après  la  clôture  de  la  ses- 
sion, sa  demande  est  formée  devant 
le  tribunal  civil,  {Cod.  instr.  crim.art. 
858,  359.) 

DÉIVONCIATION  DE  NOUVEL  OEU- 
VRE. — Espèce  de  complainte  inten- 
tée contre  celui  qui  fait  un  nouvel 
ouvrage  sur  son  fonds,  contrairement 
à l’ancienne  disposition  des  lieux,  ou- 
vrage d’où  résulte  un  préjudice  pour 


le  plaignant  en  le  troublant  dans  s^ 
propriété.  — Voy.  action  posses- 

SOIRE.  I 

DENRÉES.  — Voy.  ACCAPAREME^ 
— accapareur;  — tromperie  sua 
LA  marchandise.  7 

DÉPARTEMENT.  — (Loi  28  plu- 
viüse  an  vin  (17  février  1800.)  1 

Le  département  est  la  grande  unité 
locale  sous  le  rapport  politique  et  ad- 
ministratif. 

1.  — Chaque  département  est  adj 
ministré  par  un  Préfet , assisté  d’un 
Conseil  de  préfecture  et  d’un  Conseil 
général.  — Voy.  préfet;  — conseil 
de  préfecture;  — conseil  général^ 
Il  envoie  un  nombre  de  Députés  pro- 
portionné au  nombre  de  ses  habi- 
tants. — Voy.  DÉPUTÉ. 

2.  — Le  département  est  aussi  l’n- 
nité  judiciaire  pour  la  juridiction  cri- 
minelle des  Cours  d'assises,  — Voyi 
COUR  d’assises. 

3.  — Il  nous  a paru  utile  de  don^ 

ner  ici  la  nomenclature  des  89  dépar- 
tements dont  se  composait  la  France, 
en  1870,  avec  l’indication  de  la  su- 
perficie et  de  la  population  de  chacun, 
et  sa  division  en  arrondissements.  Nous 
avons  fait  connaître,  à l’article  Al- 
sace-Lorraine (page  45),  les  pertes 
territoriales  que  notre  pays  a dû 
subir.  I 


DÉPARTEMENTS. 


SUPERFICIE. 


Ain. 


bect. 


574.822 


Aisne l 735.774 


POPULATION. 


ARRONDISSEMENTS. 


hab. 

Bourg 
Belley. 

369.767  i Gex.“ 

Nantua. 

Trévoux. 

Laon. 

Château-Thierry. 
564.597  ^ Saint-Quentin. 
Soissons. 

Vervius. 


■ 


U 4ib-a'ica*i0f  • 


1 • 


Les  cbefs-lieux  de  Préfecture  sont  en  lettres  italiques. 
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DÉPARTEMENTS. 

SUPERFICIE. 

POPULATION. 

arr'ondissements. 

Jr  “ î 

Allier 

hect. 

ni. ni 

i 

hab. 

356.432  1 

Moulins. 
Gannat. 
Montluçon. 
La  Palisse. 

* ■ • ' . 

Alpes  (Basses-)... 

1 690.919 

1 

146.368 

1 

Digne. 

Barcelonnette. 

Castellane. 

Forcalquier. 

Sisteron. 

Alpes  (Hautes-). . . 

1 558.961 

125.100 

Gap. 

Briançon. 

Embrun. 

■ 

Alpes-Maritimes. . . 
/ 

1 383.900 

194.578 

Nice. 

Grasse. 

Puget-Tliéniers. 

Ardèche  

1 550.004 

388. 5Î9 

Privas. 

! Largentière. 
' Tournon. 

, 

329.111 

Mézières. 
1 Rethel. 
j Rocroy. 

( 

f Sedan, 
i Vouziers. 

Ariége 

1 478.401 

251.850 

■ Foix. 

Pamiers. 

; Saint-Girons. 

Aube 

1 610.608 

V 

262.785 

' Troyes. 

l Arcis-sur-Aubc.. . 
< Bar-sur-Aube. 

I Bar-sur-Seine. 

Aude < 631.667 


Aveyron. 


88Ï.171 


Boachea-dn-Rhôae.|  601.960 


283.606 


596.025 


507.112 


Nogeut-sur-Seine. 

Carcassorme. 

Castelaaudary. 

Limoux. 

Narbonne. 

Rodez. 

Espalion. 

Millau. 

Saint-Affrique. 

Villefranche. 

ilarteille, 

Aix. 

Arles. 

14. 
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DÉPARTEMENTS“. 

sipnriciE. 

P0PUUTI0.>l. 

ARRONDISSEMENTS. 

Calvados 

heci. 

1 556.993 

hab. 

480.992 

Caen. 

Hayeux. 

1 Falaise. 

1 Lisieux. 

Pont-l’iivêque. 
, Vire. 

Cantal 

574.081 

240.523 

. 

Aurillac. 

Mauriac. 

Murat. 

Sainl-Flour. 

kngoulèmt. 

Charente 

588.803 

379.081 

Cognac. 

1 Confolens. 
Ruffec. 

La  Rochelle. 
Jonzac. 

Charente-Inférienre 

' 

1 716.814 

479.529 

( Marennes. 

Rochefort. 

' Saintes. 

Saint-Jean-d’Angély. 

àher 

; 719.934 

323.393 

Bourges. 

1 Saint-Amand. 
Sancerre. 

Corrèze 

r 

1 594.717 

310.118 

Tulle. 

1 Brive. 
Lssel. 

1 

Corse 

1 

[ 874.741 

252.889 

Ajaccio. 
1 Bastia. 

Calvi. 

1 Corte. 
Sartène. 

r 

Dijon. 

Côte-d’Or 

876.956 

4 

384.140 

1 Beaune. 

1 Chfttiüon-sur-Seine. 
, Semur. 

Côtes-du-Nord.... 

r 

688.332 

\ 

• 

628.676 

Saint-Brieuc, 
1 Dinan. 

1 Guingamp. 

, Loudéac. 

Crense 

599.455 

Guéret. 

1 Aubusson. 

1 Bourganeof. 
Bonssac. 

J 
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DÉPARTEMENTS. 


SVPERnCII. 


bect. 


Dordogne | 898.274 


Doubs < 600.000 


Drôme ] 653.957 


Eure } 596.638 


Eure-et-Loir 


692.252 


Finistère { 693.384 


Gard | 582.867 

Garonne  (Uaute-) . . i 629.601 


Gers < 625.868 


Gironde {1.082.652 


POPULATION.  ARRONDISSEMENTS. 


hab. 


501.687 


296.280 


326.684 


398.661 


290.455 


627.304 


422.107 


484.081 


298.931 


Pirigueux. 

Bergerac. 

Nontron. 

Riberac. 

Sarlat. 

Besançon. 

Baume-les-Dames. 

Montbéliard. 

Pontarlier. 

Valence. 

Die. 

Montélimart. 

Nyons. 

Evrevx. 

Les  Andelys. 
Bemay. 

Louviers. 

Pont-Audemer. 

Chartres. 

Cbéteaudun. 

Dreux. 

Nogent-le-Rotrou. 

Quimper. 

Brest. 

Chateaulin. 

Morlaix. 

Quimperlé. 

Nîmes. 

Alais.  " 

Uzès. 

Le  Vigau. 
Toulouse. 

Muret. 

Saint-Gaudens. 

Villefranche. 

Auch. 

Condom. 

Lectoure. 

Lombez. 

Mirande. 


fiordeatu:. 
Bazas. 

Libourne. 
La  Réole. 
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DÉPARTEMENTS. 

SÜPERFiaS^ 

PÛPDUTiON 

Hérault 

hect. 

1 630.935 

hab.  • 
409.391 

Ille-et-Vilaine ....- 

672.249 

584.930 

Indre  

1 

' 652.162 

270.054 

Indre-et-Loire....* 

1 610.697 

323.572 

Isère 

577.748 

, ( 
Jura 

298.053 

Landes * 

( 

300.839 

Loir-et-Cher ^ 

635.092 

269.029 

Loire * 

( 

1 464.405 

* 

517.603 

Loire  (Haute-) . .. .* 

1 495.784 

305.521 

Loire-Inférieure  . . 

! 706.285 

580.207 

Loiret | 675.191 


ARRONWSSEIffiNTStH 


352.757 


Montpellier^ 

Béziers.  , 

Lodève. 

Saint-Pons. 

Rennes, 

Fougères.  • . ^ 
Montfort. 

Redon. 

Saint-Malo. 

Vitré. 

P 

Chàteauroux, 

Le  Blanc. 

La  Châtre. 
Issoudun. 

Tours, 

Chinon. 

Loches. 

Grenoble, 
Saint-Marcellin. 
La  Tour-du-Pin. 
Vienne. 

Lons-le^Saulnier, 

Dole. 

Poligny.  . 
Saint-Claude. 

Mont-de-Marsan. 

Dax. 

Saint-Sever. 

Blois,  , . 

Romorantin. 

Vendôme. 

Saint-Etienne. 

Montbrison. 

Roanne. 

Le  Buy, 

Brioude. 

Issingeaux. 

Nantes, 

Ancenis. 

Châteaubriant. 

Paimbœuf. 

Saint-Nazaire. 

Orléayis. 

Gien.' 

Montargis. 

Pithiviers. 


r/ 


y 


» 
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DÉPARTEMENTS. 

SUPERFKIK. 

POPVUTION. 

ARRONDISSEMENTS. 

J 

1 

bect. 

hab. 

Cakors. 

• Lot 

398.406 

295.542 

Figeac. 

Gourdon. 

.....  j 

; 

332.065 

Agen. 

'Lot-et-Garonne.. . 

534.628 

Nérac. 

Villeneuve-sur-Lot. 

Mende. 

, Lozère 

; 514.795 

137.367 

Florac. 

Marvejols. 

( 

1 

Angers. 

Baugé. 

.Maine-et-Loire. . . . 

1 718.807 

526.012 

Choîet. 

' Saumur. 
Segré. 

Saint-Lô. 

Avrancbes. 

Manche 

1 577.382 

591.421 

1 Cherbourg, 
j Coutances. 

' Mortain. 
Valognes. 

; 

Chdlons. 

1 Epemay. 

.Marne 

' 

820.273 

385.498 

1 Reims. 

1 Sainte-Menehould. 
, Vitry-le-Français. 

1 

f 

Chaumont. 

Marne  (Haute-) . . . 

. 

\ 625.403 

254.413 

1 Langres. 
Vassy. 

Laval. 

, Mayenne 

i 

' 513.841 

375.163 

1 Chàteau-Gontier. 

( 

1 643.500 

428.643 

; Mayenne. 
Nancy. 

1 Château-Salins. 

' 

, 

iMeurthe 

; 

1 Lunéville. 

^ Sarrebourg. 

f Bar-le-Duc. 

f 

.Meuse 

1 620.555 

305.540 

\ Commercy. 
1 Montmédy. 

( 

f 

[ Verdun. 
Vannes. 

Morbihan 

1 695.761 

486.504 

i Lorient. 

1 Pontivy. 

J Ploêrmel. 
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DÉPARTEMENTS. 


SUPERFICIE. 


hect.  • 


Moselle.'. l 640.000 


Nièvre 


686.619 


Nord, 


567.863 


Oise l 581.424 


Orne I 989.206 


Pas-de-Calais l 660.000 


Puy-de-DOme  . . . . < 800 . 679 


Pyrénées  (Basses-). { 457.832 


Pyrénées  (Hautes-).  % 464.531 


l 


Pyrénées-Orientales]  411 . 376 


POPUUnOiV. 


hab.  • 
446.457 


332.814 


1.303.380 


401.417 


423.350 


724.338 


576.409 


436.628 


240.179 


181.763 


^ARRO] 


Metz. 

Briey. 

Sarreguemines. 

Thionville. 

Nevers. 

Chàteau-Chinoii. 

Clamecy. 

Cosne. 

Lille. 

Avesnes. 

Cambrai. 

Douai. 

Dunkerque. 

Hazebrouck. 

Valenciennes. 

Beaiivaîs. 

Clermont. 

Compiègne. 

Senhs. 

Alençon. 

Argentan. 

Domfront. 

Mortagne. 

Arras. 

Béthune. 

Boulogne. 

Montreuil. 

Saint-Omer. 

Saint-Pol. 

Clermont-Ferrand, 

Ambert. 

Issoire. 

Riom. 

Thiers. 

Pau. 

Bayonne. 

Mauléon. 

Oloron. 

Orthez. 

Tarbes. 

Argelès. 

Bagnères. 

Ferpignan, 

Céret. 

Prades. 


itvk 


SSl 


BÉPA 


DÉPARTEMENTS. 


SUPSBTHUE. 


POraUTION.  • ARRONDISSEMENTS.  ! 


hect. 


Rhin  (Bas-) i 464.78fr 


Rhin  (Haut-) î 383.257 

Rhôna I 270.424 

Saône  (Haute-) . . . ] 51 5 . 000 


Saône-et-Loire  ..A  856 . 416 


Sarthe | 620.592 

r 

Savoie I 638.042 

Savoie  (Haute-).. .i  638.439 


Seine 


47.453 


Seine-et-Marne . . . < 595 . 980 


Seinc-et-Oise \ 560.382 


466.155 


Seine-Inférieure  . 603.463 


s 


hab. 

( Strasbourg, 

577.574  1 

/ Schlestadt. 

V Wissembourg. 
f Colmar, 

451.580  ] Belfort. 

( Mulhouse. 

676.493  I feanche. 

iVesoul, 

Gray. 

Lure. 

Mâcon, 

Âutun. 

582.137  \ Châlon-sur-Saônc. 

Charolles. 

Loiihans. 

Le  Mans, 

La  Flèche. 

Mamers. 

Saiut-Calais. 

/ Chambéry. 

A^Q  ) Albertville. 

275.039  < 

V Saint-Jean-de-Maurienne 
(.  Annecy. 

9R7  LQR  ' Bonneville. 

267.496  j Saint-Julien. 

( Thonon. 

{ Pans. 

2.150.916  ] Saint-Denis.  ' 

( Sceaux. 

Melun. 

Coulommiers. 
Fontainebleau. 

Meaux. 

Provins. 

Versailles, 

Mantes. 

Pontoise.  - 
Corbeil. 

Etampes. 

Rambouillet. 

Rouen, 

Dieppe. 

Le  Havre. 

Neufchàtel. 

Yvetot. 


352.312 


513.073 


789.988 
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DÉPARTEMENTS* 

SUPERFiaE. 

hect. 

Sèvres  (Déni-)  . . . 

\ 607.350 

Somme 

l • 

1 604.436 

• 

1 

Tarn 

• 1 

[ 671.821 

Tarn-et-Garonne. . 

1 

3C7.687 

Var 1 730.000 

Vaucluse  .1 

1 355.429 

Vendée 

( 

1 680.775 

Vienne  .T 

697.301 

Vienne  (Haute-). . .j 

Vosges - 

i i 

' 587.955 

Yonne ^ 

> , 

738.906 

DÉPA 

« 

ARRONDlSSEMENm 


POPULATION. 


,hab. 

320.819 


572.646 


353.633 

232.551 

315.526 

268.255 

395.695 


322.028 


'319.595 


415.485 


370.305 


Niort,  • 

Bressuire. 

Melle. 

Parthenay. 

Amiens, 

Abbeville. 

Doiillens. 

Montdidier. 

Péronne. 

Albù 

Castres. 

Gaülac. 

Lavaur. 

Montauban, 

Caste  l-Sarrazin. 
Moissac. 

Draguignan, 

Brignolles. 

Toulon. 

Avignon, 

Apt. 

Carpentras. 

Orange. 

La  Roche-sur-Yon, 
Fontenay. 

Les  Sables  d’Olonne. 

Foitiers, 

Chàtellerault. 

Civray. 

Loudun. 

Montmorillon. 

Limoges, 

Bellac.  . . • 

Rochechouart. 
Saint-Yrieix.  ' 
Epnal, 

Mirecourt. 

Neiifchàtean. 

Remiremont. 

Saint-Dié. 

Auxerre, 

A vallon.' 

Joigny. 

Sens.  ' 

TonnerfO. 

— y ""fir' 


m 

•6 


ÊtssSa 
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5 DÉPENS.  --  (Cod.  prdc.  civ.  art. 

|131.»)  §-•'.'/«  ,,  »' 

}.  Frais  auxquels  a donné  lieu  un  pro- 
^*çè9:^y(trtie'qm  m:c(mbe  y est  con- 
'idamnée.  Néanmoins,  les  juges  sont 
autorisés  à compenser,  en  tout  ou  en 
;|>artie,  les  dépens  entre  conjoints,  as- 
{çendants,  descendants,  frères  et  sœurs 
îou  alliés  au  même  degré,  et  entre  les 
5|)arfî>s  qui  succombent  respectivement 
isur  quelques  chefs.  — Voy.  distrac- 

)T10K  DE  DÉPENS.  \ ‘ 

A 

y DÉPORTATION.  — (Cod.  pén.  art. 
<7,17;  lois  8 juin  1850;  23  mars  1872.) 
y Peine  perpétuelle  prononcée  en  ma- 
tière politique,  et  qui  consiste  à être 
transporté  au  delà  des  mers. 

; — Aux  termes  d’une  loi  du  23  mars 
‘1872,  «nie  des  Pins  et,  en  cas  d’in- 
sufDsance,rîle  Maré,  dépendances  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  sont  déclarées 
lieux  de  déportation  simple  pour  l’exé- 
‘cution  de  l’article  17  du  Code  pénal. 

' « Les  condamnés  à la  déportation 
4ans  une  enceinte  forti/îéejouirontdans 
la  presqu’île  Ducos  de  toute  la  liberté 
‘compatible  avec  la  nécessité  d’assurer 
la  garde  de  leur  personne  et  le  main- 
tien de  l’ordre.  — Ils  seront  soumis  à 
n régime  de  police  et  de  surveillance 
éterminé  par  un  règlement  d'adminis- 
kration  publique.  Ce  règlement  fixera' 
les  conditions  sous  lesquélles  les  dé- 
portés seront  autorisés  a circuler  dans 
tout  ou  partie  dë  la  presqu’île,  sui- 
vant leur  nombre  ; à s’y  occuper  à des 
travaux  de  culture  ou  d’industrie,  et 
^ y former  des  établissements  proV!-‘ 
soires  par  groupe  ou  par  famille. 

1 « Les  condamnés  à la  déportation 
simple  jouiront,  dans  l’ite  des  Pins  et 
-dans  Vile  Maré,  d’une  liberté  qui  n’au- 
ïa  pour  limite  que  les  précautions  in- 
dispensables pour  empêcher  les  éva- 
sions et  assurer  la  sécurité  et  le  bon 
ordre.  » 

• Un  projet  de  loi  réglant  le  régime 
des  condamnés,  la  compétence  disci- 

Ïdinaire  à laquelle  ils  seront  soumis, 
es  mesures  destinées  à prévenir  le 
désordre  et  les  évasions,  les  conces- 
Hions  de  terre  soit  dans  les  îles,  soit 
dans  k grande  terre,  les  conditions 
auxquelles  elles  pourront  être  faites 
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et  révoquées,  enfin  le  droit  pour  les 
familles  des  déüortés  de  se  rendre  dans 
les  lieux  de  déportation  et  les  condi- 
tions auxquelles  elles  pourront  obte- 
nir leur  transport  aux  irais  de  l’Etat, 
doit  être  très-incessamment  présenté 
par  le  Gouveniement. 

DÉPOSITIONS.  — Voy.  témoins; 
— FAUX  TÉMOIGNAGE. 

DÉPÔT.  — Le  dépôt,  en  général,  est 
l’acte  par  lequel  on  reçoit  k chose 
d’autrui,  à la  charge,  de"  la  garder  et 
de  la  restituer  en  nature. 

Il  se  divise  en  dépôt  proprement  dit, 
et  en  séquestre. 

SeCT.  I.  —,  DU  DÉPÔT  PROPRE- 
MENT DIT.  •—  (Cod.  civ.  art.  1915- 
1954.)  — Le  dépôt  proprement  dit  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  des  choses 
mobilières  ; c’est  un  contrat  essen- 
tiellement gratuit;  la  stipulation  d’un 
salaire  en  ferait  un  louage  d'industrie. 
Il  est  xplonîaire  ou  nécessaire.  ' 

§ 1.  Dépôt  volontaire;  — Le  dé- 
pôt volontaire  est  celui  qui  se  forme 
en  vertu  d’un  contrat  librement  et 
spontanément  conclu,  à la  différence 
du  dépôt  nécessaire,  qui  est  déterminé 
par  des  circonstances  impérieuses, 
telles  qu’un  incendie,  un  naufrage, 
etc.,  circonstances  qui  obligent  le  dé- 
posant à faire  le  dépôt,  sans  lui  per- 
mettre de  choisir  le  dépositaire.  Le 
dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par 
écrit.  La  preuve  par  témoins  ne  serait 
pas  admissible  si  la  valeur  de  l’objet 
dépassait  150  fr. 

Celui  qui  est  attaqué  comme  dépo- 
sitaire d’une  chose  d’une  valeur  supé- 
rieure à 150  fr.,  alors  qu’il  n’y  a au- 
cune preuve  écrite  du  dépôt,  est  cru 
sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  du 
dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  au- 
rait été  l’objet,  soit  pour  la  restitu- 
tion: ' • 

— Le  dépositaire  est  tenu  : 1°  De  don- 
ner à la  garde  de  la  chose  déposée  les 
mêmes  soins  qu’il  apporte  dans  la 
garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. 
Sa  responsabilité  à cet  egard  est  ap- 
préciée avec  plus  de  rigueur,  s’il  s’est 
offert  lui-même  pour  recevoir  le  dé- 
pôt; — . s’il  reçoit  un  flaire,  car  le 
contrat  est  plutôt  alors  un  louage 
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d’indnstrie  consenti  dans  l’intérêt  de 
chacune  des  parties,  qu'un  dépôt  fait 
exclusivement  dans  l'intérêt  du  dépo- 
sant; — s’il  a été  expressément  con- 
venu que  le  dépositaire  répondrait  de 
toute  espèce  de  faute  ; 

2°  De  ne  pas  se  servir  de  la  chose 
déposée  sans  la  permission  expresse 
ou  présumée  du  déposant  ; 

30  De  ne  pas  chercher  à connaître 
quelles  choses  lui  ont  été  confiées,  si 
elles  lui  ont  été  remises  dans  un 
coffre  fermé  ou  sous  enveloppe  ca- 
chetée ; 

*0  De  rendre  identiquement  la  chose 
même  qu'il  a reçue,  dans  l’état  où 
elle  se  trouve  an  moment  de  la  resti- 
tution. Les  détériorations  qui  ne  sont 
pas  survenues  par  son  fait  sont  à la 
charge  du  déposant. 

De  son  côté,  le  d^osant  doit  rem- 
bourser au  dépositaire  les  dépenses 
qu’il  a faites  pour  la  conservation  de 
la  chose,  et  l'indemniser  de  toutes  les 
pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  oc- 
casionnées. Ces  deux  obligations  sont 
garanties  par  le  droit  accordé  au  dé- 
positaire ae  retenir  la  chose  déposée 
jusqu'à  l’entier  pavement  de  ce  qui 
lui  est  dû  à raison  au  dépôt. 

§ 2.  Dépôt  kéckssaibh.  — Le  dé- 
pôt nécessaire  est  celui  qui  a été  forcé 
ar  quelque  accident,  tel  qu'un  incen- 
ie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage 
ou  antre  événement  imprévu.  La 
preuve  par  témoins  en  est  toujours  re- 
çue, quelle  que  soit  la  valeur  de  la 
chose  déposée,  car  le  plus  souvent  il 
serait  impossible  d'avoir  une  autre 
preuve. 

La  loi  regarde  comme  un  dépôt 
nécessaire  celui  des  effets  apportés 
par  les  voyageurs  qui  logent  dans  les 
hôtels  ou  auberges.  Les  hôteliers  ou  au- 
bergistes en  répondent,  ainsi  que  des 
vols  commis  dans  leur  maison,  à moins 
qu’ils  ne  soient  faits  à main  armée,  ou 
par  force  majeure. 

SSCT.  II.  — DU  SÉQUESTRE.  — 
(Cod.  Civ.  art.  1955-1963.)  — Le  sé- 
questre est  le  dépôt  d’une  chose  con- 
testée. 11  est  conventionnel  ou  judi- 
ciaire. 


§ 1.  Séquestre  coirvEirnoRREL. 

— Le  séquestre  conventionnel  est  la 
remise  faite  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  d'une  chose  litigieuse  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  se  charge  de 
la  rendre,  après  la  contestation  termi- 
née, à celle  des  parties  qui  sera  jugée 
devoir  l’obtenir. 

11  s’applique  aux  immeubles  comme 
aux  meunles,  et  peut  n’être  pas  gra- 
tuit. 

§ 2.  Séquestre  judiciaire.  — 
C’est  le  dépôt  ordonné  par  Justice,  spit 
des  meubles  saisis  sur  un  débiteur, 
soit  d'un  immeuble  ou  d'un  meuble 
dont  la  propriété  on  la  possession' est 
litigieuse,  soit  enfin  de  choses,  autres 
qu'une  somme  d'argent,  qu'un  débi- 
teur voulant  se  libérer  offre  à son 
créancier  qui  les  refuse.  Si  la  chose 
offerte  était  une  somme  d'argent,  le 
dépôt  en  serait  fait  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Le  séquestre  judiciaire  est  donné  à 
la  personne  dont  les  parties  convien- 
nent, et,  à défaut , à celle  désignée 
par  la  Justice. 

DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ.  — (Déc. 
5 juillet  1808.) 

Asiles  destinés  à recevoir  les  pau- 
vres infirmes,  et  à subvenir  à leurs 
besoins,  mais  en  les  astreignant  à un 
certain  travail. 

Dans  le  but  d’extirper  la  mendicité. 
Napoléon  avait  ordonné  l’établisse- 
ment, dans  chaque  département,  d’un 
dépôt  où  tout  mendiant  arrêté  serait 
conduit  poqr  y être  nourri  et  assu- 
jetti au  travail  conformément  au  rè- 
glement de  la  maison.  .Mais  37  dé- 
pôts seulement  furent  ouverts,  et  la 
Restauration  ne  se  montra  pas  favo- 
rable à cette  institution.  11  n'en  existe 

ue  quatre  aujourd’hui  : à Villers- 

otterets,  pour  la  Seine;  Montreuil, 
pour  l’Aisne  ; Saint  - Lizitr , pour 
i’Ariége,  et  Bellevaux,  pour  le  Doubs. 

— Voy.  MENDICITÉ. 

DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 
(caisse  des)  — "Voy.  caisse  des  dé- 
pôts ET  CONSIGNATIONS, 

DÉPUTÉ.  — Nom  donné  aux  mem- 
bres de  la  représentation  nationale. 

1.  — Sont  éligibles,  aux  termes 
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de  la  loi  du  15  mars  1849,  remise 
partiellement  en  vigueur,  en  atten- 
dant la  présentation  d’une  nouvelle 
loi  électorale,  tous  les  électeurs  âgés 
de  35  ans. 

Ne  peuvent  être  élus  : 1®  Les  indi- 
vidus privés  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  par  suite  de  condamnation, 
soit  à des  peines  afilictives  et  infa- 
mantes, soit  à des  peines  infamantes 
seulement;  — 3®  Ceux  auxquels  les 
tribunaux  correctionnels  ont  interdit 
le  droit  de  vole,  d’élection  ou  d’éli- 
gibilité: — 3®  Les  condamnés  pour 
crime  a l’emprisonnement  par  ap- 
plication de  t’aiiicle  463  du  Code 
pénal  [circonstances  atténuantes)  ; — 
4®  Les  condamnés  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  soustrac- 
tion commise  par  les  dépositaires  de 
deniers  publics,  ou  attentat  aux  mœurs 
prévu  par  l’article  334  du  Code  pénal; 
— 5®  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par 
application  de  l’article  433  du  Code 
pénal  [tromperie  sur  la  qualité  de  la 
chose  vendue)  ; — 6®  Ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  délit  d’usure;  — 
7®  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
adultère;  — 8®  Les  accusés  contu- 
maces; — 9®  Les  interdits  et  les  ci- 
toyens pourvus  d’un  conseil  judi- 
ciaire; — 10®  Les  faillis  non  réhabi- 
lités. 

Les  Préfets  et  Sous-Préfets  ne  peu- 
vent être  Députés  dan^  les  départe- 
ments qu’ils  administrent.  Cette  prohi- 
bition continue  de  subsister  pendant 
les  six  mois  qui  suivent  la  cessation 
de  leurs  fonctions. 

3.  — Les  Députés  jouissent  de  cer- 
taines prérogatwes.  Ainsi  ils  ne  peu- 
vent être  recherchés,  accusés  ni  jugés 
enaucunterapspourlesopinionsquMls 
ont  émises  dans  le  sein  de  l’Assem- 
blée. Ils  ne  peuvent,  pendant  la  durée 
de  la  législature,  être  poursuivis  ni 
arrêtés  en  matière  criminelle,  sauf  le 
cas  de  flagrant  délit,  qu’après  que 
l’Assemblée  a autorisé  la  poursuite. 

Ils  reçoivent  une  indemnité  an- 
nuelle de  9,000  francs. 

— Lorsque  le  chiffre  de  l’indem- 
nité est  supérieur  à celui  du  traitement 
dont  jouissait  le  fonctionnaire  élu  Dé- 


puté, ce  traitement  est  ordonnancé  en 
totalité  au  profit  du  Trésor  pendant 
la  durée  du  mandat  législatif.  — Si 
le  chiffre  du  traitement  est  supérieur 
il  celui  de  l’indemnité,  le  fonction- 
naire député  ne  touche,  pendant  la 
même  période,  que  la  portion  de  son 
traitement  net  excédant  ladite  indem- 
nité. (Loi  16  février  1873.) 

3.  — Le  35  avril  1873,  l’Assem- 
blée nationale  a voté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1®'.  — « Aucun  membre  de 
l’Assemblée  nationale  ne  pourra, 
pendant  la  durée  de  son  mandat, 
«re  nommé  à des  fonctions  publiques 
salariées,  ni,  s’il  est  déjà  fonction- 
naire, obtenir  de  l’avancement,  — 
En  cas  de  démission  donnée  par  un 
membre  de  l’Assemblée,  ces  inter- 
dictions continueront  d’être  appli- 
quées au  membre  démissionnaire 
pendant  les  six  mois  qui  suivront  sa 
démission  ou  jusqu’à  la  dissolution 
de  l’Assemblée,  si  celte  dissolution 
a lieu  avant  l’expiration  dudit  délai 
de  six  mois. 

Art.  3.  — « Sont  exceptées  des  dis- 
positions de  l’article  précédent  : 

« t®Les  fonctions  données  au  con- 
cours ou  à l’élection  ; — 3®  Les 
fonctions  de  Ministre,  de  Sous-Se- 
erkaire  d’Etat,  d’Ambassadeur,  de 
Ministre  plénipotentiaire,  de  Préfet 
de  la  Seine.  » 

Art.  3.  — « Les  membres  de 
l’Assemblée  nationale  pourront  être 
chargés  par  le  Gouvernement  de 
missions  extraordinaires  et  tempo- 
raires, à l’intérieur  et  à l’étranger,  » 

Art.  4.  — « Les  Officiers  de  tout 
grade  et  de  toutes  armes,  élus  Re- 
présentants, seront  considérés  comme 
étant  en  mission  hors  cadres  pen- 
dant la  durée  de  leur  mandat.  » 

Art.  5.  — « Les  Députés  ne  peu- 
vent kre  nommés  ou  promus  dans 
l’Ordre  de  la  Légion  d’honneur,  ex- 
cepté pour  fait  de  guerre.  » 

4.  — Le  tableau  suivant  fait  con- 
naître la  composition  de  l’Assemblée 
nationale  actuelle  : 
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DÉPARTEMENTS. 

KOMBHE 
DE DÉPUTÉS 

Ain 

7 

Allier 

7 

Alpes  fasses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

2 

3 

Ardennes  

6 



5 

Aube 

5 

Aude 

6 

Avftyron 

8 

Bouches-du-Rhône. . . 

11 

Calvados 

9 

Cantal 

5 

Charente 

7 

Charente-Inférieure  . . 

10 

Cher 

7 

Corrèie 

Corse 

5 

Côte-d’Or 

8 

r.Atfts-rfii-Nnrfi 

....  13 

Creuse 

5 

Dordogne 

Doubs 

....  10 

6 

nmn36 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

9 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

....  10 

Gironde 

....  14 

Hérault 

llle-et-Vilaine 

....12 

Indre  

5 

Indre-et-Loire 

6 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

....12 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

DÉPARTEMENTS. 

50MBBE 
DE  DÉPI  TÉS 

Maine-et-Loire 

11 

Manche 

11 

Marne 

8 

Marne  (Haute-) 

5 

Mayenne 

7 

Meurthe 

8 

Meuse 

6 

.Morbihan 

10 

Moselle 

9 

Nièvre 

7 

Nord 

28 

Oise 

8 

Orne 

8 

Pas-de-Calais 

15 

Puv-de-Dôme 

11 

Pyrénées  (Basses-) 

9 

Pyrénées  (Hautes-). . . 

5 

Pyrénées-Orientales. . 

4 

Rtin  (Bas-) 

12 

Rhin  (Hau{-) 

11 

Rhône' ....." 

13 

Saône  (Haute-) 

6 

Saône-et-Loire 

12 

Sarthe 

9 

Savoie J 

5 

Savoie  (Haute-) 

5 

Seine 

43 

Seine-Inférieure 

16 

Seine-et-Marne 

7 

Seine-et-Oise 

11 

Sèvres  (Deux-) 

7 

Somme 

11 

Tarn 

7 

Tarn-et-Garnnnfi 1 4 

Var 

6 

Vaucluse 

5 

Vendée 

8 

Vienne 

6 

Vienne  (Haute-). . . . 

7 

Vosges 

g 

Yonne  

7 

Total 

...  753 
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ALGÉRIE  et  COLONIES 

nOMBRB 
DE  DÉPUTÉS 

COLONIES. 

NOMBRE 
pE  DÉPUTÉS 

* 

Sénégal 

1 

i 

Réunion 

2 

s 

Inde  française 

1 

Martinique 

Total  général 

a 

. . . 768 

1 

DERNIER  RESSORT.  — Un  juge- 
ment est  dit  en  dernier  ressort  quand 
il  ne  peut  être  attaqué  devant  une 
juridiction  supérieure. 

DÉSAVEU.  — (Cod.  proc.  ciy.  art. 
49,  n®  7;  352-362.) 

Se  dit  de  l’action  intentée  contre 
un  officier  ministériel  par  une  partie 
qui  prétend,  soit  qu'il  n'a  pas  été 
chargé  d'occuper  pour  elle,  soit  qu’il 
a excédé  les  bornes  de  son  mandat. 

1.  — Les  demandes  en  désaveu 
doivent  être  communiquées  au  Minis- 
tère public.  — Voy.  coMMomcÀTioR 
AU  MUilSTÉRX  PUBLIC. 

2.  — Elles  sont  portées  au  tribu- 
nal devant  lequel  la  procédure  désa- 
vouée a été  instruite,  ou  au  tribunal 
dn  défendeur  si  le  désaveu  concerne 
un  acte  sur  lequel  il  n'y  a point 
d'instance. 

3.  — Si  le  désaveu  est  déclaré  va- 
lable, le  jugement,  on  les  dispositions 
du  jugement  relatives  aux  chefs  qui 
ont  donné  lieu  au  désaveu,  demeu- 
rent annulés  et  comme  non  avenus  : 
le  désavoué  est  condamné,  envers  le 
demandeur  et  les  autres  parties,  en 
tous  dommages-intérêts,  même  puni 

, d'interdiction,  ou  poursuivi  extraor- 
dinairement, suivant  la  gravité  du 
cas  et  la  nature  des  circonstances. 

Si  le  désaveu  est  rejeté,  le  deman- 
denr  peut  être  condamné,  envers  le 
désavoué  et  les  autres  parties,  en 
tels  dommages  et  réparations  qu’il 
^ appartient. 

4.  — Lorsque  le  désaveu  est  formé 
à l'occasion  d’un  jugement  qui  a ac- 


quis force  de  chose  jugée,  il  n’est 
plus  recevable  après  la  huitaine,  à 
dater  du  iour  ou  le  jugement  est 
réputé  exécuté,  c’est-a-dire  si  les 
meubles  saisis  ont  été  vendus,  si  la 
saisie  d’un  ou  de  plusieurs  de  ses 
immeubles  lui  a été  notifiée,  si  les 
frais  ont  été  payés,  etc. 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  — 
Voy.  PATXRKITÉ  KT  FILIATION. 

DESCENDANT.  — Du  latin  desccn- 
dere,  descendre.  — On  appelle  des- 
cendants les  personnes  qui  sont  is- 
sues l’une  de  l’autre  : le  fils,  le  petit- 
fils,  etc.,  sont  descendants  dn  père, 
de  l’aieul,  etc. 

1.  — Le  mariage  est  prohibé  entre 
tous  les  descendants  et  ascendants  lé- 
mtimes  ou  naturels,  et  les  alliés  en 
ligne  directe.  (Cod.  civ.  art.  161.) 
— Voy.  MARIAGE,  I,  3. 

2.  — L’obligation  de  se  fournir 
des  aliments,  en  cas  de  besoin,  existe 
entre  les  descendants  et  les  ascen- 
dants, et  réciproquement.  (Cod.  civ. 
art.  205  et  suiv.) — Voy.  mariage, V. 

8.  — Nul,  é l'exception  des  des- 
cendants, des  ascendants  et  des 
époux,  n’eât  tenu  de  conserver  la  tu- 
telle d'un  interdit  an  delà  de  dix  ans 
(Cod.  civ.  art.  508).  — Voy.  imter- 
DICTION,  IV,  5. 

4.  — Pour  connaître  le  cas  où  les 
descendants  sont  appelés  par  la  loi  à 
succéder,  voy.  successioks,  11,  § 1. 

5.  — Les  descendants  ont  droit  à 
une  réserve.  (Cod.  cjv.  art.  913  et 
suiv.) — Voy.  QUOTITÉ  DISPOBIBLE,  I. 

6.  — Les  juges  sont  autorisés  à 
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compèhser  les  dépens  (voy.  ce  mot) 
entre  descendants  et  ascendants. 
(Cod.  proc.  civ,  art»  131.) 

7.  — Les  soustractions  commises 

J)ar  des  descendants  au  préjudice  de 
eurs  ascendants,  ou  réciproquement, 
ne  donnent  lieu  qu’à  des  r^arations 
civiles.  (Cod.  pén.  art.  380.) 

’ 8.  — Les  coups  et  blessures  sont 
plus  sévèrement  punis  lorsqu’ils  ont 
été  portés  ou  faits  par  un  descen- 
dant. (Cod.  pén.  art.  312.)  — Voy. 

COUPS  ET  BLESSURES. 

9.  — Les  attentats  aux  mœurs  sont 
plus  sévèrement  punis  lorsaue  la 
victime  est  un  descendant.  (Coa.  pén. 
art.  333,  334.)  — Voy.  attentat  a 
LA  pudeur;  — EXCITATION  A LA  DÉ- 
BAUCHE ; — VIOL. 

10.  — En  matière  criminelle,  les 
dépositions  de  descendants  ne  sont 
reçues  que  comme  simples  rensei- 
gnements et  sans  prestation  de  ser- 
ment. (Cod.  instr.  crim.  art.  322.) 

11.  — Les  ascendants  sont  auto- 
risés à faire  eux-mêmes  le  partage  de 
leurs  biens  entre  leurs  descendants. 
(Cod.  civ.  art.  1075-1080),  — Voy. 
PARTAGES  d’ascendants. 

DESCENTE  SUR  LES  LIEUX.  — 
(Cod.  proc.  civ.  art.  41-44;  295- 
301.)  — Le  tribunal  peut  ordonner, 
dans  le  cas  où  il  le  croit  nécessaire, 
ou  s’il  en  est  requis  par  l’une  ou 
l’autre  des  parties,  q^ue  l’un  des  juges 
se  transportera  sur  les  lieux  qmfont 
l’objet  de  la  contestation,  afin  de  .les 
examiner  et  d’en  dresser  procès- 
verbal. 

Les  frais  de  transport  sont  avan- 
cés par  le  requérant  et  par  lui  consi- 
gnés au  greffe. 

DÉSHÉRENCE.  — Une  succession 
est  dite  en  déshérence,  lorsqu’il  est 
, constaté  qu’il  n’existe  aucun  héri- 
tier. Elle  est  alors  dévolue  à l’Etat. 
(Cod.  civ.  art.  723,  768-770,)— Voy. 
successions,  V. 

DÉSISTEMENT,  — (Cod.  prOC. 
civ.  art.  402,  403;  Cod.  instr.  crim. 
art.  4,  67.) 

Renonciatioq  à une  demande,  à 
une  plainte. 

1.  — En  matière  civile j le  désiste- 


ment peut  être"  fait  et  accepté  par 
de  simples  actes  signés  des  parties 
ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés 
d’avoué  à avoué.  La  loi  a voulu  sim- 
plifier les  formalités  qui  ont  pour 
objet  de  mettre  un  terme  aux  procès. 

Lorsqu’il  a été  accepté,  le  aésiste- 
ment  emporte  de  plein  droit  consen- 
tement que  les  eheses  soient  re- 
misés de  part  et  <l’autre  au  même 
état  qu’elles  étaient  avant  la  de- 
mande. Il  emporte  • également  sou- 
mission, par  la  partie  qui  s’est  dé- 
sistée, de  payer  les  frais. 

2.  — En  matière  criminelle^  le  dé- 
sistement du  plaignant  ne  peut  ar- 
rêter ni  suspendre  l’exercice  de  l’ac- 
tion publique,  si  ce  n’est  au  cas  de 
poursuite  pour  diffamation  ou  pour 
adultère.  — Il  n’est  plus  valable 
après  le  jugement. 

DESSÈCHEMENT.  — Âction  de 
retirer  l'eau  des  terres  qui  sont  à 
l’état  de  marais,  et  par  suite  impro- 
ductives. afin  de  les  mettre  en  cul- 
ture ou  ne  leur  donner  une  valeur. — 
Voy.  MARAIS. 

DESSERVANT.  — Nom  donné  au 
prêtre*  catholique  chargé  de  la  éfirec- 
tion  spirituelle- d’une  succursale,  — 
Voy,  CULTES,  I. 

DESSINS  DE  FABRIQUE.  — (Loi 
18  mars  1806,  art.  14-19;  Ord.  roy, 
27  août  1825  ; loi  23  mai  1868.) 

On  désigne  ainsi  les  dessins  appli- 
qués à toutes  sortes  d’étoffes,  à toutes 
matières^  au  moyen  du  tissage  ou  de 
l’impression,  ou  partout  antre  pro- 
cédé industriel. 

Us  peuvent  être  pour  le  fabricant 
l’objet  d’une  propnété  exclusive,  à 
condition  qu’ils  constituent  une  in- 
vention ou  un  perfectionnement,  et 
que  cette  invention  ou  ce  perfec- 
tionnement n’aient  pas  été  appliqués 
en  pays  étranger,  car,  par  le  fait 
seul  de  cette  application,  ils  seraient 
tombés  dans  le  domaine  public. 

1.  — Tout  fabricant  qui  veut  s’as- 
surer le  droit  de  revenaiquer  devant 
le  tribunal  de  commerce  la  propriété 
d’un  dessin  de  son  invention  est  tenn 
d’en  déposer,  aux  archives  du  Conseil 
de  prud’hommes,  un  échantillon  plié 
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sous  enveloppe,  revêtu  de  ses  ca- 
chet et  signature.  A défaut  de  Con- 
seil des  prud’hommes,  ce  dépôt  doit 
se  faire  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ou  du  tribunal  civil,  lorsque 
celui-ci  remplit  en  même  temps  les 
fonctions  de  tribunal  de  commerce. 

2. — En  déposant  son  échantillon, 
le  fabricant  déclare  s’il  entend  se 
réserver  la  propriété  exclusive  pen- 
dant 1,  3 ou  5 années,  ou  à perpé- 
tuité. Il  est  tenu  note  de  cette  décla- 
ration. — Les  frais  de  dépôts  réglés 
par  le  Conseil  des  prud’hommes,  sont 
iLxés  eu  égard  k la  durée  du  temps 
pendant  lequel  le  fabricant  veut  se 
réserver  la  propriété  exclusive  de 
son  dessin,  ils  ne  peuvent  excéder 
1 fr.  par  chacune  des  années,  et 
sont  de  10  fr.  pour  la  propriété  per- 
pétuelle. . 

Lorsque  le  dépôt  a lieu  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ou  du  tri- 
bunal civil,  il  n’est  perçu  que  le 
droit  du  greffier  pour  la  délivrance 
du  certificat  de  dépôt,  de  sorte  que 
les  frais  se  trouvent  être  les  mêmes, 
soit  que  le  fabricant  se  réserve  la 
propriété  perpétuelle,  soit  qu’il  se 
réserve  seulement  la  propriété  pour 
1,  3 ou  5 années. 

11  convient  de  remarquer  que  si 
en  droit,  le  fabricant  peut  se  reserver 
la  propriété  perpétuelle  de  son  des- 
sin, en  fait,  il  ne  la  conservera  sou- 
vent que  quelques  années,  les  dessins 
étant  des  articles  de  fantaisie  dont 
la  durée  se  trouve  nécessairement 
limitée  par  la  mode  sans  cesse  chan- 
geante. 

3.  — Le  fabricant  qui,  ayant  rem- 
pli les  conditions  ci-dessus,  veut  de- 
mander réparation  du  dommage  que 
lui  cause  une  contrefaçon  de  son 
dessin,  peut  suivre  deux  voies,  la 
voie  civile  ou  la  voie  criminelle  ; — 
la  voie  civile,  c’est-à-dire  intenter 
une  action  en  dommages-intérêts  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ou  le 
tribunal  civil  qui  eu  tient  lieu;  — 
la  voie  criminellej  c’est-à-dire  por- 
ter plainte  contre  le  contrefacteur 
qui  est  passible  des  peines  édictées 
par  l’article  427  du  Code  pénal 
(amende  de  100  à 2,000  fr.),  saus 


préjudice  des  dommages-intérêts  à 
prononcer  en  même  temps  par  le 
tribunal  correctionnel. 

4.  •—  La  contrefaçon  ne  résulte 
pas  seulement  d’une  copie  exacte  et 
servile  : une  simple  imitation  peut 
la  constituer  si,  malgré  de  légères 
différences  dans  la  disposition  ou 
dans  les  nuances,  cette  imitation 
produit  le  même  effet  que  la  contre- 
façon. S’il  en  était  autrement,  l’im- 
punité serait  trop  facilement  acquise 
au  contrefacteur. 

5.  — Dispositions  spéciales  relati- 
ves à la  garantie  des  dessins  de  fabri- 
que admis  aux  expositions.  — 1. — Tout 
Français  ou  étranger,  auteur  d’un 
dessin  de  fabrique  qui  devrait  être 
déposé  conformement  à la  loi  du  18 
mars  1806,  ou  ses  ayants  droit,  peu- 
vent, s’ils  sont  admis  dans  une  expo- 
sition publique,  autorisée  par  l’Ad- 
ministration, obtenir  du  Préfet  ou 
du  Sous-Préfet,  dans  le  département 
ou  l’arrondissement  duquel  cette 
exposition  est  ouverte,  un  certificat 
descriptif  de  l’objet  exposé. 

2.  — Ce  certificat  assure  à celui 
qui  l’obtient  les  mêmes  droits  que  lui 
conférerait  un  dépôt  légal  du  dessin, 
à dater  du  jour  de  l’admission  jusqu’à 
la  fin  du  troisième  mois  qui  suit  la 
clôture  de  l’exposition,sans  préjudice 
du  dépôt  que  l’exposant  peut  opérer 
avant  l’expiration  de  ce  ternie. 

3.  — La  demande  de  ce  certificat 
doit  être  faite  dans  le  premier  mois, 
au  plus  tardy  de  l’ouverture  de  l’Ex- 
position. 

Elle  est  adressée  à la  Préfecture  ou 
à la  Sous-Préfecture  et  accompagnée 
d’une  description  exacte  de  l’objet  à 
garantir,  et,  s’il  y a lieu,  d’un  plan 
ou  d’un  dessin  dudit  objet. 

Les  demandes  ainsi  que  les  deci- 
sions prises  par  le  Préfet  ou  par  le 
Sous-Préfet  sont  inscrites  sur  un  re- 
gistre spécial,  qui  est  ultérieurement 
transmis  au  Ministère  de  l’Agricul- 
ture et  du  Commerce,  et  communi- 
qué, sans  frais,  à toute  réquisition. 

La  délivrance  du  certificat  est 
gratuite. 

destruction.  — 1.  — Lors- 
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qn'un  laufruit  n'est  établi  qne  sur 
un  bâtiment  qui  vient  à être  détruit 
par  incendie  ou  antre  accident,  l’u- 
sufruitier  n’a  le  droit  de  jouir  ni  du 
sol  ni  des  matériaux.  Si  l’usufruit 
était  établi  sur  un  domaine  dont  le 
bâtiment  faisait  partie,  l'usufruitier 
jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 
(Cod.  civ.  art.  624.) 

î.  — Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle a prévu  l’hypothèse  de  la  des- 
truction des  pièce$  ou  du  jvgtment 
d‘vM  affaire,  et  il  contient  sur  la  ma- 
nière oe  procéder,  en  pareille  oc- 
currence, les  dispositions  suivantes  r 

Art.  521 . — « Lorsque,  par  l’effet 
d'un  incendie,  d’une  inondation  on 
de  toute  autre  cause  extraordinaire, 
des  minutes  d’arrêts  rendus  en  ma- 
tière criminelle  on  correctionnelle  et 
non  encore  exécutés,  on  des  procé- 
dures encore  indécises  auront  été 
détruites,  enlevées,  ou  se  trouve- 
ront égarées,  et  qu’il  n’aura  pas  été 
possible  de  les  rétablir,  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  622.  — « S’il  existe  une  ex- 
pédition ou  copie  authentique  de 
l'arrêt,  elle  sera  considérée  comme 
minute,  et,  en  conséquence,  remise 
dans  le  dépôt  destiné  à la  conserva- 
tion des  arrêts.  — A cet  effet,  tout 
officier  public  ou  tout  individu  dé- 
positaire d’une  expédition  ou  d’une 
copie  authentique  de  l’arrêt  est  tenu, 
sous  peine  d’y  être  contraint  par 
corps,  de  la  remettre  au  greffe  de  la 
Cour  qui  l’a  rendu,  sur  l’ordre  qui 
en  sera  donné  par  le  Président  de 
cette  Cour.  — Cet  ordre  lui  servira 
de  décharge  envers  ceux  qui  auront 
intérêt  à la  pièce.  — Le  dépositaire 
de  l’expédition  ou  copie  autnentiqne 
de  la  minute  détruite,  enlevée  on 
égarée,  aura  la  liberté,  en  la  re- 
mettant dans  le  dépôt  public,  de  s'en 
faire  délivrer  une  expédition  sans 
frais.  » 

Art.  623.  — « Lorsqu’il  n’existera 
plus,  en  matière  criminelle,  d’expé- 
dition ni  de  copie  authentique  de 
l’arrêt,  si  la  déclaration  du  jury  existe 
encore  en  minute  ou  en  copie  au- 
thentique, on  procédera  d'après  cette 


déclaration  à un  nonveau  jugement.  » 

Art.  524.  — « Lorsque  la  décla- 
ration du  jury  ne  pourra  plus  être 
représentée,  ou  lorsque  l’ailaire  aura 
été  jugée  sans  jurés,  et  qu’il  n'en 
existera  aucun  acte  par  écrit,  l’ins- 
truction sera  recommencée,  à partir 
du  point  où  les  pièces  se  trouveront 
à manquer  tant  en  minute  qu’eu 
expédition  ou  copie  authentique.  » 

3.  — Pour  ce  qui  concerne  les 
moyens  de  prouver  l’état  civil  des 
personnes,  en  cas  de  destruction  des 
registres,  voy.  actes  de  l’état 
ava,  VI. 

4.  — Quiconque  a volontairement 
détruit,  par  quelque  moyeu  que  ce 
soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  ëdi/îces, 
des  ponts,  diguet  ou  chaussées,  ou 
autres  constructions  qu’il  savait  ap- 
partenir à autrui,  est  puni  de  la  ré- 
clusion et  d’une  amenae  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  des  restitutions  et 
indemnités,  ni  être  au-dessous  de  100 
francs.  — S’il  y a eu  homicide  ou 
blessures,  le  coupable  est,  dans  le 
premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans 
le  second,  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  (Cod.  pén.  art.  437.) 

5.  — La  destruction,  d’une  ma- 
nière quelconque,  de  registres,  mi- 
nutes ou  actes  originaux  de  l’Autorité 
publique,  de  titres,  billets,  lettres  de 
change,  effets  de  commerce  ou  de  ban- 
que, est  punie  de  la  réclusion,  s'il 
s’agit  d’actes  de  l’Autorité  publique 
ou  d’effets  de  commerce  on  de  ban- 
que, et  s’il  s’agit  de  tonte  autre 
pièce,  d’un  emprisonnement  de  2 à 
6 ans,  et  d’une  amende  de  100  à 
300  fr.  (Cod.  pén.  art.  439.) 

6.  — Voy.  CLÔTÜBB,  4;— AMIES, 
14  ; — SCELLÉS,  3. 

DÉTAIL.  (DKOIT  DE)  — Voy.  BOIS- 
SONS, § III. 

DÉTENTION.  — (Cod.  pén.  art.  7, 
20,  28,  31J 

Peine  afuictive  et  infamante  spé- 
cialement applicable  aux  crimes  poli- 
tiques, qui  consiste  â être  enfermé 
dans  une  forteresse  située  sur  le 
territoire  continental  de  la  Républi- 
que, pendant  6 ans  a«  moins  et  2(4 
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ans  au  plus.  Elle  emporte  la  dégrada- 
tion civique,  (Voy.  ces  mots.) 

Les  condamnés  à la  détention  sont 
de  pins,  pendant  la  durée  de  leur 
peine,  en  état  û*interdiction  légale, 
— Voy.  INTERDICTION,  SOCt.  II. 

DÉTEiVTioiv.  (maison  de) — Voy. 

PRISONS. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE. — Voy. 
LIBERTÉ  PROVISOIRE.  {Mm  Ch) 

DÉTENUS,  (jeunes) — Voy.  JEUNES 
DÉTENDS. 

DÉTÉRIORATION.  — !.  — Lors- 
qu’un «sî/fnxit  comprend  des  choses 
qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se 
détériorent  peu  à peu  par  l’usage, 
comme  du  lingue,  des  meubles  meu- 
blants, l’usufruitier  a le  droit  de  s’en 
servir  pour  l’usage  auquel  elles  sont 
destinées,  et  n’est  obligé  de  les  ren- 
dre, à la  ÛD  de  l’usufruit,  que  dans 
l’état  où  elles  se  trouvent,  non 
détériorées,  par  son  dol  ou  par  sa 
faute.  (Cod.  civ.  art.  589.) 

2.  — Le  donataire  doit  tenir  compte 
des  détériorations  qui  ont  diminué, 
par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négli- 
gence, la  valeur  de  l’immeuble  qu’il 
est  obligé  de  rapporter  à la  succes- 
sion (Cod.  pén.  art.  863).  — Voy. 

SUCCESSIONS,  IV. 

3.  — Lorsqu’une  obligation  a été 

contractée  sous  une  condition  sus- 
pensive, si'  lors  de  l’événement  de 
ta  condition,  la  chose  qui  faisait 
l’objet  du  contrat,  s’est  détériorée 
sans  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a le  choix  ou  de  résoudre  la 
convention,  ou  d’exiger  la  chose 
dans  l’état  où  elle  se  trouve,  sans 
diminution  du  prix.  — Si  la  dkério- 
ration  avait  eu  lieu  par  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  aurait  le  droit 
ou  de  résoudre  le  contrat,  ou  d’exi- 
ger la  chose  dans  l’état  où  elle  se 
trouve,  avec  des  dommages-intérêts. 
(Cod.  civ.  art.  1182.)  * 

4.  — Le  mari  est  responsable  de 
toutes  détériorations  survenues  par 
sa  négligence  aux  biens  dotaux,  (Cod. 
civ.  art.  1562.) 

5.  — Il  doit  être  fait  désignation , 
dans  1^8  polices  d'assurances  mariti- 


mes f des  marchandises  sujettes , par 
leur  nature,  à détérioration  particu- 
lière ou  diminution,  comme  blés  ou 
sels,  ou  marchandises  susceptibles  de 
coulage;  sinon  les  assureurs  ne  ré- 
pondent point  des  dommages  ou  per 
tes  qui  pourraient  arriver  à ces  mê- 
mes denrées,  à moins  toutefois  que 
l’assuré  ait  ignoré  la  nature  du  char- 
gement lors  de  la  signature  de  la 
police. 

Le  délaissement  des  objets  assurés 
peut  être  fait  en  cas  de  détérioration 
des  effets,  si  elle  va  au  moins  à trois 
quarts.  (Cod.  com.  art.  355,  369.)  — 
Voy.  ASSURANCES,  S6Ct.  I,  III. 

6.  —•  Voy.  DÉGRADATION  DE  MONU- 
MENTS. 

DÉTOURNEMENT  DE  MINEURS. 
— Voy.  Enlèvement  de  mineurs. 

DETTE  CONSOLIDÉE.  — Voy. 
DETTE  PUBLIQUE,  2. 

DETTE  FLOTTANTE. — Voy.  DETTE 
PUBLIQUE,  1. 

DETTE  PUBLIQUE.  — C’est  la 
dette  de  l’Etat.  Elle  se  distingue  en 
dette  flottante  et  dette  consolidée, 

1.  — La  dette  flottante  se  compose 
des  sommes  que  l’Etat  est  obligé 
d’emprunter  à quelques  mois  d’é- 
chéance, pour  subvenir  aux  dilîérenls 
services  publics,  en  attendant  la  ren- 
trée des  contributions.  Les  fonds  de 
cette  dette  proviennent  notamment 
des  dépôts  faits  aux  Caisses  d’épargne 
et  des  bons  du  Trésor,  c’est-à-dire  des 
titres  donnés  aux  prêteurs  qui  versent 
de  l’argent  au  Trésor  sous  la  double 
condition  du  payement  de  l’intérêt  au 
taux  du  jour  de  leur  versement,  et  du 
remboursement  à l’échéance.  Les  cau- 
tionnements des  officiers  ministériels  ei 
des  comptables  font  également  partie 
de  la  dette  flottante  ; mais  comme  les 
agents  qui  cessent  leurs  fonctions  sont 
remplacés  par  des  successeurs  soumis 
à la  même  obligation,  les  rembourse- 
ments ne  constituent,  à vrai  dire,  que 
des  changements  de  créanciers. 

Au  mal  1868,  la  dette  flottante 
s'élevait  à 1,600,380,000  fr.,  dont 
^20,566,800  fr.  portant  intérêt.  • 

2.  — La  dette  consolidée  comprend 

15. 
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les  rentes  provenant  des  emprunts 
successifs  qui  ont  été  autorisés  par 
des  lois  pour  subvenir  aux  besoins 
extraordinaires  ou  pour  couvrir  les 
déficits  des  budgets  antérieurs.  Cette 
dette  est  dite  consolidée , parce  que 
son  fonds  est  permanent  et  d’une 
durée  indéfmie,  l'Etat  ne  s’étant  en- 
gagé qu’à  payer  la  rente  annuelle  des 
capitaux  empruntés  et  n’étant  pas  lié 
pour  leur  restitution  à une  époque 
déterminée.  Mais  si  le  capital  des 
rentes  n’est  pas  exigible  contre  lui, 
l’Etat  peut  user  du  droit  qui  appar- 
tient à tout  débiteur  de  rembourser 
son  créancier,  et  cette  libération  s’o- 
père de  deux  manières,  soit  par  llamor- 
tissement  ou  extinction  de  la  dette , 
soit  par  le  remboursement  ou  concersion 
de  la  rente. 

L'amortissement  consiste  dans  le 
rachat  graduel  des  titres  de  rentes  of- 
ferts à la  Bourse.  Une  caisse  dite  d’a- 
mortissement est  chargée  de  cette 
opération.  Ses  ressources  se  compo- 
sent d’une  dotation  annuelle  spéciale 
fixée  par  la  loi  de  finances,  et  des  ar- 
rérages des  rentes  rachetées  pour  le 
compte  de  l’Etat.  — Voy.  caisse 
D’AKORTISSBKEnT. 

La  conversion  des  rentes  consiste  à 
mettre  les  rentiers  en  demeure  d’ac- 
cepter le  remboursement  ou  pair, 
c’est-à-dire  au  prix  nominal  porte  sur 
leurs  titres,  ou  de  subir  une  réduction 
dans  le  taux  de  l'intérêt.  Ainsi,  en 
185i,  l’Etat  a converti  en  4 1/2  pour 
100  la  rente  5 pour  100. — En  1862, 
le  4 1/2  pour  cent  et  une  autre  rente 
de  4 pour  100  ont  été,  en  grande 
partie,  convertis  en  3 pour  100. 

DETTES,  (séparation  DES) — Voy. 
CONTRAT  DE  MARIAGE,  I,  § 2,  4°. 

DEUIL.  — Du  latin  dolere,  souffrir, 
avoir  du  chagrin.  Se  dit  des  habits  de 
convention  portésen  signe  de  douleur 
pour  la  mort  d’un  parent. 

1.  — « Le  deuil  de  la  femme  est 
aux  frais  des  héritiers  du  mari  prédé- 
cédé. — La  valeur  de  ce  deuil  est 
réglée  selon  la  fortune  du  mari.  11  est 
dû  même  à la  femme  qui  renonce  à la 
communauté,  o (Cod  civ.  art.  1481.) 

Sous  le  régime  dotal,  lorsque  le  ma- 


riage vient  à se  dissoudre  par  la  mort 
du  mari,  nia  femme  a le  droit  d’exi- 
ger les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l’an 
de  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des 
aliments  pendant  ledit  temps  aux  dé- 
pens de  la  succession  de  son  mari  ; 
mais,  dans  les  deux  cas.  l’habitation 
durant  cette  année , et  les  habits  de 
deuil  doivent  lui  être  fournis  sur  la 
succession,  et  sans  imputation  sur  les 
intérêts  à elle  dus.  » (Cod.  civ.  art. 
1570.) 

2.  — Les  frais  funéraires  sont  mis 
au  deuxième  rang  des  créances  pn'ri- 
légiées  sur  la  généralité  des  meubles. 
(Cod.  civ.  art.  2101.) — Voy.  privi- 
lège, I,  § l«r. 

DEVi-V.  — (Cod.  pén.  art.  479, 
n®  7;  481,  482.) 

Tout  individu  faisant  métiei;  de  de- 
viner esi  passible  d’une  amende  de  11 
francs  à 15  fr.  inclusivement.  — Sont, 
de  plus,  confisqués  les  instruments, 
ustensiles  et  costumes  servant  ou 
destinés  à l’exercice  de  ce  métier. 

En  cas  de  récidive,  l’emprisonne- 
ment pendant  cinq  jours  au  plus  est 
toujours  prononcé. 

DEVIS  ET  MARCHÉS.— (Cod.  Civ. 
art.  1779,  1787-1799.) 

On  nomme  dents  un  aperçu  par  écrit 
des  ouvrages  à faire,  avec  indication 
du  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d’œuvre;  — marché,  l’acte  qui  ren- 
ferme les  conditions  auxquelles  se 
soumettent  réciproquement  l’entre- 
preneur qui  s’engage  à exécuter  un 
ouvrage,  et  celui  pour  lequel  il  le  fait. 
— Voy.  LOUAGE,  sect.  H,  iii. 

DIFFAMATION.  — (Loi  17  mai 
1819,  chap.  V;  loi  25  mare  1827, 
art.  5.) 

Toute  allégation  on  imputation  d’un 
fait  qui  porte  atteinte  à Vhonneur  on 
à la  considération  de  la  personne  ou 
du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est 
une  diffamation. 

La  vérité  du  fait  publié  ne  détruit 
pas  le  délit,  car  le  diffamateur  n’est 
pas  admis  à en  faire  la  preuve. 

1.  — La  loi  a prévu  différentes 
sortes  de  diffamations  et  elle  les  at- 
teint d’une  pénalilé  différente.  La  dif- 
famation envers  les  Cours,  Tribunaux, 
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Corps  constitués,  Autorités  ou  Admi- 
nistrations publiques,  est  punie  > de 
quinze  jours  à deux  ans  d’emprison- 
nement et  d’une  amende  de  150  fr.  à 
5,000  fr.;  — envers  les  Ambassadeurs 
ou  Agents  diplomatiques  accrédités  en 
France,  ou  envers  les  dépositaires  ou 
agents  de  la  force  publique  pour  des 
faits  relatifs  à leurs  fonctions,  de 
huit  jours  à dix-huit  mois  de  prison 
et  d’une  amende  de  50  fr.  à 3,000  fr., 
ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement, selon  les  circonstances  ; 
envers  les  particuliers,  d’un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à un  an,  et 
d’une  amende  de  25  fr.  à 2,000  fr., 
ou  de  l’une  de  ces  deux  peines, seu- 
lement, selon  les  circonstances.  ^ ^ 

2.  — Les  différents  moyens  k l’aide 
desquels  la  diflamationpeut  être  com- 
mise sont  énumérés  dans  l’article  l®*" 
de  la  loi  du  17  mai  1819  qui  indique 
les  «discours,  cris  ou  menaces  pro- 
férés dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics ; les  écrits  imprimés , dessins , 
gravures,  peintures  ou  emblèmes  ven^ 
dus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou 
exposés  dans  des  lieux  ou  réunions 
puolics;  les  placards  ou  affiches  ex- 
posés aux  regards  du  public.  » 

3.  — Il  n’y  a lieu  à poursuite  que 
sur  la  plainte  de  la  personne  qui.  se 
croit  diffamée. 

DIMANCHES.—  Voy.  FÊTES. 

DIOCÈSE.  — Du  grec  diokèsis,  ad- 
ministration, juridiction.  Se  dit  de  la 
circonscription  des  paroisses  placées 
sous  l’autorité  d’un  même  Evêque.  — 
Voy.  CULTES,  I. 

DISCERNEMENT.  — (Cod.  instr. 
crim.  art.  340;  Cod.  pén.  art.  76-69.) 

Faculté  de  distinguer  le  bien  du 
mal.  J 

1.  — La  loi  présume  qu’à  seize  ans 
toute  personne  a le  discernement  de 
la  valeur. morale  de  ses  actes.  — Au- 
dessous  de  cet  âge,  elle  veut  que  les 
tribunaux  examinent,  à peine  de  nul- 
lité de  leurs  décisions,  si  le  prévenu 
ou  l’accusé  a agi  avec  ou  sans  discer- 
nement. 

S’il  est  reconnu  avoir  agi  sans  dis- 
cernement, il  doit  être  acquitté; 
mais,  selon  les  circonstances,  il  est 


remis  à ses  parents  ou  conduit  dans 
une  maison  de  correction  pour  y être 
élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre 
d’années  que  l’arrêt  ou  le  jugement 
détermine,  et  qui,  toutefois,  ne  peut, 
excéder  l’époque  où  il  aura  accompli 
sa  vingtième  année. 

S’il  est  reconnu  avoir  agi  avec  dis- 
cernement,ni  est  punissable;  mais  la 
pénalité' est  modifiée  de  la  manière 
suivante  en  raison  de  la  jeunesse  du 
coupable  : — S’il  a encouru  la  peine 
de  mort,  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité, de  la  déportation,  il  est  con- 
damné à un  emprisonnement  dans 
une  maison  de  correction  pendant  un 
temps  variable  entre  dix  et  vingt 
ans.  — S’il  a encouru  la  peine  des 
travaux  forcés  à temps,  de  la  déten- 
tion ou  de  la  réclusion,  il  est  con- 
damné à être  renfermé  dans  une 
maison  de  correction  pour  un  teinps 
égal  au  tiers  au  moins  et  à la  moitié  ( 
au. plus' de  celui  pour. lequel  il  au-^ 
rait  pu  être  condamné  à l’une  de  cesj 
peines.  Dans  toms  les  cas,  il  peutj 
être  mis  sous  la . sumtZlancc  de  la^ 
/tau<6  poKce  ' pendant  cinq  ans  au. 
moins  et  dix  ans  au  plus.  — S’il  a^ 
encouru  la  peine  de  la  dégra^tion 
civique  ou  du  bannissement,  il  est 
condamné  k être  enfermé  dans  une 
maison  de  correction,  de  un  k cinq' 
ans. 


Si  le  fait  ne  constitue  qu’un  simple 
délit,  la  peine  ne  peut  s’élever  au- 
dessus  de  la  moitié  de  celle  à la- 
quelle il  aurait  été  condamné  s’il 
avait  eu  seize  ans.  _ > . • 

2,  __  C’est  à l’époque  où  le  fait 
coupable  a été  commis,  et  non  k celle 
du  jugement,  qu’il'  faùl  se  placer 
pour  savoir  si  le  prévenu  ou  l’accusé 

'^a  seize  ans,  et,  s’il  y a lieu,  par, 
conséquent,  de  résoudre  la  question 
de  discernement.  1 

3.  — En  1866,  sur  3,361  mineurs 
de  seize  ans  considérés  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  1,238  ont  été 
remis  k leurs  parents;  2,123  envoyés 
dans  une  maison  d’éducation  correc- 
tionnelle. 

DISCIPLINE.  — Voy.  AGENT  DE 
CHANGE,  4;  — AVOCAT,  3 ; — AYO- 
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CAT8  An  C05SEIL  d'ÉTAT  ET  A LA  COCB 
DK  CA93ATI0If,  2;  — AVODÉ,  3;  — 
HDI9SIER,  5;  — NOTAIRE,  3. 

DISCONTINUE.  (SERVITUDE)  — 
Voy.  SERVITUDES,  II. 

DISPENSES  POUR  MARIAGE.  — 
Voy.  MARIAGE,  I. 

DISPOSITIF.  — (Cod.  prOC.  CIV. 
art.  141:  Cod.  instr.  crim.  art.  195.) 

C’est  la  partie  de  la  seutence  du 
juge  qui  tait  connaitre  la  mesure 
]irescnte  ou  la  condaniuatioa  pronon- 
cée. 

Tout  jugement  se  compose  de  deux 
parties  principales  : 1»  les  motifs  ou 
considérants,  c'est-à-dire  les  raisons 
ni  ont  déterminé  le  juge  ; — 2°  le 
ispositif,  c'est-à-dire  la  décision  elle- 
même. 


DmRACTiON  DE  DÉPENS. 

Terme  de  procédure.  — L'avoué 
de  la  partie  qui  a obtenu  gain  de 
cause  peut  demander,  à son  profit, 
la  distraction  des  dépens  auxquels 
l'adversaire  a été  condamné , en 
affirmant,  lors  de  la  prononciation 
du  jugement,  qu'il  a fait  la  plus 
grande  partie  des  avances.  (Cod. 
proc.  civ.  art.  133.) 

DIVISION  MILITAIRE.  — Circons- 
cription territoriale,  commandée  par 
un  Général  de  division,  et  comprenant 
plusieurs  Subdivisions  administrées 
chacune  par  un  Général  de  brigade. 

Voici  le  tableau  des  vingt-deux 
Divisions  militaires  qui  existaient 
avant  la  perte  de  l'^sace-Lorraine  r 
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DIVISION. 


160  à Rennes 


17»  à Bastia. 
fis®  à Tours . 


19*  à Bourges . . . 


DÉPARTEXENTS. 


111e  - et  - Vilaine , 
Morbihan,  Finis^ 
tère,  Côtes-du 
Nord , Manche. 
Mayenne. 

Corse. 

Indre  - et  - Loire , 
Sarthe,  Loir-et- 
Cher,  Vienne. 
Cher,  Nièvre,  Al-| 
lier,  Indre. 


DIVISION. 


20®  à Clermont . . 


21®  k Limoges... 


22®  à Grenoble. . 


DEPARTEXEiNTS. 


Puy  - de  - Dôme , 
Haute  - Loire  , 
Cantal. 

Haute-Vienne, Cor-| 
rèze,  Creuse. 

Isère , Hautes-AI-| 
pes , Savoie  ,[ 
Haute-Savoie. 


Pour  l’A{(/cn>,  on  compte  trois  divisions  militaires  qui  comprennent 
les  subdivisions  suivantes  : 


Alger . 


Alger.  Dellys,  Au-j 
male,  Médéah, 
Milianah , Or-| 
léansville. 


Or  an. 


Oran.Mostaganem, 
Sidi-Bel-Abbès, 
Mascara,  Tlem-| 
cen. 


Constantine Constantine,  Bône,  Batna,  Sétif. 


Drv'ORCE.  — (Loi  du  8 mai  1816.) 
Dissolution  du  mariage  prononcée 
par  la  Justice  sur  la  demande  des 
epoux,  ou  de  l'un  d'eux  contre 
l’autre. 

Le  divorce,  que  le  Code  civil 
permettait,  k de  certaines  conditions, 
a été  aboli  par  la  loi  du  8 mai  1816. 
La  séparation  de  corps,  qui  ne  fait 
que  relâcher  les  liens  du  mariage, 
( sans  les  briser,  est  encore  aujour- 
d’hui le  seul  remède  offert  aux  époux 
dont  l’existence  commune  est  de- 
venue intolérable.  — Voy.  sépara- 
tioh  de  corps. 

— Des  tentatives  ont  été  faites,  k 
Insieurs  reprises,  pour  rétablir  le 
ivorce  : elles  ont  échoué,  et  nous 
croyons  qu’il  faut  s’en  féliciter,  car 
l’intérêt  social  nous  paraît  exiger 
impérieusement  l’indissolubilité  du 
lien  conjugal. 

On  a protesté  contre  la  suppres- 
sion du  divorce  an  nom  de  la  iioerté 
de  conscience.  L’objection  serait 


fondée  si  la  question  du  divorce  était 
une  question  purement  religieuse  j 
mais  elle  est  avant  tout  une  question 
d’ordre  public,  et  la  légitimité  de  la 
solution  se  trouve  dans  l'intérêt  so- 
cial que  les  lois  doivent  sauvegar- 
der. « Si  les  mariages  se  font  mal, 
dirons-nous  avec  M.  Jules  Simon  (La 
Liberté,  tom.  I,  pag.  S58),  le  remède 
n’est  pas  de  rendre  le  mariage  éphé- 
mère... Corrigez  le  mariage  dans  s» 
source,  ne  l’affaiblissez  pas  dans  son 
essence.  » 

Le  mariage  n’est  point  un  contrat 
ordinaire;  en  le  résiliant,  les  deux 
parties  ne  pourraient  se  remettre 
dans  l’état  ou  elles  étaient  avant  de 
le  former.  L’homme  en  sortirait  peut- 
être  avec  toute  son  autorité;  la 
femme  n’en  sortirait  jamais  avec 
toute  sa  dignité.  De  tout  ce  qu’elle  y 
aurait  apporté,  jeunesse,  beauté, 
considération,  fortune,  elle  ne  pour- 
rait, en  cas  de  rupture,  reprendre 
que  son  argent.  La  perpétuité  dans  , 
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le  mariage  parait  donc  être  le  vœu 
même  de  la  nature.  C'est  parce  que 
le  mariage  n'est  pas  un  lien  tempo- 
itiire  et  que  les  deux  époux  se  don- 
nent indissolublement  Pun  à l'autre, 
qu'il  se  distingue  du  concubinage  et 
qu'il  s'élève  à la  hauteur  d'une 
sainte  et  publique  institution. 

La  séparation  de  corps  sans  disso- 
lution du  lien  peut  devenir  un  mal- 
heur nécessaire,  mais  elle  remédie  à 
tous  les  désordres  de  la  désunion  des 
cœurs,  et  la  raison  s’en  contente.  Les 
choix  seront  plus  prudents  lorsque 
les  suites  en  seront  plus  sérieuses. 
La  séparation  laisse,  d’ailleurs,  aux 
caractères  aigris  le  temps  de  s’adou- 
cir et  ménage  l’espoir  et  la  facilité 
d’un  rapprochement. 

Le  divorce  serait,  comme  l’a  très- 
bien  dit  M.  Troplong  (Mémoire  sur 
l’esprit  démocratique  dans  le  Code 
civil),  « plutôt  une  concession  faite 
aux  classes  élevées  et  perverties  par 
les  abus  du  bien-être  qu’aux  popu- 
lations laborieuses,  qui  n'ont  pas  le 
temps  de  connaître  les  raflinements 
de  l’ennui  et  qui  se  renferment  dans 
la  vie  de  famille.  » 

DOCK.  — Mot  anglais  signifiant 
réceptacle,  et  qui  sert  à désigner  les 
maijasins  généraia  où  l’on  entrepose 
les  marchandises.  — Voy.  magasins 

GÉNÉRAUX. 

DOL.  — (Cod.  civ.  art.  1109, 1116, 
1117,  1304.1  — Du  latin  dotus,  fraude. 
— Se  dit  (le  toute  manœiwre  em- 
ployée pour  tromper  quelqu’un. 

l".  — Le  dol  est  une  cause  de  nul- 
lité de  la  convention,  lorsque  les 
manœuvres  pratiquées  par  l'une  des 
parties  sont  telles,  qu’u  est  évident 
que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre 
partie  n’aurait  pas  contracté.  11  ne 
se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé. 
Cependant  la  loi  le  présume  quelque- 
fois; par  exemple,  elle  frappe  de 
nullité  toutes  les  dispositions  à titre 
gratuit  faites  par  un  commercant  dans 
les  10  jours  qui  ont  précédé  sa  fail- 
lite. (Cod.  corn.  art.  446.)  — Voy. 

FAILLITE,  IL 

2.  — La  convention  contractée 
par  suite  de  dol  n’est  point  nulle  de 


plein  droit.  Elle  donne  senleinent 
lieu  à une  action  en  nullité  ou  en 
rescision,  qui  dure  10  ans  à dater  dn 
jour  où  le  dol  a été  découvert.  . 

domaine;  de  l’état.  — (Loi  2* 
novembre  1790,  art.  1,  3,  5;  Cod. 
art.  2227.) 

C’est  l’ensemble  des  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  qui  appartien- 
nent à l’Etat,  et  dont  il  jouit  comme 
le  ferait  un  propriétaire  ordinaire. 

Le  domaine  de  l’Etat  est  considé- 
rable; sa  gestion  est  confiée  à l’Ad- 
ministration  de  l’Enregistrement  et  des 
Domaines,  dépendant  du  Ministère 
des  Finances. 

1.  — A la  différence  des  biens 
composant  le  Domaine  public,  qui. 
eu  raison  de  leur  destination,  sont 
placés  hors  du  commerce,  et  sont, 
par  conséquent,  inaliénables  et  im‘- 
prescriptibles,  lesbiens  faisant  partie 
du  domaine  de  l’Etat  ne  sont  pas  ex- 
clus du  commerce,  et  comme  ceux 
des  particuliers,  ils  sont  aliénables 
et  prescriptibles. 

2.  — L’aliénation  des  biens  doma- 
niaux a lieu,  soit  par  vente  ou  adju- 
dication, soit  par  concession,  soit 
enfin  par  voie  d’échange,  et,  dans 
ces  deux  derniers  cas,  en  vertu  d’une 
loi . 

3.  — C’est  au  Préfet,  dans  chaque 
département,  qu’il  appartient  d’in- 
tenter et  de  soutenir  les  actions  do- 
maniales, (Cod.  proc.  civ.  art.  69, 
§ l®^) 

4.  — Aux  termes  de  l’article  15, 
titre  111,  de  la  loi  des  28  octobre, 

5 novembre  1790,  nul  ne  peut  intenter 
une  action  contre  l’Etat  sans  avoir 
préalablement  remis  au  Préfet  du 
département  un  mémoire  contenant 
l’exposé  de  la  réclamation.  — Cette 
disposition  a pour  but  de  prévenir 
les  procès  ou  de  les  concifier,  s’il 
est  possible;  les  Communes  doivent 
s’y  conformer  aussi  bien  que  les 
particuliers. 

Le  mémoire  doit  être  rédigé  sur 
papier  timbré. 

Dans  le  délai  d’un  mois  à partir  de 
la  communication  du  mémoire,  le 
Préfet  doit  prendre  une  décision 
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après  avoir  demandé  l’avis  du  Di- 
recteur des  Domaines.  Passé  ce  dé- 
lai, la  partie  peut  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux. 

DOMALVE  PUBLIC.  — (Cod.  civ. 
art.  538-541.) 

Le  Domaine  public,  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  Domaine  ^de 
VEtaty  embrasse  les  biens  qui,  étant 
destinés  à un  usage  public,  se  trou- 
vent placés  hors  du  commerce,  et, 
par  conséquent,  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles.  Tels  sont  les  che- 
mins, routes  et  rues  à la  charge  de 
l’Etat,  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  les  rivages,  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  les  for- 
teresses, places  de  guerre,  etc. 

1.  — En  raison  de  leur  destina- 
tion particulière,  les  biens  dont  se 
compose  le  Domaine  public  sont  spé- 
cialement confiés,  quant  à la  surveil- 
lance et  à Vadministrâtionf  aux  Mi- 
nistres de  la  Guerre^  de  la  Marine  et 
des  Travaux  publics,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

2.  — Les  dépendances  du  Domaine 
public  ne  conservent  leur  caractère 
d’inaliénabilité  et  d’imprescriptibilité 
que  tant  que  dure  leur  affectation  k 
rusage  ou  à la  jouissance  de  tous. 
Lorsque  le  Gouvernement  fait  cesser 
cette  affectation,  les  biens  dont  il 
s’agit  passent  dans  le  Domaine  de 
VKiai  et  deviennent  aliénables  et 
prescriptibles  selon  le  droit. commun. 
— Voy.  DOMAINE  DE  L^ÉTAT. 

DOMESTIQUE.  — Du  latin  domus, 
maison.  — Se  dit  de  l’individu  qui 
est,  moyennant  salaire,  attaché  au 
service  d’une  personne  et  loge  chez 
elle  : tels  sont  les  valets  de  cham- 
bre, cuisiniers,  cochers,  portiers,  etc. 

— Autrefois  le  mot  domestique 
n’avait  rien  d’humiliant.  On  donnait 
ce  titre  k des  officiers  et  à des  per- 
sonnes de  distinction  attachés  a la 
maison  du  roi.  Mais  les  simples  par- 
ticuliers ne  tardèrent  pas,  pour  se 
donner  du  relief,  k appeler  les  gens 
à leur  service  leurs  domestiquesy  et 
depuis  longtemps  ce  mot  a perdu 
toute  acception  relevée. 

« La  domesticité  est,  dans  les  Etats 
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libres,  ce  qui  rappelle  le  plus  l’es- 
clavage. Elle  correspond  k un  besoin 
que  la  servitude  est  chargée  de  satis- 
faire chez  les  peuples  ou  l’esclavage 
est  établi.  Elle  est  le  degré  inférieur 
de  la  société;  car,  de  toutes  les  con- 
ditions, c’est  celle  qui  suppose  le 
moins  d’indépendance  et  d’industrie. 
Vivant  dans  ta  famille,  elle  n’en  fait 
pas  partie  : elle  est  plutôt  établie  pour 
elle  que  (uns  elle,  comme  dit  Mon- 
tesquieu, et  il  est  rare  qu’elle  cher- 
che k se  relever  de  son  infériorité 
par  le  dévouement,  l’affection,  qui 
rehaussent  les  services  les  plus  hum- 
bles.» (Troplong,  Commentaire  du 
Louage,  334.) 

1.  — Les  majeurs  qui  servent  ha- 
bituellement chez  autrui  ont  le  même 
domicile  que  la  personne  qu’ils  ser- 
vent, lorsqu’ils  demeurent  avec  elle 
dans  la  même  maison.  (Cod.  civ.  art. 
109.),-rVoy.  DOMICILE. 

2.  — Les  maîtres  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  domesti- 
ques dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
les  ont  employés.  (Cod.  civ.art.  1 384.) 

— Voy.  RESPONSABILITÉ. 

3.  — Un  domestique  ne  peut  enga- 
ger ses  services  qu’à  teinps.  (Cod. 
civ.  art.  1780.)  — Voy.  louage, 
sect.  Il,  I. 

4.  — Les  salaires  des  domestiques 
our  l’année  échue,  et  ce  qui  leur  est 
ù sur  l’année  courante,  figurent  au 

quatrième  rang  des  créances  privilé- 
giées sur  la  généralité  des  meubles. 
(Cod.  civ.  art.  2101.)  — Voy.  privi- 
lège, I,  § 1er. 

5.  — L’action  des  domestiques  qui 

se  louent  k l’année,  pour  le  payement 
de  leur  salaire,  se  prescrit  par  un  an. 
(Cod.  civ.  art.  2272.)  — Voy.  pres- 
cription, III,  30.  ' 'T  t 

6.  — Le  legs  fait  k un  domestique 
n’est  pas  censé  lui  être  fait  en  com- 
pensation de  ses  gages.  (Cod.  civ« 
art.  1023.) 

7.  — Peuvent  être  reprochés  les 
serviteurs  et  domestiq^ues  appelés 
comme  témoins  dans  une  enquête. 
(Cod.  proc.  civ.  art.  283.) 

8.  — Les  domestiques  des  époux 
ne  sont  pas  reprocliables  en  cette 
qualité,  dans  une  instance  en  sépara- 
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lion  de  corps.  Mais  le  tribunal  doit 
avoir  tel  égard  que  de  raison  à leurs 
témoignages.  (Ârg.  de  l’art.  251  du 
Cod.  civ.) 

9.  — Avant  la  déposition  des  té- 
moins. en  matière  criminelle Prési- 
dent doit  leur  demander  s’ils  ne  sont 
pas  attachés  au  service  de  l’accusé, 
ou  si  celui-ci  ne  l’est  pas  au  leur. 
(Cod.  Instr.  crim.  art.  317.) 

10.  — Les  deux  témoins  dont  l’huis- 
sier doit  être  assisté  dans  une  saisie- 
exécution  (voy.  ces  mots)  ne  peuvent 
être  ni  ses  domestiques,  ni  ceux  des 
parties.  (Cod.  proc.  civ.  art.  585.) 

H.  — Les  domestiques  attachés  à 
la  personne  ne  peuvent  être  Conseil- 
lers municipaux,  (Loi  5 mai  1855, 
art.  9,  n®  3.) 

12.  — Les  domestiques  et  serviteurs 
à gages  ne  peuvent  être  jurés,  (Cod. 
instr.  crim.  art.  383.) 

13.  — Le  voleur  est  puni  de  la  ré- 
clusion, s’il  est  un  domestique,  même 
lorsqu’il  a commis  le  vol  envers  des 
personnes  qu’il  ne  ser\'ait  pas,  mais 

aui  se  trouvaient,  soit  dans  la  maison 
e son  maître,  soit  dans  celle  où  il 
l’accompagnait.  (Cod.  pén.  art.  386.) 

vl4.  — La  qualité  de  domestique 
est  une  circonstance  aggravante  : — 
de  Yatteniat  aux  mœurs  (Cod.  pén. 
art.  333);  — de  Yabus  de  confiance 
(Cod.  pén.  art.  408). 

15.  — Voy.  arrues^2. 

DOMICILE.  — (Cod.  civ.  art.  102- 
111.)  — Du  latin  domus,  maison,  et 
colere,  habiter.  — C’est,  en  droit,  le 
lieu  où  une  personne  a établi  le  siège 
de  ses  affaires,  le  centre  de  ses  inté- 
rêts. 

1.  — Domicile  et  résidence  n’ont 
pas,  dans  le  langage  juridique,  la 
même  signification  : 

Le  domicile  est  indépendant  de  l’ha- 
bitation; il  ne  s’acquiert  point  et  ne 
se  perd  point  nécessairement  avec 
elle  ; la  résidence,  au  contraire,  est  un 
simple  fait;  on  réside  là  où  on  est  et 
tant  qu’on  y est.  Aussi  chaque  indi- 
vidu ne  peùt-il  avoir  qu’un  domicile, 
quoiqu’il  puisse  avoir  plusieurs  rési- 
dences, 

2.  — Il  est  important  de  connaître 
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le  domicile  d’une  personne.  C’est,  en 
effet,  à son  domicile  que  chacun  doit 
recevoir  toutes  les  citations  qui  sont 
à lui  faire; — en  matière  personnelle, 
c’est-à-dire  lorsqu’il  s’agit  d’une  obli- 
gation dont  l’une  des  parties  demande 
l’exécution,  tandis  que  l’autre  en  nie 
l’existence,  l’affaire  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur; — c’est  au  domicile  du  dé- 
funt que  s’ouvre  sa  succession,  et, 

nn'au  partage,  c’est  le  tribunal  de 
omicile  qui  est  compétent  pour 
connaître  des  contestations  qui  peo-. 
vent  surgir*— c’est  dans  la  Commune 
où  tout  inuividu  est  domicilié;  craHl 
doit  tirer  au  sort;  — c est  là  que  son 
mariage  doit  être  publié:  c’est  au 

domicile  du  mineur  que  aoit  être  con- 
voqué le  Conseil  de  famille  appelé  à 
nommer  un  tuteur  ou  à prendre  part 
aux  opérations  de  la  tutelle,^  etc.,  etc. 

3.  — Le  majeur  a son  domicile 
dans  le  lieu  où  il  réside  habituelle- 
ment, où  il  paye  la  contribution  pei^ 
sounelle. 

Venfant  a son  domicile  chez  ses 
père  et  mère. 

Le  mineur  qui  est  en  tutelle  t son 
domicile  chez  son  tuteur.  ^ ^ < 

Le  mineur  émancipé  a son  domicile 
chez  son  curateur.  * 

La  femme  mariée  a son  domicile 
chez  son  mari.  ^ 

L'interdit  a son  domicile  chez  son 
tuteur.  - V - 

Les  majeurs  qui  servent  on  travail- 
lent habituellement  chez  autrui,  c’est- 
à-dire  les  domestiques  et  les  ouvriers, 
ont  le  même  domicile  que  la  per- 
sonne qu'ils  servent  ou  chez  laquelle 
ils  travaillent,  lorsqu’ils  demeurent 
avec  elle  dans  la  même  maison. 

Le  fonctionnaire  public  qui  remplit 
des  fonctions  à vie  a son  domicile  au 
lieu  où  il  exerce  ses  fonctions. 

4.  — Le  changement  de  domicile 
résulte  d’une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu  avec  l’intention  d’y  fixer 
son  principal  établissement.  Lspreuve 
de  cette  intention  se  manifeste  parles 
circonstances,  à défaut  d’une  décla- 
ration expresse  à la  municipalité  du 
lieu  que  Ton  quitte  et  à celle  du  lieu 
où  l’on  s’établit.  *: 
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5. ' — Indépendamment  du  domicile 
réel,  dont  nous  venons  de  parler,  ou 
peut  avoir,  pour  certaines  alfaires  dé- 
terminées, un  domicile  spécial  ou  d’^ 
lection.  Ainsi,  Pierre,  qui  a son  domi- 
cile à Paris,  prête  20,000  fr.  à Paul, 
qui  est  domicilié  à Nancy  : pour  évi- 
ter des  lenteurs,  des  déplacements , 
dans  le  cas  où  il  serait  onligé  de  re- 
courir à la  Justice,  il  peut  exiger  que 
Paul  élise  domicile  à Paris  chez  telle 
ou  telle  personne;  c’est  là,  et  non  à 
Nanev,  que  ce  dernier  sera  assigné, 
s’il  y“  a lieu.  Il  est  donc  permis  d’a- 
voir autant  de  domiciles  élus  qu’on  a 
d’affaires  différentes,  tandis  qu’on  ne 
peut  avoir  qu’un  domicile  réel, 

6.  — Le  domicile,  quant  au  mariage j 
est  régi  par  une  règle  particulière,  — 
Il  s’établit  par  six  mois  d’habitation 
continue  dans  la  même  Commune. 
(Cod.  civ.  art.  74.) 

7.  — Pour  avoir  droit  aux  secours 
d’un  bureau  de  bienfaisance,  il  ne  suf- 
fit pas  d’être  indigent  ; il  faut  encore 
avoir  ce  qu’on  appelle  le  domicile  de 
secours,  — Voy.  bureau  de  bienfai- 
sance, 3. 

g,  — Le  domicile  de  tout  citoyen 
est  inviolable.  Les  officiers  de  police 
ne  peuvent  y pénétrer  que  porteurs 
d’un  ordre  régulier  de  Justice,  ou  dans 
les  cas  formellement  prévus  par  la 
loi,  comme  le  flagrant  délit,  la  réqui- 
sition du  propriétaire,  etc. 

La  violation  du  domicile  est  un  dé- 
lit puni  par  l’art.  184  du  Code  pénal. 
— Voy.  ABUS  D’AUTORITé,  1. 

DOMMAGES.  — * 1.  — ChaCUD  CSt 
responsable,  non-seulement  des  dom- 
mages qu’il  a causés  par  son  propre 
fait,  mais  encore  de  ceux  qui  pro- 
viennent des  personnes  sur  lesquelles 
il  a autorité,  ou  des  choses  placées 
sous  sa  garde.  (Cod.  civ.  art.  1382- 
1386.)  — Voy.  RESPONSABILITÉ. 

2.  — Les  actions  pour  dommages 
aux  champs,  fruits  et  récoltes  doivent 
être  portées  devant  le  Juge  de  paix 
de  la  situation  de  l’objet  litigieux. 
(Cod.  proc.  civ.  art.  3,  1°.) 

3.  — Pour  ce  qui  concerne  la  dé- 
termination des  dommages  aux  ris- 
ques des  assureurs,  dans  le  cas  d’assu- 


rance maritime,  voy.  assurances, 
sect.  I,  II,  2. 

4.  — Voy.  avarie. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — (Cod. 
civ.  art.  1142-1655.) 

Indemnité  pour  le  préjudice  causé 
à quelqu’un,  soit  par  suite  d’un  fait 
nuisible,  soit  par  rinexécution  d’une 
obligation.  — Elle  comprend  à la  fois 
et  la  p&rîe  éprouvée  et  la  privation  de 
gain, 

1.  — Toute  obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  se  résout  en  domma- 
ges-intérêts, en  cas  d’inexécution  de 
la  part  du  débiteur.  11  est  cependant 
des  circonstances  dans  lesquelles  le 
créancier  peut  exiger  l’exécution  ef- 
fective de  l’obligation.  Ainsi,  que  le 
débiteur  se  refuse  de  démolir  un  mur 
qu’il  s’était  engagé  à abattre,  rien  ne 
s’oppose  à ce  que  le  créancier  se 
fasse  autoriser  par  la  Justice  à faire, 
aux  frais  du  débiteur,  démolir  ce  mur 
par  un  tiers.  De  même,  supposons 
qu’il  s’agisse  d’un  mur  que  le  débi- 
teur aurait  promis  de  ne  point  bâtir, 
et  qu’il  a neanmoins  bâti,  la  Justice 
pourra  autoriser  le  créancier  à faire, 
'avec  le  secours  des  agents  de  l’Aufo- 
rité  publique,  rétablir  les  choses  dans 
leur  premier  état.  Ce  n’est  que  lors- 
que le  fait  promis  ne  peut  être  utile- 
ment exécuté  que  par  le  débiteur 
lui-même,  qui  s’y  refuse,  qu’il  reste 
au  créancier  la  seule  ressource  des 
dommages-intérêts, 

2.  — Les  dommages-intérêts  ne 
peuvent  être  demandés  qu’après  que 
le  débiteur  a été  mis  en  demeure  de 


faire,  le  débiteur  qui  y contrevient 
doit  les  dommages-intérêts  par  le  seul 
fait  de  la  contravention. 

3.  — Le  débiteur  est  passible  de 
dommages-intérêts,  soit  a raison  de 
{'inexécution  de  l’obligation,  soit  à 
raison  du  retard  dans  l’exécution, 
toutes  les  fois  qu’il  ne  justifie  pas  que 
cette  inexécution  ou  ce  retard  pro- 
viennent d’une  cause  étrangère  qui 
ne  peut  lui  être  imputée,  c’est-à-dire 
d’un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
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par  exemple,  d’une  inondation,  d’une 
guerre,  etc. 

4.  — Lorsque  la  convention  porte 
que  celui  qui  manquera  de  l’exécuter 
payera  une  certaine  somme  à titre  de 
dommages-intérêts,  il  ne  peut  être 
alloué  à l’autre  partie  une  somme  plus 
forte  ni  moindre, 

5.  — Dans  les  obligations  qui  se 
bornent  au  payement  d’une  certaine 
somme,  les  dommages-intérêts  résul- 
tant du  retard  dans  l’exécution  ne 
consistent  que  dans  la  condamnation 
aux  intérêts  fixés  par  la  loi  : ils  sont 
dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
justifier  d’aucune  perte,  mais  seule- 
ment à partir  du  jour  de  la  demande, 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit.  Ces  cas  sont 
prévus  notamment  par  les  art.  474, 
856,  1440,  1570,  1652,  1846,  1996, 
2001,  2028  du  Code  civil. 

DONATION  ENTRE  VIFS.  — (Cod. 
civ.  art.  894  et  suiv.) 

Contrat  par  lequel  une  personne 
(le  donateur)  se  dépouille  actuelle- 
ment et  irrévocablement  d’une  chose 
en  faveur  d’une  autre  personne  (le 
donataire)  qui  l’accepte. 

1.  Formes.  — La  validité  des  do- 
nations entre  vifs  est  subordonnée  à 
l’accomplissement  de  formalités  que 
la  loi  a prescrites  pour  empêcher  les 
dons  inconsidérés,  ou  légèrement 
consentis,  ou  arrachés  dans  des  mo- 
ments de  faiblesse.  Ainsi  l’offre  et 
l’acceptation  doivent  être  constatées, 
à peine  de  nullité,  par  acte  dressé 
devant  Notaire.  Le  législateur  a pensé 
que  la  nécessité  de  se  présenter  de- 
vant un  officier  public  appellerait 
l’attention  du  donateur  sur  l’impor- 
tance de  l’acte  qu’il  va  faire,  en  meme 
temps  qu’elle  intimiderait  ceux  qui 
veulent  exploiter  ses  faiblesses  ou 
ses  passions. 

Il  n’v  a que  les  dons  manuels,  c’est* 
à-dire  les  libéralités  de  la  main  à la 
main,  qui,  par  la  force  des  choses, 
sont  dispensés  des  formalités  pres- 
crites pour  la  validité  des  donations 
entre  vifs. 

Les  donations  d'immeubles  doivent 
être  transcrites  au  bureau  des  hypo- 


thèques de  l’arrondissement  où  ils 
sont  situés,  afin  que  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  des  droits  à faire  valoir 
sur  les  immeubles  donnés  soient  aver- 
tis. — Les  donations  d’effets  mobiliers 
ne  sont  valables  qu’autant  qu’elles 
sont  accompagnées  d’un  état  estimatif 
destiné  à faire  connaître  l’importance 
de  la  libéralité.  | 

IL  Exceptions  a la  règle  de 
l’irrévocabilité  des  donations  en- 
tre VIFS.  — La  loi  déclare  les  dona- 
tions révocables  dans  trois  cas  : 1®  Si 
les  conditions  sous  lesquelles  elles  ont 
été  faites  ne  sont  pas  exécutées;  — 
2®  En  cas  d'ingratitude  du  donataire. 
L’ingratitude  ne  peut  résulter  que 
d’un  attentat  à la  vie  du  donateur,  de 
mauvais  traitements  ou  injures  gra- 
ves, ou  enfin  de  refus  d’aliments  au 
donateur  dans  le  besoin.  La  demande 
de  révocation  pour  cause  d’ingratitude 
doit  être  formée  dans  l'année  du  dé- 
lit, ou  de  la  connaissance  de  ce  délit; 
— 3®  En  cas  de  survenance  d*enfant  au 
donateur  qui  n’avait  aucun  enrant  vi- 
vant au  moment  de  la  donation.  La 
loi  suppose  que  la  libéralité  n’aurait 
point  été  faite  si  le  donateur  avait 
eu  un  enfant  ou'  s’il  avait  supposé 
u’il  en  aurait  un  jour,  et  les  niens 
onnés  retournent,  de  plein  droit,  au 
donateur,  libres  de  toutes  charges 
imposées  dans  l’intervalle.  La  mort 
de  l’enfant  survenu  ne  ferait  pas  re- 
vivre les  donations  révoquées  : le 
donateur,  s’il  voulait  donner  les 
mêmes  biens  à la  même  personne, 
devrait  faire  un  nouvel  acte  dans  les 
formes  prescrites.  — Voy.  quotité 
disponible. 

DON  MANUEL.  — On  appelle 
ainsi  les  libéralités  qui  se  font  de  la 
main  à la  main,  et  qui  ont  pour  ob- 
jet des  choses  mobilières.  Elles  sont 
dispensées  des  formes  solennelles 
auxquelles  sont  assujetties  les  dona- 
tions entre  vifs.  — Voy.  donation 
entre  vifs,  I. 

DONNEUR  d’aval.  — Voy.  EF- 
FETS DE  COMMERCE,  SOCt.  I,  VUI. 

DOT.  — Se  dit  des  biens  que  U 
femme  apporte  à son  mari  pour  sub- 
venir aux  charges  du  ménage. 
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1.  — ^ L’histoire  nous  apprend  que, 
chez  les  peuples  peu  avancés  en  ci- 
vilisation, on  ne  connaît  point  la  dot  : 
loin  de  faire  aucun  apport,  la  femme 
est  achetée  par  le  mari.  La  dot  n’ap- 
paralt  que  dans  un  état  de  société 
plus  policé,  et  suppose  l’émancipa- 
tion relative  de  la  lemme,  dont  la  di- 
gnité personnelle  est  jugée  incompa-, 
tible  avec  un  achat.  Cependant,  il  y' 
eut  des  législateurs,  des  philosophes*, 
en  Grèce  notamment,  qui  crurent  de- 
voir proscrire  systématiquement  la 
dot,  comme  tendant  à corrompre  le 
mariage.  Solon  la  prohibait  à Athè- 
nes; Lycurgue  la  défendait  à Sparte; 
ce  que  Platon  approuve  en  ces  ter- 
mes : « Les  femmes,  dit-il,  seront 
moins  insolentes  et  les  maris  moins 
esclaves  et  moins  rampants  devant 
elles.  » 

Plus  tard  enfin,,  l’histoire  nous 
montre  la  femme  ne  se  dotant  pas 
seulement  elle-même,  mais  entrant 
encore  en  communauté  avec  le  mari, 
devenant  son  associée  et  partageant, 
par  égale  portion,  les  bénéfices  de 
cette  association. 

2.  — La  dot  est  facultative  pour 
les  pères  et  mères.  fCod.  civ.  arti- 
cle 204.)  Avant  la  Révolution,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  c’est-à-dire 
régis  par  le  droit  romain,  les  filles 

Îiouvaient  iudiciai rement  contraindre 
eur  père  de  les  doter,  selon  sa  for- 
tune. Dans  les  pays  de  droit  coutu- 
mier,  au  contraire,  on  suivait  la  maxi- 
me : ne  dote  qui  ne  veut,  maxime  con- 
sacrée par  notre  droit  actuel. 

3. — Sous  le  régime  de  communauté, 
le  père  et  la  mère  qui  ont  doté  con- 
jointement leur  enfant  commun,  sans 
exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils 
entendaient  y contribuer,  sont  censés 
avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit 
que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise 
en  effets  de  la  communauté,  soit 
qu’elle  l’ait  été  en  biens  personnels 
à l’un  des  deux  époux.  — Au  second 
cas,  répoux  dont  Vimmeuble  ou  l’ef- 
fet personnel  a été  constitué  en  dot, 
a,  sur  les  biens  de  l’autre,  une  ac- 
tion en  indemnité  pour  la  moitié  de 
ladite  dot,  eu  égard  à la  valeur  de 


l’effet  donné,  au  temps  de  la  dona- 
tion. 

La  dot  constituée  par  le  mari  seul, 
à l’enfant  commun,  en  effets  de  la 
communauté,  est  à la  charge  de  la 
communauté;  et,  dans  le  cas  où,  lors 
de  la  dissolution  du  mariage,  la  com- 
munauté est  acceptée  par  la  femme, 
celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de 
la  dot,  à moins  que  le  mari  n’ait  dé- 
claré expressément  qu’il  s’en  char- 
geait pour  le  tout,  ou  pour  une  por- 
tion plus  forte  que  la  moitié. 

La  garantie  de  la  dot  est  due  par 
toute  personne  qui  l’a  constituée,  et 
ses  intérêts  courent  du  Jour  du  ma- 
riage, encore  qu’il  y ait  terme  pour 
le  payement,  s’il  n’y  a stipulation 
contraire..  (Cod.  civ.  art.  1438-1440.) 

4.  — Si  les  père  et  mère,  mariés 
sous  le  régime  dotal,  constituent  con- 
iointement  une  dot,  sans  distinguer 
la  part  de  chacun,  elle  est  censée 
constituée  par  portions  érales.  — Si 
la  dot  ^ est  constituée  par  le  père  seul 
pour  droits  paternels  et  maternels, 
la  mère,  quoique  présente  au  con- 
trat, n’est  point  engagée,  et  la  dot 
demeure  en  entier  à la  charge  du 
père. 

Si  le  survivant  des  père  ou  mère 
constitue  une  dot  pour  biens  pater- 
nels et  maternels,  sans  spécifier  les 
portions,  la  dot  se  prend  d’abord  sur 
les  droits  du  futur  époux  dans  les 
biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le 
suralus  sur  les  biens  du  constituant. 

Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père 
et  mère  ait  des  biens  à elle  propres, 
dont  ils  jouissent,  la  dot  est  prise 
sur  les  biens  des  constituants,  s’il  n’y 
a stipulation  contraire. 

Ceux  qui  constituent  une  dot  sont 
tenus  à la  garantie  des  objets  consti- 
tués. — Les  intérêts  de  la  dot  cou- 
rent, de  plein  droit,  du  jour  du  ma- 
riage, contre  ceux  qui  l’ont  promise, 
encore  qu’il  y ait  terme  pour  le  paye- 
ment, s’il  n’y  a stipulation  contraire. 

6.  — Lorsqu’il  est  question  du  mor 
riage  de  Venfant  d'un  interdit,  la  dot 
et  les  conventions  matrimoniales  sont 
réglées  par  un  avis  du  Conseil  de  fa- 
mille, homologué  par  le  Tribunal,  sur 
les  conclusions  du  Procureur  de  la 
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République.  (Cod.  civ.  art.  511.) 

6.  — Ce  qui  caractérise  le  régime 
dotal,  c'est  Vinaliénabilité  de  la  dot. 
— (Voy.  COSTHAT  DE  MAKIAGE,  IV.) 
Sous  ce  régime,  la  restitution  de  la 
dot  par  le  mari  ou  ses  héritiers,  lors 
de  U dissolution  du  mariage,  est 
soumise  aux  dispositions  suivantes  : 

Si  la  dot  consiste  en  immeubles,  on 
en  meubles  non  estimés  par  le  contrat 
de  mariage,  ou  bien  mis  à prix,  avec 
déclaration  que  l'estimation  n’en  ôte 
pas  la  propriété  à la  femme,  le  mari 
ou  ses  heritiers  peuvent  être  con- 
traints de  la  restituer  sans  délai,  parce 
que  ces  biens  doivent  se  trouver  en 
la  possession  du  mari  qui  n'avait  pas 
la  faculté  d'en  disposer. 

Si  la  dot  consiste  en  une  somme 
d'argent  on  en  meubles  mis  à prix  par 
le  contrat,  sans  déclaration  que  iW 
timation  n'en  rend  pas  le  mari  pro- 
priétaire, la  restitution  n'est  exigible 
qu'un  an  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. Ce  délai  a paru  nécessaire  pour 
retirer  les  fonds  peut-être  placés,  ou 
pour  s’en  procurer  d’autres. 

l.A)rsque  les  meubles  dont  la  pro- 
priété reste  à la  femme  ont  dépéri  par 
l’usage  et  sans  la  faute  du  mari,  ce 
dernier  n’est  tenu  de  rendre  que  les 
meubles  qui  restent,  et  dans  l’état 
où  ils  se  trouvent.  — Et  néanmoins 
la  femme  peut,  dans  tous  les  cas, 
retirer  les  linges  et  hardes  à son  usage 
actuel,  sauf  a précompter  leur  va- 
leur, si  ces  linges  et  hardes  ont  été 
primitivement  constitués  avec  esti- 
mation et  appartiennent  ainsi  au 
mari,  puisque  l’estimation  vaut  vente. 

Toutes  les  fois  que  la  dot  com- 
prend des  obligations  on  constitutions 
de  rente  qui  ont  péri  ou  souffert  des 
retranchements  non  imputables  à la 
négligence  du  mari,  il  n'en  est  point 
tenu,  et  il  est  quitte  en  restituant  les 
contrats. 

Si  un  usufruit  a été  constitué  en 
dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont 
obligés,  à la  dissolution  du  mariage, 
que  de  restituer  le  droit  d’usufruit, 
et  non  les  fruits  échus  durant  le  ma- 
riage. 

Quand  le  mariage  a duré  dix  ans 
depuis  l'échéance  des  tei-mes  pris 


pour  le  payement  de  la  dot,  la  femme 
ou  ses  héritiers  peuvent  la  réclamer 
contre  le  mari,  après  la  dissolution 
du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver 
qu’il  l’a  reçue,  è moins  que  le  mari 
ne  justifie  de  diligences  inutilement 
par  lui  faites  pou^  s'en  procurer  le 
payement. 

Si  le  mariage  est  dissous  par  la 
mort  de  la  femme,  l'intérêt  et  les 
fruits  de  la  dot  à restituer  courent  de 
plein  droit  an  profit  de  ses  héritiers 
depuis  le  jour  de  la  dissolution.  — 
Si  c’est  par  la  mort  du  mari,  la  femme 
a le  choix  d’exiger  les  intérêts  de  sa 
dot  pendant  l’an  du  deuil,  ou  de  se 
faire  fournir  des  aliments  pendant 
ledit  temps  aux  dépens  de  la  succes- 
sion : dans  les  deux  cas,  l’habitation 
durant  cette  année,  et  les  habits  de 
deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la 
succession,  et  sans  imputation  sur  les 
intérêts  à elle  dus. 

A la  dissolution  du  mariage,  les 
fruits  des  immeubles  dotaux  se  par- 
tagent entre  le  mari  et  la  femme  on 
leurs  héritiers,  à proportion  du  temps 
qu’il  a duré,  pendant  la  dernière  an- 
née. — L’année  commence  à partir 
du  jour  où  le  mariage  a été  célébré. 

La  femme  et  ses  héritiers  n’ont 
point  de  privilège  pour  la  répétition 
de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs 
à elle  en  hypothèque. 

Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et 
n’avait  ni  art^  ni  profession  lorsque  le 
père  a constitué  une  dot  à sa  Glle, 
celle-ci  n’est  tenue  de  rapporter  à la 
succession  du  père  que  l'action  qu’elle 
a contre  la  succession  de  son  mari, 
pour  s’en  faire  rembourser.  — Mais 
si  le  mari  n’est  devenu  insolvable 
que  depuis  le  mariage,  ou  s’ij  avait  un 
métier  ou  une  profession  qui  lui  te- 
nait lieu  de  bien,  la  perte  de  la  dot 
tombe  uniquement  sur  la  femme. 
(Cod.  civ.  art.  1564-1573.) 

DOUANES.  — (Déc.  98  juin.  1791. 
4 floréal  an  iv  (23  avril  1796);  lois 
17  décembre  1814.28  avril  1816,  27 
février  1832,  2 juillet  1836;  déc.  27 
décembre  1851.) 

Droits  établis  sur  les  marchandises 
et  sur  certaines  denrées,  à l’entrée 
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ou  k la  sortie  du  territoire.  — Le 
mot  Douane  sert  aussi  à indiquer  l’Ad- 
ministration chargée  de  percevoir  ces 
taxes.  Il  parait  venir  de  l'italien  do- 
gana,  dénomination  sous  laquelle  on 
désignait,  au  moyen  âge,  un  droit 
prélevé  au  profit  du  Doge  de  Venise 
sur  toutes  les  marchandises  qui  étaient 
importées  dans  cette  ville,  ou  qui  en 
étaient  exportées  sur  les  vaisseaux  de 
la  République. 

1.  — Les  douanes  peuvent  être 
considérées  sous  un  double  aspect  ; 
comme  impôt  ou  moyen  de  revenu 
pour  l’Etat,  et  comme  instrument  de 
wotection  pour  l’industrie  nationale. 
En  tant  que  moyen  de  revenu  pour 
l’Etat,  les  douanes  remontent,  sous 
des  noms  divers,  à l’antiquité  la  plus 
reculée  : les  Grecs  et  les  Romains 
avaient  des  lignes  de  douanes  pour 
subvenir  au  'Trésor  public.  Comme 
instrument  de  protection,  leur  ori- 
gine est  moderne.  Ce  n’est  guère 
qn’k  partir  de  l’administration  de 
Colbert  qu'elles  ont  pris  le  caractère 
de  droits  protecteurs,  caractère  que 
les  principes  de  liberté  commerciale 
consacrés  par  les  récents  traités  de 
commerce  tendent  aujourd’hui  à faire 
disparaître. 

8.  — U Administration  des  doua- 
nes, réunie  k celle  des  contributions 
indirectes,  est  dirigée,  sous  l'autorité 
du  Ministre  des  Finances,  par  un 
Directeur  général,  assisté  de  4 Ad- 
ministrateurs, qui  forment  avec  lui 
le  Conseil  d’administration.  Lescétes 
et  les  frontières  sont  partagées  en 
86  directions,  dont  16  directions 
mixtes  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes,  et  10  directions  spé- 
ciales des  douanes.  Voici  où  se  trouve 
le  siège  des  unes  et  des  autres  : 

Directions  mixtes  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes.  — Dunker- 
que, LiUe,  Valenciennes,  Cbarleville, 
Resanqon,  Bourg,  Lyon,  Toulon, 
Bayonne,Vannes,  Brest,  Saint-Brieuc, 
Saint-Lè,  Caen,  Rouen,  le  Havre. 

Directions  spéciales  des  douanes.  — 
Chambéi7,  Nice,  Marseille,  Mont- 
pellier, Toulouse,  Bordeaux,  la 
Rochelle,  Nantes,  Boulogne-sur-Mer, 
Bastia. 


Chaque  Directeur  a sous  sej  or- 
dres des  Inspecteurs,  des  Sous-lns- 
ecteurs,  des  Commis  de  direction, 
es  Receveurs  généraux  et  particu- 
liers, des  Contrôleurs,  des  Vérifica- 
teurs, et  des  employés  chargés  du 
service  actif,  embrigadés  militaire- 
ment. 

3.  — La  surveillance  de  la  douane 
s’exerce  dans  la  portion  du  territoire 
nommée  rayon  frontière,  qui  est  dé- 
terminée par  une  ligne  parallèle  k la 
frontière.  — Le  rayon  de  terre  com- 
prend 2 myriamètres  ou  2 myria- 
mètres  et  demi  à partir  de  la  limite 
du  territoire.  Dans  ce  rayon,  aucune 
usine  ou  grande  fabrique  ne  peut 
être  établie  sans  Vautorisation  du 
Gouvernement:  le  but  de  cette  dé- 
fense est  d’empêcher  que  des  éta- 
blissements considérables  ne  de- 
viennent des  entrepôts  frauduleux 
de  marchandises  prohibées,  d’où 
elles  pourraient  facilement  se  ré- 
pandre dans  l’intérieur  du  territoire. 
— Aucune  marchandise  ne  peut  être 
transportée  d’un  lieu  à un  autre  sans 
un  acte  d’expédition  de  la  douane, 
appelé  passavant,  sous  peine  d’être 
saisie  et  conlisquéc. 

Le  rayon  de  mer  comprend  une 
distance  de  2 myriamètres  au  delà 
des  côtes.  Cet  espace  est  parcouru 
par  les  chaloupes  de  la  douane  : les 
agents  ont  le  droit  de  monter  k bord 
et  d’exiger  des  capitaines  de  navires 
la  production  de  leurs  manifestes. 

4.  — Les  droits  de  douanes  sont 
perçus,  soit  sur  les  marchandises 
entrant  en  France,  ou  k l’imporlafion, 
soit  sur  les  marchandises  sortant  de 
France,  ou  k l'exportation.  Ils  sont 
calculés  de  ditferentes  manières, 
tantôt  ad  valorem,  c’est-k-dire  sur  la 
valeur  des  marchandises,  tantôt  eu 
égard  k leurs  poids,  mesure  et  nom- 
bre. Dans  ce  dernier  cas,  les  droits 
sont  dits  spécifiques.  — Lorsque  le 
droit  se  paye  sur  la  valeur,  si  les 
agents  soupçonnent  que  la  déclara- 
tion est  frauduleuse,  ils  peuvent  re- 
tenir la  marchandise  au  prix  indi- 
qué : cette  faculté  accordée  k la  Régie 
est  connue  sous  le  nom  de  droit  de 
prédiction.  — Les  animaux  suppor- 
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tent*  un  droit  par  tète,  suivant  Tes- 
pèce  à laquelle  ils  appartiennent, 
quels  que  soient  leur  poids  et  leur 
prix.  — Enfin  certaines  denrées  sont 
soumises  à une  taxe  insipifîante 
qui  n’a  le  caractère  ni  d’impôt  ni  de 
protection,  mais  qui  a seulement 
pour  but  de  constater  la  quantité 
des  importations  et  des  exporta- 
lions. 

5.  — Le  payement  des  droits  de 
douanes  est  garanti  par  un  privilège 
sur  les  meubles  et  les  effets  mobi- 
liers des  redevables,  semblable  à 
celui  des  contributions  indirectes.  Il 
se  poursuit  au  moyen  d’une  con- 
trainte délivrée  par  le  Receveur, 
visée  par  le  Juge  de  paix,  et  exécu- 
toire nonobstant  l'opposition  oui  est 

fmrtée,  en  premier  ressort,  devant 
e Juge  de  paix,  et,  en  appel,  de- 
vant le  tribunal  civil  d’arrondisse- 
ment. 

6.  — Les  contestations  relatives  à 
l’espèce,  à la  qualité  ou  à la  prove- 
nance des  marchandises  sont  défé- 
rées à des  Commissaires  experts  sié- 
eant  à Paris  auprès  du  Ministère 
e l’agriculture  et  du  commerce. 
Leurs  décisions  ne  sont  susceptibles 
d’aucun  recours. 

7.  — Dans  l’intérêt  du  dévelop- 
pement du  commerce  national,  le 
Gouvernement  accorde  parfois  à cer- 
tains produits  une  prime  d^exporta- 
tiony  à titre  d’encouragement.  — 
Une  prime  particulière,  appelée 
drawback,  consiste  dans  la  restitu- 
tion, à l’exportation,  des  droits  que 
les  matières  premières  avaient  payés 
lors  de  leur  importation. 

8,  — En  matière  de  douanes, 
comme  pour  les  contributions  indi- 
rectes, le  législateur  a établi  la  fa- 
culté d’entrepôt  et  de  transit. 

Les  entrepôts^  qui,  selon  l’expres- 
sion de  Colbert,  sont  pour  le  com- 
merce un  terrain  neutre,  sont  réels 
ou  fictifs,  Ventrepôt  réel  est  celui 
qui  a lieu  dans  les  magasins  publics 
administrés  par  la  douane  ; l’entrepôt 
fictif,  qui  ne  peut  durer  plus  d’une 
année,  est  celui  qui  a lieu  au  domi- 
cile des  simples  particuliers,  sous 
la  surveillance  de  la  douane,  et 


moyennant  une  soumission  caution- 
née de  payer  les  droits.  ' 

Le  transit  (du  latin  trans  ire,  aller 
au  delà)  est  la  faculté  de  transporter 
les  marchandises  de  l’étranger  a l’é- 
tranger en  traversant  le  territoire 
français  sans  acquitter  les  droits  de 
douanes.  Pour  user  de  cette  faculté 
il  faut  faire  à la  douane  une  déclara- 
tion détaillée,  se  munir  d’un  acquit- 
à-caution,  prendre  l’obligation  de 
faire  sortir  les  marchandises  dans  un 
délai  déterminç  et  justifier  de  leur 
sortie.  Les  marchandises'' sont  véri- 
fiées à l’entrée  et  soumises  au  plom- 
bage, On  désigne  ainsi  l’application 
de  sceaux  de  plomb  destinâ  à em- 
pêcher l’ouverture  des  enveloppes 
des  marchandises  dont  l’identite  est 
de  cette  façon  garantie.  Il  est  nro-^ 
cédé  à une  nouvelle  vérification,  lols' 
de  la  sortie  des  marchandises,  pour" 
s’assurer  qu’elles  sont  bien  celles 
qui  ont  été  admises  au  transit,  et 
qu’aucune  quantité  n’en  a été  dé- 
tournée, vendue  ou  consommée  en 
France.  ‘ 

9.  — Les  fraudes  en  matière  de 
douanes  sont  sévèrement  réprimées. 
Les  règles  posées  par  le  législateur"^ 
s’écartent  complètement  des  prin- 
cipes du  droit  péual  ordinaire,  et  on 
distingue  trois  sortes  de  fraudes  ou 
contraventions:  1®  la  contravention 
simple,  justiciable  de  la  justice  de 
paix  jugeant  civilement.  Tout  fait 
puni  seulement  d’une  amende,  quel 
qu’en  soit  le  chiffre,  constitue  une 
contravention  proprement  dite;  -*• 
2®  la  contravention  constituant  uu‘ 
délit  de  contrebande,  justiciable  du 
tribitnal  correctionnel.  Est  réputé 
délit  tout  fait  puni  de  la  peine  d’em- 
prisonnement ; — 3®  enfin  la  contra- 
vention qui  devient  crime,  par  les 
circonstances  qui  l’accompagnent 
(rébellion  à mam  armée^  blessures 
aux  agents  de  l’Administration)  ét 
qui,  à ce  titre,  est  insticiable  ^de  la  ’ 
Cour  d*assises,  — Indépendamment 
des  peines  de  Y amende  eUde  l'empri- 
sonnement qui  peuvent  être  pronon- 
cées, les  marchandises  introduites 
en  fraude  sont  confisquées,  et  ven- 
dues au  profit  du  Trésor,  ainsi  que 
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les  voitures  ou  autres  moyens  ayant 
servi  au  transport.  De  plus,  les  né- 
gociants ou  commissionnaires,  re- 
connus coupables,  peuvent  être  pri- 
vés de  la  faculté  d'entrepôt  et  de 
transit. 

10.  — Les  contraventions  sont 
constatées  par  les  préposés  des  doua- 
nes, qui  peuvent  faire  des  visites 
domiciliaires  , mais  de  jour  seule- 
ment, et  avec  l’assistance  d'un  Com- 
missaire de  police  ou  d'un  Officier 
municipal. 

11.  — L’Administration  a la  faculté 
de  transiger,  soit  avant,  soit  après 
la  condamnation.  Les  transactions 
sont  définitives  par  l'approbation  du 
Directeur  général,  quand  la  condam- 
nation encourue  n’excède  pas  3,000 
francs.  Au  dessus  de  ce  chiffre,  l’ap- 
probation du  Ministre  des  Finances 
est  nécessaire. 

12.  — La  prescription  est  acquise 
soit  en  faveur  de  l’Administration, 
soit  contre  elle,  par  le  délai  d'un  an 
écoulé  sans  réclamation  ou  sans 
poursuite. 

13.  — Un  savant  économiste,  M. 
Joseph  Garnier,  a parfaitement  ré- 
sume en  quelques  lignes  les  résultats 
des  combinaisons  et  des  procédés  de 
la  douane:  «Les proAiétlions,» dit-il 
(Eléments  de  finance  et  de  statistique, 
p.  419,  420),  « conduisent  à des  ma- 
noeuvres barbares.  Elles  engendrent 
la  fraude  et  la  violation  de  la  loi, 
la  délation,  la  saisie  et  le  meurtre, 
au  sujet  .d'un  simple  fait  d'échange 
très-naturel  et  très-innocent  par  lui- 
mème.  — Les  droits  élevés  sont  pro- 
hibitifs et  produisent  les  mêmes  ré- 
sultats. Il  est  rare  que  les  drawbacks 
soient  bien  calculés  et  qu’ils  ne  de- 
viennent l’objet  d’une  fraude  et  d’une 
perte  pour  le  Trésor  public.  — Les 
primes  sont  des  sacrifices  en  pure 
perte,  auxquels  Adam  Smith  adresse 
ce  dilemme,  applicable  d’ailleurs  à 
tout  le  système  de  la  protection: 

« S’il  y a quelque  bénéfice  à tirer 
d’une  industrie,  elle  n’a  pas  besoin 
d'encouragement;  s'il  n’y  a point  de 
bénéfice  à en  retirer,  elle  ne  mérite 
pas  d’être  encouragée.  » — (Liv.  IV, 
ch.  II.) — O Les  entrepôts  ont  eu  d’u- 
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tiles  effets,  puisqu’ils  ont  pour  bnt 
de  suspendre  l’action  des  entraves 
qui  gênent  le  commerce  et  l’indus- 
trie... » 

Par  suite  du  progrès  des  vrais 
principes  de  l’économie  politique,  le 
système  douanier  des  peuples  est  ap- 
elé  à subir  une  importante  réforme 
ont  le  but  immédiat  sera  de  ramener 
la  douane  à ses  fonctions  purement 
fiscales  et  de  lui  ôter  tout  caractère 
de  protection.  Il  faut  s’en  féliciter,  et 
se  réjouir  de  la  tendance  non  équi- 
voque des  Gouvernements  à sortir  du 
système  d'isolement  qui  fut  si  long- 
temps la  base  de  leur  politique  com- 
merciale. Les  vœux  des  consomma- 
teurs, le  besoin  d'une  paix  durable 
arantie  par  la  solidarité  des  intérêts 
conomiques  triompheront,  dans  l'es- 
prit des  hommes  d’Etat,  des  réclama- 
tions, des  menaces  même  des  pro- 
ducteurs indigènes.  Quelles  que  soient 
leurs  différences  de  race,  de  langue, 
de  culte,  les  peuples  ne  sont,  en  ef- 
fet, que  les  membres  d’une  seule  et 
même  famille,  de  la  grande  famille 
humaine,  et  le  moyen  le  plus  sûr  de 
satisfaire  aux  obligations  que  fait  naî- 
tre cette  étroite  parenté,  c’est  avant 
tout  de  laisser  circuler  librement  les 
produits  du  travail.  Quand  les  barriè- 
res s’ouvrent  devant  les  hommes,  elles 
ne  peuvent  demeurer  fermées  aux 
produits.  Les  chemins  de  fer  auront 
été,  sous  ce  rapport,  les  agents  les 
plus  efficaces  de  la  révolution  écono- 
mique qui  a déjà  commencé  à s’opé- 
rer. 

— Le  produit  des  droits  généraux 
de  douane  était  évalué,  au  budget  de 
1869,  pour  la  somme  de  70,480,000 
francs. 

DBAiNAOE.  — (Lois  10  juin  1854, 
17  juillet  1856,  28  mai  1858;  déc. 
23  septembre  1858.) 

Mot  anglais  qui  signifie  écoulement, 
assèchement,  et  qu’on  emploie,  dans  un 
sens  plus  restreint,  pour  désigner 
l’opération  qui  consiste  à placer  dans 
un  champ  des  séries  régulières  de 
tuyaux  (arains)  qui  enlèvent  l’humi- 
dité par  le  soiis-sol. 

1 . — Dans  le  but  de  favoriser  l’as- 
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sèchement  au  moyen  du  drainage , 
une  loi  du  10  juin  1854  accorde  au 
propriétaire  qui  veut  assainir  son 
lonas  par  ce  procédé  le  droit,  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité^ 
de  conduire  à travers  un  fonds  voi- 
sin, et  de  proche  en  proche  jusqu’à 
la  rencontre  d’un  cours  d’eau  ou  d’une 
autre  voie  d’écoulement  naturelle  ou 
artificielle,  les  eaux  provenant  du 
drainage. 

La  loi  du  10  juin  1854  a ainsi  créé 
une  nouvelle  espèce  de  servitude  ^ 
dont  sont  exceptés  seulement  les  mai- 
sons, cours,  lardins,  parcs  et  enclos 
attenant  aux  habitations. 

2.  — Les  propriétaires  des  fonds 
voisins  ou  traversés  ont  la  faculté  de 
se  servir  des  travaux  faits  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  précitée,  pour 
l’écoulement  des, eaux  de  leurs  pro- 
pres fonds.  Dans  ce  cas,  ils  ont  à sup- 
porter : 1®  une  part  proportionnelle 
dans  les  frais  des  travaux  dont  ils  pro- 
fitent : — 2®  les  dépenses  résultant  des 
modifications  que  l’exercice  de  cette 
faculté  peut  rendre  nécessaires,  — et 
3®,  pour  l’avenir,  une  part  contribu- 
tive dans  l’entretien  des  travaux  deve- 
nus communs. 

3.  — Mais  les  efforts  isolés  des 
propriétaires  risquent  d’être  impuis- 
sants, et  souvent  il  ne  peut  être  pro- 
cédé au  drainage  dans  de  bonnes  con- 
ditions de  succès  que  par  des  travaux 
d’ensemble  : aussi  la  loi  autorise-t-elle 
les  Préfets  a constituer  en  syndicats, 
sur  leur  demande,  les  associations  de 
propriétaires  désireux  de  procéder  en 
commun  à ces  opérations  sur  une 
certaine  étendue  de  territoire.  Les 
travaux  que  veulent  exécuter  les  asso- 
ciations syndicales,  les  coinmunes  ou 
lés  départements  pour  faciliter  le  drai- 
nage ou  tout  autre  mode  d’asséche- 
ment,  peuvent  être  déclarés  d’utilité 

. publique  par  décret  rendu  eu  Conseil 
d’Etat.  Le  règlement  des  indemnités 
dues  pour  expropriation  a lieu  con- 
formément aux  mspositions  des  §§  2 
et  suivants  de  l’article  16  de  la  loi  du 
- 21  mai  1836,  relatives  aux  expro- 
priations nécessitées  par  les  travaux 
• d’ouverture  et  de  redressement  des 
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chemins  vicinaux;  — Yoy.  CHEMms 
VICINAUX,  5. 

4.  — Les  contestations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  l’établissement 
et  l’exercice  de  la  servitude  créée  par 
la  loi  du  10  juin  1854,  la  fixation  do 
parcours  des  eaux,  l’exécution  des 
travaux  de  drainage  ou  d’assèchement, 
les  indemnités  et  les  frais  d’entretien, 
sont  portées  eu  premier  ressort  de- 
vant le  Juge  de  paix  du  canton,  qui, 
en  prononçant,  doit  concilier  les  inté- 
rêts de  l’opération  avec  le  respect  dû 
à la  propriété.  — S’il  y a lieu  à 
expertise,  il  peut  n’être  nommé  qu’un 
expert. 

5.  — La  destruction  totale  ou  par- 
tielle des  conduits  d’eau  ou  fossés 
évacuateurs  est  punie  d’un  emprison- 
nement qui  ne  peut  être  au-dessous 
d’un  mois  ni  excéder  une  année,  et 
d’une  amende  égale  au  quart  des  res- 
titutions et  des  dommages-intérêts, 
sans  qu’elle  puisse  être  au-dessous 
de  50  fr. 

Tout  obstacle  apporté  volontaire- 
ment au  libre  écoulement  des  eaux  est 
puni  d’une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous 
de  50  ir.  — S’il  est  résulté  du  fait 
quelques  dégradations,  la  peine  est, 
outre  l’amende,  un  emprisonnement 
de  six  jours  à un  mois.  ' 

6.  — Pour  aider  au  développement 
des  opérations  de  drainage,  le  Minis- 
tre des  travaux  publics  a,  par  une 
circulaire  du  16  août  1854,  autorisé 
les  Ingénieurs  du  service  hydrauli- 
que, les  Conducteurs  et  autres  agents 
placés  sous  leurs  ordres,  bi  prêter  gra- 
tuitement leur  concours  aux  particu- 
liers et  aux  associations  qui  voudraient 
appliquer  la  loi  du  10  juin  1854.  Ces 
fonctionnaires  reçoivent,  sur  les  fonds 
du  trésor,  les  mêmes  indemnités  que 
pour  les  travaux  au  compté  de  l’Etal. 

7.  — Le  Gouvernement  à fait  plus 
encore.  Une  loi  du  17  juillet  1836 
a affecté  100,000,000  fr.  à des  prêts 
destinés  à faciliter  les  opérations  de 
drainage.  C’est  le  Crédit  foncier  de 
France  qui  est  chargé  de  faire, ces 
prêts,  aux  termes  de  la  loi  du  28  mai 
1858.  — lis  sout  remboursables  én 
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£3  ans,  par  aaauitcs  comprenant  l'a- 
mortissement dn  capital  et  l’intérêt 
calculé  à 4 p.  100.  — L’emprunteur  a 
toujours  le  droit  de  se  libérer  par  an- 
ticipation, soit  en  totalité,  soit  en  (par- 
tie. — Le  recouvrement  des  annuités 
a lieu  de  la  même  manière  que  celui 
des  contributions  directes. 

Il  est  accordé  au  Crédit  foncier^ 
our  le  recouvrement  de  l’annuité 
chue  et  de  l’annuité  courante,  sur 
les  récoltes  oq  revenus  des  terrains 
drainés,  un  privilège  qui  prend  rang 
immédiatement  après  celui  des  con- 
tributions publiques.  Néanmoins  les 
sommes  dues  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  l’année 
sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte 
avant  la  créance  du  Crédit  foncier. 

Le  Crédit  foncier  a également,  pour 
le  recouvrement  de  ses  prêts,  un  pri- 
vilège qui  prend  rang  avant  tout  autre 
sur  les  terrains  drainés. 

Indépendamment  de  ce  privilège , 
le  Crédit  foncier  peut  exiger  que 
l’emprunteur  lui  confère  me  hypothè- 
que, s’il  reconnaît  la  nécessité  de  ce 
supplément  de  garantie. 

8.  — L’n  décret  du  23  septembre 
1838,  portant  règlement  d’administra- 
tion publique  pour  l’exécution  des  lois 
(les  17  Juillet  1856  et  28  mai  1838,  dé- 
termine de  la  manière  suivante  les 
conditions  et  les  formes  des  prêts  : 

La  demande  doit  être  adressée  au 
Ministre  des  travaux  publics,  et  énon- 
cer : 1»  la  somme  à emprunter,  et, 
s’il  y a lieu,  celle  pour  laquelle  le  de- 
mandeur entend  concourir  à la  dé- 
pense ; — 2®  les  noms  et  prénoms  des 
fermiers  ou  colons  partiaires.  — 11 
y est  joint  un  extrait  de  la  matrice  et 
du  plan  cadastral,  avec  indication  de 
la  situation  et  de  l’étendue  des  ter- 
rains à drainer. 

I.a  demande,  avec  les  pièces  à l’ap- 
pui, est  soumise  à une  Commission 
formée  près  du  Ministère  des  tra- 
vaux publics,  sous  le  titre  de  Com- 
mission supérieure  du  drainage,  et 
dont  les  membres  sont  nommes  par 
le  Ministre. 

Après  délibération  de  la  Commis- 
sion, la  demande  est  renvoyée,  s’il  y 
a lieu,  à VIngenieur  chargé  dn  ser- 


vice hydraulique  dans  le  département 
de  la  situation  des  hiens. 

Dans  la  quinzaine  qui  suit  l’envoi, 
l’Ingénieur  visite  les  terrains  à drai- 
ner, procède  aux  operations  et  véri- 
fications nécessaires  pour  apprécier 
l’utilité  de  l’entreprise  projetée,  et 
donne  son  avis  sur  l’admissibilité  de  la 
demande  de  prêt.  — Son  rapport 
est  adressé  au  Préfet,  qui  le  trans- 
met, dans  les  dix  jours,  avec  ses  pro- 
positions, au  Ministre  des  travaux 
publics. 

Le  Ministre  adresse,  s’il  y a lieu, 
les  pièces  à la  Société  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  afin  qu'elle  vérifie  les 
titres  de  propriété  et  la  situation 
hypothécaire  du  demandeur.  Si  la 
société  juge  que  les  garanties  offertes 
sont  suffisantes,  le  Ministre  statue, 
après  avis  de  la  Commission  supé- 
rieure. — L’arrêté  du  Ministre  qui 
autorise  le  prêt  en  détermine  les  con- 
ditions générales,  et  notamment  les 
délais  dans  lesquels  les  travaux  de- 
vront être  commencés  et  achevés. 

Si  la  demande  est  foimée  par  un 
syndicat,  elle  doit  contenir,  outre  les 
indiçptions  ci-dessus  mentionnées,  la 
délibération  des  intéressés  qui  donne 
au  syndicat  pouvoir  de  contracter  un 
emprunt  soumis  aux  dispositions  des 
lois  des  17  juillet  1836  et  28  mai 
1838. 

— Les  fonds  prêtés  ne  peuvent  ser- 
vir qu’aux  travaux  du  drainage  : le 
Crédit  foncier  s’assure  qu’ils  reçoi- 
vent leur  destination.  — Les  travaux 
sont  exécutés  par  l’entrepreneur, 
sous  la  surveillance  de  l’Administra- 
tion. 

Le  montant  du  prêt  est  remis  à 
l’eraprui^teur  par  a-comptes  succes- 
sifs, aux  époques  fixées  et  propor- 
tionnellement au  degré  d’avancement 
(les  travaux  constate  jiar  l’Ingénieur 
chargé  de  la  surveillance,  de  manière 
que  le  solde  n’est  versé  qu’après  leur 
exécution  complète. 

L’Ingénieur  refuse  le  certificat  né- 
cessaire à l’emprunteur  pour  toucher 
tout  ou  partie  dn  prêt,  si  les  travaux 
sont  mal  exécutés.  — En  cas  de  ré- 
clamation contre  le  refus  de  l’Ingé- 
nieur, il  est  statué  par  le  Préfet,  qui 

16 
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suspend  provisoirement,  s’il  y a lieu,  I prêtes  attachés  oflkiellemcnt  aux  Lé- 
le  payement  des  termes  de  l’emprunt,  gâtions  et  aux  Consulats  en  Orimt 

Si  les  travaux  sont  interrompus  et  sur  la  côte  de  Barbarie,  . : 

sans  que  l’emprunteur  ait  remboursé,  - dboit.  — Du  latin  dirigen^  con- 
le  Prefet  peut  autoriser  la  Société  du  duire,  diriger. 

Crédit  foncier  à faire  exécuter,  en  Le  droit  est  l’ensemble  des  règles 
son  lieu  et  place,  les*  travaux  néces-  au  point  de  vue  du  juste  et  de 
saires  pour  rendre  productive  la  dé-  j’injusle,  régissent  les  rapports  des 
pense  déjà  faite,  jusqu’à  concurrence  hommes. 

des  sommes  à verser  pour  coinpléter  ^ _ Envisagé  quant  à son  ori- 
le  prêt.  Le  tout  sans  préjudice  des  gine,  le  droit  se  divise  en  droit  natix- 
actions  à intenter  par  la  ÿciete  du  positif,  en  droit  écrit  et 

Crédit  foncier  devant  les  Tribunaux  coutumjer,  — Considéré  quanta 
civils,  à raison  de  l inexécution  du  objet,  il distingue  en  droit 
contrat.  gt  droit  4es  gens,  en  droit  pu- 

Ij  entretien  des  travaux  de  drainage  i^Hc  et  droit  privé.  — Voy.  droit  na- 
reste  soumis  au  contrôle  du  Crédit  turel;  — droit  positif;  — droit 
foncier,  jusqu’à  l’entière  libération  écrit;  — droit  coutumier;  — 
de  l’emprunteur.  droit  civil;  — droit  des  gens;  — 

Le  département  des  travaux  publics  droit  public;  — droit  privé.  ' 
supporte  les  frais  de  l’instruction  ad-  2,  — Le  Droit  français,  historique- 
ministrative  des  demandes  de  prêts  ment  parlant,  se  divise  en  droit  an- 
et  de  surveillance  des  travaux.  Sont  inteinnédiaire  et  droit  nou- 

seuls  à la  charge  de  l’emprunteur  les  ^^eau,  ^ „ 

frais  d’expertise,  ceux  ae  l’acte  de  Le  droit  ancien  comprend  tous  les 
prêt,  de  l’inscription  du  privilège  et  actes  législatifs,  ordonnances,  coutu- 
de  l’hypothèque  supplémentaire,  dans  mes  et  arrêts  de  règlement  depuis  le 
le  cas  où  elle  a été  reauise,  enfin  le  commencement  de  la  monarchie  jus- 
coût  des  mainlevées  et  des  quittances,  qu’au  17  juin  1789,  jour  où  les  Etats 
— Le  montant  en  est  recouvré  par  le  généraux  convoqués  par  Louis  XVI 
Crédit  foncier  dans  le  cas  où  il  en  s’érigèrent  en  Assemblée  nationale, 
aurait  fait  l’avance.  Le  droit  intermédiaire  se  compose 

■ 9.  — L’Exposé  de  la  situation  de  de  toutes  les  lois  rendues  depuis  le 
l’Empire  (1868)  constatait  que  les  po-  17  juin  1789  jusau’au  31  mars  1804, 

{mlations  agricoles  s’étaient  iusqu’a-  jour  de  la  promulgation  du  Code  ^ ci- 
ors  montrées  peu  disposées  a recou-  vil. 

rir  au  crédit  de  l’Etat,  qui  leur  offre  Le  droit  nouveau  comprend  les  dif- 
cependant  l’avantage  de  recevoir  des  férents  Codes  promulgués  sous  le 
fonds  à 4 p.  0^0  amortissables  en  25  Consulat  et  l’Empire,  ainsi  que  toutes 
ans,  moyennant  une  prime  de  2.41  les  lois  postérieures, 
p.  OjO.  C’est  ainsi  qu’après  plus  de  3.  — . Dans  un  sens  plus  restreint, 
dix  ans,  les  prêts  ne  s’étaient  élevés  ]e  mot  droit  sert  à indiquer  les  facul- 
qu’à  1,111,790  fr.,  répartis  entre  75  ^és  ou  prérogatives  que  la  loi  consa- 
emprunteurs.  cre  : tels  sont  le  droit  de  disposer  de 

ORAWBACK. — Mot  d’origine  an-  ses  biens,  de  se  marier,  de  succé- 
glaise  qui  sert  à désigner  la  restitu-  der,  etc.  — Quelquefois,  il  est  syno- 
tion  des  droits  de  douane  perclus  à nyme  d’impôts  : droits  de  timbre, 
rentrée  en  France  sur  les  mdiiikres\  à' enregistrement,  de  mutation,  de  chan- 
premières  venant  de  l’étranger,  lors-  cellerie,  etc.  , « 

qu’on  eimorte  certains  produits  na-  droit  administratif.  — C’est 
tionaux  fabriqués  avec  ces  matières.  Pensemble  des  règles  qui  concernent 
— Voy.  DOUANES,  7.  * la  gestion  des  intérêts  communs  en 

DROGMAN.  — Du  tuFC  Tordjimon,  déterminant  les  droits  respectifs  et 
interprète.  — Nom  donné  aux  inter- 1 les  obligations  mutuelles^  ^J^Adini- 
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nistration  et  des  administrés. — Il 
forme  une  branche  du  Droit  public. 

Le  droit  administratif  n’est  pas  co- 
difié. Il  est  épars  dans  une  mnltitude 
de  lois,  ordonnances  royales,  décrets, 
règlements  d’administration  publi- 
que, etc;  ' 

DROIT  AU  TRAVAIL.  — Dange- 
reuse utopie  qui  avait  essayé  de  se 
faire  jour  dans  la  Constitution  répu- 
blicaine de  1848,  mais  dont  le  bon 
sens  de  l’Assemblée  nationale  sut  faire 
justice.  — Elle  a été  solidement  ré- 
futée en  ces  termes  par  M.  Francis 
Wev  : « ...  En  reconnaissant  la  légi- 
timité de  ce  droit,  l’Etat  contracterait 
le  devoir  d’assigner  de  l’ouvrage  à 
tout  le  monde,  et,  en  cas  de  fériation 
forcée,  de  faire  vivre  des  deniers  pu- 
blics ceux  qu’il  ne  pourrait  employer 
ni  placer.  u m ’ 

« Sans  parler'  de  l’inconvénient 
d’assimiler  l’Etat  à un  bureau  de  pla- 
cement, ce  qui  ne  serait  qu’un  demi- 
mal,  s’il  pouvait  être  mis  en  situation 
de  desservir  sa  clientèle,  observons 
qu’une  pareille  organisation  suppose 
le  Gouvernement  muni  d’un  trésor 
inépuisable.  Les  impôts  seraient  donc 
réglés  de  manière  à le  lui  fournir,  et 
les  riches  seraient  les  pourvoyeurs 
des  rentiers  du  travail.  Dans  l’état 
actuel  des  fortunes  en  France,  cette 
ressource  suffirait  peut-être  pendant 
quelques  mois  : il  y a très-peu  de 
nches  dans  notre  pays,  mais  on  af- 
firme, sans  hésiter,  qu’après  un  court 
essai  de  _ce  régime,  il  n’y  en  aurait 
plus.  ” 

« Examinons  quelles  seraient  les 
conséquences  du  droit  au  travail  pour 
le  travailleur,  pour  l’ouvrier  surtout, 
en  faveur  de  ^ui  l’on  a prétendu  réa- 
liser cette  théorie. 

a Le  droit  au  travail,  c’est-à-dire 
au  salaire,  étant  reconnu,  le  premier 
soin  de  l’Administration  est  d^évaluer 
les  besoins  matériels  de  chaque  in- 
dustrie, et ‘de  répartir  à chacune  le 
nombre  d’ouvriers  qu’elle  est  suscep- 
tible d’utiliser,  en  reportant  le  surplus 
sur  les  exploitations  moins  abonoam- 
ment  défrayées. 

« Si  la  consommation  générale 
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n’exige  que  10,000  forgerons,  par' 
exemple,  et  qu’il  v en  ait  15,000  sur 
le  territoire  ; si,  d’autre  part,  il  y a 
moyen  d’augmenter  le  personnel  des 
mineurs,  des  terrassiers,des  balayeurs 
ou  des  maçons,  on  répartira  l’excé- 
dant des  forgerons  dans  ces  profes- 
sions diverses. 

« Cet  ordre  une  fois  établi.  l’Etat 
maintiendra  l’équilibre  et  veillera  à 
proportionner  le  chiftre  de  chaque  ca- 
tégorie d’ouvriers,  aux  besoins  de  cha- 
que industrie,  déterminés  par  la  con- 
sommation. 

« Cette  nécessité  conduit  inévita- 
blement à limiter  l’admission  aux  ap- 
prentissages, et  à rétablir,  par  rapport 
•a  toutes  les  conditions,  et  même  à 
■celles  des  manœuvres, quelque  chose 
-d’analogue  aux  i maîtrises.  — Vous 
prétendez  à être  mécanicien,  mais  les 
cadres  sont  pleins;  on  a besoin  de 
six  cents  goujats  : mon  ami,  vous  se- 
rez goujat,  ..w.  •»  . 

« Ainsi,  tous  les  genres  de  métiers 
deviendront  des  emplois  à la  discré-' 
tion  du  Gouvernement  chargé  de  faire- 
vivre  chacun. 

« On  conçoit  qu’il  n’en  peut  être 
différemment,  sans  quoi  les  conditions 
du  travail  seraient  trop  faciles  à élu- 
der; car  en  choisissant  de  préférence 
une  profession  agréable  et  surchargée 
d’hommes,  l’ouvrier  se  placerait  aisé- 
ment dans  la  condition  de  ne  rien 
faire  ; oisiveté  sans  inconvénient  pour 
lui,  puisqu’il  n’en  recevrait  pas  moins 
un  salaire... 

« ....  Mais  comment,  par  quels 
moyens  obtenir  le  travail  et  réussir  à 
utiliser  le  monde  ? Placé  dans  l’alter- 
native de  la  ruine  de  la  Société  ou  de 
la  réalisation  générale  et  absolue  du 
travail,  obligé  de  pourvoir  à l’exis- 
tence de  ceux  qui  ne  gagnent  pas  leur 
vie,  l’Etat  doit  être  forcément  investi 
d’un  pouvoir  proportionné  au  devoir 
immense  qui  lui  est  imposé. 

« L’ouvrier  est  désintéressé  de  toute 
émulation,  dégagé  de  toute  responsa- 
bilité personnelle.  Comme  le  cheval, 
il  n’a  plus  qu’une  destinée  matérielle 
et  passive;  il  paît  sa  patrie  et  va  où 
on  l’attelle.  ' 

« De  toute  évidence,  l’Etat,  cocher 
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de  la  macbioe  humaine,  doit  être  ar- 
mé d'un  très-long  fouet,  a ^ 

« Du  moment  que  le  traTail  est  un 
droit  absolu  imposé  à la  Société,  le 
travail  constitue  de  la  part  de  l’in- 
dividu un  devoir  également  absolu,  et 
auquel  la  Société  est  engagée  à le 
contraindre.  Un  droit  compense  l’au- 
tre, et  l’étendue  d’un  droit  corres- 
pond toujours  à un  devoir  d’un  poids 
égal. 

« Si  l’Etat  est  assujetti  à assurer 
l’existence  des  travailleurs  inoccupés, 
et  rendu  solidaire  de  leur  désœuvre- 
ment, comme  il  est  responsable  du 
fonds  social,  il  sera  muni  d’un  pouvoir 
sans  bornes  pour  obliger  chacun  au 
devoir  du  travail. 

« Dès  lors  il  est  l’arbitre  du  sort  de 
tout  citoyen  ; il  règle  les  vocations,  il 
répartit  suivant  les  nécessités  éven- 
tuelles l’obéissante  armée  des  travail- 
leurs, et,  partout  où  il  assigne  à l’ou- 
vrier une  besogne  quelconque,  l’ou- 
vrier doit  l’aller  chercher,  et  marcher 
comme  un  soldat...  Car  ce  serait  bien 
mal  entendre  le  droit  au  travail,  que 
de  le  rendre  obliptoire  pour  l’Etat, 
et  de  laisser  le  aevoir  qu’il  impose 
aux  citoyens,  dans  une  condition  fa- 
cultative. Les  garanties  sont  forcé- 
ment mutuelles.  Dès  que  le  travail  est 
un  devoir  public,  l’oisiveté,  la  paresse, 
la  négligence  même  deviennent  plus 
que  des  délits,  des  crimes  contre  la 
Société.  Le  Gouvernement  ne  saurait 
être  investi*^de  la  mission  de  faire 
travailler  tout  le  monde,  à la  charge 
our  lui  de  nourrir  les  oisifs,  sans 
tre  armé  d’une  pénalité  terrible 
contre  quiconque  se  refuse  à travail- 
ler. La  paresse  sera  donc  punie  comme 
un  attentat  contre  la  Société  et  assi- 
milée au  vol... 

« ...  La  proclamation  du  droit  au 
travail  arriverait  à assimiler  l’Etat  à 
un  manufacturier  investi  d’une  auto- 
rité despotique  sur  les  ouvriers  de 
son  usine.  Ce  serait  la  confiscation 
de  la  liberté  individuelle. 

. « En  présence  des  frais  nécessités 

far  l’admission  du  droit  au  travaif, 
Etat  se  verrait  réduit  à absorber  la 
propriété  par  l’affgravation  de  l’impôt. 
L’un  des  cliefs  du  communisme  ren- 


tendait  à merveille,  qui^  disait 
guère  : « Accordez~moi  le  droit  au 
travail,  je  vous  abandonne  la  pro- 
priété. » . 

« Or,  la  propriété,  c’est  le  stimU'^ 
lant  du  travail;  c’est  le  principe  et  la^ 
garantie  de  la  liberté.  l I 

« La  question  du  droit  au  travail 
se  réduit  a cette  combinaison  : anéan- 
tir la  liberté  avec  la  propriété  repré- 
sentée par  10  millions  de  citoyens  qm 
en  font  vivre  20  millions,  pour 
menter,  pem^t  quelques  jours,' 2 
millions  a’ou'mers  sans  ouvrage  ^ 

« Car,  ne  l’oubliez  pas,  le  droit  an 
travail  n’est,  en  réalité,  que  le  droit, 
au  salaire.  - *• 

« Observez  en  outre,  qu’en  saine 
équité,  cexlroit  au  salaire  ne  saurait 
constituer  un  privilège  d’exception  au 
profit  des  seuls  ouvriers  qui  travail- 
lent de  leurs  mains.  Tout  ce  qui  vit 
de  son  industrie,  de  son  talent,  et 
n’est  ni  fonctionnaire,  ni  propriétaire, 
serait  appelé  à revendiquer  le  béné- 
fice du  droit  au  travail.  Il  faudrait 
établir  des  ateliers  de  crimes  pour  les 
avocats  sans  causes,  des  fournitures 
de  malades  au  profit  des  médecins 
sans  clientèle,  et  allouer  des  éditeurs 
aux  écrivains  sans  débouchés." 

« A moins  que...  l’Etat  ne  fût  cons- 
titué l’arbitre  absolu  du  çenre  de  tra- 
vail assigné  à chacun;  alors  il  ferait 
peut-être  l’écrivain  paveur,  l’avocat 
maçon,  le  médecin  fossoyeur.  Les  ar- 
tistes équarriraient  les  aihres  au  lieu 
de  les  peindre,  et  les  sculpteurs  au- 
raient le  droit  a’être  tailleurs  de  pier- 
res... 

« ...  Le  di'oit  au  travail  est  la  plus 
monstrueuse,  la  plus  inapplicable  des 
combinaisons.  Il  conduit  à l’anéantis- 
ment  de  la  propriété,  à la  ruine  de  la 
liberté,  à l’indolence  et  à l’abrutisse- 
ment, par  la  suppression  du  charme 
attaché  au  travail  volontaire,  par  l’a- 
bolition de  l’émulation,  cette  active 
et  salutaire  concurrence  du  cœur.^^rf 

« En  réduisant  la  destinée  humaine 
à une  question  de  pâture,  en  rempla- 
çant le  sentiment  de  la  dignité  per- 
sonnelle par  l’esclavage,  cette  orga- 
nisation inepte  consacre  le  matéria- 
lisme le  plus  sauvage;  elle  fait 
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descendre  l luimanité  à la  condition 
des  bêtes  de  somme.  Plus  d’hiérar- 
chie sous  un  tel  régime,  plus  de  tra- 
vail intellectuel,  plus  de  ces  carrières 
au  moyen  desquelles  on  s’élève  a la 
gloire  par  le  sacrifice  ou  par  l’étude, 
excité  par  l’appât  d’une  juste  rému- 
nération. L'egalilé  des  salaires  et 
leur  progressive  réduction  est  la  con- 
séquence forcée  du  droit  au  travail, 
profondément  illusoire,  parce  qu|i! 
contraint  l’Etat  à des  devoii’S  qu  il 
n’aurait  pas  la  faculté  d’accomplir. 

« Dès  lors  apparaîtrait  la  guerre  la 
plus  antisociale,  la  guerre  des  loups 
qui  se  disputent  une  proie,  et  dont 
la  faim  n’est  pas  assouvie  quand  ils 
s’en  sont  arraché  les  lambeaux.  La 
proie,  ce  serait  le  crédit  d’abord;  le 
crédit,  force  résultante  de  la  fortune 
publique;  puis  la  propriété,  autre 
grand  ressort  indispensable  au  mou- 
vement du  mécanisme  social. 

« En  énumérant  les  effets  du  droit 
au  travail,  qui  sont  l’esclavage,  l’abo- 
liliou  de  la  propriété,  la  dispersion 
de  la  famille,  le  monopole  industriel 
cl  manufacturier  de  l’Etat,  la  destruc- 
tion des  carrières  libérales,  le  nivelle- 
ment des  salaires  et  le  règne  exclu- 
sif des  intérêts  les  plus  matériels,  on 
s'aperçoit,  non  que  le  droit  au  travail 
participe  du  communisme,  mais  qu’il 
en  combine  toutes  les  erreurs  et  qu’il 
en  est  le  dernier  mot. 

« N’esl-il  pas  déplorable  que  de 
semblables  folies  aient  été  jugées  di- 
gnes de  la  discussion,  et  que  l’ambi- 
tion des  uns,  que  la  mauvaise  foi  des 
autres,  et  la  légèreté  de  plusieurs, 
aient  réussi  à envelopper  d’un  certain 
prestige  des  utopies  si  creuses  et 
d’une  culpabilité  si  manifeste  !...  » 
(Dictionnaire  démocratique,  p.  466  et 
suiv.). 

DROIT  CANON.  — Le  mot  canon 
vient  du  grec  kanôn,  qui  signifie  rè- 
gle, ordre,  et  on  appelle  droit  canon 
ou  droit  canonique  la  collection  des 
lois  de  l’Eglise,  c’est-à-dire  des  dé- 
cisions des  Conciles,  nommées  ca- 
nons, et  des  ordonnances  des  Papes, 
appelées  décrétales. 

Dans  son  intéressante  Introduc- 
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lion  générale  à l’étude  du  Droit, 

M.  Eschbach  explique  très-bien  com- 
ment le  droit  canonique  était  arrivé 
à prendre,  avant  1789,  un  immense 
développement  : 

« Le  clergé,  » dit-il  (p.  210  et 
suiv.),  « dispensateur  des  sacre- 
ments, présidait  à la  naissance,  an 
mariage  et  au  décès.  Sous  prétexte 
de  connexité,  il  aborda  la  connais- 
sance de  toutes  les  questions  judi- 
ciaires qui  avaient  trait  à ces  trois 
grandes  phases  de  l’état  civil  des  in- 
dividus (filiation  légitime,  légitima- 
tion, conventions  matrimoniales, 
nullité  de  mariage,  adultère,  testa- 
ments, etc.),  de  même  qu’il  intervint 
comme  juge  de  toutes  les  causes  où 
la  conscience  paraissait  plus  ou  moins 
directement  intéressée  (contrats,  ser- 
ment, etc.).  L’Eglise  attira  presque 
tous  les  procès  à la  barre  de  ses  tri- 
bunaux. Les  plaideurs,  du  reste, 
étaient  loin  d’en  murmurer,  car  ils 
trouvaient  dans  les  Officialités,  de 
l’impartialité,  de  la  science  et  une 
procédure  régulière,  tandis  que  les 
justices  seigneuriales  n’étaient  peu- 
plées que  de  chevaliers  ès-lois  igno- 
rants et  corrompus.  Qu’on  ajoute  à 
cela  que  le  cierge  devint  propriétaire 
de  domaines  très-considérables  sur 
lesquels  la  justice  territoriale  était  un 
droit  pour  lui,  et  l’on  comprendra 
facilement...  comment  et  pourquoi 
l'Eglise  intervint  pour  iuger  les  pro- 
cès de  la  vie  civile.  Une  fois  juge, 
elle  devint  nécessairement  législa- 
trice, car  il  lui  fallut  non-seulement 
établir  les  règles  de  sa  discipline  in- 
térieure, mais  encore  poser  les  lois 
d’après  lesquelles  justice  serait  ren- 
due dans  tous  ses  tribunaux  nui,  sous 
différents  noms,  couvraient  les  pays 
chrétiens  d’un  réseau  judiciaire.  — 
Le  Droit  canonique  n’est  .autre  chose 
que  l’ensemble  de  ces  lois  faites  et 
appliquées  par  l’Eglise.  » 

— Depuis  la  Révolution  de  1789, 
notre  Droit  civil  est  devenu  indépen- 
dant des  croyances  religieuses,  et  la 
France  a complètement  rompu  avec 
le  Droit  canon. 

DROIT  CIVIL.  — C’est,  hisiorique- 
16. 
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vmt  et  scientifiquement  parlant,  le 
droit  propre  à c^qne  peuple  : il  se 
distingue,  à ce  point  de  vne,  du  Droit 
des  gens.  Mais,  daæ  la  pratique,  le 
Droit  civil  est  souvent  synonyme  de 
Droit  privé,  et,  sous  ce  rapport,  on 
l’oppose  au  Droit  public.  Quelquefois 
encore  on  le  prend  par  opposition  au 
Droit  commercial  ou  au  Droit  crimi- 
nel. 

DROIT  COMMERCIAL.  — C’eSt 
l’ensemble  des  règles  particulières  au 
commerce.  Il  comprend  à la  fois  les 
règles  formulées  dans  des  textes 
écrits  et  les  coutumes  introduites  par 
la  pratique  journalière.  Les  opéra- 
tions multipliées  au  moyen  desquelles 
le  commerce  s’exerce  présentent,  en 
effet,  des  détails  si  divers  et  si  varia- 
bles qu'il  eût  été  impossible  de  tout 
prévoir  dans  la  loi.  Les  Tribunaux  de 
commerce  ont  donc  la  faculté  de  ba- 
ser leurs  jugements  sur  les  usages, 
qui  souvent,  en  l’absence  d’une  dis- 
position légale,  peuvent  servir  de 
guide  pour  apprécier  la  nature  et 
l'étendue  des  engagements  auxquels 
les  parties  ont  entendu  se  soumettre. 

DROIT  CONSTITUTIONNEL.  — 
C’est  celui  qui  a pour  objet  la  garantie 
des  droits  individuels  et  l'organisation 
des  pouvoirs  publics.  — Il  s'appelle 
aussi  Droit  politique,  et  forme  une 
branche  du  dboit  pcbuc.  — Voy. 

COSSTITCTIOrf. 

DROIT  COUTUMIER.— Nom  donné 
au  droit  qui  consistait  dans  l'observa- 
tion des  coutumes.  — Avant  la  Révo- 
lution, une  partie  de  la  France  était 
régie  par  le  droit  coutumier;  l’autre 
pr  le  droit  romain  ou  droit  écrit.  — 
Voy.  CODE  CIVIL,  I. 

DROIT  CRIMINEL.  — C’est  l’en- 
semble  des  lois  dont  l’objet  est  de  ré- 
primer par  des  peines  les  infractions 
aux  règlements  édictés  en  vue  du 
maintien  de  l’ordre  social  et  de  la 
tranquillité  publique.  Il  s’appelle 
aussi,  pour  ce  motif.  Droit  pénal,  et 
forme  une  branche  du  Droit  public,  j 

DROIT  d’aubaine.  — C’était  an- 
ciennement le  droit  par  lequel  un 
Etat  s'appropriait  la  succession  des 


étrangers  décédés  sur  son  territoire. 
— On  n’est  pas  d’accord  sur  l’étymo- 
logie du  mot  aubain,  d'où  a été  tirte 
l’expression  aubaine,  droit  d’aubaine. 
Suivant  les  uns,  le  mot  aubain  serait 
une  contraction  des  mots  latins  alibi 
natus,  né  ailleurs.  Suivant  les  antres, 
le  nom  A' aubaine  aurait  été  donné  par 
l’usage  à tous  les  étrangers,  par  ex- 
tension du  titre  d’Albani,  qui  était  le 
nom  particulier  des  Ecossais,  peuple 
qui  a toujours  eu  l'humeur  essentiel- 
lement voyageuse. 

1.  — L’Assemblée  nationale  pro- 
nonça Vabolitîon  du  droit  d’aubaine 
par  un  décret  du  6 août  1790  ainsi 

motivé  : « Considérant  que  le 

droit  d’aubaine  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  fraternité  qui  doivent  lier 
tous  les  hommes,  quels  que  soient 
leur  pays  et  leur  gouvernement;  que 
ce  droit,  établi  dans  les  temps  bar- 
bares, doit  être  proscrit  chez  un  peu- 
ple qui  a fonde  sa  Constitution  sur 
les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen; 
et  que  la  France  libre  doit  ouvrir 
son  sein  à tous  les  peuples  de  la  terre, 
en  les  invitant  à louir,  sous  un  gou- 
yemement  libre,  nés  droits  sacres  et 
inaltérables  de  l’bumanité...  » 

2.  — Sans  rétablir  le  droit  d’au- 
baine, les  rédacteurs  du  Code  civil 
n’autorisèrent  les  étrangers  à recueil- 
lir et  à transmettre  les  biens  situés 
en  France,  qu’autant  que  les  traités 
faits  entre  la  France  et  les  nations 
auxquelles  ils  appartenaient  recon- 
naissaient aux  Français  le  même  droit 
(art.  726).  — Mais  la  loi  du  14  juillet 
1819,  dans  le  but  d’attirer  le  numé- 
raire en  France,  rendit  aux  étrangers 
la  faculté  de  succéder,  de  disposer  et 
de  transmettre  en  faveur  de  toute 
personne.  Seulement,  pour  sauve- 
garder l’intérêt  des  nationaux,  elle 
déclara  (art.  2),  que  le  Français  en 
concours  avec  un  étranger  aurait  le 
droit  de  prendre,  avant  tout  partage, 
sur  les  niens  situés  en  France,  une 
portion  égale  à celle  que  la  loi  étran- 
gère lui  refuseraitsurles  biens  laissés 
par  le  défunt  eu  pays  étranger. 

DROIT  DE  GRACE.  — Voy.  GRACE. 
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BROIT  DE  PÉTITION.  — Voy.  PÉ- 
TITION. 

DROIT  DE  PRÉEMPTION.  — Voy. 
EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D’OTILITÉ 
PüflUQUE,  IV,  2;  — DOUANES,  4. 

DROIT  DE  RÉTENTION.  — Voy. 
RÉTENTION. 

DROIT  DES  GENS.  — Du  latin  JUS 
gmtium,  droit  des  nations.  — C’est 
celai  qui  a pour  objet  de  régler  les 
rapports  des  nations  entre  elles.  11 
est  fondé  sur  les  usages  et  principa- 
lement sur  les  traites  publics.  « 11 
faut  bien  convenir,  » dit  l’auteur  de 
l’article  Droit  des  gens,  dans  le  Dic- 
tionnaire des  Lettres,  Beaux-Arts, 
Sciences  morales,  etc.,  de  MM.  Ba- 
cbclct  et  Dezobry,  « que  le  premier 
Droit  entre  les  nations  a été  celui  du 
plus  fort,  et  que,  même  dans  les 
temps  modernes,  on  n’en  a souvent 

fias  connu  d’autre.  » On  connaît 
’axiome  de  M.  de  Bismarck  : « La 
force  prime  le  droit.  » 

— Le  Droit  des  gens  s’appelle  aussi 
Droit  international. 

DROIT  DES  PAUVRES.  — Impôt 
établi,  au  profit  de  l’ilùpital  général, 
en  1699,  sur  les  recettes  des  théâ- 
tres. Il  ne  fut  pas  aboli  sous  la  Ré- 
volution, mais  la  perception  s’en  fit 
irrégulièrement.  l.aloi  du  7 frimaire 
an  V (27  novembre  1796)  le  rétablit 
pour  six  mois,  au  profit  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance,  sur 
les  revenus  des  spectacles,  concerts, 
bals  publics,  feux  d’artifice,  cour- 
ses, etc.  ; il  fut  alors  du  dixième  en 
sus  du  prix  des  billets.  Puis  la  loi 
du  8 thermidor  an  V (26  juillet  1797) 
le  fixa  au  quart  de  la  recette  brute 
pour  tous  les  établissements  autres 
que  les  théâtres;  mais  les  cafés- 
concerts  parviennent  à éluder  cette 
obligation,  grâce  à leur  mode  spé- 
cial d’exploitation  qui  refuse  à ras- 
sistance  publique  une  base  pour  ses 
calculs.  Le  droit  des  pauvres,  re- 
nouvelé par  des  lois  successives,  fut 
définitivement  consacré  parle  décret 
du  9 décembre  1809,  et,  depuis 
1817,  il  a toujours  été  inscrit  au 
budget  de  l’Ltat  par  des  lois  de  fi- 


nance) le  décret  du  6 janvier  1864 
Ta  maintenu  expressément. 

DROIT  ÉCRIT.  — On  appelait  ainsi 
le  droit  romain,  parce  qu'à  l’origine 
il  était  la  seule  loi  écrite  qui  existât, 
et  on  désignait  comme  pays  de  droit 
écrit  ceux  où  le  droit  romain  avait 
force  de  loi,  par  opposition  aux  pays 
de  droit  coutumier  qui  étaient  régis 
par  des  coutumes.  — Voy.  code  ci- 
vil, I. 

DROIT  INTERNATIONAL.  — Il  a 
pour  objet  de  régler  les  rapports  des 
nations  entre  elles.  On  l’appelle  aussi 
Droit  des  gens.  (Voy.  ces  mots.) 

DROIT  MARITIME.  — Se  dit  de 
l’ensemble  des  lois,  règlements  et 
usages  relatifs  à la  navigation,  au 
commerce  sur  mer  et  aux  relations 
des  puissances  maritimes.  11  fait  par- 
tie du  Droit  international  ou  des  gens 
lorsqu’il  a pour  objet  les  rapports 
maritimes  entre  deux  ou  plusieurs 
nations;  il  rentre  dans  le  droit  com- 
mercial quand  il  s’occupe  du  com- 
merce maritime  et  statue  sur  l’intérêt 
des  particuliers. 

DROIT  NATUREL.— Certains  prin- 
cipes d’équité  sont  gravés  dans  la 
conscience  humaine;  ils  sont  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux  : Ho- 
norer ses  père  et  mère,  — nourrir  et 
élever  ses  enfants,  — ne  faire  tort  à 
personne,  — rendre  à chacun  ce  qui 
lui  appartient,  etc.,  ce  sont  là  des 
préceptes  immuables,  .universelle- 
ment admis,  et  révélés  par  la  seule 
raison.  Leur  ensemble  constitue  ce 
que  l’on  est  convenu  d’appeler  le 
Droit  naturel,  par  opposition  aux  rè- 
gles que  les  pouvoirs  sociaux  établis- 
sent chez  chaque  peuple,  règles  qui 
varient  suivant  les  temps  et  les  lieux, 
comme  les  Sociétés  cilcs-mêmes,  et 
forment  ce  qu'on  appelle  le  Droit 
positif.  (Voy.  ces  mots.) 

DROIT  PÉNAL.  — Voy.  DROIT  CRl- 
HINEL. 

DROIT  POSITIF.  — C’est  le  droit 
que  les  hommes  ont  établi  : il  se  rap- 
proche plus  ou  moins  du  Droit  natu- 
rel (voy.  ces  mots),  suivant  qu’il  est 
le  fruit  d’une  civilisation  plus  ou 
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moins  avancée,  et  *e  divUe  en  trois 
branches  principales  qui,  ellesrmê- 
mes,  se  subdivisent  en  divers  ra- 
meaux. Ainsi  l’ensemble  des  règles, 
juridiques  dont  l’objet  est  de  déter- 
miner les  droits  et  les  devoirs  des 
particuliers  entre  eux,  forme  cette 
branche  de  Droit  que,  pour  ce  motif, 
on  appelle  Droit  prioé.  Les  règles 
qui  s'appliquent  aux  droits  et  devoirs 
de  l’Etat  envers  ses  membres  com- 
posent le  Droit  public.  Enfin,  celles 
qui  doivent  présider  aux  rapports  de 
l’Etat  avec  les  autres  nations  cons- 
tituent le  Droit  des  gens  ou  Droit  in- 
ternational. — Voy.  DROIT  PRIVÉ;  — 
DROIT  public;  — DROIT  DES  GERS. 

— Le  Droit  positif  devant  être  la 
consécration  et  le  développement  du 
Droit  naturel,  on  est  frappé  de  voir 
aussi  peu  de  fixité  dans  Vœnvre  des 
législateurs;  on  a peine  à compren- 
dre que  le  juste  devienne  l'injuste, 
et  réciproquement,  suivant  les  temps 
et  les  lieux;  que  de  vieilles  lois, 
abandonnées,  méprisées,  soient  re- 
mises en  honneur;  que  des  lois,  es- 
timées la  veille,  soient  flétries  le  len- 
demain. 

« En  présence  de  ces  variations 
législatives,  l’esprit  hésite,  un  mo- 
ment incertain.  La  vérité,  se  dit-il, 
est  une,  invariable,  éternelle  : les 
lois  positives  ne  sont  donc  pas  l’ex- 
pression de  la  vérité,  puisqu  elles 
sont  si  changeantes  et  si  souvent  con- 
tradictoires! Sont-elles  donc  l’œuvre 
du  hasard,  et  le  droit  n’a-t-il  jamais 
régné  sur  la  terre  î 

« Cette  conclusion  serait  bien  af- 
fligeante si  elle  était  vraie;  mais  il 
faut  la  rejeter  sans  hésiter.  La  mo- 
bilité des  lois  n’a  rien  qui  doive  nous 
surprendre  ou  nous  aftiiger,  car  elle 
a sa  raison  d’ètre,  et  sa  raison  légi- 
time. Si,  dès  l’origine,  l’intelligence 
humaine  avait  pu  atteindre  la  perfec- 
tion dont  elle  est  susceptible,  les  lois 
eussent  été  parfaites  des  le  principe; 
elles  seraient  alors  restées  perpé- 
tuellement les  mêmes.  Mais  l’homme 
n’a  pas  la  perfection  réalisée  en  lui 
de  tonte  éternité  : Dieu  ne  l’a  fait 
que  perfectible!  Ce  n’est  que  succes- 
sivement, par  degrés  et  après  de 
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bien  longues  rccherclies,  qn«,  s’éle- 
vant vers  la  vérité,  il  perçoit  la  no- 
tion du  juste.  De  Ik,  Ja  niobilité  de 
ses  lois  : ses  idées  sur  la  justice  chan- 
gent et  se  développent  à mesure  que 
ses  idées  générales  sur  sa  nature  et 
son  but  social  se  rectifient  et  s’élar- 
gissent. , ' ' ' 

c Le  droit  qu’il  établit  s^élève  donc 
progressivement,  c’est-à-dire  propos 
tionnellement  aux  connaissances  qu’il 
acquiert;  les  transformations  de  la 
législation  ne  sont  que  l’image  des 
transformations  qu’il  subit  Ini-mème. 
Et  de  même  que  cbacrae  transforma- 
tion marque  un  progrès  dans  son  in- 
telligence, chaque  loi  nouvelle  quil 
consacre  marque  une  amélioration. 
Ainsi,  à l’époque  barbare  où  il  était 
permis  de  massacrer  impitoyablement 
les  prisonniers  de  guerre,  la  loi  qui 
créa  l’esclavage  pour  les  sauver  de 
la  mort  réalisa  un  progrès  véritable. 
Plus  tard  elle  fut  elle-même  jugée 
inhumaine  et  odieuse.  Le  servage, 
transformation  adoucie  de  la  servi- 
tude, disparut  à son  tour  pour  faire 
place  au  principe  de  l’égalité  civUe. 

« La  science  du  instc  est  comme 
une  alluvion  qui  se  lonné  insensible- 
ment, jour  par  jour,  grain  par  grain. 
Il  ne  faut  donc  voir  dans  la  mobilité 
de  nos  lois  que  la  série  des  deçrés 
que  l’esprit  humain  a dû  successive- 
ment gravir  pour  s’élever  dans  la 
science  du  juste,  jusqu’au  point  qu’il 
occupe  aujourd’hui.  » (Mourlon,  Bé- 
pétitions  écrites  sur  le  Code  civil, 
t.  1",  p.  5.) 

DROIT  PRIVÉ.  — C’est  le  droit 
qui  a pour  objet  les  intérêts  des  par- 
ticuliers, à la  différence  du  Droit  pu- 
blic, qui  règle  l’organisation  de  l’Etat 
et  les  rapports  des  gouvernés  et  des. 
gouvernants. 

DROIT  PUBLIC.  — C’est  Ic  droit 
qui  règle  l’organisation  de  l’Etat  et 
les  rapport  des  gouvernés  et  gouver- 
nants, a la  différence  du  Droit  privé, 
qui  a pour  objet  les  intérêts  des 
particuliers.  . . 

Il  prend  le  nom  de  Droit  constitu- 
tionnel, Droit  administratif  ou  Droit 
criminel,  selon  qu’il  a pour  but  la 
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consixtutionie  l’Etat,  son  adnmûira- 
tion  ou  sa  conservation.  — Voy.  droit 

COSSTITUTIONNRL  ; — DROIT  AD1UÎU9- 
TRATIF;  — DROIT  CRimnEL 

DROIT  RURAL.  — Sc  dit  dc  l’en- 
semble  des  principes  et  des  usages 
consacrés  par  la  loi  ou  par  le  temps, 
et  qui  servent  à déterminer  les  droits 
et  devoirs  des  propriétaires  ruraux. 
— Voy.  CODE  RURAL. 

DROITS  CIVILS.  — Ce  sont  les 
facultés  que  les  personnes  sont  appe- 
lées à exercer  dans  leurs  rapports 
privés  avec  les  autres  personnes  ; tels 
sont,  par  exemple,  le  droit  de  pro- 
riété,  de  puissance  paternelle,  le 
roit  d’acheter  et  de  vendre,  celui 
d’acquérir  ou  de  transmettre  par  suc- 
cession. 

1.  — A la  différence  des  droits  po- 
lUiqves  (voy.  ces  mots),  dont  la  joui^ 
sance  est  attachée  à la  qualité  de  ci- 
toyen, les  droits  civils  appartiennent 
k tout  Français,  qu’il  soit  majeur  ou 
mineur,  du  sexe  masculin  ou  du  sexe 
féminin,  interdit  ou  non.  Toutefois, 
il  ne  faut  pas  confondre  la  jouissance 
avec  l’exercice  d'un  droit  : les  raineiu's, 
les  interdits,  les  femmes  mariées  sont 
bien  saisis  des  droits  et  actions  qui 
leur  appartiennent,  mais  c’est  leur 
tuteur  ou  leur  mari  qui  les  exerce  en 
leur  nom. 

2.  — La  privation  des  droits  civils 
peut  résulter,  soit  de  la  perte  de  la 
qualité  de  Français  (voy.  français), 
soit  de  condamnations  Judiciaires. 
Ainsi  tout  condamné  à une  peine  af- 
tlictive  perpétuelle  (travaux  forcés  à 
perpétuité,  diportatim)  perd  la  faculté 
de  disposer  de  ses  biens,  en  tout  on 
en  partie,  par  donation  entre  vifs  on 
par  testament,  et  de  recevoir  à ce 
titre,  si  ce  n’est  pour  cause  d’ali- 
ments. Le  Gouvernement  peut  cepen- 
dant relever  le  condamne  de  tout  ou 
partie  de  ces  incapacités,  et  lui  ac- 
corder l’exercice,  dans  le  lieu  de  sa 
peine,  des  droits  civils,  ou  de  quel- 
ques-uns de  ces  droits,  dont  il  a été 
privé  par  son  état  d’interdiction  lé- 

ale.  (Loi  31  mai  1854.)  — Tout  con- 
amne  aux  travaux  forcés  à temps,  à 
la  détention,  à la  ricmion  ou  au  ban- 


nissement, est  frappé  de  dégradatim 
civique,  ce  qui  lui  fait  perdre,  indé- 
pendamment de  ses  droits  de  citoyen, 
certains  droits  de  famille.  (Cod.  pén. 
art.  28,  34.)  — Voy.  dégradation 
CIVIQUE.  — Enfin,  dans  certains  cas, 
les  Tribunaxtx  correctionnels  sont  au- 
torisés à prononcer  l’interdiction,  en 
tout  ou  en  partie,  de  l’exercice  des 
droits  civils.  (Cod.  pén.  art.  42,  43.) 

3.  — Voy.  ÉTRANGER. 

DROITS  CIVIQUES.  — Prérogati- 
ves attachées  k la  qualité  de  citoyen: 
on  les  appelle  aussi  droits  politiques. 
— Voy.  DR0IT»P0L1TIQUES. 

DROITS  DE  FAMILLE.  — Ils  Se 
rapportent  k la  puissance  paternelle, 
k l’autorité  maritale,  au  droit  de  faire 
partie  d’un  Conseil  de  famille,  d’être 
tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur,  etc. 

1.  — La  dégradation  civique  en- 
traîne la  privafion  de  certains  droits 
de  famille.  — Voy.  dégradatio.n  ci- 
vique. 

2.  — Les  tribunaux  correctionnels 
sont  autorisés  quelquefois  à pronon- 
cer l'interdiction  du  droit  d’être  tu- 
teur, subrogé-tuteur,  si  ce  n'est  do 
ses  enfants  et  sur  l’avis  seulement  de 
la  famille.  (Cod.  pén.  art.  42,  43.) 

DROITS  DE  l’homme  ET  DU  CI- 
TOYEN. — Ils  ont  été  formulés  par 
l’Assemblée  nationale  dans  un  acte 
qui  sert  de  préambule  k la  Constitu- 
tion du  3 septembre  1791.  — Voy. 
constitution,  I;  — principes  de 
1789. 

DROITS  DE  MUTATION.  — On 
désigne  ainsi  (du  latin  mutare,  chan- 
ger) les  droits  que  l’Etat  perçoit 
toutes  les  fois  qu'il  y a mutation  en- 
tre-vifs de  propriété  immobilière,  ou 
transmission  k titre  successif  ou  tes- 
tamentaire de  propriété  mobilière  ou 
immobilière. 

Nous  donnons  le  tarif  des  droits  de 
mutation  par  décès  à l’article  décla- 
ration DK  SUCCESSION,  3. 

DROITS  DE  SUCCESSION.  — Voy. 
DÉCLARATION  DE  SUCCESSION,  3. 

DROITS  PERSONNELS. — Ce  SOnt 
ceux  que  l’on  a contre  quelqu’un 
pour  l’obliger  à faire  ou  a donner 
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quelque  chose.  Les  actions  par  les- 
quelles  on  exerce  ces  droits  s’appel- 
lent actions  personnelles  J.  par  oppo- 
sition aux  actions  réelles.  Cette  uis- 
tinction  est  importante.  — Voy.  ac- 

l^BSONKELLE. 

' imoiTO  POLITIQUES.  — Ce  sont 
cenxqni  sont’ ^attachés  à la  qualité 
ée  citoyen  français^  et  qui  oermettent 
de  participer  à l’exercice  ae  la  puis- 
sance publique  ; tels  sont  les  droits 
d’élection  et  d’éligibilité,  le  droit 
d’être  juré , det  servir.,  de  - témoin 
dans  les  actes  notariés,  d’être  appelé* 
à toutes  fonctionsrpubüqueSf  civiles 
et  militaires.  — Voy.  citoyeh.  . 

2.  —..  La  dégradation  > civique  en- 
traîne la  privation  de  tous  les  droits 
politiques.  Voy.  i dégradation  ci- 

vique. 

2,  --  Dans  certains  cas  spécifiés, 

- les  tribunaux  correctionnels  peuvent 
'prononcer  l'interdiction  du  droit  de 
vote  et  d’élection,  d’éligibilité,  d’être 
jilré  ou  d’exercer  une  fonction  pu- 
blique. (Cod.  pén.  art.  42,  43.) 

„ DROITS  RÉELS.  — Ce  sont  ceux 
qu’une  personne  a contre  le  posses- 
seur de  la  chose^’qu’elle  réclame,  ou 
sur  laquelle  elle  prétend  avoir  un 
droit,  tel  qu’uhè  servitude,  etc.  — 
Les  actions  par  lesquelles  on  exerce 
ces  droits  s'appellent  actions  réelles^ 
par  opposition  aux  actions  person- 
nelles. Cette  distinction  n’est  pas 
seulement  théorique.  Elle  offre  un 
intérêt  pratique.  — Voy.  action 
réelle. 

1 DROITS  RÉUNIS. — Dénomination 
donnée,  sous  le  Consulat  et  l’Em- 
pire, à certaines  contributions  indi- 
rectes qui  formaient  une  régie  spé- 
ciale, et  comprenaient  les  taxes  sur 
les  boissons,  les  tabacs,  les  cartes, 
les  voitures,  etc.  Le  gouvernement 
de  la  Restauration,  sachant  que  ces 
droits  étaient  odieux  au  peuple, 
avait  promis,  en  1814,  de  les  sup- 
primer; le  nom  de  droits  réunis  fut 
aboli,  mais  la  chose  subsista  sous 
celui  de  contributions  indirectes. 

DUCROIRE.  — On  appelle  ainsi, 
dans  le  langage  du  droit  commercial, 
la  convention  par  laquelle  un  com- 


missionnaire 
la  solvabilité 
il  traitera  pour  le  compte  du  com- 
mettant, et  même  à payer  à ce  der- 
nier, dans  un  délai  déterminé,  le  prix 
de  la  chose  vendue.  — Dans  ce  cas, 
le  commissionnaire  a droit  à une 
commission  double. 

L’expression  assez  bizarre  de  du- 
croire est  la  traduction  mot  à mot  en 
.français^  de  del  credere,  accorder 
conuancê,  nom  sous  lequel  les  Ita- 
liens désignent  la  convention  dont  il 
s’agit.  -T  voyez  commission-commis-- 
sfONNAIRE,  I. 

DUEL.  — (Cod.  pén.  art.  295  ; ’ 
304  ; 309^311  ; 463.) 

Du  latin  duellum,  fait  de  duo,^ 
deux.  ^ 

Combat  entre  deux  personnes  pour 
une  querelle  particulière.  — « C’est 
un  acte  que  condamnent  également 
la  religion  et  la  philosophie  ; le  duel,l 
en  etfet,  a le  double  caractère  du 
suicide  et  de  l’homicide  ; il  viole  l’o- 
bligation imposée  à tout  homme  de^ 
conserver  sa  propre  existence  et  de 
respecter  celle  d^autrui.  D’un  autre 
côte,  il  attente  à une  loi  fondamen- 
tale des  sociétés  humaines,  qui  est 
de  ne  pas  être  juge  dans  sa  propre 
cause,  de  ne  pas  se  faire  justice  à? 
soi-même,  mais  de  s’en  remettre  au 
pouvoir  social,  seul  investi  du  droit 
de  punir.  Non-seulement  le  duel  esti 
une  infraction  aux  lois  de  la  morale 
individuelle  et  de  la  morale  sociale, 
mais  il  est  injuste,  en  ce  qu’il  ne  pré- 
sente pas  de  degrés  dans  le  chàti-. 
ment,  la  plus  légère  offense,  comme 
la  plus  cruelle  injure,  pouvant  être 
punie  de  mort.  Il  n’est  pas  une  me- 
sure véritablement  réparatrice  ; car 
il  fait  dépendre  des  hasards  d’un 
combat  le  bon  droit  et  l’honneur,  il 
expose  l’offensé  aux  mêmes  chances 
et  souvent  à de  plus  grandes  que  le 
provocateur,  et  il  implique  gratuite-, 
ment  que  le  courage  physique  peut  ^ 
réparer  un  tort  moral.  » (Bachelet  et 
Dezobry,  Dictionnaire  aes  Lettres, 
Beaux-Arts,  et  des  Sciences  morales 
et  politiques,  art.  duel.) 

4.  — Le  Code  pénal  garde  le  si- 


ïim;  , 
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lcDce  sur  le  duel,  mais  la  jurispru- 
dence a décidé,  denuis  1837,  que  les 
dispositions  de  ce  (Jode  qui  punissent 
l'homicide  et  les  blessures  étaient 
licables  aux  suites  du  duel, 
n conséquence,  quiconque,  dans 
nn  duel,  a blessé  sou  adversaire,  est 
passible  de  la  réclusion,  des  travaux 
forcés  à "temps  ou  à p^étuité,  selon 
la  gravité  des  cas.  S'il  n’est  résulté 
des  blessures  ni  maladie  ni  incapacité 
de  travail,  le  coupable  n'encourt 
qu'un  emprisonnement  de  6 jours  à 
2 ans  et  une  amende  de  16  fr.  à 200  fr., 
ou  l'une  de  ces  peines  seulement. 
— S’il  y a eu  mort,  la  peine  en- 
courue est  celle  des  travaux  forcés 
à perpétuité.  — Dans  tonte  hypo- 
thèse, la  déclaration  de  circonstances 
atténuantes  est  admise,  et  elle  a pour 
effet  de  diminuer  la  pénalité.  — Voy. 

CIBCONSTANCES  ATTKHÜANTE8. 

S.  — Les  témoins  du  duel  sont 
poursuivis  comme  complices. 

DUNES.  — (Déc,  14  déc.  1810; 
loi  18  juin  1859;  déc.  29  avril 
1862.) 

Du  celtique  dun  qui  signifie  hau- 
teur, colline.  — On  appelle  ainsi 
les  collines  sablonneuses  qui  s'élè- 
vent le  long  des  bords  de  la  mer.  Le 
moyen  le  pluseflicace  de  les  fixer  est 
d'en  arrêter  la  marche  envahissante 
et  d'y  faire  des  plantations. 

Ces  plantations  sont  assujetties  à 
des  règlements  spéciaux. 

1.  — Quand  les  dunes  appartiennent 
à des  Communes  ou  à des  particu- 
lière qui  refusent  de  planter  d'après 
le  plan  qui  leur  est  indiqué,  l'Admi- 
nistration a le  droit  de  faire  planter 
à leurs  frais  et  de  conserver  la  jouis- 
sance des  dunes  jusqu’à  ce  qu'elle 
ait  recouvré  ses  avances. 

2.  — Il  est  défendu  de  faire  aucune 
coupe  des  plantes  conservatrices  des 
dunes  sans  l’autorisation  du  Ministre 
des  Finances,  qui  a aujourd’hui  dans 
ses  attributions  les  travaux  de  fixa- 
tion, d’entretienj  de  conservation  et 
d’exploitation  des  dunes  sur  le  litto- 
ral maritime. 

3.  — L’Administration  peut  s’op- 
poser an  défrichement  des  bois  dont 


la  conservation  serait  reconnue  né- 
cessaire à la  protection  des  dunes 
contre  les  érosions  de  la  mer  et  l’en- 
vahissement des  sables.  — Voy. 

FORÊTS. 

4.  — La  loi  du  18  juin  1859  a 
exempté  de  tout  impôt  pendant  30  ans 
les  semis  ou  plantations  de  bois  sur 
les  dunes. 

DURÉE  DU  TRAVAIL.  — (Loi  9 
septembre  1848;  déc.  17  mai  1831.) 

1.  — La  liberté  des  conditions  du 
travail  est  un  élément  si  considérable 
de  la  prospérité  industrielle,  que  la 
loi  ne  doit  intervenir  que  dans  la 
mesure  laplus  restreinte.  Elle  risque 
de  les  troubler  en  cherchant  à les 
modifier.  Telle  avait  été  la  portée  du 
décret  du  2 mars  1848  par  le(jue|  le 
Gouvernement  provisoire  réduisit 
brusquement  à dix  heures  la  journée 
de  travail  à Paris,  et  à onze  heures 
celle  du  travail  en  province. 

Des  réclamations  ne  tardèrent  pas 
à se  produire,  et  l’abrogation  pure  et 
simple  du  décret  du  2 mars  1848  fut 
demandée.  Le  Gouvernement,  par 
l'organe  du  Ministre  de  l’intérieur,  dé- 
clara ne  vouloir  admettre  ni  le  décret 
du  2 mars  dans  son  texte  absolu,  ni 
la  proposition  d’abrogation  dans  sa 
formule  également  absolue.  «Tontes 
choses  en  ce  monde»,  a dit  à ce  pro- 
pos M.  Senard  (séance  du  8 septem- 
bre 1848,  « sont  sujettes  à la  loi  d’ac- 
tion et  de  réaction.  On  avait,  au 
mois  de  mars,  dépassé  la  limite  ; on 
se  jette,  aujourd’hui,  dans  l’excès 
contraire.  En  regard  des  décrets  qui 
interdisaient  à peine  d’amende  et  de 
rison  toute  convention  en  dehors 
es  termes  oii’ils  avaient  fixés,  on 
vient  aujourd'hui  vous  proposer  une 
abrogation  pure  et  simple,  et  on  vous 
demande,  au  nom  de  la  liberté  des 
contrats,  de  rétablir  la  faculté  absolue 
pour  le  patron  et  pour  l’ouvrier  de 
régler  comme  ils  l’entendraient  la 
journée  du  travail.  Des  raisons  très 
sérieuses  viennent  d’être  déduites  en 
faveur  de  cette  théorie  par  l’honorable 
auteurdelaproposition,M.Wolowski, 
raisons  prises  dans  la  constitution  in- 
térieure de  l'industrie  et  dans  la  né- 
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cessité  (le  souteair  la  concurrence  à 
l’extérieur.  Mais...,  au-dessus  de  tou- 
tes ces  raisons  dictées  par  les  intérêts 
industriels,  soit  du  dedans,  soit  du  de- 
hors, il  y a une  raison  plus  puissante 
et  qui  doit  les  dominer  toutes  : l'in- 
térêt de  l'humanité.  Ne  nous  laissons 
pas  abuser  eu  cette  matière  par  les 
mots  de  liberté  du  contrat.  Sommes- 
nous  bien  sûrs  qu'il  intervienne  un 
contrat  libre  entre  l’homme  qui  offre 
le  travail  k des  conditions  qu'il  déter- 
mine et  celui  qui,  s'il  ne  se  soumet 
pas  à ces  conditions,  ne  voit  devant 
lui,  pour  lui  et  pour  sa  famille,  que 
l’impossibilité  de  vivre,  que  le  man- 
que du  nécessaire  ? Nous  devons  tous 
relléchir,  en  celte  grave  matière,  que, 
s’il  y a un  péril  réel  à intervenir  avec 
des  règles  absolues,  que  s'il  y a un 
péril  réel  à apporter  rameudë  et  la 
prison  comme  la  sanction  d’une  cer- 
taine nature  de  conventions  que  le 
législateur  imposerait  sans  rien  exa- 
miner des  circonstances  au  milieu  des- 
quelles elles  peuvent  se  former,  il  y 
aurait  un  péril  non  moindre,  un  péril 
beaucoup  trou  grand  peut-être,  à lais- 
ser la  durée  (Tu  travail  de  chaque  jour 
à la  discrétion  de  conditions,  libres  en 
apparence,  mais  qui..,  se  forment 
trop  souvent  sous  l'empire  d'une  né- 
cessité fatale  qui  pèse  sur  un  des 
contractants.  C’est  là...  qu’à  côté  du 
respect  pour  les  conventions  indus- 
trielles, les  Gouvernements  doivent 
placer  le  respect  pour  les  droits  de 
l'humanité.  N'iiitcrvenoiis  pas  dans  le 
contrat  pour  en  dicter  les  conditions 
commerciales,  mais  veillons  à ce  qu'il 
ne  se  fasse  jamais  qu'avec  des  con- 
ditions humaines...  » 

Ces  considérations  ont  prévalu,  et, 
à la  date  du  9 septembre  1848,  l’Âs- 
semblée  nationale  décréta  que  la  jour- 
née de  l’ouvrier  dans  les  manufactures 
et  usines  ne  pourrait  excéder  douze  heu- 
res de  travail  effectif,  tout  en  laissant 
au  Gouvernement  la  faculté  de  déter- 
miner, par  des  règlements  d’adminis- 
tration publique,  les  exceptions  qu’il 
serait  necessaire  d’apporter  à cette 
disposition  générale , a raison  de  la 
nature  des  industries  ou  des  causes  de 
force  majeure. 


2.  — En  exécution  de  la  loi  du  9 
septembre  1848,  est  intervenu,  le  17 
mai  1851,  un  décret  exceptant  les  tra- 
vaux industriels  ci-après  désignés,  de 
la  limitation  de  durée  lixée  par  ladite 
loi: 

Travail  des  ouvriers  employés  à la 
conduite  des  fourneaux,  étuves,  séche- 
ries  ou  chaudières  à débouillir,  lessiver 
ou  aviver  ; — travail  des  chauffeurs 
attachés  au  service  des  machines  à va- 

Îieur,  des  ouvriers  employés  à allumer 
es  feux  avant  l'ouverture  des  ateliers, 
des  gardiens  de  nuit  ; — travaux  de 
décatissage  ; — fabrication  et  dessicca- 
tion de  la  colle  forte  ; — chauffage  dans 
les  fabriques  de  savon;  — mouture  des 
grains;  — imprimeries  typographiques 
et  imprimeries  lithographiques  ; — 
fonte,  affinage,  étamage,  galvanisa- 
tion de  métaux;  — fabrication  de  pro- 
jectiles de  guerre. 

— Sont  egalement  exceptés  de  la 
limite  lixée  par  la  loi  du  9 septembre 
1848  : 1°  le  nettoiement  des  machines 
à la  lin  delà  journée  j — 2®  les  travaux 
que  rendent  irninéd  iatement  nécessai- 
res un  accident  arrivé  à un  moteur,  à 
une  chaudière,  à l'outillage  ou  au  bâ- 
timent même  d’une  usine,  ou  tout  au- 
tre cas  de  force  majeure. 

— La  durée  du  travail  effectif  peut 
être  prolongée  au  delà  de  la  limite  lé- 
gale : 

1»  D'ime  heure  à la  fin  de  la  journée 
de  travail  pour  le  lavage  et  l’éten- 
dage  des  étoffes  dans  les  teintureries, 
blanchisseries  et  dans  les  fabriques 
d’indiennes; 

2®  De  deux  èeur»  dans  les  fabriques 
et  raffineries  de  .sucre,  et  dans  les  fa- 
briques de  produits  chimiques  ; 

3®  De  deux  heures,  pendant  cent 
vingt  jours  ouvrables  par  année,  au 
choix  des  chefs  d'établissement,  (laus 
les  usines  de  teinturerie,  d’imprimerie 
sur  étoffes,  d'apprêt  d'étoffes  et  de 
pressage.  — Le  chef  d'usine  ou  de 
manufacture  doit  faire  savoir  préala- 
blement au  Préfet,  par  l’intermédiaire 
du  Maire,  qui  donne  récépissé  de  la 
déclaration,  les  jours  pendant  lesquels 
il  se  propose  de  donner  au  travail  une 
durée  exceptionnelle, 

3.  — Tout  chef  de  manufacture  ou 


* 


Digilized  by  Google 


EAUX  289  EAUX 


usine  qui  contrevient  aux  dispositions 
de  la  loi  du  9 septembre  1848  et  du 
décret  du  17  mai  1851,  est  passible 
d’une  amende  de  5 fr.  à 100  fr.~  Les 
con/raventmns  donnent  lieu  à autant 
d*amendes  qu’il  y a eu  d’ouvriers  indû- 
ment employés,  sans  que  ces  amen- 


des réunies  puissent  s’élever  au-des- 
sus de  1,000  fr. 

4.  — Pour  ce  qui  concerne  la  durée 
du  travail  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures,  voy.^ 
CONTRAT  d’apprentissage,  111;  — 

TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MA- 
NUFACTURES. 


. EAUX.  — L’eau  est  une  chose  de 
première  nécessité  pour  l’homme,  au 
oint  de  vue  de  l’alimentation  comme 
e l’hygiène;  c’est  aussi  un  moyen  de 
transport,  un  puissant  moteur  indus- 
triel; elle  procure  la  fertilité  aux  cam- 
pagnes, sert  de  réservoir  aux  pois- 
sons, etc.  — Le  législateur  a dû  ré- 
gler la  manière  d’en  jouir  sous  ces 
différents  rapports,  afin  d’empêcher 
u’une  ressource  commune  ne  soit 
ilapidée  par  l’égoïsme,  et  pour  ren- 
dre sans  aanger  l’usage  d’une  chose 
utile  h tout  le  monde. 

' — Les  eaux  se  divisent  en  eaux 
courantes  et  non  courantes. 

Scct.  I.  — Eaux  courantes.  — On 
distingue  les  cours  d’eau  naturels  et 
les  cours  d’eau  artificiels. 

§ 1®^  Cours  d'eau  naturels. — 1. — 
Sources.  — Celui  qui  a une  source 
dans  son  fonds  peut  en  user  comme  il 
lui  plaît,  sauf  le  droit  que  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  aurait  acquis 
par  titre  ou  prescription,  sauf  aussi  le 
cas  où  celte  source  fournirait  aux  ha- 
bitants d’une  Commune,  d’un  village 
ou  d’un  hameau,  l’eau  qui  leur  est 
nécessaire.  (Cod,  civ.  art.  641-643.) 

— L’exploitation  des  sources  d’eau 
salée  et  des  sources  d’eau  minérale 
est  assujettie  à des  règles  particu- 
lières. — Yoy.  SEL,  5;  — eaux  mi- 
nérales.' . 

II.  — ■ Ruisseaux.  Ils  sont  la 
propriété  des  riverains.  Leur  peu 
d’importance  les  rendant  impropres 
à rendre  des  services  publics,  on  les 
considère  comme  l’accessoire  du  fonds 
sur  lequel  ils  coulent.  — La  distinc- 
niCT.  DE  LÉc.  us. 


tion  entre  les  ruisseaux  et  les  rivières 
est  une  ouestion  de  fait  de  la  com- 
pétence de  l’Administration. 

III.  — Rivières.  — Elles  se  divi- 
sent en  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, et  rivières  qui  ne  sont  ni  navi- 
gables ni  flottables.  Les  premières  sont 
rangées  'par  l’art.  538  du  Code  civil 
parmi  les  dépendances  du  domaine 
public.  {Voy.  ces  mots.)  ' * 

On  entend  par  rivières  navigables 
celles  qui  portent  des  bateaux  dans 
une  partie  assez  considérable  de  leur 
cours  pour  faire  l’oflice  de  chemins. 
La  navigabilité  est  déclarée  par  l’Au- 
torité administrative.  ♦ 

Les  rivières  sont  flottables  lors- 
qu’elles peuvent  transporter  des  ra- 
deaux et  trains  de  bois.  Les  coui*s 
d’eau  qui  sont  seulement  capables  de 
charrier  des  bûches  isolées,  et  qu’on 
appelle,  pour  cette  raison,  flottables 
à bûches  perdues,  sont  considérés 
comme  rivières  non  navigables  ni 
flottables. , . , 

1.  — Les  rivières  navigables  font 
partie  de  la  grande  voirie;  la  police 
réglementain  appartient  à FAutorité 
administrative,  et  la  police  répressive 
aux  Conseils  de  préfecture,  — Au- 
cune prise  d'eau,  aucune  construction, 
aucuns  travaux  ne  peuvent  être  faits 
dans  le  courant  ou  sur  les  rives,  sans 
une  autorisation  de  l’Administration. 

— Les  riverains  sont  soumis  à la 
servitude  dite  de  halage,  — Voy.  che- 
mins de  halage. 

— Les  dépenses  d'entretien  des  ri- 
vières navigables  ou  flottables  avec 
trains  sont  à la  charge  de  l'Etat;  ce- 
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pendant,  si  les  travaux  semnl  à la 
lois  à la  navigation  et  au  roulement 
d’une  usine,  les  propriétaires  peuvent 
être  forcés  d’y  contribuer  en  raison 
de  leur  intérêt.  (Loi  16  sept.  1807, 
art.  33,  34.) 

— Yoy.  pèche;  — usines. 

2.  — Quant  aux  rivières  qui  ne 
sont  ni  navigables  ni  flottables,  elles 
n’appartiennent  ni  à l’État  ni  aux  par- 
ticuliers : elles  sont  au  nombre  des 
choses  qui,  n’étant  la  propriété  de 
personne,  sont  seulement  soumises  à 
des  mesures  de  police  qui  en  règlent 
l’usage. 

Les  droits  des  riverains  sont  ainsi 
déterminés  par  le  Code  civil  : 

Art.  644.  — « Celui  dont  la  pro- 
priété borde  une  eau  courante  autre 

Sue  celle  qui  est  déclarée  dépendance 
U domaine  public  par  l’article  538, 
au  titre  ae  la  distinction  des  biens, 

f>eut  s"en  servir  à son  passage  pour 
'irrigation  de  ses  propriétés.  — Ce- 
lui dont  cette  eau  traverse  l’héritage 
peut  même  en  user  dans  l’intervalle 

2 u’ elle  y parcourt,  mais  à la  charge 
e la  rendre,  à la  sortie  de  ses  fonds, 
à son  cours  ordinaire.  » 

Art.  645.  — « S’il  s’élève  une  con- 
testation entre  les  propriétaires  aux- 
quels ces'  eaux  peuvent  être  utiles, 
les  Tribunaux,  en  prononçant,  doi- 
vent concilier  l’intérêt  deYagricul- 
ture  avec  le  respect  dû  à la  propriété  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  les  reglements 

f particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et 
'usage  des  eaux  doivent  être  obser- 
vés. » 

— La  police,  le  curage  et  l’amého- 
ration  des  cours  d’eau  non  navigables 
ni  flottables  sont  dans  les  attributions 
du  Ministre  des  travaux  publics. 

Les  riverains  doivent  faire  et  entre- 
tenir à frais  communs  les  ouvrages 
jugés  necessaires  par  l’Administra- 
tion pour  empêcher  le  débordement, 
le  changement  de  cours  ou  la  perte 
des  eaux.  — La  dépense  est  répartie 
entre  les  différents  propriétaires,  eu 
égard  à l’intérêt  de  chacun  d’eux,  au 
moyen  de  rôles  dressés  sous  la  sur- 
veillance des  Préfets  et  recouvrés 
comme  en  matière  de  contributions 


publiques.  — Les  réclamations  con- 
tre la  répartition  sont  jugées 
Conseil  de  préfecture, 

— La  police  répressive  a^î 
aux  Tribiamix  ordinaires, 

— Voy.  pèche;  — usines; 

§ 2.  — Cours  d"eau  artifimUi’^ 
Voy.  CANAUX.  ‘ 

Sect.  IL  — Eaux  NON  codbantes. 

— Il  y a lieu  de  distinguer  la  mer, les 
lacs,  les  étangs,  les  marais, 

I.  — Mer.  — Elle  est  la  propriété 

de  toutes  les  nations;  les  parties  qui 
pénètrent  dans  les  terres  et  y for- 
ment des  havres,  des  ports,  etc.,  ap- 
partiennent aux  peuples  dans  le  ter- 
ritoire desquels  elles  se  trouvent.  Il 
en  est  de  même  de  la  portion  qui 
baigne  les  côtes  jusqu’à  la  plus  grande 
portée  du  capon.  „ il 

Le  rayon  maritime  dans  lequel 
navires  sont  soumis  à la  législation 
des  douanes  et  de  la  police  sanitaire 
est  fixé  à quatre  lieues  en  mer.  (Loi 
4 germinal  an  ii  (24  mai-s  1794),  tit. 
2,  art.  3.)  J ^ 

Les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer, 
c’est-à-dire  les  terrains  qu’elle  couy 
vre  dans  la  plus  haute  marée,  et  ceux 
qu’elle  abandonne  successivement  en 
se  retirant  des  côtes,  font  partie  du 
domaine  public.  (Cod.  civ.  arL  633.) 

— Voy.  VARECH.  4 /*. 

II.  — "Lacs.  — Ce  sont  des  réser- 

voirs naturels  alimentés  par  des  soui^ 
ces,  des  cours  d’eau,  ou  par  l’eau 
provenant  de  la  pluie  et  de  la  fonte 
des  neiges.  " 

Les  grands  lacs  servant  à la  navi- 
gation font  partie  du  domaine  public 
et  sont  soumis  aux'  règles  de  police 
relatives  aux  cours  d’eau  navigables, 

— Voy.  Sect.  I,  iii. 

III.  — Etangs.  — Ce  sont  des  ré- 
servoirs formés  soit  avec  les  eaux  de 
la  pluie,  soit  avec  des  cours  d’eau 
naturels  au  moyen  d’une  chaussée. 

L'Administration  a le  droit  de  dé- 
terminer la  hauteur  de  cette  chaussée 
aün  de  prévenir  les  inondations  : elle 
peut  aussi  prescrire  le  dessèchement 
des  étangs,  s’il  est  prouvé  qu’ils  oc- 
casionnent, par  leurs  émanations,  des 
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maladies  épidémiques,  ou  qu’ils  sont 
sujets  à inonder  les  propriétés  infé- 
rieures. (Lois  6 oct,  1791,  tit.  2,  art. 
15;  11  sept.  1792.) 

1.  — L'allumon  (voy.  ce  mot)  n’a 
pas  lieu  à l'égard  des  étangs  dont  le 
propriétaire  conserve  toujours  le  ter- 
rain que  l’eau  couvre  quand  elle  est 
à la  hauteur  de  la  décharge  de  l’é- 
tang, encore  que  le  volume  de  l’eau 
vienne  à diminuer.  — Réciproque- 
ment, le  propriétaire  de  l'étang  n’ac- 
quiert aucun  droit  sur  les  terres  ri- 
veraines que  son  eau  vient  à couvrir 
dans  des  crues  extraordinaires.  (Cod. 
civ.  art.  558.) 

2.  — Sont  passibles  d’une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  res- 
titutions et  des  dommages-intérêts, 
ni  être  au-dessous  de  50  fr.,  les  pro- 
priétaires ou  fermiers,  ou  toute  per- 
sonne jouissant  d'étanp,  qui,  par 
l’élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux 
au-dessus  de  la  hauteur  déterminée 
par  l’Autorité  compétente,  ont  inondé 
les  chemins  ou  les  propriétés  d’au- 
trui. — S’il  est  résulté  du  fait  quel- 
ques dégradations,  la  peine  est,  outre 
l’amende,  un  emprisonnement  de  six 
jours  à un  mois.  (Cod.  pén.  art.  457.) 

8.  — Les  poissons  des  étangs  sont 
immeubles  par  destination.  (Cod.  civ. 
art.  524,)  — Voy.  bikns. 

4.  — L’ empoisonnement  des  pois- 
sons dans  les  étangs  est  puni  d'un 
emprisonnement  d’un  an  à cinq  ans, 
et  d'une  amende  de  16  fr.  à 300  fr. 
Les  coupables  peuvent,  en  outre,  être 
mis  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus.  (Cod.  pén.  article 
452.) 

IV.  — Mabais.  — Voy.  ce  mot. 

— Voy.  bac;  — drainage;  — ir- 
rigation; — navigation;  — servi- 
tudes, I. 

EAUX  MÉNAGÈRES.  — Ce  SOnt 
les  eaux  qui  ont  été  employées  dans 
l'économie  domestique. 

L’article  640  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  les  fonds  inférieurs 
sont  assujettis  à recevoir  les  eaux 
qui  découlent  naturellementdes fonds 
plus  élevés,  et  sans  que  la  main  de 


l’homme  y ait  contribué,  est  inappli- 
cable aux  eaux  ménagères.  En  aucun 
cas,  les  fonds  inférieurs  ne  sont  te- 
nus de  les  recevoir,  car  elles  n’y 
coulent  toujours  que  par  le  fait  de 
l’homme. 

EAUX  MLNÉRALES.  — (Loi  14 
juin.  1856;  déc.  8 sept.  1856;  déc. 
28  janv.  1860.) 

1.  — Les  eaux  minérales  ont  tou- 
jours été  considérées  comme  une 
ressource  précieuse  pour  la  santé 
publique.  H importe  d’en  assurer  la 
conservation  et  le  bon  aménagement. 
Toutefois,  pour  ne  pas  apporter,  sans 
de  graves  motifs,  des  restrictions  an 
droit  de  propriété,  le  législateur  n’a 
créé  des  mesures  de  protection  spé- 
ciale qu’au  profit  des  sources  d’eaux 
minérales  dont  l'utilité  publique  est 
constatée,  après  enquête,  par  un  dé- 
cret délibéré  en  Conseil  d^Etat. 

2.  — Lorsqu’une  source  a été  dé- 
clarée d’utilité  publique,  il  peut  lui 
être  assigné  un  périmètre  dans  le  rayon 
duquel  aucun  sondage,  aucun  travail 
souterrain  ne  doit  être  pratiqué  sans 
autorisation  préalable.  A l’égard  des 
fouilles,  tranchées,  pour  extraction 
de  matériaux  ou  pour  un  autre  objet, 
le  décret  qui  fixe  le  périmètre  de 
protection  peut  exceptionnellement 
imposeraux  propriétaires  l’obligation 
de  faire,  au  moins  un  mois  à l’avance, 
une  déclaration  au  Préfet.  Ce  magis- 
trat, sur  la  demande  des  intéressés, 
peut  interdire  les  travaux  si  leur  ré- 
sultat constaté  est  d’altérer  ou  de  di- 
minuer la  source.  L’arrêté  qu’il  prend 
à cet  elTet  est  exécutoire  par  provi- 
sion, sauf  recours  au  Conseil  de  Pré- 
fecture et  ensuite  au  Conseil  d’Etat. 

3.  — A l’intérieur  du  périmètre 
de  protection,  le  propriétaire  d’une 
source  déclarée  d’intérêt  public  a le 
droit  de  faire,  dans  le  terrain  d’au- 
trui, à l’exception  des  maisons  d’ha- 
bitation et  des  cours  attenantes,  tous 
les  travaux  de  captage  et  d’aména- 
gement nécessaires  pour  la  conserva- 
tion, la  conduite  et  la  distribution  de 
cette  source,  lorsque  ces  travaux  ont 
été  autorisés  par  un  arrêté  du  Minis- 
tre des  travaux  publics. 
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4.  — Les  dommages  dus  par  suite 
de  suspension,  interdiction  ou  des- 
truction de  travaux,  ou  à raison  de 
travaux  exécutés,  dans  les  divers  cas 
ci-dessus  spéciflés,  sont  à la  charge 
du  propriétaire  de  la  source.  L’in- 
deninile  est  réglée  k l’amiable  ou  par 
les  Tribunaux. 

5.  — Lorsque  l’occupation  d’un 
terrain  compris  dans  le  périmètre 
prive  le  propriétaire  de  la  jouissance 
du  revenu  au  delà  du  temps  d’une 
année,  ou  lorsque,  après  les  travaux, 
le  terrain  n’est  plus  propre  à l’usage 
auquel  il  était  employé,  le  proprie- 
taire de  ce  terrain  peut  exiger  du 
propriétaire  de  la  source  l’acquisition 
du  terrain  occupé  ou  dénaturé. 

6.  — Si  une  source  d’eau  miné- 
rale, déclarée  d’intérêt  public,  est 
exploitée  d’une  manière  qui  en  com- 
promette la  conservation,  ou  si  l’ex- 
ploitation ne  satisfait  pas  aux  besoins 
de  la  santé  publique,  un  décret,  dé- 
libéré en  Conseil  d’Etat,  peut  auto- 
riser l’cJ7)ropna/2on  de  la  source  et 
de  ses  dépendances  nécessaires  k 
l’exploitation. 

7.  — L’exécution,  sans  autorisa- 
iion^  ou  sans  déclaration  préalable, 
dans  le  périmètre  de  protection,  de 
l’un  des  travaux  mentionnés  plus 
haut,  la  reprise  des  travaux  interdits 
ou  suspendus  administrativement,  est 
punie  d’une  amende  de  50  fr.  k 500  fr. 

8.  — Les  infractions  aux  règle- 
ments d’administration  publique  &ts 
pour  l’exécution  de  la  loi  sont  punies 
d’une  amende  de  16  fr.  k 100  fr. 

9.  — L'inspection  médicale  et  la 
surveillance  des  sources  et  des  éta- 
blissements d’eaux  minérales  natu- 
relles ont  été  organisées  par  un  dé- 
cret en  date  du  28  janv.  1860. 

10.  — Ce  sont  les  Préfets  aujour- 

d’hui oui  statuent  sur  les  autorisa- 
tions ne  fabriques  d'eaux  minérales 
artificielles,  et  sur  les  autorisations 
de  dépôt  d'eaux  minérales  naturelles 
ou  artificielles,  (Déc.  13  avril  1861, 
art.  2.)  - 

ÉCHAiiGE.  — (Cod.  Civ.  art.  1702- 
1707.) 


Contrat  par  lequel  les  parties  se 
donnent  respectivement  une  chose 
pour  une  autre. 

1.  — L’échange  est  sans  contredit 
le  plus  ancien  des  contrats,  car  il  n’y 
eut  pas,  dans  les  premiers  âges  du 
monde,  d’autre  moyen  de  se  procu- 
rer les  choses  dont  on  avait  besoin. 

Ce  n’est  que  plus  tard  qu’on  inventa 
la  monnaie  comme  signe  représenta- 
tif de  la  valeur  de  tout  ce  qui  peut 
être  dans  le  commerce,  et  telle  est 
l’origine  de  la  vente,  qui  n’est  en  réa- 
lité qu’un  échange  perfectionné. 

2.  — L’échange  ayant  la  plus 
rande  affinité  avec  la  vente,  le  Code 
éclare  que  les  mêmes  règles  sont 

applicables  k ces  deux  contrats.  Il  y 
a,  toutefois,  entre  eux  cette  différence 
essentielle,  que  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  n’a  pas  lieu  dans  le  contrat 
d’échange.  Dans  la  vente  d’immeu- 
bles, au  contraire,  la  lésion  des  7/12 
éprouvée  par  le  vendeur  permet  k ce 
dernier  de  demander  l’annulation  du 
marché  (art.  1694).  La  loi  vient  à 
son  secours  parce  qu’elle  suppose 
qu’en  vendant  un  immeuble  à vil  prix, 
il  y a été  contraint  par  un  état  de  dé- 
tresse dont  l’acheteur  a abusé. 

Si  l’acheteur  n’est  pas  recevable  k 
se  plaindre  d’avoir  acheté  trop  cher, 
c’est  qu’il  ii’y  a Jamais  nécessité  ur- 
gente d’avoir  un  immeuble.  La  même 
considération  explique  pourquoi  la 
lésion  n’est  pas  une  cause  de  resci- 
sion de  l’échange.  Dans  l’échange, 
d’aillenrs,  chacun  des  contractants  se 
trouve  être  k la  fois  vendeur  et  ache- 
teur, et  c’est  ce  qui  explique  aussi 
pourquoi  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat  sont,  k moins  de  stipulations 
contraires,  supportés  en  commun, 
tandis  que,  dans  la  vente,  ils  sont  k 
la  charge  de  l’acheteur. 

3.  — L’échange  joue  un  rêle  im- 
portant dans  le  régime  dotal.  Il  offre, 
sous  certaines  conditions,  un  moyen  . 
de  tirer  le  fonds  inaliénable  de*  la 
femme  de  cet  état  de  séquestration 
qui  paralyse  d’une  manière  si  fâ- 
cheuse le  mouvement  de  la  propriété. 
(Cod.  civ.  art.  1559.)  — Voy.  con- 
trat DE  UAKIAGS,  IV,  3. 
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ÉCHA?9GB.  (UBHK-)  — Voy.  LIBBE-  1 
ÉCHANGE. 

ÉCHÉANCE.  — Voy.  EFFETS  DE 
COEMERCE,  SeCt.  I,  V. 

ÉCHELLE  MOBILE.  — Combinai- 
son artificielle  de  tarifs,  emprantée  à 
l’Angleterre,  établie  en  France  par 
les  lois  de  1819  et  1821  pour  main- 
tenir les  blés  il  un  prix  élevé  dans 
l'intérêt  de  la  grande  propriété  ter- 
ritoriale. Quand  les.  grains  tombaient 
au-dessous  d’un  certain  prix,  on  éle- 
vait les  tarifs  pour  repousser  les  blés 
étrangers,  et  un  permettait,  au  con- 
traire, l’exportation.  Quand  les  prix 
s’élevaient  trop,  on  abaissait  les  ta- 
rifs pour  laisser  entrer  les  blés  étran- 
gers, et  on  défendait  l’exportation. 
L’expérience  et  la  théorie  ont  con- 
damné la  prétendue  sagesse  de  ces 
règlements  : ils  n’ont  jamais  pu,  en 
dehors  de  la  loi  naturelle  de  l’offre 
et  de  la  demande,  maintenir  le  prix 
des  grains  à ce  qu’on  appelait  le  prix 
rémunérateur;  ils  désorganisaient  le 
commerce  des  céréales  par  le  chan- 
gement incessant  des  tarifs,  et  ten- 
daient à produire  soit  l’avilissement, 
soit  l’extrême  cherté  et  la  disette. 
Enfin,  n’eussent-ils  aucun  inconvé- 
nient, iis  feraient  par  un  mécanisme 
compliqué  {division  de  départements 
en  plusieurs  zones,  tarifs  inégaux  et 
variables^  intervention  incessante  de 
l'Autorité  pour  permettre  ou  défendre 
Vimportation  et  l’exportation),  ce  que 
font  très-simplement  les  intérêts  in- 
dividuels laissés  à eux-mêmes. 

— L’Echelle  mobile  a été  abolie,  en 
.Angleterre,  en  1846,  et,  en  France, 
en  1861. 

ÉCHELLE.  (tODBD’)  — Voy.  TODB 

d’échelle. 

ÉCHENILLAGE.  — ( Loi  26  ven- 
tése  an  iv  (16  mars  1796)  ; Cod.  pén. 
art.  471,  § 8;  474.)  — Action  de  dé- 
truire les  chenilles  ou  leurs  nids  dans 
l’intérêt  des  récoltes  et  des  fruits,  — 
La  'contravention  à l’obligation  d’é- 
cheniller  lesarbresaux  époques  fixées 
par  l’Autorité  locale  est  punie  d’une 
amende  de  1 fr.  à S fr.  inclusivement. 
En  cas  de  récidive,  l’emprisonnement. 


pendant  trois  jours  au  plus,  est  tou- 
jours prononcé. 

ÉCHOUEMENT.  — Choc  d’uu  na- 
vire contre  un  banc  de  sable,  un  récif 
ou  un  bas-fond.  On  distingue  l'échoue- 
ment  avec  bris,  de  ïéchouement  simple, 
qui  n’empêche  pas  de  continuer  le 
voyage.  Le  premier  seul  donne  ou- 
verture à l’action  en  délaissement;  le 
second  est  simplement  réputé  avarie. 
(Cod.  com.  art.  369,  371.)  — Voy. 
assurances,  sect.  1,  iii. 


ÉCLAIRAGE.  —1.—  Sont  punis 
d’une  amende  depuis  un  franc  jus- 
qu’à cinq  francs  inclusivement,  et, 
en  cas  de  récidive,  d’un  emprisonne- 
ment pendant  trois  jours  au  plus, 
les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés 
à l’éclairage,  l’ont  négligé.  (Cod. 
pén.  art.  471,  n®  3 ; 474.) 


2.  — Aucune  voiture  marchant 
isolément  ou  en  tète  d’un  convoi  ne 
peut  circuler  pendant  la  nuit  sans  être 
pourvue  d’un  fallot  ou  d'une  Umteme 
allumée.  Cette  disposition  peut  être 
appliquée  aux  voitures  d’agriculture 
par  des  arrêtés  des  Préfets  ou  des 
Maires.  (Déc.  10  août  1852,  art.  15.) 

— Fendant  la  nuit,  les  voitures 
publiques  doivent  être  éclairées  par 
une  lanterne  à réflecteur  placée  à 
droite  et  à l’avant  de  la  voiture. 
(Même  décret,  art.  28.) 

3.  — Les  contraventions  sont  pu- 
nies d’une  amende  de  6 à 10  fr.  et 
d’un  emprisonnement  de  un  à trois 
jours.  En  cas  de  récidive,  l’amende 
peut  être  portée  à 15  fr.,  et  l’em- 
prisonnement à cinq  jours. 


ÉCOBUAGE.  — Opération  qui  con- 
siste à brûler  des  broussailles  et 
mauvaises  herbes  sur  un  terrain  pour 
l’en  déWrasser  et  en  tirer  quelque 
produit. 

— < Le  mot  écobuage  vient  de  ce 
qu’on  emploie  pour  enlever  la  cou- 
che superficielle  du  terrain  une 
pioche  recourbée  désignée  sous  le 
nom  à’écobue. 

— Les  écobuages  de  terrains  si- 
tués à moins  de  deux  cents  mètres 
des  bois  soumis  an  régime  forestier 
doivent  être  autorisés  par  le  Préfet, 
sous  les  conditions  déterminées  par 
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l’Administration  forestière.  (Arr.  Min. 
Finances.  14  juillet  1841.) 

KCOLK  CE\TIIALE  D’ARCHITEC- 

tire.  — Cette  école,  de  fondation 
récente,  est  située  à Paris,  rue  d'En- 
fer,  59;  elle  est  destinée  à former 
des  Architectes. 

1.  Les  études  durent  trois  ans  et 
comprennent  les  cours  suivants  : Des- 
gin>  — Stéréotomie  (science  de  la 
coupe  des  solides,  du  grec  stéréos, 
solide,  et  (emnô,  je  coupe  );  — Phy- 
sique générale;  — Chimie  générale; 
— Stabilité  des  constructions; — Géo- 
logie; — Uygiène;  — Histoire  natu- 
relle ;— Histoire  des  civilisations;  — 
Perspective  et  ombres  ; — Physique 
appliquée  aux  constructions  ; — Chi- 
mie appliquée  aux  constructions  ; — 
Machinerie  des  constructions  ; — 
Théorie  de  l’architecture;  — Histoire 
comparée  de  l’architecture;  — Cons- 
truction; — Comptabilité  des  cons- 
tructions;— Législation  appliquée  aia 
constructions;  — Economie  politique. 

2.  — Le  régime  de  l’école  est 
l’eitsmal.  Lepmde  l’enseignement 
est  de  850  fr.  par  an.  Des  bourses 
sont  données  au  concours. 

3.  — Nul  n’est  admis  à j’école 
qu’à  la  suite  d'épreuves  indiquées 
sur  un  programme. 

4.  — A la  fin  de  la  troisième  an- 
née d’études,  les  élèves  qui  en  sont 
jugés  capables  prennent  part  à un 
concours  général  pour  1 obtention 
d'un  diplôme  spécial, 

ÉCOLE  RES  JEUXES  DE  LAX- 
GUES.  — Voy.  JEÛNES  DE  LANGUES. 

ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS 

MIXEURS  d’alais.  — Créée  en  1843, 
cette  école  est  située  à Alais  (Gard), 
cl  ressortit  au  Ministère  des  travaux 
publics.  Elle  a pour  but  de  former 
des  contre-maitres  qui  possèdent  à 
la  fois  assez  de  pratique  pour  sur- 
veiller et  guider  le  travail  des  ou- 
vriers, assez  de  théorie  pour  bien 
comprendre  et  exécuter  les  ordres 
d'un  chef  d’exploitation. 

1.  — Le  régime  de  l’école  est 
l’internat.  Les  cours  durent  deux  ans. 
Ils  comprennent  les  Mathématiques 
élémentaires,  le  Dessin  linéaire,  le 


Dessin  des  machines,  l'Arpentage,  des 
notions  de  Physique,  Chimie,  Miné- 
ralogie, Géologie  et  Exploitation  des 
mines.  — Lés  leçons  sont  entremê- 
lées d'eierci’ces  pratiques  consistant 
en  levés  de  plans  de  mines,  en  tra- 
vaux de  forge,  de  charpenterie  et  de 
charronagé  appropriés  à l’exploita- 
tion des  mines. 

2.  — Pour  être  admis  à l’école,  les 
candidats  doivent  : 1°  être  âgés  de 
plus  de  seize  ans  ; — 2“  justifier  par 
un  livret  qu’ils  ont  déjà  travaillé  dans 
les  mines  pendant  une  année  an 
moins  ; — 3°  produire  un  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs  ; — 4®  subir  un 
examen  qui  porte  sur  la  lecture,  l’é- 
criture, la  jîrammaire,  les  quatre 
premières  règles  de  l’arithmelique 
et  le  système  lépl  des  poids  et  me- 
sures. — L’admission  est  prononcée 
par  le  Préfet  du  Gard. 

3.  — Le  prix  de  la  pension  est 
fixé  à 360  fr.  par  an;  mais  ce  sont, 
en  général,  l’Etat,  les  Départements 
ou  les  Compagnies  houillères  qui  se 
chargent  de  cette  dépense.  — Les 
bourses  ou  fractions  de  bourses  insti- 
tuées par  l’Etat  sont  accordées  de 
préférence  aux  mineurs  ou  fils  de 
mineurs. 

4.  — Des  brevets  de  maîtres-mi- 
neurs sont  délivrés  aux  élèves  de 
deuxième  année  qui  en  sont  jugés 
dignes. 

ÉCOLE  DES  MIXEURS  DE  SAIXT- 
ÉTiEXXE.  — Fondée  en  1816,  à 
Saint-Etienne  (Loire),  cette  école 
est  destinée  à former  des  directeurs 
d’exploitations  de  mines  et  d’usines 
métallurgiques,  ainsi  que  des  gardes- 
mines.  Elle  ressortit  au  .Ministère  des 
travaux  publics. 

1.  — Le  régime  de  l’école  est 
l’externat.  L’instruction  est  gratuite. 
Les  cours  durent  deux  ans  et  com- 
prennent les  connaissances  suivantes: 
Minéralogie  ; — Géologie  ; — Prépara- 
tion mécanique  et  Machines;  — Ex- 
ploitation et  Construction  ; — Chimie; 
— Métallurgie  ; — Arithrnétique  ; — 
Comptabilité  ; — Géométrie  ; — Levé 
de  plans  et  Dessin, 

2.  — Les  candidats  doivent  être 
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âgés  de  16  à 25  ans,  sauf  les  mili- 
taires et  les  marins,  libérés  du  ser- 
vice, qui  peuvent  se  présenter  jus- 
u'à  28  ans,  et  subir  un  examen 
'après  le  programme  approùvé  par 
le  Ministre. 

3.  — A la  fin  du  cours  d’études, 
les  élèves  qui  se  sont  distingués  ob- 
tiennent des  brevets  de  capacité  de 
différents  degrés. 

ÉCOLE  FnAA’ÇAISE  D’ATHÊNES. 
— Etablie  à Athènes  (Grèce),  par 
ordonnance  royale  du  11  septembre 
1846,  cette  école,  qui  ressortit  au 
Ministère  de  l’instruction  publique,  a 
pour  6ut  de  donner  aux  jeunes  pro- 
fesseurs le  moyen  de  se  perfection- 
ner dans  l’étude  de  la  langue,  de 
l'histoire  et  des  antiquités  grecques. 
Elle  se  compose  de  trois  sections: 
«ne  section  des  lettres  ; une  section 
des  sciences  ; une  section  des  beaux- 
arts. 

1.  — Les  membres  de  l’école 
française  d’Athènes  sont  nommés  par 
le  Ministre,  après  un  examen  spé- 
cial, qui  porte  sur  la  langue  grecque 
ancienne  et  la  langue  latine,  sur  les 
éléments  de  la  paléographie  et  de 
l’archéologie,  sur  la  géographie  et 
l’histoire  de  la  Grèce  et  de  l’Italie 
anciennes. 

2.  — Les  membres  de  l’école  y 
passent  deux  années;  ils  peuvent  y 
rester  une  troisième  année  par  déci- 
sion du  Ministre.  Pendant  la  durée 
de  leur  séjour,  ils  jouissent  d’un 
traitement  spécial. 

Il  n'y  a de  concours  pour  l’admis- 
sion à cette  école  qu'au  fur  et  à me- 
sure des  vacances. 

3.  — Peuvent  être  admis  à faire 
partie  de  la  section  des  lettres: 
1»  après  un  examen  spécial,  les  pro- 
fesseurs et  agrégés  des  classes  su- 
périeures âgés  de  moins  de  trente 
ans  ; — 2»  avec  dispense  d’examen , 
les  professeurs  et  agrégés  pourvus 
du  diplôme  de  docteur  ès  lettres,  et 
les  agrégés  reçus  les  premiers  au 
concours  d’agrégation  des  classes 
supérieures  des  lettres  ou  d’his- 
toire. 

Sont  appelés  à faire  partie  de  la 


section  des  science*,  les  agrégés  des 
sciences  physiques  naturelles  âgés 
de  moins  de  trente  ans. 

La  section  des  beaux-arts  est  com- 
posée d'élèves  pensionnaires  de  l'A- 
cadémie de  France  à Rome. 

ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS 
ET  MANUFACTURES.  — Fondée  en 
1829^  et  devenue  établissement  de 
l’Etat  en  1857,  cette  école,  située 
à Paris,  rue  des  Coutures -Saint- 
Gervais,  1,  relève  du  Ministre  de 
l’agriculture  et  du  commerce.  Elle 
est  spécialement  destinée  à former 
des  Ingénieurs  pour  toutes  les  bran- 
ches de  l’inâustrie  et  pour  les  tra- 
vaux et  services  publics  dont  la  di- 
rection n’appartient  pas  nécessaire- 
ment aux  ingénieurs  de  l’Etat. 

1.  — La  durée  des  études  est  de 
trois  ans.  Le  régime  de  l’Ecole  est 
rexfenwt.  On  n’y  est  admis  que  par 
voie  de  concours,  et  à l’âge  de  17  ans 
révolus.  — Le  prix  de  l’enseigne- 
ment est  de  800  fr.  par  an. 

Un  certain  nombre  d’élèves  sont 
entretenus  aux  frais  de  l’Etat  ou  de 
leur  département.  Les  candidats  qui 
désirent  prendre  part  aux  encoura- 
gements ne  l'Etat  doivent  en  faire 
la  déclaration  par  écrit,  avant  le 
15  juiletl,  à la  Préfecture  de  leur 
département  : cette  déclaration  est 
accompagnée  d’une  demande  moti- 
vée adressée  au  Ministre  de  l’agri- 
culture et  du  commerce. 

2.  — L’enseignement  comprend 
les  cours  suivants:  Mécanique;  — 
Mécanique  industrielle  ; — Construc- 
tions civiles;  — Travaux  publics  ; — 
Constructions  de  Machines  ; — Exploi- 
tation des  mines  ; — Chimie  indus- 
trielle; — Chimie  analytique; — Jtfa- 
chines  à vapeur  ; — Chemins  de  fer  ; 

— Teinture  et  Céramique;  — Légis- 
lation industrielle;  — Métallurgie; 

— Physique  industrielle  ; — Construc- 
tions navales;  — Résistance  des  ma- 
tériaux ; — Analyse  et  mécanique  gé- 
nérale; — Géométrie  descriptive;  — 
Chimie  générale;  — Physique  géné- 
rale : — Minéralogie  et  Géologie;  — 
Hygiène  et  Histoire  naturelle  appli- 
quées à l’industrie  ; — Eléments  or- 
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ganiques  des  machines  ; — Cinématique 
(science  du  mouvement  en  général, 
du  grec  kinèma,  mouvement). 

3.  — A la  fin  de  la  troisième  an- 
née d’études,  des  diplômes  d'ingé- 
nieur des  arts  et  manufactures  sont 
donnés  aux  élèves  qui  ont  satisfait  à 
toutes  les  épreuves  d'un  concours. 

ÉCOLE  d’application  D’ÉTAT- 
MAJOK.  — Etablie  par  ordonnance 
royale  du  6 mai  1818,  cette  école 
est  destinée  à former  des  élèves  pour 
le  service  de  l’état-major.  Elle  est 
s^itiiée  à Paris,  rué  de  Grenelle- 
Saint-Germain,  138. 

1.  — Les  élèves  son\  choisis  par- 
mi ceux  de  l’Ecole  spéciale  militaire 
et  de  l'Ecole  polytechnique  suscepti- 
bles d’obtenir  le  brevet  de  sous-lieu- 
tcnant,  ainsi  que  parmi  les  sous- 
lieutenants  de  l’armée.  Ils  ne  sont 
admis  que  par  voie  de  concours. 

2.  — L’cnseiÿnemenI  de  l’école 
comprend  les  cours  suivants  : Admi- 
nistration militaire  ; — Topographie; 

— Géographie  et  Statistique  ; — Arts 
et  Histoire  militaire  ; — Fortifications  ; 

— Artillerie;^  Géométrie  appliquée; 
— Equitation;  — Escrime;  — Dessin  ; 

— Langues  étrangères. 

3.  — La  durée  des  études  est  de 
deux  ans.  Après  ce  temps,  les  élèves 
qui  ont  satisfait  aux  examens  sont 
appelés,  dans  l’ordre  de  leur  numéro 
de  sortie,  à remplir  les  emplois  de 

.lieutenants  vacants  dans  le  corps 
d’état-major,  et  sont  détachés,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  dans  les 
régiments  d’infanterie  et  de  cavalerie 
de  l’armée. 

ÉCOLE  d’APPLICATIO.N  DE  L’AR- 
TILLERIE  ET  DU  GÉNIE.  — Créée 
par  arrêté  du  12  vendémiaire  an  xi 
(4  octobre  1802),  et  réorganisée  par 
décret  du  24  juin  1834,  cette  école 
est  destinée  à former  des  officiers 
pour  le  service  des  corps  de  l’artil- 
lerie et  du  génie.  Elle  est  installée 
à Fontainebleau  depuis  l’annexion 
de  Metz  à l’Allemagne. 

1.  — Les  élèves  sont  pris  parmi 
ceux  de  VEcoU  polytechnique,  recon- 
nus admissibles  dans  les  services  pu- 
blics, d'après  un  examen  qui  déter- 
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mine  l’arme  à laquelle  ils  seront  ap- 
pelés. Ils  reçoivent,  lors  de  leur 
admission,  le  brevet  de  sous-lieutenant 
élève. 

2.  La  durée  des  études  est  de 
deux  ans  ou  trois  ans  au  pins.  L’en- 
seignement est  ainsi  réparti:  Topo- 
graphie; — Constructions  ; — Méca- 
nique; — Artillerie;  — Fortifica- 
tions permanentes;  — Art  militaire 
et  Géodésie;  — Sciences  appliquées; 
— Dessin;  — Langue  allemande;  — 
Equitation.  , 

3.  — Les  élèves  qui  ont  satisfait 
aux  examens  de  sortie  sont  classés 
définitivement,  suivant  leur  ordre  de 
mérite,  dans  leur  arme  respective. 
Ils  sont  alors  placés  dans  les  corps 
de  l’artillerie  et  du  génie,  pour  oc- 
cuper les  emplois  de  lieutenant,  ré- 
servés aux  élèves  par  la  loi  du 
14  avril  1832. 

4.  — En  conséquence  du  temps 
consacré  par  les  élèves  à leur  instruc- 
tion, il  est  reconnu  à chacun  d’eux 
quatre  années  d’études  préliminaires, 
antérieurement  à l’époque  de  leur 
admission  à l’école  d’application. 
(Loi  11  avril  1831,  art.  5.)  — Ces 
quatre  années  leur  sont  comptées 
comme  service  effectif,  dans  la  liqui- 
dation de  leur  pension  de  retraite  et 
pour  l’admission  dans  l’Ordre  de  la 
Légion  d’honneur. 

ÉCOLE  DE  CAV.\LERIE,  A SAU- 
MUR  (Maine-et-Loire).  — Cette 
école,  placée  dans  les  attributions  du 
.Ministre  de  la  guerre,  a pour  but  de 
former  des  instructeurs  destinés  k re- 
porter dans  les  corpsde  troupesàche- 
val  un  mode  d’enseignement  uniforme 
en  ce  qui  concerne  les  principes  d’é- 
quitation et  les  autres  connaissances 
qui  se  rattachent  à l’arme  de  la  cava- 
lerie. Les  cours  sont  d’une  année. 

— Sont  admissibles  à l'Ecole  de 
cavalerie  : 1®  Les  lieutenants  de  ca- 
valerie, d’artillerie  et  des  équipages 
militaires,  désignés  pour  recevoir 
cette  destination  à l’époque  des  ins- 
pections générales,  et  qui  comptent 
au  moins  deux  années  de  grade.  Ils 
prennent,  pendant  leur  séjour  à l’é- 
cole, la  dénomination  de  lieutenant- 
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instructeur;  — 2<>  Un  sous-lieutenant 
par  régiment  rfe  cavalerie  sorti  de  l’é- 
cole spéciale  militaire,  depuis  au 
moins  deux  années,  et  les  sous-lieu- 
tenants des  corps,  ayant  au  moins  un 
an  de  grade,  auxquels  les  Inspecteurs 
généraux  croient  indispensable  de 
faire  suivre  les  cours  de  l’Ecole  de 
cavalerie.  Ils  forment,  avec  les  Offi- 
ciers venus  de  l’infanterie  par  permu- 
tation, une  division  de  Sous-Lieute- 
nants d'instruction; — 3°  Les  aides- 
vétérinaires  nouvellement  promus,  et 
•qui  ont  satisfait  aux  examens;  ils  for- 
ment une  division  dite  à’ Aides  Vété- 
rinaires stagiaires  ; — 4°  Un  sous-of- 
•licier  par  deux  régiments  de  cavale- 
rie, d’artillerie  et  du  train  des  équi- 
pages militaires;  ils  composent  la 
division  de  Sous-Officiers  élèves  ins- 
tructeurs; — 5°  Un  brigadier  par  ré- 
'giment  de  cavalerie  et  du  corps  du 
train  des  équipages  militaires.  Ils 
forment  la  division  des  Brigadiers 
élèves  instructeurs;  — 6®  Les  jeunes 
^ens  de  la  classe  civile  admis  a con- 
tracter, après  examen  à Saumur,  un 
engagement  volontaire;  ils  forment 
une  division  dite  de  Cavaliers  élèves; 
^ 7®  Enfin,  comme  Elèves  maré- 
rhaux- ferrants  J les  militaires  tirés 
des  corps  de  troupes  à cheval  ou 
les  jeunes  gens  compris  dans  les  con- 
tingents annuels  et  ayant  exercé  la 
maréchalerie.  Cette  division  se  re- 
crute aussi  par  des  engagements  vo- 
lontaires. 

— Une  École  de  dressage  et  un  ate- 
lier d'arçonnerie  sont  annexés  à l’E- 
cole. 

ÉCOLE  DES  CHARTES.  — (Ord. 
rOY.  31  décembre  1846;  déc.  4 fé- 
vrier 1850, 14  févrierl851.) — Etablie 
a Paris,  au  palais  des  Archives  natio- 
nales, cette  école  a été  fondée,  en 
1821,  dans  le  but  de  former  des  Ar- 
chivistes Paléographes  (du  grec  pa- 
laiosy  ancien,  et  graphè  , écriture) , 
pour  les  fonctions  d’archiviste  et  ne 
nibliothécaire. — Elle  est  placée  dans 
les  attributions  du  Ministre  de  l’ins- 
truction publique. 

1.  — Le  régime  de  l’école  est  V ex- 
ternat; les  cours  durent  trois  ans. 


L’enseignement  comprend  les  cours 
suivants  : Lecture  et  déchiffrement  des 
manuscrits  et  des  chartes , usage  des  - 
sceaux,  valeur  des  monnaies  et  des  me- 
sures; — Philologie  du  moyen  âge, 
formation  de  la  langue  nationale  ; — 
Etudes  d'archéologie^  histoire  de  l'in- 
dustrie, caractères  et  authenticité  des 
monuments  écrits;  — Classement  des 
archives  et  des  bibliothèques  publiques; 
— Eléments  du  droit  civil,  canonique 
et  féodal. 

Les  cours  sont  publics  et  gratuits. 

2.  — Pour  obtenir  le  titre  d’élève 
de  l'école,  il  faut  être  bachelier  ès  let- 
tres, et  âgé  de  moins  de  24  ans,  s'ins- 
crire au  secrétariat  de  l’école,  avant 
la  rentrée  des  cours,  et  être  présenté 
au  choix  du  Ministre  par  le  Conseil 
de  l’école. 

— Les  élèves  sont  gratuits  ou 
boursiers.  Les  bourses,  au  nombre  de 
huit,  sont  annuelles  et  consistent  dans 
un  traitement  de  600  fr.  chacune.  A 
la  fin  de  chaque  année  d’études,  les 
huit  bourses  sont  mises  au  concours, 
savoir  : deux  bourses  pour  les  élèves 
du  premier  cours,  trois  pour  ceux  du 
deuxième,  et  trois  pour  ceux  du  troi- 
sième. 

3.  — Chaque  année,  le  Conseil  de 
erfectionnement  de  l’école  procède 

des  examens  auxquels  doivent  pren- 
dre part  tous  les  élèves  sous  peine 
de  perdre  leur  titre.  Ceux  qui  ne  se 
sont  pas  présentés,  ou  qui  n’ont  pas 
été  déclarés  capables  de  passer  aux 
étud.es  de  l’année  suivante,  ne  peu- 
vent plus  suivre  les  cours  qu’à  titre 
d’auditeurs  libres. 

4.  — Au  diplôme  d'archiviste  pa- 
léographe est  attaché,  pendant  trois 
ans,  un  traitement  fixe  de  600  fr.  pour 
six  anciens  élèves  de  l’école  : il  se 
perd  par  le  refus  d’acceptation  des 
emplois  institués  pour  les  arijiivistes 
paléographes.  — Ce  diplôme  donne 
droit  aux  fonctions  d’archivistes  des 
départements,  de  commis  aux  archi- 
ves de  l’Etat,  d’employés  dans  les 
bibliothèques  publiques,  d’auxiliaires 
pour  les  travaux  de  l’Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  de  ré- 
pétiteurs et  professeurs  de  l’école  des 
Chartes. 
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ÉCOLK  SPÉCIALE  DES  BEAUX- 
ARTS.  — Cette  école,  située  à Paris, 
me  Bonaparte,  14,  a pouroôjel  l’en- 
seignement de  la  peinture,  de  la 
sculpture,  de  l’architecture,  de  la 
gravure  en  taille-douce  et  de  la  gra- 
vure on  médailles  et  pierres  fines. 
Elle  a été  substituée  aux  corps  ensei- 
gnants de  l’Académie  de  peinture  et 
de  sculpture,  établie  en  1648,  et  de 
celle  d’architecture,  fondée  en  1671. 
Son  administration  est  dans  les  attri- 
butions du  Ministre  de  l’Instruction 
publique. 

1.  — Le  régime  de  l’école  est  l’ei- 
iernat.  L’enseignement  est  gratuit,  et 
comprend,  indépendamment  des  cours 
spéciaux  de  peinture,  sculpture,  ar- 
chitecture et  gravure,  les  cours  gé- 
néraux ci-après  : Anatomie;  — Ma- 
thématiques; — Histoire  et  Archéo- 
logie; — Perspective;  -n  Géométrie 
descriptive;  — Physique,  Chimie,  Géo- 
logie; — Esthétique,  Histoire  de  l'art; 
— Administration  et  Comptabilité. 

2.  — Les  jeunes  gens  qui  désirent, 
soit  suivre  les  cours  qui  y sont  pro- 
fessés, soit  faire  partie  d’un  des  ate- 
liers de  l’école,  doivent  préalablement 
se  faire  inscrire  au  secrétariat,  justi- 
fier de  leur  qualité  de  Français,  et 
être  âgés  de  quinze  à vingt-cinq  ans. 
Les  étrangers  peuvent,  avec  l’autori- 
sation du  Ministre,  être  admis  à sui- 
vre les  cours. 

Ceux  qui  veulent  travailler  dans  un 
atelier  désignent,  en  se  faisant  ins- 
crire, le  professeur  sous  la  direction 
duquel  ils  désirent  être  placés.  Si 
toutes  les  places  de  l’atelier  choisi 
par  eux  sont  remplies,  et  s’ils  persis- 
tent à vouloir  y entrer,  ils  sont  ins- 
crits comme  aspirants.  Leur  choix 
une  fois  fait,  ils  doivent  se  faire  agréer 
par  le  professeur,  à titre  d’élèves  ou 
aspirants. 

Les  professeurs  chargés  de  la  di- 
rection des  ateliei-s  déterminent  eux- 
mêmes  les  épreuves  que  doivent  subir 
les  jeunes  gens  pour  y être  admis; 
ils  sont  seuls  juges  de  ces  épreuves. 

3.  — Chaque  année,  les  élevés  que 
les  concours  ont  signalés  comme  les 
plus  distingués  concourent  pour  des 
grands  prix.  Les  lauréats  sont  en- 


voyés, aux  frais  de  l’Etat,  deux  ans 
à Rome  et  deux  ad  libitum.  Ils  sont, 
de  plus,  exempts  du  service  militaire. 

4.  — Il  existe  à Lyon  et  à Dijon 
une  Ecole  des  Beaux-Arts. 

ÉCOLE  DES  LAXGUES  ORIEX- 
TALES  viVAXTES.  — Créée  par 
décret  du  13  germinal  an  iii  (2  avril 
1793),  et  réorganisée  par  décret  du 
8 novembre  1869,  cette  école  a pour 
but  de  servir  aux  relations  politiques 
et  commerciales.  — On  y est  admis 
sans  condition,  et  elle  n’ouvre  aucune 
carrière  déterminée. 

— Les  cours  se  font  dans  une  salle 
dépendant  du  Collège  de  France,  et 
sont  au  nombre  de  neuf,  savoir  : 
Arabe  vulgaire;  — Persan;  — Turc; 
Arménien;  — Grec  moderne;  — Hin- 
doustani;  — Chinois  vulgaire;  — 
Malais  et  Javanais;  — Japonais;  — * 
Annamite. 

ÉCOLE  DES  MiXES.  — Créée  en 
1778,  progressivement  développée 
par  la  loi  du  30  vendémiaire  an  iv 
(22  octobre  1795),  et  par  l’ordon- 
nance royale  du  5 décembre  1816, 
cette  école,  qui  est  située  à Paris, 
boulevard  Saint-Michel,  60  et  62,  à 
pour  but  ; 1°  De  former  des  Ingé- 
nieurs destinés  au  recrutement  du 
Corps  des  Mines;  — 2°  De  répandre 
dans  le  public  la  connaissance  des 
sciences  et  des  arts  relatifs  à l’indus- 
trie minérale,  et,  en  particulier,  de 
former  des  praticiens  propres  à diri- 
ger des  entreprises  privées  d’exploi- 
tation de  mines  et  d’usines  minéra- 
lurgiques;  — 3<>  De  réunir  et  de 
classer  tous  les  matériaux  nécessaires 
pour  compléter  la  statistique  minéra- 
logique des  départements  de  la  France 
et  des  colonies  françaises;  — 4°  De 
conserver  un  musée  et  une  biblio- 
thèque consacrés  spécialement  à l’in- 
dustrie minérale,  et  de  tenir  les  col- 
lections au  niveau  des  progrès  de 
l’industrie  des  mines  et  usines  et  des 
sciences  qui  s’y  rapportent  : — 5o  En- 
fin d’exécuter,  soit  pour  les  Admi- 
nistrations publiques,  soit  pour  les 
particuliers,  les  essais  et  analyses 
qui  peuvent  aider  au  progrès  de  l’in- 
dustrie minérale. 
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1.  — L’Eoole  reçoit  trots  catégories 
d’éÜves  : 1®  Les  Elèves-Ingénieurs, 
destinés  au  recrutement  du  Corps 
des  mines,  pris  parmi  les  élèves  de 
l’Ecole  Polytechnique;  — 2°  Les 
Elèves  externes  admis  par  voie  de  con- 
cours, et  qui,  après  avoir  justifié,  à 
leur  sortie,  de  connaissances  sufû- 
sautes,  sont  déclarés  aptes  à diriger 
des  exploitations  de  mines  et  d'usi- 
nes mméralurgiques,  et  reçoivent  à 
cet  effet  un  brevet  qui  leur  confère 
le  titre  à'éléve  breveté;  — 3®  Enfin, 
des  Elèves  étrangers  admis,  sur  la  de- 
mande des  Ambassadeurs  ou  Chargés 
d’affaires,  par  décisions  spéciales  du 
Ministre. 

S.  — Le  cours  des  études  est  de 
trois  ans,  et  comprend  les  matières 
suivantes  : Minéralogie  ; — Géologie.; 

— Exploitation  des  Mines  et  Machines; 

— Docimasie  (art  d’essayer  en  petit 
les  mines,  pour  savoir  les  métaux 
qu’elles  contiennent,  du  grec  doki- 
masia,  épreuve);  — Métallurgie;  — 
Chemins  de  fer  et  Constructions  indus- 
trielles; — Législation  des  mines;  — 
Agriculture,  Drainage,  Irrigations;  — 
Paléontologie  (histoire  descriptive  des 
êtres  qui  ont  jadis  peuplé  la  terre,  du 
grec  palaios,  ancien,  on,  être,  et  lo- 
gos, description);  — Levée  de  plans; 

— Dessin. 

3.  — Toute  personne  qui  désire 
faire  exécuter  l’essai  d’une  substance 
minérale  est  admise  à en  faire  le  dé- 
pôt au  secrétariat  de  l’Ecole  : l’ins- 
cription de  la  demande  du  déposant 
mentionne  la  localité  d’où  provient 
la  substance  à essayer.  11  est  aussitôt 
procédé  k ceux  de  ces  essais  qui  peu- 
vent aider  au  progrès  de  l'industrie 
minérale. 

4.  — Tous  les  services  de  l’Ecole, 
enseignement,  musée,  bibliothèque  et 
bureau  d’essais,  sont  gratuits. 

ÉCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUS- 
SÉES. — Créée  en  1747,  et  réorga- 
nisée plusieurs  fois  depuis  cette  épo- 
que, en  dernier  lieu,  par  le  décret  du 
13  octobre  1851,  cette  école,  qui  est 
située  à Paris,  rue  des  Saints-Pères, 
28,  a pour  but  spécial  de  former 
les  Ingmeurs  nécessaires  au  recru- 


299  ÊCOL 

tem«at  du  Corps  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

1.  — Sont  admis  exclusivement  en 
qualité  d'Eléves-Ingénieurs,  les  jeu- 
nes gens  choisis,  chaque  année,  parmi 
les  elèves  de  l’Ecole  Polvtechniquc 
ayant  terminé  leur  cours  n’études  et 
avant  satisfait  aux  conditions  impo- 
sées par  les  règlements. 

Sont  admis,  en  outre,  à participer 
aux  travaux  intérieurs  de  l’ecole,  des 
élèves  externes,  français  ou  étran- 
gers. — Les  conditions  d’admission 
ont  été  réglées  par  un  arrêté  minis- 
tériel en  date  du  18  février  1852. 

2.  — Le  cours  d’études  est  de  trots 
ans  : il  comprend  les  matières  ci- 
après  : Routes;  — Ponts;  — Chemins 
de  fer;  — Navigation;  — Travaux 
maritimes;  — Architecture  appliquée; 
— Micaniqw  appliquée;  — Minéralo- 
gie et  Géologie;  — Machines  à vapeur 
et  locomotives;  — Hydraulique  agri- 
cole; *-  Chimie  appliquée;  — Econo- 
mie politique;  — Droit  administratif; 
— Travaux  graphiques;  — Dessin; 
— Langue  allemande;  — Langue  an- 
glaise. 

3.  — Un  laboratoire,  destiné  aux 
essais  et  analyses  des  matières  em- 
ployées dans  les  constructions,  des 
terres,  des  eaux,  des  engrais,  est 
organisé  à l’école  depuis  1831.  — 
Les  personnes  qui  désirent  faire  exé- 
cuter des  essais  et  analyses  des  subs- 
tances ci-dessus  désignées  peuvent 
adresser  {franco)  leurs  échantillons, 
avec  la  suscription  laboratoire,  au  Di- 
recteur de  l’école  : ces  essais  et  ana- 
lyses sont  gratuits. 

ÉCOLE  FORESTIÈRE.  — Fondée, 
en  1824,  à Nancy  (MeurtheL  cette 
école,  qui  dépenu  du  Ministère  des 
finances,  a pour  6ut  de  former  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  dif- 
férents services  de  l’Administration 
des  forêts. 

1.  — Le  régime  de  l’école  est  l’in- 
temat.  Les  études  durent  deux  an», 
et  comprennent  les  matières  suivan- 
tes : Histoire  naturelle; — Economie 
forestière;  — Législation  et  Jurispru- 
dence; — Dessin  et  Constructions  fo- 
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ratières;  — Mathématiques  appli- 
quées, 

2.  — Les  élèves  sont  reçus  par 
voie  de  concours  : ils  doivent  prouver 

u’ils  possèdent  un  revenu  annuel 
e 1,500  fr.  au  moins,  ou  produire 
un  acte  par  lequel  leurs  parents  s’en- 
gagent à leur  fournir  une  pension  de 
pareille  somme  pendant  leur  séjour 
a l'école,  et  une  pension  de  600  fr., 
depuis  leur  sortie  de  l'établissement 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  emplovés 
comme  gardes-généraui  en  activité. 

— Quatre  bourses  ont  été  instituées 
en  faveur  de  (ils  d’agents  et  de  pré- 
posés forestiers. 

3.  — Les  élèves  qui  ont  satisfait 
aux  examens  de  sortie  ont  rang  de 
Garde  Général  des  forêts,  avec  droit 
aux  emplois  vacants  dans  ce  grade. 
Ils  jouissent  provisoirement  du  trai- 
tement de  garde  généré  adjoint,  et 
sont  employés  dans  l'Administration. 

ÉCOLE  NAVALE.  — Etablie  sur 
le  vaisseau  le  Borda,  en  rade  de  Brest, 
cette  école  a pour  6«t  de  former  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  au  corps 
des  Officiers  de  la  marine  de  l’Etat. 

— L’école,  dont  le  régime  est  l’m- 
temat,  se  recrute  par  voie  de  con- 
cours. La  dorée  des  études  est  de 
deux  ans,  à l’expiration  desquels  les 
élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens 
sont  nommés  Aspirants  de  marine  de 
deuxième  classe. 

ÉCOLE  POLYTECiraïQUE.  — Fon- 
^ dée  par  la  Convention,  le  7 vendé- 
miaire an  ni  (28  septembre  1794), 
sous  le  nom  à’ Ecole  centrale  des  tra- 
vauxpublics,  elle  changea  cette  déno- 
mination, le  septembre  1795,  con- 
tre celle  d'Ecole  polytechni^e.  Elle  a 
aujourd'hui  son  siège  rue  Descartes, 
prk  le  Panthéon,  et  ressortit  au  Mi- 
nistère de  la  guerre. 

1.  — L’admission  à cette  école  a 
lieu,  chaque  année,  à la  suite  de 
concours  publics.  — Les  candidats 
doivent  être  Français  ou  naturalisés, 
avoir  16  ans  au  moins  et  20  ans  au 
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litaires  sont  admis  exceptionnelle- 
ment à concourir  Jusqu’à  25  ans, 


Ins.jusUfier  du  diplôme  de  bache- 
er  es  sciences  ou  ès  lettres.  Les  mi- 


lorsqu’ils  ont  passé  denx'ans  sons  les 
drapeaux;  mais  ils  ne  peuvent  être 
placés  que  dans  les  services  miÜ> 
laires.  ^ ■ . 

2.  — L’école  est  soumise  à l’infer- 
nat  et  au  régime  militaire.  Le  prix  de 
pension  est  de  1,000  fr.  par  an,  en 
sus  du  trousseau.  Des  bourses  et  demi- 
bourses,  des  trousseaux  et  demi-troiu- 
seaux  sont  accordés  par  le  Ministre 
de  la  guerre,  sur  la  présentation  des 
Conseils  d’instruction  et  d’administra- 
tion de  l’école. 

3.  — Les  élèves  sont  exempts  dn 
service  militaire,  en  s’engageant  à 
passer,  soit  dans  l'école,  soit  dans  les 
services  publics,  un  temps  égal  à celui 
fixé  par  la  loi  pour  le  service  mili- 
taire. 

4.  — La  durée  des  cours  est  dé 
deux  ans.  — L’enseignement  com- 
prend les  matières  ci-après  : Analyse  ; 
— Géométrie  descriptive;  — Physi- 
que; — Chimie;  — Architecture  ; — 
Géodésie  (science  pratique  de  la  me- 
sure des  terrains,  du  grec  gué,  terre, 
et  daiô,je  divise)  ; — Littérature  fran- 
çaise;— Langue  allemande;  — For- 
tifications et  Art  militair^  — Méca- 
nique et  Machines;  — Histoire;  — 
Travaux  graphiques;  — Dessin  des 
machines  ; — Dessin  de  la  figure. 

5.  — Les  élèves  qui  ont  satisfait 
aux  examens  de  sortie  et  dont  l’apti- 
tude physioue  aux  services  publics  a 
été  constatée,  ont  le  droit  de  choisir, 
suivant  le  rang  de  mérite  qu’ils  occu- 
pent sur  la  liste  générale  de  classe- 
ment, dressée  par  le  Jury,  et  Jusqu’à 
concurrence  ou  nombre  d’emplois 
disponibles,  le  service  public  ou  ils 
désirent  entrer,  parmi  ceux  qui  s’ali- 
mentent à l’Ecole,  savoir  : l'artillerie 
de  terre  et  de  mer,  le  génie  militaire 
et  le  génie  maritime,  la  marine  de 
l’Etat  et  le  Corps  des  Ingénieurs 
hydrographes,  les  ponts  et-chaussées 
et  les  mines,  le  Corps  d'état-major, 
les  poudres  et  salpêtres,  l’Administra- 
tion des  télégraphes  et  celle  des  ta- 
bacs. 

ÉCOLE  SPÉCIALE  MILITAIRE  DE 
8AINT-CYR  (^Seine-et-Oise).  — Elle 
est  destinée  a former  des  Officiers 
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our  l’infanterie,  la  cavalerie,  le 
orps  d'étal-major,  l’infanterie  de 
manne.  — Son  installation  dans  les 
bâtiments  où  M">»  de  Maintenon  avait 
fondé  une  maison  d’éducation  pour 
deux  cent  cinquante  jeunes  filles  de 
noblesse  pauvre,  remonte  à 1803. 

1.  — L’école  se  recrute  par  des 
concours  annuels  auxquels  penvent 
prendre  part  les  candidats,  français 
ou  naturalisés,  âgés  de  17  à 20  ans, 
pourvus  du  diplôme  de  bachelier  ès 
sciences.  — Les  militaires,  comptant 
deux  ans  de  présence  eO'ective  sous 
les  drapeaux,  sont  admis  à concourir 
jusqu’à  vingt-cinq  ans. 

2.  — Le  régime  de  l’école  est  l’in- 
ternat. Le  prix  de  pension  est  de  1 ,500 
francs,  en  sus  du  trousseau.  Des  bour- 
ses et  demi-bourses,  des  trousseaux  et 
demi-trousseaux  sont  accordés  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  sur  la  présen- 
tation des  Conseils  d’instruction  et 
d’administration  de  l’école. 

3.  — La  durée  du  cours  d’études 
est  de  deux  ans.  L’enseignement  com- 
prend, indépendamment  des  manœu- 
vres et  des  exercices  pratiques,  les 
matières  ci-après  : Artillerie;  — To- 
pographie et  Mathématiques;  — His- 
toire et  Administration  militaires;  — 
Fortifications;  — Littérature  mili- 
taire; — Histoire  et  Géographie;  — 
Géométrie  descriptive;  — Physique  et 
Gkinie;  — Dessin;  — Langue  alle- 
mande; — Langue  anglaise. 

4.  — Les  élevés  qui  désirent  ser- 
vir dans  l’arme  de  la  cavalerie  doi- 
vent le  faire  connaître  au  moment  de 
leur  admission  à l’Ecole;  ils  suivent, 
à titre  d’essai,  des  cours  d’équitation 
qui  font  juger  de  leur  aptitude  à ser- 
vir dans  cette  arme.  La  liste  des  élè- 
ves destinés  à la  cavalerie  est  formée 
par  suite  de  cet  essai;  ils  sont  nom- 
més Sous-Lieutenants  dans  les  régi- 
ments de  cavalerie,  s’ils  satisfont  aux 
examens  de  sortie. 

Les  autres  élèves  qui  ont  également 
satisfait  aux  examens  de  sortie  ont  le 
droit  de  choisir,  suivant  le  rang  de 
mérite  obtenu  dans  le  classement  de 
sortie,  et  jusqu’à  concurrence  du  nom- 
bre d'emplois  disponibles,  dans  l’in- 
fanterie  de  terre  et  l'infanterie  de  ma- 


rine, celle  de  ces  armes  dans  laquelle 
ils  désirent  servir.  Les  élèves  qui  en 
ont  fait  la  demande  concourent  dans 
l’ordre  successif  des  numéros  de  mé- 
rite, avec  les  Sous-Lieutenants  de 
l’armée,  pour  l’admission  à l'Ecole 
d’application  du  Corps  d’Etat-Major. 

ÉCOLE  NORMALE  DE  •L  EXSEI- 
GNEMENT  SECONDAIRE  SPÉCIAL. 
— Cette  école,  qui  est  établie  à Cluny 
f Saône-et-Loire)  dans  les  bâtiments 
ae  l’ancienne  et  célèbre  abbaye  de 
ce  nom,  est  destinée  à former  des 
maîtres  pour  l’enseignement  organisé 
par  la  loi  du  21  juin  18G3  sous  la  dé- 
nomination d'enseignement  secondaire 
spécial. 

1.  — Il  est  pourvu  au  recrutement 
de  l’école  au  moyen  de  bourses  fon- 
dées par  l’Etat,  les  Départements,  les 
Communes  ou  les  particuliers.  L’éta- 
blissement reçoit,  en  outre,  des  élèves 
payants,  moyennant  un  prix  de  pen- 
sion déterminé  par  le  .Ministre  de  rins- 
truction  publique. 

2.  — Four  être  admis,  il  faut  : 
1°  avoir  au  moins  18  ans  et  au  plus 
25  ans,  au  1er  octobre  de  l’année  cou- 
rante; — 2®  justifier,  soit  du  brevet 
complet  de  capacité  de  l’enseigne- 
ment primaire  ou  du  diplôme  d’étu- 
des de  l’enseignement  secondaire 
spécial,  soit  d’un  certificat  d’admis- 
sibilité à l’école  centrale  des  arts 
et  manufactures,  soit  du  diplôme  de 
bachelier  ès  lettres  ou  ès  sciences;  — 
3°  avoir  subi  avec  succès  les  épreuves 
d’un  concours  ou  d’un  examen  sur  tout 
ou  partie  des  matières  facultatives  de 
l’enseignement  primaire. 

3.  — Le  Cours  d’études  est  de 
deux  ans,  au  bout  desquels  les  élèves 
doivent  subir  les  épreuves  du  brevet 
de  capacité.  Il  peut  être  accordé  une 
troisième  année  aux  élèves  qui  se 
préparent  à l'agrégation  de  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial. 

L’enseignemcntcomprend  les  matiè- 
res suivantes  : Mathématiques;  — 
Mécanique  ; — Cosmographie  ; — Phy- 
sique ; — CAimi'e  ; — Histoire  naturelle; 
— Morale;  — Législation  usuelle;  — 
Economie  rurale  et  indust  rielle  ; — His- 
toire et  Géographie;  — Grammaire;  — 
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Littérature  française;  — Langues  vi~ 
vantes  (allemand  et  anglais)  ; — P^da-r 
gogie;  — Hygiène;  — Comptabilité; 

— Dessin  d'imitation;  — Dessin  li- 
néaire et  Travaux  graphiques; — Mu- 
sique; — Gymnastique.  . > 

4.  — Les  élèves  prennent  renga- 
gement de  se  vouer  pendant  dix  ans  à 
l’enseignement  public,  et  sont,  à ce  ti- 
tre, dispensés  du  service  militaire, 

ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE. 

— Etablissement  destiné  à former  les 

professeurs  de  l’enseignement  secon- 
daire. Il  est  situé  à Paris,  rue  d’ülm^ 
n°  45.  ' ' ■ ’ J 

— Créée  en  1808,  supprimée  en 
1822,  rétablie  le  6 août  1830,  l’école 
se  recrute  par  le  concours.  Les  candi- 
dats doivent  être  Français  ou  admis  à 
jouir  des  droits  civils,  avoir  18  ans 
au  moins  et  24  ans  au  plus,  prendre 
rengagement  de  se  vouer  pendant  dix 
ans  à l’instruction  publique , et  être 
admis  par  le  Ministre  à se  présenter 
au  concours. 

2., — Le  régime  de  l’école  est  l’in- 
temat.  L’instruction  et  l’entretien 
sont  gratuits  ; le  trousseau  seul  est  à 
la  charge  des  familles. 

3.  — Le  cours  des  études  est  de 

trois  années,  et  embrasse  les  matières 
suivantes  : * , 

Lettres  : -^Langue  et  littérature  la- 
tines ;—Langue  et  littérature  grecques; 

— Langue  et  littérature  françaises  ; — 
Histoire  ancienne,  du  moyen  âge  et  mo- 
derne ; — Géographie  ; — Philosophie  ; 

— Grammaire, 

Sciences  : — Calcul  différentiel  et 
intégral;  — ^ Chimie;  — • Physique;  — 
Minéralogie;  — Botanique;  — Géolo- 
gie^ — Zoologie;  — Mécanique  et  As- 
tronomie;— Mathématiques; — Lan- 
gue allemande;  — Langue  anglaise; 

— Dessin;  — Travaux  graphiques, 

4.  — A l’expiration  du  cours  tnen- 
nal  d’études,  les  élèves  sont  chargés 
de  cours  dans  les  lycées.  — Ceux  qui 
se  sont  le  plus  distingués  peuvent 
•être  autorisés  à faire,  à l’école,  dans 
une  division  supérieure,  une  qua- 
trième et  une  cinquième  année,  pour 
se  préparer  ï l’épreuve  du  doctorat 
ès  lettres  ou  ès  sciences,  it» 


ÉCOLE  SUPÉRIEURE*  DU  ' COM- 
MERCE. — Etablissement  libre  fondé 
à Paris,  vers  1820,  pour  préparer  des 
jeunes  gens  à la  carrière  commer- 
ciale, et  situé  rue  Saint-Pierre-Popin- 
court.  — Il  est  placé  sous  le  patronage 
du  Ministre  de  l’agriculture  et  du 
commerce. 

1.  — Les  élèves  doivent  être  âgés 
de  plus  de  quinze  ans.  Le  régime  de 
l’école  est  Yintemat,  Les  cours  du- 
rent trois  ans.  Le  prix  de  pension  est 
de  1,600  fr.  par  année. 

2.  — L’école  est  partagée  en  trois 
divisions  ou  comptoirs,  correspondant 
aux  trois  années  d’études.  — L’ensei- 
gnement comprend  le  Prançais,  l’An- 
glais, V Allemand,  Y Espagnol  et  l’Jla- 
lien,  Y Ecriture, Y Arithmétique  théori- 
que et  pratique,  la  Comptabilité,  la 
Correspondance  commerciale,  la  Géo- 
graphie, Y Histoire,  Y Algèbre,  la  Géo- 
métrie, le  Dessin  linéaire  appliqué  aux 
machines  et  aux  grands  appareils  de 
l’industrie,  la  Physique,  la  Mécanique 
élémentaire,  la  Chimie  industrielle,  la 
Technologie,  l’étude  des  Matières  pre- 
mières du  commerce  et  de  l’industrie, 
YHistoire  du  commerce,  la  Géographie 
commerciale,  Y Economie  industrielle, 
le  Droit  commercial,  le  Droit  mari- 
time, la  Législation  industrielle. 

3.  — Les  élèves  de  la  troisième  di- 

vision qui  ont  satisfait  aux  examens 
de  sortie  reçoivent  un  diplôme  de  ca- 
pacité, signé  par  le  Ministre  de  l’agri- 
culture et  du  commerce,  Président 
du  Conseil  de  perfectionnement  de 
l’école.  . 

ÉCOLES  d’hydrographie.  — 

Ces  écoles  (ainsi  appelées  du  grec 
udôr,  eau,  grapho,  je  décris)  ressor- 
tissent au  Ministère  de  la  marine  et  des 
colonies.  Leur  but  est  de  donner  aux 
marins  les  connaissances  scientifiques 
nécessaires  pour  l’obtention  des  nre- 
vets  de  capitaine  au  long  cours  et  de 
maitre  au  cabotage.  . ^ 

1.  — Il  existe  une  école  d’hydro- 
graphie dans  les  villes  ci-après  : Bor- 
deaux, Marseille,  Saint-Malo,  le  Havre, 
Brest,  Rouen , Rochefort , Cherbourg, 
Nantes,  Bastia,  Blaye,  Dunkerque,  Tou- 
lon, Saint-Valéry-surrSomme , Adr** 
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bonne  y Morlaix,  Caen,  Boulogne-sur- 
Mer,  Paimpol,  Saint-Brieuc,  Lorient, 
Saint-Nazaire,  Dieppe,  le  Croisic, Gran- 
ville, Agdej  Nice,  Vannes,  les  Sables 
d'Olonne,  Douamenez,  la  Bochelle, 
Jîonfleur,  Bayonne,  Saint-Tropez^  Fé- 
camp,  Arles,  Antibes,  Martigues, 

2.  — Le  régime  des  écoles  d’hy- 

* drographie  oslVextemat,  L’enseigne- 
ment est  gratuit,  La  durée  des  cours 
est  d’une  année,  , , ^ . 

3.  — Pour  être  admis  dans  ces  éco- 
les, il  faut  être  âgé  de  13  ans  au 
moins,  savoir  lire,  écnre^  compter, 
et  être  porte  sur  le  registre  de  l’ins- 
cription maritime. 

ÉCOLES  D’AGRICULTCRE.  — 
Elles  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  : 
Grignon  (Seine-et-Oise); — Grand- 
Jouan  (Loire-Inférieure);  — la  Saul- 
saie  {kin),  - 

1.  — V enseignement  comprend  les 
matières  suivantes’:  Chimie,  Physique, 
Météorologie  et  Géologie  appliquées;  — 
GéJiie  rural;  — Agriculture;  — Zoo- 
technie  ou  Economie  du  bétail  et  Zoolo- 
gie;— Sylviculture  et  Botanique;  — 
Economie  et  Législation  rurales,  — La 
durée  du  cours  d’études  est  de  trois 
ans, 

2.  — Le  régime  des  écoles  est 
Vintemat,  Pour  être  admis,  il  faut, 
^vec  l’autorisation  du  Ministre  de  l’a- 
griculture et  du  commerce,  subir  un 
examen  ou  produire  le  diplôme  de  ba- 
chelier és  sciences, 

3.  —Lepnx  de  la  pension  est  de 

750  fr.  par  an.  Un  certain  nombre  de 
bourses  ou  demi -bourses  sont  distri- 
buées à la  suite  d’un  concours  entre 
les  élèves.  \ 

4.  — A la  fin  des  trois  années  d’étu- 
des, les  élèves  reconnus  capables  re- 
çoivent un  brevet  de  capacité,  ^ 

ÉCOLES  d’arts  et  MÉTIERS.  — 
Ces  écoles,  placées  sous  l’autorité  du 
Ministre  de  i’agiiculture  et  du  com- 
merce, sont  .destinées  à former,  pour 
les  industries  correspondant  à l’em- 
ploi du  fer  et  du  bois,  des  chefs  d’a- 
telier et  des  ouvriers  exercés  dans  la 
pratique  éclairée  des  arts  spéciale- 
ment utiles  à ces  industries. 

1.  — Elles  sont  au  nombre  de  trois 


et  situées  à Aix,  Angers  et  Châlons- 
sur-Marne;  chacune  d’elles  reçoit,  au  ^ 
maximum,  trois  cents  élèves,  internes, 
nommés  par  le  Ministre.  Le  prix  de 
pension  est  de  600  fr.  par  an.  L’Etat 
y entretient  un  certain  nombre, de 
bourses  et  demi-bourses,  ' 

. 2.  — Il  existe  à Cluses  (Haute-Sa- 
voie) une  école  spéciale  d'horlogerie, 

ÉCOLES  DE  MÉDECINE  ET  DE 
PHARMACIE  MILITAIRES.  — 11  en 
existait  deux,  l’une  préparatoire,  à 
Strasbourg;  l’autre  d’application,  à 
Paris  toutes  deux  destinées  à assu- 
rer le  recrutement  du  service  de  santé 
de  l’armée,-  et  ressortissant  au  Minis- 
tère de  la  guerre.- 

Le  service  de  l’ancienne  école  pré- 
paratoire de  Strasbourg  est  provisoi- 
rement suspendu  et  remplacé  par  des 
concours  publics.  Vw  - 

L’Ecole  d' application, àe  médecine  et 
de  pharmacie  militaires,  située  à l’ho- 
italduVal-de^râce,  a Paris,  a pour 
ut  d’initier  les  élèves  du  service  de 
santé,  militaire ' à l’exercice  spécial 
de  l’art  dans  l’armée,  de  compléter 
leur  instruction  pratique  et  de  leur 
faire  connaître  les  règlements  qui  ré- 
gissent l’armée  dans  ses  rapports 
avec  le  service  de  santé.  , 

1.  — Le  régime  de  l’école  est  l’cx- 

temat,  , ^ 

L'enseignement  comprend  leô  cours 
suivants  ; Clinique  médicale;  — Opé- 
rations et  Appareils;  — Anatomie 
des  régions;  — Hygiène  et  Médecine 
légale;  — Epidémie  des  armées;  — 
Clinique  chirurgicale;  — Toxicologie 
et  Chimie,  appliquée  à Vhygiône, 

2. ^ — ^ Après  une  année  passée  à l’é- 
cole,‘les  médecins  et  pharmaciens  sta- 

iaires  qui  ont  satisiuit  aux  examens 
e sortie  reçoivent,  les  premiers,  le 
brevet  du  grade  de  médecin  aide-ma- 
jor de  deuxième  classe,  les  seconds, 
le  brevet.,  du  grade  de  pharmacien 
aide-major  de  aeuxièrae  classe. 

ÉCOLES  DE  MÉDECINE  ET  DE 
PIIABMACIE  NAVALES.  — Elles 
sont  au  nombre  de  trois,  établies  à 
Brest,  Rochefort,  et  Toulon,  auprès 
des  hôpitaux  de  la  marine,  afin  de 
faciliter  la  préparation  des  candidats 


I 


Digitized  by  Google 


ÉÇOL 


304 


ÉCOL 


aa  concours  d’admission  dans  le 
service  de  santé. 

1.  — L’enseignement  de  ces  écoles 
est  permanent  et  gratuit.  Des  biblio- 
thèques, des  jardins  bot^iques,  des 
amphithéâtres  d’anatomie,  sont  à la 
disposition  des  élèves. 

2.  — Les  places  vacantes  dans  cha- 
que école  sont  données  annuellement 
au  concours.  Pour  y prendre  part,  il 
faut  être  Français,  avoir  au  moins  18 
ans  révolus  et  au  plus  23  ans,  produire 
les  diplômes  de  bachelier  ès  lettres 
et  de  bachelier  ès  sciences  restreint, 
enfin  être  exempt  de  toute  infirmité 
susceptible  de  rendre  impropre  au 
service  de  la  mer. 

ÉCOLES  VÉTÉRINAIRES.  — CcS 
établissements,  destinés  à former  des 
vétérinaires,  sont  au  nombre  de  trots, 
et  situés  à Alfort  près  Paris,  à Lyon 
et  à Toulouse. 

1.  — Les  candidats,  âgés  de  17  à 
25  ans,  doivent  être  autorisés  par  le 
Ministre  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce à se  présenter  devant  mjui'y 
é' examen  à l’effet  de  justifier  qu’ils 
réunissent  les  conditions  requises, 
qui  sont  : de  savoir  forger  en  deux 
laudes  un  fer  de  cheval  ou  de  bœuf, 
et  de  faire  preuve  de  connaissances 
sur  la  langue  française,  l’arithméti- 
que, la  géométrie  et  la  géographie. 

2.  — Le  prix  de  pension  est  de 
400  fr.  par  an;  mais  le  Gouvernement 
fait  les  frais  de  240  demi-bourses,  dont 
deux,  par  département,  à la  nomina- 
tion du  Ministre  de  l’agriciüture  et  du 
commerce,  sur  la  présentation  du  Pré- 
fet, et  soixante-huit  à la  nomination 
directe  du  Ministre.  — Pour  qu’un 
élève  obtienne  un  de  ces  dégrève- 
ments, il  faut  qu’il  ait  étudié  pendant 
six  moisau  moins  comme  élève  payant 
pension,  et  qu’il  se  soit  fait  remar- 
quer par  sa  conduite  et  son  travail. 
L’élève  titulaire,  d’une  demi -bourse 
peut  en  obtenir  une  seconde , mais 
toujours  après  six  nouveaux  niois  d’é- 
tudes et  comme  récompense  de  sa 
conduite  et  de  ses  succès. 

— Quarante  élèves  militaires  sont 
entretenus  à l’école  à' Alfort' pAT  le 
Ministère  de  la  guerre  pour  le  ser- 


vice des  corps  de  troupes  k cheval. 

3. — Le  cours  d’études  est  de  qua- 
tre ans,  et  comprend  les  matières  sui- 
vantes : Zootechnie;  — Fathologie  gé- 
nérale et  chirurgicale;  — Fhysique;  — 
Chimie;  — Anatomie;  — Physiologie; 
— Botanique  ; — Zoologie  ; — Hygihie  ; 
—Police  sanitaire;  — Jurisprudence. 

A l’expiration  des  quatre  années, 
les  élèves  qui  sont  reconnus  capables 
reçoivent  un  diplôme  de  vétérinaire, 

ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

— Etablissements  destinés  k forpaer 
des  instituteurs  et  des  institutrices 
pour  l’enseignement  primaire.  . 

L — Ecoles  normales  d’institu- 
teurs. — Pour  être  admis  comme 
élève-maître,  il  faut  être  âgé  de  16  ans 
au  moins  et  de  20  ans  au  plus,  pren- 
dre rengagement  de  servir,  pendant 
dix  ans  au  moins, .dans  l’instmctioii 
primaire  publique,  et  subir  avec  suc- 
cès les  épreuves  réglemenladres. 

1,  — Le  régime  de  ces  écoles  est 
Vintemat.  Le  cours  des  études  est  de 
trois  ans.  Des  bourses  sont  accordées 
par  l’Etat  et  les  départements. 

2.  — Les  élèves-maitressontmisen 
état  d’obtenir  le  brevet  de  capacité 

Sour  l’instruction  primaire,  qui  leur 
onne  droit  aux  places  d’instituteurs 
disponibles.  ' .. 

3.  — Les  écoles  normales  primaires 
de  garçons,  au  nombre  de  soixante- 
dix-huit,  sont  établies  dans  les  villes 
ci-après  : Aix,  Ajaccio,  Albertville, 
Alby,  Alençon,  Alger,  Amiens,  An- 
gers, Auch,  Aurillac,  Auxerre,  Avi- 
gnon, Barcelonnette,  Besançon,  Blois, 
Bourg,  Bourges,  Caen,  Carcassonne, 
Chàlons-sur-Slame,  Charleville,  Char- 
tres, Chàteauroux,  Chaumont,  Cler- 
mont-Ferrand, Commercy,  Courbevoie 
(instituteurs  protestants).  Box, Dijon, 
Douai,  Draguignan,  Evreux,  Foix,  Gap, 
la  Grande-Sauve,  Grenoble,  Guéret, 
Lagord,  Laon,  Laval,  Lescar,  Loches, 
Lons-le-Saunier,  Mdcon,  Mans  {Le), 
Melun,  Mende,  Mens  (instituteurs  pro- 
testants),3firecourf,  Mon  faMÔan.Alont- 
brison,  Montpellier,  Mohlins,  Nancy, 
Nice,  Nimes,  Orléans,  Paris,  Parthe- 
nay,  Périgueux,  Perpignan,  Poitiers, 
Privas,  Puy  {Le),  Rennes,  Roche- 
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«to-yon  (La),  Rodez,  Boum,  Saint- 
Lô,  Tarbes,  Toulouse,  Troyes,  Tulle, 
Valence,  Varzy,  Versailles,  Vesoul, 
Villefrancke-sur-Saône, 

II.  — Ecoles  NOBMALKS  d’ikstitü- 
TBiCES.  — Pour  être  admise  comme 
élève-maltresse,  il  faut  avoir  17  ans 
accomplis  et  subir  un  examen. 

1.  — Le  régime  de  ces  écoles  est 
Vintemat.  Le  cours  des  études  est  de 
deux  et  trois  années,  — Des  bourses 
sont  accordées  par  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  villes. 

2.  — Les  élèves -maîtresses  sont 
mises  en  état  d’obtenir  le  brevet  de 
capacité  pour  l’instruction  primaire, 
qui  leur  uonne  droit  aux  places  dispo- 
nibles d’institutrices. 

3.  — Les  écoles  normales  primaires 
de  filles,  au  nombre  de  dixseiüemeut, 
sont  établies  dans  les  villes  ci-après  : 
Atx,  Ajaccio,  Argentan,  Besançon, 
Lons4e-Saunier,  Lyon,  Mende,  Mézié- 
res,  Orléans,  Rumilly. 

— On  compte,  en  outre,  cin- 
quante cours  normaux  d’institutrices, 
institués  dans  les  villes  suivantes  : 
Reims,  Beauvais,  Juilly,  Boissy-Saint- 
Léger  (institutrices  protestantes), Di- 
ffne,  Draguignan,  Bordeaux,  Terras- 
son,  Mont-de-Marsan,  Pau,  Blon,  Li- 
sieux, Avranches,  Coutances,  Mans 
(Le),  Clermont-Ferrand,  Moulins, 
Guéret,  Troyes,  Chaumont,  Nevers, 
Auxerre,  Douai,  Laon,  Dohem,  Saint- 
Egréve,  Gap,  Valence  (deux  cours,  l’un 
pour  les  institutrices  catholiques,  l’au- 
tre pour  les  institutrices  protestantes), 
Lyon,  Bourg,  Mâcon,  Carcassonne,  Ni- 
mes  (institutrices  protestantes),  Per- 
pignan, Nancy,  Èpinal,  Angouléme, 
Ckdteau-d’Oléron,  Saint-Maure,  Ro- 
che-sur-Yon (La),  Fougères,  Lannion, 
Campbon,  Angers,  Laval,  Rodez,  Ba- 
gnére-de-Bigorres,  Alby,  Montauban. 

ÉCOLES  PnÉPARATOIRES  DE 
UÉDECINB  ET  DE  PHARMACIE.  — 

Etablissements  dans  lesquels  les  étu- 
diants peuvent  commencer  leurs  étu- 
des de  médecine  et  de  pharmacie. 

1.  — L’enseignementcomprend  les 
cours  suivants  : Anatomie  et  Physio- 
logie; — Clinique  interne;  — Clinique 
externe;  — Pathologie  interne;  — 


Pathologie  externe  ; — Accouchements, 
Maladies  des  femmes  et  des  enfants; 
— Chimie  et  Pharmacie;  — Histoire 
naturelle  et  Matière  médicale. 

2.  — On  compte  vingt  et  une  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie, établies  dans  les  villes  ci- 
après  : Alger,  Amiens,  Angers,  Ar- 
ras, Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Lier-  ■ 
mont,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Limoges, 
Lyon,  Marseille,  Nantes,  Poitiers, 
Reims,  Rennes,  Rouen,  Toulouse, 
Tours. 

3.  — Les  écoles  préparatoires  ne 
font  d'examens  que  pour  les  certifi- 
cats d'officier  de  santé,  les  diplômes 
de  pharmacien  de  deuxième  classe, 
d'herboriste  de  deuxième  classe  et  de 
sage-femme  de  deuxième  classe. 

K.  — Les  douze  premières  insmp- 
tions  d’études  dans  une  Faculté  ue 
médecine  peuvent  être  compensées 
par  quatorze  inscriptions  prises  dans 
une  ecole  préparatoire. 

Une  seule  année  d'études  dans  une 
école  supérieure  de  pharmacie  est 
exigée  des  aspirants  au  titre  de  phar- 
macien de  première  classe  qui  ont 
ris  dix  inscriptions  aux  cours  d’une 
cole  préparatoire.  Quant  aux  aspi- 
rants au  titre  de  pharmacien  de 
deuxième  classe,  six  inscriptions  dans 
une  école  préparatoire  équivalent  à 
une  année  d’etudes  dans  une  école 
supérieure. 

ÉCOLES  SUPÉRIEURES  DE  PHAR- 
MACIE. — Elles  sont  au  nombre  de 
trois,  établies  à Paris,  Montpellier  et 
Nancy. 

1.  — L’enseignement  comprend  la 
Physique  appliquée  à la  Pharmacie,  la 
Chimie,  l’Hisfoire  naturelle  des  médi- 
caments, la  Botanique,  la  Toxicologie 
(science  des  poisons,  du  grec  toxicon, 
poison,  logos,  description),  la  Phar- 
macie. 

2.  — Les  conditions  d’admission  à 
ces  écoles  varient  selon  que  les  étu- 
diants aspirent  au  diplôme  de  phar- 
macien de  première  classe  ou  à celui 
de  pharmacien  de  deuxième  classe. 
— Les  aspirants  au  diplôme  de  pre- 
mière classe  doivent  être  bacheliers 
ès  sciences;  les  aspirants  au  diplôme 
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de  deuxième  classe  ont  à justifier 
d’nn  certificat  d’exameu  de  gram- 
maire, et  doivent  avoir  17  ans  ré- 
volus, . 

3.  — C’est  devant  les  écoles  su- 

Î>érieures  de  pharmacie  qu’ont  lieu 
es  examens  d'herboriste  de  première 
classe. 

4.  — Voy.  ÉCOLES  PRÉPARATOIRES 
DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE.  — Une 
des  branches  de  la  science  sociale, 
dont  le  domaine  propre  est  l’étude 
des  intérêts  matériels  de  la  société. 
— Kilc  fait  partie  des  sciences  mo- 
rales, parce  qu’elle  éclaire  toutes  les 
questions  d’intérêts  à la  lumière  des 
principes  de  justice,  de  liberté,  de 
responsabilité  et  de  sociabilité. 

Etant  posé  ce  principe  : donner  sa- 
tisfaction à nos  oesoins  avec  la  moin- 
dre somme  possible  de  travail,  elle 
détermine  scientifiquement  les  con- 
ditions générales  de  sa  réalisation, 
à savoir  : la  division  du  travail,  le 
capital,  l’instruction  et  la  moralité, 
la  liberté  du  travail,  l’association,  la 
liberté  de  l’échange,  la  rémunération, 
la  sécurité. 

1.  — Née  avec  Boisguilbert  (mort 
en  1714),  Vauban  flC33-1707),  Ques- 
na?/ (1694-1774),  Turgot(1727-1781), 
elle  s’est  véritablement  constituée 
avec  Adam  Smith  (1723-1790)  et 
Jean-Baptiste  Say  (1767-1832).  Un 
de  ses  plus  charmants  vulgarisateurs 
a été,  parmi  nous,  Frédéric  Bastiat 
(1801-1850).  En  Angleterre,  Miss 
Martineau  a rendu  des  services  si- 
gnalés par  ses  Contes  sur  l’économie 
politique. 

2.  — Lesprogrès  de  cette  science, 
trop  longtemps  méconnue  ou  dédai- 
gnée, sont  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  la  civilisation  générale  ; 
elle  proclame  l’harmonie  des  intérêts 
aussi  bien  entre  les  peuples  qu’entre 
les  individus  et  les  classes  sociales, 
et  demande,  en  conséquence,  qu’on 
abolisse  toutes  les  entraves  artifi- 
cielles imaginées  par  de  prétendus 
sages  pour  gêner  cette  liberté  natu- 
relle de  travailler  et  d’échanger  qui 
est  la  cause  la  plus  efficace  et  la  plus 


sérieuse  garantie  du  bien-être  et  de 
la  paix  entre  les  hommes. 

ÉCRIT  ANONYME.  — • Voy.  MENA- 
CES, 1. 

ÉCRIT,  (droit)  — Voy.  DROIT 
ÉCRIT. 

EFFET  RÉTROACTIF.  — « La  loi 
ne  dispose  que  pour  Vavenir;  elle  n'a 
point  d^effet  rétroactif.  » 

Ce  principe  tutélaire,  inscrit  dans 
le  Coae  civil  (art.  2),  se  retrouve 
dans  l’article  4 du  Code  pénal  ainsi 
conçu  : « Nulle  contravention,  nul 
délit,  nul  crime  ne  peuvent  être  punis 
de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées 
par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  com- 
mis. )X 

EFFETS  DE  COMMERCE.  — (Cod. 
com.  art.  110-589;  lois  5 juin  1850, 
11  juin  1859;  déc.  18  janvier  1860: 
lois  23  août  1871;  28  février  1872.) 

C’est  ainsi  que  l’on  désigne  les  di- 
vers actes  usités  dans  le  commerce 
pour  faciliter  le  mouvement  du  nu- 
méraire dont  ils  font  l’office  en  quel- 
que sorte  : les  plus  importants  comme 
les  plug  usuels  sont  la  iettre  de  change 
et  le  billet  à ordre, 

— Sect.  I.,  LETTRE  DE  CHANGE. 
— I.  NATURE  ET  FORME.  — 1.  — Le 
commerce  est  redevable  à la  lettre 
de  change  de  la  plus  grande  partie 
de  ses  progrès.  Avant  son  invention, 
les  frais  et  les  risques  du  transport 
des  monnaies  imposaient  de  grandes 
entraves  aux  transactions  à l’intérieur 
et  les  rendaient  presque  impratica- 
bles à l’étranger.  Grâce  à la  lettre  de 
change,  ces  entraves  ont  disparu,  les 
capitaux  mc.biliers  ontété  affranchis, 
une  somme  immense  de  crédit  a été 
créée,  et  le  commerce  n’a  plus  connu 
d’autres  limites  que  celles  du  monde. 

— On  n’est  pas  d’accord  sur  l’on- 
gine  de  la  lettre  de  change.  D’après 
la  version  la  plus  vraisemblable,  ce 
furent  les  Juifs  qui,  chassés  de 
France  pour  la  seconde  fois,  en  1180, 
sous  Philippe  Auguste,  et  retirés  en 
Lombardie,  auraient  eu  l’idée  pre- 
mière de  cette  création.  Us  se  se- 
raient servis  de  voyageurs  et  de  pè- 
lerins étrangers  venant  en  France  en 


DIgitized  by  Google 


EP?B  307  EFFB 


leur  remettant  des  lettres  en  style 
concis  pour  toucher  l’arjçent  qu^ils 
avaient  confié  à leurs  amis  au  mo- 
ment de  leur  sortie  de  France.  Ils 
auraient  ensuite  initié  à cette  indus- 
trie les  néjruciants  d’Amsterdam, 
place  centrale  du  commerce,  d’où 
elle  se  serait  répandue  dans  toute 
l’Europe. 


3.  — La  lettre  de  change,  on  le 
voit,  suppose  essentiellement  trois 
personnes  au  moins  : le  tireur  ou 
souscripteur  (Vincent),  le  tiré  (Drouet), 
et  le  freneuT  ou  bénéficiaire  (Isnard)  ; 
mais  il  peut  y en  avoir  un  plus  grand 
nombre  : un  tiers  est  quelquefois 
désigné  pour  payer  dans  le  cas  où  le 
tiré  ne  le  ferait  pas  : on  l’appelle 
recommandataire  ou  besoin;  — la 
lettre  est  souvent  pavable  en  un  do- 
micile autre  que  celui  du  tiré;  la 
ersonne  chez  laquelle  le  payement 
oit  s’effectuer  se  nomme  domicilia- 
taire; — l’engagement  d’un  des  si- 
gnataires de  la  lettre  est  d’autres  fois 


2.  — La  lettre  de  change  peut  être 
définie  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne s’oblige  à faire  payer  à une 
autre  personne,  ou  à celle  qui  exer- 
cera ses  droits,  dans  un  lieu  déter- 
miné, une  somme  dont  elle  a reçu  la 
valeur. 

En  voici  un  modèle  : 


cautionné  par  un  tiers  désigné  sons 
le  nom  de  donneur  d'aval;  — le  pre- 
neur n’opère  pas  ordinairement  lui- 
même  le  recouvrement  de  la  traite  ; 
il  la  transmet  par  voie  d’endossement 
et  devient  endosseur;  — lorsque  le 
tiré  accepte  la  lettre,  il  devient  ac- 
cepteur; — un  tiers  peut  accepter,  à 
defaut  du  tiré,  ou  payer  pour  lui  : 
ce  tiers  est  dit,  selon  le"  cas,  accepteur 
ou  payeur  par  intervention. 

4.  — Les  effets  de  commerce  doi- 
vent être  sur  papier  timbré.  Le  droit 
est  proportionnel  à la  somme  portée 
au  titre,  et  fixé  ainsi  qu’il  suit  par 
la  loi  du  23  août  1871  : 


B.  P,  F,  1.000. 

Paris,  le  24  juin  1871. 

Au  13  septembre  prochain,  il  vous  plaira  payer  à M.  Isnard,  négociant 
k Toulouse,  ou  à son  ordre,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue 
comptant  (ou,  suivant  le  cas),  valeur  reçue  en  compte,  ou,  en  marchandises. 

ViNCEXT, 

Rue  de  Rivoli,  90. 

A M.  Drouet,  négociant,  à Bordeaux,  rue...  n<>... 


10  centimes  ponr  les  effets  de  100  fr.  et  au-dessous; 

20 id.. au-dessus  de  100  fr.  à 200  fr.; 

30 id id 200  fr.  à 300  fr.; 

40 id id 300  fr.  à 400  fr.; 

60 id id 400  fr.  à 500  fr.; 

1 franc id id 500  fr.  à... 1.000  fr.; 

2 francs. ...id id 1.000  fr.  à.. .2.000  fr.; 

8 francs. ...id id 2.000  fr.  à.. .3.000  fr.; 

4 francs.... id id 3.000  fr.  à. ..4. 000  fr.; 

et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  même  progression  et  sans  fraction. 


— Une  amende  de  6 p.  100  du  mon- 
tant du  titre  non  timbré  est  prononcée 
contre  le  tireur,  le  preneur,  le  tiré, 
s’il  a accepté,  et  toute  personne  s’é- 


tant chargée  de  la  négociation  de 
l’effet.  S’il  y a eu  seulement  emploi 
d’un  timbre  insuffisant,  l’amende  ne 
porte  que  sur  la  somme  pour  laquelle 
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le  droit  de  timbre  n’a  pas  été  ac- 
quitté. — De  plus,  le  porteur  d’un 
cIVet  non  timbré  est  déchu  de  tout 
recourt  contre  les  divers  endosseurs, 
et  la  clause  retour  sans  frait,  dont  il 
sera  question  un  peu  plus  loin 
(voy.  6),  est  frappée  de  nullité. 

— Celui  qui  reçoit  du  souscripteur 
un  effet  non  timbré  peut,  dans  les 
quinze  jours  de  sa  date,  et  avant  toute 
négociation,  le  faire  timbrer,  moyen- 
nant un  droit  de  quinze  centimes  par 
100  francs,  qui  s'ajoute  au  montant 
de  l’elTet,  et  est  remboursé  par  le 
débiteur. 

Les  effets  de  commerce  venant  de 
l'étranger  et  payables  en  France  doi- 
vent, avant  d^être  négociés  ou  payés, 
acquitter  le  même  droit  de  timbre 
que  s’ils  avaient  été  créés  en  France. 
Ce  droit  peut  être  acquitté  par  l’ap- 
position de  timbres  mobiles,  vendus 
par  l’Administration  et  analogues  à 
ceux  qui  servent  pour  l'affranchisse- 
ment des  lettres.  Le  timbre  mobile 
se  colle  sur  l’effet,  et  la  personne  qui 
l'appose  l'annule  de  suite,  en  y ins- 
crivant la  date  de  l’ajimsilion  et  sa 
signature.  Pour  les  ellets  dépassant 
20,000  fr.,  il  n’existe  pas  de  timbres 
mobiles  : on  doit  les  présenter  au 
bureau  du  receveur  pour  la  percep- 
tion du  droit. 

5.  — La  lettre  de  change  est  sou- 
mise à un  droit  d’enregistrement  de 
cinquante  centimes  par  100  francs. 
Toutefois  l’enregistrement  n’est  né- 
cessaire qu’au  cas  de  poursuites  judi- 
ciaires en  vue  d’arriver  au  payement. 
Dans  cette  hypothèse,  la  lettre  de 
change  doit  èfie  enregistrée  avec  le 
protêt. 

6.  — La  lettre  de  change  contient 
souvent  une  clause  fort  utile  à y in- 
sérer; c’est  la  clause  : retour  sans 
frais.  Elle  a pour  but  d’éviter  les 
frais  élevés  qui  résulteraient,  au  cas 
de  non-payement  à l'échéance,  de  la 
nécessité  de  faire  dresser  un  acte  de 
protêt  et  d’exercer  k bref  délai  des 
poursuites  judiciaires.  Grâce  k cette 
clause,  le  porteur  peut  se  dispenser 
de  remplir  ces  formalités  dispen- 
dieuses, sans  encourir  de  déchéance. 

7.  — Pour  la  facilité  de  la  négo- 


ciation de  la  lettre  de  chafige,  on 
pour  obvier  k sa  perte,  on  peut  la 
tirer  en  plusieurs  exemplaires,  sur 
chacun  desquels  on  mentionne  s’il  est 
premier,  deuxième,  troisième,  etc., 
afin  de  constater  qu’il  ne  s’agit  pas 
de  lettres  de  change  distinctes,  mais 
d’un  titre  unique  tiré  k plusieurs 
exemplaires.  On  dit,  par  exemple, 
si  la  lettre  est  tirée  k un  seul  exem- 
plaire : Payez  par  cette  seule  de 
change;  — s'il  y a plusieurs  exem- 
plaires : Payez  par  cette  première  (par 
cette  seconde,  etc.)  de  change. 

IL  PK0VISI05.  — On  appelle  pro- 
vision  la  valeur  destinée  au  paye- 
ment de  la  lettre  de  change.  Le  ti; 
reiir  s'étant  obligé  k faire  payer  là 
lettre  de  change  par  le  tiré,  c’est  à 
lui  de  fournir  au  tiré  une  somme  sufr 
Usante  pour  le  payement  de  la  lettre. 
— ail  y a provision,  » dit  l’art.  116 
du  Code  de  commerce,  « si,  à l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change,  celui 
sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable 
au  tireur,  ou  k celui  pour  compte  de 
qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre 
de  change.  » — provision  peut 
consister  en  argent,  en  marchandises, 
en  valeurs  quelconques,  ou  compen- 
ser des  dettes  du  tiré  envers  le  ti- 
reur. 

L’acceptation  suppose  la  provi- 
sion. 

III.  Acceptation.  — C’est  l’enga- 
gement de  paver  la  lettre  de  change, 
pris  par  le  tire,  qui  devient  alors,  k 
l’égard  du  porteur,  débiteur  direct  de 
la  lettre  ; le  tireur  et  les  endosseurs 
ne  sont  plus  que  les  garants  du  paye- 
ment. Le  porteur  peut  toujours  re- 
quérir l’acceptation;  il  y est  tenu 
lorsque  la  lettre  est  payable  k on  cer- 
tain délai  de  vue. 

1.  — Le  tiré  a vingt-quatre  heu- 
res, k partir  de  la  présentation  ou  de 
la  remise  du  titre,  pour  accepter  ou 
refuser.  A l’expiration  de  ce  délai,  il 
doit  rendre  le  titre,  accepté  on  non, 
sons  peine  de  dommages-intérêts. 

2.  — Le  refus  d’acceptation  est 
constaté  par  une  protestation  ou  acte 
appelé  : protêt  faute  d’acceptation. 
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dont  la  forme  et  les  eflets  sont  indi- 
qués ci-après.  (Voy.  iii.) 

3.  — L’acceptation  s’exprime  par 
le  mot  : accepté,  ou  tout  autre  impli- 
uant  de  la  part  du  tiré  l’engagement 
e payer;  elle  est  signée.  La  date 
n’est  nécessaire  qu’autant  qne  la 
lettre  est  payable  à un  certain  délai 
de  vue.  — Dans  le  cas  où  la  lettre 
de  change  serait  payable  à un  domi- 
cile autre  que  celui  du  tiré,  mention 
en  est  faite  en  ces  termes  : Accepté, 
payable  au  domicile  de  Af...  à... 

L’acceptation  ne  peut  être  condi- 
tionnelle, mais  elle  peut  être  partielle, 
si  le  tiré  n'a  entre  les  mains  qu’une 
provision  insnfTisante.  L’acceptation 
partielle  s’exprime  ainsi  : accepté 
pour  la  somme  de...  — Dans  cette 
Hypothèse,  le  porteur  doit,  pour  le 
surplus,  faire  faire  un  protêt  faute 
d’acceptation. 

IV.  Acceptation  par  iNTEBVEît- 
TiON.  — Lorsqu’une  lettre  de  change 
a été  protestée  faute  d’acceptation, 
un  tiers  peut  intervenir  et  prendre 
l’engagement  de  payer,  pour  éviter 
des  poursuites  contre  tel  ou  tel  ga- 
rant. L’intervention  est  mentionnée 
dans  l’acte  de  protêt  et  signée  par 
l’intervenant,  qui  doit  la  notifier  sans 
délai  à celui  pour  lequel  elle  a eu 
lieu.  — Le  porteur  n’en  conserve 
pas  moins  le  droit  d’exercer  son  re- 
cours contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, comme  s’il  y avait  eu  refus 
d'acceptation,  s’il  n’a  pas  foi  en  la 
solvabilité  de  l’intervenant. 

V.  Echéance.  — 1.  — Une  lettre 
de  change  peut  être  tirée  à vue  ; — 
à un  ou  plusieurs  jours  de  vue;  — 
à un  ou  plusieurs  mois  de  vue;  — 
à une  ou  plusieurs  usances  de  vue; 
— à un  ou  plusieuis  jours  de  date; 
k un  ou  plusieurs  mois  de  date;  — à 
une  ou  plusieurs  usances  de  date; 
à jour  uxe  ou  à jour  déterminé;  — 
en  foire. 

La  lettre  de  change  à mie  est  paya- 
ble à sa  présentation. 

L'échéance  d’une  lettre  de  change 
à un  ou  plusieurs  jours  de  vue,  à un 
ou  plusieurs  mois  de  vue,  à une  ou 
plusieurs  usances  de  vue,  est  fixée  par 


la  date  de  l'acceptation,  ou  par  celle 
du  protêt  faute  d’acceptation. 

L’usance  est  de  trente  jours,  qui 
courent  du  lendemain  de  la  date  de 
la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu’ils  sont  fixés 
par  le  calendrier  grégorien. 

Une  lettre  de  change  payable  en 
foire  est  échue  la  veille  du  jour  fixé 
pour  la  clôture  de  la  foire,  ou^  le 
jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu’jjn 
jour. 

2.  — Si  l’échéance  est  à un  jour 
férié  légal  (voy.  jours  fériés),  la 
lettre  de  change  est  payable  la 
veille. 

3.  — Aucun  délai  ne  peut  être 
accordé  pour  le  payement,  par  la 
Justice,  a la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  en  matière  civile.  (Cod.  civ. 
art.  1244.)  — L’intérêt  du  commerce 
exige,  en  effet,  que  les  obligations 
soient  exécutées  avec  la  plus  par- 
faite exactitude. 

VI.  — Endossement.  — La  simple 
déclaration  faite  au  dos  d’une  lettre 
de  change,  et  nommée  pour  cela 
endossement,  suffit  pour  transférer  à 
un  tiers  la  propriété  de  la  lettre. 

1.  — L’endossement  doit  être  daté, 
exprimer  la  valeur  fournie,  et  énon- 
cer le  nom  de  celui  à l'ordre  de  qui 
il  est  passé.  Voici  en  quels  termes  il 
se  donne: 

« Payez  à l’ordre  de  M.  Mercier, 
valeur  reçue  en  espèces,  ou  en  mar- 
chandises,' ou  en  compte  » (selon  les 
circonstances). 

« Paris,  le  14  juin  1872. 

» IsNARD, 

n.Rue  Jacob,  9.  » 

2.  — L’endossement  qui  n’est  pas 
conforme  aux  dispositions  ci-dessus 
ne  constitue  qu’une  simple  procura- 
tion : il  ne  transfère  pas  la  propriété 
de  la  lettre  de  change. 

3.  — 11  est  défendu  d’antidater  les 
endossements,  sous  peine  d’être 
poursuivi  comme  faussaire,  et  d’être 
passible,  par  conséquent,  des  tra- 
vaux forcés  à temps.  Cette  prescrip- 
tion sévère  a pour  but  de  prévenir 
la  fraude  que  pourrait  commettre  un 
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commerçant  failli  en  reportant  ànne 
époque  antérieure  à sa  faillite  la  date 
d^uii  endossement,  au  préjudice  des 
droits  dont  la  masse  de  ses  créan- 
ciers est  investie  sur  une  provision 
qui  se  trouve  entre  les  mains  du  tiré. 

VII.  — SoLroABiTÉ.  — Tous  ceux 
qui  ont  signé,  accepté^  endossé  ou  cau- 
tionné une  lettre  de  change  sont 
tenus  à la  garantie  solidaire  envers 
le  porteur,  qui  a une  action  contre 
chacun  d’eux  et  peut  les  poursuivre, 
soit  collectivement,  soit  individuel- 
lement. 

Cette  solidarité  prononcée  parla 
loi  était  le  meilleur  moyen  de  faci- 
liter l’exécution  du  contrat  de  change 
et  d’augmenter  le  crédit  des  effets 
de  circulation.  Aussi  ne  doit-on  pas 
s’étonner  de  la  faveur  avec  laquelle 
tous  les  peuples  commerçants  ont 
accueilli  la  lettre  de  change.  C’est 
grâce  à son  ingénieux  mécanisme 
qu’elle  a pu  devenir  un  des  agents 
les  plus  actifs  des  transactions. 

VIII.  — Aval.  — On  désigne  ainsi 
(du  latin  ad  valere,  à valoir,  bon 
pour)  l’engagement  pris  par  un  tiers, 
comme  caution,  de  payer  une  lettre 
de  change.  Il  n’est  assujetti  à aucnne 
formalite  particulière,  et  peut  être 
donné  soit  sur  la  lettre  de  change, 
soit  parade  séparé,  sous  seing  privé 
ou  notarié.  Quand  il  est  donne  sur 
la  lettre  de  change,  il  s'exprime  par 
ces  mots  : Bon  pour  aval,  suivis  de 
la  signature. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  son 
engagement,  le  donneur  d’aval  est 
soumis  aux  conséquences  ordinaires 
de  la  lettre  de  change  : la  solidarité, 
la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
mercé, Des  conventions  particulières 
pourraient  cependant  modifier  les 
effets  de  l’aval.  Le  donneur  d’aval, 
par  exemple,  serait  affranchi  de  la 
solidarité,  s’il  l’avait  expressément 
stipulé. 

IX.  — Payehent. — 1.  — La  let- 
tre doit  être  payée  dans  la  monnaie 
qu’elle  indique,  même  si  c'est  une 
monnaie  étrangère:  la  convention 
des  parties  à cet  égard  doit  rece- 
veir  son  exécution. 
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Le  payement  se  fait  en  espèces 
d’or  ou  d’argent  ayant  cours.  Le 
porteur  ne  peut  se  refuser  à rece- 
voir des  billets  de  banque  depuis 
que  la  loi  du  12  août  1870  leur  a 
donné  cours  forcé.  — La  monnaie  de 
billon  ne  peut  servir  que  comme  ap- 
point de  la  pièce  de  5 fr.,  c’est-a- 
dire  jusqu’à  concurrence  de  4 fr. 
95  c. 

2.  — D’après  un  usage  consacré 
par  le  décret  du  1«  juillet  1809,  le 
débiteur  est  tenu,  dans  les  payements 
de  500  fr.  et  au-dessus,  qui  se  font 
en  pièces  d’argent,  de  fournir  le  sae 
et  la  ficelle,  en  retenant  dix  centimes 
par  sac.  Celte  retenue  s’appelle  passe 
de  sacs,  — Les  sacs  doivent  conte- 
nir au  moins  1,000  fr.  chaain. 

3.  — A défaut  de  présentation  delà 
lettre  au  payement  dans  les  trois 
jours  de  l’echéance,  le  débiteur  est 
autorisé  à en  déposer  le  montant  à 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions, à Paris,  et,  dans  les  départe- 
ments, à la  Caisse  des  Trésoriers 
Payeurs  généraux  ou  des  Receveurs 

articuliers  des  finances.  Il  lui  est 
élivré  un  récépissé  qu’il  remettra  an 
porteur  s’il  se  présente  plus  tard. 

4.  — Aucune  opposition  ne  peut 
être  faite  au  payement  de  la  lettre 
de  change,  si  ce  n’est  en  cas  de  fail- 
lite du  porteur  ou  de  perte  de  l’effet. 

5.  — Celui  qui  paye  une  lettre 
de  change  avant  son  échéance  est 
responsable  de  la  validité  du  paye- 
ment. S’il  survenait  entre  ses  mains 
une  opposition,  il  serait  forcé  de 
payer  deux  fois. 

6.  — Le  porteur  ne  peut  êti-c 
contraint  de  recevoir  le  payement 
avant  l’échéance,  ni  de  recevoir  un 
payement  parlieL  S’il  consent  à rece- 
voir un  a-compte,  il  conserve  ses 
droits  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs en  faisant  protester  la  lettre 
pour  le  surplus. 

7.  — La  lettre  de  change  doit  être 
payée  sur  la  présentation  du  titre; 
mais  il  peut  se  faire  qu’elle  ait  été 
tirée  à plusieurs  exemplaires.  Dans 
cette  hypothèse,  et  si  aucun  des 
exemplaires  n’est  revêtu  de  l'accep- 
tation du  tiré,  le  payement  fait  sur 
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une  seconde,  troisième,  etc.,  est 
-valable,  pourvu  qu’on  y inscrive  que 
ce  payement  annule  Teffet  des  au- 
tres. — Si  l’on  des  exemplaires  est 
revêtu  de  l’acceptation  du  tiré,  et 
que  celui-ci  paye  sur  un  autre  exem- 
plaire, U n’est  pas  libéré  envers  le 
tiers  porteur  de  l’exemplaire  ac- 
cepté. 

8.  — 11  peut  arriver  que  la  lettre 
de  change  s’égare  ou  se  perde.  Trois 
situations  ditlérentes  sont  à considé- 
rer : 1°  La  lettre  de  change  a été  tirée 
à plusieurs  exemplaires  dont  aucun 
ne  porte  l’acceptation  du  tiré.  — Le 
porteur  qui  a perdu  le  premier  exem- 
plaire peut  poursuivre  le  payement 
sur  un  second,  troisième,  etc.,  sans 
autorisation  de  la  Justice  et  sans  au- 
cune justification.  — i»  La  lettre  a 
été  tirée  à plusieurs  exemplairts,  et 
celui  qui  porte  l’acceptation  est  perdu, 
— Le  propriétaire  ne  peut  exiger  le 
payement  sur  un  second,  troisième, 
etc.,  qu’en  vertu  d’une  ordonnance 
du  Président  du  tribunal  de  com- 
merce et  moyennant  caution.  — 
3°  La  lettre  n’a  été  tirée  qu’à  un  seul 
exemplaire  qui  est  perdu,  ou  bien  en- 
core à plusieurs  exemplaires  dont  au- 
cun ne  se  retrouve.  — Le  propriétaire 
de  la  lettre  a le  choix  on  de  récla- 
mer un  nouveau  titre  en  s’adressant 
à son  cédant  immédiat  et  en  remon- 
tant d'endosseur  en  endosseur  jus- 

u'au  tireur,  ou  d’obtenir  une  or- 

onnance  du  Président  du  tribunal 
de  commerce  en  Justifiant  par  ses 
livres  qu'il  était  régulièrement  saisi 
de  la  lettre  de  change,  et  en  donnant 
caution. 

9.  — Il  peut  arriver  aussi  que  la 
lettre  de  change  soit  fausse  ou  fal- 
sifiée, Si  la  lettre  est  fausse  (ayant 
été  tirée  par  un  tireur  imaginaire,  ou 
sous  un  nom  supposé),  le  tiré  qui  l’a 
acceptée  est  tenu  de  la  payer  au 
tiers  porteur  de  bonne  foi.  C’était  à 
lui,  avant  d’accepter,  de  s’assurer  de 
la  sincérité  de  la  signature  du  ti- 
reur. Comme  moyen  de  garantie 
contre  les  faussaires,  l’usage  s’est 
introduit  de  donner  avis  au  tiré  de 
l’émission  de  la  lettre.  A moins  donc 
que  la  lettre  ne  contienne  formelle- 


ment la  clause  sans  autre  avis,  le 
tiré  agira  pnidemment  en  n’accep- 
tant pas  avant  d'avoir  reçu  du  tireur 
un  avis  séparé. 

— Si  la  lettre  a été  falsifiée,  le 
tiré  n’est  jamais  tenu  que  de  la 
somme  portée  sur  l'êfi'et  lors  de  son 
acceptation. 

X.  — Patememt  pak  üvtebvex- 
TioN.  — 1.  — Lorsque  le  tiré  a re- 
fusé de  payer  la  lettre  de  change,  et 
que  son  refus  a été  constaté  par  un 
protêt,  toute  personne  peut.  Quoi- 
qu’elle ne  soit  nullement  tenue  de  le 
faire,  intervenir  et  payer  pour  le 
compte  de  l’un  des  ofiligés;  c’est 
ce  qu’on  appelle  payement  par  inter- 
vention. 

Pour  encourager  les  payements 
par  intervention,  le  Code  de  com- 
merce (article  1591  subroge  le  tiers 
intervenant  dans  les  droits  du  por- 
teur, à la  condition  de  remplir  les 
mêmes  formalités  que  celles  dont  ce 
dernier  serait  tenu.  (Voy.  ci-après, 
II.) 

2.  — L’intervention  et  le  paye- 
ment se  constatent  dans  l’acte  du 
protêt  on  à la  suite  de  cet  acte. 

3.  — Si  plusieurs  personnes  se 
présentaient  pour  acquitter  une  let- 
tre de  change  par  intervention,  la 
préférence  devrait  être  donnée  à celle 
qui  opérera  le  plus  de  libérations. 
Ainsi,  celui  qui',  offrant  de  payer 
pour  le  tireur,  libérerait  tous  les 
endosseurs,  serait  préféré  à celui 
qui  offrirait  de  payer  pour  l’un  des 
endosseurs.  Ainsi  encore,  celui  qui 
offrirait  de  payer  pour  le  premier 
endosseur,  serait  préféré  à celui  qui 
oriffrait  de  payer  pour  un  endosseur 
subséquent.  — Dans  tous  les  cas,  il 
est  nécessaire  qu’un  acte  de  protêt 
ait  été  dressé  préalablement;  sans 
cette  formalité  de  rigueur,  l’inter- 
venant serait  censé  avoir  payé 
comme  simple  mandataire  du  tiré 
ou  de  l’accepteur,  et  il  ne  serait  pas 
subrogé  aux  droits  du  porteur. 

XI.  — Droits  et  devoirs  du  por- 
teur. — 1.  — Le  porteur  d’une  lettre 
de  change  tirée  du  continent  et  des 
lies  de  l'Europe  ou  de  l'Algérie,  et 
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payable  dans  les  possessions  enro- 
péënnes  de  la  France  ou  de  l'Algé- 
rie, soit  à vue,  soit  à on  ou  plusieurs 
jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit 
en  exiger  le  payement  on  l’accepta- 
tion dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
sous  peine  de 'perdre  son  recours 
sur  les  endosseuis  et  même  sur  le 
tireur,  si  celui-ci  a fait  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  Etats  du 
littoral  de  la  Méditerranée  et  du  litto- 
ral de  la  mer  Noire  sur  les  posses- 
sions européennes  de  la  France,  et 
réciproquement  du  continent  et  des 
lies  de  l’Europe  sur  les  établissements 
français  de  la  Méditerranée  et  de  la 
mer'Noire. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  Etats  d’A- 
frique en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance; et  des'Etats  d’Amérique  en  deçà 
du  cap  Horn,  sur  les  possessions  eu- 
ropéennes de  la  France,  et  réciproque- 
ment, du  continent  et  des  iles  de  l'Eu- 
rope sur  les  possessions  françaises  ou 
établissements  français  dans  les  Etats 
d’Afrique  en  deçà  diî  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, et  dans  les  Etats  d’Amérique 
en  deçà  du  cap  Horn. 

Le  délai  est  d’un  an  pour  les  let- 
tres de  change  tirées  de  toute  autre 
partie  du  monde  sur  les  possessions 
européennes  delà  France,  et  récipro- 
quement, du  continent  et  des  iles  de 
rEurope  sur  les  possessions  françaises 
et  les  établissements  français  dans 
toute  autre  partie  du  mondé. 

La  même  déchéance  a lieu  contre  le 

orteur  d'une  lettre  de  change  à vue, 

un  on  plusieurs  jours,  mois  ou  usan- 
ces de  vue,  tirée  de  la  France,  des 
possessions  ou  établissements  fran- 
çais et  payable  dans  les  pays  étran- 
gers, qui  n’en  exigerait  pas  le  paye- 
ment ou  l’acceptation  dans  les  délais 
ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des 
distances  respectives.  Lesdits  délais 
sont  doublés  en  temps  de  guerre  ma- 
ritime pour  les  pays  d’outre-mer. 

Les  aispositions  dont  il  vient  d’être 
parlé  ne  font  pas  obstacle  à ce  que  des 
stipulations  contraires  interviennent 
entre  le  preneur,  le  tireur  et  même 
les  endosseurs. 
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2.  — Le  porteur  doit  exiger  le  paye- 
ment le  jour  de  l’échéance,  et,  en  cas  de 
refus,  le  faire  constater,  le  lendemain, 
parunacte  nomméprotêt  faute  de  paye- 
ment.  — Si  ce  jour  est  un  jour  férié 
légal,  le  protêt  est  fait  le  joursuivant. 

3.  — Le  porteur  n’est  dispensé  du 
protêt  faute  de  payement  ni  par  le 
protêt  faute  d’acceptation,  ni  par  la 
mort  on  faillite  de  celui  sur  qui  la 
lettre  était  tirée.  Dans  le  cas  de  fail- 
lite de  l’accepteur  anant  l’échéance,  il 
peut  faire  protester  etexercerson  re- 
cours, le  debiteur  ne  pouvant  plus  ré- 
clamer le  bénéfice  du  terme  s'il  tombe 
en  faillite. 

h.  — Le  porteur  d’une  lettre  de 
change  protestée  faute  de  payement 
peut  exercer  son  action  en  garantie, 
ou  individuellement  contre  le  tireur  et 
chacun  des  endosseurs,  ou  collective- 
ment contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 
— La  même  faculté  existe  pour  cha- 
cun des  endosseurs,  à l’égard  du  ti- 
reur et  des  endosseurs  qui  le  pré- 
cèdent. 

Si  le  porteur  exerce  le  recours  indi- 
viduellement contre  son  cédant,  il 
doit  lui  faire  notilier  le  protêt,  et,  à 
défaut  de  remboursement,  le  faire  ci- 
ter en  jugement  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  date  du  protêt,  si  celui- 
ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  my- 
riamètres.  Ce  délai,  à l'égard  du  cé- 
dant domicilié  à plus  de  cinq  myria- 
mètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de 
change  était  payable,  est  augmenté 
d’un  jour  par  deux  my  riamètres  et 
demi  excéaant  les  cinq  myriamètres. 

5.  — Les  lettre  de  change  tirées 
de  France  et  payables  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  France  en  Eu- 
rope étant  protestées,  les  tireurs  et 
endosseurs  résidant  en  F rance  doivent 
être  poursuivis  dans  les  délais  ci- 
après  : D’un  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  en  Corse,  en  Algé- 
rie, dans  les  ilesBritannimies,  en  Ita- 
lie, dans  le  royaume  desWys-Baset 
dans  les  Etats  ou  confédérations  li- 
mitrophes de  la  France; 

De  deuxmois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  autres  Etats,  soit 
de  l’Enrope,soit  du  littoral  de  la  Mé- 
diterranée et  de  celui  de  la  mer  Noire; 
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De  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  hors  d’Europe  en  deçà  des 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et 
eu  deçà  du  cap  Horn; 

De  hiiî  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  au  delà  des  détroits  de  Ma- 
lacca et  de  la  Sonde,  et  au  delà  du 
cap  Ilorn.  — Ces  délais  doivent  être 
observés  dans  les  mêmes  proportions 
pour  le  recours  à exercer  contre  les 
tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les 
possessions  françaises  hors  de  la 
France  continentale.  — Ils  sont  dou- 
blés pour  les  pays  d’outre-mer,  en  cas 
de  guerre  maritime. 

6.  — Si  le  porteur  exerce  son  re- 
cours collectivement  contre  les  endos- 
seurs et  le  tireur,  il  jouit  à l’égard  de 
chacun  d’eux  du  délai  ci-dessus  dé- 
terminé. — Chacun  des  endosseurs  a 
le  droit  d’exercer  le  même  recoui*s,  ou 
individuellement,  ou  collectivement, 
dans  le  même  délai.  A leur  égard,  le 
délai  court  du  lendemain  de  la  cita- 
tion en  justice. 

7.  — Après  Vexpiration  des  délais 
ci-dessus,  pour  la  présentation  de  la 
lettre  de  change  à vue,  ou  à un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois,  ou  usances  de 
vue,  — pour  le  protêt  faute  de  paye- 
ment, — pour  l’exercice  de  l’action 
en  garantie,  — le  porteur  est  déchu  de 
tous  droits  contre  les  endosseurs. 

Les  endosseurs  sont  également  dé- 
chus de  toute  action  en  garantie  con- 
tre leurs  cédants,  après  les  mêmes 
délais,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

La  même  déchéance  a lieu  contre  le 
porteur  et  les  endosseurs  à Végard  du 
tireur  lui-méme,  si  ce  dernier  justifie 
qu’il  y avait  provision  à l’échéance  de 
la  lettre  de  change.  Le  porteur,  en  ce 
cas,  ne  conserve  d’action  que  contre 
celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée. 

8.  — Les  effets  de  la  déchéance 
viennent  à cesser  en  faveur  du  por- 
teur, si  le  tireur  ou  l’un  des  endos- 
seurs, après  l'expiration  des  délais 
fixés  pour  le  protêt,  la  notification 
du  protêt,  ou  la  citation  eu  justice, 
ont  reçu  par  compte,  compensation 
ou  autrement,  les  fonds  destinés  au 
payement  de  la  lettre  de  change, 
parce  qu’ils  n’éprouvent  plus  aucun 


préjudice  de  la  négligence  du  por- 
teur. 

9.  — Le  porteur  d’une  lettre  de 
change  protestée  faute  de  payement 
peut,  indépendamment  des  formalités 
prescrites  pour  l’exercice  de  son  ac- 
tion en  garantie,  obtenir  du  tribunal 
l'autorisation  de  faire  saisir  conser- 
vatoirement  les  effets  mobiliers  des 
tireurs,  accepteurs  et  endosseurs. 

XII. — Protêts.  — 1 . — Les  protêts 
faute  d’acceptation  ou  de  payement 
sont  faits  par  un  notaire  ou  par  un 
huissier.  (Déc.  23  mars  1848,  art.  2.) 

2.  — Le  protêt  doit  être  fait  : au 
domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  était  payable,  ou  à son 
dernier  domicile  connu  ; — au  do- 
micile des  personnes  indiquées  dans 
la  lettre  pour  la  payer  au  besoin  ; 
— au  domicile  du  tiers  qui  a accepté 
par  intervention  ; — le  tout  par  un 
seul  et  même  acte.  En  cas  de  fausse 
indication  de  domicile,  le  protêt  est 
précédé  d’un  acte  de  perquisition, 
c’est-à-dire  d’un  procès-verbal  dans 
lequel  l’officier  ministériel  chargé 
d’instrumenter  déclare  que  toutes  les 
informations  prises  par  lui  n’ont  pu 
lui  faire  découvrir  la  personne. 

3.  — L’acte  de  protk  contient  : — 
la  transcription  littérale  de  la  lettre 
de  change,  de  l’acceptation,  des  en- 
dossements et  des  recommandations 
qui  y sont  indiquées  : — la  somma- 
tion de  payer  le  montant  de  la  lettre 
de  change.  — Il  énonce:  — la  pré- 
sence ou  l’absence  de  celui  qui  doit 
payer;  — les  motifs  du  refus  de 
payer,  et  l’impuissance  ou  le  refus 
de  signer. 

4.  — Nul  acte,  de  la  part  du  por- 
teur, ne  peut  suppléer  le  pi-otêt, 
excepté  le  cas  de  perte  de  la  lettre 
de  enange,  où  il  est  dressé  un  acte 
particulier  dit  acte  de  protestation. 

5.  — Les  notaires  et  les  huissiers 
sont  tenus,  à peine  de  destitution, 
dépens,  dommages-intérêts  envers 
les  parties,  de  laisser  copie  exacte 
des  protêts,  et  de  les  inscrire  en 
entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
dates,  sur  un  registre  spécial,  coté 
et  paraphé. 
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XIII.  — Rechange.  — Le  porteur 
ijiii  a fait  protester  un  eiïet  pour  dé- 
faut de  pajeineul  peut,  pour  se  rem- 
bourser, tirer,  à son  tour,  une  nou- 
velle lettre  de  change  sur  le  tireur 
ou  l'un  des  endosseurs  de  la  lettre 
protestée.  C’est  ce  qu’on  appelle 
faire  retraite.  Le  porteur  a ainsi  le 
moyen  d’éviter  les  lenteurs  des 
poursuites  Judiciaires,  et  de  se  pro- 
curer immédiatement  de  l’argent  en 
négociant  la  retraite.  La  nouvelle 
lettre  de  change,  ou  retraite,  com- 
prend le  capital  de  la  lettre  de 
change  protestée,  les  intérêts  de 
cette  somme  à compter  du  jour  du 
protêt,  tes  frais  de  protêt  et  autres 
accessoires,  enfin  le  rechange,  c’est- 
à-dire  le  prix  payé  pour  la  négocia- 
tion de  la  retraite.  Elle  doit  être 
accompagnée  de  la  lettre  protestée, 
du  protêt  et  d'un  compte  de  retour, 
ou  Dordereau  détaillant  les  sommes 
dont  se  compose  le  montant  de  la 
retraite.  Le  rechange  est  certifié  par 
un  agent  de  change,  et  dans  les  lieux 
où  il  n’existe  pas  d’agent  de  change, 
par  deux  commerçants. 

La  retraite  peut  être  faite  soit  par 
le  porteur  sur  le  tireur  ou  l'un  des 
endosseurs,  soit  par  l’endosseur  qui 
a payé  la  lettre  de  change  protestee, 


sur  le  tireur  ou  un  endosseur  anté- 
rieur. 

XIV.  — Prescription. — Toutes 
actions  relatives  aux  lettres  de  change 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  à com^r- 
ter  du  jour  du  protêt,  ou  de  la  der- 
nière poursuite  juridique,  s’il  n’y  a 
eu  condamnation,  ou  si  la  dette 
n’a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins  les  prétendus  débi- 
teurs sont  tenus,  s ils  en  sont  re- 
quis, d'aflinner,  sous  serment,  qu’ils 
ne  sont  plus  redevables;  et  leurs 
veuves,  héritiers  ou  ayants  cause, 
qu’ils  estiment  de  bonne  foi  qu’il 
n’est  rien  dù. 

— En  admettant  pour  les  effets 
de  commerce  une  prescription  plus 
courte  que  la  presciipUon  ordinaire, 
le  législateur  a considéré  que  les 
payements  doivent  se  faire,  entre 
commercants,  avec  plus  d’exactitude 
et  de  rapidité,  et  que  la  multiplicité 
des  affaires  nécessite  des  règlements 
de  comptes  à de  courts  intervalles. 

— Sect.  IL  — niLLKT  a oiionE. 
— C’est  le  billet  payable  à la  per- 
sonne à qui  il  est  souscrit,  ou  à 
l’ordre  de  celle  qui  en  devient  ces- 
sionnaire par  un  endossement  ré- 
gulier. 

En  voici  la  formule  : 


Paris,  le  20  février  1872.  Bon  pour  1,000  fr. 

.lu  15  avril  prochain,  je  payerai  à M.  Masson,  rue  Vivienne,  35, 
ou  à sou  ordre,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  (en  especes, 
ou  en  marchandises,  ou  en  compte). 

FoirrAiXK, 

CO,  rue  du  Bac. 


— Toutes  les  dispositions  relatives 
aux  lettres  de  change,  et  concernant 
['échéance,  ['endossement,  la  solidarité, 
['aval,  le  payement,  le  payement  par 
intervention,  le  protêt,  les  droits  et 
devoirs  du  porteur,  le  rechange  ou 
les  intérêts,  la  prescription,  sont  ap- 
plicables aux  billets  a ordre. 

Et'FBACTiON.  — Circonstance 
aggravante  du  vol,  et  entraînant  la 


peine  des  travaux  forcés  à temps. 

1.  — Est  qualifié  effraction,  tout 
forcement,  rupture,  dégradation,  dé- 
molition, enlèvement  de  murs,  toits, 
planchers,  portes,  fenêtres,  serru- 
res. cadenas  ou  autres  ustensiles 
ou  instruments  servant  à fermer 
ou  empêcher  le  passage,  et  de  toute 
espèce  de  clôture,  quelle  qu  elle 
soit. 
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2.  — Les  effractions  sont  exU- 
rieures  ou  inttrieures. 

Les  effractions  extérieures  sont 
celles  à l’aide  desquelles  on  peut 
s'introduire  dans  les  maisons,  cours, 
basses-cours,  enclos  ou  dépendances, 
ou  dans  les  appartements  ou  loge- 
ments particuliers. 

Les  effractions  intérieures  sont 
celles  qui,  après  l’introduction  dans 
les  lieux  ci-dessus  désignés,  sont 
faites  aux  portes  ou  clôtures  du  de- 
dans, ainsi  qu’aux  armoires  ou  au- 
tres meubles  fei-més. 

Est  compris  dans  la  classe  des  ef- 
fractions intérieures,  le  simple  enlè- 
vement des  caisses,  boîtes,  ballots 
sous  toile  et  corde,  et  autres  meu- 
bles fermés,  qui  contiennent  des 
effets  quelconques,  bien  que  l’effrac- 
tion n’ait  pas  été  faite  sur  le  lien. 
(Cod.  pén.  art.  384,  393-396.) 

ÉGLISE  DE  LA  CONFESSION 
D’AL'GSUOUnG.  — ’Voy.  CULTES,  II, 
§ 2- 

ÉGLISE,  (fabrique  d’)  — Voy. 

FABRIQUE  d’église. 

ÉGLISE  HÉFOUMÉE.  — Voy. 
CULTES,  11,  § !<>'. 

Éi.ECTEi'H.  — D’après  les  dispo- 
sitions légales  actuellement  en  vi- 
gueur. et  en  attendant  la  présenta- 
tion d’une  nouvelle  loi  électorale, 
est  électeur  tout  citoyen  âgé  de  21 
ans  et  résidant  dans  la  Commune 
depuis  6 mois. 

Sont  exclus,  par  application  de 
l’article  3 de  la  loi  du  12  mars  1849  : 
1®  Les  individus  privés  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  par  suite 
de  condamnation,  soit  à des  peines 
afilictives  et  infamantes,  soit  à des 
peines  infamantes  seulement  ; — 
2°  Ceux  auxquels  les  tribunaux 
correctionnels  ont  interdit  le  droit 
de  vote  et  d’élection  par  applica- 
tion des  lois  qui  autorisent  cette  in- 
terdiction; — 3®  Les  condamnes 
pour  crime  à l’emprisonnement,  par 
application  de  l’article  463  du  Code 
pénal  {circonstances  atténuantes)  ; — 
4°  Les  condamnés  à trois  mois  de 
prison  au  moins,  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  conliance.  soustrac- 


tion commise  par  des  dépositaires 
de  deniers  publics,  ou  attentat  aux 
mœurs  prévu  par  l’article  334  du 
Code  pénal  ; — 5®  Ceux  qui  ont  été 
condamnés  à trois  mois  de  prison, 
par  application  des  articles  318  et 
423  du  Code  pénal  (vente  ou  débit  de 
boissons  falsifiées  contenant  des  mix- 
tions nuisibles  à la  santé;  — trom- 
perie sur  la  qualité  ou  la  quantité  des 
marchandises^  — 6®  Ceux  qui  ont 
été  condamnes  pour  délit  d’usure  ; — 
7®  Les  interdits;  — 8®  Les  faillis 
qui,  n’ayant  point  obtenu  de  con- 
cordat, ou  n’ayant  point  été  déclarés 
excusables,  conformément  à l’article 
538  du  Code  de  commerce,  n’ont 
pas  d’ailleurs  été  réhabilités. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE.  — 
Voy.  DOMICILE,  5. 

ÉLECTIONS.  — Du  latin  eligere, 
choisir. — L’élection  est  le  choix  fait 
par  des  citoyens,  légalement  réunis, 
d’une  personne  qui  reçoit  mission  de 
les  représenter.  Le  Corps  législatifs  les 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'ar- 
rondissement et  tes  Conseils  munici- 
paux se  recrutent  par  l’élection.  — 
Voy.  CONSEIL  D’ABROSniSSEMEXT.  2 
et  3 ; — CONSEIL  GÉNÉRAL,  ! ; — CON- 
SEIL MUNICIPAL,  I ; — DÉPUTÉ,  1 et  2. 

1.  — Listes  électorales.  — ré- 
clamations. — Les  listes  électora- 
les sont  l’objet  d’une  récisi’on  amiueffc. 
Lors  de  cette  révision,  et  dans  les  dé- 
lais prescrits,  tout  citoyen  omis  sur  la 
liste  peut  présenter  sa  réclamation  à 
la  Mairie.  Tout  électeur  inscrit  sur 
l’une  des  listes  de  la  circonscription 
électorale  a la  faculté  de  demander  la 
radiation  d’un  individu  indûment  ins- 
crit ou  l'inscription  d’un  individu 
omis.  — Le  même  droit  appartient 
aux  Préfets  et  aux  Sous-Préiets. 

11  est  ouvert,  dans  chaque  .Mairie, 
un  registre  surlequel  les  réclamations 
sont  inscrites  par  ordre  de  date.  Le 
Maire  doit  donner  récépissé  de  cha- 
que réclamation. 

L’électeur  dont  l’inscription  a été 
contestée  en  est  averti,  sans  frais,  par 
le  Maire,  pour  qu’il  puisse  présenter 
ses  observations. 

— Les  réclamations  sont  jugées  par 
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«ne  Commission  composée;  à Paris, 
(lu  Maire  et  de  deux  Adjoints;  par- 
tout ailleurs,  du  Maire  et  de  aeux 
membres  du  Conseil  municipal  dési- 
gnés par  le  Conseil. — Notificationàe 
la  décision  est  faite , dans  les  trois 
jourSf  aux  parties  intéressées,  qui 
peuvent  interjeter  appel  dans  les  trois 
jours  de  cette  notitication. 

L’appel  est  porté  devant  le  Juge  de 
paix  au  canton  : il  est  formé  par  sim- 
ple déclaration  au  gretfe.  Le  Juge  de 
paix  statue  dans  les  dix  jours^  sans 
frais  ni  forme  de  procédure,  et  sur 
simple  avertissement  donné  trois 
jours  à l’avance  à toutes  les  parties  in- 
téressées.— Toutefois,  si  lademande 
portée  devant  lui  implique  la  solu- 
tion préjudicielle  d’une  question  d’é- 
tat, U renvoie  préalablement  les  par- 
ties à se  pourvoir  devant  les  juges 
compétents,  et  fixe  un  bref  délai  dans 
lequel  la  partie  qui  a élevé  la  ques- 
tion préjudicielle  devra  justifier  de 
ses  diligences. 

— La  décision  du  Juge  de  paix  est 
en  dernier  ressort^  mais  elle  peut  être 
déférée  à la  Cour  de  cassation.  Le 
pourvoi  n’est  recevable  que  s’il  est 
formé  dans  les  dix  jours  de  la  noti- 
fication* de  la  décision.  II  n’est  pas 
suspensif,  U se  forme  par  simple  re- 
quête, dénoncée  aux  défendeurs  dans 
les  dix  jours  qui  suivent;  il  est  dis- 
pensé de  l’intermédiaire  d’un  Avocat 
a la  Cour,  et  jugé  d’urgence,  sans 
frais  ni  consignation  d’amende.  — 
Les  pièces  et  mémoires  fournis  par 
les  parties  sont  transmis,  sans  frais, 
par  le  greffier  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

— Tous  les  actes  judiciaires  sont, 
en  matière  électorale,  dispensés  du 
timbre  et  enregistrés  gratis,  — Les 
extraits  des  actes  de  naissance  néces- 
saires pour  établir  l’âge  des  électeurs 
sont  délivrés  gratuitement  sur  papier 
libre,  à tout  réclamant. 

' L’élection  est  faite  sur  la  liste  révi- 
sée pendant  toute  l’année  qui  suit  la 
clôture  de  la  liste.  \ 

II.  — Dispositions  pénales.  — 
Elles  font  l’objet  du  Titre  IV  du  dé- 
cret organique  du  2 févriei  1852  que 


nous  pouvons  nous  borner 
duire:  ji,-, 

Article  31.  ■—  « Tonte  personne  qui 
se  sera  fait  inscrire  sur  la  liste  électo- 
rale sous  de  faux  noms  ou  de  faus- 
ses qualités,  ou  aura,  en  se  faisant 
inscrire,  dissimulé  une  incapacité  pré- 
vue par  la  loi,  ou  aura  réclame  et 
obtenu  une  inscription  sur  deux  ouplu- 
sieurs  listes,  sera  punie  d’un  empri- 
sonnement d’un  mois  à un  an  et  d’une 
amende  de  100  fr.  à 1,000  fr.  » 

Art.  82.  — « Celui  qui,  déchu  du 
droit  de  voter,  soit  par' suite  d’une 
condamnationjudiciaire,  soitpar  suite 
d’une  faillite  non  suivie  de  réhabili- 
tation, aura  voté,  soit  en  vertu  d’une 
inscription  sur  les  listes  antérieures 
à sa  déchéance,  soit  en  vertu  d’ime 
inscription  postérieure,  mais  opérée 
sans  sa  participation,  sera  pum  d’un 
emprisonnement  de  15  jours  à 8 mois 
et  d’une  amendé  de  20  à 500  fr.  » u 


Art.  33.  — « Quiconque  aura  voté 
dans  une  assemblée  électorale,  soit  en’ 
vertu  'd’une  inscription  obtenue  danS' 
les  deux  premiers  cas  prévus  par 
l’article  31,  soit  en  prenant  fausse- 
ment les  noms  et  (pialités  d’un  élec- 
teur inscrit,  sera  puni  d’un  emprison- 
nement de  6 mois  à 2 ans,  et  d’une 
amende  de  200  à 2,000  fr.  a 

Art.  34.  — « Sera  puni  de  la  même 
peine  tout  citoyen  qui  aura  profité 
d’une  inscription  multiple  pour  .voter 
plus  d*une  fois.  » ■ ; : 

Art.  35. — « Quiconquel^^râSar^ 
gé , dans  un  scrutin,  de  recevoir 
compter  ou  dépouiller  les  bulletins'* 
contenant  les  suffrages  des  citoyens, 
aura  soustrait,  ajouté  ou  altéré  dés 
bulletins,  ou  lu  un  nom  autre  que  celui  ' 
inscrit,  sera  puni  d’un  emprisonne-'^ 
ment  d’un  an  à cinq  ans , et  d’une 
amende  de  500  fr.  à 5,000  fr.» 

Art.  36.  — « La  même  peine  serai 
appliquée  à tout  individu  qui,  chargé  j 
par  un  électeur  d’écrire  son  suffrage,  ^ 
aura  inscrit  sur  le  bulletin  un  nom 
autre  que  celui  qui  lui  était  désigné.» 

Art. 37. — «L’entrée  dans  l’assemri,; 
blée  électorale  avec  des  armes  appàr  , . 
rentes  est  . interdite.  En  cas  d’inn’ac- ^ 
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lion,  le  contrevenant  sera  passible 
d’une  amende  de  16  à 100  fr.  — La 
eine  sera  d’un  emprisonnement  de 
5 jours  à 3 mois  et  d'une  amende  de 

50  fr.  à 300  fr.  si  les  armes  étaient 
cachées,» 

Art.  38.  — « Quiconque  aura 
donné,  promis  ou  reçu  des  deniers^  ef- 
fets ou  valeurs  quelconques,  sous  la 
condition  soit  de  donner  ou  de  pro- 
curer un  suffrage,  soit  de  s’abstenir 
de  voter,  sera  puni  d’un  emprisonne- 
ment de  3 mois  à 2 ans  et  d’une 
amende  de  500  fr.  à 5,000  fr.  — Se- 
ront punis  des  mêmes  peines,  ceux 
qui,  sous  les  mêmes  conditions,  au- 
ront fait  ou  accepté  Wffre  ou  la  pro- 
messe d*emplois  publics  ou  privés.  — 

51  le  coupable  est  fonctionnaire  pu- 
blic, la  peine  sera  double.» 

Art.  39.  — «Ceux  qui,  soit  par 
notes  de  fait,  violences  ou  memces 
contre  un  électeur,  soit  en  lui  faisant 
craindre  de  perdre  son  emploi  ou 
d’exposer  à un  dommage  sa  personne, 
sa  famille  ou  sa  fortune,  l’auront  dé- 
terminé à s'abstenir  de  voter,  on  au- 
ront influencé  un  vote,  seront  punis 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  à un 
-an  et  d’une  amende  de  100  fr.  à*l,000 
francs.  — La  peine  sera  du  double  si 
le  coupable  est  fonctionnaire  public.  » 

Art.  40.  — « Ceux  qui,  à l’aide 
de  fausses  nouvelles,  bruits  calomnieux 
ou  autres  manœuvres  frauduleuses,  au- 
ront surpris  ou  détourné  des  suffra- 
ges, déterminé  un  ou  plusieurs  élec- 
teurs à s’abstenir  de  voter,  seront 
unis  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
un  an  et  d’une  amende  de  100  fr. 
à 2,000  fr.  » 

Art.  41.  — «Lorsque,  par  attrou- 
pements, clameurs  ou  démonstrations 
menaçantes,  on  aura  troublé* les  opé- 
rations d’un  collège  électoral,  porté 
atteinte  à l’exercice  du  droit  électoral 
ou  à la  liberté  du  vote,  les  coupables 
seront  punis  d’un  emprisonnement  de 
3 mois  à 2 ans,  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à 2,000  fr.  » , , 

Art.  42,  — « Toute  irruption  dans 
un  collège  électoral  consommée  ou 
tentée  avec  violence , en  vue  d’em- 
pècbe;'  un  choix,  sera  punie  d’un  em- 


risonnement  d’un  an  à cinq  ans,  et 
’une  amende  de  1,000  fr.  à 5,000 
francs.  » 

Art.  43.  — « Si  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes,  ou  si  le  scrutin  a été 
violé , la  peine  sera  la  réclusion.  » 

Art.  44.—  « Elle  sera  des  travaux 
forcés  à temps  si  le  crime  a été  com- 
mis par  suite  d’un  plan  concerté  pour 
être  exécuté  soit  dans  toute  la  Répu- 
blique, soit  dans  un  ou  plusieurs  dé« 
parlements,  soit  dans  un  ou  plusieurs 
arrondissements.  » 

Art.  45.  — Les  membres  d’un  col- 
lège électoral  qui,  pendant  la  réunion, 
se  seront  rendus  coupables  d'outra- 
ges ou  de  violences,  soit  envers  le 
bureau,  soit  envers  l’un  de  ses 
membres,  ou  qui,  par  voies  de  fait 
ou  menaces,  auront  retardé  ou  em- 
pêché les  opérations  électorales,  se- 
ront punis  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  à un  an,  et  d’une  amende  de 
100  fr.  à 2,000  fr.  — Si  le  scrutin  a 
été  violé,  l’emprisonnement  sera 
d’un  an  à cinq  ans,  et  l’amende  de 
1,000  fr.  à 5,000  fr.  » 

Art.  46.  — « V enlèvement  de  l'ume 
contenant  les  suffrages  émis  et  non 
encore  dépouillés  sera  puni  d’un  em- 
prisonnement d'un  an  a cinq  ans,  et 
d’une  amende  de  1,000  fr.  à 3,000  fr. 
— Si  cet  enlèvement  a été  effectué 
en  réunion  ou  avec  violence,  la  peine 
sera  la  réclusion.» 

Art.  47.  — « La  violation  du  scru- 
tin, faite  soit  par  les  membres  du 
bureau,  soit  par  les  agents  de  l’Auto- 
rité préposés  à la  garde  des  bulletins 
non  encore  dépouillés,  sera  punie  de 
la  réclusion.»  , 

Art.  48.— «Les  crimes  prévus  par 
la  présente  loi  seront  iugés  par  la 
Cour  d’assises,  et  les  délits  par  les 
tribunaux  correctionnels  ; l’article  463 
du  Code  pénal  (circonstances  atté^ 
nuantes)  pourra  être  appliqué.  » 

Art.  49.  — « En  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  loi  et  commis  anté- 
rieurement au  premier  acte  de  pour- 
suite, la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
appliquée.  » - ^ 

S8. 
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Art.  50,  — « L’aetioH  publique  et 
l'action  civile  seront  prescrites  après 
trois  mois,  à partir  du  jour  de  la  pro- 
clamation du  résultat  de  l'élection.» 

ÉMANCIPATION.  — (Cod.  civ.  art. 
*76-487.) 

Ou  latin  e,de;  mancipium,svjétion. 
—C’est  l'acte  par  lequel  un  mineur, 
qui  est  sous  la  puissance  paternelle 
ou  sous  l'autorité  d’un  tuteur,  en  est 
affranchi. 

I.  — Formes  et  cosditions.  — 
L'émancipation  peut  être  tacite  on  ex- 
presse. 

Elle  estfacffe,  quand  elle  s’opère  de 
plein  droit,  sans  formalités,  par  le  seul 
fait  du  mariage  do  mineur;  — ex- 
presse, lorsqu’elle  a lieu  par  la  volonté 
du  père,  ou,  è défaut  de  ce  dernier, 
décédé,  interdit  ou  absent,  parla  vo- 
lonté de  la  mère,  on  enfin,  à défaut 
de  père  et  de  mère,  par  délibération 
du  Conseil  de  famille. 

— L’émancipation  expresse  se  fait 
parune  déclaration  devant  le  Juge  de 
paix  qui  la  constate  dans  un  procès- 
verbal. 

Lorsqu’elle  émane  dn  père  on  de 
la  mère,  elle  est  permise  à 15  ans 
révolus;  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’à 
18  ans  révolus,  si  elle  émane  du  Con- 
seil d"!  famille.  — Celte  différence 
d’âge  établie  par  la  loi  entre  l'éman- 
cipation faite  par  le  père  on  la  mère 
et  celle  faite  par  le  Conseil  de  fa- 
mille s'explique  aisément  : le  mineur 
émancipé  par  son  père,  ou,  à défaut 
du  père,  par  sa  mere,  trouve  en  lui 
on  en  elle  un  conseil  dévoué,  tandis 
que  le  mineur  devenu  orphelin  est 
entièrement  livré  à lui-même.  De 

Îilns,  le  législateur  a considéré  que 
e tuteur,  pour  se  décharger  de  la 
tntelle,  pourrait  parfois  supposer  à 
son  pupille  une  capacité  précoce  et 
amener  le  Conseil  de  famille  à pren- 
dre une  mesure  funeste  pour  l’enfant. 
Ces  craintes  ne  sauraient  exister  è 
l’égard  des  père  et  mère  : leur  affec- 
tion est  un  sûr  garant  de  la  gravité 
des  motifs  qui  peuvent  les  porter  k 
émanciper  leurs  enfants. 

U.  — Effets  de  l’émakcipation. 
— L’émancipation  ne  confère  au  mi- 


neur qu’une  demi-capacité.  Pour  ce 
ni  regarde  sa  personne,  il  est  libre 
e se  choisir  uu  domicile,  il  peut 
prendre  un  état,  faire  en  un  mot  tout 
ce  qui  lui  convient,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l’état  de  commerçant,  pour 
lequel  des  conditions  spéciales  se- 
raient exigées  de  lui.  — Voy.  com- 
merçait, I,  § l«r. 

Mais  (niant  k ses  biens,  il  a seule- 
ment le  droit  de  les  administrer  et  de 
toucher  ses  revenus;  il  peut  passer 
des  baux  dont  la  durée  n’excède 
point  9 années,  et  faire,  en  général, 
tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de 
pure  administration.  Pour  les  actes 
plus  importants,  il  a besoin  de  l’as- 
sistance d’un  Curateur  qui  lui  est 
nommé  par  le  Conseil  de  famille^ 
Ainsi,  cette  assistance  lui  est  néces- 
saire pour  faire  des  baux  d'une  durée 
dépassant  9 années,  pour  donner  dé- 
charge d’un  capital  mobilier,  pour 
introduire  une  action  en  partage,  ac- 
cepter une  donation. 

Le  mineur  doit,  indépendamment 
de  l’assistance  de  son  Curateur,  ob- 
tenir l’autorisation  du  Conseil  de  fa- 
mille et  l’homologation  do  tribunal, 
lorsqu’il  s’agit  d’empmnt,  d’aliénd- 
lion  d’immeuUes,  d’hypothèques,  de 
transaction,  d’acceptation  ou  de  ré- 
pudiation d'une  succession. 

III.  — Révocation  de  l’ém.anci- 
PATiON.  — L’émancipation  est  réro- 
cable  en  cas  d’inconduite  ou  de  mao- 
vaise  gestion  du  mineur,  et  le  retrait 
s’opère  en  suivant  les  mêmes  formes 
que  celles  qui  avaient  été  employées 
pour  la  lui  conférer. 

Dès  le  jour  où  il  est  privé  du  bé- 
néfice de  l’émancipation,  le  mineur 
rentre  sous  la  puissance  paternelle 
ou  en  tutelle,  selon  les  cas,  et  il  y 
reste  jusqu’k  sa  majorité  accomplie*. 
Le  législateur  n’a  pas  voulu  qu’on 
pùt  recommencer  une  expérience 
qui  a si  mal  réussi. 

EMRAUGO.  — De  l’espagnol  em- 
bargar,  séquestrer.  — Défense  de 
laisser  sortir  d’un  port  les  vaisseaux 
qui  s’y  trouvent. 

Toutes  pertes  et  dommages  qui 
en  résultent  pour  les  objets  assurée 
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sont  aux  risques  des  assureurs.  (Cod. 
corn.  art.  350.)  — Voy.  arrêt  de 

PRINCE. 

EMIJAUCIIAfïE  — EMR  AUCHEUR. 
— Le  mot  embauchage  a plusieurs 
acceptions,  mais  il  se  prend  ordi- 
nairement en  mauvaise  part,  et  pour 
désigner  le  fait  de  provoquer,  soit 
des  militaires  à passer  à l’ennemi 
ou  aux  rebelles  armés,  soit  des  ou- 
vriers à passer  à l’étranger  dans  le 
but  de  nuire  à l’industrie  française. 

1.  — Les  lois  militaires  punis- 
sent Vembaucheur  de  la  peine  de 
mort.  — Voy.  Cod.  just.  mil.  (ar- 
mée de  terre),  art.  208;  (armée  de 
mer),  art.  256,  266. 

2.  — L’article  417  du  Code  pénal 
porte  : « Quiconque,  dans  la  vue  de 
nuire  à Vindustrie  française , aura 
fait  passer  en  pays  étranger,  des  di- 
recteurs, commis  ou  des  ouvriers 
d’un  établissement,  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  6 mois  à 2 ans, 
et  d’une  amende  de  50  fr.  à 300  fr.  » 

3.  — Dans  une  autre  acception, 
qui  n’est  guère  usitée,  du  reste, 
qu’entre  ouvriers  et  patrons,  le  mot 
embauchage  s’applique  au  fait  d’en- 
gager des  ouvriers  pour  re.xécution 
ne  certains  travaux,  ce  qui  évidem- 
ment n’a  rien  d’illicite. 

ÉMEiVDER.  — Cette  expression, 
synonyme  de  corriger,  réformer,  est 
employée  par  les  magistrats  devant 
qui  une  cause  a été  portée  en  appel, 
lorsqu’ils  modifient  sur  quelques 
I points  la  décision  des  premiers  ju- 

I ges. 

EMPÊCHEMENT  DE  MARIAGE. 

I — Voy.  MARIAGE,  I. 

* EMPIÈTEMENT  DES  AUTORITÉS 

I ADMINISTRATIVES  ET  JUDICIAI- 

RES. — (Cod.  pén.  art.  127-131.) 

La  séparation  des  pouvoirs  (Voy. 
ces  mots)  est  un  principe  fondamen- 
I tal  de  noti-e  droit  public.  Le  légis- 

' lateur  ne  s’est  pas  contenté  de  tracer 

I les  limites  dans  lesquelles  chaque 

I pouvoir  doit  se  renfermer  ; il  a 

I édicté  des  peines  contre  les  .Vutorités 

i qui,  dépassant  ces  limites,  empiéie- 

I raient  les  unes  sur  les  autres.  Tel 

I 


est  l’objet  des  articles  127  k 131  du 
Code  pénal  ainsi  conçus  : 

Art.  127.  — « Seront  coupables  de 
forfaiture,  et  punis  de  la  dégrada- 
tion civique  : 1°  les  Juges,  les  Procu- 
reurs généraux  ou  de  la  République, 
ou  leurs  Substituts,  les  Ofliciers  de 
police,  qui  se  seront  immiscés  dans 
l’exercice  du  pouvoir  législatif,  soit 
par  des  règlements  contenant  des 
dispositions  législatives,  soit  en  ar- 
rêtant ou  en  suspendant  l’exécution 
d’une  ou  de  plusieurs  lois,  soit  en 
délibérant  sur  le  point  de  savoir  si 
les  lois  seront  publiées  ou  exécu- 
tées; — 20  les  Juges,  les  Procu- 
reurs généraux  ou  de  la  République, 
ou  leurs  Substituts,  les  Ofliciers  de 
police  judiciaire,  qui  auraient  excédé 
leur  pouvoir,  en  s’immisçant  dans  les 
matières  attribuées  aux  Autorités  ad- 
ministratives, soit  en  faisant  des  rè- 
glements sur  ces  matières,  soit  en 
défendant  d’exécuter  les  ordres  éma- 
nés de  l’Administration , ou  qui, 
ayant  permis  et  ordonné  de  citer 
des  Administrateurs  pour  raison  de 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  au- 
raient persisté  dans  l’exécution  de 
leurs  jugements  ou  ordonnances,  no- 
nobstant l’annulation  qui  en  aurait 
été  prononcée  ou  le  conflit  qui  leur 
aurait  été  notifié.  » 

Art . 128 . — « Les  Juges  qui, 
sur  la  revendication  formellement 
faite  par  l’Autorité  administrative 
d’une  affaire  portée  devant  eux,  au- 
ront néanmoins  procédé  an  jugement 
avant  la  décision  de  l’Autorité  supé- 
rieure, seront  punis  chacun  d’une 
amende  de  16  ir.  au  moins  et  de 
150  fr.  au  plus.  — Les  Officiers  du 
ministère  public  qui  auront  fait  des 
réquisitions  ou  donné  des  conclu- 
sions pour  ledit  jugement,  seront 
punis  ne  la  même  peine.  » 

Art.  129.  — « La  peine  sera 
d’une  amende  de  100  fr.  au  moins 
et  de  500  fr.  au  plus  contre  chacun 
des  juges  qui,  après  une  réclama- 
tion légale  des  parties  intéressées 
ou  de  PAutorité  administrative,  au- 
ront, sans  autorisation  du  Gouver- 
nement, rendu  des  ordonnances  ou 
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décerné  des  mandats  contre  ses 
agents  on  préposés  prévenus  de  cri- 
mes ou  délits  commis  dans  l’exercice 
•de  leurs  fonctions.  — La  même  peine 
sera  appliquée  aux  Ofdciers  du  mi- 
nistère^ public  ou  de  police  qui  au- 
ront requis  lesdites  ordonnances  ou 
mandats,  d 

.Art.  130,  — « Les  Préfets, 
Sous-Préfets,  Maires  et  autres  Ad- 
ministrateurs, qui  se  seront  immis- 
cés dans  l’exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, comme  il  est  dit  au  n<>  de 
Particle  127,  ou  qui  se  seront  ingé- 
rés de  prendre  des  arrêtés  généraux 
tendant  à intimer  des  ordres  ou  des 
défenses  quelconques  à des  Cours  ou 
Tribunaux,  seront  punis  de  la  dégra- 
dation civique.  » 

Art.  131.  — a Lors<rae  ces  Ad- 
ministrateurs entreprendront  sur  les 
fonctions  judiciaires  en  s’ingérant  de 
connaître  de  droits  et  intérêts  privés 
-du  ressort  des  tribunaux,  et  qu'après 
la  réclamation  des  parties  ou  de  1 une 
d’elles,  ils  auront  néanmoins  décidé 
l’affaire  avant  que  l’Autorité  supé- 
rieure ait  prononcé,  ils  seront  punis 
d’une  amende  de  16  fr.  au  moins  et 
■de  150  fr.  au  plus.  » ^ 

‘ EMPOISONNEMENT.  — (Cod.  pén. 
art.  301,  302,  452.) 

1.  — Est  qualifié  d'empoisonnement 
tout  attentat  à la  vie  d’une  personne, 
par  l’effet  de  substances  qui  peuvent 
donner  la  mort  plus  ou  moins  promp- 
tement, de  quelque  manière  que  ces 
•substances  aient  été  employées  ou 
administrées,  et  quelles  qu’en  aient 
■été  les  suites. 

L’empoisonnement,  le  plus'  lâche 
-de  tous  les  crimes,  est  un  véritable 
assassinat  (voy.  ce  mot),  car  il  sup- 
pose nécessairement  la  prémédita- 
tion. Aussi  le  Code  pénal  lui  ap- 
plique-t-il  également  la  peine  de 
mort.--  ^ . i- 

. 2.  — Quiconque  empoisonne  des 
chevaux  ou  autres  bêtes  de  voiture, 
de  monture  ou  de  charge,  des  bes- 
tiaux à cornes,  des  moutons,  chèvres 
ou  porcs,  ou  des  poissons  dans  des 
étangs,  viviere  ou  réservoirs,  est  pas- 
sible d’un  emprisonnement  de  1 an  à 
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5 ans,  et  d’une  amende  de  16  fr.  à 
300  fr.  11  peut,  en  outre,  être  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  2 ans  au  moins  et  5 ans  au 
plus.  , 

EMPRISONNEMENT.  — Peine  in- 
fligée pour  les  contraventions  et  pour 
les  dékts.  • ' 

1.  — En  matière  de  simple  police, 

l’emprisonnement  varie  entre  un  et 
cinq  jours  ; — en  matière  correction-^ 
nelle,  il  est  de  six  jours  au  moins,  et 
de  cinq  ans  au  plus,  sauf  le  cas  de 
récidive.  (Cod.  pén.  art.  9, 40,41,464, 
465.)  ' 

2.  — L’emprisonnement  diffère. de 
la  détention  et  de  la  réclusion,  quant 
au  caractère  et  à la  durée  de  la  peine, 
et  quant  au  mode  d’exécution,  r- Voy. 

DiTEKTION;  — RÉCLUSION. 

3.  — Voy.  prisons;  — contrainte 

PAR  corps;  — PUISSANCE  PATER- 
NELLE, 2.  , . 

ENCHÈRE.  — (Cod.  proc.  civ.  art. 
705  et  suiv.;  Cod.  pen.  art.  412; 
Cod.  for.  art.  22.) 

Offre  supérieure,  soit  à la  mise  à 
prix,  soit  au  prix  offert  par  quelqu’un, 
pour  une  chose  qui  se  vend  ou  se  loue 
publiquement  au  plus  offrant. 

1.  — Les  ventes  aux  enchères  ou  à 
l’encan  sont  judiciaires,  c’est-à-dire 
ordonnées  par  Justice  dans  l’intérêt 
des  créanciers,  ou  volontaires,  c’est- 
à-dire  faites  au  nom  de  particuliers 

ui  ont  recours  à ce  moyen  pour  ven- 
re  leurs  effets  ou  marchandises.  Dans 
le  premier  cas,  quand  il  s’agit  d’im- 
meubles, les  enchères  se  font  par  le 
ministère  d’Avoués.  On  allume  suc- 
cessivement des  bougies  préparées 
de  manière  que  chacune  dure  environ 
uné  minute,  et  les  offres  deviennent 
définitives  après  l’extinction  de  trois 
bougies  sans  nouvelles  enchères. 

Toute  vente  aux  enchères  se  fait  à 
la  criée  par  l’intermédiaire  d’un  offi- 
cier public  (Notaire,  Commissaire-pri- 
seur, Greffier,  Huissier). 

2.  — Le  Code  pénal  (art.  412)  pu- 
nit d’un  emprisonnement  de  15  jours 
à 3 mois  et  d’une  amende  de  100  fr, 
à 5,000  fr.  ceux  qui,  par  voies  de  fait, 
violences,  menaces,  dons  ou  promes- 
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ses,  entravent  la  liberté  des  enchères. 
La  même  peine  est  applicable  à toute 
association  secrète  on  manoeuvre  entre 
les  marchands  de  bois  ou  autres,  ten- 
dant à nuire  aux  enchères,  à les  trou- 
bler ou  à obtenir  les  bois  à plus  bas 
prix,  {Cod.  for.  art.  22.) 

3.  — Voy.  FOLLK  - KHCHKRE  Ct 
SCREXCHÈRE. 

4.  — Dans  les  adjudications  admi- 
nistratives, ou  fait  une  sorte  d'enchère 
au  rabais. 

EXCLAVE.  — (Cod.  civ.  art.  682- 
683.) 

Etat  d’un  fonds  qui  est  entouré  de 
tous  côtés  par  des  terrains  apparte- 
nant à autrui,  et  qui  se  trouve  ainsi 
n’avoir  pas  d’issue. 

Le  propriétaire  de  ce  fonds  a la  fa- 
culté de  réclamer,  moyennant  indem- 
nité, un  passage  sur  l'héritage  du 
voisin. 

1.  — Le  passage  doit,  en  principe, 
être  pris  du  côte  où  le  trajet  est  le 

lus  court  pour  arriver  sur  la  voie  pn- 

lique.  Néanmoins,  la  loi  veut  qu’il 
«oit  fixé  dans  l'endroit  le  moins 
dommageable  pour  celui  sur  le  fonds 
duquel  il  est  accordé. 

2.  — L’action  en  indemnité  *«  pres- 
crit par  30  ans,  et,  alors  même  qu’elle 
n’est  plus  recevable,  le  passage  doit 
être  continué. 

ENDOSSEMENT  — ENDOSSEUR. 
— (Cod.  corn.  art.  136  et  suiv.) 

Les  effets  de  commerce,  qui  sont 
nnc  espèce  de  monnaie,  peuvent  être 
cédés  indéfiniment  par  une  simple 
déclaration  écrite  au  dos  du  titre  : 
c’est  ce  qu’on  appelle  endossement. 
L’endosseur  est  celui  qui  transmet  par 
«e  moyen  un  effet  de  commerce  à un 
tiers.  — Voy.  effets  de  commerce, 
«ect.  I,  VI  ; — ALLONGE. 

ENFANT.  — 1.  — La  loi  reconnaît 
trois  espèces  de  filiations  : 1»  la  filia- 
tion léÿifime,  qui  se  divise  en  filiation 
légitime  proprement  dite  et  filiation 
légitimée; 

2®  La  filiation  naturelle,  qui  se  di- 
vise en  filiation  naturelle  simple,  adul- 
térine et  incestueuse; 

8®  La  filiation  adoptive. 


— Il  y a donc,  en  réalité,  *ii  classes 
d’enfants  : 

1®  Les  enfants  légitimes,  c’est-à  dire 
les  enfants  conçus  ou  nés  pendant  le 
mariage  de  leurs  père  ct  mère; 

2®  Les  enfants  ligilimés,  c’est-à- 
dire  les  enfants  qui,  simples  enfants 
naturels  au  moment  de  leur  concep- 
tion, sont  devenus  légitimes  ultérieu- 
rement par  le  mariage  de  leurs  père 
et  mère; 

^ 3»  Les  enfants  naturels  simples, 
c’est-à-dire  les  enfants  issus  de  deux 
personnes  qui  n’étaient  pas  mariées, 
mais  entre  lesquelles  n’existait  aucun 
lien  de  parente  ou  d’alliance  suscep- 
tible de  faire  obstacle  à leur  ma- 
riage: 

4®  ^s  enfants  naturels  adultérins, 
c’est-à-dire  les  enfants  issus  de  deux 
personnes  qui  n’auraient  pu  se  marier 
ensemble,  parce  que  l’une  d’elles  ou 
toutes  les  deux  étaient  déjà  engagées 
dans  les  liens  d’un  précédent  mariage  ; 

5®  Les  enfants  naturels  incestueux, 
c’est-à-dire  les  enfants  dont  les  père 
et  mère  étaient  unis  par  un  lien  de 
parenté  ou  d’alliance,  susceptible  de 
faire  obstacle  à leur  mariage  ; 

6®  Les  enfants  adoptifs. 

2.  — Les  enfants  naturels  simples 
peuvent  être  reconnus  et  même  légiti- 
més; ils  succèdent,  dans  une  certaine 
mesure , à leurs  père  et  mère.  Les 
enfants  adultérins  ou  incestueux , au 
contraire,  ne  peuvent  être  ni  recon- 
nus, ni  légitimés;  ils  ne  sont  point 
héritiers  et  ne  peuvent  jamais  pré- 
tendre qu’à  des  aliments.  — Voy.  re- 
connaissance; — légitimation;  — 
SCCCESSIONS,  II,  ^ 4. 

3.  — Pour  évfter  des  répétitions, 
nous  renvoyons  le  lecteur  aux  diffé- 
rents mots  où  il  est  traité  de  la  situa- 
tion légale  de  l'enfant,  notamment 
aux  mots:  adoption; — contrat  d’ap- 
prentissage ; — DESCENDANT  ; — 
discernement; — émancipation;  — 
JEUNES  détenus;  — mariage;  — 

MINORITÉ;  — PATERNITÉ  ET  FILIA- 
TION; — PUISSANCE  paternelle;  — 
QUOTITÉ  disponible; — successions; 

— TUTELLE. 

4.  — Le  Code  pénal  a prévu  et 
puni  de  la  manière  suivante  les  divers 
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crimes  ou  délits  tendant  à empêcher  ou 
détruire  la  preuve  de  Vétat  civil  d^un 
enfant,  ou  a compromettre  son  exis- 
tence : 

Art.  345.  — « Les  coupables 
d'enlèvement,  de  recélé  on  de  suppres- 
sion d’un  enfant,  de  substitution  d’un 
enfant  à un  autre,  ou  de  supposition 
d’im  enfant  à une  femme  qui  ne  sera 
pas  accouchée,  seront  punis  de  la  ré- 
clusion, — S’il  n’est  pas  établi  que 
l’enfant  ait  vécu,  la  peine  sera  d’«n 
mois  à cinq  ans  d'emprisonnement.  — 
S’il  est  établi  que  l’enfant  n’a  pas 
vécu,  la  peine  sera  de  six  jours  à deux 
mois  d'emprisonnement.  — Seront  pu- 
nis de  la  réclusion  ceux  qui,  étant 
chargés  d’un  enfant,  ne  le  représen- 
teront point  aux  personnes  qui  ont 
droit  de  le  réclamer.  » 

Art.  346.  — « Toute  personne 
qui,  ayant  assisté  à un  accouchement, 
n'aura  pas  fait  la  déclaration  à elle 
prescrite  par  l’article  56  du  Code  ci- 
vil, et  dans  les  délais  fixés  par  l’arti- 
cle 55  du  même  Code,  sera  punie  d’un 
emprisonnement  de  6 jours  à 6 mois, 
et  d’une  amende  de  16  fr.  à 300  fr.  » 

Art . 347  . — « Toute  personne 
qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau- 
né  ne  l’aurà  pas  remis  à l’officier  de 
l’état  civil,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
l’article  58  du  Code  civil,  sera  punie 
des  peines  portées  au  précédent  ar- 
ticle. — La  présente  disposition  n’est 
point  applicable  à celui  qui  aurait 
consenti  a se  charger  de  l’enfant,  et 
qui  aurait  fait  sa  déclaration  à cet 
égard  devant  la  municipalité,  du  lieu 
où  l’enfant  a été  trouve.  » 

Art.  348.* — « Ceux  qui  auront 
porté  à un  hospice  un  enfant  au-des- 
sous de  l’âge  de  7 ans  accomplis,  qui 
leur  aurait  été  confié  afin  qu’ils  en 
> prissent  soin  ou  pour ‘toute  autre 
cause,  seront  punis  <i’un  emprisonne- 
ment de  6 semaines  à 6 mois,  et 
d’une  amende  de  16  fr.  à 50  fr.  — 
Toutefois  aucune  peine  ne  sera  pro- 
noncée, s’ils  n’étaient  pas  tenus  ou  ne 
.s’étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gra- 
tuitement à la  nourriture  et  à ren- 
tretien  de  l’enfant,  et  si  personne  n’y 
avait  pourvu.» 
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Art.  349.  — « Ceux  qui  auront 
exposé  et  délaissé  en  un  lieu  solitaire 
un  enfant  au-dessous  de  l’âge  de  7 
ans  accomplis,  ceux  qui  auront  donné 
l’ordre  de  l’exposer  ainsi,  si  cet  ordre 
a été  exécuté,  seront,  pour  ce  seul 
fait,  condamnés  k un  emprisonnement 
de  6 mois  à 2 ans,  et  k une  amende 
de  16  fr.  k 200  fr.  » 

Art.  350.  — « La  peine  portée 
au  précédent  article  sera  de  2 ans  à 
5 ans,  et  l’amende  de  50  fr.  k 400  fr., 
contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  institu- 
teurs ou  institutrices  de  l’enfant  ex- 
posé et  délaissé  par  eux  ou  par  leur 
ordre.  » 

Art.  351.  — « Si,  par  suite  de  l’ex- 
position et  du  délaissement  prévus 
par  les  articles  349  et  350,  j’enfant  est 
demeuré  mutilé  ou  estropié,  l’action 
sera  considérée  comme  blessures  vo- 
lontaires k lui  faites  par  la  personne 
qui  l’a  exposé  et  délaissé;  et  si  la 
mort  s’en  est  suivie,  l’action  sera  con- 
sidérée comme  meurtre  : au  premier 
cas,  les  coupables  subiront  la  peine 
applicable  aux  blessures  volontaires; 
et,  au  second  cas,  celle  du  meurtre.  » 

Art.  352.  — « Ceux  qui  auront 
exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non  soli- 
taire un  enfant  au-dessous  de  l’âge  de 
7 ans  accomplis  seront  punis  d’un 
emprisonnement  de  3 mois  k 1 an,  et 

d’une  amende  de  16  fr.  k 100  fr.  » 

& 

Art.  353.  — « Le  délit  prévu 
par  le  précédent  article  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  6 mois  k 2 ans. 
et  d’une  amende  de  25  fr.  k 200  fr., 
s’il  a été  commis  par  les  tuteurs  ou 
tutrices,  instituteurs  ou  institutrices 
de  l’enfant.  » 

ENFANTS  (travail  DES)  DANS 
LES  MANUFACTURES.  — Voy.  TRA- 
VAIL DES  ENPAKTS  DANS  LES  MANU- 


ENFANTS  TROUVÉS.  — 1.  — 
Tonte  personne  qui  trouve  un  enfant 
nouveau-né  est  tenue  de  le  remettre 
k l’Officier  de  l’état  civil , ainsi  que 
les  vêtements  et  autres  effets  trouvés 
avec  l’enfant , et  de  déclarer  toutes 
les  circonstances  du  temps  et  du  lieu 
I où  il  a été  trouvé.  — Il  en  est  dressé 
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un  procès-'Verbal  détaillé,  (lui  énonce, 
en  outre,  l’âge  apparent  de  l’enfant, 
son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont  don- 
nés, l’autorité  civile  à laquelle  il  est 
remis.  Ce  procès-verbal  est  inscrit  sur 
les  registres.  (Cod.  civ.,  art.  58.) 

L’obligation  ci-dessus  a pour  sanc- 
tion un  emprisonnement  de  6 jours  k 
♦)  mois  et  une  amende  de  16  fr.  k 300  fr. 
(Cod.  pén.  art.  347.) 

2.  — Les  enfants  trouvés  recueillis 
dans  les  hospices  sont  sous  la  tutelle 
des  Commissions  administratives  de 
ces  établissements,  et  y demeurent 
jusqu’à  leur  majorité  ou  leur  émanci- 
pation par  mariage  ou  autrement. 

ENGAGEMENT  VOLONTAIRE.  — 

Acte  par  lequel  un  individu  prend 
volontairement  du  service  dans  l’ar- 
mée. — Voy.  SERVICE  MILITAIRE,  IV. 

ENGRAIS.  — Matière  servant  à 
féconder  les  terres. 

1.  — Les  engrais  placés  dans  un 
fonds  par  le  propriétaire,  pour  l’ex- 
ploitation de  son  domaine,  sont  im- 
meubles par  destination.  (Cod.  civ. 
art.  524.)  — Voy.  biens. 

2.  — Le  fermier  sortant  doit  lais- 
ser les  engrais  de  l’année,  s’il  les  a 
reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ; 
et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas 
reçus,  le  propriétaire  peut  les  retenir 
en  en  payant  le  prix  suivant  l’estima- 
tion. (Cod.  civ.  art.  1778.) 

3.  — Les  dépôts  de  matières  pro- 
venant de  la  vidange  des  latrines  ou 
des  animaux,  et  destinés  à servir  d’en- 
grais, sont  rangés  dans  la  première 
classe  des  Etablissements  insalubres  et 
doivent  être  autorisés. 

4.  — L’enlèvement  non  autorisé 
des  engrais  existant  sur  le  sol  des  fo- 
rêts {feuilles  mortes,  fumiers  des  bes- 
tiaux conduits  au  pâturage,  etc.)  est 
puni  d’amendes  ainsi  fixées  : par  char- 
retée ou  tombereau,  de  10  fr.  à 30  fr. 
pour  chaque  bête  attelée;  — par  cha- 
que charge  de  bête  de  somme,  de  5 fr. 
à 15  fr.;  — par  chaque  charge  d’hom- 
me, de  2 fr.  k 6 fr.  (Cod.  for.  art. 
144.) 

5.  — Une  loi  du  27  juillet  1867, 
destinée  à réprimer  les  fraudes  dans 
la  vente  des  engrais,  punit  d’un  em- 
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irisonnement  de  3 mois  k un  an  et 
l’une  amende  de  50  fr.  à 2,000  fr.  : 
1®  Ceux  qui,  en  vendant  ou  mettant 
en  vente  des  engrais  ou  amendements, 
auraient  trompé  ou  tenté  de  tromper 
l’acheteur,  soit  sur  leur  nature,  leur 
composition  ou  le  dosage  des  éléments 
qu’ils  contiennent,  soit  sur  leur  pro- 
venance, soit  en  les  désignant  sous  un 
nom  qui,  d’après  l’usage,  est  donné  k 
d’autres  substances  fertilisantes;  — 
2®  ceux  qui,  sans  avoir  prévenu  l’a- 
cheteur, auraient  voidu  ou  tenté  de 
vendre  des  engrais  ou  amendements 
qu’ils  savaient  être  falsifiés,  altérés  ou 
avariés;  — le  tout,  sans  préjudice  de 
l’application  de  l’article  1®^  § 3 de  la 
loi  du  27  mars  1851,  en  cas  de  tronvr 
perie  sur  la  quantité  de  la  marchan- 
dise. — Voy.  TROMPERIE  SUR  LA  MAR- 
CHANDISE. 

— La  peine  peut  être  portée  au 
double  du  maximum,  s’il  y a récidive 
commise  dans  les  5 ans  qui  ont  suivi 
la  condamnation. 

— Les  tribunaux  ont  la  faculté 
d’ordonner  que  les  jugements  soient 
publiés  et  affichés,  par  extraits  ou  in- 
tégralement, aux  irais  des  condam- 
nés. 

ENLÈVEMENT  DE  MINEURS.  — 

Crime  prévu  et  puni  par  les  articles 
ci-après  du  Code  pénal  : 

Art.  354.  — « Quiconque  aura,  par 
fraude  ou  violence,  enlevé  ou  fait  en- 
lever des  mineurs,  ou  les  aura  entraî- 
nés, détournés  ou  déplacés,  ou  les 
aura  fait  entraîner,  détourner  ou  dé- 
placer des  lieux  où  ils  étaient  mis  par 
ceux  à l’autorité  ou  à la  direction 
desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés, 
subira  la  peine  de  la  réclusion.  » 

Art.  355.  — « Si  la  personne  ainsi 
enlevée  ou  détournée  est  une  filk  au- 
dessous  de  16  ans  accomplis,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à 
temps.  » 

Art.  356.  — c(  Quand  la  fille  au- 
dessous  de  16  ans  aurait  consenti  à 
son  enlèvement  ou  suivi  volontaire- 
ment le  ravisseur,  si  celui-ci  était  ma- 
jeur de  21  ans  ou  au-dessus,  il  sera 
condamné  aux  travaux  forcés  à temps.» 
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— Le  législateur  suppose  que  le  con-  j 
scntemeut  a été  surpris  à l’inexpé-  | 
rience  de  la  jeune  tille.  — « Si  le 
ravisseur  n'avait  pas  encore  21  ans, 
il  sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
2 à 5 ans.  » 

Art.  357.  — « Dans  le  cas  où  le  ra- 
visseuT  aurait  épousé  la  fille  qu’il  a 
enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi 
ne  sur  la  plainte  des  personnes  qui, 
'après  le  Code  civil,  ont  le  droit  de 
demander  la  nullité  du  mariage,  ni 
condamné  qu’après  que  la  nullité  du 
mariage  aura  été  prononcée.  » — La 
loi  ne  devait  plus,  en  effet,  se  montrer 
sévère  du  moment  que  la  personne 
enlevée  et  sa  famille  gardent  le  si- 
lence. 

ENQUÊTE.  — Du  latin  inquirere, 
s’informer. — Voie  d’instruction  d'une 
affaire  à l’aide  de  témoignages  : en 
matière  criminelle,  elle  prend  le  nom 
^'information. 

1 . — Les  enquêtes  en  matière  civile 
ont  été  réglées  avec  soin  par  le  Code 
de  procedure  : les  articles  34  à 40 
s’occupent  des  enquêtes  eu  justice  de 
paix:  les  articles  242  à 294  sont  con- 
sacres aux  enquêtes  en  matière  ordi- 
naire; les  articles  407  à 413  contien- 
nent quelques  dispositions  relatives 
aux  enquêtes  en  matière  sommaire; 
enfin  l'article  432  a pour  objet  les 
enquêtes  devant  les  tribunauxde  com- 
merce. 

2.  — Les  enquêtes  doivent  toujours 
être  ordonnées  par  un  jugement,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  des  par- 
ties. Le  jugement  qui  prescrit  une 
enquête  contient  la  désignation  pré- 
cise des  faits  à prouver  et  la  nomi- 
nation d’un  Juge-Commissaire  devant 
qui  elle  se  fera. 

3.  — Toutes  les  fois  qu'une  partie 
a été  autorisée  à faire  entendre  des 
témoins  sur  certains  faits,  l'autre  par- 
tie est,  de  droit,  admise  à faire  la 
preuve  contraire. C'est  ce  qu'on  appelle 
la  contre-enquête. 

4.  — Il  n’y  a jamais  lieu  à enquête 
que  dans  les  affaires  où  la  loi  admet  la 
^euve  par  témoins.  — Voy.  preuve 

TESTDIONULE. 

5.  — Voy.  TéMOW. 


ENQUÊTE  DE  COMMODO  ET  I?f- 
COMMODO.  — Enquête  administra- 
tive ayant  pour  objet  de  constater, 
d’après  l'opinion  publique,  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  d’un  projet. 
— Elle  est  confiée  à un  fonctionnaire 
délégué  par  le  Préfet  ou  le  Sous- 
Préfet,  et  doit  être  annoncée  S jours 
d’avance. 

ENREGISTREMENT.  — ( Lois  22 
frimaire  an  vu  (12  décembre  1798)  ; 
28  avril  1816, 16  juin  1824,  21  avril 
1832,  20  février  1849,  15  mai  1850. 
7 août  1850,  22  juin  1854,  5 mai 
1855;  déc.  29  septembre  1855;  lois 
6 juin  1857,  23  juin  1857,  11  juin 
1859,  28  juin  1861,  23  août  1871, 
28  février  1872.) 

1.  — Le  droitd’enregistrement  est 
un  impôt  perçu  au  profit  du  Trésor 
public  sur  les  'mutations  de  propriété 
et  sur  les  actes,  à raison  de  l'enre- 
gistrement qui  se  fait  des  uns  et  des 
autres,  et  dont  l’objet  est  d’assurer 
leur  existence  en  constatant  leur 
date. 

— La  loi  du  22  frimaire  an  vu  (12 
décembre  1798),  qui  a abrogé  toutes 
les  dispositions  antérieures,  régit  en- 
core aujourd’hui  la  matière,  malgré 
quelques  modifications  qu’elle  a re- 
çues depuis,  quant  aux  tarifs. 

Dans  l’économie  de  cette  loi,  la 
formalité  de  l’enregistrement  a deux 
objets  bien  marqu&  : un  service  pu- 
blic dans  l’intérêt  des  contractants, 
des  tiers,  de  la  Société  en  général; 
une  constitution  d’impôt  dans  l’intérêt 
de  l’Etat. 

A ce  dernier  point  de  vue,  on  com- 
prend que,  parmi  les  stipulations  aux- 
quelles donnent  lieu  les  transactions 
civiles  ou  commerciales, un  très-petit 
nombre  doit  échapper  à la  loi  fiscale. 
Il  n’y  a,  en  effet,  d’exception  que  pour 
les  actes  de  la  catégorie  de  ceux  for- 
mellement exemptés  par  la  loi  du  ‘Ü 
frimaire  an  va  (tit.  xi). 

2.  — Les  droits  d’enregistrement 
sont  fixes  ou  proportionnels,  suivant 
la  nature  des  actes  ou  mutations  qui 
y sont  assujettis. 

I Le  droit  fixe  s’applique  aux  actes 
I soit  civils,  soit  judiciaires,  ou  extrajur 
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diciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation, ni  libération,  ni  condamna- 
tion, ni  collocation  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs,  ni  transmission 
de  propriété,  d’usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meublesou  immeubles. 
Il  y a deux  catégories  de  droits  fixes, 
la  première  portant  sur  les  actes  dé- 
nommés dans  la  loi,  la  seconde  sur  les 
actes  innommés.  Les  premiers  seule- 
ment sont  soumis  à une  classification 
dans  laquelle  le  droit  fixe  varie  sui- 
vant l’importance  des  actes.  Quant 
aux  actes  innommés,  c’esUà^irc  non 
prévus  par  la  loi  ûscale,  ils  sont  in- 
variablement soumis  au  droit  fixe  de 
1 franc. 

Par  leur  nature  même,  les  droits 
proportionnels  sont  bien  plus  impor- 
tants que  les  droits  fixes.  Ils  ne  sont 
pas  seulement,  comme  ces  derniers, 
le  salaire  de  la  formalité;  ils  sont  de 
plus  une  contribution  assise  sur  les 
valeurs  : c’cst  cette  contribution  qui, 
à vrai  dire,  constitue  l’impôt  dd  l’en- 
registrement. 

— De  même  que  les  droits  fixes, 
les  droits  proportionnels  varient  sui- 
vant la  diversité  des  actes  ou  des  mu- 
tations auxquels  ils  s’appliquent.  Mais 
ils  se  distinguent  profondément  des 
droits  fixes,  en  ce  que,  tandis  que 
ceux-ci  demeurent  invariables,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  l’objet  imposé, 
eux,  au  contraire,  varient  et  s’élèvent 
«n  raison  de  cette  valeur,  car  ils  sont 
établis  dans  la  proportion  d’une 
somme  quelconque  à 100  fr.,  de  telle 
façon  mie  le  contribuable  doit  payer 
aillant  de  fois  cette  somme  que  l’objet 
imposé  vaut  de  fois  100  francs.  C’est 
en  ce  sens  que  le  droit  est  propor- 
tionnel. 

Ce  droit  est  établi  ponr  les  obliga- 
tions, libérations,  condamnations,  col- 
locations ou  liquidations  de  sommes  et 
valeurs,  et  pour  toute  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  meubles  ou  immeubles,  soit 
entre-vifs,  soit  par  décés. 

— La  perception  du  droit  propor- 
tionnel suit  les  sommes  et  valeurs  de 
20  fr.  en  20  fr.,  inclusivement,  et 
sans  fraction.  Il  ne  peut  être  perçu 
moins  de  25  centimes  pour  l’enregis- 
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trement  des  actes  et  mutations  dont 
les  sommes  et  valeurs  ne  produi- 
raient pas  25  centimes  de  droit  pro- 
portionnel. 

3.  — Délais  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  déclarations.  — Dans  la 
rigueur  des  principes.  Je  droit  à pei^ 
cevoir  sur  les  actes  et  mutations  est 
acquis  au  Trésor  à l’instant  même  où 
il  est  ouvert  : le  contribuable  est  aus- 
sitôt débiteur,  mais  la  loi,  dans  l’in- 
térêt calculé  des  parties  et  du  fisc,  a 
permis  que  cette  obligation  fût  diffé- 
rée dans  son  exécution  : elle  a ac- 
cordé des  délais  pour  soumettre  les 
actes  à la  formalité  ou  pour  faire  les 
déclarations.  Ces  délais,  qui  sont  dé- 
terminés par  les  articles  20  et  sui- 
vants de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
varient  suivant  la  nature  des  actes  et 
la  qualité  des  officiers  publics  de  qui 
ces  actes  émanent. 

L’article  20,  ayant  pour  objet  l’en- 
registrement des  actes  publics,  fixe 
4 délais  différents,  qui  varient  de  4 à 
20  jours,  savoir  : 

4 jours,  pour  les  actes  des  Huissiers 
et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des 
exploits  et  procès-verbaux  (c’est-à- 
dire  Commissaires-priseurs,  Commis- 
saires de  police,  Prud’Itommes,  Gardes 
forestiers.  Piqueurs  des  ponts-et-chaus- 
sées,  etc.) ; 

10  jours,  pour  les  actes  des  Notai- 
res résidant  dans  la  Commune  où  le  bu- 
reau d’enregistrement  est  établi; 

15  jours,  pour  ceux  des  Notaires 
qui  n’y  résident  pas; 

20  jours,  pour  les  actes  judiciaires 
soumis  k l’enregistrement  sur  les  mi- 
nutes *et  pour  ceux  dont  il  ne  reste 
pas  de  minute  au  greiïe,  ou  qui  se 
délivrent  en  brevet;  — pour  les  actes 
des  .Administrations  centrales  et  mu- 
nicipales assujettis  k la  formalité  de 
l’enregistrement.  (On  range  dans 
cette  catégorie  tous  les  actes  admi- 
nistratifs qui  ne  sont  pas  exempts  de 
l’enregistrement,  soit  qu’ils  doivent 
être  enregistrés  en  débet,  soit  qu’ils 
doivent  supporter  le  droit  en  rece- 
vant la  fonnalité).  L’exemption  du 
droit  désignée  sous  le  nom  d’enre- 
gistrement en  débet  est  toute  provi- 
soire; elle  consiste  en  un  simple 
19 
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sursis  : c’est  ce  nu’exprime  l’article  70, 
§1,  de  la  loi  ou  22  frimaire  an  vu 
qui,  après  avoir  donné  la  nomencla- 
ture des  actes  à enre^strer  en  débet, 
ajoute  : « Il  y aura  heu  de  suivre  la 
rentrée  des  droits  d’enregistrement 
de  ces  actes,  procès-verbaux  et  juge- 
ments, contre  les  parties  condamnées, 
d’après  les  extraits  des  jugements 
qui  seront  fournis  aux  préposés  de 
la  régie  par  les  grefliers.  » 

— Les  leslamenls  déposés  chez  les 
Notaires  on  par  eux  requs  doivent 
être  enregistrés  dans  les  3 mots  du 
décès  des  testateurs,  à la  diligence  des 
héritiers,  donataires,  légataires  ou 
exécuteurs  testamentaires. 

— Relativement  aux  actes  îouj 
seing  privé,  la  loi  de  frimaire  distin- 
gue (art.  22)  entre  ceux  qui  wnt 
translatifs  d’immeubles  en  propriété 
ou  en  jouissance,  et  ceux  qui  ont  un 
tout  autre  objet.  Les  actes  de  la  pre- 
mière catégorie  (dans  laquelle  ren- 
trent les  baux  à ferme  ou  à loyer, 
sous-baux,  cessions  et  subrogations  de 
baux,  et  les  engagements,  aussi  sous 
signature  privée,  de  biens  de  même 
nature),  doivent  être  enregistrés  dans 
les  3 mois  de  leur  date,  sous  peine  du 
double  droit. 

— Il  n’y  a point  de  délai  de  ri- 
gueur pour^’euregistremcnt  de  tous 
autres  actes  que  ceux  mentionnés 
dans  l’article  22  de  la  loi  de  frimaire  ; 
mais  il  n'en  peut  être  fait  ttsage,  soit 
par  acte  public,  soit  en  justice,  soit 
devant  toute  autre  A utorité  constituée, 
qu’ils  n’aient  été  préalablement  enre- 
gistrés. 

4,  — L'Administration  de  l’Enre- 
gistrement, à la  tète  de  laquelle  est 
placé  un  Directeur,  dépend  du  minis- 
tère des  Finances.  11  y a dans  chaque 
arrondissement,  et  dans  les  cantons 
importants,  un  Receveur  chargé  de 
l'enregistrement  et  des  recouvre- 
ments. 

5.  — Le  produit  des  droits  d’enre- 
gistrement est  évalué,  au  budget  de 
1872,  à la  somme  de  409, •399,000  fr. 

EXSEiowE.  — Désignation  raaté- 
'riellc  et  extérieure  d'un  établissement 
commercial  ou  industriel  au  moyen 


d’une  inscription,  d’un  tableau  ou  d’ua 
signe  quelconque. 

1.  — Tout  commercant  ou  indus- 
triel peut  désigner  son  établissement 
par  telle  enseigne,  c’est-à-dire  par  tel 
signe  extérieur  qn’il  lui  plaît  de  choi- 
sir, pourvu  que  cette  enseigne  n'ap- 
partienne  pas  déjà  à d’autres  dans  la 
même  localité.  L’enseigne  qui  sert 
ainsi  à distinguer  une  maison  consti- 
tue une  véritable  propriété  que  le  droit 
commun  protège  contre  les  usurpa- 
teurs. 

2.  — L’enseigne  forme  Vaccessoire 
du  fonds  de  commerce  et  est  transmise 
avec  lui.  Celui  qui  vendrait  un  fonds, 
sans  restriction,  ne  pourrait,  par  con- 
séquent, s’il  venait  à ouvrir  un  établis- 
sement semblable,  prendre  la  même 
enseigne,  on  une  enseigne  analogue  et 
capable  de  causer  méprise. 

3.  — 11  peut  y avoir  usurpation 
d’enseigne  lorsque,  malgré  sa  dis- 
semblance, la  nouvelle  enseigne  est 
formulée  de  manière  à établir  une 
confusion  entre  les  deux  maisons  ri- 
vales. C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que 
l’enseigne  Ahi  Pauvres  Diables  cons- 
titue de  la  part  d’un  commerçant  une 
usurpation  de  la  propriété  de  l’ensei- 
gne Au  Pauvre  Diable  adoptée  par  un 
autre  commerçant,  nonobstant  la  dif- 
férence grammaticale  introduite  dans 
l’intitulé  de  la  première. 

Il  a été  pareillement  décidé  qu’il  y 
a usurpation  de  l’enseigne  Au  Rocher 
de  Cancale  dans  celle  Au  Rocher  du 
Cantal,  prise  par  un  restaurateur  de- 
meurant dans  le  voisinage  de  la  pre- 
mière maison. 

ENSEIÜXEMEXT.  — Voy.  JSSTRCC- 
TIOX  PUBLIQUE. 

E.VTÉRi.\E.ME\T.  — Du  latin  bar- 
bare integrinare,  dérivé  d'integer,  en- 
tier, Entériner  signifie  rendre  entier, 
donner  à quelque  chose  son  entier  effet. 
— On  appelle  entérinement  une  sorte 
d’enregistrement,  faite  par  les  Cours 
d’appel,  des  lettres  de  grâce  ou  de, 
commutation  de  peine  accordées  à un . 
condamné.  L’entérinement  se  fait  en 
audience  solennelle,  en  présence  du, 
gracié,  qui  se  tient  debout,  entre  la_ 
Force  année,  mais  libre  et  sans  fers.’ 


('■ifigle 
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— Le  mot  entérinement  se  trouve 
employé  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, comme  synonyme  â’admismn,' 
dans  l’art.  501,  et  comme  synonyme 
A’ homologation,  A’ approbation,  dans 
les  art.  971  et  987, 

Art.  501.  — « ...  Lorsque  la  re- 
quête civile  (voy.  ces  mots)  aura  été 
entérinée  pour  raison  de  contrariété 
de  jugements,  le  jugement  qui  entéri- 
nera Ta  requête  civile  ordonnera  que 
le  premier  jugement  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur.  » 

Art.  971.  — « ...  Les  rapports 
d’experts  (en  matière  de  partage  de 
succession)  présenteront  sommaire- 
ment les  nases  de  l’estimation,  sans 
entrer  dans  le  détail  descriptif  des 
biens  à partager  ou  à licHer.  — Le 
oursuivant  demandera  l’enfrinnement 
u rapport  par  un  simple  acte  de  con- 
clusion d’avoué  à avoué.  » 

Art.  987.  — n S’il  y a lieu  de  ven- 
dre*des  immeubles  dépendant  de  la 
succession,  l'héritier  bénéficiaire  pré- 
sentera au  Président  du  Tribunal  de 
première  instance  du  lien  de  l’ouver- 
ture de  la  succession  une  requête  dans  ! 
laquelle  ces  immeubles  seront  dési- 
gnés sommairement. 

« Cette  requête  sera  communiquée 
au  Ministère  public  : sur  ses  conclu- 
sions et  le  rapport  du  juge  nommé  à 
cet  effet,  il  sera  rendu  jugement  qui 
autorisera  la  vente  et  fixera  la  mise 
à prix,  ou  qui  ordonnera  préalable- 
ment que  les  immeubles  seront  vus 
et  estimés  par  un  expert  nommé  d’of- 
fice. — Dans  ce  dernier  cas,  le  rap- 
port de  l’expert  sera  entériné  sur  re- 
quête par  le  tribunal...  » 

E.\TRÉE.  (droit  D’)  — Voy.  BOIS- 
SORS,  § IL 

ENTREPOT.  — Lieu  public  ou  par- 
ticulier où  les  commerçants  ont  la 
faculté  de  déposer  des  marchandises 
pour  les  réexporter  en  franchise  ou 
pour  n’acquitter  les  droits  auxquels 
elles  sont  assujetties  qu’au  moment 
de  leur  mise  en  consommation  en 
France.  — Voy.  boissors,  § 2,  3 et 

4;  — DOITANES,  8. 

ETTREPRENECH.  — Se  dit  de 


l’individu  qui  se  charge  de  faire  quel- 
que bâtiment  ou  quelque  espèce  u’ou- 
vrage  que  ce  soit. 

1.  — L’entrepreneur  est  responsa- 
ble, nendanl  10  ans,  de  la  perte  de 
l’édince  construit  à prix  fait.  (Cod. 
civ,  art.  1792.)  — Voy.  louage, 
sect.  II,  III,  2. 

2.  — Lorsqu’un  entrepreneur  s’est 
chargé  de  la  construction  à forfait 
d’un  bâtiment,  d’après  un  plan  con- 
venu avec  le  propriétaire,  il  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  demander  une 
augmentation  de  prix.  (Cod.  civ.  art. 
1793.)  — Voy.  LOUAGE,  id.,  3. 

3.  — Le  contrat  de  louage  d’ou- 
vrage est  dissous  par  la  mort  de  l’en- 
trepreneur. (Cod.  civ.  art.  1795.)  — 
Voy.  LOUAGE,  id.,  4. 

4.  — Les  entrepreneurs  sont  privi- 

légiés pour  la  plus-value  résultant  des 
travaux  qu’ils  ont  faits.  (Cod.  civ. 
art.  2103,  n®  4.)  — Voy.  pbiyilége, 
II.  ^ 

Esrt'Or  EN  POSSESSION.  — Auto- 
risation en  vertu  de  laquelle  les  héri- 
tiers présomptifs  d’un  individu  déclaré 
abséht,  ou  les  successeurs  irréguliers 
(enfants  naturels,  conjoint  survivant. 
Etat)  sont  mis  en  possession  des  biens 
qui  leur  sont  dévolus. 

— Pour  ce  qui  concerne  l’envoi  en 
possession  des  biens  d’un  absent  (Cod. 
civ.  art.  120  et  suiv.),  voy.  abseiîce- 
ABSERT,  Il  et  III. 

— Pour  ce  qui  regarde  l’envoi  en 
possession  des  successeurs  irréguliers 
(Cod.  civ.  art.  724),  voy.  successiohs, 

n,  § ♦. 

ÉPARGNE,  (caisse  d’)  — Voy. 
CAISSE  d’ÉPABGRE. 

ÉPIZOOTIES.  — (Ord.  roy.  27 
janv.  1815;  Cod.  pén.  art.  459,460, 
461;  loi  30  juin  1866.) 

Du  grec,  épi,  sur;  zoon,  animal.  — 
On  appelle  ^izoo<te,nne  maladie  con- 
tagieuse qui  attaque  les  animaux.  — 
Les  épizooties  sont  pour  les  animaux 
ce  que  les  épidémies  sont  pour  les 
hommes. 

1.  — Tout  propriétaire  ou  déten- 
teur de  bêtes  à cornes,  qui  a une  ou 
plusieurs  bêtes  malades  ou  suspectes, 
est  obligé,  sous  peine  de  500  francs 
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«l'amcQde,  den  axtTtif  imnoédiate- 
ineut  le  Maire  de  la  Commune  qm  les 
fait  visiter  par  un  eipert. 

Lea  bêtes  malades  doivent  être  te- 
nues dans  des  lieux  renfermés,  et  ^ 
fense  est  faite  de  les  conduire  dans  les 
uiturages  ni  aux  abreuvoirs  com- 
muns, sous  peine  de  100  francs  d a- 

mende.  , . ...... 

2.  — Lorsqu’une  épizootie  éclate, 
le  Maire  fait  marquer  toutes  les  bêtes 
ià  com6s  de  sa  Commune  avec  un  fer 
chaud  représentant  la  lettre  M. 
interdit  ue  vendre  ou  d acheter  des 
bêtes  ainsi  marquées,  sous  peine  d’une 
amende  de  500  francs;  celles  qui  se- 
raient rencontrées  sur  les  chemins, 
dans  les  foires,  sur  les  marches, 
sont  abattues  en  présence  du  Juge  de 


Si  de  cette  communication  il  e*t 
résulté  une  coatogion  parmi  les  au- 
tres animaux,  ceux  qui  ont  contrevenu 
aux  défenses  de  l’Autorité  administra- 
tive sont  punis  d'un  emprisonnenunt 
de  2 ans  k 5 ans,  et  d’une  amende  de 
100  fr.  à 1,000  fr.,  sans  préjudice  de 
l’exécution  des  lois  et  règlements  re- 
latifs aux  maladies  épizootiques,  et 
de  l’application  des  peines  qm  y sont 
portées. 

5.  — Une  loi  du  30  juin  1866  a 
fixé  les  indemnités  allouées  pour  tons 
les  animaux  dont  l’Autorité  publique 
ordonne  l’abattage,  par  suite  du  ty- 
phus contagieux  des  bêtes  à cornes, 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  de  ces 
animaux. 

ÉPOUX,  — Voy.  cosjoixT. 


^ Dès  que  l’épizootie  a cessé,  les  ani- 
maux reçoivent  une  contre-marque, 
afin  qu'ils  puissent  aller  et  être  ven- 
dus partout. 

3. Les  bêtes  mortes  de  conta- 

gion doivent  être  enfouies,  à cent 
mètres  de  toute  babiUtion  et  à une 
profondeur  de  un  mètre  soixante-cinq 
centimètres.  Défense  est  faite  de  les 
jeter  dans  les  bois,  dans  les  rivières, 
ou  de  les  enterrer  dans  les  étables, 
cours  et  jardins,  à peine  de  300  francs 
d'amende  et  de  tous  dommages-inté- 
rêts. . , J. 

ludépendammwit  de  ces  dis- 
positions applicables  en  temps  d é- 
pizootie,  le  Code  pénal  en  renferme 
d'autres  applicables  en  temps  ordi- 
naire : Tout  détenteur  ou  gardien 
d'animaux  ou  de  bestiaux  soupçon- 
nés d’être  infectés  de  maladie  conU- 
gieuse,  qui  n’a  pas  averti  sur-le-champ 
le  Maire  de  la  Commune  ou  ils  se 
trouvent,  et  qui,  méme,?vant  que  le 
Maire  ait  répondu  k l’avertissementj 
ne  les  a pas  tenus  renfermés,  est  puni 
d*un  emprwonnewwttf  de  6 jours  a 2 
mois,  et  d’une  amende  de  16  fr.  à 
200  fr.  —,  Sont  passibles  d une 
amende  de  100  fr.  k 500  fr.,  et  don 
«TnpnsouncTnent  de  2 mois  a 6 mois, 
ceux  qui,  au  mépris  des  défenses  de 
l’Administration,  ont  laissé  leurs  ani- 
maux ou  bestiaux  infectés  commu- 
niquer avec  d’autres. 


ÉQUIPEMENT.  — 1.  — LcS  fraiS 
ordinaires  d’équipement  ne  doivent 
vas  être  rapportés  k la  masse  de  la 
succession  par  l’héritier  en  faveur 
duquel  ils  ont  été  faits.  (Cod.  civ.,art. 
852.)  — Voy.  SUCCESSIONS,  IV. 

2.  — Les  équipements  des  mili- 

taires sont  insaisissables  (Cod.  proc. 
civ.  art.  592),  si  ce  n’est  pour  les 
créances  énumérées  dans  1 art.  593 
du  .même  Code.  — Voy.  saisie-exé- 
cution. , 

3.  — Voy.  ACHAT  d’effets  mili- 
taires. 

ERREUR.  — 1.  — L’erreur  sur  U 

personne  rend  le  mariage  annulable. 
tCod.  civ.  arL  180,  181.)  — Voy. 
mariage,  IV.  ■ 

2.  — L’erreur  n’est  une  cause  de 
nullité  de  la  convention,  que  lors- 
u’elle  tombe  sur  la  substance  même 
e la  chose  qui  en  est  l’objet,  si,  par 
exemple,  croyant  acheter  une  mon- 
tre d’or,  on  m’en  vend  une  en  cuivre 
doré. 

Elle  n’est  point  une  cause  de  nul- 
lité lorsqu’elle  ne  tombe  que  sur  la 
personne  avec  laquelle  on  a intention 
de  contracter,  o moins  que  la  consi- 
dération de  cette  personne  ne  soit  la 
cause  principale  de  la  convention. 
Si,  par  exemple,  croyant  m’adresser 
k un  grand  artiste,  j’ai  commandé  un 
tableau  k un  peintre  médiocre  por- 
tant le  même  nom,  l’erreur  dans  la- 
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quelle  je  suis  tombé  vicie  le  contrat; 
je  ne  serai  pas  forcé  de  payer  les 
80,000  fr.  que  j’avais  promis  pour  le 
tableau;  mais,  comme  je  suis  en  faute 
pour  n’avoir  pas  pris  des  renseigne- 
ments suffisants,  je  devrai  payer,  à 
dire  d’experts,  le  tableau  fait  par  le 
peintre  auquel  je  l’ai  commandé. 

3.  — La  convention  contractée  par 
erreur  n’est  point  mille  de  plein  droit  : 
elle  donne  seulement  lieu  a une  action 
en  nullité  ou  en  rescision,  qui  dure 
dix  ans  à partir  du  jour  où  l’erreur  a 
été  découverte.  (Cod.  civ.  art.  1109, 
1110,  1117,  1304.) 

ESCALADE.  — Du  latin  scala, 
échelle. 

Circonstance  aggravante  du  vol,  et 
qui  entraîne  la  peine  des  travaux  for- 
cés à temps. 

— Est  qualifiée  escalade,  toute  en- 
trée dans  les  maisons,  bâtiments, 
cours,  basses-cours,  édifices  quelcon- 
ques, jardins,  parcs  et  enclos,  exé- 
cutée par-dessus  les  murs,  portes, 
toiture  on  toute  autre  clôture,  — 
L’entrée  par  une  ouverture  souter- 
raine, autre  que  celle  qui  a été  éta- 
blie pour  servir  d’entrée,  est  une 
circonstance  de  même  gravité  que 
l’escalade.  (Cod.  pén.  art.  384, 897.) 

ESCOMPTE.  — Opération  qui  con- 
siste à fournir  comptant  le  montant 
d’une  créance  à terme,  moyennant  la 
retenue  d’une  somme  proportionnée 
aux  délais  à courir.  Cette  retenue  est 
ce  qu'on  appelle  escompte. 

ESCOMPTE.  (coMPTomsn’) — Voy. 
COMPTOIRS  d’escompte. 

ESCROQUEniE.  — (Cod.  pén.  art. 
405.)  — De  l'italien  scroccare,  obte- 
nir quelques  profits  pour  rien. 

Délit  aontles  différentes  formes  et 
la  peine  sont  ainsi  déterminées  par 
l’article  405  du  Code  pénal  : « Qui- 
conque, soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en 
employant  des  manœuvres  frauduleu- 
ses pour  persuader  l’existence  de 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
d’un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire 
naître  l’espérance  ou  la  crainte  d’un 
succès,  d’un  accident  ou  de  tout  au- 
tre événement  chimérique,  se  sera 


fait  remettre  ou  délivrer,  ou  aura 
tenté  de  se  faire  remettre  ou  délivrer 
des  fonds,  des  meubles  ou  des  obli- 
gations, dispositions,  billets,  pro- 
messes, quittances  ou  décharges,  et 
aura,  par  un  de  ces  moyens,  escro- 
qué ou  tenté  d’escroquer  la  totalité 
on  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  d’un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 'et  d'une 
amende  de  50  fr.  an  moins  et  de  5,000 
francs  au  plus.  Le  coupable  pourra 
être,  en  outre,  à compter  du  jour  où 
il  aura  subi  sa  peine,  interdit,  pen- 
dant 5 ans  an  moins  et  10  ans  au 
plus,  des  droits  mentionnés  en  l’ar- 
ticle 42  du  Code  pénal,  le  tout  sauf 
les  peines  plus  graves,  s’il  y a un 
crime  de  faux.  » 

ESPION.  — Individu  qui  fait  mé- 
tier d'épier,  d’observer„pour  en  faire 
rapport.  — L’espionnage  a toujours 
été  considéré  avec  un  juste  mépris. 

— a Est  considéré  comme  espion, 
et  puni  de  mort,  avec  dégradation  mi- 
litaire : — 1°  Tout  militaire  qui  s’in- 
troduit dans  une  place  de  guerre, 
dans  un  poste  ou  etablissement  mi- 
litaire, dans  les  travaux,  camps,  bi- 
vouacs ou  cantonnements  d’une  ar- 
mée, pour  s’y  procurer  desdocuments 
ou  renseignements  dans  l’intérêt  de 
l’ennemi;  — 2®  Tout  militaire  qui 
procure  à l’ennemi  des  documents  ou 
renseignements  susceptibles  de  nuire 
aux  opérations  de  l’armée  ou  de  com- 
promettre la  sûreté  des  places,  postes 
ou  antres  établissements  militaires; 
— 3»  Tout  militaire  qui,  sciemment, 
recèle  ou  fait  recéler  les  espions  ou 
les  ennemis  envoyés  à la  découverte.  » 
(Cod.  jnst.  mil.  Armée  de  terre,  art. 
206.) 

— Le  Code  de  justice  militaire 
pour  l’ormée  de  mer  contient  sur  l’es- 
pionnage les  dispositions  suivantes  : 

Art.  264.  — « Est  considéré 
comme  «spion  et  puni  de  mort  : 1® 
Tout  individu  an  service  de  la  marine 
qui  procure  à l’ennemi  des  documents 
ou  renseignements  susceptibles  de 
nuire  aux  opérations  maritimes  on  de 
compromettre  la  sûreté  des  bâtiments 
de  guerre  ou  de  commerce,  des  arse- 
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naux  et  élabUssemeûls  de  la  marine; 
— 2®  Tout  individu  au  service  de  la 
m«arine  qui,  sciemment,  recèle  ou  fait 
recéler  les  espions  ou  les  ennemis  en- 
voyés à la  découverte;  — 3®  Tout  in- 
dividu qui  s’introduit  sur  les  bâtiments 
de  guerre  ou  de  convoi,  dans  un  ar- 
senal ou  un  établissement  de  la  ma- 
rine pour  s’y  procurer  des  documents 
ou  renseignements  dans  l’intérét  de 
l’ennemi;  — 4®  Tout  ennemi  qui  s’in- 
troduit déguisé,  soit  sur  un  des  bâti- 
ments ou  dans  un  des  lieux  désignés 
au  présent  article,  soit  au  milieu  d’un 
convoi  ou  de  plusieurs  bâtiments  ar- 
més ou  désarmés.  » 
t Art.  266.  — « Si  le  coupable  est 
marin  ou  militaire,  la  peine  de  mort 
est  accompagnée  de  la  dégradation 
militaire,  » 

ESSARTERENT.  — (Ord.  TOy. 
1669,  tit.  28.) 

Les  bois  traversés  par  les  grandes 
routes  sont  soumis  à une  servitude 
dite  d'essartement.  Afin  que  le  chemin 
soit  libre  et  sûr,  les  bois  doivent  être 
essartés  et  coupés  sur  20  mètres  de 
largeur  de  chaque  côté  de  la  route. 

Lorsque  l’essartement  a été  pres- 
crit, le  propriétaire  qui  doit  l’exécuter 
a droit  à une  indemnité  fixée,  après 
expertise,  par  le  Conseil  de  Préfec- 
ture sauf  recours  au  Conseil  d’Etat. 
Mais  il  n*y  a lieu  à indemnité  que  dans 
le  cas  où  les  terrains  essartés  seraient 
impropres  à une  culture  plus  produc- 
tive que  celle  des  bois,  et  l’inaemnité 
ne  peut  dès  lors  être  que  la  repré- 
sentation de  la  différence  entre  le  re- 
venu des  bois  et  celui  des  nouveaux 
produits  des  terrains  essartés. 

ESTAMPO.LE.  ^ Yoy.  COLPOB- 
TAGK,  2. 

ESTER  EN  JUGEMENT.  ~ Du  la- 
tin stare,  être  debout.  — Vieux  terme 
de  droit  qui  signifie  comparaître  en 
justice,  soit  comme  demandeur,  soit 
comme  défendeur. 

1.  — La  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  Vautorisation  de  son 
mari,  quand  même  elle  serait  mar- 
chande publique,  ou  non  commune, 
ou  séparée  de  biens.  — Si  le  mari 
refuse,  l’autorisation  peut  être  donnée 


par  la  Justice,  comme  dan&.Thypo* 
thèse  où  le  mari  est  interdit  ou  ad*. 
sent,  (Cod.  civ.  art.  215, 218, 222.) 

2.  — Les  mineurs  non  émancipés 
ne  peuvent  ester  en  jugement  sans 
l’assistance  de  leur  Curateur.  (Cod. 
civ.  art.  482.) 

3. ^ — Les  individus  pourvus  d’un 
Conseil  judiciaire  ont  nesoin,  pour 
plaider,  d’être  assistés  de  leur  Conseil. 
[Cod.  civ.  art.  513.) 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX, 
INSALUBRES  OU  INCOMMODES.  ' — 

(Déc.  13  octobre  1810  et  25  mars 
1852,  art.  2,  tableau  B,  n®  8;  déc. 
31  décembre  1866;  31  janvier  1872.) 

Certains  établissements  industriels 
pouvant  nuire  soit  à la  santé  publi- 
que, soit  à la  sécurité  du  voisinage, 
on  a dû  soumettre  leur  création  et 
leur  exploitation  à des  restrictions  et 
à des  mesures  de  précaution  qui  va- 
rient selon  le  .degré  de  leurs  inconvé- 
nients, 11  n’y  avait  pas  autrefois  de 
règlement  général  à cet  égard,  et, 
jusqu’en  1810,  le  contrôle  ne  s’exerça 
que  par  les  Autorités  locales. 

1.  — Le  décret  du  15  octobre  1810 
a divisé  en  trois  classes  les  établisse- 
ments réputés  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  et  les  a soumis  à une 
autorisation  préalable. 

Lspremière  classe  comprend  ks  éta- 
blissements qui  doivent  ètre'éloi^nés 
des  habitations  particulières,  à raison 
de  l’odeur  qu’ils  répandent,  ou  des  ai> 
cidents  auxquels  iis  peuvent  donner 
lieu.  • ^ 

. La  deuxième  classe  comprend  les 
manufactures  et  ateliers,  dont  l’éloi- 
gnement des  habitations  n^est  pas  ri- 
goureusement nécessaire,  mais  qui 
néanmoins  ne  doivent  être  autorisés' 
qu’à  la  condition  de  ne  causer  au  voi- 
sinage ni  incommodité,  ni  préjudice. 

La  troisième  classe  comprend  les 
établissements  qui  peuvent,  sans  in- 
convénients, rester  auprès  des  habita- 
tions, mais  doivent  rester  soumis  à la 
surveillance  de  la  police. 

2.  — Les  établissements  de  pre- 
mière classe  sont  autorisés  par  les 
Préfets  dans  les  départements,  et  par 
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le  Préfet  de  police  dans  le  départe- 
ment dé  la  Seine. 

La  demande  est  adressée  au  Préfet, 
affichée  pendant  un  mois  dans  toutes 
les  Communes,  à 5 kilomètres  de 
rayon,  et  soumises  à nne  enquête  de 
commodo  et  incommoda,  à laquelle  il 
est  procédé  par  le  Maire  de  la  Com- 
mune où  l’établissement  doit  être  for- 
mé. S’il  y a des  oppositions,  elles  sont 
jufées  en  premier  ressort  par  le  Con- 
seil de  Préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d’Etat. 

L'autorisation  peut  être  accordée 
ou  refusée  par  le  Préfet.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ceux  qui  ont  à se  plaindre 
de  l’autorisation  accordée  peuvent  for- 
mer opposition  devant  le  Conseil  de 
Préfecture,  qui  statue  saufrecoiirs  au 
Conseil  d’Etat.  Dans  le  deuxième  cas, 
c'est-à-dire  quand  l’autorisation  a été 
refusée,  le  demandeur  peut  se  pour- 
voir au  Conseil  d’Etat  contre  l’arrêté 
de  refus. 

3.  — Les  établissements  de  deu- 
xième classe  sont  également  autorisés 
par  les  Préfets.  La  demande  est  adres- 
sée au  Sous-Préfet  et  soumise  à une 
enquête  de  commodo  et  incommoda. 
Les  voies  de  recours  sont  les  mêmes 
que  pour  les  établissements  de  pre- 
mière classe. 

3.  — Les  ateliers  de  troisième 
classe  n’ont  besoin  que  de  l’auton'sa- 
/ion  des  Sous-Préfets,  — à Paris,  du 
Préfet  de  police. 

Toutes  réclamations,  soit  de  la  part 
du  demandeur  en  cas  de  refus,  soit  de 
la  part  des  opposants  en  cas  d’autori- 
sation, sont  portées  devant  le  Conseil 
de  Préfecture,  sauf  recours  au  Con- 
seil d’Etat. 

4.  — Une  règle  commune  aux  trois 
classes  d’ateliers  est  que  la  translation 
de  l’atelier  d’un  lieu  dans  un  autre, 
ou  bien  V interruption  de  six  mois  dans 
les  travaux,  enlève  également  le  béné- 
tice  de  l’autorisation. 

Le  fabricant  est  tenu  de  se  confor- 
mer aux  conditions  qui  lui  ont  été  im- 

f)Osées,  sinon  l’autorisation  pourrait 
ui  être  retirée  par  le  Préfet,  sauf 
recours  au  Ministre  et  au  Conseil 
d’Etat. 

L’autorisation  une  fois  accordée  ne 


peut  être  arbitrairement  retirée,  mais 
elle  ne  fait  point  obstacle  au  droit  de 
police  qui  appartient  à l’Administra- 
tion dans  l’intérêt  public,  et  en  vertu 
duquel  elle  aurait  la  faculté  de  suppri- 
mer les  établissements  de  première 
classe.  Cette  suppression  ne  pourrait 
être  prononcée  que  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d’Etat,  après  avoir 
entendu  la  police  locale,  sur  l’avis  du 
Préfet,  et  le  manufacturier  ou  fabri- 
cant entendu. 

5.  — La  répartition  des  différents 
établissements  dans  chacune  des  trois 
classes  n’est  pas  définitive,  et  le  Cou- 
vernement  la  modifie  de  temps  à au- 
tre. Ou  conçoit,  en  effet,  que  telle 
industrie  dangereuse  qui  avait  été  pri- 
mitivement rangée  dans  la  première 
catégorie  puisse  plus  tard  redescen- 
dre dans  la  seconde  ou  la  troisième, 
par  suite  de  la  création  ou  du  perfec- 
tionnement d’un  procédé  de  fabrica- 
tion. 

Comme  des  établissements  nou- 
veaux, non  encore  classés,  peuvent 
être  plus  ou  moins  dangereux,  les 
Préfets  ont  le  droit  d’en  empêcher 
temporairement  h formation,  ou  d’au- 
toriser provisoirement,  en  suivant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  ceux 
ui  ne  sont  pas  assez  dangereux  pour 
tre  rangés  ultérieurement  dans  la 
première  catégorie. 

6.  — L’autorisation  administrative 
est  toujours  accordée  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers,  à raison  du  pré- 
judice qu’ils  peuvent  éprouver.  La 

uestion  de  savoir  s’il  y a lieu  à des 
ommages-intérêts  est  une  question 
de  fait  à résoudre  d'après  les  circons- 
tances. En  régie  générale,  une  indem- 
nité est  due  toutes  les  fois  que  le 
dommage  souffert  par  le  propriétaire 
voisin  dépasse  les  limites  de  ce  qu'im- 
posent les  relations  de  bon  voisinage. 
Toute  action  à cet  effet  est  portée  de- 
vant le  tribunal  civil. 

7.  — La  division  en  trois  classes 
des  établissements  réputés  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  a 
fait  l'objet  d’un  décret  du  31  dé- 
cembre 1806  auquel  est  annexé  un 
tableau  par  ordre  alphabétique.  Une 
nomenclature  supplémentaire  a été 
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publiée  à la  date  du  31  janvier  1872. 

ÉTAXOS.  — Voy.  EAUX,  sect.  II, 

in. 

ÉTAT.  — Ce  mot  est  synonyme  de 
Nation;  il  sert  aussi  à dési^mer  le 
Gouvernement,  c’est-à-dire  l’ensemble 
des  pouvoirs  et  des  droits  d’une  so- 
ciété d'hommes,  d'un  peuple. 

I,  — La  mission  principale  de  l’El- 
tat  consiste  à garantir  aux  membres 
de  la  Société  le  libre  et  paisible  dé- 
veloppement de  leurs  facultés  indivi- 
duelles dans  les  limites  déterminées 
par  les  lois  générales.  En  France, 
malheureusement,  au  lieu  de  se  bor- 
ner à demander  à l'Etat  la  sécurité, 
toute  la  sécurité  possible,  et  pour 
ainsi  dire  rien  que  la  sécurité,  on 
est  toujours  porté  à attendre  tout  de 
l’Etat,  a tout  lui  demander.  Les  excès 
de  la  centralisation  et  les  envahis- 
sements de  la  bureaucratie  ont, 
comme  le  dit  très-justement  M.  Le 
Play,  dans  son  beau  livre  : la  Ré- 
forme sociale  en  France,  « perverti 
les  esprits  en  les  habituant  a croire 

lie  l’Etat  a qualité  pour  se  charger 

e toutes  les  tonctions  (]ui,  chez  les 
peuples  libres  et  prospères,  appar- 
tiennent exclusivement  aux  individus 
et  aux  familles.  » — On  ne  saurait 
trop  réagir  contre  ces  déplorables 
tendances  qui  nous  conduiraient  au 
socialisme. 

J. -B.  Say  s’élevait  avec  raison  con- 
tre la  fausseté  de  toutes  ces  images 
qui  assimilent  le  chef  de  l’Etat  au 
chef  de  la  famille,  et  qui  comparent 
les  peuples  à des  troupeaux  dont  les 
Rois  sont  les  pasteurs.  « ...  Dans  la 
vie  sociale,  » oisait-il,  le  2 décembre 
1820,  à l’ouverture  de  son  cours  d’é- 
conomie industrielle  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  « par  la  nature 
même  des  choses,  l’impulsion  ne  ré- 
side point  dans  le  Gouvernement  (il 
serait  injuste  de  la  lui  demander), 
mais  dans  la  Nation.  Ce  sont  les 
hommes  dont  elle  se  compose  qui 
sont  chargés  de  se  tirer  d’affaire. 
C’est  là  qu’est  la  pensée,  c’est  là 
qu’est  l’action  qui  fait  subsister  la 
Société.  C’est  un  emblème  trompeur 
que  celui  qui  représente  l'Etat  comme 


une  famille  dont  le  c^ef  de  TAdminis- 
tration  est  le  père.  Ces  deux  choses 
sont  entièrement  différéntes.  Dans  la 
famille,  c’est  du  père  que  viennent 
tous  les  moyens  de  subsistance  ; c'est 
dans  sa  tète  que  germent  toutes  les 

fiensées  utiles;  c’est  lui  qui  procure 
es  capitaux  nécessaires  pour  entre- 
prendre l’ouvrage;  c’est  lui  qui  tra- 
vaille et  dirip  le  travail  de  ses  en- 
fants; c’est  lui  qui  pourvoit  à leur 
éducation  et  à leur  établissement. 

« Dans  l’Etat,  c'est  tout  le  con- 
traire : les  conceptions  qui  procurent 
l’entretien  du  corps  social,  les  capi- 
taux, l’exécution  des  entreprises,  se 
trouvent  chez  les  gouvernés.  C’est 
là  que  l’on  étudie  les  lois  de  la  na- 
ture, bases  de  tous  les  travaux  hu- 
mains, que  l’on  pratique  les  arts  qui 
nous  font  vivre  et  d'où  naissent  les 
revenus  de  tons  les  membres  de  l'E- 
tat, depuis  les  plus  humbles  jusqu'aux 
plus  eminents.  La  nature  a créé  la 
supériorité  du  père  sdr  les  enfants. 
C’est  elle  qui  a voulu  qu’il  fût,  dans 
leur  enfance,  le  plus  fort,  ensuite  le 
plus  expérimente.  Loin  ^ là,  dans 
la  société  civile , non-seulement  la 
force  morale,  mais  la  force  physique 
est  du  côté  de  ceux  qu’on  a nommés, 
non  sans  quelque  niaiserie,  des  en- 
fants; car  plusieurs  millions  d’hom- 
mes, endurcis  à la  fatigue,  sont  plus 
forts  que  quelques  centaines  seule- 
ment qui  les  gouvernent. 

« Ce  n’est  pas  un  tableau  plus  fi- 
dèle que  celui  qui  représente  les  ci- 
toyens comme  des  brebis,  et  ceux 
d’entre  euxqiii  sont  chargés  de  veiller 
sur  les  intérêts  communs,  comme  des 
Pasteurs.  Un  tel  langage  n’est  propre 
qu’à  rabaisser  la  dignité  de  l’homme 
à l'importance  des  brebis.  Ces  berge- 
ries politiques  ne  conviennent  plus 
à un  siècle  parvenu  à sa  maturité.  » 
— De  nos  jours,  de  nombreux  pu- 
blicistes ont  aussi  élevé  la  voix  con- 
tre les  dangers  de  cette  absorption  de 
l’individu  par  l’Etat.  L’un  d’eux, 
M.  Charles  Dollfus,  dans  un  vigou- 
reux écrit  intitulé  : Liberté  et  Centra- 
lisation, s’exprime  ainsi  (page  64]  : 
« On  a,  chez  nous,  confondu  sans 
cesse  l’Etat  avec  la  Société.  L’Etat 
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n'est  chargé  ni  de  représenter,  ni  de 
diriger  le  mouvement  social;  mais 
seulement  de  contenir  ce  mouvement 
dans  les  bornes  de  la  justice.  L’Etat 
est  la  sentinelle,  non  le  chef  de  la 
Société,  n a mission  de  veiller  à ce 
que  l’ordre,  c’est-à-dire  la  liberté,  ne 
souffre  point  d’atteinte.  A cet  effet, 
on  l’a  armé  d’une  force  publique  et 
judiciaire  capable  de  garantir  les 
droits  individuels  contre  toute  infrac- 
tion qui  viendrait  du  dehors  ou  du 
dedans.  L’armée  et  les  tribunaux,  ces 
deux  bras  du  Pouvoir,  n'ont  qn’un 
même  objet  : maintenir  l'ordre  au 
profit  de  la  liberté.  Ils  doivent  resti- 
tuer en  sécurité  à la  liberté  indivi- 
duelle ce  qu’elle  leur  a payé  de  sa 
substance  sons  la  forme  de  l’impôt.  » 

2.  — Considéré  comme  personne 
morale,  l’Etat  a des  biens.  — Voy. 

DOMAINE  DE  L’ÉTAT. 

3.  — Voy.  CRÉANCES  SUR  l’ÉTAT. 

4.  — A défaut  d’héritiers  légitimes, 
d’enfants  naturels  et  de  conjoint,  les 
successions  sont  dévolues  a l’Etat. 
(Cod.  civ.  art.  768.)  — Voy.  succes- 
sions, II,  § 4. 

ÉTAT  CIVIL.  — (Cod.  civ.  art. 
34-101;  Cod.  pén.  343-347.) 

C’est  la  situation  légale  des  indivi- 
dus dans  la  Société.  Les  principaux 
événements  qui  constituent  l’état  civil 
d’une  personne,  la  naissance,  le  nia- 
riage,  le  décés.  etc.,  sont  constatés 
dans  des  proces-verbaux  ou  écrits 
u’on  nomme  actes  de  l’Etat  civil. — 
oy.  actes  de  l’état  civil. 

Le  Code  pénal  (art.  345-346)  pré- 
voit et  punit  les  divers  crimes  ou  dé- 
lits tendant  à empêcher  ou  à détruire 
la  preuve  de  l’état  civil  d’un  enfant.  — 
Voy.  ENFANT,  4. 

ÉTAT,  (conseil  D’)  — Voy . CONSEIL 
d’état. 

ÉTAT  DE  LIEUX.  — Description 
par  écrit  des  parties  dont  se  compose 
la  distribution  intérieure  d'une  maison 
ou  d’un  appartement,  et  de  l’état  ac- 
tuel, au  moment  du  bail,  des  portes, 
fenêtres,  armoires,  et  autres  acces- 
soires. 

Lorsqu’il  a été  fait  un  état  des  lienx 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui- 


ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu’il  l’a 
reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui 
a péri  ou  a été  dégradé  par  vétusté  ou 
force  majeure.  — S’il  n’a  pas  été  fait 
d’état  des  lieux,  le  preneur  est  pré- 
sumé les  avoir  reçus  en  bon  état  de 
réparations  locatives,  et  doit  les  ren- 
dre tels , sauf  la  preuve  contraire. 
(Cod.  civ.  art.  1730,  1731.) 

ÉTAT  DE  SIÈGE.  — (Loi  9 août 
1849.) 

C’est  une  mesure  de  sûreté  pu- 
blique qui  a pour  effet  de  suspendre 
momentanément  l’empire  des  lois  or- 
dinaires et  de  remettre  tout  pouvoir 
à l’Autorité  militaire. 

1.  — Le  droil  de  déclarer  l’état  de 
siège  dans  un  ou  plusieurs  départe- 
ments appartient  aujourd’hui  à l’As- 
semblée nationale. 

2.  — Les  conséquences  de  l’état  de 
siège  sont  les  suivantes  : les  tribu- 
naux ipilitaires  peuvent  être  saisis  de 
la  connaissance  des  crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  de  l’Etat,  contre  la 
Constitution,  l’ordre  et  la  paix  publi- 
que, quelle  que  soit  la  qualité  des 
coupables.  L’Autorité  militaire  a le 
droit  : 1®  de  faire  des  perquisitions,  _ 
de  jour  et  de  nuit,  dans  le  domicile  des  ’ 
citoyens;  — A’ éloigner  les  repris 
de  justice  et  les  individus  qui  n*ont 
pas  leur  domicile  dans  les  lieux  sou- 
mis à l’état  de  siège  ; — 3®  d’ordonner 
la  remise  des  armes  et  munitions,  et 
de  procéder  à leur  recherche  et  à leur 
enlevement;  — 4®  d’inlerdire  lespu- 
blications  et  les  réunions  qu’elle  juge 
de. nature  à exciter  ou  à entretenir 
le  désordre. 

ÉTAT-MAJOB.  (ÉCOLE  D’APPLICA- 
TION  D’)  — Voy.  ÉCOLE  d’applica- 
TION  d’ÉTAT-MAJOR. 

ÉTRANGER.  — (Cod.  civ.  art.  11- 
16  ; loi  3 décembre  1849  ; déc.  30 
janvier  1852;  loi  23  mai  1867.) 

1.  — L’étranger  n’a,  en  France, 
ni  la  jouissance  des  droits  politiques, 
ni  celle  des  droits  civiques,  ce  qui 
l’empêche,  par  conséquent,  d’être 
électeur  on  éligible,  et  l’exclut  de 
toutes  fonctions  publiques.  — Il  n’en 
est  pas  de  même  des  droits  civils, 
et,  sous  ce  rapport,  il  faut  distin- 
19. 
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•ruer  si  l’étranger  a été  ou  non  auto- 
risé par  le  Gouvernement  à établir 
son  domicile  en  France.  S’il  a obtenu 
cette  autorisation,  il  jouit  de  tous  les 
droits  civils,  comme  un  Français,  tant 
qu’il  continue  à résider  en  France. — 
S’il  n’o  pas  été  autorisé  à fixer  son 
domicile  en  France,  il  jouit  des 
droits  civils  autres  que  ceux  qui  lui 
sont  expressément  refusés  par  la  loi; 
ainsi  il  peut  être  propriétaire  d’im- 
meubles, acquérir  ou  transmettre  par 
donation  ou  testament;  il  peut  se 
marier  en  France,  être  tuteur,  etc.; 
mais  voici  en  quoi  sa  situation  dif- 
fère de  celle  du  Français  : s’il  veut 
introduire  une  action  en  justice 
contre  un  Français,  il  doit  fournir 
une  caution  dite  judicatum  solvi^  ga- 
rantissant le  payement  des  frais  du 
procès  et  de  tous  dommages-intérêts, 
ponr  le  cas  où  sa  demande  serait  re- 
jetée et  causerait  un  préjudice  à son 
adversaire;  — il  peut  être  traduit 
devant  la  justice  française  même 
pour  une  obligation  contractée  à l’é- 
tranger : c’est  là  une  dérogation  au 
principe  que  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  do- 
•micue:  — il  ne  peut  servir  de  té- 
moin dans  un  acte  public. 

2.  — L’étranger  est  soumis  aux 
lois  de  police  et  de  sûreté,  car  elles 
sont  applicables  à tous  ceux  qui  ha- 
bitent le  territoire  français;  mais 
son  état  et  sa  capacité  sont  régis  par 
la  loi  du  pays  auquel  il  appartient. 
— Voy.  STATUT  PERSOKKEL. 

3.  — L’autorisation  accordée  à 
l'étranger  d’établir  son  domicile  en 
France  peut  être  révoquée.  L'Admi- 
nistration a même  le  droit,  dans  un 
intérêt  de  police  et  d’ordre  public, 
d'expulser  l’étranger  quand  bon  lui 
semnle.  Si  l’étranger  expulsé  renfre 
en  France  sans  la  permission  du 
Gouvernement,  il  est  passible  d’un 
emprisonnement  d’un  mois  à six  mois, 
et,  à l’expiration  de  sa  peine,  il  est 
reconduit  à la  frontière. 

4.  — L’étranger  peut  devenir 
Français  par  la  naturalisation.  — 
Voy.  NATUBALISATIOX. 

5.  — L’étrangère  qui  épouse  un 


Français  suit  la  condition  de  son 
mari. 

ÉVASION.  — (Cod.  pén.  art.  237- 
248;  loi  30  mai  1854,  art.  7.) 

C’est  le  fait  d’un  détenu  qui  s’é- 
chappe des  mains  des  agents  de  la 
force  publique  ou  du  lieu  où  il  était 
légalement  enfermé.  , 

1.  — Le  désir  de  la  liberté  est  si 
naturel  à l’homme  que  la  loi  ne  frappe 
d’aucune  peine  celui  qui,  trouvant 
ouverte  la  porte  de  sa  prison,  en 
franchit  le  seuil.  Le  délit  ne  commence 
à son  égard  que  lorsqu’il  a employé 
des  moyens  criminels,  tels  que  le 
bris  de  prison  ou  la  violence.  — • 
Quant  à ceux  qui  étaient  préposés  à 
sa  garde,  il  en  est  différemment,  et 
la  simple  évasion  du  détenu  constitue 
ses  gardiens  en  délit.  Ils  sont  plus 
ou  moins  gravement  punis  suivant 
qu’il  y a eu  de  leur  part  connivence 
ou  seulement  négligence.  La  gravité 
de  la  peine  est  aussi  mesurée  a’après 
celle  du  crime  ou  du  délit  pour  le- 
quel la  détention  avait  eu  lieu.  Il  est 
certain,  en  effet,  que  l’évasion  d’un 
individu  enferme  pour  une  simple 
rixe  ne  répand  point  dans  la  société 
le  même  degré  d’alarme  que  l’éva-, 
sion  d’un  assassin. 

2.  — La  loi  punit  également  ceux 
qui  donnent  asile  aux  criminels  et 
leur  procurent  ainsi  le  moyen  d’é- 
chapper aux  recherches  de  la  Jus- 
tice, ou,  s’ils  ont  été  condamnés,  de 
se  soustraire  à leur  châtiment.  Elle 
fait,  toutefois,  une  exception  en  fa- 
veur des  proches  parents  dont  l’affec- 
tion naturelle  est,  à ses  yeux,  une 
cause  d’excuse. 

3.  — -Après  ce  résumé  de  la  ma- 
tière, nous  nous  bornerons  à repro- 
duire les  dispositions  du  Code  penal, 
qui  s’y  rattachent  : 

Art.  237.  — « Toutes  les  fois 
qu’une  évasion  de  détenus  aura  lieu, 
les  huissiers,  les  commandants  en 
chef  ou  en  sous-ordre,  soit  de  la., 
gendarmerie,  soit  de  la  force  armée, , 
servant  d’escorte  ou  garnissant  les 
postes,  les  concierges,  gardiens,  geô-. 
tiers,  et  tous  autres  préposés  a la 
conduite,  au  transport  ou  à la  garde. 
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' des  prévenus,  seront  punis  ainsi 
qu'il  suit  : » 

Art.  238.  — « Si  l’évadé  était  pré- 
venu de  délits  de  police  ou  de  crimes 
simplement  infamants,  ou  condamné 
pour  l’un  de  ces  crimes,  s’il  était 
prisonnier  de  guerre,  les  préposés  à 
sa  gacde  ou  conduite  seront  punis, 
en  cas  de  négligence,  d’un  emprison- 
nement de  6 jours  à 2 mois,  et,  en 
cas  de  connivence,  d’un  emprisonne- 
ment de  6 mois 'à  2 ans.  Ceux  qui, 
n* étant  pas  chargés  de  la  conduite  ou 
de  la  garde  du  détenu,  auront  procuré 
ou  facilité  son  évasion,  seront  punis 
de  6 jours  à 3 mois  d'emprisonne- 
ment» » 

Art.  239.  — « Si  les  détenus  éva- 
dés, ou  l’un  d’eux,  étaient  prévenus 
ou  accusés  d’un  crime  de  nature  à 
entraîner  une  peine  afflictive  à temps, 
ou  condamnés  pour  l’un  de  ces  cri- 
mes. la  peine  sera,  contre  les  pré- 
poses à la  garde  ou  conduite,  en  cas 
de  négligence,  un  emprisonnement  de 
2 mois  à 6 mois  ; en  cas  de  conni- 
vence, la  réclusion»  — Les  individus 
non  chargés  de  la  garde  des  détenus, 
qui  auront  procuré  ou  facilité  l’éva- 
sion, seront  punis  d’un  emprisonne- 
ment de  3 mois  à 2 ans.  » 

Art.  240.  — « Si  les  évadés,  ou 
Tun  d’eux,  sont  prévenus  ou  accusés 
de  crimes  de  nature  à entraîner  la 
peine  de  mort  ou  des  peines  perpé- 
tuelles,  ou  s’ils  sont  condamnés  à 
l’une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs 
ou  gardiens  seront  punis  d’un  an  à 
2 ans  d'emprisonnement  en  cas  de 
négligence,  et  des  travaux  forcés  à 
temps,  en  cas  de  connivence.  — Les 
individus  non  chargés  de  la  conduite 
ou  de  la  garde,  qui  auront  facilité  ou 
procuré  l’évasion,  seront  punis  d’un 
emprisonnement  d’un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus.  » 

Art.  241.  — «Si  l’évasion  a eu 
lieu  ou  a été  tentée  avec  violence, 
ou  bris  de  prison,  les  peines  contre 
ceux  qui  l’auront  favorisée,  en  four- 
nissant des  instruments  propres  à 
l’opérer,  seront  : si  le  détenu  qui 
s’est  évadé  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  l’article  238,  3 mois  à 2 
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ans  d'empxisonnement;  — ^ an  cas  de 
l’article  239,  1 an  à 4 ans  d'empri- 
sonnement, — et  au  cas  de  l’article 
240,  2 ans  à 5 ans  de  la  même  peine, 
et  une  amende  de  50  fr.  à 2,000  fr. 
— Dans  ce  dernier  cas,  les  coupa- 
bles pourront,  en  outre,  être  privés 
des  droits  mentionnés  en  l’article 
42  du  présent  Code  pendant  5 ans 
au  moins  et  10  ans  au  plus,  à comp- 
ter du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine.  » 

Art.  242.  — « Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus,  lorsque  les  tiers  qui  auront 
procuré  ou  facilité  l’évasion  y seront 
parvenus  en  corrompant  les  gardiens 
ou  geôliers,  ou  de  connivence  avec 
eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  pei- 
nes que  lesdits  gardiens  et  geôliers.» 

Art.  243.  — « Si  l’évasion  avec 
bris  ou  violence  a été  favorisée  par 
transmission  d'armes,  les  gardiens  et 
conducteurs  qui  y auront  participé  se- 
ront punis  des  travaux  forcés  a per- 
pétuité; les  autres  personnes,  des 
travaux  forcés  à temps»  » 

Art.  244.  — « Tous  ceux  qui  au- 
ront connivé  à l’évasion  d’un  détenu 
seront  solidairement  condamnés,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  à tout  ce 
que  la  partie  civile  du  détenu  aurait 
eu  droit  d’obtenir  contre  lui.  » 

Art.  245.  — « A l’égard  des  déte- 
nus qui  se  seront  évades,  ou  qui  au- 
ront tenté  de  s’évader  par  bris  de 
prison  ou  par  violence,  ils  seront, 
our  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois 
un  an  d'emprisonnemejiî,  et  subiront 
cette  peine  immédiatement  après 
l’expiration  de  celle  qu’ils  auront  en- 
courue pour  le  crime  ou  délit  à rai- 
son duquel  ils  étaient  détenus,  ou 
immédiatement  après  l’arrêt  ou  le 
jugement  qui  les  aura  acquittés  ou 
renvoyés  absous  dudit  crime  ou  dé- 
lit, le  tout  sans  préjudice  de  plus 
fortes  ^peines  qu’ils  auraient  pu  en- 
courir pour  d'autres  crimes  qu’ils 
auraient  commis  dans  leurs  violen- 
ces. » 

Art.  246.  — '«  Quiconque  sera 
condamné,  pour  avoir  favorisé  xmQ 
évasion  ou  aes  tentatives  d’évasion, 
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à un  emprisonnement  dejilas  do  6 
mois,  pourra,  en  outre,  être  mis  sous 
la  surveillanct  ipiciaU  de  la  haute  po- 
lice pour  un  intervalle  de  5 à 10  ans.  » 

Art.  S47.  — «Les  peines  d’empri- 
sonnement ci-dessus  établies  contre 
les  conducteurs  on  les  gardiens,  en  cas 
de  négligence  seulement,  cesseront 
lorsque  les  évadés  seront  repris  on  re- 
présentés, pourvu  que  ce  soit  dans 
les  4 mots  ne  l’évasion,  et  qu’ils  ne 
soient  pas  arrêtés  pour  d’autres  cri- 
mes ou  délits  commis  postérieure- 
ment. » 

Art.348.  — «Ceux  qui  auront  recéU 
ou  fait  recéler  des  personnes  qu’ils  sa- 
vaient avoir  commis  des  crimes  em- 
ortant  peine  afflictive , seront  punis 
e 3 mois  à.' emprisonnement  au  moins 
et  de  i ans  au  plus.  — Sont  exceptés 
de  la  présente  disposition  les  ascen- 
dants ou  descendants,  époux  ou  épouse, 
frères  ou  sœurs  des  criminels  recèles, 
ou  leurs  alliés  au  même  degré.  » 

4.  — L’article  7 de  la  loi  du  30  mai 
1854  sur  l’exécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés  porte  : «Tout  condam- 
né à temps,  qui,  à dater  de  son  embar- 
quement, se  sera  rendu  coupable  d’é- 
vasion, sera  puni  de  3 ans  à 5 ans  de 
travaia  forcés.  Cette  peine  ne  se  con- 
fondra pas  avec  celle  antérieurement 
prononcée.  — La  peine  pour  les  con- 
damnés à perpétuité  sera  l’applica- 
tion à la  double  chaîne  pendant  3 ans 
au  moins  et  S ans  au  plus. 

ÉVÉCHÉ.  — Voy.  CULTES,  I. 

ÉVICTION.  — Dépossession  d’un 
immeuble  ordonnée  par  la  Justice  an 
profit  du  yéritable  propriétaire. 

1.  — Le  vendeur  est  de  droit  obligé 
à garantir  l’acquéreur  de  toute  évic- 
tion. (Cod.  civ.  art.  1635-1640.)  — 
Voy.  VESTE,  H,  § 3. 

3.  — Les  cohéritiers  sont  respecti- 
vement garants,  les  uns  envers  les  au- 
tres, des  évictions  qui  procèdent  d’une 
cause  antérieure  au  partage.  (Cod. 
civ.  art.  884,  885.)  — Voy.  sücces- 
sioss,  IV. 

ÉVOCATION.  — Action  d’ôter  à un 
juge  ou  à un  tribunal  la  connaissance 
d’une  affaire  qui  devait  leur  être  sou- 


mise, d’après  les  règles  ordinaires, 
pour  en  saisir  un  autre  juge  ou  un 
autre  tribunal.  Elle  appartient  à la 
Cour  de  cassation,  qui  peut  l’exercer 
pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de 
suspicion  légitime.  (Cod.  instr.  crim. 
art.  541  et  suiv.) 

EXCEPTION.  — Moyen  préjudiciel 
invoqué  par  une  partie  devant  la  Jus- 
tice pour  faire  écarter  la  demande  ou 
en  tourner  l’examen. 

— Les  exceptions  se  distinguent  en 
déclinatoires,  dilatoires  et  péremp- 
toires. 

Les  exceptions  déclinatoires  ont  pour 
but  de  décliner  la  juridiction  du  tribu- 
nal saisi  de  l’affaire  et  d’en  demander 
le  renvoi  à d’autres  juges;  — les  ex- 
ceptions dilatoires  tendent  seulementà 
faire  différer  le  jugement  de  l’ins- 
tance; — les  exceptions  péremptoires 
ont  pour  obiet  de  faire  écarter  défi- 
nitivement la  demande,  sans  qu’elle 
soit  jugée  : elles  se  tirent  soit  de  la 
nullité  des  actes  de  procédure,  soit 
d une  prescription  acquise,  etc.  — 
Le  titre  IX  du  Code  de  procédure  ci- 
vile fart.  166-1 93)  est  consacré  à cette 
matière. 

EXCITATION  A LA  DÉB.ALCHE. 
— Délit  prévu  et  puni  par  les  articles 
334  et  335  du  Code  pénal,  ainsi  con- 
çus : 

Art.  333.  — n Quiconque  aura 
attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  fa- 
vorisant ou  facilitant  habituellement 
la  débauche  ou  la  corruption  de  la 
jeunesse  de  l’un  onde  l’autre  sexe  au- 
dessous  de  l’âge  de  31  ans,  sera  puni 
d’un  emprisonnement  de  6 mois  & 3 
ans,  et  d’une  amende  de  50  fr.  à 500 
francs.  — Si  la  prostitution  on  la  cor- 
ruption a été  excitée,  favorisée  ou 
facilitée  par  leur8péres,méres,  tuteurs 
ou  autres  personnes  chargées  de  leur 
surveillance,  la  peine  sera  de  3 ans 
à 5 ans  d'emprisonnement,  et  de  300  fr. 
à 1,000  fr.  d'amende.» 

Art.  385.  — « Les  coupables  do 
délit  mentionné  an 'précédent  article 
seront  interdits  de  toute  tutelle  et  cu- 
ratelle, et  de  toute  participation  aux 
Conseils  de  famille  ; savoir  : les  indi- 
vidus auxquels  s'applique  le  prmier 
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paragraphe  de  cet  article,  pendant  2 
ans  au  moins  et  S ans  au  plus , et 
ceux  dont  il  est  parlé  au  second  para- 
graphe, pendant  10  ans  au  moins  et 
20  ans  au  pins.  — Si  le  délit  a été 
commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  cou- 
pable sera  de  plus  privé  des  droits  et 
avantages  à lui  accordés  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  l’enfant  par  le 
Code  civil,  livre  I®'',  litre  IX,  de  la 
Puissance  paternelle.  — Dans  tous  les 
cas,  les  coupables  pourront  de  plus 
être  mis,  par  l’arrêt  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
en  observant,  pour  la  durée  de  la  sur- 
veillance, ce  qui  vient  d’être  établi 
pour  la  durée  de  l’interdiction  men- 
tionnée au  présent  article.  » 

EXCITATION  A LA  HAINE  ET  AU 
MÉIMUS  DU  GOUVEHNEMENT.  — 

Délit  prévu  cl  puni  par  l’article  4 du 
décret  du  11  août  1848  ainsi  conçu  : 
« Quiconque,  par  l’un  des  moyens 
énoncés  en  l’article  1"'  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  » (discours,  cris  ou  me- 
naces proférés  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  écrits,  imprimés,  des- 
sins, gravures,  peintures  ou  emblèmes 
vendus  ou  distribués,  mis  en  vente 
ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  placards  et  affiches  exposés 
aux  regards  du  public),  « aura  excité 
k la  haine  ou  au  mépris  du  gouver- 
nement de  la  République,  sera  puni 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  à 
4 ans,  et  d’une  amende  de  150  fr.  à 

5.000  francs.  — La  présente  dispo- 
sition ne  peut  porter  atteinte  au  droit 
de  discussion  et  de  censure  du  Pou- 
voir exécutif  et  des  .Ministres.  » 

EXCITATION  AU  MÉPRIS  OU  A 
LA  HAINE  DES  CITOYENS  LES  UNS 
CONTRE  LES  AUTRES.  — Délit  puni 
d’up  emprisonnement  de  15  jours  à 2 
ans,  et  d'une  amende  de  100  francs  à 

4.000  francs.  (Déc.  11  août  1848, 
art.  7.) 

EXCLUSION.  — 1.  — L’exclusion 
de  la  tutelle  est  prononcée  contre  : 
1®  Les  gens  d’une  inconduite  notoire; 
— 2®  Ceux  dont  la  gestion  atteste 
l’incapacité  ou  l’inOdélilé.  (Cod.  civ. 
art.  444.)  — Voy.  tutelle  — tu- 
TKÜB,  IV.) 


2.  — L’exclusion  de  la  communauté 
peutêtre  stipulée  parlesfutui-sépoux. 
(Cod.  civ.  art.  1529  etsuiv.)  — con- 
trat DE  MARIAGE,  11. 

3.  — Tout  en  admettant  la  com- 
munauté, les  époux  peuvent  en  ex- 
clure tout  ou  partie  de  leur  mobilier 
présent  et  futur.  (Cod.  civ.  art.  1500 
et  suiv.)  — Voy.  contrat  de  ma- 
riage, 1,  § 2, 2®'. 

4.  — L’exclusion  des  fonctions  ou 
emplois  publics  est  l’un  des  elïets  de 
la  dégradation  civique.  (Cod.  pén.  art. 
34.)  — Voy.  DÉGRADATION  CIVIQUE. 

EXCUSE.  — Ce  mot  a plusieurs 
acceptions  : dans  le  langage  du  droit 
pénal,  il  signilierl®  atténuation  de  la 
criminalité  d’un  fait.  — Le  Code  pé- 
nal a déterminé,  dans  les  articles  321 
à 326,  les  crimes  et  délits  excusa- 
bles, et  les  cas  où  ils  ne  peuvent  être 
excusés. 

La  provocation,  le  flagrant  délit  d’a- 
dultère excusent  le  meurtre  ou  les 
blessures.  11  en  est  de  même  s’il  s’a- 
gissait de  repousser,  pendant  le  jour, 
Vesculaie  ou  l’effraction  des  clôtures, 
murs  ou  entrée  d’une  maison,  d’un 
appartement,  ou  de  ses  dépendances. 

Leparricùie  n’est  jamais  excusable. 

— Lorsque  le  fait  d’excuse  est 
prouvé,  — s’il  s’agit  d’un  crime  em- 
portant la  peine  de  mort,  ou  celle  des 
travaux  forcés  àperpétuité,  ou  celle  de 
la  déportation,  la  peine  est  réduite  k 
un  emprisonnement  d’un  an  à cinq  ans; 

— s’il  s’agit  de  fout  autre  crime,  elle 
est  réduite  k un  emprisonnement  de  six 
mois  à deux  ans;  — Dans  l’une  et 
l’autre  hypothèse,  les  coupables  peu- 
vent,'de  plus,  être  mis,  parl’arrêt  ou 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  — S’il  s’a- 
git d’un  délit,  la  peine  est  réduite  à 
un  emprisonnement  de  six  jours  à six 
mois. 

2»  — Excuse  5e  dit  aussi  des  motifs 
d’une  absence  ou  d’un  refus  d’accepter 
une  mission.  — Voy.  dans  ce  sens 
jury-juré;  — témo'in;  — tutelle- 
tuteur,  I,  4. 

IC.XÉCUTEUR  TESTAME.NTAIRE. 

— (Cod.  civ.  art.  1025-1034.)  — Nom 
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donné  à la  personne  qn*an  testateur  a 
chargée  d’exécnter  ses  dernières  vo- 
lontés ou  de  veiller  à leur  exécution. 

— Voy.  TESTAMENT,  III. 

f 

EXÉCUTIF,  (pouvoir)  — Voy.  POU- 
VOIR EXÉCUTIF. 

EXÉCUTION,  (saisie-)—  Voy.  SAI- 
SIE-EXÉCUTION. 

EXÉCUTOIRE,  (formule)  — Voy. 
FORMULE  EXÉCUTOIRE. 

EXEQUATUR.  — Mot  latin  dont  la 
traduction  est  : que  cela  soit  exécuté, 

— Il  s’emploie  pour  designer  : 

1®  L’oraonnance  qui  rend  exécu- 
toire une  sentence  d’arbitre; 

2®  L’acte  oui  confère  à un  Consul 
étranger  le  droit  d’exercer  ses  fonc- 
tions en  France; 

8®  La  formule  par  laquelle  un 
butrinal  français  rend  exécutoire  en 
France  un  jugement  étranger. 

EXERCICE.  — Ce  mot  a une  double 
acception  : — 1®  11  signifie  la  visite 
quelles  agents  des  contributions  indi- 
rectes font  chez  les  marchands  et  dé- 
bitants de  boissonsj  pour  assurer  la 
perception  de  l’impôt:  (voy.  bois- 
sons, § 111,  2.)  — 2®  En  termes  de 
finances^  il  sert  à désigner  la  période 
pendant  laquelle  un  budget  peut  être 
exécuté.  Pour  le  payement  des  dé- 
penses de  l’Etat,  l’exercice  est  clos 
le  31  août  de  la  seconde  année,  c’est- 
à-dire  que  l’exercice  1868,  par  exem- 
ple, a été  clos  le  31  août  1869. 

EXPERT  - EXPERTISE.  — (Cod. 
proc.  civ.  art.  302-323.) 

Du  latin  expertus,  éprouvé,  habile. 

— On  désigne  sous  le  nom  d*expert  la 
personne  qu’un  tribunal  ou  les  parties 
nomment  pour  prononcer  sur  des  faits 
qui  exigent  des  connaissances  spécia- 
les, et  pour  donner  son  avis  dans  un 
rapport.  L’opération  des  experts  s’ap- 
pelle expertise, 

1.  — Lorsque  l’expertise  est  or- 
donnée par  la  Justice,  les  formes  en 
sont  réglées  par  le  Code  de  procédure 
civile.  (Art.  302-323.) 

Elle  ne  peut  se  faire  que  par  trois 
experts,  à moins  que  les  parties  ne 
consentent  qu'il  soit  procédé  par  un 
seul.*  . ^ 


2.  — Les  experts  prêtent 'serment 
de  remplir  fidèlement  leur  mandat.  En  ' 
rédigeant  leur  rapport,  ils  ne  doivent 
former  qu’un  seul  aviSy  à la  pluralité 
des  voix.  Néanmoins,  en  cas  d’avis 
différents,  ils  indiquent  les  motifs  des 
divers  avis,  sans  faire  connaître  ceux 
qui  les  ont  émis.  i tui  *4  ' 

Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans 
le  rapport  les  éclaircissements  sufll- 
.saats^s^mt  la  faculté  d’ordonner 
une  rmioeHê^ertise.  ■ 

3.  — L^avis  des  experts  étant  de«* 
mandé  pour  éclairer  les  juges,  ceux- 
ci  ne  sont  point  astreints  a le  suivre j si 
leur  conviction  s’y  oppose, 

EXPLOIT.  — Du  latin  expUdtum],* 
expliqué.  — On  désigne  ainsi  les  ' 
actes  propres  au  ministère  des  Huis- 
siers, Suivant  leur  objet,  ils  se  distin-** 
guent  en  assignation,  citation,  ajour- 
nement ou  commandement,  sommationi^ 
signification.  Les  règles  communes 
à tous  les  exploits  sont  tracées  dans' 
les  articles  61  à 68  du  Code  de  procé^ 
dure  civile. 

Lorsqu’un  exploit  vient  à être  dé- 
claré nul  par  le  fait  de  Vhuissier,  cet 
officier  supporte  les  frais  dudit  exploit 
et  de  la  procédure  annulée,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts,  s’il  y a 
lieu.  - ' . ) 

EXPOSITION  PUBLIQUE.  -- 
peine,  prononcée  par  l’article  22  du 
Code  pénal  contre  tout  individu 
condamné  aux  travaux  forcés  ou  à la 
réclusion,  consistait  à aemeurer  ex-^ 
posé  pendant  une  heure  aux  regards 
du  peuple  sur  la  place  publique,  avec 
un  écriteau  portant  en  gros  caractères* 
les  noms,  professions,  domicile  du 
condamné,  sa  peine  et  la  cause  de  sa 
condamnation.  Les  mineurs  de  18  ans 
et  les  septuagénaires  n’y  étaient  ce^ 
pendant  pas  soumis.  ^ 

La  peine  de  l’exposition  publique 
a été  abolie  par  decret  du  Gouver- 
nement provisoire,  en  date  du  12  avril 
1848,  ainsi  motivé  : «Considérant 
que  la  peine  de  l’exposition  publi- 
que dégrade  la  dignité  humaine,  flé- 
trit à jamais  le  condamné  ' et  lui  Ote. 
par  le  sentiment  de  son  infamie,  la 
possibilité  de  la  réhabilitation; 
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« Considérant  que  cette  peine  est 
empreinte  d'une  odieuse  inégalité,  en 
ce  qu'elle  touche  à peine  le  criminel 
endurci,  tandis  qu'elie  frappe  d'une 
atteinte  irréparable  le  condamné  re- 
pentant; 

« Considérant  enfin  que  le  spectacle 
des  expositions  publiques  éteint  le 
sentiment  de  la  pitié  et  familiarise 
avec  la  vue  du  crime...» 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  — 

(Cod.  civ.  art.  2204-2217;  Cod.proc. 
civ.  art.  673  et  siiiv.) 

C’est  la  vente  des  immeubles  d’un 
débiteur  faite  par  autorité  de  Justice, 
sur  la  poursuite  des  créanciers. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d'un  titre  authentique  et  exécutoire. 
Les  formes  en  sont  réglées  par  le 
Code  de  procédure  civile  (art.  673  et 
suiv.L  — Voy.  saisie  immobilière. 

Si  le  débiteur  iustifie,  par  baux  au- 
thentiques, que  le  revenu  net  et  libre 
de  scs  immeubles  pendant  une  année 
suffit  pour  le  payement  de  la  dette  en 
capital,  intérêts  et  frais,  et  s’il  en  of- 
fre la  délégation  au  créancier,  la  pour- 
miite  peut kre suspendue  parlesjuges, 
sauf  à être  reprise  s’il  survient  quel- 
que opposition  ou  obstacle  au  paye- 
ment. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE 

d’utilité  publique.  — (Loi 
3 mai  1841.) 

On  désigne  ainsi  le  droit  attribué  à 
la  Société  d’enlever  à un  particulier 
sa  propriété,  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité,  lorsque  l’intérêt 
public  exige  ce  sacrifice. 

La  législation  en  cette  matière  met 
I en  présence  deux  grands  principes 

fonuamentaux  du  droit  social  : le  res- 
pect de  la  propriéli,  la  prédominance 
de  l'intérét  général  sur  les  intérêts 
privés. 

La  loi  actuellement  en  vigueur  est 
I celle  du  3 mai  1841  : Déclaration  d’u- 

{ tilité  publique,  fixation  de  l’indemnité, 

. garanties  données  aux  créanciers  et  aux 

. tiers  intéressés,  tels  sont  les  points 

J importants  qu’elle  règle. 

I I. — Déclaration  d’otilité  publi- 

I QUE.  — Formes  de  l’expropriation. 

— 1.  — L’expropriation  pour  cause 


d'utilité  publique  s’opère  par  auto- 
rité de  Justice,  mais  elle  ne  peut  être 
prononcée  que  dans  les  formes  lé- 
gales qui  consistent  : 1°  dans  la  loi 
ou  le  decret  autorisant  l'exécution  des 
travaux  en  vue  desquels  l'expropria- 
tion est  requise  ; — 2°  dans  l’acte  du 
Préfet  qui  désigne  les  localités  ou 
terri(pires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  dé- 
signation ne  résulte  pas  du  décret  ou 
de  la  loi  ; — 3»  dans  l’arrêté  ultérieur 
par  lequel  le  Préfet  détermine  les 
propriétés  particulières  auxquelles 
l’expropriation  est  applicable.  Cette 
application  ne  peut  être  faite  à au- 
cune propriété  particulière  qu’après 
que  les  parties  intéressées  out  été 
mises  en  état  d’y  fournir  leurs  con- 
tredits. 

A cet  effet,  l’Administration  fait  le- 
ver un  plan  parcellaire  des  propriétés 
dont  la  cession  lui  parait  nécessaire, 
avec  le  nom  de  chaque  proprietaire, 
et  ce  plan  reste  déposé  pendant  huit 
jours  a la  mairie  de  la  Commune  de  la 
situation  des  biens,  afin  que  chacun 
uisse  en  prendre  connaissance.  Ce 
élai  de  huitaine  ne  court  que  du  jour 
où  l’avertissement  de  prendre  com- 
munication est  donné  collectivement 
aux  parties  intéressées,  à son  de 
trompe  ou  de  caisse  dans  la  Commune, 
et  affiché  tant  à la  principale  porte 
de  l’église  qu’à  celle  de  la  mairie. 
Insertion  en  est  également  faite  dans 
l’un  des  journaux  publiés  dans  l’ar- 
rondissement, ou  s'il  n’en  existe  au- 
cun, dans  l’un  des  journaux  du  dé- 
partement. S’il  survient  des  réclama- 
tions verbales,  le  Maire  en  dresse 
procès-verbal  et  y annexe  celles  qui 
sont  dressées  par'écrit.  Les  réclama- 
tions et  déclarations  recueillies  ver- 
balement doivent  être  signées  par  les 
parties. 

A l'expiration  du  délai  de  huitaine, 
une  Commission  formée  de  4 mem- 
bres du  Conseil  général  ou  du  Con- 
seil d’arrondissement,  désignés  par 
le  Préfet,  du  Maire  de  la  Commune 
où  les  propriétés  sont  situées,  et  de 
l’un  des  Ingénieurs  chargés  de  l’exé- 
cution des  travaux,  se  réunit  au  chef- 
lieu  de  la  Sous-Préfecture,  sous  la 
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présidence  du  Sous-Préfet.  Pendant 
huit  joim,  la  Commission  reçoit  les 
observations  des  propriétaires;  elle 
les  appelle  .toutes  les  fois  qu’elle  le 
juge  convenable,  et  donne  son  avis. 
Ses  opérations  doivent  être  terminées 
dans  le  délai  de  dix  jours,  après  quoi 
le  Sous-Préfet  adresse  immédiate- 
ment au  Ib’éfet  le  procès-verbal. 

Si  la  Commission  propose  quelque 
changement  au  tracé  inuiqué  par  les 
Ingénieurs,  le  Sous-Préfet  doit  faire 
donner  immédiatement  avis  aux  inté- 
ressés des  changements  proposés,  à 
son  de  caisse  ou  de  trompe,  par  affi- 
ches et  insertion  dans  un  journal. 
Pendant  huitaine  à dater  de  cet  aver- 
tissement, le  procès-verbal  reste  dé- 
osé, ainsi  que  les  pièces,  à la  Soiis- 
réfecture;  les  parties  intéressées 
ont  la  faculté  d’en  prendre  commu- 
nication, sans  déplacement  et  sans 
frais,  et  de  fournir  leurs  observations 
écrites.  Dans  les  trois  jours  suivants, 
le  Sous-Préfet  transmet  toutes  les 
pièces  à la  Préfecture. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des 
documents  y annexés,  le  Préfet  dé- 
termine, par  un  arrêté  motivé,  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées, 
et  indique  l’époque  à laquelle  il  sera 
nécessaire  d’en  prendre  possession. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulte- 
rait de  l’avis  de  la  Commission  qu'il 
y a lieu  de  modifier  le  tracé  des  tra- 
vaux ordonnés,  le  Préfet  doit  surseoir 
jusqu’à  ce  que  l’.\utorité  supérieure 
ait  statué. 

2.  — Dans  les  trois  jours  de  la 
transmission  qui  lui  en  est  faite  par 
le  Préfet,  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique, dans  le  ressort  duquel  les 
biens  à exproprier  sont  situés,  re- 
quiert du  Tribunal  le  prononcé  de 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique  des  terrains  ou  bâtiments 
indiqués  dans  l’arrêté  préfectoral;  et 
un  juge  est  commis  pour  remplir  les 
fonctions  de  magistrat  directeur  du 
jury  chargé  de  fixer  les  indemnités. 

Si  les  propriétaires  à exproprier 
consentent  à la  cession,  sans  être 
d’accord  sur  le  prix,  il  n’est  pas  be- 
soin de  rendre  un  jugement  d^expro- 
priation,  et  le  Tribunal  donne  acte  de 
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leur  consentement  en  désignant  le 
magistrat  directeur  du  jury  devant 
ni  la  question  de  l’indemnité  sera 
ébattue. 

3.  — Le  jugement  qui  prononce 
l’expropriation  est  publié,  afûché  et 
inséré  aans  un  journal  du  lieu  ou  du 
département,  et  signiûé  aux  parties 
intéressées.  Cette  notification  a lieu 
au  domicile  qu’elles  ont  élu  dans  l’ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens, 
et  à défaut  de  cette  élection  de  domi- 
cile, la  notification  est  faite  en  double 
copie  au  Maire  et  au  fermier,  loca- 
taire, gardien  ou  régisseur  de  la  pro- 
priété. 

4.  — Le  jugement  d’expropriation 
ne  peut  être  attaqué  que  par  le  re- 
cours en  cassation  et  seulement  pour 
excès  de  pouvoir,  incompétence  ou  vi- 
ces de  forme.  Le  pourvoi  doit  avoir 
lieu  au  plus  tard  aans  les  trois  jours 
à dater  de  la  signification,  par  décla- 
ration au  greffe  du  Tribunal. 

Une  fois  l’utilité  publique  déclarée 
et  l’expropriation  prononcée,  on  s’oc- 
cupe de  la  fixation  de  l’indemnité. 

11.  — Fixation  de  l’itîdemnité. 
— 1.  — L’Administration  notifie  aux 
propriétaires  les  sommes  qu’elle  offre 
pour  les  indemniser.  Dans  la  quinzaine 
qui  suit  cette  notification,  les  proprié- 
taires ou  autres  intéressés  sont  tenus 
de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  au 
cas  de  refus,  d’indiquer  le  montant 
de  leurs  prétentions,  et  alors  l’.Admi- 
nistration  les  cite  devant  un  jury, 
pour  procéder  au  règlement  des  in- 
demnités. 

Ce  jury  spécial  est  composé  de  12 
membres  choisis  par  la  Cour  d’appel 
siégeant  dans  le  département,  ou,  à 
défaut,  par  le  Tribunal  du  chef-lieu 
judiciaire,  sur  une  liste  de  36  per- 
sonnes au  moins  et  72  au  plus  dressée 
annuellement,  pour  chaque  arrondis- 
sement, par  le  Conseil  général.  A 
Lyon,  la  liste  des  jurés  contient  200 
noms;  à Paris,  600.  Les  intéressés 
ne  peuvent  faire  partie  du  jury. 

Le  magistrat  directeur  du  jury  est 
assisté  du  greffier  du  Tribunal,  qui 
appelle  les  causes  successivement  et 
tient  procès-verbal  des  opérations. 
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La  discussion  est  publique  ; plans,  ti> 
très  de  propriété,  etc.,  tout  est' mis 
sous  les  yeux  des  jurés,  qui  ont  la 
faculté  d'entendre  les  personnes  ca- 
pables de  les  éclairer. 

2.  — L’indemnité  allouée  par  le 
jury  ne  peut  être  en  aucun  cas  infé- 
rieure aux  offres  de  l’Administration, 
ni  supérieure  à la  demande  de  la  par- 
tie intéressée.  Si  elle  ne  dépasse  pas 

• l’offre  de  l’Administration,  les  per- 
sonnes qui  l’ont  refusée  sont  con-. 
damnées  aux  dépens;  si  elle  est  égale 
à la  demande  des  parties,  c’est  l’Ad- 
ministration qui  les  supporte:  enfin 
si  l’indemnité  est  à la  fois  supérieure 
à l’offre  de  l’Administration  et  infé- 
rieure à la  prétention  des  intéressés, 
les  dépens  sont  compensés  dans  la 
proportion  des  offres  et  de  la  de- 
mande avec  la  décision  du  jury.  11 
convient  de  remarquer  que  tout  pro- 
priétaire qui  néglige  de  déclarer  s'il 
accepte  ou  refuse  les  offres  de  l’Ad- 
ministration est  condamné  aux  dé- 
pens, quelle  que  soit  l’estimation  ul- 
térieure du  jury. 

La  décision  du  jury  est  rendue 
exécutoire  par  le  magistrat  directeur 
qui  envoie  l’Administration  en  pos- 
session. 

3.  — Si  des  biens  de  mineurs  y 
&interditSy  d'absents  ou  d'autres  in- 
capables sont  compris  dans  les  pro- 
priétés à exproprier,  leurs  représen- 
tants peuvent,  avec  l’autorisation  du 
Tribunal  donnée  en  Chambre  du  Con- 
seil (c’est-à-dire  non  en  audience  pu- 
blique et  ordinaire),  sur  simple  re- 
quête, et  le  Ministère  public  entendu, 
consentir  amiablement  à l’aliénation 
desdits  biens,  sauf  au  Tribunal  à or- 
donner les  mesures  de  conservation 
et  de  remploi  qu’il  juge  nécessaires. 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
immeubles  dotaux,  et  ce  n’est<  qu’à 
défaut  de  conventions  amiables  qu’un 
jugement  d'expropriation  est  rendu. 

in.  — Droits  des  créanciers  et 

* AUTRES  TIERS  INTÉRESSÉS.  — 1.  — 

Le  jugement  qui  prononce  l’expro- 
riation  est  transcrit  au  bureau  des 
ypothègues  de  l’arrondissement  de 
la  situation  des  biens,  immédiatement 
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après  sa  signification  aux  parties  in- 
téressées. Dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  les  privilèges  et  les 
hypothèques  (conventionnelles,  ju- 
diciaires ou  légales)  doivent  être  ins- 
crits; sinon  l’immeuble  exproprié  en 
est  affranchi,  sans  préjudice  au  droit 
des  femmes,  mineurs  ou  interdits, 
sur  le  montant.de  l’indemnité  tant 
u’elle  n’a  pas  été  payée  ou  que  l’or- 
re  n’a  pas  été  réglé  définitivement 
entre  les  créanciers. . 

^ Les  créanciers  inscrits  n’ont  iamais 
lé  droit  de  surenchérir,  mais  ils  peu- 
vent exiger,  même  dans  le  cas  d’alié- 
nation amiable,  que  l’indemnité  soit 
fixée  par  le  jury. 

Quant  aux  fermiersy  locataires,  usu- 
fruitiers, usagers  des  biens  expro- 
riés,  et  à ceux  qui  peuvent  réclamer 
es  servitudes  résultant  des  titres 
mêmes  du  propriétaire  ou  d’autres 
actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu, 
la  partie  expropriée  est  tenue  de  les 
appeler,  et  de  les  faire  connaître  à 
l’Administration  dans  la  huitaine  de 
la  signification  qui  lui  est  faite  du 
jugement  d’expropriation,  sinon  elle 
reste  seule  chargée  des  indemnités 
qu’ils  peuvent  réclamer.  Les  autres 
intéressés  sont  mis  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  par  l’affiche 
et  la  publication  indiquant  le  dépOt  à 
la  Mairie  du  plan  des  propriétés  ex- 
propriées; ils  sont  tenus  de  se  faire 
connaître  à l’Administration  dans  le 
même  délai  de  huitaine,  à défaut  de 
quoi  ils  sont  déchus  de  tout  droit  à 
nndemnité. 

Si  l’Administration  conteste  au  dé- 
tenteur le  droit  à l’indemnité,  le  jury 
l’estime  néanmoins,  et  le  montant  en 
est  déposé  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  être  remis  à qui 
de  droit. 

2.  — S’il  n’y  a ni  créanciers,  ni  tiers 
opposants,  les  indemnités  réglées  par 
le  jury  sont  acquittées  entre  les  mains 
des  ayants  droit  préalablement  à la 
prise  de  possession.  Si,  au  contraire, 
il  survient  des  inscriptions,  il  n’est 
pas  fait  d’offres  réelles  par  l’Adminis- 
tration, mais  l’indemnité  est  consi- 
gnée pour  être  ultérieurement  dis«^ 
tribuée  selon  les  règles  du  droit 
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commnn.  Enfin,  si  l’Administration 
ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l’in- 
demnité dansles  six  mois  du  jugement 
d'expropriation,  les  parties  peuvent 
la  requérir;  et  si  l’indemnité  n’est 
ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six 
mois  de  la  décision  du  jury,  les  in- 
térêts courent  de  plein  droit  à l’ex- 
piration de  ce  délai. 

IV.  — Dispositioss  spéciales  oü 
EXCEPTI05EELLES.  — 1.  — Lcs  bâti- 
ments dont  il  est  nécessaire  d’acqué- 
rir une  portion  pour  cause  d’utilité 
publique  doivent  être  achetés  en  en- 
tier, SI  les  propriétaires  le  requièrent 
par  une  déclaration  formelle  adressée 
au  magistrat  directeur  du  jury,  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  qui 
leur  est  faite  des  offres  de  l'Adminis- 
tration. 11  en  est  de  même  de  toute 
parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du 
nivellement,  se  trouve  réduite  au 
quart  de  la  contenance  totale,  si  tou- 
tefois le  propriétaire  ne  possède  au- 
cun terrain  immédiatement  contigu 
et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  in- 
férieure à 10  ares. 

2. — Si  les  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d’utilité  publique  ne  reçoi- 
vent pas  cette  destination,  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  ayants  droit 
peuvent  en  demander  la  remise.  Cette 
lacnlté  est  désignée  sous  le  nom  de 
droit  de  préemption  (du  latin  præ, 
avant,  emptio,  achat). 

En  cas  de  rétrocession,  le  prix  est 
fixé  à l’amiable,  sinon  par  le  jury, 
sans  qu’il  puisse  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrains  ont 
été'acquis.  La  rétrocession  n’est  pas 


admise  pour  les  terrains  dont  les  pro- 
priétaires avaient  requis  l’expropria- 
tion totale  parce  que  l’expropriation 
partielle  leur  avait  paru  plus  oné- 
reuse. 

2.  — Bans  certains  cas  d’urgence, 
l’Administration  peut  entrer  en  pos- 
session des  terrains  expropriés  avant 
le  règlement  et  le  pavement  de  l’in- 
demnité, mais  à la  charge  pourtant 
de  consigner  une  somme  représen- 
tant provisoirement  cette  indemnité. 
L’exercice  de  ce  droit  est  subordonné 
aux  conditions  suivantes  : il  faut 

3n’il  y ait  urgence,  déclarée  par  un 
écret,  et  qu’il  s’agisse  de  terrains 
non  bdtis. 


EXTOBSiOBT.  — C’est  lé  fait  d’ob- 
tenir par  force  la  signature  ou  la  re- 
mise d’un  écrit,  d’un  acte,  d'un  titre, 
d'une  pièce  quelconque  contenant 
obligation,  disposition  ou  décharge. 
Il  constitue  un  crime  puni  par  l’arti- 
cle 400  du  Code  pénal  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à temps.  — Voy. 

aussi  CHAXTAGE. 


EXTRADiTio.v.  — Du  latin  extra, 
hore,  et  traders,  livrer.  — C’est  la 
remise  faite  au  Gouvernement,  qui 
le  réclame,  d’un  indiridu  accusé  d’un 
crime  et  réfugié  â l’étranger. 

La  Société  entière  est  intéressée 
à la  répression  de  tous  les  crimes. 
L’extradition  répond  donc  à un  com- 
mun besoin  de  justice;  aussi  tous  les 
Etats  civilisés  ont-ils  conclu  des  con- 
ventions spéciales  et  réciproques 
d’extradition  dans  certains  cas  déter- 


mines 
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FABRICATION.  (dBOIT  DB)  — Voy. 
BOISSONS,  § V. 

FABRIQUE  D’ÉGUSE.  — (Loi  18 
germinal  an  x (8  avril  1802),  art.  76; 
déc.  30  décembre  1809.) 

On  désigne  ainsi  le  corps  des  ad- 
ministrateurs chargés  de  veiller  à 
llintretien  et  à la  conservation  des 
temples , d'administrer  les  biens , 


rentes  et  perceptions  autorisées,  et 
généralement  tons  les  fonds  qui  sont 
affectés  à l’exercice  du  culte,  enfin 
d’assurer  cet  exercice  et  le  maintien 
de  sa  dignité,  soit  eu  réglant  les  dé- 
penses qui  y sont  nécessaires,  soit 
en  avisant  aux  moyens  d’y  ponriioir. 

1.  — Suivant  l’importance  des  pa- 
roisses, la  Fabrique  est  composée  de 
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FABR  i 

9 membres  dans  celles  qui  ont  6,000 
habitants,  et  de  5 dans  toutes  les  au> 
très,  indépendamment  du  Maire  et  du 
Curé  ou  Desservant  qui  sont  membres 
de  droit.  Pour  la  première  organisa- 
tion, l'Evèmie  nomme  5 ou  3 mem- 
bres, et  le  Préfet  4 ou  2;  une  fois 
composé,  le  Conseil  de  Fabri(jue  se 
renouvelle  par  élection,  d’apres  un 
ordre  aue  le  sort  détermine.  Le  re- 
nouvellement a lieu  au  bout  de  3 ans  : 
k la  première  période  triennale,  B ou 
3 membres  sortent,  et  les  4 ou  2 qui 
restent  nomment  aux  places  vacan- 
tes; à la  période  suivante,  le  renou- 
vellement porte  sur  ceux  qui  étaient 
restés,  et  ainsi  de  suite.  Les  mem- 
bres sortants  sont  rééligibles. 

Le  Conseil  nomme  au  scrutin  son 
président  et  son  secrétaire,  qui  sont 
soumis  annuellement  à réélection,  le 
premier  dimanche  d’ami. 

2.  — Les  sessions  du  Conseil  de 
Fabrique  sont  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. Les  premières,  au  nombre 
de  4,  doivent  être  tenues  les  premiers 
dimanches  de  janvier,  avril,  juillet  et 
octobre,  et  on  peut  y traiter  toutes 
les  all'aires  qui  mtéressent  la  Fabri- 
que. Les  secondes  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  que  des  affaires  détermi- 
nées, et  ne  se  tiennent  qu’avec  l’au- 
torisation de  l’Evêque  ou  du  Préfet, 
en  cas  d’urgence. 

3.  — Le  Conseil  désigne  3 de  ses 
membres  qui,  réunis  au  Curé  ou 
Desservant,  membre  de  droit,  for- 
ment le  Bureau  des  Marguilliers,  sorte 
de  pouvoir  exécutif  de  la  Fabrique. 
C’est  ce  bureau  qui  prépare  le  bud- 
get. fait  les  propositions  sur  les- 
quelles le  Conseil  de  Fabrique  doit 
délibérer,  s’occupe  des  fournitures 
nécessaires  au  culte. 

Le  bureau  des  Marguilliers  élit  un 
président,  un  secrétaire  et  un  tréso- 
rier.  C'est  ce  dernier  qui  représente 
en  justice  la  Fabrique,  qui  est  chargé 
de  faire  rentrer  tous  les  biens  lui 
appartenant,  et  qui  accepte  pour  elle 
les  dons  et  legs  autorises  par  décret. 
FABfUQL’B.  (dessins  de)  — Voy. 

DESSINS  DE  FABBIQUE. 

FABRIQUE.  (mABQCES  DE)  — Voy. 
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KARQt'ES  DE  FABBIQUE  Et  DE  COE- 
MERCE. 

FABRIQUE.  (SECBETS  DE)  — VOy. 
SECBBT8  DE  FABRIQUE. 

FACULTÉS.  — On  désigne  sous  ce 
nom  les  établissements  d’enseigne- 
ment supérieur  auprès  desquels  s’ob- 
tiennent, après  examens,  dans  les  di- 
vers ordres  de  sciences,  les  grades  de 
bachelier,  licencié  et  docteur. 

— Il  existe  actuellement  en  France  : 
6 Facultés  de  théologie,  dont  5 
catholiques  : Paris,  Aix,  Bordenur, 
Lyon,  Rouen,  et  1 Protestante  à Mon- 
tauban; 

11  Facultés  de  DROIT  : Paris,  Aix, 
Bordeaux,  Caen,  Dijon,  Douai,  Gre- 
noble, Nancy,  Poitiers,  Rennes,  Tou- 
louse: 

3 Facultés  de  médecine  : Paris, 
Montpellier,  Nancy; 

15  Facultés  des  sciences  : Paris, 
Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Clermont, 
Dijon,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Mar- 
seille, Montpellier,  Nancy,  Poitiers, 
Rennes,  Toulouse; 

17  Facultés  des  lettres  : Paris, 
Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Cler- 
mont, Dijon,  Douai,  Grenoble,  Lyon, 
Montpellier,  Nancy,  Poitiers,  Reyines, 
Toulouse. 

FAILLITE.  — (Cod.  corn.  art.  437 
et  suiv.;  loi  17  juillet  1856.)  — De 
faillir,  manquer. 

La  faillite  est  l’état  d’un  commer- 
çant qui  a cessé  ses  payements. 

L’exactitude  la  plus  parfaite  est  né- 
cessaire dans  l’accomplissement  des 
engagements  commerciaux;  un  mé- 
compte rejaillit  an  loin  et  peut  deve- 
nir un  désastre  public.  Aussi  l’Auto- 
rité intervient-elle  dans  les  faillites. 

La  faillite  et  la  banqueroute  ont 
une  même  origine,  mais  la  loi  a at- 
taché à ces  deux  expressions  un  sens 
différent  que,  par  ignorance  ou  par 
malignité,  l’on  confond  trop  souvent. 
Légalement  parlant,  la  faillite  n’est 
qu’un  malheur;  la  banqueroute  est 
un  délit,  et  parfois  même  un  crime. 

1, — Déclaration  de  la  faillite. 
— 1.  — Dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  payements,  tout  com- 
merçant doit  en  faire  la  déclaration 
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an  greffe  du  tribnoal  de  commerce  de 
son  domicile,  ou,  s’il  n’y  a pas  de 
tribunal  de  commerce , au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  qui  en 
tient  lieu.  Cette  déclaration  est  ac- 
compagnée du  dépit  du  bilan  du 
failli,  c’est-à-dire  d’un  état  certifié 


véritable,  daté  et  signé  par 

contient  l’énumération  son  actif 

et  de  son  passif,  le  tableau  de  ses 

profits  et  pertes,  ainsi  que  celui  de 

ses  dépenses.  » 

« 

Voici  un  modèle  de  bilan  : ’ 


BILAN  du  sieur  A...  (nom,  profession,  domicile). 


Argent  en  caisse. 


ACTIF. 

( Bons 

1.700 

( Douteux 

350 

\ Bons 

2.300 

Douteux 

960 

Débiteurs  par  compte 

Fonds  de  commerce  et  marchandises  évalués  approximati- 
vement   

Meubles  meublants.  Objets  à mon  usage 

Vaisselle  d’argent 

Actions  industrielles 

Immeuble.  — Une  maison  située  à évaluée, 


280  fr. 
i.050 

3.260 

5.000 

1.000 

600 

1.800 

12.000 

25.990  fr. 


PASSIF. 

Créanciers  privilégiés. Contributions 

S Au  sieur  B....,  par  acte 

* “ 

A ma  femme,  pour  sa  dot. 

Au  sieur  C pour 

billet  au  15  avril 

Au  sieur  D pour 

billet  au  mai 


Créanciers  par  billets  à payer. 


Créanciers  pour  compte. 


An  sieur  E . . . 

1.025 

Au  sieur  H . . . 

650 

Au  sieur  L . » . 

2.160 

X Au  sieur  M . . . 

540 

Au  sieur  P . . . 

3.000 

BésuMÉ. 


Le  Passif  est  de 
V Actif  est  de.. 


Déficit 


t 

« 

350  fr.” 

8.000 

20  ! 000 

2.700 

4.600  .. 

• \ 

» J 

7.375  * 

i 

43.025  fr. 


43.025- fr. 

25.990. 

17.035  fr. 


DIgitized  by  Google 


FAIL 


345 


FAIL 


Note  justificative  des  opérations  du  sieur  A.... 

.Perdu  dans  la 'faillite  du  sieur  X 6.000  fr. 

{Indication  des  pertes  quHl  a pu  éprouver.) 

Payé  pour  intérêts  de  ma  dette  hypothécaire  au  sieur  B . . . 600 


6.600  fr. 


Dépenses  de  maison  : 

Année  1868 3.000 

1869 3.000 

1870 3.000  } lo.OOO  fr. 

1871 3.000 

1872 3.000 


Dépenses  et  pertes 21.600  fr. 

A déduire  les  bénéfices  de  mon  commerce  pendant  les 
cinq  années  ci-dessus 4.565 


Reste  : 17.035  fr. 

RÉCAPITULATION. 

I 

Actif  réel :....  25.990 


Dépenses  et  pertes,  déduction  faite  des  bénéfices.  17 . 035 


43.025  fr. 


Passif 43.025  fr. 

Certiûé  véritable  par  moi  soussigné, 

le 187  . 

{Signature  du  failli.) 


2.  — L’obligation  de  déclarer,  dans 
les  trois  jours,  la  cessation  de  ses 
payements,  et  de  déposer  son  bilan 
est  imposée  au  failli  à peine  d’être 
poursuivi  comme  banqueroutier  simple 
et  puni  comme  tel. 

3.  — Le  jugement  qui  déclare  la 
faillite  est  rendu,  soit  sur  la  déclara- 
tion que  le  commerçant  a faite  au 
greffe,  soit  sur  la  demande  d’un  ou  de 
plusieurs  des  créanciers,  soit  d’ofiice 
sur  la  seule  notoriété. 

4.  — La  faillite  d’un  commerçant 
peut  être  déclarée  après  sa  mort^ 
lorsqu’il  est  décédé  en  état  de  cessa- 
tion de  payement,  mais  elle  doit  l’ê- 
tre 4^ns  Vannée  qui  suit  le  décès. 

5.  — Le  hibunal  détermine,  par  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou 
par  un  jugement  postérieur,  l’époque 


à laquelle  a eu  lieu  la  cessation  des 
payements;  sinon  elle  est  réputée 
avoir  eu  lieu  à partir  du  jugement 
déclaratif,  ou  au  plus  tard  le  jour  de 
la  mort,  dans  le  cas  de  faillite  après 
décès.  La  fixation  de  l’époque  à la- 
quelle remonte  la  faillite  est,  en  effet, 
très-importante,  comme  on  le  verra 
bientôt,  au  point  de  vue  de  la  vali- 
dité de  certains  actes  faits  par  le 
commerçant. 

II. — Effets  de  la  déclaration  de 
FAILLITE.  — 1.  — La  déclaration  de 
faillite  a pour  effets  : 1°  de  dessaisir 
immédiatement  le  failli  de  l’adminis- 
tration de  tous  ses  biens,  même  de 
ceux  qiii  peuvent  lui  échoir,  tant 
qu’il  est  en  état  de  faillite.  Cette  ad- 
ministration passe  aux  mains  d’un  ou 
de  plusieurs  agents  désignés  par  le 
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tribunal  pour  représonlcr,  sous  le 
nom  de  syndic»  provisoires,  les  inté- 
rêts des  créanciers  et  ceux  du  failli. 
C’est  contie  les  syndics  désormais 
que  doit  être  dirigée  toute  action, 
toute  rérdamation  îles  créanciers  du 
failli;  c'est  éfralement  par  les  syn- 
dics que  doit  être  désormais  inten- 
tée toute  action,  toute  réclamation 
du  failli;  — 2®  de  rendre  exigibles 
les  dettes  du  failli  non  encore  échues; 
— 3®  d'arrêter,  à l’égard  de  la  masse 
des  créanciers,  le  cours  des  intérêts 
de  tonte  créance  non  garantie  par  un 
nantissement,  un  privilège  ou  une 
hypothèque. 

2.  — Le  législateur  a voulu  empê- 
cher que  le  failli,  ou  celui  qui  va  le 
devenir,  pût  faire  des  libéralités  au 
préjudice  de  ses  créanciers,  ou  avan- 
tager les  uns  au  détriment  des  au- 
tres. En  conséquence,  il  a déclaré 
nuis,  à l’égard  de  la  niasse  des 
créanciers,  lorsqu’ils  ont  été  faits  par 
le  débiteur  depuis  la  cessation  de  ses 

Payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédée,  tous  actes  translatifs 
de  propriété  à titre  gratuit  ; — tous 
payements  en  espèces  ou  autrement 
pour  dettes  non  échues,  et  tous 
payements  de  dettes  échues,  autre- 
ment qu'en  espèces  ou  elTets  de 
commerce  ; — tons  nantissements 
on  hypothèques,  pour  dettes  anté- 
rieurement contractées;  — annula- 
bles, tons  autres  payements  ou  actes 
à titre  onéreux  faits  on  consentis  de- 
puis la  cessation  de  payements,  s’il 
est  démontré  que  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  railli  avaient  connais- 
sance du  mauvais  état  de  ses  alTaires. 
En  un  mot,  ce  que  le  législateur  a 
voulu,  c'est  qu'à  partir  diu  moment 
où  les  créanciers  non  privilégiés  ne 
peuvent  plus  être  tous  intégrale- 
ment payés,  l’égalité  de  droits  la 
plus  complète  existât  entre  eux. 

111.  — Opératioxs  de  la  faillite. 
— 1 . — Par  le  jugement  qui  déclare 
la  faillite,  le  tribunal  de  commerce 
désigne  l’un  de  ses  membres  pour 
r^plirles  fonctions  de  juge-commis- 
sKre,  c’est-à-dire  pour  surveiller  les 
opérations  de  la  faillite,  et  faire 


rapport  an  tribunal  de  toutes  les  con^ 
testations  qui  pourraient  surgir  et 
qui  seraient  de  sa  compétence.  11 
nomme  en  même  temps  un  ou  plu- 
sieurs syndics  provisoires,  chargés 
d’administrer  les  biens  de  la  faillite, 
dans  le  triple  intérêt  des  créanciers, 
des  tiers  et  du  failli.  Dans  le  délai  de 
quinzaine,  les  créanciers  sont  appe- 
lés à ratifier  la  nomination  des  syn- 
dics désignés  provisoirement,  ou  à 
proposer  au  tribunal  de  nouveaux 
syndics.  Aucun  parent  ou  allié  du 
failli,  jusqu’au  quatrième  degré  in- 
clusivement, ne  peut  être  nommé 
syndic. 

2.  — Les  principales  fonctions  des 
syndics  consistent  : 1®  à dresser  un 
inventaire  des  biens  du  failli  ; — 2°  à 
vendre,  après  autorisation  du  juge- 
commissaire,  les  objets  sujets  a dé- 
périssement ou  à dépréciation  im- 
médiate, ou  dispendieux  à conser- 
ver; — 3®  à continuer  l'exploitation 
dn  fonds  de  commerce,  si  rautorisa- 
tion  en  est  donnée  par  le  juge-com- 
missaire ; — 4®  à faire  le  recouvre- 
ment des  créances  et  de  toutes  les 
valeurs  devenues  exigibles  ; — 5®  à 
faire  tons  les  actes  conservatoires 
reconnus  utiles,  et  à soutenir  en 
justice  tous  les  procès  qui  intéres- 
sent la  faillite;  — 6»  à faire  rentrer  à 
la  masse  tout  ce  qui  aürait  été  payé 
mal  à propos  ou  dans  le  but  de  fa- 
voriser un  créancier,  et  à attaquer 
toutes  les  conventions  qui  auraient 
le  caractère  d’un  détournement  au 
préjudice  de  la  masse. 

3.  — S’il  s’élève  des  réclamations 
contre  les  opérations  des  syndics, 
ces  réclamations  doivent  être'adres- 
sées  d’abord  au  juge-commissaire, 
qui  est  tenu  de  statuer  dans  les  trois 
iours,  sauf  recours  devant  le  tri- 
bunal. 

4.  — La  vérification  des  créances 
est  l’une  des  plus  importantes  opé- 
rations de  la  faillite.  Elle  a pour 
objet  de  contrôler  les  prétentions  de 
tous  ceux  qui  se  présentent  comme 
créanciers.  A partir  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  tout  créancier 
peut  remettre  au  greffe  ses  titres, 
avec  un  bordereau  indiquant  les  som- 
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mes  qu'il  réclame.  Ceux  qui  ne  l’ont 
pas  fait,  à l’époque  du  maintien  ou 
du  remplacement  des  syndics,  sont 
avertis  par  des  insertions  dans  les 
journaux  et  par  lettres  du  greffier, 
qu’Hs  doivent  se  présenter  en  per- 
sonne ou  par  fondés  de  pouvoirs, 
dans  le  délai  de  20  jours,  sauf  aug- 
mentation à raison  des  distances, 
ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’article  492 
du  Code  de  commerce,  afin  de  dé- 
poser leurs  titres  avec  un  bordereau 
indicatif  de  ce  qui  leur  est  du.  La 
vérification  commence  dans  les  trois 
jours  de  l’expiration  des  délais,  et  se 
continue  sans  interruption,  aux  lieu, 
jour  et  heure  indiques  par  le  juge- 
commissaire.  Les  créances  des  syn- 
dics sont  vérifiées  par  ce  magistrat; 
les  autres  le  sont  contradictoirement 
entre  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence 
du  juge-commissaire,  qui  en  dresse 
procès-verbal.  Tout  créancier  vérifié 
ou  porté  au  bilan  peut  assister  à la 
vérification  et  la  contredire.  Le  même 
droit  appartient  au  failli.  Si  la 
créance  est  admise,  les  syndics  si- 
gnent sur  chacun  des  titres  la  dé- 
claration suivante  : Admis  au  passif 

de  la  faillite  de pour  la  somme 

de , le 

Le  juge-commissaire  vise  la  décla- 
ration, et  le  créancier,  dans  la  hui- 
taine, est  tenu  d'affirmer  entre  les 
mains  de  ce  magistrat  que  la  créance 
est  sincère  et  véritable. 

— Si  la  créance  est  contestée,  le 
tribunal  de  commerce  décide,  selon 
les  circonstances,  s’il  sera  sursis  ou 
passé  outre  à la  convocation  de  l’as- 
semblée appelée  à délibérer  sur  la 
formation  d’un  concordat,  (Voy.  ci- 
après,  VI.)  Dans  le  cas  où  il  est 
passé  outre,  le  tribunal  peut  décider 
par  provision  que  le  créancier  con- 
testé sera  admis  dans  les  délibérations 
pour  une  somme  que  le  même  juge- 
ment détermine. 

— Le  créancier  dont  l’hypothèque 
©U  le  privilège  seulement  est  con- 
testé, est  admis  comme  créancier 
ordinaire. 

5.  — A défaut  de  comparution  et 
d’affirmation  dans  les  délais,  les  dé- 


faillants connus  ou  inconnus  ne  sont 
pas  compris  dans  les  répartitions  k 
laire.  Toutefois,  la  voie  de  l’opposi- 
tion leur  est  ouverte  jusqu’à  la  dis- 
tribution des  deniers  inclusivement. 
S’ils  se  font  ultérieurement  recon- 
naitre  créanciers,  ils  ne  peuvent 
rien  réclamer  sur  les  répartitions 
ordonnancées  par  le  juge-commis- 
saire; mais  ils  ont  le  droit  de  préle- 
ver sur  l'actif  non  encore  réparti  les 
dividendes  afférents  à leurs  créances 
dans  les  premières  répartitions. 

IV.  — Clôture  des  opérations 

DE  LA  FAILLITE  POUR  CAUSE  d’iNSÜF- 
FISANCE  DE  L’ACTIF.  — 1.  — Loi  SqUC, 

à quelque  époque  que  ce  soit,  avant 
l’homologation  du  concordat  ou  la 
formation  de  runion,  le  cours  des 
opérations  de  la  faillite  se  trouve  ar- 
reté par  l’insuffisance  de  l’actif,  le 
tribunal  peut  en  prononcer  la  clô- 
ture, sur  la  demande  des  syndics  ou 
des  créanciers,  même  d’office. 

2.  — La  clôture  des  opérations 
laisse  le  failli  dans  les  liens  de  la 
faillite;  elle  aggrave  même  sa  posi- 
tion en  autorisant  contre  lui  les 
poursuites  individuelles  de  ses  créan- 
ciers pour  tout  ce  qui  leur  est  du, 
sans  le  relever  de  l’incapacité  que 
l’état  de  failli  fait  peser  sur  lui. 

Aussi,  pour  adoucir  la  rigueur  de 
cette  disposition,  l’article  527  du 
Code  de  commerce  ajoute  que  l’exé-  . 
cution  du  jugement  prononçant  la 
clôture  des  opérations  sera»  suspen- 
due pendant  un  mois  k partir  de  sa 
date.  C’est  un  répit  accordé  au  failli 
pour  lui  donner  le  temps  d’aviser. 

Dans  la  même  pensée,  l’article  528 
confère  au  failli  ou  à tout  autre  in- 
téressé la  faculté  de  faire  rapporter 
le  jugement  en  justifiant  qu'il  existe 
des  fonds  pour  faire  face  aux  frais 
des  opérations  de  la  faillite,  ou  en 
consignant  entre  les  mains  des  syn- 
dics une  somme  suffisante  pour  y 
pourvoir. 

V.  — Différentes  espèces  de 

CRÉANCIERS.  — LeURS  DROITS  EN  CAS 
DE  FAILLITE.  — 1.  — Aux  tCimeS 

des  articles  2092  et  2093  du  Code 
civil,  tous  les  biens  du  débiteur 

F» 
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sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers: mais  les  droits  de  ceux-ci  sont 
fort  dilTérenls  selon  que  les  créan- 
ciers sont  chirographairti,  hypothé- 
caires ou  privilégiés  (pour  la  défini- 
tion de  ces  mots,  voy.  créancier), 
ou  selon  qu’ils  sont  nantis  d'un  gage 
ou  porteurs  d'engagements  solidai- 
res. 

2.  — Les  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  sont  hors  de  la  faillite 
pour  tous  les  droits  que  leurs  hypo- 
thèques ou  leurs  privilèges  peuvent 
garantir;  ils  entrent  dans  la  faillite 
pour  les  créances  ou  portions  de 
créances  que  leurs  hypothèques  ou 
privilèges  ont  été  impuissants  à sau- 
vegarder. 

8.  — Les  créanciers  valablement 
nantis  de  gages  ne  sont  inscrits  dans 
la  masse  de  la  faillite  que  pour  mé- 
moire, puisque  la  loi  leur  donne  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose 
qui  en  est  l'objet  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  créanciers.  Si 
les  syndics  trouvent  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  la  masse  de  retirer  le  gage, 
ils  peuvent  le  faire,  avec  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  en  rem- 
boursant la  dette.  Dans  le  cas  où  le 
gage  n’est  pas  retiré  par  les  syn- 
dics, s'il  est  vendu  par  le  créancier 
moyennant  un  prix  qui  excède  la 
créance,  le  surplus  est  recouvré  par 
les  syndics;  si  le  prix  est  moindre 
que  la  créance,  le  créancier  nanti 
vient  à contribution  pour  le  surplus, 
dans  la  masse,  comme  créancier  or- 
dinaire. 

4.  — Les  créanciers  porteurs  d’en- 
gagements souscrits,  endossés  ou  ga- 
rantis solidairement  par  le  failli  et 
d’autres  coobligés  qui  sont  égale- 
ment en  faillite,  participent  aux  dis- 
tributions dans  toutes  les  masses,  et 
y figurent  pour  la  valeur  nominale 
de  leurs  titres  jusqu'à  parfait  paye- 
ment. 

VI.  --  Concordat.  — 1.  — A 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  la 
vérification  et  l’affirmation  des  créan- 
ces, une  nouvelle  réunion  des  créan- 
ciers a lieu  à l’effet  de  délibérer  sur 
W concordat.  On  désigne  ainsi  le 


traité  par  lequel,  replaçant  leur  dé- 
biteur à la  tète  de  ses  affaires,  leg 
créanciers  lui  accordent  des  délais 
pour  se  libérer,  ou  le  plus  souvent 
lui  font  remise  d’une  partie  de  sa 
dette  pour  assurer  le  payement  du 
surplus. 

"Tous  les  créanciers  dont  les  créan- 
ces ont  été  vérifiées  et  affirmées 
peuvent  prendre  part  à la  délibéra- 
tion, sauf  les  créanciers  privilégiés, 
hypothécaires  ou  nantis  d’un  gage, 
parce  qu’étant  assurés  de  l’acquitte- 
ment de  leurs  créances  sur  les  im- 
meubles et  sur  les  gages  qui  y sont 
affectés,  ils  seraient  plus  portés  à 
s’entendre  avec  le  débiteur,  et  à con- 
sentir des  remises  considérables,  au 
préjudice  des  créanciers  chirogra- 
haires.  S’ils  prenaient  part  au  vote 
U concordat,  ils  seraient  réputés 
avoir  renoncé  à leur  privilège,  hypo- 
thèque ou  gage. 

2.  — Pour  la  formation  du  con- 
cordat, le  consentement  de  tons  les 
créanciers  n’est  pas  exigé  ; il  suffit 
que  les  propositions  du  failli  soient 
accueillies  par  la  majorité,  c’est-à- 
dire  par  la  moitié  plus  un,  si  elle  re- 
résente, en  outre,  les  trois  quarts 
U montant  des  créances  vérifiées  et 
affirmées. 

Lorsque  le  concordat  est  consenti 
seulement  par  la  majorité  en  nombre, 
ou  par  la  majorité  des  trois  quarts 
en  somme,  la  délibération  est  remise 
à huitaine  pour  tout  délai.  Si,  à cette 
nouvelle  séance,  la  double  majorité 
exigée  n’est  pas  réunie,  le  concordat 
est  définitivement  rejeté. 

Le  concordat  vote  par  les  créan- 
ciers ne  devient  définitif  qu'après 
avoir  été  homologué  par  le  tribunal 
de  commerce.  Il  doit  y avoir  un  dé- 
lai de  huit  jours  au  moins  entre  le 
vote  du  concordat  et  l'homologation, 
afin  que  les  intéressés  aient  le  temps 
d’y  former  opposition,  s'il  y a lieu. 

Le  jugement  qui  refuse  ['homolo- 
gation, ou  celui  qui  l’accorde  malgré 
l’opposition  d’un  ou  de  plusieurs  ' 
créanciers,  sont  susceptibles  d'appel 
par  le  failli  ou  par  les  créanciers  op- 
posants. L’appel  se  porte  devant  la 
Cour  d’appel  et  doit  être  interjeté 
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dans  la  quinzaine  de  la  signification 
du  jugement. 

3.  — Une  fois  homologué,  le  con- 
cordat devient  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers,  même  pour  ceux  qui 
ne  l’ont  pas  voté  et  qui  n’ont  pas 
pris  part  aux  opérations  de  la  faillite. 
Les  syndics  cessent  leurs  fonctions 
et  rendent,  en  présence  du  juge- 
commissaire,  leur  compte  au  failli. 
Ce  dernier  se  trouve  remis  à la  tète 
de  ses  alTaires,  et  recouvre  l’adminis- 
tration de  ses  biens.  Il  n’est  tenu  de 
payer  que  le  dividende  promis,  et 
les  créanciers  ne  peuvent  le  pour- 
suivre pour  le  surplus;  mais,  s’il 
veut  obtenir  sa  réhabilitation,  le 
failli  est  obligé  de  payer  intégrale- 
ment ses  dettes,  en  capital,  intérêts 
et  frais.  (Voy.  ci-après,  X.) 

4.  — Le  concordat  peut  être  an- 
nulé lorsque,  postérieurement  à l'ho- 
mologation, on  découvre  que  le  failli 
a,  par  des  mameuvres  frauduleuses, 
dissimulé  une  partie  de  son  actif  ou 
exagéré  son  passif,  ou  bien  encore 
s'il  intervient  contre  le  failli  une  con- 
damnation pour  banqueroute  fraudu- 
leuse. Il  peut  être  résolu  en  cas  d'in- 
exécution des  engagements  pris  par 
le  failli.  Dans  l’une  ou  l’autre  de  ces 
hypothèses,  les  opérations  de  là  fail- 
lite recommencent,  un  juge-commis- 
saire et  des  syndics  sont  nommés,  on 
suit  la  procedure  indiquée  dans  les 
articles  à 524  du  Code  de  com- 
merce. — Les  actes  faits  par  le  failli 
dcjiuis  l'homologation  jusqu’à  l’an- 
nulation ou  la  résolution  du  concor- 
dat sont  maintenus,  à moins  qu’ils 
n'aient  été  faits  de  mauvaise  foi  et 
dans  l’intention  de  nuire  aux  créan- 
ciers. Dans  la  nouvelle  faillite,  le 
sort  des  créanciers  antérieurs  au  con- 
cordat annulé  ou  résolu  est  ainsi 
réglé  : s'ils  n’ont  rien  touché  du  di- 
vidende qui  leur  avait  été  promis, 
ils  figurent  pour  l'intégralité  ae  leurs 
créances;— s'ils  ont  reçu  une  partie 
de  ce  dividende,  ils  ne  figurent  dans 
la  masse  que  pour  la  portion  de  leur 
créance  primitive  correspondant  à la 
fraction  du  dividende  promis  qu’ils 
n’ont  pas  touché.  Exemple  : Pierre 
était  créancier  de  500  fr.  et  le  divi- 
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dende  qu’il  devait  recevoir  était  de 
50  p.  100.  S’il  n’a  rien  touché,  Pierre 
sera  compris  dans  la  nouvelle  fail- 
lite pour  500  fr.;  — s'il  a touché 
125  fr.,  il  figurera  senlement  pour 
250  fr.  et  non  pour  375  fr.,  parce 
que  les  125  fr.  qu’il  a reçus  ont 
soldé  sa  créance  jusqu’à  concurrence 
de  la  moitié. 

5.  — Concordat  par  abandon  d’ac- 
lif-  — Le  concordat  ainsi  qualifié 
s’explique  par  son  nom  même.  Pour 
prix  de  sa  libération,  le  failli  aban- 
donne à ses  créanciers  toutou  partie 
de  son  actif,  afin  qu’ils  en  poursui- 
vent, par  des  mandataires  de  leur 
choix,  la  réalisation  et  la  répartition, 
comme  s’ils  étaient  en  état  d’union. 
(Voy.  ci-après  Vil.) 

Le  concordat  par  abandon  d’actif, 
organisé  jiar  la  loi  du  17  juillet 
1856,  se  forme,  comme  les  concor- 
dats oi-dinaires,  à la  majorité  des 
créanciers  en  nombre  représentant 
les  trois  quarts  en  sommes  ; il  est 
annulable  pour  les  mêmes  causes,  et 
doit  être  aussi  homologué  par  le  tri- 
bunal. 11  en  diffère  uni(|uernent  en  ce 
que  le  concordat  ordinaire  laisse  le 
failli  libre  d’exécuter  lui-même  les 
engagements  pris  envers  ses  créan- 
ciers, tandis  que,  dans  le  concordat 
par  abandon,  ce  sont  les  créanciers 
qui  poursuivent  eux-mêmes  lu  li- 
uidation  de  l’actif  que  leur  a aban- 
onné  le  failli,  à forfait,  en  guise  de 
dividende.  C’est,  on  le  voit,  un  état 
mixte  qui  procure  à la  fois  au  failli 
les  avantages  du  concordat  ordinaire 
et  aux  créanciers  les  garanties  du 
contrat  d’union. 

Vil.  — Uniox  des  créancieus.  — 
i.  — La  faillite  ne  pouvant  se  ter- 
miner que  par  le  concordat  ou  l’u- 
nto«,  dès  que  le  concordat  n’est  pas 
possible  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  les  créanciers  sont  forcément 
en  état  d'union.  L'union  est  pour  le 
failli  la  solution  la  plus  fâcheuse,  car 
elle  aboutit  à son  expropriation  com- 
plète, elle  consomme  sa  ruine.  Le 
seul  but  à poursuivre  désormais,  c’est 
de  liquider  la  faillite,  de  convertir 
les  meubles  et  les  immeubles  du  failli 
20 


FAIL  8üO  PAIL 


en  argent  à l’efTet  de  payer  les  créan- 
ciers. Toutefois,  ces  derniers  peu- 
vent autoriser  les  syndics  à continuer 
l'exploitation  de  l’actif  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long.  La  déli- 
bération qui  autorise  cette  exploita- 
tion ne  peut  être  prise  qu’à  la  majo- 
rité des  trois  quarts  des  créanciers  en 
nombre  et  en  sommes.  Elle  est  sus- 
ceptible d’opposition  de  la  part  du 
failli  et  des  créanciers  dissidents.  Le 
jugement  qui  intervient  est  en  pre- 
mier ressort  seulement;  il  peut  être 
frappé  d’appel,  dans  la  quinzaine  de 
sa  signification,  par  les  parties  en 
cause. 

2.  — Si  l’exploitation  par  les  syn- 
dics produit  des  bénéfices,  ces  béné- 
fices sont  répartis  entre  tous  les 
créanciers  au  prorata  de  leurs  créan- 
ces. Tous  ont  des  droits  égaux  à la 
répartition,  même  ceux  qui  avaient 
formé  opposition  i la  délibération  et 
qui  en  ont  été  déboutés  par  la  Jus- 
tice. L’excédant,  s’il  y en  a,  après 
le  remboursement  de  toutes  les  crean- 
ces en  capital,  intérêts  et  frais,  ap- 
partient au  failli. 

VIII.  — Restbictiom  aüx  dboits 
DE  LA  FEMME  DU  FAILLI.  — 1.  — La 
loi  restreint  notablement  les  droits 
de  la  femme  du  failli  dans  la  crainte 
qu’elle  puisse  s’approprier  indirecte- 
ment les  deniers  des  créanciers  ou 
les  biens  qui  leur  servent  de  gage. 
Ainsi,  la  femme  n’est  admise  a re- 
prendre les  immeubles  qu’elle  a ap- 
portés lors  du  mariage,  ou  ceux  qu’elle 
a recueillis  depuis  par  donation  on 
succession,  qu^en  iostifiant  de  son 
droit  sur  ces  immeubles.  Elle  ne  peut 
également  reprendre  les  immeuoles 
achetés  en  son  nom,  pendant  le  ma- 
riage, qu’en  prouvant  qu’elle  les  a 
acquis  avec  ses  propres  deniers.  Sir 
non,  la  présomption  légale  est  que 
lesdits  biens  appartiennent  à son 
mari,  qu’ils  ont  été  payés  de  ses  de- 
niers, et  que,  par  conséquent,  ils 
doivent  être  réunis  à l’actif  de  la 
faillite.  Quant  aux  effets  mobiliers  que 
la  femme  s’est  constitués  par  contrat 
de  mariage,  on  qui  lui  sont  advenus 
par  donation  ou  succession,  et  qui  ne 


sont  point  entrés  en  communauté, 
elle  ne  les  reprend  qu’autant  que  Ti<- 
dentité  en  est  constatée  par  un  inven- 
taire ou  autre  acte  authentique.  — Si 
la  femme  a payé  des  dettes  pour  son 
mari,  elle  n’a  de  recours  à exercer 
contre  la  faillite  qu’autant  qu’elle 
prouve  que  ses  deniers  personnels  ont 
servi  à les  payer.  , 

2.  — Une  autre  précantion  rigou- 
reuse prise  par  la  loi  consiste  à res- 
treindre les  effets  de  Yhypotkéque 
légale  des  femmes  de  faillis.  En  gé- 
néral, la  femme  a hypothèque  sur 
tous  les  immeubles  de  son  mari  pour 
la  garantie  de  ses  droits.  (Voy.  hypo- 
thèque^ Il  et  111.)  En  cas  de  faillite 
du  mari,  tontes  les  fois  que  ce  der- 
nier était  commerçant  à l'époque  du 
mariage,  ou  quand,  n’ayant  pas  alors 
de  profession  déterminée,  il  l’est 
devenu  dans  l’année,  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ne  porte  que  sur 
les  immeubles  dont  le  mari  était 
propriétaire  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  on  qui  lui  sont  advenus  de- 
puis par  donation  ou  succession  ; elle 
ne  s’étend  pas  k ceux  qui  ont  été 
achetés  pendant  le  mariage.  En  ou- 
tre, cette  hypothèque  n’est  maintenue 
que  ; 1®  Pour  les  deniers  et  effets 
mobiliers  apportés  en  dot  par  la 
femme,  ou  a elle  échus,  depuis  le 
mariage,  par  donation  ou  succession, 
si  le  payement  des  deniers  ou  la  dé- 
livrance des  effets  sont  justifiés  par 
acte  ayant  date  certaine  ; — 2®  Pour 
le  remploi  des  biens  de  la  femme 
aliénés  pendant  le  mariage;  — 3®  Pour 
l’indemnité  des  dettes  contractées  par 
la  femme  avec  son  mari.  — Enfin, 
dans  la  même  hvpothèsc,  c’est-à-dire 
si  le  mari  était  déjà  commerçant  lors 
du  mariage,  ou  s'il  Test  devenu  dans 
Tannée,  la  femme  se  trouve  privée 
de  tous  les  avantages  que  lui  assurait  ' 
le  contrat  de  mariage.  Par  cette  dis-  [ 
position,  la  loi  a voulu  déjouer  des 
combinaisons  coupables  au  moyen 
desquelles  deux  époux,  on  se  mariant, 
auraient  pu  à l'avance  préparer  la 
ruine  de  leurs  créanciers, 

IX.  — Rkvekdicatiox. — 1.  — On 
entend  par  revendication  la  réclama- 
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tion  d’nne  chose  doot  on  est  proprié- 
taire et  qui  se  trouve  être  entre  les 
mains  d’un  tiers.  Trois  sortes  de  re- 
vendication sont  admises  en  matière 
de  faillite  : 1*  Celle  des  effets  de  com- 
merce, billets  k ordre  ou  lettres  de 
change,  qui  se  trouvent  encore  dans 
le  portefeuille  du  failli,  si  la  remise 
lui  en  avait  été  faite  uniquement 
pour  en  opérer  le  recouvrement,  ou 
pour  servir  à un  payement  déterminé; 

— S°  Celle  des  marchandises  cotisi- 
qnées  à titre  de  dépôt  ou  pour  être 
vendues  pour  le  compte  du  proprié- 
taire, aussi  longtemps  qu’elles  exis- 
tent en  nature,  en  tout  ou  en  partie. 
Si  les  marchandises  ont  été  vendues, 
mais  que  le  prix  en  soit  encore  dû, 
ce  prix  ne  tombe  pas  dans  la  masse 
de  la  faillite,  et  le  propriétaire  des 
marchandises  y a seul  droit,  à l'ex- 
clusion des  antres  créanciers  du 
failli;  — 3<>  La  revendication  des 
marchandises  vendues  au  failli,  mais 
non  payées,  k la  double  condition  qne 
les  marchandises  ne  soient  entrées  ni 
dans  les  magasins  de  l’acheteur  failli, 
ni  dans  ceux  du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le  compte 
du  failli,  et  qu'avant  leur  arrivée  elles 
n'aient  nas  été  vendues  k un  tiers  de 
bonne  foi.  Le  vendeur  a également, 
et  k plus  forte  raison,  le  droit  de  re- 
tenir et  de  conserver  les  marchan- 
dises qu’il  aurait  vendues,  mais  non 
encore  expédiées. 

Dans  les  deux  cas  dont  il  s’agit,  les 
syndics  de  la  faillite  peuvent,  avec 
l’autorisation  du  juge-commissaire, 
exiger  la  livraison  des  marchandises 
en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu 
entre  ce  dernier  et  le  failli. 

2.  — Les  demandes  en  revendica- 
tion sont  admises  par  les  syndics, 
avec  l’approbation  au  juge-commis- 
saire ; s'il  y a contestation,  le  Tribu- 
nal de  commerce  prononce. 

X.  — Réhabilitation  dd  failli. 

— 1.  — L’état  de  faillite  entraîne 
certaines  incapacités,  en  même  temps 
qu’il  porte  atteinte  k la  renommée 
et  k l'honneur  du  failli.  Ce  dernier, 
par  exemple,  est  privé  de  l’exercice 
des  droits  politiques;  il  ne  peut  être 


membre  d’un  Tribunal  de  commerce, 
agent  de  change  ou  courtier;  l’entrée 
de  la  Bourse  lui  est  interdite;  il  n’est 
as  admis  k l’escompte  de  la  Banque 
e France,  etc.  La  loi  permet  au 
failli  d’obtenir  sa  réhabilitation,  s'il 
justifie  qu'il  a intégralement  acquitté 
en  principal,  intérêts  et  frais,  toutes 
les  sommes  par  lui  dues,  même  celles 
dont  le  concordat  lui  avait  fait  re- 
mise. Il  faut,  en  un  mot,  que  ses 
créanciers  aient  été  replacés  exacte- 
ment dans  le  même  état  où  ils  se 
trouveraient  si  la  faillite  n’avait  pas 
eu  lieu. 

2.  — La  demande  en  réhabilitation 
doit  être  adressée,  sous  forme  de  re- 

uête  signée  par  un  avoué,  k la  Cour 
'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  lé 
faim  est  domicilié.  A l’appui  sont 
jointes  les  quittances  et  autres  pièces 
justificatives.  Le  Procureur  général 
près  cette  Cour,  sur  la  communica- 
tion qui  lui  est  faite  de  la  requête, 
en  adresse  des  expéditions  au  Procu- 
reur de  la  République  et  au  Prési- 
dent du  Tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  demandeur,  et,  si  celui- 
ci  a changé  de  domicile  depuis  la 
failhte,  an  Procureur  de  la  Républi- 
que et  au  Président  du  Tribunal  de 
commerce  de  l’arrondissement  où  elle 
a eu  lieu,  en  les  chargeant  de  re- 
cueillir tous  les  renseignements  qu'ils 
pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des 
faits  exposés.  A cet  effet,  copie  de  la 
requête  est  affichée  pendant  2 mois, 
tant  dans  les  salles  d'audience  de 
chaque  Tribunal  qu'k  la  Bourse  et  k 
la  Mairie,  et  extrait  en  est  inséré  dans 
les  papiers  publics. 

Durant  ce  délai,  tout  créancier  qui 
n'a  pas  été  payé  intégralement  en 
principal,  intérêts  et  frais,  et  toute 
autre  partie  intéressée,  peut  former 
opposition  k la  réhabilitation  par  une 
déclaration,  appuyée  de  pièces  justi- 
ficatives, faite  au  greffe,  soit  du  Tri- 
bunal de  commerce,  soit  du  Tribunal 
de  première  instance  où  la  demande 
du  f^ailli  a été  affichée. 

3.  — Si  la  Cour  d'appel  estime 
qu'il  y a lieu  de  prononcer  la  réha- 
bilitation, elle  le  fait  par  un  arrêt 
motivé,  lu  en  audience  publique,  et 
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dont  expédition  est  adressée  aux  tri- 
bunaux auxauels  la  demande  avait  été 
communiquée.  Ces  tribunaux  en  font 
faire  la  lecture  publique  et  la  trans- 
cription sur  leurs  registres. 

ëi  la  demande  en  réhabilitation  est 
rejetée  par  la  Cour,  elle  ne  peut  être 
reproduite  qu’après  une  année  d'inter- 
valle. 

4.  — Le  failli  peut  être  réhabilité 
même  après  sa  mort* 

5.  — Certains  faillis  sont  déclarés 
indignes  d’obtenir  le  bénéfice  de  la 
réhabilitation.  Ce  sont  : les  banque- 
routiers frauduleux,  les  individus 
condamnés  pour  vol,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance,  les  stellionataires 
(voy.  ce  mot),  les  tuteurs,  adminis- 
traie:urs  ou  autres  comptables,  qui 
n'oot  pas  rendu  et  soldé  leurs  comp- 
tes. 

Quant  au  banqueroutier  simple,  il 
peut  être  admis  à la  réhabilitation 
après  avoir  subi  la  peine  à laquelle 
il  a été  condamné.  11  ne  le  serait  pas 
si,  s’étant  soustrait  à la  Justice,  il 
n’avait  reparu  qu’après  avoir  prescrit 
sa  peine.  — Voy.  banqükroütk. 

FAMILLE,  (droits  DK)  — Voy.* 
DROITS  DE  FAMILLE. 

FAUX.  — (Cod.  pén.  art.  132- 
164.) 

Il  y a diiïérentes  espèces  de  faux, 
selon  les  objets  sur  lesquels  il  s’exer- 
ce. Nous  allons  successivement  les 
examiner,  d’après  les  distinctions  du 
Code  pénal. 

î.  — Fausse  monnaie.  — Sont  pu- 
nis des  travaux  forcés  à perpétuité, 
ceux  qui  contrefont  ou  altèrent  les 
monnaies  d’or  ou  d'argent  ayant  cours 
légal  en  France,  ou  qui  participent  à 
l'émission  desdiles  monnaies  contre- 
I faites  ou  altérées,  ou  à leur  introduc- 
tion sur  le  territoire  français, 
i Sont  punis  des  travaux  forcés  à 
temps,  ceux  qui  se  livrent  aux  mêmes 
contrefaçons,  altérations,  etc.,  pour 
les  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre* 

Sont  passibles  également  des  tra- 
vaux forcés  à temps,  ceux  qui  ont,  en 
France,  contrefait  ou  altère  des  mon- 
naies étrangères,  ou  participé  à l’é- 
mission ou  introduction  en  France  de 


monnaies  étrangères  contrefaites  oii 
altérées.  * 

Un  emprisonnement  de  6 mots  à S 
ans  est  prononcé  contre  ceux  qui  au- 
raient coWé  les  monnaies  ayant  cours 
légal  en  France  ou  les  monnaies  étran- 
gères, dans  le  but  de  tromper  sur  la 
nature  du  métal,  ou  qui  les  auraient 
émises  ou  introduites  sur  le  territoire 
français.  Sont  passibles  de  la  même 
peine  ceux  qui  auraient  participé  à 
l’émission  ou  à l'introduction  deipon- 
naies  ainsi  colorées,  - vh  . 

La  participation  dont  il  s’agit  ne 
s’applique  point  à ceux  qui,  ayant 
reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  mon- 
naie contrefaites,  altérées  on  colo-_ 
rées,  les  ont  remises  en  circulation. 
Toutefois,  celui  qui  aurait  fait  usage 
desdites  pièces,  après  en  avoir  véri- 
fié les  vices,  est  passible  d’une  amende 
triple  au  moins,  sextuple  au  plus,  de 
la  somme  représentée  par  les  pièces 
rendues  à la  circulation,  sans  que 
cette  amende  puisse,  en  aucun  cas, 
être  inférieure  à 16  fr.  * ^ ^ :»i‘ 

— La  loi  prononce  V exemption  de 
toutes  peines  à l’égard  de  ceux  qui, 
ayant  participé  à la  contrefaçon  ou  à 
l’altération, de  monnaies  ayant  cours 
légal  en  France,  ou  à l’éuiission  ou 
introduction  de  monnaies  contrefaites 
ou  altérées,  auraient,  avant  la  con- 
sommation de  ces  crimes  et  avant  les 

fioursuites,  averti  l’Autorité  et  révélé 
es  auteurs,  ou  qui,  même  après  les 
poursuites  commencées,  auraient  pro- 
curé'l'arrestation  des  autres  coupa- 
bles. — Néanmoins,  ils  pourraient 
être  mis,  pour  la  vie  ou  à temps, 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police.  r ^ 

II.  — Contrefaçon  DES  Sceaux  dx 
l’Etat,  des  billets  de  banque,  des 
effets  publics,  des  poinçons,  tim- 
bres ET  MARQUES.  — (Cod.  pén.  art. 
139.)  « Ceux  qui  auront  contrefait  le 
sceau  de  l’Etat,  ou  fait  usage  du  sceau 
contrefait;  ceux  qui  auront  contrefait 
ou  falsifié,  soit  des  elTets  émis  par  le 
Trésor  public  avec  son  timbre,  soit 
des  billets  de  banques  autorisées  par 
la  loi,  ou  qui  auront  fait  usage  de 
ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  fal- 
sifiés, ou  qui  les  auront  introduits 
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dans  l’enceinte  du  territoire  français  ; 

— seront  punis  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  » 

Art.  140.  — i<  Ceux  qui  auront 
contrefait  ou  falsifié,  soit  un  ou  plu- 
sieurs timbres  nationaux,  soit  les 
marteaux  de  l’Etat  servant  aux  mar- 
ques forestières,  soit  le  poinçon  ou 
les  poinçons  servant  à marquer  les 
matières  d’or  ou  d’argent,  ou  qui  au- 
ront fait  usage  des  papiers,  elfets, 
timbres,  marteaux  ou  poinçons  fal- 
sifiés ou  contrefaits,  seront  punis  des 
travaux  forcés  à temps,  dont  le  maxi- 
mum sera  toujours  appliqué  dans  ce 
cas.  » ’ 

Art.  141.  — « Sera  puni  de  la  ré- 
clusion, quiconque  s’étant  indûment 
procuré  les  vrais  timbres,  marteaux 
ou  poinçons  ayant  l’une  des  destina- 
tions exprimées  en  l’article  140,  en 
aura  fait  une  application  ou  usage 
réjudiciable  aux  droits  ou  intérêts 
e l’Etat.  » 

Art.  142.  — « Ceux  qui  auront 
contrefait  les  marques  destinées  à 
être  apposées,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, sur  les  diverses  espèces  de 
denrées  ou  marchandises,  ou  qui  au- 
ront fait  usage  de  ces  fausses  mar- 
ques; ceux  qui  auront  contrefait  le 
sceau,  timbre  ou  marque  d’une  Auto- 
rité quelconque,  ou  qui  auront  fait 
usage  des  sceaux,  timbres  ou  mar- 
ques contrefaits;  ceux  qui  auront  con- 
trefait les  timbres-poste  ou  fait  usage 
sciemment  de  timbres-poste  contre- 
faits, seront  punis  d’un  emprisonne- 
ment de  2 ans  au  moins  et  de  5 ans  au 
plus,  — Les  coupables  pourront,  en 
outre,  être  privés  des  droits  mention- 
nés en  l’art.  42  du  présent  Code  pen- 
dant 5 ans  au  moins  et  10  ans  au 
plus,  à compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine.  — Ils  pourront  aussi 
être  mis  par  l’arrêt  ou  le  jugement 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  le  môme  nombre  d’années. 

— Les  dispositions  qui  précèdent  se- 

ront applicables  aux  tentatives  de  ces 
mêmes  délits.  » ^ 

Art.  143.  — <t  Quiconque,  s’étant 
indûment  procuré  les  vrais  sceaux, 
timbres  ou  marques  ayant  l’une  des 
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destinations  exprimées  en  l’art.  142, 
en  aura  fait  ou  tenté  de  faire  une 
application  ou  un  usage  préjudicia- 
ble aux  droits  ou  intérêts  de  l’Etat, 
ou  d’une  Autorité  quelconque,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  de  6 mois 
a 3 ans,  — Les  coupables  pourront, 
en  outre,  être  prives  des  droits  men- 
tionnés en  l’art.  42  du  présent  Code, 
pendant  5 ans  au  moins,  et  10  ans  au 
plus,  à compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine.  — Ils  pourront  aussi 
être  mis,  par  l’arrêt  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées. » 

Art.  144.  — « Les  dispositions  de 
l’art.  138  sont  applicables  aux  crimes 
mentionnés  dans  l’art.  139.  » 

III.  — Faux  en  écritübes  publi- 
ques ou  AUTHENTIQUES,  ET  DE  COM- 
MERCE OU  DE  BANQUE.  — (Cod.  pén. 
art.  145.)  — « Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui,  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions,  aura 'Commis  un  faux, 
soit  par  fausses  signatures,  soit  par 
altération  des  actes,  écritures  ou  si- 
gnatures, soit  par  supposition  de  per- 
sonnes, soit  par  des  écritures  faites 
ou  intercalées  sur  des  registres  ou 
d’autres  actes  publics,  depuis  leur 
confection  ou  clôture,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à perpétuité.  » 

Art.  146.  — « Sera  aussi  pupi  des 
travaux  forcés  à perpétuité,  tout  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  qui,  en 
rédigeant  des  actes  de  son  ministère, 
en  aura  frauduleusement  dénaturé  la 
substance  ou  les  circonstances,  soit 
en  écrivant  des  conventions  autres 
ue  celles  qui  auraient  été  tracées  ou 
ictées  par  les  parties,  soit  en  cons- 
tatant comme  vrais  des  faits  faux,  ou 
comme  avoués  des  faits  qui  ne  l’é- 
taient pas.  » 

Art.  147.  — « Seront  punies  des 
travaux  forcés  à temps,  toutes  autres 
personnes  qui  auront  commis  un  faux 
en  écriture  authentique  et  publique, 
ou  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque,  soit  par  contrefaçon  ou  al- 
tération d’écritures  ou  de  signatures, 
soit  par  fabrication  de  conventions, 
dispositions,  obligations  ou  déchar- 

20. 
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ges,  ou  par  leur  iosertion  urës  coup 
dans  ces  actes,  soit  par  a£ütioa  ou 
altération  de  clauses,  de  déclarations 
ou  de  faits  que  ces  actes  avaient 
pour  objet  de  recevoir  et  de  consta- 
ter. » 

Art.  148.  — « Dans  tous  les  cas 
exprimés  au  présent  paragraphe,  ce- 
lui qui  aura  fait  usage  des  actes  faux 
sera  puni  des  travaux  forcés  à temps.  » 

Art.  149.  — « Sont  exceptés  des 
dispositions  ci-dessus,  les  faux  com- 
mis dans  les  passe-ports,  feuilles  de 
route  et  permis  de  chasse,  sur  les- 
quels il  sera  particulièrement  statué 
ci-après.  » 

IV.  — Faux  kk  écbiture  phivée. 
— Art.  150.  — « Tout  individu  qui 
aura,  de  l'une  des  manières  expri- 
mées en  l'article  147,  commis  piaux 
en  écriture  privée,  sera  puni  de  la 
réclusion.  » 

Art.  151. — «Sera  puni  de  la  même 
peine  eelui  qui  aura  fait  usage  de  la 
pièce  fausse.  » 

Art.  152.  — « Sont  exceptés  des 
dispositions  ci-dessus,  les  faux  certi- 
ficats de  l’espèce  dont  il  sera  ci-après 
parlé.  » 

V.  — Faux  commis  dans  les  passe- 
ports, PERMIS  DE  CHASSE,  FEUILLES 
DE  BOUTE  ET  CERTIFICATS. — Ils  SOnt 

prévus  et  punis  de  la  manière  sui- 
vante par  le  Code  pénal  : 

Art.  153.  — «Quiconque  fabriquera 
un  faux  passe-port  ou  un  faux-permis 
de  chasse,  ou  falsifiera  un  passe-port 
ou  un  permis  de  chasse  originairement 
véritanle,  ou  fera  usage  d’un  passe- 
port ou  d’un  permis  de  chasse  fabri- 
qué ou  falsifie,  sera  puni  d’un  empri- 
sonnement de  6 mois  au  moins  et  de 
3 ans  au  plus.  » 

Art.  154.  — « Quiconque  prendra, 
dans  uu  passe-port  ou  dans  un  permis 
de  chasse,  un  nom  supposé,  ou  aura 
concouru  comme  témoin  à faire  déli- 
vrer le  passe-port  sous  le  nom  sup- 
posé, sera  puni  d’un  emprisonnement 
de  3 mots  a 1 on.  La  même  peine 
sera  applicable  à tout  individu  qui 
aura  fait  usage  d’un  passe-port  ou 


d’on  permis  de  chasse  délivré  sons  os 
autre  nom  que  le  sien.  — Les  lo- 
geurs et  aubergistes  qui,  sciemment, 
inscriront  sur  leurs  registres,  sous 
des  noms  faux  ou  supposés,  les  per- 
sonnes logées  chez  eux,  ou  qui,  de 
connivence  avec  elles,  auront  omis  de 
les  inscrire,  seront  punis  d’un  em- 
prisonnementde  6 jours  au  moins  et  de 
3 mois  au  plus.  » 

Art.  155.  — « Les  officiers  publics 
qui  délivreront  ou  feront  délivrer  un 
passe-port  à une  personne  qu’ils  ne 
connaîtront  pas  personnellement,  sa^ 
avoir  fait  attester  ses  noms  et  qualités 
par  deux  citoyens  à eux  connus,  se- 
ront punis  d’un  emprisonnemetit  d'un 
mois  a 6 mois.  — Si  l’officier  public, 
instruit  de  la  supposition  du  nom,  a 
néanmoins  délivre  ou  fait  délivrer  lé 
passe-port  sous  le  nom  supposé,  il 
sera  puni  d’un  emprisonnement  d’une 
année  au  moins  et  de  4 ans  au  plus.  — 
Le  coupable  pourra,  en  outre,  être 
privé  des  droits  mentionnés  en  l'arti- 
cle 42  du  présent  Code  pendant  5 ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à comp- 
ter du  Jour  où  il  aura  suoi  sa  peine,  a 

Art.  156.  — «Quiconque  fabriquera 
une  fausse  feuille  de  route,  ou'  falsi- 
fiera une  feuille  de  route  originaire- 
ment véritable,  ou  fera  usage  d'une 
feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée, 
sera  puni,  savoir  : d'un  emprisonne- 
ment de  6 mots  au  moins  et  de  Z ans 
au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route 
n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la 
surveillance  de  l’autorité  publique 
d’un  emprisonnement  d'une  année  au 
motiu  et  de  4 ans  au  plus,  si  le  Trésor 
public  a payé  au  porteur  de  la  fausse 
feuille  des  irais  ne  route  qui  ne  lui 
étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient  ceux 
auxquels  il  pouvait  avoir  droit,  le  tout 
néanmoins  au-dessous  de  100  fr.  ; — 
et  d'un  emprisonnement  de  2 ans  au 
moins  et  de  5 ans  au  plus,  si  les  som- 
mes indûment  perçues  par  le  porteur 
de  la  feuille  s’élèvent  à 100  fr.  et  au 
delà. 

«Dans  ces  deux  derniers  càs,  les 
coupables  pourront,  en  outre,  être 
privés  des  droits  mentionnés  en  l’ar- 
ticle 42  du  présent  Code  pendant  5 ans 
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an  moins  et  10  ans  au  plus,  à comp- 
ter du  jonr  où  ils  auront  subi  leur 
peine.  — Ils  pourront  aussi  être  mis, 
par  l’arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant 
le  même  nombre  d’années.» 

Art.  157.  — « Les  peines  portées 
en  l’article  précédent  seront  appli- 
quées, selon  les  distinctions  qui  y 
sont  établies,  à toute  personne  qui 
se  sera  fait  délivrer  par  l’officier  pu- 
blic une  feuille  de  route  sous  un  nom 
supposé  ou  qui  aura  fait  usage  d'une 
feuille  de  route  délivrée  sous  un  au- 
tre nom  que  le  sien.» 

Art.  158.  — « Si  l’officier  public 
était  instruit  de  la  supposition  de  nom 
lorsqu’il  a délivré  la  feuille  de  route, 
il  sera  puni,  savoir: — dans  le  1*' 
cas  pose  par  l’article  156,  d’un  empri- 
sonnement d’une  année  au  moins  et  de 
4 ans  au  plus  ; — dans  le  2»  cas  du 
même  article,  d'un  emprisonnement  de 
2 ans  au  moins  et  de  5 ans  au  plus  ; 

— dans  le  3«  cas,  de  la  réclusion. 

«Dans les 2 premiers  cas, il  pourra, 
en  outre,  être  privé  des  droits  men- 
tionnésen  l’article  42  duprésentCode 
pendant  5 ans  au  moins  et  10  ans  au 
plus,  à compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine.  » 

Art.  159.  — «Toute  personne  qui, 
pour  se  rédimer  elle-même  ou  affran- 
chir une  autre  d’un  service  public 
quelconque,  fabriquera,  sous  le  nom 
<I'un  médecin,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé,  un  certificat  de  ma- 
ladie ou  d’infirmité,  sera  punie  d’un 
emprisonnement  d’une  année  au  moins 
et  de  3 ans  au  plus.  » 

Art.  160.  — «Tout  médecin,  chi- 
rurgien ou  autre  officier  de  santé  qui, 
pour  favoriser  quelqu’un,  certifiera 
faussement  des  maladies  ou  infirmités 
rropres  à dispenser  d’un  service  pu- 
Düc,  sera  puni  d’un  emprisonnement 
d’une  année  au  moins  et  de  3 ans  au 
plus.  — S’il  y a été  mû  par  dons  ou 
promesses,  la  peine  de  l’emprisonne- 
ment sera  d’une  année  au  moins  et  de 
4 ans  au  plus.  — Dans  les  deux  cas, 
le  counable  pourra,  en  outre,  être 
privé  des  droits  mentionnés  en  l’ar- 
ticle 42  du  présent  Code,  pendant 
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5 ans  an  moins  et  10  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine.  — Dans  le  deuxième  cas,  les 
corrupteurs  seront  nunis  des  mêmes 
peines  que  le  méoecin,  chirurgien 
ou  officier  de  santé  qui  aura  délivré 
le  faux  certificat.  » 

Art.  161,  — «Quiconque  fabri- 
quera, sous  le  nom  d’un  fonctionnaire 
ou  officier  public,  un  certificat  de 
bonne  conduite,  indigence  ou  autres 
circonstances  propres  à appeler  la 
bienveillance  duGouvcrnemeiitou  des 
particuliers  sur  la  personne  y dési- 
gnée, et  à lui  procurer  places,  crédit 
ou  secours,  sera  puni  d un  emprison- 
nement de  6 mois  a 2 ans. — La  même 
peine  sera  appliquée  : 1®  à celui  qui 
falsifiera  un  certificat  de  cette  espèce, 
originairement  véritable,  pour  l’ap- 
proprier à une  personne  autre  que 
celle  à laquelle  il  a été  primitivement 
délivré;  2®  à tout  individu  qui  se 
sera  servi  du  certificat  ainsi  fabri- 
qué ou  falsifié. 

« Si  ce  certificat  est  fabriqué  ou 
le  nom  d’un  simple  particulier,  la  fa- 
brication et  l’usage  seront  punis  de 
15  jours  à six  mois  d' emprisonne- 
ment. a 

Art.  162.  — « Les  faux  certificats 
de  toute  autre  nature,  et  d’où  il  pour- 
rait résulter,  soit  lésion  envers  des 
tiers,  soit  préjudice  envers  le  Trésor, 
seront  punis,  selon  qu’il  y aura  lieu, 
d’après  les  dispositions  des  §§  3 et  4 
de  la  présente  section.  » (Vov.  III 
et  IV.) 

VI.  — Dispositioks  commi;xes. — 
(Cod.  pén.  art.  163.) — «L’application 
des  peines  portées  contre  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  monnaies,  billets, 
sceaux,  timbres,  marteaux,  poinc.ons, 
marques  et  écrits  faux,  contrefaits, 
fabriqués  ou  falsifiés,  cessera  toutes 
les  fois  que  le  faux  n’aura  pas  été 
connu  de  la  personne  qui  aura  fait 
usage  de  la  ctiose  fausse.  » 

Art.  164. — « Il  sera  prononcé  con- 
tre les  coupables  une  amende  dont  le 
minimum  sera  de  100  fr.,  et  le  maxi- 
mum de  3,000  fr.;  l'amende  pourra 
cependant  être  portée  jusqu’au  quart 
du  bénéfice  illégitime,  que  le  faux 
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aura  procuré  ou  était  destiné  à pro- 
curer aux  auteurs  du  crime  ou  du 
délit,  à leurs  complices  ou  à ceux 
qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse.» 

FAUX  SERMENT.  — (Cod.  pén. 

art.  366.)  Zi'  J' 

Celui  k qui  le  serment  a été  dé- 
féré ou  référé  en  matière  civile,  et 
qui  a fait  un  faux  serment,  est  puni 
aun  emprisonnement  i d’une  année  au 
moins  et  de  5 ans  au  plus,  et  d une 
amende  de  100  fr.  k 3,000  fr.  j 
Il  peut,  en  outre,  être  privé  des 
droits  mentionnés  en  l’article  42  du 
Code  pénal,  pendant  5 ans  au  moins 
et  10  ans  au  plus  k compter  de  1 ex- 
piration de  sa  peine,  et  être  placé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  le  même  nombre  d’an- 
nées. » 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  — (Cod. 
pén.  art.  361-364.) 

Le  Code  pénal  contient  les  dispo- 
sitions suivantes  touchant  le  faux  té- 
moignage : 

Art.  361.  — « Quiconque  sera 
coupable  de  faux  témoignage,  en 
Tnatiére  criuiinellef  soit  contre  1.^^“ 
cusé,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de 
la  réclusion.  Si  néanmoins  l’accusé  a 
été  condamné  k une  peine  plus  forte 
que  celle  de  la  réclusion,  le  faux  té- 
moin qui  a déposé  contre  lui  subira 
\di  même  peine,  » 

Art.  362.  — « Quiconque  sera  cou- 
pable de  faux  témoignage,  en  matière 
correcticmnelley  soit  contre  le  pré- 
venu, soit  en  sa  faveur,  sera  puni 
d’un  emprisonnement  de  2 ans^  au 
moins  et  de  5 ans  au  plus  et  d une 
amende  de  50  fr.  k 2,000  fr.  Si 
néanmoins  le  prévenu  a été  con- 
damné k plus  de  5 années  d’empri- 
sonnement, le  faux  témoin  qui  a dé- 
posé contre  lui  subira  la  même  peine. 

« Quiconque  sera  coupable  de  faux 
témoignage,  en  matière  de  police, 
soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  fa- 
veur, sera  puni  d’un  emprisonnement 
d’un  an  au  moins  et  de  3 ans  au 

Elus,  et  d’une  amende  de  16  fr.  k 
00:fr. 

y « Dans  ces  deux  cas,  les  coupables 
pourront,  en  ^outre,  être  privés  des 


droits  mentionnés  en  l’article  42  da 
présent  Code,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  10  ans  au  plus,  k compter 
du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine» 
et  être  placés  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  le  mèma 
nombre  d’années.  » ^ ' 

Art.  363.  — « Le  coupable  de  faux 
témoignage,  en  matière  civile,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  de  2 k 5 
ans,  et  d’une  amende  de  50  fr.  à 
2,000  fr.  lU pourra  l’être  aussi  des 
\ peines  accessoires  'mentionnées  ea 
l’article  précédent.  » ^ - ' j 

Art.  364.  — « Le  faux  témoin,  ew 
matière  criminelle,  qui  aura  reçu  de 
l’argent,  une  récompense  quelconque 
ou  des  promesses,  sera  puni  des  tra- 


graphe  de  l’article  361ii  ‘ 

« Le  faux  témoin,  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  civile,  qui  aura  reçn 
de  l’argent,  une  récompense  queK 
conque  ou  des  promesses,  sera  puni 
de  la  réclusion.  ' * " - 

« Le  faux  témoin”,  en  matière  de 
police,  qui  aura  reçu  de  l’argent,  une 
récompense  quelconque  ou  des  pro- 
messes, sera  puni  d’un  emprisonne- 
ment de  2 k 5 ans,  et  d’une  amende 
de  50  fr.  k 2,000  fr.  Il  pourra  l’ètre 
aussi  des  peines  accessoires  mention- 
nées en  rarlicle  362.  — Dans  tous 
les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura 
reçu  sera  confisqué,  » 

I FEMME.  — Ce  mot,  en  droit,  conH 
prend  toutes  les  personnes  du  sexe 
' féminin,  qu’elles  soient  mariées  ou 
filles.  La  condition  légale  de  la 
femme  diffère  en  plusieurs  points  de 


celle  de  l’homme. 


1.  — Les  droits  politiques  sont  rcr 
fusés  k la  femme.  ^ 

2.  — La  femme  ne  peut  servir  de 
témoin  dans  les  actes  de  Vétat  civü 
(Cod.  civ.  art.  37),  ni  dans  les  actes 
notariés  (loi  25  ventôse  an  ja  (16 
mars  1803),  art.  9). 

3.  — La  femme  étrangle'  qui 
épouse  un  Français  suit  la  condition 
de  son  mari.  — La  femme  française 
oui  épouse  un  étranger  cesse  d’être 
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Française.  (Cod.  civ.  art.  12,  19.)  — 
Voy.  FRANÇAIS. 

A.  — La  femme  peut  se  marier  à 
lo  ans  ; — à 21  ans,  elle  n'est  plus 
assujettie  à obtenir  le  consentement^ 
soit  de  ses  père  et  mère,  ou  du  sur- 
vivant d’eux,  soit  des  ascendants  ou 
du  Conseil  de  famille;  — à 25  ans, 
elle  n’est  tenue  (ju’à  un  seul  acte  res- 
pectueux.  En  anticipant,  pour  les  in- 
dividus du  sexe  féminin,  l’époque 
du  mariage,  le  législateur  a suivi  les 
tendances  de  la  nature,  et  considéré 
que,  le  développement  intellectuel 
et  physique  étant  plus  hâtif  chez  les 
filles  que  chez  les  garçons,  le  retard 
du  mariage  était  plus  préjudiciable 
aux  premières.  (Cod.  civ.  art.  144, 
148,  152.)  — Voy.  MARIAGE,  I. 

5.  — La  femme  mariée  n’a  pas 
d’autre  domicile  que  celui  de  son 
mari.  (Cod.  civ.  art.  108.)  — Voy. 

DOMICILE. 

6.  — La  femme  ne  peut  être  mar- 
chande publique,  sans  le  consente- 
ment de  son  mari.  (Cod.  corn.  art. 
4-7.)  — Voy.  COMMERÇANT,  I,  § 2. 

7.  — La  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  V autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  Justice.  (Cod.  civ.  art. 
215,  218.)  — Voy.  mariage,  VI. 

8.  — La  femme  ne  peut  contrac- 
ter un  nouveau  mariage  qu’après  dix 
mois  révolus  depuis  la  dissolution  du 
mariage  précédent.  — (Cod.  civ. 
art.  228.)  — Voy.  mariage,  VIII. 

• 9.  — La  belle-mère  qui  convole  en 

secondes  noces  perd  son  droit  aux  ali- 
ments qu’elle  aurait  pu  exiger,  en 
cas  de  besoin,  de  son  gendre  ou  de 
sa  belle-fille.  (Cod.  civ.  art.  306.)  — 
Voy.  mariage,  V. 

10.  — La  mère  perd,  en  cas  de 
second  mariage,  Vusufruit  que  la  loi 
accorde  aux  père  et  mère  sur  les 
biens  personnels  de  leurs  enfants 
usqu’à  l’âge  de  18  ans,  ou  jifsqu’à 
eiir  émancipation.  (Cod.  civ.  art. 
286.)  — Voy.  PuissANXE  pater- 
nelle. 

11.  — Ne  peuvent  être  tutrices  ni 
membres  des  Conseils  de  famille,  les 
femmes  autres  nue  la  mère  et  les  as- 
cendantes. (Cod.  civ.  art.  442.)  — 
Voy.  TUTELLE-TCTEÜR. 


I - 12.  — La  mère  survivante,  tutrice, 
qui  veut  se  remarier,  doit  faire  con- 
voquer le  Conseil  de  famille  pour 
décider  s’il  y a lieu  de  la  maintenir 
! en  tutelle,  d’après  les  garanties  de 
fortune,  d’honorabilité,  d’aptitude  et 
de  moralité  que  présente  le  futur 
beau-père  du  mineur.  (Cod.  civ.  art. 
395,  396.)  — Voy.  tutelle-tuteur. 

13.  — Doivent  être  communiquées 
au  Ministère  public  les  causes  des 
femmes  non  autorisées  par  leurs  ma- 
ris, ou  même  autorisées,  lorsqu’il 
s’agit  de  leur  dot,  et  qu’elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal.  (Cod. 
proc.  civ.  art.  83,  n<>  6.)  — Voy. 
communication  au  ministère  pu- 
blic. 

14.  — La  loi  accorde  aux  femmes 
mariées  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  leur  mari.  (Cod.  civ.  art.  2121.) 
Voy.  HYPOTHÈQUE. 

15.  — Les  droits  des  femmes  sont 
restreints  en  cas  de  faUlile  de  leur 
mari.  (Cod.  coni.  art.  557-564.)  — 
Voy.  faillite,  VIII. 

16.  — Si  une  femme  condamnée  à 
mort  se  déclare,  et  s’il  est  vérifié 
qu’elle  est  enceinte,  elle  ne  subit  sa 
peine  qu’après  sa  délivrance.  (Cod. 
pén.  art.  27.) 

17.  — Voy.  adultère;  — avor- 
tement; — conjoint;  — CONTRAT 
DE  mariage;  — dot;  — infanticide; 

— maternité;  — QUOTITÉ  disponi- 
ble, III;  — SÉPARATION  DE  CORPS; 

— SÉPARATION  DE  BIENS. 

FÉRIÉS,  (jours)  — Voy.  JOURS 
FÉRIÉS. 

FERME,  (bail  a)  — On  désignc  • 
ainsi  le  louage  des  héritages  ruraux. 

— Voy.  louage,  sect.  1,  i et  ii, 

§2. 

FERMIER. — Individu  qui  exploite 
à son  profit  un  fonds  ne  lui  appar- 
tenant pas,  à la  charge  de  payer  au 
propriétaire  certaines  sommes  d’ar- 
gent. 

1.  — Les  droits  et  obligations  du 
fermier  sont  expliqués  à l’article 
LOUAGE,  sect.  I,  I et  II,  § 2. 

2.  — Sont  immeubles  par  destina- 
tion les  animaux  que  le  propriétaire 
du  fonds  livre  au  fermier  pour  la 
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culture,  tant  qu'ils  demeurent  atU- 
chés  au  fonds  par  l’elTet  de  la  con- 
vention . — 11  en  est  de  même  des 
semences  données  au  fermier.  (Cod. 
civ.  art.  522,  524.)—  Voy.  bims. 

3.  — Le  fermier  ne  peut  jamais 
prescrire,  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  soit,  la  chose  du  propriétaire. 
(Cod.  civ.  art.  2236.)  — Voy.  pbes- 
CHIPTION,  1. 

4.  — C’est  le  juge  de  paix  de  la 
situation  de  l’objet  litigieux  qui  est 
compétent  pour  connaître  des  indem- 
nités prétendues  par  le  fermier  pour 
non-jouissance,  lorsque  le  droit  n’est 
pas  contesté,  et  des  dégradations  al- 
léguées par  le  propriétaire.  (Cod. 
proc.  civ.  art.  3,  n®  4.) 

FÊTES.  — Les  fêtes  légales  sont 
les  binianches  et  les  Fêtes  religieuses 
conservées  par  les  articles  organiques 
de  la  convention  du  26  messidor 
an  IX  (15  juillet  1801),  titre  III,  sa- 
voir : l'Ascension,  Y Assomption,  la 
Toussaint  et  Noél.  — D’après  un  avis 
du  Conseil  d'Etat,  du  13  mars  1810, 
il  faut  y joindre  le  premier  janvier. 

1.  — Les  juges  de  paix  peuvent 
juger  tous  les  jours,  même  ceux  de 
dimanches  et  fêtes,  le  matin  et  l’a- 
près-midi. (Cod.  proc.  civ.  art.  8.) 

2.  — Aucun  exploit  n’est  donné  un 
jour  de  fêle  légale,  si  ce  n'est  en  vertu 
de  permission  du  Président  du  tribu- 
nal. (Cod.  proc.  civ.  art.  63.) 

3.  — En  cas  d’urgence,  le  Prési- 
dent du  tribunal,  ou  celui  qui  le  re- 
présente, peut  permettre  d’assigner 
en  référé,  même  les  jours  de  fêtes. 

’ (Cod.  proc.  civ.  art.  808.) 

4.  — La  saisie-revendication  peut 
être  autorisée,  même  les  jours  de 
fête  légale.  (Cod.  proc.  civ.  art.  828.) 

— Voy.  SAISIE-REVEBDICATIOÎI. 

5.  — Lorsqu’un  effet  de  commerce 
t pôur'échéance  un  jour  de  fête,  il 
est  payable  la  veille.  (Cod.  com.  art. 

134.)  — Voy.  EFFETS  DE  COMMERCE, 
B6Ci*  ï V* 

6.  — Aucune  condamnation  ne  peut 
être  exécutée  les  jours  de  fêtes  natio- 
nales ou  religieuses,  ni  les  dimanches. 
(Cod.  pén.  art.  25.) 

7.  — Une  loi  du  18  novembre  1814, 
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qni  n’a  pas  été  formellement  abrogée, 
et  qui,  par  conséquent,  doit  être  con- 
sidérée comme  étant  toujours  en  vi- 
gueur, mais  dont  l’exécution  forcée 
serait  peu  conciliable  avec  le  principe 
de  la  liberté  de  conscience,  contient 
sur  la  célébration  des  fêtes  et  diman- 
ches les  dispositions  suivantes  : 

;4rt.  l«r.  — « Les  travaux  ordi- 
naires seront  interrompus  les  diman- 
ches et  jours  de  fêtes  reconnues  par 
la  loi  de  l’Etat.  » 

Art.  2.  — « En  conséquence,  il 
est  défendu  lesdits  jours  : 1®  Aux 
marchands,  d’étaler  et  de  vendre,  les 
ais  et  volets  des  boutiques  ouverts; 

— 2®  Aux  colporteurs  et  étalagistes, 
de  colporter  et  d’exposer  en  vente 
leurs  marchandises  dans  les  rues  et 
places  publiques;  — 3®  Aux  artisans 
et  ouvriers,  ue  travailler  extérieure- 
ment et  d’ouvrir  leurs  ateliers;  — 
4®  Aux  charretiers  et  voituriers  em- 
ployés à des  services  locaux,  de  faire 
des  chargements  dans  les  lieux  pu- 
blics de  leur  domicile.  » 

Art.  3.  — « Dans  les  villes  dont  la 
population  est  au-dessous  de  cinq  mille 
âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et 
^villages,  il  çst  défendu  aux  cabaretiers, 
marchands  de  vin,  débitants  de  bois- 
sons, traiteurs,  limonadiers,  maitres 
de  paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs 
maisons  ouvertes  et  d’y  donner  à 
boire  et  à jouer  lesdits  jours,  pendant 
le  temps  de  l’ofüce.  » 

Art.  4.  — « Les  contraventions  aux 
dispositions  ci-dessus  seront  consta- 
tées par  procès-verbaux  des  Maires 
et  Aojoints  ou  des  Commissaires  de 
police.  » 

Art.  5.  — « Elles  seront  jugées 
par  les  Tribunaux  de  notice  simple, 
et  punies  d’une  amende  qui,  pour  la 
première  fois,  ne  pourra  excéder 
5 fr.  » 

6.  — « En  cas  de  récidive, 
les  contrevenants  pourront  être  con- 
damnés au  maximum  des  peines  de 
police  : (15  fr.  d’amende,  5 jours  de 
prison).  » 

Art.  7.  — « Les  défenses  précé- 
dentes ne  sont  pas  applicables:  1»  Aux 
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marchands  de  comestibles  de  toute 
nature,  sauf  cependant  l’exécution  de 
l’art.  3 ; — 2®  A tout  ce  qui  tient  au 
sen'ice  de  santé;  — 3®  Aux  postes, 
messageries  et  voitures  publiques; 
— 4®  Aux  voituriers  de  «ommerce 
par  terre  et  par  eau,  et  aux  voya- 
geurs; — 5®  Aux  usines  dont  le  ser- 
vice ne  pourrait  être  interrompu  sans 
dommage;  — 6®  Aux  ventes  usitées 
dans  les  foires  et  fêtes  dites  patro- 
nales, et  au  débit  des  menues  mar- 
chandises dans  les  Communes  rurales, 
hors  le  temps  du  service  divin;  — 
7®  Aux  chargements  des  navires  mar- 
chands et  autres  bâtiments  du  com- 
merce maritime.  » 

Art.  8.  — « Sont  également  excep- 
tés des  défenses  ci-dessus,  les  meu- 
niers et  les  ouvriers  employés  : 1®  A 
la  moisson  et  autres  récoltes;  — 
2®  Aux  travaux  urgents  de  l'agncul- 
ture  ; — 3®  Aux  constructions  et  ré- 
parations motivées  par  un  péril  im-' 
minent,  à la  charge,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  d’en  demander  la  per- 
mission à l’Autorité  municipale.  » 

Art.  9.  — « L’Autorité  administra- 
tive pourra  étendre  les  exceptions  ci- 
dessus  aux  usages  locaux...  » 

FILIATION.  — Relation  existant 
entre  deux  personnes  dont  l'une  est 
née  de  l’autre.  — Voy.  enfakt;  — 

DESCENDAIT. 

FiLOUTEniE.  — (Cod.  pén.  art. 
401.)  — Vol  exécuté  avec  ruse. 

1.  — Les  filouteries  sont  punies 
d’un  emprisonnement  d’un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  peuvent 
l’être  d’une  amende  de  16  fr.  à 500 
francs. 

Les  coupables  peuvent,  en  outre, 
être  interdits  des  droits  mentionnés 
en  l'article  42  du  Code  pénal,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
à compter  du  jour  où  ils  ont  subi  leur 
peine,  et  être  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d’années. 

2.  — La  tentative  de  filouterie  est 
punie  comme  le  délit  lui-même. 

FILS-FILLE.  — Voy.  DESCENDANT; 
— ENFANT. 


FOIR 

FLAGRANT  DÉLIT.  — (Cod.  instr. 
crim.  art.  41;  loi  20  mai  1863.) 

C’est  le  délitou  le  crime  qui  se  com- 
met actuellement  ou  qui  vient  de  se 
commettre.  11  y a aussi  flagrant  délit 
quand  un  homme  est  poursuivi  par  la 
clameur  publinue,  ou  que,  dans  un 
temps  voisin  du  délit,  il  est  trouvé 
saisi  d’effets,  armes,  instruments  ou 
papiers,  faisant  présumer  qu’il  est 
auteur  ou  complice. 

1 . — Inspirée  par  le  louable  désir 
de  supprimer  la  détention  préven- 
tive, ou  tout  an  moins  d’en  réduire 
le  plus  possible  la  durée,  dans  les 
cas  où  une  instruction  orale  doit 
suffire,  une  loi  du  20  mai  1863  a 
réglé  le  mode  d’instruction  des  fla- 
grants délits  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. — Aux  termes  de  cette 
loi,  tout  inculpé  arrêté  en  état  de 
flagrant  délit  pour  un  fait  puni  de 
peines  correctionnelles  est  mmédia- 
tement  conduit  devant  le  Procureur 
de  la  République  qui  l’interroge,  et, 
s’il  y a heu,  le  traduit  sur-le-champ 
à l’audience  du  Tribunal.  S’il  n’y  a 
point  d’audience,  l’inculpé  est  cité 

our  l’audience  du  lendemain.  Le 
ribunal  est,  au  besoin,  spécialement 
convoqué. 

2.  — Les  témoins  peuvent  être  rer- 
balement  repiis  par  tout  officier  de 
police  judiciaire  ou  agent  de  la  force 
publique.  Ils  sont  tenus  de  compa- 
raître sous  les  peines  portées  contre 
les  témoins  défaillants. 

3.  — Si  l’inculpé  le  demande,  le 
Tribunal  lui  accorde  un  délai  de  trois 
jours  au  moins  pour  sa  défense. 

4.  — En  cas  d'acquittement,  il  est 
immédiatement,  et  nonobstant  appel, 
mis  en  liberté. 

FLOTTANTE.  (deTTe)  — Voy. 
DETTE  PUBUQOE,  I. 

FOIRE.S,  HALLES  ET  MARCHÉS. 
— On  nomme  Foire  une  réunion  de 
marchands  et  d’acheteurs,  où  l’on 
vend  toute  sorte  de  marchandises,  et 
ui  se  tient  dans  des  lieux  et  à des 
poques  fixes;  — Marché  une  réu- 
nion moins  nombreuse  et  plus  fré- 
quente qui  a surtout  pour  objet  l’ap- 
provisiounement  des  villes  eu  denrées 
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alimentaires;  — Halle  nn  emplace- 
ment couvert  spécialement  affecté  à 
la  vente  des  memes  denrées. 

• Une  ville  qui  n*a  qu’une  ou  deux 
foires  par  an  peut  avoir  un  ou  plu- 
sieurs marchés  par  semaine. 

1.  — De  nos  jours,  par  suite  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  propa- 
gation universelle  de  toutes  les  bran- 
ches d’industrie,  les  foires  n’ont  plus 
l’importance  qu’elles  avaient  à une 
époque  où  les  communications  étaient 
difliciles  et  où  chaque  pays  avait  sa 
spécialité  de  produits  industriels.  Il 
en  est  cependant  encore  aujourd’hui 
qui  jouissent  d’une  grande  réputa- 
tion, notamment  celle  de  üeaucaire, 
dans  le  Gard. 

L’abolition  delà  féodalité  a eu  pour 
conséquence  la  suppression  des  droits 
perçus  par  les  Seigneurs  dans  les 
foires,  halles  et  marchés,  à raison  de 
l’apport  et  du  dépôt  des  denrées  et 
marchandises,  et  à raison  du  mono- 
pole qu’ils  s’étaient  attribué  du  pesage 
et  du  mesurage  de  ces  denrées  et 
marchandises.  On  se  ferait  diflicile- 
ment  une  idée  de  la  multitude  de 
perceptions  seigneuriales  que  sup- 
poiiau  le  commerce  des  denrées  né- 
cessaires à l’existence  du  peuple. 

Le  prix  des  places  dans  les  foires, 
halles  et  marchés  est  perçu  mainte- 
nant au  profit  des  Communes.  Le  tarif 
est  fixé  par  le  Conseil  municipal. 

2.  — Aux  termes  de  l’art.  46,  § 24, 
de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Con- 
seils généraux,  ces  Assemblées  sta- 
tuent définitivement  sur  les  délibéra- 
tions des  Conseils  municipaux  ayant 
pour  but  rétablissement,  la  suppres- 
sion et  les  changements  de  foires  et 
marchés. 

Les  simples  marchés  d’approvi- 
sionnement local  peuvent  être  éta- 
blis dans  une  Commune  sur  la  seule 
délibération  de  son  Conseil  munici- 
pal, sans  qu’il  soit  nécessaire  de  con- 
sulter le  Conseil  d’arrondissement  et 
le  Conseil  général.  (Loi  24  juillet 
S 867.) 

3.  — Toutes  les  fois  qu’une  Com- 
mune demande  V établissement^  la  sup- 
pression ou  le  changement  d’une  foire 
ou  d’un  marché,  le  Préfet  provoque 


une  délibération  des  Conseils  muni- 
cipaux de  toutes  les  Communes  que 
cette  question  intéresse.  Ou  consi- 
dère comme  intéressées  non-seule- 
ment toutes  les  Communes  du  can- 
ton, mais  encore  toutes  celles  qui  sont 
situées  hors  de  scs  limites  et  dmis  un 
rayon  de  2 myriamètres  (5  lieues) 
environ  du  lieu  d’où  la  demande 
émane.  Le  Conseil  d’arrondissement 
est  appelé  à donner  son  avis. 

4.  — La  police  des  foires,  halles 
et  marchés  appartient  au  Maire,  qui 
a le  droit  de  prescrire  toutes  les  me- 
sures qu’il  juge  nécessaires  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  salu- 
brité. A Paris,  c’est  le  Préfet  de  po- 
lice qui  est  chargé  de  ce  soin. 

5.  — Il  e.xiste,  dans  les  halles  et 
marchés  d’approvisionnement  de  Pa- 
ris, des  Facteurs,  commissionnés  jiar 
la  Préfecture  de  police,  qui,  moyen- 
nant un  droit  fixe,  sont  chargés  de 
vendre  pour  les  marchands  foraius, 
et  sont  vis-à-vis  de  ces  deniiers  res- 
ponsables du  prix  de  vente.  Leur  mi- 
nistère est  purement  facultatif. 

Le  commerce  trouve  de  grands 
avantages  dans  cette  institution.  L’en- 
tremise des  facteurs  permet,  en  effet, 
aux  vendeurs  qui  souvent  ne  connais- 
sent pas  les  acheteurs  et  leur  solva- 
bilité, de  vendre  leui’S  marchandises 
promptement  et  avec  sécurité. 

FOL  APPEL.  — Se  dit,  dans  le 
langage  de  la  procédure,  d’un  appeP. 
dénué  de  moyens  légitimes.  Pour  pu- 
nir le  plaideur  de  sa  témérité,  la  loi  ^ 
le  conuamne  à une  amende  appelée, 
pour  cette  raison,  amende  (k  fol  appel.  ] 
Elle  est  de  cinq  francs,  s’il  s’agit  du  ^ 
jugement  d’un  juge  de  paix,  et  de  dix  ! 
francs  en  cas  d’appel  d’un  jugement  j 
de  Tribunal  de  première  instance  ou^ 
de  commej'ce,  (Cod.  proc.  civ.  art. 
471.)  ^ 

FOLIE.  — Voy.  aliénés;  — dé-^, 
MENCE.  ■: 

FOLLE  ENCHÈRE.  — (Cod.  plOC."^ 
civ.  art.  733  et  siiiv.) 

Lorsque  l’adjudicataire  d’un  im-’' 
meuble  vendu  aux  enchères  publiques'* 
ne  peut  satisfaire  aux  conditions  de* 
l’adjudication,  ou  dit  qu’il  a enchéri 
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foümait;  il  est  alors  procédé  à une 
nouvelle  vente,  dite  sur  foUe  enchère. 

Le  fol  enchérisseur  doit  la  différence 
entre  son  prix  et  celui  de  la  nouvelle 
vente,  s'il  est  inférieur;  il  n'a  aucun 
droit  au  surplus,  s'il  y en  a. 

FONCIER,  (crédit)  — Voy.  CRÉ- 
DIT FONCIER. 

FONCIÈRE,  (contribution)  — (Loi 
3 frimaire  an  VU  (23  novembre  1798.) 

1.  — La  contribution  foncière  est 
celle  qui  se  perçoit  sur  les  propriétés 
immobilières  bâties  ou  non  nâties, 
proportionnellement  et  à raison  de 
leur  revenu  net  imposable,  c’est-à-dire 
de  ce  qui  rSite  sur  le  produit  de  la 
propriété,  déduction  faite  des  frais  de 
production  et  d’entretien. 

2.  — La  loi  a admis  certaines  exemp- 
tions, les  unes  permanentes,  telles  que 
celles  relatives  aux  biens  de  l’EÎUt, 
des  Départements  bu  des  Communes 
affectés  à un  service  public,  les  au- 
tres temporaires,  pour  favoriser  l’a- 
griculture ou  l’industrie  du  bâtiment. 
Ainsi  les  semis  et  plantations  sur  le 
sommet  et  le  penchant  des  monta- 
gnes et  sur  les  dunes  sont  exempts 
de  tout  impôt  pendant  vin^t  ans  (Cod. 
for.  art.  225);  — la  cotisation  des 
terres  vaines  et  vagues  qui  sont  mi- 
ses en  culture  ne  peut  être  augmentée 
qu’un  certain  nombre  d’années  après 
le  défrichement  (Loi  3 frim.  an  vu, 
art.  112,113,  114,  115,  110);  — la 
cotisation  des  marais  dont  on  opère 
le  dessèchement  ne  peut  ètrc  aug- 
incntée  pendant  les  vingt-cinq  pre- 
mières années  qui  suivent  le  dessè- 
chement (même  loi,  art.  111)  ; — les 
constructions  ne  donnent  lieu  à une 
augmentation  de  l’impôt  foncier  que 
la  troisième  année  après  leur  achè- 
vement (même  loi,  art.  88). 

3.  — Pour  arriver  à une  juste  ré- 
partition de  la  contribution  foncière, 
on  a recours  à une  longue  et  minu- 
tieuse opération,  appelée  cadastre. 
Elle  consiste  à lever  les  plans  de 
chaque  parcelle  de  terre  : ce  soin  est 
conlic  à des  géomètres;  puis  on  ré- 
partit les  fonds  en  différentes  classes, 
d'après  leur  revenu  net.  On  ti'adnict 
pas  plus  de  cinq  classes  pour  chaque 

DICT.  DE  LÉG.  us. 


nature  de  propriété.  Cette  répartition 
se  fait  par  le  Conseil  municipal,  qui 
s'adjoint,  en  nombre  égal  à celui  de 
ses  membres,  les  plus  forts  imposés 
de  la  Commune,  choisis  de  manière 
que  toutes  les  natures  de  propriétés 
se  trouvent  représentées.  Il  ne  reste 
plus  alors  qu'a  procéder  à la  répar- 
tition individuelle,  à l'aide  des  élé- 
ments fournis  par  les  deux  premières 
opérations.  Ce  travail,  purement  ad- 
ministratif, est  fait  par  le  Directeur 
des  contributions  directes,  et  soumis 
à l'approbation  du  Préfet,  qui,  après 
avoir  pris  l'avis  du  Conseil  de  Pré- 
fecture, statue  sur  les  réclamations 
et  fixe  déûuitivement  le  revenu  im- 
posable. 

4.  — Le  produit  de  la  contribution 
foncière  était  évalué^  pour  18G9,  à 
172,000,000  fr. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  — Se 
dit,  en  général,  de  toute  pei-sonne  qui 
exerce  une  fonction  publique,  c'est- 
à-dire  qui  concourt  d'une  manière 
quelconque,  et  dans  une  sphère  plus 
ou  moins  élevée,  à la  gestion  de  la 
chose  publique. 

1.  — Un  décret  du  5 septembre 
1870  a aboli  le  serment  politique  que 
les  fonctionnaires  publics  de  l’ordre 
civil,  administratif,  militaire  etjudi-  , 
ciaire  étaient  tenus  de  prêter  avant 
d’entrer  en  fonctions,  aux  termes  de 
l'article  14  de  la  Constitution  du 
14  janvier  1852. 

2.  — Un  décret  du  19  septembre 
1870  a abrogé  l’article  75  de  la  Cotts- 
titution  du  22  frimaire  an  vin  (13 
décembre  1799),  qui  était  demeuré 
en  vigueur,  malgré  les  vives  et  nom- 
breuses attaques  dont  il  avait  été 
l'objet,  et  aux  termes  duquel  aucun 
agent  du  Gouvernement  ne  pouvait 
être  poursuivi  pour  des  faits  relatifs 
à ses  fonctions  qu’en  vertu  d’une  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat.  — 11  n’est 
pas  inutile  de  rappeler  que  l’acte  ad-, 
ditionnel  aux  Cmistünlions  de  l’Em- 
pire, du  22  avril  1815,  contenait  la 
promesse  de  la  modification,  par  une 
loi,  de  cet  art.  75.  L’opinion  de  Na- 
poléon pr  à cet  égard  est  des  plus 
précieuses. 
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3.  — Le  citoyen  appelé  à une  fonc- 
tion publique  temporaire  ou  révocabU 
conserve  le  domicile  qu’il  avait  aupa- 
ravant, s'il  n'a  pas  manifesté  d'inten- 
tion contraire.  — L’acceptation  de 
fonctions  conférées  à vie  emporte 
translation  immédiate  du  domicile  du 
fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit 
exercer  ses  fonctions.  (Cod.  civ.  art. 
106,  107.)  — Voy.  DOMICILE. 

K.  — Sont  düpetmé»  de  la  tutelle  tous 
citoyens  exerçant  une  fonction  publi- 
que dans  un  département  autre  que 
celui  où  la  tutelle  s'établit.  (Cod.  civ. 
art.  427.)  — Voy.  tutelle,  III. 

5.  — Les  créances  résultant  d'a&us 
et  prévarications  commis  par  les  fonc- 
tionnaires publics,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sont  privilégiées  sur 
les  fonds  de  leur  cautionnement  et 
sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être 
dus.  (Cod.  civ.  art.  2102,  n®  7.)  — 
Voy.  PRIVILÈGE. 

6. — Tout  fonctionnaire  public  qui, 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  ac- 

3uiert  la  connaissance  d'un  crime  ou 
un  délit,  est  tenu  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  au  Procureur  de  la  Ré- 
publique prés  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  ce  crime  ou  ce  délit  a 
été  commis,  ou  dans  lequel  le  pré- 
, venu  peut  être  trouvé,  et  de  trans- 
mettre à ce  magistrat  tous  les  ren- 
seignements, procès-verbaux  et  actes 
qui  y sont  relatifs.  (Cod.  instr.  crim. 
art.  29.) 

7.  — La  dégradation  civique  em- 
porte la  destitution  et  l'exclusion  de 
tontes  fonctions  publiques.  (Cod.  pén. 
art.  34.)  — Voy.  dégradatiom  civi- 
que. 

8.  — Les  tribunaux  jugeant  cor- 
rectionnellement peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  prononcer  V interdiction  des 
fonctions  publiques.  (Cod.  pén.  art. 
42,  43.) 

9.  — Voy.  ABUS  d’autorité;' — 

COÎTCUSBIOX  ; — CORRUPTION  DE  FONC- 
TIONNAIRES; — EMPIÉTEMENT  DES  AU- 
TORITÉS ADMINISTRATIVES  ET  JUDICIAI- 
RES ; — DIFFAM  ATION  ; — FORFAITURE  ; 
— OUTRAGES  ENVERS  LES  DÉPOSI- 
TAIRES DE  l’autorité  et  DE  LA  FORCE 
publique;  — USURPATION  DE  TITRES 


OU  fonctions;  — violences  envers 

LES  DÉPOSITAIRES  DE  I.’AUTOBITÉ  ET 
DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 

P'ORIJE.  (maison  de)  — Voy.  PRI- 
SONS. 

Koncpt  MA,iEunE.  — Se  dit  de 
tout  événement  imprévu  qu’il  était 
impossible  d’empêcher. 

1.  — Il  n’y  a lieu  à aucuns  dom- 
mages-intéréts  lorsque,  par  suite  d'une 
force  majeure,  le  debiteur  n’a  pu  don- 
ner ou  faire  ce  à quoi  il  était  obligé, 
ou  a fait  ce  qui  lui  était  interdit.  (Cod. 
civ.  art.  1148.) 

2.  — Le  locataire  n’est  pas  res- 
ponsable des  perles  ou«légtadations 
arrivées  par  force  majeure.  (Cod.  civ. 
art.  1730.) 

3.  — Le  dépositaire  n'est  point 
tenu  des  accidents  de  force  majeure, 
à moins  qu’il  n'ait  été  mis  en  de- 
meure de  restituer  la  chose  déposée, 
(Cod.  civ.  art.  1929.) 

4.  — Les  aubergistes  ou  hôteliers 
ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits 
avec  force  armée  ou  autre  force  ma- 
jeure. (Cod.  civ.  art.  1954.) 

5.  — Il  n’y  a «i  crime  ni  délit  lors- 
que le  prévenu  a été  contraint  par 
une  force  à laquelle  il  n’a  pu  résis- 
ter. (Cod.  pén.  art.  64.) 

6.  — Sont  exceptés  de  la  limite 
fixée  par  la  loi  du  9 septembre  1848. 
pour  la  durée  du  travail  dans  les 
manufactures,  les  travaux  que  rend 
immédiatement  nécessaires  un  cas 
de  force  majeure.  (Déc.  17  mai  1871.) 
— Voy.  DURÉE  DU  TRAVAIL. 

7.  — Voy.  FORTUNE  UE  MER. 

FoncÉs.  (travaux)  — Voy.  tra- 
vaux FORGÉS. 

KOiu'.i.usiON.  — Du  latin  foras, 
dehors,  et  clandcre,fenner. — Exclu- 
sion d’un  droit  faute  de  l’avoir  exercé 
en  temps  utile. — Voy.  déchéance. 

FOHP;STIEH.  (code) — VOV.  CODE 
FORESTIER. 

kohp;stu;h.(garde) — Voy. garde 

FORESTIER. 


KOHÈTS.  — fLoi  21  mai  1827  f 
ord.  roy.  1®^  aoiit  1827;  loi  18  jnia 
1859;  Déc.  22  novembre  et  21  dé- 
cembre 1859.) 

. • J 
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Daas  le  latwaae  de  la  loi,  le  mot 

Îbrtt  s’entend  ae  toute  espèce  de 
lois  : son  étymologie  est  foresia,  qui, 
dans  la  basse  latinité,  désignait  le 
lieu  où  séjournent  les  bêtes  fauves, 
ubi  fera  stat. 

— De  tout  temps,  on  a senti  l’im- 
portance et  la  nécessité  des  forêts. 
« Tous  les  arts  de  la  société,  tous  les 
besoins  de  la  vie  en  réclament  la 
conservation,  parce  qu’ils  en  exigent 
l'usage  : chaullage  pendant  les  temps 
rigoureux;  cuisson  des  aliments  en 
toute  saison  ; construction  et  répara- 
tion des  habitations;  confection  des 
ustensiles  aratoires,  des  meubles  de 
ménage  et  des  vases  propres  à conte- 
nir les  liquides;  échalas  pour  la  vi- 
gne; tuteurs  des  jeunes  arbres:  c’est 
avec  les  dépouilles  des  forêts  au’on 
pourvoit  à tous  ces  besoins.  Lors- 
qu’enfin  l’homme  osa  concevoir  la 
pensée  de  confier  sa  vie  à l’incon- 
stance des  flots,  il  trouva  dans  les 
bois  le  moyen  de  marcher  à la  con- 
quête d’un  élément  nouveau  sur  lequel 
il  règne  aujourd’hui  en  souverain.  » 
(Dalloz,  Réjier/oire  de  législation,  etc., 
art.  Forêts,  4.) 

1.  — Les  bois  et  forêts  se  divi- 
sent en  deux  classes  : la  première 
comprend  ceux  qui  sont  soumis  au 
régime  forestier,  c’est-à-dire  aux  rè- 
gles tracées  par  les  difl'érentes  lois 
qui  composent  la  législation  fores- 
tière; ce  sont  les  bois  de  l’Etat,  des 
Départements,  des  Communes  et  des 
Etablissements  publics;  la  seconde 
comprend  les  bois  auxquels  ce  ré- 
gime n’est  pas  applicable  : ce  sont 
les  propriétés  privées,  qui , néan- 
moins, se  trouvent  assujetties  à cer- 
taines restrictions  ou  servitudes,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le 
défrichement. 

2.  — Aucun  particulier  ne  peut 
user  du  droit  d’arracher  ou  défricher 
ses  bois  qu’après  en  avoir  fait  la 
déclaration  à la  Sous-Préfecture,  au 
moins  4 mois  d’avance,  durant  les- 
quels l’Administration  peut  faire  si- 
gnifier an  propriétaire  son  opposition 
au  défrichement.  Si,  dans  les  6 mois 
qui  suivent  cette  signification,  le  Mi- 
nistre des  Finances  n’a  pas  rendu  et 


fait  connaître  sa  décision  au  proprié- 
taire des  bois,  le  défrichement  peut 
être  elîectué. 

L'opposition  au  défrichement  ne 
peut*  être  formée  que  pour  les  bois 
dont  la  conservation  est  reconnue 
nécessaire  : 1°  au  maintien  des  terres 
sur  les  montagnes  on  sur  les  pentes; 

— 2®  à la  défense  du  sol  contre  les 
érosions  et  les  envahissements  des 
fleuves,  rivières  ou  torrents  ; — 3»  à 
l'existence  des sourceset cours  d’eau; 

— 4®  à la  protection  des  dunes  et 
des  côtes  contre  les  érosions  de  la 
mer  et  l’envahissement  des  sables; 

— 5®  à la  défense  du  territoire  dans 
la  partie  de  la  zone  frontière  déter- 
minée par  un  décret  du  22  novembre 
1859;  — 6»  à la  salubrité  publique. 

— En  cas  de  contravention  à l’onli- 
gation  d’une  déclaration  préalable 
au  défrichement,  le  proprietaire  est 
condamné  à une  amende,  calculée  à 
raison  de  540  francs  au  moins  et  de 
1,500  fr.  au  plus,  par  hectaie  de  bois 
défriché.  Il  doit,  en  outre,  s’il  en  est 
ainsi  ordonné  par  le  Ministre  des  Fi- 
nances, rétablir  les  lieux  défrichés, 
en  nature  de  bois,  dans  un  délai  qui 
ne  peut  excéder  3 années. 

Faute  par  le  propriétaire  d’effec- 
tuer la  plantation  ou  le  semis  dans 
le  délai  prescrit  par  la  décision  mi- 
nistérielle, il  est  pourvu  à ses  frais 
par  l’Administration  forestière,  sur 
l’autorisation  préalable  du  Préfet,  qui 
arrête  le  mémoire  des  travaux  faits 
et  le  rend  exécutoire  contre  le  pro- 
priétaire. 

— Les  actions  ayant  pour  objet  des 
défrichements  commis  en  contraven- 
tion aux  dispositions  de  la  loi  se  pres- 
crivent par  2 ans  à dater  de  l’époque 
où  le  défrichement  a été  consommé. 

3.  — ' L' Administration  des  Forêts 
forme  une  direction  générale  dépen- 
dant du  Ministre  des  Finances. 

— Le  territoire  français  est  divisé 
en  Conservations  ou  Arrondissements 
forestiers,  qui  comprennent  chacun 
on  certain  nombre  de  départements. 

4.  — Il  existe  à Nancy  une  Ecole 
forestière  destinée  à former  des  su- 
jets pour  les  emplois  d’agent  fores- 
tier. — Voy.  ÉCOLE  FORESTIÈRE. 
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FORFAITURE.  — (Cod.  pén.  art. 
166,  169.)  — Tout  crime  commis  par 
un  fonctionnaire  public  dans  l’eier- 
cice  de  ses  fonctions  est  une  forfai- 
ture. 

Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi 
ne  prononce  pas  de  peines  plus  graves, 
est  punie  delà  dégradation  civique.  — 
Voy.  DBGRADATI05  CIVIQUE. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE.  — On 
appelle  ainsi  l’intitulé  au  nom  du 
Souverain  et  le  mandement  aux  Of- 
ficiers de  justice,  en  vertu  desquels 
un  acte  peut  être  mis  à exécution. 

— Celle  formule  a nécessairement 
varié  suivant  les  changements  poli- 
tiques qni  se  sont  opérés  en  France 
depuis  1790jusqu’enl870.  Elle  a été 
intitulée  tantôt  au  nom  du  Roi  ou  de 
l’Empereur,  tantôt  au  nom  du  Peuple  ; 
elle  l’est  aujourd’hui  au  nom  du  Peu- 
ple^ de  la  manière  suivante  : 

« RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

« Ad  nom  DD  Peuple  Français  » 
Suit  la  copie  de  l’arrêt,  du  juge- 
ment, du  mandat  de  justice  ou  de 
l’acte  notarié,  qui  se  termine  ainsi  : 
a En  conséquence,  le  President  de  la 
République  française  mande  et  ordonne 
à tous  huissiers  sur  ce  requis  de  met- 
Ireledit  arrêt  (ou  leditjugement,  etc.) 
à exécution,  aux  Procureurs  généraux 
et  aux  Procureurs  de  la  République 
prés  les  tribunaux  de  première  instance 
d’y  tenir  la  main,  à tous  Commandants 
et  Officiers  de  la  force  publique  de 
prêter  main-forte  lorsqu’ils  en  seront 
légalement  requis. 

a En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt 
on’jugemenl,  etc.)  a été  signé  par...  n 
Dec.  2 septembre  1871.) 

FORTUNE  DE  MER.  — On  Com- 
prend sous  la  dénomination  générale 
de  fortune  de  mer  tous  les  événements 
de  force  majeure  qui,  pendant  le 
voyage,  peuvent  arriver  a un  navire 
on  à sa  cargaison. 

Ils  sont  k la  charge  des  assureurs. 
(Cod.  com.  art.  330.) 

FOSSE  d’aisances. — Réscrvoir 
destiné  à recevoir  les  matières  féca- 
les. — Le  mode  de  construction  est 
déterminé  par  des  règlements  spé- 


ciaux dans  l'intérét  de  l'hygiène  pu- 
blique : à défaut  de  règlements,  on 
suit  les  usages  locaux. 

1.  — Celui  qni  fait  creuser  une 
fosse  d’aisancesprés  d’un  mur  mitoyen 
ou  non  est  obligé  à laisser  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  et  usages 
particuliers,  ou  à faire  les  ouvrages 
imposés  par  les  mêmes  règlements  et 
usages  pour  éviter  de  nuire  au  voi- 
sin. (Cod.  civ.  art.  671.) 

2.  — Le  curement  des  fosses  d’ai- 
sances est  à la  charge  du  bailleur,  s’il 
n’y  a clause  contraire.  (Cod.  civ.  art. 
1756.) 

FOSSÉ.  — 1.  — Les  fossés  des 
places  de  guerre  et  des  forteresses  font 
partie  du  domaine  public.  (Cod.  civ. 
art.  540.) 

2.  — Tous  fossés  entre  deux  hé- 
ritages sont  présumés  mitoyens,  s’il 
n’y  a titre  ou  marque  du  contraire. 

11  y a manque  de- non-mitoyenneté, 
lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre 
se  trouve  d’un  côté  seulement  du 
fossé.  — Le  fossé  est  censé  apparte- 
nir exclusivement  à celui  du  côté  du- 
quel le  rejet  se  trouve. 

— {>e  fossé  mitoyen  doit  être  en- 
tretenu k frais  cotnmuns.  (Cod.  civ. 
art.  666-669.) 

3.  — C’est  le  jiije  de  paix  de  la  si- 
tuation qui  est  compétent  pour  cou- 
naitre  des  usurpations  de  fossés  com- 
mises dans  l’année.  (Cod.  proc.  civ. 
art.  3,  n®  2.) 

4.  — Le  fait  de  combler,  en  tout 
ou  en  partie,  des  fossés  est  puni 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  a un 
an,  et  d’une  amende  égale  au  quart 
des  restitutions  et  des  dommages-in- 
térêts, sans  qu’elle  puisse  être  au- 
dessous  de  50  fr.  (Cou.  pén.  art.  456.) 

FRAI.  — Il  est  permis  k toute  per- 
sonne de  pêcher  k la  ligne  flottante 
tenue  k la  main,  dans  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  navigables,  excepté 
en  temps  de  frai,  c’est-k-dire  à lé- 
poqne  de  la  reproduction  du  poisson. 
(Loi  15  avril  1829,  art.  5,  § 3.)  — 
Voy.  PÊCHE. 

FRAIS.  — Voy.  DÉPENS. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  — On  entend 
par  frais  de  justice  les  frais  faits  pour 
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coDstater,  conserver  les  biens  d’un 
débiieuTt  les  transformer  en  argent  et 
en  distribuer  le  prix  à ses  créanciers  : 
tels  sont  les  frais  à' ap/position  et  de 
levée  de  scellée ^ à' inventaire ^ de  saisiCy 
de  gardien^  à' affiches,  d'insertions  dans 
les  journaux,  d'enregistrement,  de 
ventCf  etc.  — Ils  sont  mis  au  premier 
rang>  des  créances  privilégiées,  parce 
qu’ils  sont  faits  dans  l’intérêt  com- 
mun des  créanciers.  (Cod.  civ.  art. 
2101*  2105.)  — Voy.  PRIVILÈGE. 

^FRAIS  FUNÉRAIRES.* — Ce  SOnt 
les  dépenses  faites  pour  la  sépulture 
d’une  personne. 

Ils  sont  mis  par  le  Code  civil  (art. 
>2101,  2105)  au  rang  des  créances 
pmiiégicM  et  viennent  après  les  frais 
de  justice.  — Voy.  privilège. 

' 'franc.  — Unité 'principale  pour 
les  prix  on’ valeurs,  — Le  franc^esi 
une  pièce  d’argent  pesant  S granimès. 

— Voy.*  POIDS  ET  MESURES.'  ' 

français!  ~(CÔd.  civ.  art.  7-21; 
lois  22  mare,  3 aécembre  1849,  7 fé- 
'vrier:’1851,"29  juin  1867.) 

I.  — 'Acquisition  de  la  qualité 
DE  FRANÇAIS.  — On  liait  Français  ou 
on  le  devient. 

Naissent  français  : 
1®  Tout  enfant,  né  d'un  père  français, 
en  France  ou  à l’étranger;  — 2®  Les 
enfants  nés  en  France  de  parents  restés 
inconnus; — 3®  L'enfant  né  en  France 
d^un  étranger  qui  lai-même  y est  né, 
sauf  le  droit  pour  cet  enfant  de  récla- 
mer,“’dans  Tannée  de  sa  majorité,  telle 
‘ qn’eile  est  réglée  par  la  loi  française, 
la’quàlUé  d] étranger,  au  moyen  d’une 
déclaration  faite,  soit  devant  l’Auto- 
rité municipale  du  |ieu  de  sa  rési- 
dence, soit  devant  les  agents  diplo- 
' matiquesou  consulaires  accrédités  en 
‘France- par  le  Gouvernement  étran- 

» • * A fc.'  ; ! 

( ^ 2:  ~ On  devient  français  de 
' trois  manières  différentes  : 1®  par  le 
bienf(nt‘  de  la  loi;  — 2®  parla  natu- 
ralisation; — 3®  par  Y annexion  de  son 
pays  au  territoire  de  la  France. 

1.  — Devient  Français  par  le  bien- 
fait de  la  loi,  c’est-à-dire  en  vertu 
. d’une  disposition  législatiye  quicons- 
')titue  un  droit  : ..  - . 


1®  Venfant  né  en  France  de  parents 
étrangers  qui  n’y  étaient  pas  nés  eux- 
mêmes,  pourvu  que,  dü7is  Vannée  qui 
suit  sa  majorité,  il  déclare  à la  muni- 
cipalité du  lieu  de  sa  résidence  qu’il 
a l'intention  de  fixer  son  domicile  en 
France,  et  qu’il  Ty  fixe  réellement 
dans  l’année  qui  suit  cette  soumis- 
sion. 

— Aux  termes  d’une  loi  du  22  mars 
1849,  Tindividu  né  en  France  d’un 
étranger  peut,  à tout  dçg,  réclamer  la 
ualité  de  Français,  s’î7  sert  ou  a servi 
ans  les  armées  françaises,  ou  slil  a 
satisfait  à la  loi  de  recrutement,  sans 
exciper  de  son  extranéité.  ' - 

— Une  autre  loi,  à la  date  du  7 fé- 
vrier 1851,  a étendu  aux  enfants  nés, 
à Vétranger,  de  parents  qui  depuis  ont 
été  naturalisés,  la  faculté  de  devenir 
Français*  en  remplissant  les  forma- 
lités "exigées  pour  Tenfant  né,  en^ 
France,  d’un  etranger.  ^ 

2®  Venfant  né  à Vétranger,  d*un 
père  ayant  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, — n n’a  qu’à  remplir,  à n’im- 
porte quelle  époque,  les  formalités 
ci-dessus  exigées  peur  Tétrauger  né 
en  France. 

3®  La  femme  étrangère  qui  épouse  un 
Français,  — Aucune  condition,  au- 
cune formalité  n’est  prescrite. 

2.  — Devient  Français  par  la  natu- 
ralisation, c’est-à-dire  en  vertu  d’une 
décision  du  Gouvernement,  l’étranger 
qui  remplit  les  conditions  voulues  et 
qui  est  jugé  digne  de  cette  faveur.  — 

Voy.  NATURALISATION. 

3.  — Devient  Français  par  Tan- 
nexion  de  son  pays  à la  France  Té- 
tranger  qui  hanite  un  territoire  in- 
corporé. - 1 

II.  — Perte  de  la  qualité  de 
FRANÇAIS.  — La  qualité  de  Français 
SC  perd  : 1®  par  la  naturalisation  ac- 
quise en  pays  étranger; — 2®  par  Tac- 
ceptation,  non  autorisée,  de  fonctions 
publiques  à l'étranger;  — 3®  par  tout 
établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour:  les  établissements  de 
commerce  ne  sont  jamais  considérés 
comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de 
retour;  — 4®  en  prenant  du  service 
militaire  chez  l’étranger,  ou  en  s'affi- 
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liant  avec  une  corporation  militaire 
étrangère,  smis  autorisation  du  Gou- 
vertiemenl  ; — 5®  par  le  mariage  d'une 
femme  fraur.aise  avec  un  étranger; — 
6»  par  l’annexion  d’une  portion  de 
territoire  français  à un  pays  étranger. 

III.  — Recouvremest  de  la  qua- 
LiTé  de  français.  — 1 . — Le  Français 
qui  a perdu  sa  qualité  de  Français 
peut  la  recouvrer  en  rentrant  en 
France  avec  l’autorisation  du  Gou- 
vernement, et  en  déclarant  qu’il  veut 
s’y  fixer  et  qu’il  renonce  à toute  dis- 
tinction contraire  à la  loi  française. 
La  loi  s’est  montrée  plus  sévère  pour 
le  Français  nui  a perdu  sa  nationalité 
en  prenant  au  service  militaire  à l’é- 
tranger : elle  exige  qu’il  obtienne 
du  Chef  de  l’Etat  la  permission  de 
rentrer  en  France  et  qu’il  remplisse 
les  conditions  imposées  à l’étranger 
pour  devenir  Français.  Toutefois,  un 
décret  du  26  août’  1811  accorde  au 
Chef  de  l’Etat  la  faculté  de  restituer 
au  Français  sa  qualité  par  de  simples 
lettres  de  relief,  sans  condition  de 
stage. 

2.  — Quant  à la  femme  qui  a perdu 
la  qualité  de  Française  par  son  ma- 
riage avec  un  étranger,  elle  la  recou- 
vre immédiatement  et  de  plein  droit 
si,  au  moment  de  la  dissolution  de 
son  mariage , elle  réside  en  France. 
Si,  à cette  époque,  elle  résidait  à 
l’étranger,  elle  ne  peut  recouvrer  la 
ualité  de  Française  qu'à  la  condition 
e rentrer  en  t' rance  avec  autorisa- 
tion du  Gouvernement,  et  de  décla- 
rer qu  elle  veut  s’y  fixer. 

IV.  — Droits  attachés  a la  qua- 
lité de  français.  — Voy.  droits  ci- 
vils; — DROITS  POLITIQUES. 

FRÊRK.  — Du  latin  frater.  — Les 
frères  sont  parents  au  deuxième  degré. 
— Ils  se  (lislingueirt  en  germains, 
consanguins  ou  utérins.  — Les  ger- 
mains sont  ceux  qui  sont  nés  de  même 
père  et  de  même  mère;  — les  con- 
sanguins, ceux  qui  ont  seulement  le 
même  père; — les  utérins,  ceux  gui 
sont  de  la  même  mère,  mais  d’un  père 
différent. 

1.  — Les  frères  germains  du  mineur 
font  de  droit  partie  du  Conseil  de  fa- 


mille, quelqnesoitleur  nombre. (Cod. 
civ.  art.  408.)  — Voy. tutelle,  1, 4®. 

2.  — Les  frères  et  sœurs  sont  ap- 
pelés par  la  loi  à succéder,  à défaut 
de  descendants.  Ils  excluent  tous  au- 
tres collatéraux  et  même  les  ascen- 
dants autres  que  les  père  et  mère, 
avec  lesquels  ils  concourent.  — La 
succession  dévolue  aux  frères  et 
sœurs  ou  descendants  d'eux  se  par- 
tage par  tête,  s’ils  sont  tous  germains 
ou  tous  consanguins,  ou  tous  utérins, 
c’est-à-dire  s’ils  sont  tous  nés  du  même 
mariage.  Dans  le  cas  contraire,  la 
succession  se  divise  en  deux  parts- 
l’une  est  attribuée  à la  lignepalerncltc, 
l’autre  à la  ligne  inaternelle.  Les  frè- 
res germains  prennent  part  dans  tes 
deux  lignes;  les  consanguins,  dans 
la  ligne  paternelle  seulement  ; les  uté- 
rins, dans  la  ligne  maternelle  seule- 
ment. (Cod.  civ.  art.  748-753.)  — 
Voy.  successions,  11,  § 3. 

3.  — La  représentation  est  admise 
en  faveur  des  enfants  et  descendants 
de  frères  ou  sœurs  du  défunt.  (Cod. 
civ.  art.  742.)  — Voy.  représenta- 
tion. 

4.  — Le  mariage  est  prohibé  entre 
le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  na- 
turels et  les  alliés  au  même  degré. 
Néanmoins,  il  est  loisible  au  Gou- 
vernement de  permettre,  pour  causes 
graves,  le  mariage  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs.  (Cod.  civ.  art.  162. 
164.)  — Voy.  MARIAGE,  I. 

5.  — En  "matière  ciiminelle,  les 
dépositions  des  frères  ou  sœurs  de  l’ac- 
cusé ne  sont  point  reçues  à titre  de 
témoignages,  mais  seulement  comme 
renseignements  et  sans  prestation  de 
serment.  (Cod.  instr.  criin.  art.  322.) 

6.  — Dans  les  Communes  de  cinq 
cents  âmes  et  au-dessous,  les  parents 
et  les  alliés  au  degré  de  frère  ne 
peuvent  être  en  même  temps  meni- 
ores  du  Conseil  municipal.  (Loi  5 mai 
1855,  art.  11.) 

7.  — Aucun  parent  ou  allié  du 
failli,  jusqu’au  quatrième  degré  in- 
clusiveineut,  ne  peut  être  nommé  syn- 
dic. (Cod.  coin.  art.  463.)  — Voy. 
FAILLITE,  II. 

8.  — Les  parents  ou  alliés,  jus- 
qu’au degré  d'oncle  ou  de  neveu  in- 
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clusiveraent,.  ne  peuvent  être  simul- 
tauéraeiit  membres  d’un  même  Tribu- 
nal ou  d’une  même  Cour,  soit  comme 
officiers  du  Ministère  public,  ou  même 
comme  greffiers,  sans  une  dispense 
du  Président  de  la  République  : il 
n’en  est  pas  accordé  pour  les  tribu- 
naux composés  de  moins  de  huit  ju- 
ges. En  cas  d'alliance  survenue  de- 
puis la  nomination,  celui  qui  l’a 
contractée  ne  peut  continuer  ses 
fonctions  sans  obtenir  une  dispense. 
(Loi  20  avril  1810,  art.  63.) 

9.  — Les  notaires  ne  peuvent  re- 
cevoir des  actes  dans  lesquels  leurs 
parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à 
tous  les  degrés,  et  en  ligne  collaté- 
rale jusqu’au  degré  d’oncle  ou  de 
neveu  inclusivement,  seraient  parties," 
ou  qui  contiendraient  quelque  dispo- 
sition en  leur  faveur.  (Loi '25  ven- 
tôse an  XI  (16  mars  1803),  'art.'^8.) 

lOJ  — Uhuîssier'^de  la  justieV  de 
paix  ne  peut  instrumenter  pour’ ses' 
frères,  sœurs,  ’ét' alliés  au  même  de- 
gré (Cod.  proc.  civ.  art.  4.)  — De- 
vant le  tribunal  de  première  instance 
riiuissier  ne  peut  instrumenter  pour 
ses  parents  et  alliés  collatéraux  jus- 
qu’au degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement,  à peine  de  nul- 
lité. (Même  code,  art.  66.) 

FRET. — Du  latin  fretum,  mer.  — 
On  appelle  Fret,  sur  l’Océan,  et  Noli^, 
sur  la  Méditerranée,  le  prix  du  loyer 
d’un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer. 

11  est  réglé  par  les  conventions  des 
parties,  et  est  constaté  par  la  charte- 
partie  ou  par  le  connaissement.  (Cod. 
com.  art.  280  et  suiv.) 

FRÉTEUR.  — On  appelle  ainsi  ce- 


GAOE-GAGiSTE.—  (Cod.  civ.  art. 
2073-2084.) 

Le  gage  est  le  contrat  par  lequel  un 
débiteur,  ou  un  tiers  pour  ce  der- 
nier, remet  en  dépôt  au  créancier  un 
objet  mobilier  pour  sûreté  de  sa 
creance.  Le  créancier  à qui  cette  re- 
mise est  faite  s’appelle  gagiste.  — 
Voy.  NANTISSEMENT,  I. 
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lui  qui  loue  à une  autre  personne'' 
nommée  affréteur  tout  ou  partie  d’un 
navire. 

Les  droits  et  obligations  du  fréteur 
et  de  l’affréteur  sont  détenninés  dans 
les  articles  286  à 310  du  Code  dé 
commerce. 

FRUITS.— (Cod.  civ.  art.  582-586.) 

Dans  le  langage  du  droit,  on  appelle 
fruits  les  produits  ou  revenus  d’une 
propriété  quelconque. 

1.  — On  distingue  trois  sortes  de 

fruits  : les  fruits  naturels,  les  fruits 
industriels  et  les  fruits  civils,  ••  ‘ 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui 
sont  le  produit  spontané  de  la  terre; 
on  comprend  aussi  dans  cette  classe 
le  produit  et  le  croit  des  animaux. 

' Lei  fruits  industriels  sont  ceux.qui' 
•s’obtiennent, par  la  culture,  comme 
le  blé,  le  vin,  etc.  ^ ^ 

* Lés  fruits  civils  sont  ceux  qui  con-, 
sistent  en  loyers  de  maisons,  ferma-,, 
ges.  intérêts,  de  sommes  exigibles,* 
arrérages  de  rentes,  etc.  ,, 

2.  — Les  fruits  naturels  et  indus-^’ 
triels  sont  immeubles  tant  qu’ils  sont 
attachés  au  fonds,  et  meubles  dès 
qu’ils  en  sont  détachés.  Ils  s’acquiè- 
rent par  la  perception. 

Les  fruits  civils  s’acquièrent  jour 
par  jour. 

FUMIER.— Les  articleslSll,  1819; 
et  1824  du  Code  civil  déterminent  à 
qui  appartient  le  fumier  dans  les  baux’ 
à cheptel.  — Voy.  louage,  sect.  111. 

FUREUR.  — Se  dit  de  la  démence 
portée  à l’excès.  — Lorsqu’elle  est, 
habituelle,  elle  est  une  cause  êCinter- 
diction.  (Cod.  civ.  art.  489  et  suiv.), 
Voy.  INTERDICTION,  SCct.,  1.  .. 


GAGERIE.  (saisie)  — Voy.  S.\ISIF.- 
GAGERIE.  ^ 

GALÈRES  - GALÉRIENS.  — JuS- 
qu’en  1748,  la  marine  se  servit  de 
bâtiments  longs  et  étroits,  allant  à 
la  rame  et  k la  voile  appelés  galères. 
On  y employait  comme  rameurs  des‘ 
criminels  ; de  là  le  nom  de  galériens 
qu’ils  portaient,  et  celui  de  galères 
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pour  désigner  la  peine  k laquelle  ils 
étaient  \condaitines. 

Lors  de  la  suppression  des  bâti- 
ments à rames,  les  galériens  furent 
occupés  aux  travaux  des  ports  et  des 
arsenaux.  Le  Code  pénal  de  1810  a 
substitué  à la  peine  des  galères  celle 
des  travaux  forcés,  — Voy.  travaux 

FORCÉS. 

GARANTIE  DES  MATIÈRES  D’OR 
ET  d'argent.  — Voy.  MATIÈRES 

d’or  et  d'argent. 

GARANTIE  DU  VENDEUR. — Voy. 
VENTE,  11,  §2.  ‘ 

GARDE  CHAMPÊTRE.  — (Loi  28 
septembre  1791,  sect.  VIII J 

Agent  établi  dans  chaque  Commune 
pour  veiller  au  respect  des  proprié- 
tés et  à la  conservation  des  récoltes. 

1.  — Les  gardes  champêtres  sont 
nommés  par  les  Préfets  sur  la  présen- 
tation des  Maires.  (Déc.  25  mars  1852, 
art.  25,  n®  21.) 

2.  — Ils  doivent  affirmer  devant  le 
Juge  de  paix  ou  le  Maire,  c’est-à-dire 
déclarer  sincères  et  véritables,  les 
procès-verbaux  dans  lesquels  ils  con- 
statent les  délits  et  contraventions  de 
leur  compétence. 

3.  — Comme  agents  communaux, 
ils  sont  placés  sous  la  simeillance 
des  Maires,  des  Sous-Préfets  et  des 
Préfets.  En  qualité  d’officiers  de  po- 
lice judiciaire,  ils  sont  soumis  a la 
surveillance  des  Procureurs  de  la 
République. 

4.  — Tout  jiarticulier  a le  droit 
d’avoir  un  garde  champêtre  pour  veil- 
ler k la  conservation  de  ses  proprié- 
tés. Ce  garde  doit  être  agréé  par  le 
Sous-Préfet. 

Plusieurs  particuliers  peuvent  se 
réunir  pour  avoir  le  meme  garde 
- champêtre. 

5.  _ Voy.  POLICE  JUDICIAIRE. 

GARDE  DES  SCEAUX.  — Cc  titre 
est  donné  au  Ministre  de  la  justice 
comme  étant  spécialement  chargé  de 
conserver  le  sceau  de  l’Etat  et  de 
l’apposer  sur  les  lois,  traités,  lettres 
patentes  et  autres  actes  de  chance  1- 
lerîe.<'4  , - ; 

I / * f 

garde  FORESTIER.  — Agent 


préposé  à la  garde  des  bois  et  forêts, 
— Les  devoirs  et  les  attributions  des 
gardes  forestiers  ont  été  résumés  dans 
une  instruction  de  l’Administration 
des  forêts,  portant  la  date  du  20  sep-- 
tembre  1839,  et  dont  nous  reprodui- 
sons les  dispositions  principales 

1.  — Les  gardes  forestiers  sont 

Officiers  de  police  judiciaire,  (Cod,‘ 
instr.  crim.  art.  9,  16.)  — Voy.  po- 
lice JUDICIAIRE.  ' a 

2.  — Ils  ne  peuvent  être  pomrsvivîs 

en  Justice,  pour  des  faits  relatifs  à. 
leurs  fonctions,  qu’avec  Vautorisation 
de  l’Administration.  (Ord.  roy.l*'août 
1827,  art.  39.)  v 

3.  — Indépendamment  de  la  sur- 
veillance qu’ils  exercent  spécialement 
sur  les  bois  qui  leur  sont  confiés,  ils 
ont  je  droit  de  rechercher  et  constater 
sur  le  territoire  de  l’arrondissement 
communal  pour  lequel  ils  sont  asser- 
mentés les  délits  et  contraventions 
qui  portent  atteinte  aux  propriétés 
soumises  au  régime  forestier.  — Les^ 
procès-verbaux  des  gardes  font  foi  en’ 
justice  jusqu’à  inscription  de  faux^ 
mais  seulement  lorsque  le  délit  ou  la^ 
contravention  n’entraine  pas  une  con-^^ 
damnation  de  plus  de  100  fr.,  tant 
pour  amende  que  pour  dommagès- 
intérêts.  (Cod.  lor.  art.  176,  177.) 

4.  — Nul  n’est  admis  à exercer  im' 
emploi  de  garde  forestier  s’il  est  âgé 
de  moins  de  vingt-cinq  ans  ou  de  plus 
de  trente-cinq,  et  s'il  ne  sait  lire  et 
écrire.  (Ord.  roy.  5 novembre  1832,  *^ 
art.  l®r.) — L’emploi  de  garde  fores- 
tier est  incompatible  avec  tonte  antre- 
fonction  administrative.  (Cod.  for. 
art.  4.)  — Les  parents  ou  alliés  d’un 
garde  ne  peuvent  être  • facteurs  des 
coupes  de  son  triage. 

5.  — Il  est  interdit  aux  gardes  de 
faire  le  commerce  de  bois  directement 
ou  indirectement;  de  prendre  aucune 
part  aux  adjudications  de  coupes, 
chablis,  glandées  et  menus  marchés 
quelconques;  de  ienip  auberg,e  ou  de 
vendre  des  boissons  en  détail;  de 
rien  recevoir  des  adjudicataires  ou  de 
toutes  autres'  personnes  pour  objet 
relatif  à leurs  fonctions;  ne  disposer 
d’aucun  produit  du  sol  forestier, 

6.  — Les  gardes  ont  pour  chefs 
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immédiats  les  Brigadiers,  et,  à défaut 
de  brigadiers,  les  Gardes  généraux. 
Ils  leur  doivent  obéissance  et  sou- 
mission pour  tous  les  objets  du  ser- 
vice. Ils  ne  peuvent  quitter  leur  poste 
sans  la  permission  du  Conservateur. 

7.  — Les  gardes  veillent  de  jour 
et  de  nuit  à la  conservation  des  forêts 

* qui  leur  sont  conliées.  — Ils  sont 
/ responsables  des  délits,  dégâts,  abus 

et  abroutissements  qu'ils  n'ont  point 
constatés  et  reconnus,  et  passibles, 
dans  ce  cas,  des  amendes  et  indem- 
nités encourues  par  les  délinquants. 

8.  — Les  procès-verbaux  doivent 
être  affirmés  au  plus  tard  le  lende- 

* main  de  leur  clôture , par-devant  le 
Juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de 
ses  suppléants,  ou  par-devant  le  .Maire 
ou  l'Adjoint,  soit  (le  la  Commune  de 
la  résidence  du  garde,  soit  de  celle 
0(1  le  délit  a été  commis  ou  constaté. 
— Toutefois,  si,  par  suite  d'un  em- 
pêchement quelconque,  le  procès- 
verbal  est  seulement  signé  par  le 
garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa 
main,  l'oflicier  public  qui  en  re(;oit 
l'affirmation  doit  lui  en  donner  préa- 
lablement lecture,  et  faire  ensuite 
mention  de  cette  formalité;  le  tout 
sous  peine  de  nullité  du  procès-ver- 
bal. (Cod.  for.  art.  KîS.)  — Tout 
renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être 
approuvé  et  parafé  par  le  rédacteur 
(lu  procès-verbal,  par  l'oflicier  pu- 
blic qui  a reqii  l'affirmation  et  par 
le  receveur  de  l'enregistreinent.  — 
Les  procès-verbaux  doivent,  sous 

Îieine  de  nullité,  être  enregistrés  dans 
es  (juatre  jours  qui  suivent  celui  de 
l'affirmation.  (Cod.  for.  art.  170.) 

9.  — Les  gardes  sont  autorisés  à 
saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit, 
et  les  instruments,  voitures  èt  atte- 
lages des  délinquants,  et  à les  mettre 
en  séquestre,  Us  suivent  les  objets 
enleves  par  les  délinquants  jusque 
dans  les  lieux  oii  ils  ont  été  transpor- 
tés, et  les  mettent  également  en  sé- 
^ (jiiestre.  — Les  gardes  ne  peuvent 
s’introduire  dans  les  maisons,  bâti- 
ments, cours  et  enclos,  si  ce  n'est  en 
présence  soit  du  Juge  de  paix  ou  de 
son  suppléant,  soit  du  .Maire  du  lieu 
ou  de  son  Adjoint,  soit  du  Commissaire 


de  police.  (Cod.  for.  art.  161.)  — 
Cette  assistance  n'est  pas  nécessaire: 
1“  pour  les  loges  et  autres  établisse- 
ments qui  ne  forment  pas  un  domicile 
ou  des  ateliers  permanents,  dont  la 
loi  garantit  l'inviolabilité;  — 2“  poul- 
ies usines,  hangars  et  autres  etablis- 
sements autorisés  en  vertu  des  arti- 
cles 151,  152,  154  et  155  du  Code 
forestier  {fours  à chaux  ou  à plâtre, 
briqueteries , tuileries,  ateliers  à fa- 
çonner le  bois, chantiers,  scieries,  eic.). 
Toutes  perquisitions  peuvent  y être 
faites,  pourvu  que  les  gardes  se  pré- 
sentent au  nombre  de  deux  au  moins, 
ou  que  le  garde  soit  accompagné  de 
deux  témoins  domiciliés  dans  la  Com- 
mune. 

10.  — Les  Mrdes  forestiers  cons- 
tatent les  délits  de  chasse  et  les 
contraventions  aux  lois  sur  le  port 
(Tarmes.  .Mais  ils  n'ont  ce  pouvoir  que 
pour  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier dans  rarrondisseinent  duquel 
ils  sont  assermentés.  Ils  constatent 
également  les  délits  de  pèche  sur  les 
rivières  navigables  et  llottables , et 
même  sur  les  cours  d’eau  appartenant 
aux  particuliers.  (Loi  15  avril  1829, 
art.  36.)  — Ils  ont  le  droit  de  re- 
quérir directement  la  force  publique, 
pour  la  répression  des  délits  et  con- 
traven(jons  en  matière  forestière, 
ainsi  que  pour  la  recberclie  et  la 
saisie  des  bois  coupés  en  délit,  ven- 
dus ou  achetés  en  fraude.  (Cod.  for. 
art.  164.) — Ils  arrêtent  et  condui- 
sent devant  le  Juge  de  paix  ou  devant 
le  Maire  tout  inconnu  (pi'ils  ont  sur- 
pris en  flagrant  délit.  (Cod.  for. 
art.  163;  Cod.  instr.  crim.  art.  16.) 

11.  — Les  gardes  forestiers  por- 
tent leur  surveillance  au  dehors  des 
forêts,  dans  un  rayon  de  cinq  cents 
mètres  à deux  kilomètres,  afin  d'as- 
surer l'exécution  des  articles  151  à 
155  du  Code  forestier,  relatifs  aux 
constructions  de  fours  à chaux  ou  à 
plâtre,  briqueteries,  tuileries,  mai- 
sons sur  perches,  loges,  bara(]nes  ou 
hangars,  maisons  ou  fermes,  usines 
à scier  le  bois,  etc. 

12.  — Ils  doivent  leur  concours  : à 
ia  gendarmerie,  pour  la  recherche  des 
crimes  et  délits,  et  pour  l'arrestation 

21. 
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des  prévenns;  — aux  préposés  des 
douanes,  pour  la  saisie  des  objets  dont 
l’importation  est  défendue,  et  pour 
rarrestatii»i  des  contrebandière.  — 
Us  constatent  les  plantations  fraudu- 
leuses de  tabac  faites  dans  les  forêts. 

IS.  — * Les  gardes  forestiers  n’en- 
trent en  exercice  qu’après  avoir  prêté 
serment  et  fait  enregistrer  leur  com- 
mission au  greiîe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l’arrondissement. 
— Dans  leurs  tournées,  ils  doivent 
être  munis  de  la  plaque  qu’ils  por- 
tent ostensiblement.  ' 

^14.  — Après  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices rétribués  par  l’Etat,  lès  gardes 
forestière  ont  droit  à une  retraite. 

GARDB-MIXES.  — Agent  auxiliaire 
des  Ingénieurs  des  Mines  pour  la  sur- 
veillance et  la  police  des  exploita- 
tions, les  levées  et  les  copies  de 
plans. 

— Les  gardes-mines  sont  nommés, 
après  examen,  par  le  Ministre  des 
travaux  publics.  Ils  doivent  être  âgés 
de  21  ans  au  moins  et  de  30  ans  au 
plus,  sauf  les  anciens  militaires  qui 
sont  admissibles  jusqu’à  35  ans. 

GARDE-PiîciiË.  — Agent  spécia- 
lement chargé  de  veiller  à l’exécution 
des  lois  et  règlements  concernant  la 
pêche  fluviale. 

1.  — Les  gardes-pêche  appartien- 
nent à l’Administration  forestière; 
ils  doivent  être  âgés  de  25  ans  accom-. 
plis,  et  n’entrent  en  fonctions  qu’a- 
près avoir  prêté  serment  devant  le 
Tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence. 

2.  — Ils  recherchent  et  constatent 

f>ar  procès-verbaux  les  délits  dans 
'arrondissement  du  Tribunal  près  du- 
quel ils  sont  assermentés,  ils  sont 
autorisés  à saisir  les  filets  et  autres 
instruments  de  pèche  prohibés,  ainsi 
que  le  poisson  pêche  en  délit.  — 
Sous  aucun  prétexte,  ils  ne  peuvent 
s'introduire  dans  les  maisons  et  en- 
clos y attenant  pour  la  recherche  des 
filets  prohibés.  > ' » ^ 

3.  — Les  procès-verbaux  revêtus 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi,  et  signés  de  deux  gardes-pèche, 
font  preuve,  jusqu’à  inscription  de 


faux,  dés  faits  matériels  relatifs  aux 
délits  qu’ils  constatent,  quelles  que 
soient  les  condamnations  auxquelles  * 
ces  délits  peuvent  donner  lieu.  S’ils 
ne  sont  dressés  et  signés  que  par  un 
seul  gardt-pèche,  ils  ne  font  preuve 
suffisante  jusqu’à  inscription  oe  faux 
que  lorsque  le  délit  n’entraine  pas  ^ 
une  condamnation  de  plus  de  56  fr.ÿ  *> 
tant  pour  amende  que  pour  domina'^ 
ges-intéréts, 

' 4.  — Les  gardes-pêche  péévènl 
être  déclarés  responsables  des  délits'' 
commis  dans  leurs  cantonnements,  et 
passibles  des  amendes  et  indemnités 
encourues  par  les  délinquants,  lcr> 
qu’ils  n’ont  pas  dûment  constaté  les  “ 
délits. 

GARDE-VEXTE.  — Agent  qûVlout 
adjudicataire  de  bois  et  forêts  est  tenu 
d’avoir,  aux  termes  de  l’art.  31  du 
Code  forestier.  H doit  être  agréé  par 
l’agent  forestier  local,  et  assermenté 
devant  le  Juge  de  PaixJ, 

Cet  agent  constate  les  délits  com- 
mis tant  dans  la  vente  qu'à  I’omic  de  ’ 
la  cognée,  c’est-à-dire  dans  l’espace 
de  250  mètres,  à partir  des  limites 
de  la  coupe.  Ses  procès-verbaux  sont 
soumis  aux  mêmes  foi  malités  que  ceux 
des  gardes  forestiers,  et  font  foi  jus- 
qu’à preuve  contraire.  — Il  inscrit . 
jour  par  jour,  sur  un  registre  timbré, 
coté  et  parafé  par  les  Sous-Inspec-  ^ 
leurs  de  l’Administration  forestière, i 
les  bois  débités,  le  nom  des  acheteurs 
et  leur  demeure.  11  veille  à ce  que 
les  ouvriers  exploitants  se  soumet- 
tent aux  prescriptions  des  lois  et  rè- ^ 
glements  en  matière  forestièrelf’.ri^^ 

GAZOXXEMEXT  DES  MONTA- 
GNES. — (Loi  8 juin  1864;  déc,  10 
novembre  1864.), 

1.  — A la  date  du  8 jtnfi  iSb^,  mie 
loi  est  venue  compléter,  en  ce  qui 
concerne  le  gazonnement,  la  loi  du 
28  juillet  1860  sur  le  reboisement 
des  montagnes.  — Voy.  reboisement 

DES  MONTAGNES.  . , /,sr 

Le  déboisement  n’est  pas,  en  eÎTet,* 
la  seule  cause  de  la  formation  des 
torrents,  et  par  suite  le  reboisement 
des  montagnes  n’est  pas  le  seul  re- 
mède auquel  il  faille  recourir  pour. 
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arrêter  le  mal  : il  n’est  d’absolue  né- 
cessité que  pour  des  terrains  pro- 
fondément attablés  ou  impropres  au 
gazonnemént.  Dans  la  plupart  des 
cas,  on  peut  sans  inconvénient,  sou- 
vent même  avec  avantage,’  y substi- 
tuer le  gazonnement]  moins  coûteux,'* 
facile  à faire,  aussi  efficace  pour  la 
consolidation  du  sol,  et  qui,  sUl  lui 
est  inférieur  au  point  de  vue  de  l’a- 
ménagement des  êaux,  P résente  ,^d’un 
autre  coté,  l’avantage  de  pouvoir  être 
étendu  à des  superficies  beaucoup 
plus  considérables,  avec  la  môme 
somme  donnée  de  ressources. 

Partant  de  cette  idée,  la  loi  du  8 
juin  1864  a autorisé  l’Administration 
a substituer  le  gazonnement  au  re- 
boisement, toutes  les  fois  que  l’inté- 
rêt général  le  permettrait'  et  que  l’in- 
térêt des  populations  pourrait  le  de- 
mander. ' “ 

2.  — - Des  subventions  peuvent  être 
accordées  pour  les  travaux  de  gazon-, 
nement  sur  le  sommet  ou  la  pente 
des  montagnes. 

— Dans  le  cas  de  nécessité  absolue 
et  constatée  de  consolidation  du  sol 
par  des  travaux  de  gazonnement,  si 
le  propriétaire  refuse  de  les  exécuter, 
il  peut  être  exproprié  pour  cause  d’u- 
tilité publique.  Du  reste,  le  proprié- 
taire exproprié  a le  droit  dobtenir 
sa  réintégration  dans  sa  propriété 
après  le  gazonnement,  à la  charge  de 
restituer  l’indemnité  d’expropriation 
et  le  prix  des  travaux  en  principal 
et  intérêts.  Il  peut  s’exonérer  du 
remboursement  au  prix  des  travaux 
en  abandonnant  le  quart  de  sa  pro- 
priété. 

3.  — Pour  l’exécution  combinée 
des  deux  lois  des  28  Juillet  1860  et 
8 juin  1864  sur  le  reboisement  et  le 
gazonnement  des  montagnes,  est  in- 
tervenu, le  10  novembre  1864,  un 
règlement  d’administration  publique, 
irës-detaillé.  i 

GENDARMERIE.  — (Déc.‘^  î^'mars 
1854.) 

Force  instituée’ pour  veillér  à’ la 
sûreté  publique,  et  pour  assurer  le 
maintien  de  l’ordre  et  l’exécution  des 
lois.  Elle  est  particulièrement  desti- 


1 GEND 

née  à la  sûreté  des  campagnes’ et  desj 
voies  de  communication.  ; n!, 

1,  En  raison  de  la  nature -Mucte 
de  son  service,  la  gendarmerie  se’ 
trouve' placée  dansies  attributions  des^ 
Ministres  de  la  Guerre,  de  l’Intérieur  ' 
et  de  la 'Justice.  . 

\ ^ 2. 'i^i.'Les  Officiers  de  gendarmerie 
de  tout,  grade  sont  O/’/îciers  de  police 
judiciaire,  lis  sont  considérés  comme 
auxiliaires  du^Procuréur  de  la  Répu- 
blique dans  l’arrondissement  où  ils 
'exercent  habituellement  leurs  fonc- 
tions. ‘ ^ 

Ils  n’ont  pas  qualité  pour  recevoir 
les  plaintes  relatives  aux  simples  con- 
Jtrayentions,  et  doivent  renvoyer  les 
plaignants  devant  le  Commissaire  de 
police,  ou,  à défaut,  devant  le  Maire 
ou  l’Adioint,  qui  sont  les  officiers  de 
•police  chargés  de  recevoir  les  plaintes 
ide  cette  nature.  , 

I Lorsque  les  infractions  sont  punis-’ 
•sables  de» peines  correctionnelles,  af- 
flictives ou  infamantes,  ils  peuvent 
recevoir  les  plaintes  qui  leur  sont 
faites  pour  les  transmettre  sans  délais 
au  Procureur  de  la  République.  Leur 
compétence  ne  s’étend  pas  au  delà  : 
ils  ne  peuvent  faire  aucune  instruc- 
tion préliminaire  que  dans  le  cas  de 
flagrant  délit  (voy.  ces  mots),  ou 
lorsque,  s’agissant  d’un  crime  ou  d’un 
délit,  même  non  flagrant,  commis 
dans  l’intérieur  d’une  maison,  le  chef 
de  cette  maison  les  requiert  de  le^ 
constater.  j - r 

3.  — La  maison  de  chaque  citoyen 
est  un  asile  où  la  gendarmerie  ne  peut 
énétrer  sans  se  rendre  éoupable  d’a- 
us  de  pouvoir,  sauf  les  2 cas  ci-après 
déterminés  ; ; . , t , 

- 1®  Pendant  le  jour,  elle  , peut  y en- 

trer pour  un  motif  formellement  ex- 
primé par  une  loi,' ou  en  .vertu  d’un 
•mandat  spécial  de  perquisition  dé- 
cerné par  l’autorité  compétente;  . * 

, 2®  Pendant  la  nuit,  elle  peut  y pé-^ 
nétrer  dans  les  cas  d’incendie,  d’inon-- 
dation^'' ou  de  réclamation  venant  de’ 
d’intérieur ’de  la  maison.  ..  . * * 

• — En  ce  qui  touche  la  police  ru^ 
raie,  les  fonctions  des  gendarmés  sent- 
ies mêmes  que  celles  des  gardes  cham-^ 
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pêtres  : leurs  procès-verbaui  font  foi 
jusqu’à  preuve  contraire. 

4.  — ^^vlls  sont  chargés,  en  outre, 
de  constater  les  infractions  aux  lois 
sur  le  çolportç^e,  les  douanes  et  les 
contributions  indirectes,  la  poste  aux 
lettres,  la  police  du  roulage,  la  chasse, 
la  pèche  fluviale,  et  les  contraventions 
de  grande  et  de  petite  voirie, 

5.  — La  gendarmerie  départemen- 
tale se  compose^de  Légions  formées, 
chacune,  de  plusieurs  Compagnies. 

GENDRE.  — Mari  de  la  ülle  d’une 
personne.  — Voy.  beau-fils;  — 

BELLE-FILLE. 

GENS,  (droit  des)  — Voy.  DROIT 
DES  GENS. 

GERMAIN.  — Du  latin  germanus, 
dérivé  de  germen,  souche.  — Se  dit 
des  frères  et  sœurs  nés  du  même  père 
et  de  la  même  mère,  par  opposition 
aux  consanguins  et  aux  utérins,  — 
Voy.  FRÈRE. 

— Les  enfants  de  deux  frères  ou 
de  deux  sœurs  s’appellent  cousins 
germains;  ceux  qui  naissent  de  deux 
cousins  germains  sont  dits  cousins  is- 
sus de  germains, 

GESTION  d’affaires.  (Cod. 
civ.  art.  1372-1375.) 

C’est  le  fait  volontaire  d’une  per- 
sonne qui,  sans  avoir  reçu  mandat  à 
cet  elfet,agit,  stipule  ou  promet  pour 
un  tiers. 

1.  — La  loi  s’est  montrée  plus  ri- 
goureuse à l’égard  du  gérant  d’affai- 
res qu’à  l’égard  du  mandataire,  afin 
que  le  premier  venu  ne  s’immisce  pas 
légèrement  dans  les  affaires  d’une  per- 
sonne absente. 

• Ainsi,  le  mandataire  qui  a fqit  ce 
qu’on  lui  a mandé  de  faire  a droit  au 
remboursement  de  ses  dépenses,  alors 
même  qu’elles  n’ont  procuré  aucun 
profit  au  mandant.  (Cod.  .civ.  art. 
1999.)  Le  gérant  d’affaires,  au  con- 
traire, n’a  droit  qu’au  remboursement 
des  dépenses  qui  ont  été  utilement 
faites.  — Tandis  que  le  mandataire, 
en  cas  de  mort  du  mandant,  n’est  tenir 
de  continuer  l'affaire  qu’autant  qu’il 
y a péril  en  la  demeure  (Cod.  civ,  art. 
1991),  le  gérant  d’affaires  doit,  dans 
la  même  hypothèse,  continuer  l’affaire 


dont  il  s’est  volontairement  chargé,, 
jusqu’à  ce  que  les  héritiers  puissent 
en  prendre  la  direction.  ^ , 

Les  circonstances  qui  ont  conduit 
le  gérant  à se  charger  de  l’affaire  sont 
prises  en  considération  par  les  juges 
pour  la  fixation  des  dommages-intérêts 
auxquels  peut  donner  lieu  sa  faute 
ou  sa  négligence.  11  est  évident  qu’on 
doit  être  plus  indulgent  si  l’amitié 
seule  et  le  péril  qu’il  y aurait  eu  dans 
le  retard  ont  porté  le  gérant  à entre- 
prendre l’affaire.  , 

2.  — Celui  dont  l’affaire  a été  uti- 
lement gérée  est  soumis  à toutes  les 
obligations  qui  résulteraient  d’un  con- 
trat de  mauuat. 

GOEMON.  — Voy.  VARECH.'<»d»' 

GOUVERNEMENT,  — Du  lalm  gu- 
bernare,  conduire  un  vaisseau.  — 
C’est  l’Autorité  chargée,  dans  l’inté- 
rêt de  tous,  de  veiller  à l’exécution 
des  lois  et  de  faire  respecter  le  droit, 
la  justice,  la  liberté;  en  d’antres  ter- 
mes, d’assurer  à chacun  la  sécurité  : 
sécurité  contre  les  invasions  de  l’é- 
tranger, sécurité  contre  les  ennemis 
du  dedans.  Telle  est  la  mission  essen- 
tielle du  Gouvernement  ou  de  l’Etat, 
qui,  suivant  une  heureuse  expression 
ae  Rossi,  n’est,  pour  ainsi  dire,  (me 
le  Conseil  d*administration  de  la  So- 
ciété.  " '*■’ 

— On  connaît  cette  spirituelle 
boutade  d’un  humoriste  anglais  : 
« En  France,  quand  il  pleut  trop 
longtemps,  on  s’en  prend  au  Gouver- 
nement; lorsqu’il  a été  trop  long- 
temps sans  pleuvoir,  on  s’en  prend 
encore  au  Gouvernement.  » Jamais 
peuple  ne  fut  à la  fois  plus  ingou- 
vernable et  plus  avide  d’être  gou- 
verné que  le  peuple  français;  il  at- 
tend sa  direction  de  l’Etat;  il  est 
prêt  à tout  lui  demander,  et  c’est 
ainsi  que,  la  paresse  et  la  routine 
aidant,  l’Etat  est  sorti  des  limites  de 
ses  attributions  légitimes.  Cette  ab- 
sorption de  l’individa  par  l’Etat  pré- 
sente les  plus  sérieux  inconvénients. 

« Lorsque  le  Gouvernement  inter- 
(vient  dans  ce  qui  peut  être  laissé  à 
l’initiative  de  l’inaividu,  il  empiète 
sur  la  responsal^jjÿé.des  piioyeos ; il 


DIgitized  by  Google 


GOUV  373  QRAC 


dénie  à ceux-ci  la  capacité  de  juger 
eux-mèines  de  l’étendue  et  de  la  na- 
ture de  leurs  besoins,  en  leur  ôtant 
le  choix  des  moyens  de  les  satisfaire, 
et  il  prend  sur  fui  une  responsabilité 
correspondante  à toute  la  somme  de 
libertés  individuelles  qu'il  anéantit; 
cette  responsabilité,  devenue  énorme 
pour  tous  les  Gouvernements  inter- 
ventionistes,  est  aujourd'hui  une  des 
causes  principales  de  leur  instabilité 
et  des  fréquentes  révolutions  qu’ils 
subissent.  Il  en  résulte  aussi  que  ces 
Gouvernements,  pour  se  prémunir 
contre  ces  dangers,  s’entourent  d’ap- 
pareils et  de  mesures  de  sûreté,  les 
uns  très-coûteux,  les  autres  très-op- 
pressifs, pour  les  nations  ainsi  gou- 
vernées. » (Bacbelet  et  Dezobry,  Dic- 
tionnaire  des  Lettres,  Beaux-Arts  et  des 
Sciences  morales  et  politiques,  art*  gou- 
vernement.) 

— «Le  départ  entre  les  fonctions 
rationnelles  de  l’.\utorité  et  les  fonc- 
tions qu’elle  s’attribue  d’une  manière 
anormale  est  une  question  de  politi- 
que, mais  de  politique  éclairée  par 
l’analyse  économique.  Au  fur  et  à 
mesure  que  les  notions  d'économie 
politique  pénétreront  plus  avant  dans 
la  couche  des  intelligences,  cette  dé- 
termination se  fera  d’une  manière  de 
plus  en  plus  précise;  Peuples  et  Gou- 
vernements abandonneront  tous  les 
jours  davantage  les  errements  régle- 
mentaires, interventionnistes  et  com- 
munistes, pour  limiter  l’Autorité  pu- 
blique — dans  la  fonction  qui  est  son 
essence  même,  dans  la  production 
de  la  sécurité  intérieure  et  extérieure, 

f)remier  besoin  des  Sociétés,  — dans 
e maintien  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité devant  la  loi,  et  dans  la  garantie 
de  la  propriété  et  de  la  liberté  indi- 
viduelle de  Religion,  de  Pensée,  de 
Travail,  de  Commerce,  d’Associa- 
tion, etc.  » 

Tels  sont  les  principes  que  pro- 
clame l’Kconomie  politique.  « Ils 
sont  combattus  naturellement  par  les 
écoles  socialistes  qui  veulent  absor- 
ber toutes  les  activités  dans  l’action 
gouvernementale,  transformer  toutes 
les  industries  en  fonctions  ]mbliques, 
et  supprimer  l’action  individuelle  et 


la  liberté.  Ils  sont  encore  actuelle- 
ment combattus  par  les  théoriciens 
de  la  centralisation,  de  la  bureaucra- 
tie, ou  du  despotisme,  qui  veulent 
tout  régler,  tout  administrer,  tout  dé- 
cider, tout  faire  sans  contrôle.  » 
(Garnier,  Eléments  de  finances,  etc., 
p.  11  et  12.) 

— L’illustre  auteur  de  la  Démocra- 
tie en  Amérique,  AF.  de  Tocqueville, 
a admirablement  caractérisé  d'un 
seul  mot  la  centralisation  adminis- 
trative : « Elle  excelle  à empêcher, 
non  à faire.  » Les  peuples  ipii  s’y 
soumettent  ont  « de  la  tranquillité 
sans  bonheur,  de  la  stabilité  sans 
force,  de  l’ordre  matériel  sans  mora- 
lité publique.  » (Tom.  l®r,  p.  151.) 
C’est  qu’en  effet  la  machine  la  plus 
ingénieuse  ne  peut  remplacer  les 
forces  de  l’organisme  vivant  qu’elle 
simule;  il  y a dans  l’activité  spon- 
tanée un  fonds  inépuisable  de  pro- 
grès, et  c’est  bien  moins  la  concen- 
tration des  pouvoirs  que  la  virilité 
des  particuliers  et  l'énergie  des  ca- 
ractères qui  font  les  grandes  nations. 
— Voy.  administration;  — cons- 
titution; — Etat;  — séparation 

DES  POUVOIRS. 

GRACE. — Remise  faite  à un  con- 
damné de  la  peine  prononcée  contre 
lui  par  la  Justice. 

Elle  diffère  de  l’amnistie  en  ce 
qu’elle  a seulement  pour  objet  de 
remettre  ou  de  modérer  la  peine, 
tandis  que  l’ellet  de  l’amnistie  est 
de  couvrir  du  voile  de  l’oubli  1rs 
faits  auxquels  elle  s’applique.  — Voy. 

AMNISTIE. 

1.  — Le  pouvoir  de  faire  grûce  a 
été  délégué  par  l’Assemblée  natio- 
nale au  Président  de  la  République^ 

Toutefois  la  grâce  ne  pourrait  être 
accordée  que  par  une  loi  aux  Minis- 
tres et  autres  fonctionnaires  ou  di- 
gnitaires dont  la  mise  en  accusation 
aurait  été  ordonnée  par  l’Assemblée. 
(Loi  17  juin  1871.) 

La  même  loi  a décidé  que  la  grâce 
ne  serait  accordée  aux  personnes  con- 
damnées pour  infractions  qualifiées 
en'mes'par  la  loi,  à raison  des  faits 
se  rattachant  à la  dernière  insurrec- 
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tion  à Paris  et  dans  les  départements 
depnis  le  15  mars  1871,  que  s’il  y 
avait  accord  entre  le  Président  de  la 
République  et  l'Assemblée  nationale, 
représentée  par  une  Commission  de 
15  membres.  En  cas  de  dissentiment, 
la  condamnation  doit  être  eitécutée. 

â.  — Des  grâces  collectives  sont 
accordées,  à certaines  époques,  aux 
condamnés  que  leur  repentir  et  leur 
bonne  conduite  rend  dignes  de  quel- 
que indulgence. 

A tonte  époque,  un  recours  en  grâce 
Mut  être  individuellement  adressé  au 
Président  de  la  République,  qui  statue 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  la 
Justice,  et  après  avis  du  Procureur 
énéral  de  la  Cour  dans  le  ressort 
e laquelle  la  condamnation  a été 
prononcée.  Mais  il  est  de  règle  que, 
pour  obtenir  sa  grâce  ou  une  com- 
mutation de  peine,  le  condamné  doit 
avoir  subi  la  moitié  de  celle  qu'il  a 
encourue. 

GRAMME.  — Unité  de  pesanteur, 
représentant  le  poids*d’un  centimètre 
cube  d'eau  distillée.  — Voy.  poids 
ET  MESnilES. 

— Le  prix  du  transport  des  lettres, 
paquets,  etc.,  par  la  poste,  varie  sui- 
vant le  nombre  des  grammes.  — 

Voy.  POSTES. 

GRAiMLLAGE.  — Œoi  S8  Sep- 
tembre 1791,  art.  21;  Cod.  pén.  art. 
171,  § 10;  473,  474.) 

Enlèvement  des  grappes  de  rai- 
sins laissées  par  les  vendangeurs.  — 
Il  est  interdit  dans  tout  enclos  rural. 

1.  — Sont  passibles  d'une  amende 
de  1 fr.  à 5 îr.  inclusivement  ceux 
qui , sans  autre  circonstance , ont 
grapillé  dans  les  vignes  non  encore 
entièrement  dépouillées  et  vidées  de 
leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment  du 
lever  ou  après  celui  du  coucher  du 
soleil. 

2.  — La  peine  de  l'emprisonnement 
pendant  trois  jours  au  plus  peut,  eu 
outre,  être  prononcée  selon  Us  cir- 
constances. Elle  est  toujours  appli- 
cable en  cas  de  récidive.^ 

ORBPPiER.  — Du  grec  grapheus. 
écrivain.  — Officier  public  institue 
près  des  Cours  et  des  Tribunaux  pour 


écrire  les  arrêts  on  ingements,  en 
garder  minute  et  en  délivrer  expédi- 
tion. 

Les  greffiers  sont  nommés  par  le 
Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  Ministre  de  la  Jus- 
tice. Leur  charge  est  vénale. — Voy. 

OFFICIER  MINISTÉRIEL. 

Dans  les  localités  où  il  n’y  g pas 
de  Commissaire-priseur,  les  greffiers 
de  justice  de  paix  peuvent  procéder 
aux  ventes  publiques  de  meubles. 

GRÈVE.  — Suspension  de  trayait 
par  suite  de  coalition.  (Voy.  ce  mot.) 
C’est  en  plein  air,  sur  les  quais,  aux 
environs  de  Thùlel  de  ville  cl  dans 
le  quartier  que  Ton  nomme  la  Grèce, 
qu’a  Paris  les  ouvriers  en  bâtiment 
ont  l’habitude  de  se  réunir  pour  se 
renseigner  mutuellement  sur  les  tra- 
vaux en  cours  d’exécution  et  se  faire 
embaucher  par  les  entrepreneurs.  De 
là  probablement  viennent  les  expres- 
sions : être  en  grève,  tenir  grève,  etc., 
les  ouvriers  se  trouvant  plus  nom- 
breux lorsque  les  travaux  sont  inter- 
rompus. , : _ Tin- 

— Les  coal  itions  ne  constitoant  plus 
aujourd'hui  un  délit  que  lorsqu’elles 
sont  accompagnées  de  violènces,  de 
voies  de  fait,  de  menaces,  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  les  ouvriers 
ui  se  mettent  en  grève  sont  à Tabri 
e toute  poui-suite  ; mais,  avant  de 
recourir  à ce  moyen  extrême,  ils  doi- 
vent sérieusement  réfléchir.  Les  grè- 
ves leur  coûtent  toujours  cher,  et 
c'est  sur  eux  que  retombent  le  plus 
cruellement  les  frais  de  la  guerre. — K 
celte  occasion,  nous  empruntons  au 
remarquable  rapport  de  M.  Emile  Olli- 
vier  quelques  renseignements  pleins 
d'intérêt  sur  les  célèbres  grèves  dont 
l’Angleterre  a été  témoin,  à Preston 
en  1853,  et  à Cnlne  en  1860.  il  est 
impossible  de  lire  ces  détails  sans  une 
vive  émotion,  comme  aussi  de  ne  pas 
applaudir  aux  réflexions  élevées  dont 
Téioquent  Député  les  fait  suivre  : 

« Les  ouvriers  de  Preston  se  coa- 
lisèrent afin  d’obtenir  dans  toutes  les 
manufactures  une  augmentation  de 
10  p.  100;  trente-deux  patrons,  quM- 
que  trouvant  les  prétentions  des  ou« 
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viiereexcessivesy  accédèrent;  quatre 
seulement  résistèrent.  Pour  les  vain- 
cre, les  ouvrieis  eurent  recours  à des 
moyens  de  pression  tels  que  les  manu- 
facturiers qui  avaient  cédé  comprirent 
<iue  la  cause  de  leurs  quatre  confrères 
devenait  la  leur  : ils  retirèrent  leurs 
concessions  et,  opposant  à la  coalition 
'partielle  des  ouvriers  une  coalition 
générale,  ils  fermèrent  leurs  ateliers; 
25,00U  individus  se  trouvèrent  sans 
travail.  De  ce  jour  commença  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers  une  lutte  qui 
dura  six  mois.  1.’ .Angleterre  entière  y 
prit  part;  les  ouvriers  de  toutes  les 
villes  vinrent  en  aide  aux  ouvriers, 
les  manufacturiers  de  tous  les  dis- 
tricts secoururent  les  industriels.  De 
part  et  d’autre  on  lit  des  elTorts  gigan- 
tesques. Les  ouvriers  surtout  furent 
prodigieux  d’activité  et  de  résigna- 
tion. Guidés  par.  un  chef  intelligent, 
Georges  Cowel,  un  des  plus  parfaits 
orateurs  populaires  qu’il  y ait  eu,  ils 
employèrent  toutes  les  ressources  des 
luttes  légales,  lesmee/ingssuccédaient 
aux  meetings;  des  délégués  ardents 
circulaient  dans  le  pays  entier  : on 
les  voyait  partout,  dans  les  voitures 
publiques,  à la  jiorte  des  ateliers  ou 
des  boutiques,  oans  les  foires,  dans 
les  réunions,  la  main  tendue,  les  ré- 
cits enllammés  à la  bouche.  Sur  les 
murs  des  villes,  les  afliches  les  plus 
émouvantes  arrêtaient  les  indiiïérents. 
«Un  mois  s’est  écoulé,»  disait  l’une 
d’elles,  « depuis  que  30,000  ouvriers 
sont  sans  ouvrage  et  réduits  à vivre 
de  la  charité  publi(pie.  Depuis  ce 
temps,  les  pleui-s  vereés  par  la  veuve 
aux  pieds  de  l’opiiresscur  ont  été 
recueillis  dans  le  vase  de  la  justice 
de  Dieu.  Lescrisde  l'orphelin  allamé 
sont  montés  aussi  haut  que  ceux  des 
Juifs  esclaves  en  Egvpte.  Pour  ces 
veuves,  pour  ces  orphelins  nous  im- 
plorons votre  pitié.  » La  poésie  venait 
en  aide  à l’éloquence,  et  les  larmes 
coulaient  de  tous  les  yeux  lorsqu’on 
chantait  la  complainte  de  la  mère  qui 
a perdu  sa  tille  : «Venez  etconsolez- 
inoi  dans  ma  (joiilcur.  Je  reste  à gé- 
mir seule  sur  cette  terre.  Mon  enfant 
chérie  m’est  ra  vie,  et  je  dois  mainte- 
' liant  pleurer  à jamais.  Elle  était  pour 
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moi  tout  ce  que  je  pouvais  souhaiter. 
Si  elle  m’avait  été  conservée,  j’aurais 
été  contente.  Mais,  hélas!  elle  est 
morte  martvre  de  la  cause  du  dix  pour 
cent,  a — l'août  fiit  inutile,  (jnand  ils 
travaillaient,  les  ouvriers  touchaient 
par  semaine  12,000  à 13,000  livres 
sterl.  ; les  cotisations,  les  quêtes,  les 
secours  extérieurs  ne  dépassèrent  ja- 
mais 4,000  livres  par  semaine.  Les 
épargnes  s’épuisèrent;  il  fallut  ven- 
dre les  vêtements,  les  meubles^  la 
faim  arriva  avec  son  hideux  cortege. 
Alors  commença  le  découragement, 
la  défiance;  les  chefs  furent  d'abord 
moins  obéis,  puis  ce  fut  contre  eux 
et  non  contre  les  patrons  que  la  poé- 
sie populaire  dirigea  ses  traits  : 
«Cowel  n’a  pas  la  pensée  de  repren- 
dre jamais  son  travail  soit  avec  le 
fuseau  ou  la  navette,  soit  avec  la 
pioche  ou  la  bêche.  Il  appartient  au- 
jourd’hui à une  bande  d’Mmmcs  qui 
savent  bien  que  la  meilleure  besogne 
est  celle  de  l’orateur.  Cowel  a une 
langue  dangereuse,  il  nous  a dit  que 
nous  aurions  de  plus  beaux  salaires; 
mais  Cowel  nous  a longtemps  trom- 
pés, car  cette  lutte  sans  espérance 
ne  üiiit  pas,  nous  mourons  de  faim  ; 
mais  qu’importe  k nos  délégués’?  Réu- 
nis autour  d’une  table  bien  garnie, 
chaque  jour  ils  deviennent  plus  gras 
et  nous  devenons  plus  maigres.»  — 
Enfin  un  jour  parut  sur  les  murs  de 
la  ville  une  affiche,  signée  par  les  di- 
recteurs de  la  coalition,  qui  disait: 
« ^ous  engageons  les  ouvriers  à re- 
prendre leur  travail  jusqu’à  une  oc- 
casion plus  opportune.»  Seulement 
les  patrons  avaient  perdu  approxi- 
mativement 163,000  livres  sterl. 
(4,125,000  fr.),  et  les  ouvriers  cer- 
tainement 250,000  liv.(6,230,000  fr.). 
Et  quelques  jours  apres,  on  lisait  les 
ligues  suivantes  dans  un  journal  de 
Preston  : « Les  résultats  de  la  terrible 
catastropl^e  que  nous  venons  de  tra- 
vei'ser  dépassent  les  plus  sinistres 
prévisions.  Nos  rues  sont  encombrées 
de  malheureux  qui  demandent  vaine- 
ment du  travail;  leur  place  est  prise 
par  des  ouvriei'S  étrangers,  ou  de  nou- 
velles machines  suppléent  au  défaut 
de  bras.  D’ici  à longtemps,  ils  sont 
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condamnés  h rester  sans  occupation. 
Des  milliers  de  lamilles  ont  enduré  les 
plus  sévères  privations;  elles  ont  con- 
tracté des  dettes  qu’une  génération  ne 
j)arviendra  pas  à eleindre,  et  queltiue 
déplorable  que  soit  Télat  présent  de 
notre  ville»  nous  sommes  convaincus 
que  nous  n’en  sommes  pas  aux  der- 
nières conséquences  de  ce  mouve- 
ment insensé.  » 

— « La  grève  de  Colne  a eu  Heu 
en  1860.  Les  exigences  des  ouvriers 
étaient  : une  élévation  de  salaire, 
rétablissement  d’un  tarif  uniforme 
sans  aucun  allégement  en  raison  de 
l’excédant  de  dépense  imposée  à cer- 
tains patrons  par  les  désavantages  de 
la  localité  ou  du  matériel  employé, 
enfin  le  droit  reconnu  aux  ofliciers 
de  l’union  ouvrière  d’intervenir  dans 
les  débats  entre  maîtres  et  ouvriers. 
Les  maitres  refusèrent.  Le  7 juin, 
4,000  métiers  furent  arrêtés  et  1,500 
ouvriers  se  trouvèrent  sans  travail. 
La  lutte  dura  pendant  cinquante  se- 
maines ! après  quoi  les  ouvriers  vain- 
cus durent  se  soumettre  et  subir,  à la 
suite  des  misères  de  tous  genres,  les 
conditions  qu’au  début  ils  avaient 
rejetées  avec  mépris.  Les  pertes  (^ue 
cette  grève  leur  avait  occasionnées 
étaient  telles,  nu’en  supposant  l’aug- 
mentation de  salaire  obtenue,  ce  n’est 
qu’au  bout  de  vingt-huit  ans  qu’ils 
eussent  retrouvé  la  position  dont  ils 
jouissaient  avant  la  grève. 

— « Osons  le  dire,  la  certitude  des 
rudes  épreuves  réservées  à ceux  qui 
entreront  dans  des  grèves  est  un  des 
motifs  principaux  en  faveur  de  la 
r liberté  (les  coalitions.  L’idéal  serait 
î de  permettre  celles  qui  sont  justes, 
d’interdire  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
Malheureusement,  il  n’existe  aucun 
moyen  de  distinguer  les  unes  des 
autres;  il  faut  les  permettre  toutes 
ou  les  défendre  toutes.  Les  défendre 
toutes  est  contraire  aux  principes; 
les  permettre  toutes  serait  contraire 
à la  prudence,  si  la  Société  restait 
sans  garantie.  La  garantie,  nous  la 
plaçons  dans  le  mal  jque  se  feront  à 
eux-mêmes  les  imprudents  qui  abu- 
seront du  droit  de  se  coaliser.  Loin 
d’être  insuffisante,  la  peine  sera  sou- 


vent plus  sévère  qu’il  ne  serait  dési- 
rable. Ceux  qui  appellent  la  liberté, 
comme  ceux  qui  la  repoussent,  ou- 
blient trop  que  les  pouvoirs  qu’elle 
confère  sont  au  prix  de  la  plus  sé- 
rieuse responsabilité.  L’esclave  de- 
vient serf,  puis  homme  libre  ; il  se  . 
réjouit,  et  il  a raison,  car  l’homine  qui 
n’est  pas  libre,  ainsi  que  l’a  dit  Ho-  ‘ 
mère,  a perdu  la  moitié  de  son  âme  : 
mais  si  la  vie  est  désonnais  plus 
haute,  combien  aussi  n’est-elle  pas 
plus  diflicile  ! Personne  ne  le  contraint, 
plus,  mais  personne  non  plus  n’a  le- 
devoir  légal  de  l’assister;  il  est  seul,, 
exposé  aux  incertitudes  du  travail, 
sans  refuge,  s’il  n’a  été  prévoyant, 
contre  les  chômages,  les  maladies,  U 
vieillesse.  La  responsabilité  a crû  en 
raison  de  la  liberté.  De  même,  cette 
loi  promulguée,  les  ouvriei*s  pourront 
organiser  des  grèves  sans  crainte 
d’être  poursuivis.  Ils  auront  ainsi  un 
pouvoir  nouveau,  et  dans  leur  exis- 
tence de  travailleur,  avec  plus  déli- 
béré, il  y aura,  sinon  plus  de  bien- 
être  matériel,  du  moins  plus  de 
dignité.  Cependant,  qu’ils  nésitent 
longtemps  avanl  de  se  sei*vir  du  droit 
qu’on  leur  donne.  Qu’ils  n’y  aient  re- 
cours qu’à  la  dernière  extrémité,  en 
désespoir  de  cause , quand  tonte 
chance  d’arrangement  sera  détiniti- 
vement  évanouie  ! Tous  ceux  qui  leur 
sont  dévoués  du  cœur  et  non  des  lè- 
vres les  en  supplieront  : qu’ils  ne  se 
précipitent  pas  en  aveugles  dans  les 
coalitions,  qu’ils  ne  se  confient  pas 
trop  aux  promesses  de  la  grève.  Des 
dangers  les  menacent  désormais  dont 
ils  ne  connaissaient  pas  la  gravité.  En 
même  temps  que  leur  liberté  s’est 
accrue,  se  sont  accrues  aussi  les  oc- 
casions de  faillir.  Et  toute  faute,  qu’ils 
y pensent  bien,  retombera  en  mal- 
heurs, en  larmes  sur  eux,  beaucoup 
plus  que  sur  les  patrons  qui  peuvent 
attendre,  beaucoup  plus  que  sur  la 
Société  qui  sait  se  défendre  ! 

« La  grève,  c’est  la  guerre  avec  se? 
nécessités,  avec  son  caractère  destruc- 
teur, ses  duretés,  ses  violences,  ses 
emportements,  ses  colères,  avec  son 
accompagnement  obligé  de  deuils,  de  . 
dévastations.  Comme  à la  guerre,  dans 
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les  grèves,  les  innocents  sont  atteints 
‘pour  les  coupables;  les  femmes,  les 
enfants,  les  vieillards  supportent  les 
maux  qu’ils  n’ont  point  causés.  De  la 
grève  comme  de  la  guerre  il  sort  quel- 
quefois du  bien,  mais  un  bien  mêlé 
d’amertume,  qui  laisse  après  lui  les 
longs  ressentiments,  dont  on  ose  à 
peine  se  réjouir;  mais  un  bien  telle- 
ment semblable  au  mal,  que  l’bisto- 
riec  a peine  à l’en  distinguer  et  que  le 
philosophe  n’y  parvient  pas.  Seule- 
ment, de  même  que  la  guerre  ne  sera 
vaincue  qu’à  force  de  civilisation  et 
de  lumière,  la  grève  aussi  ne  sera 
vaincue  qu’à  force  de  liberté  et  d’ins- 
truction. L’expérience  du  passé  le 

Îirouve,  la  défendre  c’est  en  allumer 
e désir,  la  permettre  ce  sera  en  ins- 
irer  la  terreur.  Avec  le  temps  la  li- 
erté  des  coalitions  tuera  la  grève. 
Quand  les  ouvriers  auront  touché  de 
leurs  propres  mains  les  limites  in- 
franchissanles  delà  volonté  humaine; 
quand  ils  se  seront  exercés  au  ma- 
niement des  faits,  à la  connaissance 
des  lois  économiques;  quand  ils  au- 
ront plusieurs  fois  encouru  pour  leurs 
entreprises  injustes  les  censures  de 
l’opinion  publique,  toujours  disposée 
à les  soutenir  tant  qu’ils  sont  désar- 
més; quand,  de  leur  coté,  les  patrons 
avertis  des  épreuves  auxquelles  ils 
sont  exposés  auront  redoublé  de  bien- 
veillance et  de  sagesse,  les  grèves 
deviendront  plus  rares,  et  d’un  anta- 
gonisme passager  naitra,  sinon  l’ac- 
cord sans  nuages,  du  moins  l’habi- 
tude dés  discussions  loyales  et  con- 
ciliantes. En  Angleterre,  la  liberté  des 
coalitions  a conduit  au  fameux  mee- 
ting àe  Bolton,  dans  lequel  les  ouvriers 
eux-mêmes  ont  fortement  déduit  les 
raisons  pour  lesquelles  la  grève  était 
mauvaise.  Si  l’on  était  resté  sous 
l’empire  de  la  loi  prohibitive,  aurait- 
on  jamais  entendu  un  ouvrier  tenir 
à ses  camarades  des  discoui*s  tels  que 
ceux  de  MM.  John  Brewer  et  Samuel 
Ilill  : «Quant  à la  condition  de  l’ou- 
vrier, il  reste  encore  beaucoup  à faire 
pour  l’élever  à son  niveau  naturel; 
mais  l’ouvrier  en  a les  moyens  dans 
ses  propres  mains,  et  s’il  néglige  de 
les  employer,  il  n’en  doit  accuser  que 


lui-même.  De  tous  les  maux  qui  af- 
fligent les  classes  laborieuses,  l’igno- 
rance est  décidément  le  plus  grand. 
L’ignorance  les  expose  à être  trom- 
pées et  ne  leur  pei  inet  pas  de  se  for- 
mer une  opinion  exacte  sur  les  choses 
qui  intéressent  le  plus  leur  bien-être. 
{Applaudissements.)  Ce  n’est  point 
des  manufacturiers  que  dépend  le 
taux  des  salaires.  Dans  les  époques 
de  dépression,  les  maîtres  ne  sontpour 
ainsi  dire  que  le  fouet  dont  s'arme  la 
nécessité,  et  qu’ils  le  veuillent  ou  non, 
il  faut  qu'ils  frappent.  Le  principe  ré- 
gulateur est  le  rapport  de  l’olfre  avec 
la  demande,  et  les  maîtres  n’ont  pas 
ce  pouvoir.  — Quant  aux  coalitions 
et  aux  grèves,  il  faut  bien  se  garder 
de  les  encourager;  elles  ne  produisent 
que  du  mal.  Supposez  500  lileurs, 
promenant  leur  oisiveté  dans  les  rues; 
ils  ne  seront  pas  les  seuls  à soutlrir, 
eux  et  leurs  familles;  car  ils  met- 
tront dans  la  même  position  5,000 
ouvriers  de  la  manufacture,  qui  n’a- 
vaient rien  à démêler  avec  cette  que- 
relle, et  la  communauté  industrielle 
tout  entière  s’en  ressentira  plus  ou 
moins.  Evitons  donc  les  coalitions  à 
l'avenir.  » 

GROSSE.  — Terme  de  notariat.  — 
C’est  la  copie  d’un  acte  authentique, 
revêtue  de  la  forme  exécutoire.  Elle 
est  appelée  grosse,  parce  qu’ordinai- 
rement  elle  est  d’une  écriture  large 
et  grosse. 

GROSSE  AVENTURE.  — Voy. 
CONTRAT  A LA  GROSSE. 

GUERRE.  — Le  droit  de  la  décla- 
rer, que  la  Constitution  du  14  jan- 
vier 1852  (art.  6)  avait  conféré  à 
l’Empereur,  appartient  aujourd’hui  à 
l’Assemblée  nationale. 

Plus  que  jamais  nous  tenons  à re- 
produire les  considérations  philoso- 
phiques et  économiques  que  nous 
avions  cru  devoir  placer,  dans  notre 
l*"®  édition,  sur  la  guerre  : Quel  que 
soit  le  point  de  vue  auquel  on  se  place 
comme  chrétien,  comme  philosophe, 
comme  économiste,  comme  moraliste, 
il  est  impossible  de  ne  pas  se  pro- 
noncer contre  la  guerre,  qui  cepen- 
dant a,  de  nos  jours  encore,  ses  apo- 
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logistes.  Sans  doute,  lorsqu’il  s’agit 
de  défendre  ou  de  recouvrer  l’indé- 
pendance de  son  pays,  la  guerre  est 
noble  et  sacrée;  « mais  ces  généreux 
enthousiasmes  de  la  guerre  sainte,  de 
la  guerre  inévitable,  on  les  étend 
malheureusement  trop  souvent  à la 
guerre  en  général  et  aux  exploits  de 
la  guerre.  Ce  n’est  plus  seulement  la 
lutte  pour  la  liberté,  c'est  la  lutte 
quelle  qu’elle  soit  : ce  n’est  plus  seu- 
lement la  guerre  de  la  légitime  dé- 
fense, c’est  la  guerre  agressive,  la 
guerre  d’expansion,  la  guerre  de  con- 
«piète,  la  guerre  pour  la  guerre,  qu’on 
entoure  de  cette  admiration  sonore 
que  nous  connaissons  tous;  cartons, 
lus  ou  moins,  nous  en  avons  été 
ercés.  » (Frédéric  Passy,  Conférence 
aur  la  guerre  et  sur  la  paix,  21  mai 
1867.) 

Or,  quand  on  songe  à ce  que  coûte 
la  guerre  et  à ce  qu’elle  ra{>porte,  à 
ce  qu’elle  coûte  de  toutes  façons  : 
en  argent,  en  hommes,  en  dignité,  en 
liberté,  en  bien-être,  on  la  maudit 
de  toute  l'énergie  de  son  âme,  et  on 
se  prend  d’une  passion  d’autant  plus 
vive  pour  la  paix.  Comme  le  disait, 
aux  applaudissements  de  tous  ses 
collègues,  un  honorable  magistrat, 
M.  Renouard,  président  de  la  so- 
ciété des  Economistes,  « la  guerre 
gaspille  le  passé,  ruine  le  présent,  grève 
et  retarde  l'avenir.  » Ce  sont  là  des 
crimes  qui,  aux  yeux  de  tout  esprit 
sensé,  ne  sc  pardonnent  pas. 


GUERRE,  (conseils  DE)  — Voy. 

CONSEILS  DE  GUERRE. 

GUET-APEXS.  — (Cod.  pén.  art. 
296,  298,  302,  310,  312.) 

Il  consiste  à attendre  plus  ou  moins 
de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux, 
un  individu,  soit  pour  lui  donner  la 
mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des 
actes  de  violence. 

— Le  guet-apens  est  une  circons- 
tance aggravante  du  meurtre  et  des 
coups  et  blessures. 

GUILLOTINE.  — Machine  servant 
à trancher  la  tète  des  condamnés  à 
mort. 

Eu  1789,  un  membre  de  l’Assem- 
blée Constituante,  le  docteur  Giüllo- 
tin,  proposa  de  substituer  aux  sup- 
plices usités  la  décapitation  comme 
procurant  une  mort  puis  prompte  et 
moins  cruelle,  et  il  indiqua  une  ma- 
chine connue  depuis  longtemps  à l’é- 
tranger. Le  secrétaire  de  l’Académie 
de  chirurgie,  Antoine  Louis,  et  un 
mécanicien,  nommé  Schmidt,  perfec- 
tionnèrent cette  machine  à laquelle 
des  plaisants  donnèrent  le  nom  de 
guillotine,  qui  lui  est  resté. 

Il  en  fut  fait  usage  pour  la  pre- 
mière fois,  le  25  avril  1792.  — Guil- 
lotin  ne  tarda  nas  à maudire  une  in- 
vention qu’il  n'avait  signalée  que  par 
amour  de  l’humanité.  — Né  à Sain- 
tes, en  1738,  il  est  mort  en  1814. 


H 


HABITATION.  — (Cod.  civ.  art. 
625-635.) 

1.  — C’est  le  droit  de  demeurer 
pendant  sa  vie,  ou  pendant  le  temps 
déterminé  par  le  titre  constitutif, 
dans  la  maison  d’autrui. 

Ce  droit  se  restreint  à ce  qui  est 
nécessaire  pour  l’habitation  de  celui 
à qui  il  est  concédé  et  de  sa  fa- 
mille. 

H ne  peut  être  ni  cédé,  ni  loué. 

2»  — La  veuve,  soit  qu’elle  accepte 


la  communauté,  soit  qu’elle  y re- 
nonce, ne  doit  aucun  loyer  à raison 
de  l'habitation  qu’elle  a pu  faire, 
pendant  les  3 mois  et  kO  jours  qui 
lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  dans  une  maison  dépen- 
dant de  la  communauté  ou  apparte- 
nant aux  héritiers  du  iiiari;  et  si  la 
maison  qu’habitaient  les  époux  à l’é- 
poque de  la  dissolution  de  la  cominu- 
nauté  était  tenue  par  eux  à titre  de 
Ihyer,  la  femme  ne  contribue  point. 
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pendant  les  mêmes  délais,  au  paye- 
ment dudit  loyer,  lequel  est  pris  sur 
la  masse  commune.  (Cod.  civ.  art. 
1465.) 

3.  — La  femme  mariée  sous  le  ré- 
<jime dotal,  qui  devient  veuve,  a droit, 
pendant  u»e  année,  à l'habitation,  aux 
dépens  de  la  succession  de  son  mari. 
(Cod.  civ.  art.  1570.)  — 11  est  diffi- 
cile d’expliquer  pourquoi  la  femme 
commune  est  moins  bien  traitée  à cet 
cprd  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal. 

HAIE.  — Clôture  naturelle  ou  ar- 
tificielle des  jardins,  des  champs,  des 
vignes,  etc. 

1.  — Toute  haie  qui  sépare  des 
héritages  est  réputée  müoyeiine,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  qu’un  seul  des 
héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il 
n’y  a titre  ou  possession  suflisante  au 
contraire.  (Cod.  civ.  art.  670.) 

2.  — I.ÆS  haies  vives  ne  peuvent 
être  plantées  à une  distance  moindre 
<i’un  demi-mètre  de  la  ligue  séparative 
lies  deux  héritages.  — Le  voisin  a le 
droit  d’exiger  que  les  haies  plantées, 
à une  moindre  distance  soient  arra- 
chées. (Cod.  civ.  art.  671,  672.) 

3.  — Les  arbres  qui  se  trouvent 
dans  la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens 
comme  la  haie;  et  chacun  des  deux 
propriétaires  a droit  de  requérir 
qu’ils  soient  abattus.  (Cod.  civ.  art. 
673.) 

4.  — ■ C’est  le  Juge  de  Vaix  de  la 
situation  qui  est  compétent  pour  con- 
naître des  usurpations  de  haies.  (Cod. 
proc.  civ.  art.  3,  n°  2.) 

5.  — Quiconque  coupe  ou  arrache 
en  tout  ou  en  partie  des  haies  vives 
on  sèches  est  passible  d’un  emprison- 
nement d’un  mois  à un  an,  et  d’une 
amende  égale  au  quart  des  l estitiitions 
et  des  dommages-intérêts,  sans  qu’elle 
puisse  être  inférieure  à 50  fr.  (Cod. 
pén.  art.  456.) 

IIALAGE.  — Voy,  CHEMWS  DE  HA- 
LAGE. 

HALEES.  — Emplacements  cou- 
verts affectés,  dans  les  vHles,  à la 
vente  des  denrées  alimentaires.  — 
Voy.  FOIRES,  HALLES  ET  MARCHÉS.  J 


HAUTE  POI.IUE.  — Voy.  SURVEIL- 
LANCE DE  LA  HAUTE  POLICE. 

HECTAHE.  — Mesure  agraire  de 
superficie,  représentant  100  ares  ou 
10,000  mètres  carrés.  — Voy.  poids 

ET  MESURES. 

iiectocMamhe.  — Poids  d’un 
décilitre  d’eau  pure  à son  maximum 
de  densité.  Il  représente  100  gram- 
mes on  10  décigrammes.  — Voy.  poids 

ET  MESURES. 

HECTOLITRE.  — Mesnre  de  capa- 
cité pour  les  liquides  et  les  matières 
sèches,  équivalant  à 100  litres  on  à 
10  décalitres.  — Voy.  poids  et  me- 
sures. 

HECTOMÈTRE.  — Mesurc  de  lon- 
gueur, équivalant  à 100  mètres  ou  à 
10  décamètres.  — Voy.  poids  et  me- 
sures. 

HERBORISTE.  — Individu  dont  la 
profession  est  de  vendre  toutes  sortes 
d'herbes  pour  les  boissons  médici- 
nales. 

1.  — Nul  ne  peut  exercer  celte 
profession  sans  avoir  obtenu  un  di- 
plôme. Les  femmes  sont  admises  à se 
faire  recevoir  herboristes. 

2.  — Il  existe  deux  diplômes  d’her- 
boriste : celui  de  première  cla.sse  vala- 
ble dans  toute  la  France;  celui  de 
deuxième  classe,  valable  seiilemenl  dans 
le  département  pour  lequel  le  candi- 
dat a été  reçu. 

— L’eiameii  pour  le  diplôme  d’fter- 
horiste  de  première  classe  n’est  subi 
que  devant  les  Ecoles  supérieures  de 
Pharmacie.  (Voy.  écoles  supérieu- 
res de  piurmacie.)  — Aucune  con- 
dition d’âge  et  d’études  n’est  exigée 
pour  l’admission  à cet  examen  qui 
porte  sur  la  connaissance  des  plantes 
médicinales,  les  précautions  nécessai- 
res pour  leur  récolte,  leur  dessiccation 
et  leur  préparation.  — Les  droits  à 
acquittersont  de  100  fr.  à Paris,çl  de 
80  fr.  dans  les  départements. 

— L'examen  pour  le  diplôme  d’her- 
boriste de  deuxième  classe  peut  être 
subi  devant  l’Ecole  supérieure  de 
Pharmacie  ou  devant  l'Ecole  prépara- 
toire de  Médecine  ou  de  Pharmacie 
dans  la  circonscription  de  laquelle  le 
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candidat  se  propose  d'exercer.  (Voy. 

ÉC01.KS  PBKPAKATOIBES  DE  MéDBCIBK 
ET  DE  PHABMAciR.)  — Aiicune  Condi- 
tion d'àpe  et  d'études  n'est  exigée 
pour  l'admission  à cet  examen,  qui 
porte  sur  la  connaissance  des  plantes 
médicinales,  les  ])récaulions  necessai- 
res pour  leur  récolte,  leur  dessiccation 
et  leur  préparation.  — Les  droits  ii 
acquitter  sont  de  100  fr.  à Ports,  et 
de  80  fr.  dans  les  départements. 

iii^iUTiicit.  — Celui  qui  représente 
une  nei-sonne  défunte,  qui  succède  à 
ses  (icoits  et  à ses  obligations. 

1.  — Les  héritiers  sont  légitimes 
ou  testamentaires,  se\on  qu'ils  sontap- 
pclés  à la  succession  par  la  loi,  à dé- 
faut de  testament,  ou  par  la  volonté 
du  défunt.  — Les  héritiers  légitimes, 
ou  appelés  par  la  loi,  se  distinguent, 
à leur  tour,  eu  héritiers  légitimes  pro- 
prement dits  et  héritiers  irréguliers. 
Les  héritiers  légitimes  proj)renient 
dits  sont  ceux  qui  étaient  unis  an  dé- 
funt par  un  lien  de  parenté  légitime; 
les  héritiers  irréguliers  sont  ceux  qui 
étaient  unis  par  un  lien  de  parenté 
naturelle  avec  le  défunt,  ou  qui  n’é- 
taient liés  avec  lui  par  aucun  lien  de 
parenté:  telssont  lesparentsHaturels, 
le  conjoint  survivant,  et  l'Jitat.  — Ils 
sont  désignés  par  le  Code  civil  sous 
le  nom  de  successeurs  aiur  biens.  Se- 
lon la  loi,  les  héritiers  légitimes  ont 
seuls  la  qiialilication  d'héritiers,  et, 
lorsqu'ils  sont  appelés  par  un  testa- 
ment, ils  prennent  la  dénomination  de 
légataires.  — Voy.  saisine;  — suc- 
cessions; — TESTAMENT. 

iioïKiK.  — Vieux  mot  français  qui 
veut  dii'e  succession,  héritage. 

iioMir.iin:.  — (Cod.  pén.  art.  295- 
304;  art.  319,  321-324;  :i2ü-329.) 

Du  latin  homo,  lioinme,  cædere,  abat- 
tre, tuer. 

1.  — L'homicide  commis  avecpnf- 
méditation  ou  guet-apens  est  qiialitié 
assassinat;  il  est  ipialitic  meurtre  lors- 
qu'il résulte  de  coups  donnés  volon- 
tairement, mais  sans  préméditation. 
— Voy.  assassinat;  — meubtbe. 

2.  — L'homicide  n'est  pas  punissa- 
ble en  cas  de  légitime  défense  (vov. 
ces  mots). 


Il  est  exatsable  s'il  a en  lien  à la 
suite  d'une  provocation  par  des  coups 
OH  violences  graves,  et  la  peiné  est 
réduite  à un  emprisonnement  de  1 an 
à 5 ans. 

3.  — L’homicide  causé  par  mala- 
dresse, imprudence, négligence  on  inob- 
servation des  réÿleiiienl.s,  est  pnni  d'un 
emprisonnement  de  3 mois  à 2 ans,  et 
d’une  amende  de  50  fr.  à 000  fr. 

IIOMOLOOATIOX.  — Du  gCCC  ào- 
motoguéin,  approuver,  consentir.  — 
Signifie  confimation  par  autorité  de 
Justice. 

1.  — Doivent  être  homologuées  les 
délibérations  du  Conseil  de  famille 
relatives  : — aux  eiiqirunts,  aliéna- 
tions, hypothèques,  transactions,  a 
contracter,  faire,  constituer  on  con- 
sentir pour  le  mineur  fCod.  civ.  art. 
457,  458,  467);  — à l’exclusion  ou 
^ la  destitution  du  tuteur,  si  ce  der- 
nier n’y  adhère  pas.  (Cod.  civ.  art. 
447,  448.) — Voy.  tutelle,  111. 

Les  formes  de  l’homologation  des 
avis  des  Conseils  de  famille  sont  ré- 
glées par  le  Code  de  procédure  civile 
(art.  885  et  siiiv.). 

2.  — L’acte  de  notoriété  qui,  dans 
le  cas  prévu  par  l’article  70  du  Code 
civil,  peut  remplacer  l’acte  de  na'is- 
sance  en  vue  du  futur  mariage,  doit 
être  présenté  à l’homologation  du 
tribunal  de  l’arrondissement  où  le 
mariage  sera  célébré.  (Cod.  civ.  art. 
27.)  — Voy.  ACTE  DE  NOTOBIÉTÉ. 

3.  — Le  concordat  accordé  au  failli 
par  ses  créanciers  doit  èti'e  homolo- 
gué parle  tribunal  de  commerce  (Cod. 
com.  art.  513  et  suiv.).  — Voy.  eail- 
LITE,  VL 

IIOSIMOES  — IIOPITAU.X.  — Dtt 
lutin  hospilitim,  hospilalitas,  secours, 
hospilahlé.  — On  désigne  ainsi  les 
divers  élablissemeiits  de  bienfaisance 
publique  dans  lesquels  sont  reçus, 
pour  y être  traités  ou  entreloiiiis,  les 
malades  indigents,  les  vieillards,  ks 
infirmes  incurables,  les  orphelins,  elc. 
Maison  appelle  plus  particulièrement 
h&pitaux  les  établissements  consacrés 
au  soin  des  malades  iiidigeuls,  et  /i«s- 
pices  ceux  qui  reçoivent  et  entretien- 
nent les  vieillards  invalides  et  indi- 
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gents,  les  orphelins  pauvres,  les  en- 
fants trouvés,  les  aliénés. 

1 . — L’administration  des  hospices 
et  hôpitaux  est  conliée,  dans  les  dé- 
partements, à des  Commissions  corn- 
Msées  de  5 membres,  nommés  par  le 
Préfet,  et  du  Maire  de  la  Commune.  l,a 
présidence  anpartient  au  Maire;  il  a 
voix  préponueranle  en  cas  de  partage. 
En  cas  d'absence  du  .Maire,  la  prési- 
dence appartient  au  plus  ôge  des 
membres  présents,  et,  a défaut  d’an- 
cienneté, au  plus  âgé. 

Les  fonctions  des  Commissions  ad- 
ministratives sont  gratuites. 

Chaque  année,  les  Commissions 
administratives  se  renouvellent  par 
cinquième.  Les  membres  sortants 
sont  rééligibles. 

— Les  Commissions  administratives 
peuvent  être  dissoutes  par  le  Ministre 
île  l'intérieur,  sur  la  proposition  ou 
l’avis  du  Préfet.  Les  membres  de  ces 
Commissions  peuvent  être  individuel- 
lement révoqués  dans  la  même  forme. 

— Le  nombre  des  membres  des 
Commissions  administratives  peut,  en 
raison  de  l'importance  des  établisse- 
ments ou  de  circonstances  locales, 
être  porté  à plus  de  3,  par  des  dé- 
crets spéciaux  rendus  sur  l'avis  du 
Conseil  d’Etat.  (Déc.  23  mars  1852.) 

2,  — La  Commission  administra- 
tive règle  par  scs  délibérations  les 
objets  suivants  : 

Le  mode  d'administration  des  biens 
et  revenus  des  établissements  hospi- 
taliers; 

Les  conditions  des  baux  et  fermes 
de  ces  biens,  lors(]ue  leur  durée  n’ex- 
cède pas  18  ans  pour  les  biens  ruraux 
et  9 pour  les  autres; 

Le  mode  et  les  conditions  des  mar- 
chés pour  fournitures  et  entretien 
dont  la  durée  n'excède  pas  une  an- 
née ; les  travaux  de  toute  nature  dont 
la  dépense  ne  dépasse  pas  3,000  fr. 

Toute  délibération  sur  l’un  de  ces 
objets  estcxéciitoire,  si,  30joursaprès 
la  notiHcation  oflicielle,  le  Préfet  ne 
l’a  pas  annulée,  soit  d’oflico  pour 
violation  de  la  loi  ou  d’uu  règlement 
d’administration  publique,  soit  sur  la 
réclamation  de  toute  partie  intéres- 
sée. 


La  Commission  arrête  également, 
mais  avec  l'approbation  du  Préfet,  les 
règlements  du  service  tant  intérieur 
qu’extérieur  et  de  santé,  et  les  con- 
trats à passer  pour  le  service  avec 
les  congrégations  hospitalières. 

— Elle  délibère  sur  les  objets  sui- 
vants : 

Les  budgets,  comptes,  et,  en  gé- 
néral, toutes  les  recettes  et  dépenses 
des  établissements  hospitaliei  s: 

Les  acquisitions,  échanges,  aliéna- 
tion des  propriétés  de  ces  établisse- 
ments, leur  affectation  au  service,  et, 
en  général,  tout  ce  qui  intéresse 
leur  conservation  et  leur  améliora- 
tion; 

Les  projets  de  travaux  pour  cons- 
tructions, grosses  réparations  et  dé- 
molitions dont  la  valeur  excède  3,000 
francs; 

Les  conditions  ou  cahiers  des  char- 
ges des  adjudications  de  travaux  et 
marchés  pour  fournitures  ou  entretien 
dont  la  durée  excède  une  année  ; 

Les  actions  judiciaires  et  transac- 
tions ; 

Les  placements  de  fonds  et  em- 
prunts; 

Lcsacceptations  de  dons  et  legs. 

Ces  diverses  délibérations  sont  sou- 
mises à l’ai'is  du  Conseil  municipal, 
ni  doit  être  conforme  quand  il  s’agit 
e Valiénalion  des  biens  immeubles 
formant  la  dotation  des  hospices  et 
hôpitaux. 

3.  — A Paris,  le  service  des  hô- 
pitaux et  hospices  civils  est  confié  à 
une  Administration  appelée  Admmts- 
Iralion  générale  de  l’Assistance  publi- 
que, et  placée  sous  l’autorité  du  Pré- 
fet de  la  Seine  et  du  Ministre  de  l’In- 
térieur. — Cette  administration  a un 
Directeur  responsable,  et  un  Conseil  de 
surveillance  composé  ainsi  qu’il  suit  : 
le  Préfet  <le  la  Seine,  président;  — 
2 Membres  du  Conseil  municipal  ; — 
2 Maires  ou  Adjoints;  — 2 Admi- 
nistrateurs des  Comités  d’assistance 
des  arrondissements  municipaux  ; — 
1 Conseiller  d’Etat  ou  1 Maître  des 
Itequètes  au  Conseil  d’Etat  ; — 
1 Mehibre  de  la  Cour  de  Cassation  ; 
1 médecin  des  hôpitaux  et  hospices 
en  exercice  ; — 1 Chirurgien  des 
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liûpitanx  et  hospices  en  exercice; 
— 1 l‘rofesseur  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine; — 1 Membre  de  la  Cham- 
bre de  commerce;  — 1 Membre  d’un 
des  Conseils  des  Prud'hommes;  — 
5 Membres  pris  en  dehors  des  ca- 
tégories indiquées  ci-dessus. 

Nommés  par  le  Présideut  de  la  Ré- 
publique sur  la  proposition  du  Minis- 
tre de  l'Intérieur,  les  Membres  du 
Conseil,  k rexcejition  des  deux  Pré- 
fets, sont  renouvelés  par  tiers  tous 
les  ans.  Les  sortants  sont  rééligibles. 

— Le  Conseil  est  présidé  parle  Pré- 
fet de  la  Seine,  et,  à son  défaut,  par  un 
Vice-Président  choisi  par  le  Conseil 
dans  son  sein  et  élu  tous  les  ans.  — 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  Prési- 
dent est  prépondérante.  (Loi  10  janvier 
1849;  arr.  24  avril  1849.) 

4.  — Lorsqu’un  individu  privé  de 
ressources  tombe  malade  dans  une 
Commune,  aucune  condition  de  domi- 
cile ne  peut  être  exigée  pour  son  ad- 
mission dans  Vhopital  de  cette  Com- 
mune. 

Quant  à l'admission  des  indigents 
dans  les  hospices,  elle  est  subordonnée 
à certaines  conditions  d'àge  et  de  do- 
micile déterminées  par  un  règlement 
particulier  à chaque  établissement. 

— Les  malades  et  incurables  indi- 
gents des  Communes  privées  d’établis- 
sements hospitaliers  peuvent  être 
admis  aux  hospices  et  hépitaux  du 
département  désignés  par  le  Conseil 
général,  sur  la  proposition  du  Préfet, 
suivant  un  prix  de  journée  fixé  par  ce 
fonctionnaire,  d’accord  avec  la  Com- 
mission des  hospices  et  hôpitaux.  Les 
Communes  qni  veulent  profiter  du 
bénéfice  de  cette  disposition  suppor- 
tent la  dépense  nécessaire  pour  le 
traitement  de  leurs  malades  et  incu- 
rables. Toutefois,  le  département, 
dans  les  cas  et  proportions  détermi- 
nés par  le  Conseil  général,  peut  ve- 
nir en  aide  aux  Communes  dont  les 
ressources  sont  insuffisantes.  — Lors- 
que les  revenus  d’un  hospice  on  d’un 
hôpital  le  permettent , les  Commis- 
sions administratives  sont  autorisées 
à admettre  dans  les  lits  vacants  les 
malades  ou  incurables  des  Communes 


sans  exiger  le  prix  de  journée  dont  y 
a été  question  ci-dessus. 

L’administration  des  hospices  a la 
faculté  d’exercer  son  recours,  s’il  y 
a lieu,  contre  les  membres  de  la  fa- 
mille du  malade,  du  vieillard  ou  de 
l’incurable,  qui,  aux  termes  des  arti- 
cles 205  et  206  du  Code  civil,  sont  te- 
nus de  la  dette  alimentaire.  — Voy. 
MABiACK,  V.  — fLoi  7 août  1851.) 

5.  — En  cas  ne  décès  dans  les  hô- 
pitaux, les  directeurs  sont  tenus  d’en 
donner  avis,  dans  les  vingt- raatre 
heures,  à l’Officier  de  l’état  dvfl,  qui 
s’y  transporte  pour  s’assurer  du  dé- 
cès, et  en  dresse  acte  sur  les  décla- 
rations qui  lui  sont  faites,  et  sur  les 
renseignements  qu’il  prend.  Il  est  te- 
nu, en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux, 
des  registres  destinés  k inscrire  ces 
déclarations  et  ces  renseignements. 
— L’Ofllcier  de  l’état  civil  envoie 
l’acte  de  décès  à celui  du  dernier  do- 
micile de  la  personne  décédée  qui 
l’inscrit  sur  les  registres.  (Cod.  eiv. 
art.  80.) 

6.  — Les  effets  mobiliers  apportés 
parles  malades  décédés  dans  les  hos- 
pices, et  qui  y ont  été  traités  groiui- 
tement,  appartiennent  auxdits  hos- 
pices, à l'exclusion  des  héritiers,  et  du 
domaine  en  cas  de  déshérence.  Si, 
au  contraire,  le  traitement  et  l’entre- 
tien des  individus  décédés  dans  les 
hospices  a été  acquitté  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  leurs  héritiers  on 
légataires  peuvent  exercer  leurs  droits 
sur  tous  les  effets  apportés  par  ces  in- 
dividus dans  lesdits  hospices,  et,  à 
défaut  d’héritiei-s , les  mêmes  effets 
appartiennent  aux  hospices,  à l’ex- 
clusion du  domaine.  (Avis  Cons.  d’E- 
tat, 8 novembre  1809.) 

1.  — Les  hôpitaux  militaires  n’ont 
pas,  comme  les  hospices  civils,  le  ca- 
ractère d’établissements  publics;  ils 
n’ont  ni  propriétés,  ni  personnalité 
légale.  En  conséquence,  la  succession 
des  militaires  morts  à l’hôpital  est 
soumise  au  droit  commun.  L^Etat  re- 
prend seulement  ce  qui  lui  appartient, 
en  objets  d’habillement,  d’armement, 
de  grand  et  de  petit  équipement. 
(Régi.  20  décembre  1824.) 

8.  — Les  dispositions  entre-vifs  on 
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par  testament,  au  profit  des  hospices, 
n’ont  leur  effet  qu’autant  qu'elles  sont 
autorisées  par  décret,  (üod.  civ.  art. 
910.) 

9.  — Sont  punies  comme  réunion 
de  rebelles,  celles  qui  ont  été  formées 
avec  ou  sans  armes  par  les  indivi- 
dus admis  dans  les  hospices.  (Cod. 
pén.  art.  219, 2®.)  — Voy.  rébellion. 

10.  — Voy.  DROIT  DES  PAUVRES. 

HOTELIER.  — Individu  tenant  une 
maison  où  on  loge  et  on  mange  pour 
de  l’argent. 

— Les  droits  et  les  dex'oirs  des  hô- 
teliers sont  les  mêmes  que  ceux  des 
aubergistes.  — Voy.  aubergiste. 

HUIS-CLOS.  — Signifie  portes  fer- 
mées. — Lorsque  les  débats  d’une 
affaire  sont  de  nature  à offrir  quel- 
ques dangers  nour  les  mœurs  ou  l’or- 
dre public,  les  tribunaux  peuvent, 
pur  exception,  ordonner  qu’ils  auront 
lieu  à huis-clos. 

HUISSIER.  — (Déc.  14  juin  1813.) 
— Ce  mot,  dérivé  du  vieux  terme 
huis,  porte,  désigne  particulièrement 
aujourd’hui  les  ofliciers  ministériels 
chargés  des  significations  judiciaires 
ou  eitrajudiciaires,  de  l'exécution  for- 
cée des  actes  publics  et  du  service 
intérieur  des  tribunaux. 

1.  — Les  Huissiers  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  présentation  du  Ministre  de  la 
Justice.  Leurs  attributions  sont  limi- 
tées au  territoire  de  l'arrondisse- 
ment. 

2.  — Ils  sont  responsables  des  con- 
séijuences  que  peuvent  avoir  les  nul- 
lités résultant  a’ une  erreur  grave  de 
leur  part. 

3.  — Leurs  émoluments  sont  fixés 
par  uu  tarif  qu’il  leur  est  interdit  de 
dépasser. 

4.  — Dans  les  villes  où  il  n’y  a pas 
de  Commissaires-priseurs,  ils  ont  le 
droit  de  procéder  aux  ventes  publi- 
ques de  meubles,  comme  les  notaires 
et  les  greffiers. 

5.  — Il  y a,  au  chef-lieu  judiciaire 
de  chaque  arrondissement,  une  Cham- 
bre de  discipline  dont  la  mission  con- 
siste à veiller  au  maintien  de  l’ordre 


et  à l'exécution  des  lois  et  règlements 
qui  régissent  la  profession. 

HYDROGRAPHIE.  — (ËCOLES  D’) 
— Voy.  ÉCOLES  d’hydrographie. 

HYDROMEL. — Du  grec  «dor,  eau, 
et  tnéli,miel.  — Boisson  faite  avec  de 
l’eau  et  du  miel  fermentés  au  soleil. 

— Elle  est  soumise  aux  droits  per- 
çus sur  les  boissons.  — Voy.  boissons. 

HYPOTHÈQUE.  — (Cod.  cW.  art. 
2114  et  suiv.) 

Du  grec  «poIéAé,  gage. — Droit  en 
vertu  duquel  un  créancier  peut  se 
faire  payer  sur  le  prix  des  biens  im- 
meubles affectés  a la  sûreté  de  sa 
créance,  par  préférence  aux  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  stipulé  la  même 
garantie,  ou  qui  ne  se  sont  fait  ins- 
crire que  postérieurement. 

« c'est  l’hypothèque  qui  conserve 
aux  familles  le  précieux  patrimoine 
des  épouses,  qui  protège  la  fortune 
de  ceux  à qui  leur  âge  ou  leur  capa- 
cité morale  ne  permet  pas  de  sur- 
veiller leurs  intérêts,  qui  soutient  ou 
relève  le  crédit  du  particulier,  qui 
favorise  le  placement  des  capitaux 
étrangers  au  commerce,  qui  porte  le 
numéraire  au  secours  de  lagnculture 
et  des  spéculations  civiles,  et  qui 
enfin,  comme  un  puissant  levier, 
donne  le  mouvement  aux  plus  impor- 
tantes transactions,  par  cela  meme 
qu  elle  les  environne  des  plus  solides 
garanties.  » (M.  Troplong,  préface 
du  commentaire  despriviléges  et  hypo- 
thèques.) 

I.  Nature  et  effets  de  l’hypo- 
THÉQUE.  — 1.  — L’hypothèque  com- 
prend deux  droits  : 1®  Un  droit  de 
préférence,  c’est-à-dire  que  le  créan- 
cier hypothécaire  est  payé,  sur  le 
prix  de  l’immeuble,  avant  les  autres 
créancière;  — 2®  Un  droit  de  suite, 
c’est-à-dire  que  les  acquéreurs,  même 
de  bonne  foi,  sont  forcés  d’abandon- 
ner l’immeuble  ou  d’en  subir  l'expro- 
priation, s’ils  n’aiment  mieux  payer 
le  montant  intégral  de  la  dette. 

L’hypothèque  est,  en  outre,  indi- 
visible, c’est-à-dire  que  l’immeuble 
en  totalité,  ou  tous  les  immeubles 
hypothéqués  sont  affectés  au  paye- 
ment de  la  dette  entière  et  de  cha- 
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cnne  des  fractions  de  la  dette,  et  «pe 
chaque  portion  des  biens  hypothé- 
qués est  affectée  au  payement  de  la 
dette  entière  et  de  chacune  de  ses 
parties. 

S.  — Sont  seuls  susceptiMes  d’Aypo- 
Ikéque  : 1°  Les  biens  immobiliers  qui 
sont  dans  le  commerce  et  leurs  ac- 
cessoires réputés  immeubles,  par 
exemple,  les  animaux  attachés  à la 
culture,  les  ustensiles  aratoires,  etc.  ; 
— i®  L’usufruit  des  biens  immobi- 
liers; — 30  Les  mines  exploitées  en 
vertu  d’une  concession  du  Gouver- 
nement, car  elles  constituent  une  pro- 
riété  immobilière,  distincte  de  celle 
e la  surface,  et  susceptible,  comme 
elle,  d’être  çrevée  d’hypothèque;  — 
^o  Les  actions  de  la  Banque  de 
France,  immobilisées;  — 5®  Les  ac- 
tions de  la  Compagnie  des  canaux 
d’Orléans  et  du  Loing,  immobilisées. 

II.  Diverses  sortes  d’hypothè- 
ques. — Il  y a trois  sortes  d’hy- 
pothèques : l’hypothèque  légale,  l’hy- 
pothèque judiciaire  et  l’hypothèque 
conventionnelle.  , 

1.  — Hypothèques  légales.  — Les 
hypothèques  légales  sont  celles  qui 
résultent,  sans  aucune  stipulation  ni 
condamnation  judiciaire,  de  la  loi 
eUe-méme. 

Les  droits  et  créances  auxquels 
l'hypothèque  légale  est  attribuée, 
sont  : ceux  des  femmes  mariées,  sur 
les  biens  de  leur  mari  ; — ceux  des 
mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de 
leur  tuteur;  — ceux  de  l’£ta<,  des 
Communes  et  des  Etablissements  pu- 
blics, sur  les  biens  des  Receveurs  et 
Administrateurs  comptables;  — ceüx 
des  légataires,  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession; — ceux  des  créanciers  pri- 
vilégiés qui  u’out  pas  fait  inscrire 
leur  privilège  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi,  et  dont  le  priviléM  dégénère 
en  simple  hypotheque.  (Voy.  privi- 
lège.) 

2.  — Hypothèques  judiciaires.  — 
Ce  sont  celles  qui  résultent  des  Juge- 
ments ou  des  actes  judiciaires  : elles 
ont  pour  but  d’en  assurer  Tcxécu- 

tion. 

Les  sentences  rendues  par  des  ar- 


bitres n’emportent  hypothèque  iqu’a- 
près  avoir  reçu  force  exécutoire  par 
une  ordonnance  du  Président  du  tri- 
bunal. ; j 

L’hypothèque  ne  peut  pareillement 
résulter  des  jugements  rendus  à 1’^ 
tranger  qu’autant  qu’ils  ont  été  dé- 
clarés exécutoires  par  un  tribunal 
français.  ■ . . . - < 

3.  — Hypothèques  conventionnelles. 
— Ce  sont  celles  qui  sont  consen- 
ties dans  la  forme  légale,  c’est-à-dire 
devant  Notaire,  par  des  peisonnes 
capables  d’aliéner  les  immeubles 
qu^elles  y soumettent. 

A la  différence  des  hypothèques 
légales  ou  judiciaires  qui  sont  géné- 
rales, c’est-à-dire  qui  frappent  les 
biens  présents  et  à venir  du  débi- 
teur, les  hypothèques  convention- 
nelles sont  spéciales  et  ne  peuvent 
frapper  que  les  biens  présents,  un 
à un  et  nominativement,  avec  l’indi- 
cation du  montant  de  la  créance  ponr 
laquelle  chacun  d'eux  est  hypothé- 
qué. La  spécialité  favorise  ainsi  le 
crédit  des  débiteurs  et,  par  suite,  le 
crédit  public. 

III.  Dü  RARG  DES  HYPOTHèornS 
E>TRE  ELLES.  — 1.  — Entre  ICS 
créanciers,  l’hypothèqne,  soit  légale, 
soit  judiciaire,  soit  conventionnelle, 
n’a  de  rang  que  du  jour  de  l’inscrip- 
tion prise  par  le  créancier  sur  les  re- 
gistres du  Conservateur  des  hypothè- 
ques dans  l’arrondissement  duquel 
sont  situés  les  biens  soumis  à l’hypo- 
thèque, (Il  y a un  bureau  de  conser- 
vation des  hypotheques  dans  chaque 
arrondissement.)  . . ...  ,*f  ' • « 

C’est  l’in.scrtplioii  qui  donne  la  vie 
à l’hypothèque  : sans  elle  les  tiers 
ne  pourraient  connaître  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  biens  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  ils  vetuent 
traiter.  - « ■ 

2.  — Une  exception,  toutefois,  à 
cette  règle  a été  admise,  et  l’hypo- 
thèque existe,  indépendamment  de 
toute  inscription  : 1®  Au  profit  des 
mineurs  et  interdits,  sur  les  immeu- 
bles appartenant  à leur  tuteur,  à 
raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l’ac- 
ceptation de  la  tutelle;,.,— ! -Vu 
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profit  des  femmes,  pour  raison  de 
leur  dot  et  conventions  matrimonia- 
les,* sur  les  immeubles  de  leur  mari, 
et  à compter  du  jour  du  mariage. 

Celte'  faveur  a été  accordée  aux 
mineurs,  aux  interdits  et  aux  femmes 
mariées,  parce  qu’étant,  les  uns  sous 
la  dépenaance  de  leurs  tuteurs,  les 
autres  sous  celle  de  lein*  mari,  il  a 
pu  leur  être  impossible  de  prendre 
inscription;  mais  il  n’y  a que  ces 
deux  sortes  d’hypothèques  légales 
qui  soient  dispensées  de  Tinscription 
(voy,  toutefois  transcription,  5); 
celles  des  Communes,  des  Etablisse- 
naents  publics,  de  l’Etat,  sur  les 
biens  des ' receveurs  et  administra- 
teurs comptables,  n’en  sont  point  af- 
franchies,^ non  plus  que  celles  des 
légataires  sur  les  immeubles  de  la 
succession  ou  des  créanciers  privilé- 
giés devenus  simples  créanciers  hypo- 
thécaires pour  n^avoir  pas  rempli  les 
conditions  d’où  dépendait  la  conser- 
vation de  leur  privilège.  — Voy.  pri- 
vilège. ' ' 

t3.  — En  résumé,  après  les  hypo- 
thèques du  mineur.  Je  l’interdit  et 
de  la  femme  mariée,  les  autres  hypo- 
thèques se  rangent  d’après  la  date  de 
leur  inscription.  Tous  les  créanciers 
inscrits  le  même  jour  exercent  en 
concurrence  une  hypothèque  de  la 
même  date,  sans  distinction  entre 
l’inscription  du  matin  et  celle  du  soir, 
quand  même  cette  dilférence  serait 
marquée  par  le  Conservateur. 

IV.  Mode  d’inscription  des  hy- 
pothèques. — Renouvellement. — 
1.  — Toute  hvpothèque  judiciaire 
ou  conventionnelle  doit  être  inscrite 
au’ bureau  de  conservation  des  hypo- 
thèques de  l’arrondissement  dans  le- 
quel se  tiouvent  les  biens  qui  y sont 
soumis.  ' . > . . 

Pour  opérer  l’inscription,  le  créan-i 
cier  représente  au  Conservateur,  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  son, 
titre  de  créance  ou  une  expédition 
’ authentique.  H y joint  deux  borde- 
reaux' éciits  sur  papier  timbré,  dont 
^l’un  peut  être  porte  sur  l’expédition 
du'  litre,  et  qui  contiennfent  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  faire 


connaître  exactement  le  créancier, 
le  débiteur,  le  titre,  le  montant  de  la 
créance,  les  biens  hypothéqués,  etc. 
L’art.  2148*  du  Code  civil  énumère 
les  formalités  prescrites  en  pareil 
cas. 

Après  avoir  fait  mention  sur  les 
registres  du  contenu  aux  bordereaux, 
le  Conservateur  remet  au  créancier 
son  titre  et  l’un  des  bordereaux,  au 
bas  duquel  il  certifie  avoir  fait  l’ins- 
cription. 

2.  — L’inscription  prise  ne  con- 
serve que  le  capital,  deux  années  d'in/- 
térèts  et  l’année  courante.  Le  législa- 
teur n’a  pas  voulu  que  l’aggloméra- 
tion des  intérêts  dus  à un  premier 
créancier,  qui  a négligé  d’en  exiger  le 
pavement,  privât  de  sa  créance  le 
créancier  postéi’ieur. 

‘ 3.  Les  inscriptions  doivent  être 
renouvelées  tous  les  dix  ans,  à comp- 
ter du  jour  de  leur  date  ; sinon  elles 
cessent  de  produire  eflet.  Sans  ce  re- 
nouvellement, il  eût  été  impossible 
au  Conservateur  de  se  retrouver  dans 
la  multitude  de  registres  qu’il  lui  au- 
rait failli  garder.  Si  donc  un  créan- 
cier ne  renouvelle  son  inscription 
qu’après  l’expiration  du  délai  de  dix 
ans,  son  hypothèque  n’a  plus  rang 
que  du  jour  du  renouvellement,  et  il 
est  primé  par  les  nouveaux  créan- 
ciers qui,  dans  l’intervalle,  ont  pu 
prendre  inscription.  , 

4.  — Les  frais  des  inscriptions 

sont  à la  charge  du  débiteur,  s’il  n’y 
a stipulation  contraire;  l’avance  en 
est  faite  par  l’inscrivant.  . ; 

5.  — Les  registres  des  Conserva- 
teurs des  hypothèques  sont  public^. 
Toute  personne  peut  obtenir  copie 
des  actes  qui  y sont  transcrits  et  des 
inscriptions  qu’ils  contiennent,  ou  un 
certificat  constatant  qu’il  n’en  existe 
aucune.  Les  Conservateurs*  sont  res- 
ponsables des  erreurs  qu’ils  ont  pu 
commettre. 

V.  Radiation  et  réduction  des 
INSCRIPTIONS.  — 1.  — Les  inscrip- 
tions sont  rayées  du  consentement 
des  parties  intéressées^  ou  en  vertu 
d’un  jugement  si  la  mainlevée  en 
est  refusée  à tort.  . 
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La  radiation  non  consentie  est  de- 
mandée au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  rinscription  a été  faite,  à 
moins  que  cette  inscription  n’ait  eu 
lieu  pour  sûreté  d’une  condamnation 
éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l’exé- 
cution ou  liquidation  de  laquelle  le 
débiteur  et  le  créancier  prétendu 
soient  en  instance  auprès  d’un  autre 
tribunal  : ce  serait  à ce  dernier  tri- 
bunal qu’il  appartiendrait  de  statuer. 

La  radiation  doit  être  ordonnée  par 
la  Justice,  lorsque  l’inscription  a été 
faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi, 
ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu’elle  l’a  été 
en  vertu  d’un  titre  irrégulier,  éteint 
ou  soldé, 

2.  — Il  y a lieu  à réduction,  toutes 
les  fois  que  les  inscriptions  ont  été 
prises  pour  une  somme  trop  consi- 
dérable, on  surplus  d’immeubles  qu’il 
n’est  nécessaiio  à la  sûreté  des  créan- 
ces. L’excès,  dans  cette  double  hypo- 
thèse, est  arbitré  par  les  iuges  d’après 
les  règles  tracées  par  le  Code  civil 
(art.  2161-2165). 

VI.  Extinction  des  hypothè- 
ques. — 1.  — Les  hypothèques  s’é- 
teignent : 1®  Avec  les  créances  qu’elles 
garantissaient,  et  dont  elles  n’étaient 
jque  l’accessoire;  — 2°  Par  la  renon- 
ciation du  créancier  ; — 3°  Par  l’ac- 
complissement des  formalités  et  con- 
ditions prescrites  aux  tiers  détenteurs 
pour  purger  les  biens  par  eux  ac- 
quis. ül  en  sera  question  ci-après)  ; ‘ 
— 4°  Par  la  prescription,  qui  est  un 
moyen  de  se  libérer  d’une  action 
quelconque. 

2.  — Purge.  — Il  v a deux  sortes 
de  purges  : celle  des  hypothèques  ins- 
crites et  celle  des  hypotheques  légales 
non  inscrites. 

La  purge  des  hypothèques  inscrites 
consiste  dans  la  faculté  pour  le  tiers 
^acquéreur  d’affranchir  son  immeuble 
des  hypothèques  dont  il  est  grevé, 
en  offrant  aux  créanciers  d’acquitter 
^sur-le-champ,  jusqu’à  concurrence  du 
prix  qu’il  doit,  les  dettes  hypothé- 
caires, sans  distinction  entre  celles 
qui  sont  exigibles  et  celles  qui  ne  le 
sont  point.  Les  créanciers  hypothé- 
caires, à qui  cette  offre  est  faite,  ont 


le  droit  de  faire  une  surenchère  sur 
le  prix  de  l’immeuble  vendu*  si  ce 
prix  leur  parait  inférieur  à la  valeur 
de  l’immeuble;  mais  il  faut  que  la 
surenchère  soit  du  dixiéme  du  prix  et 
qu’elle  soit  faite  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours  à partir  de  la  notification 
de  l’acquéreur.  ijï' 

A défaut  par  les  créanciers  d’avoir 
requis  la  mise  aux  enchères  dans  le 
délai  prescrit,  la  valeur  de  l’immeu- 
ble demeure  détinitivement  fixée  au 
prix  stipulé  dans  le  contrat,  et  le 
nouveau  propriétaire  est  libéré  de 
toute  hypothèque  en  payant  ledit  prix 
aux  créanciers  inscrits. 

‘ En  cas  de>  revente  aux  enchères, 
si  c’est  l’acquéreur  qui  se  rend  adju- 
dicataire, il  a uu  recours  contre  son 
vendeur  pour  le  remboursement  de 
ce  qui  excède  le  prix  stipulé,  et  pour 
l’intérêt  de  cet  excédant,  à , compter 
du  jour  de  chaque  payement.  Si,  an 
contraire,  l’acquéreur  se  trouve  dé- 
possédé, l’adjudicataire  est  tenu  de 
lui  restituer  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat,  ceux  de  la  transcription 
sur  les  registres  du  Cohservateur  des 
hypothèques,  ceux  de  notiriçation,  et 
ceux  qu’il  a faits  pour^^parvèhir  à la 
revente.  ï- 

3.  — La  purge  des  hypothèques  lé- 
gales non  inscrites  s’accomplit  dé  la 
manière  suivante  : racqnéreiir  ' dé- 
pose au  greffe  du  tribunal  civil  de 
l’arrondissement  dans  lequel  les  biens 
sont  situés  une  copie*de  son  contrat 
de  vente,  et  le  greffier  lui  délivre 
un  certificat  du  dépôt;  il  notifie  ce 
certificat  tant  au  subrogé-tuteur  des 
mineurs  ou  interdits,  qui  peuvent 
être  sous  la  tutelle  du  vendeur,- qu’à 
la  femme  de  ce  dernier  et  au  Pro- 
cureur de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  l’arrondissement,  avec  som- 
mation de  prendre,  dans  les  deux 
mois,  inscription  sur  l’immeuble 
aliéné.  Si,  à l’expiration  de  ce  délai, 
il  n’est  pas  survenu  d’inscription^  le 
Conservateur  le  constate,  par  un  cer- 
tificat, et  l’acquéreur  peut  se  libérer 
de  son  prix  ; nnimeuble  vendu  passe 
entre  ses  mains  sans  aucune  charge, 
à raison  des  dot,  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales  de  la  femme  du 
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vendeur,  ou  de  la  gestion  de  ce  der- 
nier comme  tuteur,  sauf  le  recours, 
s’il  y a lieu,  de  la  femme,  des  mi- 
neurs ou  interdits,  contre  leur  mari 
ou  tuteur.  Si,  au  contraire,  inscrip- 
tion a été  prise,  dans  le  délai  voulu, 
racquéreurme  peut  effectuer  aucun 
payement  au  préjudice  des  femmes, 


mineurs  ou  interdits,  dont  la  loi  fait 
remonter  l’hypothèque,  soit  à l’épo- 
que de  la  céléoration  du  mariage  du 
vendeur,  soit  à celle  de  son  entrée 
en  gestion  comme  tuteur. 

— Voy.  CONSERVATEUR  DES  HYPO- 
THÈQUES ; — TRANSCRIPTION. 


I 


ILE.  — Espace  de  terre  entouré 
d’éau  de  tous  côtés. 

— Le  Code  civil  règle  ainsi  qu’il 
suit  le  droit  de  propriété  sur  les  iles 
et*  îlots  qui  viennent  à se  former 
dans  les  fleuves  et  dans  les  rivières, 
qu’elles  soient  ou  non  navigables  ou 
flottables  ; 

Art.  560.  — « Les  îles,  îlots,  at- 
terrissements qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  appartiennent  à 
l’Etat,  s’il  n’y  a titre  ou  prescription 
contraire.  » 

Art.  561.  — « Les  iles  et  atterris- 
sements qui  se  fw’ment  dans  les  ri- 
vières non  navigables  et  non  flotta- 
bles appartiennent  âux  propriétaires 
riverains  du  côté  où  l’ile  s’est  formée: 
si  l’ile  n’est  pas  formée  d’un  seul 
côté,  elle  appartient  aux  proprié- 
taires riverains  des  deux  côtés,  à 
partir  de  la  ligne  qu’on  suppose  tra- 
cée au  milieu  de  la  rivière.  » 

Art.  562.  — « Si  une  rivière  ou 
un  fleuve,  en  se  formant  un  bras 
nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ 
d’un  propriétaire  riverain,  et  en  fait 
une  île,  ce  propriétah’e  conserve  la 
propriété  de  son  champ,  encore  que 
l’ile  se  soit  formée  dans  un  fleuve 
ou  dans  une  rivière  navigable  ou 
flottable.  » 

, iMBtriciLLiTÉ.  Faiblesse  d’es- 

f)rit  qui  ne  permet  pas  de  concevoir 
es  idées  les  plus  ordinaires. 

Lorsqu’elle  est  habituelle,  l’imbé- 
cillité est  une  cause  d'interdiction. 
(Cod.  civ.  art.  489.)  — Vpy.  inter- 
diction. 

IMMEUBLE.  — Du  latin  immobilü, 


ui  ne  peut  se  mouvoir.  — Se  dit 
es  biens  qui  ont  une  assiette  fixe  et 
ne  sont  pas  susceptibles  de  déplace- 
ment. — Voy.  BIENS. 

IMMIXTION.  C’est  le  fait  de  se 
mêler  d’une  affaire. 

1.  — L’immixtion  de  Vhéntier  dans 
la  succession  qui  lui  est  échue  équi- 
vaut k une  acceptation,  et  lui  enleve 
la  faculté  de  renoncer  ou  d’accepter 
sous  bénéfice  d’inventaire.  (Cod.  civ. 
art.  778,  800.) 

2.  — « La  fejnme  qui  s’est  immis- 
cée dans  les  biens  de -la  communauté 
ne  peut  y renoncer.  — Les  actes  pu- 
rement administratifs  ou  conservatoi- 
res n’emportent  point  immixtion.  » 
'(Cod.  civ.  art.  1454.) 

3.  — L’immixtion  de  l’associé  com- 
manditaire  dans  les  affaires  de  la  So- 
ciété le  rend  responsable,  solidaire- 
ment avec  les  associés  en  nom  col- 
lectif, de  toutes  les  dettes  et  enga- 
gements de  la  Société.  (Cod.  coin, 
art.  27,  28.)  • 

4.  — L’immixtion  dans  les /onctions 
publiques,  civiles  ou  militaires,  rend 
passible  d’un  emprisonnement  de  2 k 
5 ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de 
faux,  si  l’acte  porte  le  caractère  de  ce 
crime.  (Cod.  pén.  art.  258.) 

5.  — L'immixtion  dans  les  fonctions 
d'agent  de  change  donne  lieu  k une 
amende  du  douzième  au  moins  et  du 
sixième  au  plus  du  cautionnement 
de  ces  officiers  ministériels.  (Ait.  27 
prairial  anx  (16  juin  1802),  art.  4.) 

6.  — Voy.  empiétement  des  au- 
torités ADMINISTRATIVES  ET  JUDI- 
CIAIRES. 

IM.MOND1CES.—  Ordures. 

1.  — Sont  passibles  d’une  amende 
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de  1 franc  à 5 francs  inclnsiyement, 
ceux  qui  imprudemment  ont  jeté  des 
immondices  sur  quelque  personne. 
(Cod.  pén.  art.  471,  § 12.)  — En  cas 
de  récidive,  la  peine  d'emprisonnement, 
pendant  3 jours  au  plus,  est  toujours 
applicable  (art.  447). 

2.  — Sont  passibles  d’une  amende 
de  6 francs  à 10  francs  inclusivement, 
ceux  qui  volontairement  ont  jeté  des 
immondices  sur  quelqu’un,  ou  ceux 
qui  en  ont  jeté  contre  les  maisons, 
édifices  et  clôtures  d’autrui,  ou  dans 
les  jardins  et  enclos.  En  outre  de  l’a- 
mende, ils  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances, être  condamnés  à un  em- 
prisonnement pendant  3 jours  au  plus 
(art.  475,  § 8;  art.  476).  — La  peine 
, de  l’emprisonnement  pendant  5 jours 
au  plus  est  toujours  prononcée  en  cas 
de  récidive  (art.  478). 

IMPENSE.  — C’est  le  nom  que 
donne  le  Code  civil  aux  dépenses  fai- 
tes pour  h, conservation,  l'améliora- 
tion ou  l'embellissement  d’un  immeu- 
ble. Elles  sont  réputées,  suivant  l’un 
ou  l’autre  de  ces  trois  cas,  nécessaires, 
utiles  oa  voluptuaires. 

1. — Quand  il  y a lieu  au  rapport 
d’un  immeuble  à la  masse  d’une  suc- 
cession, il  doit  être  tenu  compte  à l’hé- 
ritier soumis  au  rapport  des  impenses 
qui  ont  amélioré  la  chose  ou  l’ont 


0onsen:ée.  Pour  ce  qui  est  des  impen 
ses  voluptuaires  ou  de  pur  agrément, 
il  ne  lui  en  est  dû  aucun  compte.  (Cod. 
civ.  art.  861,  862.)  — Voy.  succès 
SIOKS,  IV. 

2.  — Le  vendeur  est  tenu  de  rem^ 
bourser,  on  de  faire  rembourser,  à 
l’acquéreur,  par  celui  qui  l’évince, 
tontes  les  réparations  et  améliorations 
utiles  qu’il  a faites  au  fonds.  (Cod.  civ. 
art.  4634.) 

Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mau 
vaise  foi  le  fonds  d’autrui,  il  serait 
obligé  de  rembourser  à l’acquéreur 
toutes  les  dépenses,  même  vohatuai- 
Tts,  faites  parce  dernier  sur  le  lOnds. 
(Cod.  civ.  art.  1635.) 

3.  — Les  détériorations  qui  procè- 
dent du  fait  ou  de  la  négligence  du 
tiers  détenteur  d’un  immeuble,  au  pré- 
judice des  créanciers  hypothécaires  ou 


privilégiés,  donnent  lien  cont^’M  k 
une  action  en  indemnité  ; mais  il  ne 
peut  répéter  ses  impenses  et  amélio- 
rations que  jusqu’à  concurrence  de 
la  plus-value  résultant  de  l’amélio- 
ration. (Cod.  civ.  art.  2175.) 

IMPOTS.  — Voy.  CONTRIBÜTIOKS. 
iMPREScnfpTiBiLiTÉ.  — Qualité 
d’une  chose  non  sujette  à prescrip- 
tion. 

— Sont  imprescriptibles  les  biens 
que  la  loi  a placés  hors  du  commerce  qt 
qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  ap- 
partenir à des  particuliers,  savoir: 

1»  Les  biens  faisant  partie  dn  do- 
maine  public,  c’est-k-dire  destinés  à 
l’usage  commun  des  citoyens.  (Voy. 
DOMAINE  public);  — 2®  Lcs  biens 
des  Départements  et  des  Communes, 
lorsqu'ils  sont  affectés  k un  usage  pu-  . 
btic  : tels  sont  les  roules  départe- 
mentales, les  chemins  vicinaxix,  les 
églises,  les  hospices,  les  cimetières,  les 
hôtels  de  ville,  les  prisons,  les  places 
et  promenades. 

IMPRIMERIE.  — (Déc.  5 févriep 
1810,11  févrierl811;  loi 21  octobre 
1814  ; ord.  roy.  8 octobre  1817  ; déc. 
22  mars  1852;  loi  11  mai  1868; 
déc.  3 septembre  1870;  lois  13  avril 
et  6 juillet  1871.) 

Du  latin  in,  sur,  et premere, presser. 
— Merveilleux  moyen  de  communi- 
cation entre  les  hommes,  dont  la  créa- 
tion, qui  date  de  1450,  est  duc,  à 
divers  degrés,  à Coster,  Guttenberg. 
Fust  et  Schæffer,  l’imprimerie  a exerce 
l’action  la  plus  décisive  sur  les  pro- 
grès de  la  civilisation. 

1.  — Depuis  l’origine  de  l’impri- 
merie,  les  aifférents  Pouvoirs  *qui  se 
sont  succédé  en  France  se  sont  préoc- 
cupés, à des  points  de  vue  divers,  des 
moyens  de  prévenir  ou  de  réprimer 
ce  qu’ils  regardaient  comme  les  abus 
d’un  aussi  poissant  instrument  de 
publicité.  Nous  empruntons  à M.  Dal- 
loz quelques  détails  pleins  d’intérêt 
sur  ce  point  : 

« Un  des  caractères  du  régime  féo- 
dal, qui  vit  naitre  l’imprimerie,  fut 
l’esprit  de  corporation.  Les  différentes 
branches  d’industrie  qui  se  rattachent 
k la  presse,  imprimeora,  libraires. 
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fondeurs , etc. , prirent  donc  cette 
forme  d’organisation;  mais  leur  cor- 
poration ne  resta  pas  indépendante  ; 
elle  fut  réunie  à TUniversilé  : la  presse 
se  trouva  placée  sous  la  domination 
absolue  de  l’autorité  religieuse.  Tous 
les  ouvrages  qui  devaient  être  impri- 
més étaient  assujettis  kVautomation 
‘préalable  de  rUniversité  : ce  corps, 
entièrement  composé  d’ecclésiasti- 
ques, approuvait,  tolérait  ou  proscri- 
vait les  écrits  sans  autre  règle  que 
l’intérêt  de  ses  doctrines. — La  crainte 
des  supplices  arrêtait  ceux  (jui  au- 
raient tenté  de  se  soustraire  a cette 
censure;  l’Edit  deilenrill  contre  les 
imprimeurs,  conflrmé  par  la  Décla- 
ration de  1553,  prononce  lapciîic  de 
mort  contre  tout  imprimeur,  libraire 
ou  particulier  qui  imprimera,  vendra 
ou  distribuera  un  ouvrage  quelcon- 
que sans  en  avoir  obtenu  l’autorisa- 
tion formelle.  C’est  en  vertu  de  cet 
Edit  qu’on  fit  pendre  à Paris  des  mar- 
chanas  de  Genève  qui  avaient  ap- 
orté  des  livres  de  prières  à l’usage 
es  Calvinistes.  Les  Parlements,  dont 
l’indépendance  mérita  souvent  la  re- 
connaissance des  peuples,  ne  se  mon- 
traient pas  seulement  les  exécuteurs 
zélés  des  plus  cruelles  dispositions 
contre  la  libre  communication  de  la 
pensée,  mais,  au  moyen  des  arrêts  de 
règlements,  ils  lui  imposaient  encore 
de  nouvelles  entraves.  Ils  avaient  re- 
nouvelé la  coutume  de  quelques  Em- 
pereurs romains,  en  ordonnant  que 
tes  livres  condamnés  seraient  brûlés 
publiquement  par  la  main  du  bour- 
reau. Cet  usage  ridicule  se  maintint 
jusqu’à  la  Révolution.  Sous  le  règne 
de  François  le  Parlement  de  Pa- 
ris déclara  que  la  Faculté  de  théolo- 
gie de  l’Université  avait  le  droit  de 
juger  les  livres  nouveaux.  En  vertu 
de  cet  arrêt,  la  Faculté  de  théologie, 
en  1714,  publia  le  catalogue  des  li- 
vres qu’elle  avait  prohibés,  et  dont 
les  auteurs,  distributeurs,  même  les 
simples  possesseurs,  devaient  être 
poursuivis  extraordinairement.  Si 
l’on  ajoute  à ces  rigueurs  les  inter- 
dictions de  la  Sorbonne,  arbitre  su- 
prême des  matières  religieuses,  et 
les  censures  des  autres  Facultés  de 
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théologie,  on  n’auî*a  encore  qu’une 
idée  incomplète  de  la  contrainte  à 
laquelle  étaient  soumises  les  produc- 
tions de  la  presse. 

« Sous  ce  régime  inquisitorial,  le 
Chancelier  l’Hospital  conçut  le  géné- 
reux projet  de  l’alVranchu*.  Les  que- 
relles religieuses  qui  étaient  alors 
dans  toute  leur  animation  paralysè- 
rent ses  elîorts;  mais  l'Ordonnance 
de  Moulins  de  1566,  rendue  sur  son 
rapport,  diminua  l’influence  de  l’au- 
torité ecclésiastique  sur  le  nouvel 
instrument  de  civilisation,  en  attri- 
buant au  Roi  la  délivrance  des  lettres 
de  privilège  pour  l’impression  des 
ouvrages;  la  même  ordonnance  sup- 
prima la  peine  de  mort.  Cet  adoucis- 
sement dans  la  législation  était  un 
triomphe  obtenu  par  l’humanité  sur 
la  superstition,  et  faisait  espérer  des 
améliorations  ]>lus  grandes.  Mais  il 
ne  fut  pas  de  longue  durée  : en  1626, 
le  Cardinal  de  Richelieu,  irrité  de 
quelques  écrits  contre  son  adminis- 
tration, porta  un  Edit  où  la  peine  de 
mort  fut  rétablie  textuellement  pour 
les  ouvrages  contre  la  religion  et  les 
affaires  de  l’Etat  ; quant  aux  autres 
ouvrages,  l’Ordonnance  de  1629  char- 
gea le  Chancelier  et  le  Garde  des 
sceaux  de  les  faire  examiner  avant 
d’accorder  le  privilège.  La  peine  de 
mort  subsista  jusqu’en  1728,  où  une 
Ordonnance  réduisit  à la  marque,  au 
carcan  et  aux  galères  les  peines  in- 
fligées aux  imprimeurs  et  distribu- 
teurs d’ouvrages  jugés  criminels... 

«...Une  Déclaration  de  1767  punis- 
sait d’une  forte  amende  les  proprié- 
taires des  maisons  où  se  trouveraient 
cachées  des  imprimeries,  même  à 
leur  insu  : la  même  Déclaration, 
contenant  les  désignations  les  plus 
vagues  des  crimes  et  délits  de  la 
presse,  leur  appliqua  de  nouveau  les 
peines  les  plus  sévères.  .Mais  on  fut 
généralement  révolté,  sans  être  inti- 
midé , de  dispositions  qui  plaçaient 
arbitrairement  la  vie  des  citoyens  sous 
l’autorité  illimitée  des  juges.  Un 
homme  qui  savait  être  libre  au  milieu 
des  fers,  et  indépendant  au  milieu  des 
Cours,  M.  de  Malcsherbes,  s’opposa 
de  tout  son  pouvoir  à ces  dispositions 
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tyranniques.  — Ce  fut  alors  qu’il  pu- 
blia ses  mémoires  sur  la  librairie,  où 
les  principes  de  la  liberté  delà  presse 
se  trouvent  développés  avec  tant  de 
force  et  de  sagesse. 

« Cependant  cette  contrainte  si 
oppressive  n'avait  pas  pu  arrêter  l'é- 
lan de  la  pensée;  de  courageux  ci- 
toyens avaient  bravé  ou  éludé  les 
chétiments  pour  annoncer  au  inonde 
des  vérités  utiles  : des  lois  sans  me- 
sure étaient  violées  sans  scrupule.  11 
s'établit  une  contrebande  littéraire 
ouverte  et  impunie,  au  moven  de  la- 
quelle les  ouvrages  défemfus,  sortis 
en  manuscrit,  rentraient  en  France 
après  avoir  passé  deux  fois  la  fron- 
tière. Montesquieu  fut  obligé  de  faire 
imprimer  l’Esprit  des  Lois  a Genève; 
les  ouvrages  les  plus  remarquables  de 
Voltaire  et  de  Rousseau  ont  été  pu- 
bliés à Londres,  à Genève  ou  à Am- 
sterdam. Bientôt  il  ne  fut  plus  pos- 
sible d’arrêter  le  torrent  qui  brisait 
ses  digues  et  pénétrait  toutes  lespar- 
ties  du  Royaume;  la  dure  prohibition 
si  longtemps  imposée  à la  liberté 
d écrire  ne  se  soutenait  plus  ou'à 
peine  : le  Gouvernement  songea  alors 
a user  d'une  tolérance  qui  était  de- 
venue indispensable;  les  parlements 
seuls  tinrent  rigueur.  Un  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  de  1775,  ordonne  la 
lacération  de  l’ouvrage  intitulé  : Phi- 
losophie de  la  nature,  et  décrète  l’au- 
teur d’information  comme  coupable 
du  crime  de  lèse -majesté  divine  et 
humaine;  s’il  eût  été  saisi,  on  l’aurait 
sans  doute  brûlé  pour  lui  prouver 
que  sa  doctrine  était  erronée.  Un  autre 
arrêtée  1781  décrète  également  l'ab- 
bé Raynal  pour  crime  d'impiété,  à 
l'occasion  de  son  Uisloire  des  Indes. 
.Mais  les  arrêts  des  Cours  souveraines 
n'inspiraient  point  d’effroi,  pa/'  la  fa- 
cilité que  l’on  avait  de  sc  soustraire 
à leur  rigueur.  Telle  fut  la  situation 
des  choses  jusqu’à  la  Révolution. 

— O La  déclaration  des  droits  de 
l’homme  votée  par  l’Assemblée  Cons- 
tituante proclama  le  droit  de  chaque 
citoyen  de  publier  et  faire  imprimer 
ses  opinions.  Toutes  les  lois  prohibi- 
tives de  la  liberté  de  la  presse  furent 
ainsi  anéanties;  les  professions  d’im- 


primeurs et  de  libraires,  soumises  de- 
puis plusieurs  siècles  à un  régime 
exceptionnel,  rentrèrent  dans  le  droit 
commun.  Le  décret  du  17  mars  1791 
dispose  qu’il  sera  libre,  à toute  per- 
sonne de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer 
telle  profession  qu’elle  trouvera  bon  ; 
plus  tard,  les  corporations  d'iinpri- 
inenrs  et  de  libraires  furent  formelle- 
ment abolies.  La  Constitution  du 
3 septembre  1791  porte,  en  outre  : 
a La  liberté  est  accordée  à tout  homme 
de  parler,  d’écrire,  d’imprimer  et  de 
publier  ses  pensées,  sans  que  les  écrits 
puissent  être  soumis  à auenne  cen- 
sure ni  inspection  préalable.  » Dans  les 
premiers  transports  que  dut  faire 
naître  cette  liberté  absolue  d'impri- 
mer et  d'écrire,  la  presse  devint  un 
instrument  terrible.  Le  peuple,  mé- 
content du  passé,  impatient  de  l'ave- 
nir, prenait  une  part  active  aux  af- 
faires publiques  : chaque  club  avait 
ses  orateurs  et  ses  écrivains;  des  écrits 
effrénés  appelaient  ouvertement  les 
citoyens  à la  révolte.  — Les  zélateurs 
forcenés  de  la  liberté  ont  été  les  mê- 
mes dans  tous  les  temps.  Ils  ne  com- 
prennent pas  que  leurs  excès  doivent 
avoir  pour  résultat  inévitable  de  for- 
ger à fa  Nation  de  nouvelles  chaînes, 
et  qu’ils  donnent  pour  auxiliaires  au 
pouvoir  absolu  les  hommes  modérés 
de  tous  les  partis  qui  espèrent  y trou- 
ver un  refuge  contre  lenrs  écarts  et 
leurs  violences.  » (Répertoire  de  juris- 
prudence, art.  Presse,  8 et  suiv.) 

2.  — Le  décret  du  5 février  1810 
et  la  loi  du  21  octobre  1814  ont  con- 
stitué un  régime  particulier  auquel  est 
encore  actuellement  soumis  l’exercice 
de  la  profession  d’imprimeur. 

Nul  ne  peut  être  imprimeur  sans 
avoir  obtenu  un  brevet  du  .Ministre  de 
l’Intérieur. 

Le  nombre  des  imprimeurs  est  U-. 
mité.  Il  est  de  quatre-vingts  pour  Pa- 
ris; dans  les  départements,  u est  dé- 
terminé par  des  arrêtés  ministériels. 

Pour  être  imprimeur,  il  faut  donc 
acquérir  le  brevet  d'un  titulaire  en 
exercice,  comme  on  achète  un  ofiice 
ministériel,  et  justifier,  enoutre,  ade 
sa  capacité,  de  sa  moralité  et  de  son 
(tttachement  à la  Pairie  et  à son  Sou- 
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vecoin.  B (Déc.  5 février1810,art.  7.) 

Le  brevet  une  fois  délivré  doit  être 
enregistré  au  tribunal  civil  du  lieu  de 
la  résidence  de  l'impétrant  qui  y prête 
serment  « de  ne  rien  imprimer  de 
contraire  aux  devoirs  envers  le  Sou- 
verain elà  l’intérêt  de  l’Etat,  b (Même 
déc.  art.  9.) 

3.  — Le  retrait  du  brevet  d’im- 
primeur peut  être  prononcé  à la  suite 
d’une  condamnation  encourue  pour 
contravention  aux  lois  et  axa  règle- 
ments. D’après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat,  il  n’e^pas  nécessaire 
que  cette  contravention  soit  relative 
aux  règlements  concernant  l’exercice 
de  la  profession.  C’est  là  un  droit 
exorbitant  dont,  il  est  vrai,  le  Gou- 
vernement a rarement  usé,  mais  on 
doit  déplorer  qu’il  soit  ainsi  armé 
d’un  pouvoir  discrétionnaire,  et  que, 
pour  la  moindre  faute,  s’il  le  veut,  il 
puisse  priver  arbitrairement  un  ci- 
toyen de  sa  profession  et  souvent  de 
toute  sa  fortune. 

t.  — Les  imprimeries  clandestines 
sont  détruites,  et  les  possesseurs  ou 
dépositaires  punis  d’une  amende  de 
10,000  fr.  et  d’un  emprisonnement  de 
six  mois.  — Est  réputée,  clandestine 
toute  imprimerie  pour  laquelle  il  n’a 
lias  été  obtenu  de  permission. 

5.  — Les  imprimeurs  lithographes 
ont  été  assimilés  aux  autres  impri- 
meurs, pour  le  brevet  et  le  serment, 
par  une  Ordonnance  royale  du  8 oc- 
tobre 1817.  — 11  en  est  de  même, 
depuis  1858,  pour  les  imprimeurs  en 
/atlle-douce.  (Déc.  28  mars  1852, 
art.  l«r.) 

C.  — La  limitation  du  nombre  des 
imprimeurs  constitue  une  grave  at- 
teinte an  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail : elle  n’est,  d’ailleurs,  nullement 
justifiée  par  les  nécessités  de  l’ordre 
[lublic.  Nous  admettons  sans  doute 
que  le  Gouvernement  puisse  exercer 
line  certaine  surveillance  sur  la  pro- 
fession d’imprimeur,  afin  de  main- 
tenir l’ordre  qu’il  a pour  mission  d’as- 
surer; mais  il  n’est  pas  indispensable 
pour  cela  de  limiter  le  nombre  des 
individus  qui,  remplissant  les  condi- 
tions de  police  exigées,  voudraient 
fonder  des  établissements  nouveaux. 


Ce  monopole  artificiel  actuellement 
accordé  aux  imprimeurs  est,  de  plus, 
très-préjudicianle  aux  consomma- 
teurs, la  liberté  de  la  production  de- 
vant avoir  pour  conséquence  natu- 
relle une  diminution  dans  le  prix  des 
produits. 

O Et  non-seulement  l’on  méconnaît 
ainsi  les  principes  les  plus  incontes- 
tables et  les  plus  féconds  de  l’écono- 
mie politique,,  mais  encore  on  viole 
la  justice,  en  privant  inutilement  les 
ouvriers  du  droit  de  devenir  à leur 
tour  patrons.  Car  au  moment  où  tel 
compositeur  habile  voudrait,  à l’aide 
de  quelques  épargnes,  monter  une 
petite  imprimerie,  qui  peut-être  de- 
viendrait un  grana  établissement, 
vous  l'en  empêchez  parce  qu’il  n’a 

as  les  capitaux  nécessaires  à l’achat 

’un  brevet  ou  qu’il  n’y  a,  à ce  mo- 
ment, aucun  brevet  à céder.  C’est  là 
une  violation  gratuite  du  droit  sacré 
que  toutes  les  lois  devraient  respec- 
ter : celui  de  vivre  en  travaillant,  et 
en  développant  ses  facultés  selon 
les  règles  de  la  justice.  » (M.  Jules 
Liégeois.  Des  rapports  de  l'Economie 
politique  avec  le  droit  politique  etad- 
mixtislratif.) 

7.  — Lors  de  la  discussion  de  la 
dernière  loi  sur  la  Presse  (session  de 
1808),  la  question  de  la  suppression 
du  brevet  d’imprimeur  a donné  lieu 
à une  vive  discussion,  mais  la  solu- 
tion, qui,  du  reste,  ne  saurait  être 
douteuse,  a été  ajournée,  et,  en  atten- 
dant, les  gérants  de  journaux  sont  au- 
torisés à établir  une  imprimerie  exclu- 
sivement destinée  à l'impressioxx  du 
journal.  (Loi  11  mai  18(>8,  art.  14.) 

8.  — Nul  imprimeur  ne  peut  im- 
primer un  écrit  avant  d’avoir  déclaré 
qu’il  se  propose  de  l’imprimer,  ni  le 
mettre  en  vente  ou  le  publier,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d’avoir  déposé  deux  exemplaires,  au 
.Ministère  de  l’Intérieur,  à Paris, 
et  à la  Préfecture,  dans  les  départe- 
ments. 

9.  — Il  y a lieu  à saisie  et  séques- 
tre d’un  ouvrage  : 1®  Si  l’impri- 
meur ne  représente  pas  les  récé- 
pissés de  lu  déclai'ation  et  du  dé- 
pôt dont  il  vient  d’être  parlé;  — 
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î»  Si  chaque  exemplaire  ne  porte 
pas  le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure 
de  l'impiimeur  ; — 3»  Si  l'ouvrage 
est  déluré  aux  tribunaux  pour  son 
contenu. 

10.  — Le  défaut  de  déclaration 
avant  l’impression,  et  le  défaut  de 
dépôt  avant  la  publication  sont  pu- 
nis chacun  d’une  amende  de  1,000  fr. 
pour  la  première  fois,  et  de  2,000  fr. 
pour  la  seconde. 

Le  défunt  d'indication,  de  la  part 
de  l’imprimeur,  de  son  nom  et  de  sa 
demeure,  est  puni  d’une  amende  de 
3,000  fr.  — L’indication  d’un  faia 
nom  et  d’une  fausse  demeure  entraîne 
une  amende  de  6,000  fr.  et  un  eni- 
prisonnement  de  six  jours  k six  mois. 

11.  — Les  imprimeurs  d’écrits  dont 
les  auteurs  sont  poursuivis,  sont 
considérés  comme  complices,  par  ap- 
plication de  l’article  60  du  Code  pé- 
nal, s’il  est  reconnu  qu’ils  ont  agi 
sciemment. 

12.  — Nul  ne  peut,  pour  des  im- 
pressions privées,  être  possesseur  ou 
faire  usage  de  presses  de  petite  di- 
mension, de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  sans  l’autorisation  préala- 
ble du  Ministre  de  l’Intérieur,  k 
Paris,  et  des  Préfets,  dans  les  dé- 
partements. — Cette  autorisation 

eut  toujours  être  révoquée,  s’il  y a 
eu. 

Les  contrevenants  sont  passibles 
d’une  amende  de  10,000  fr.  et  d’un 
emprisonnement  de  six  mois. 

13.  — Les  fondeurs  de  caractères, 
les  clicheurs  ou  stéréoty peurs,  les  fa- 
bricants de  presses  de  tous  genres, 
les  marchands  d’ustensiles  d’impri- 
merie sont  tenus  d’avoir  un  livre 
coté  et  parafé  par  le  .Maire,  sur 
lequel  sont  inscrites,  par  ordre  de 
dates,  les  ven(e.s  par  eux  effectuées, 
avec  les  noms,  qualités  et  domiciles 
des  acquéreurs.  Au  fur  et  k mesure 
de  chaque  livraison,  ils  ont  k trans- 
mettre, sous  forme  de  déclaration,  au 
Ministère  de  l’Intérieur,  k Paris,  et 
à la  Préfecture  dans  les  départements, 
copie  de  l’inscription  faite  au  regis- 
tre. — Chaque  infraction  k l’une  de 
ces  dispositions  est  punie  d’une 
amende  de  50  k 200  fr. 
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14.  Voy.  LIBBAIRIX;  — presse.»-. 
iMPnuDENCE.  — 1.  — Chacun 
est  responsable  du  dommage  qu’il  » 
causé  non-seulement  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligence  ou 
par  son  imprudence.  (Cod.  civ.  art. 
1883.)  — Voy.  RESPONSABILITÉ. 

2.  — Quiconque,  par  imprudence, 
a commis  involontairement-un  ho- 
micide, ou  en  a volontairemènt  été  la 
cause,  est  puni  d’un  emprisonnement 
de  trois  mois  k deux  ans,  et  d’une 
amende  de  50  fr.  k 600  fr.  — S’il 
n’est  résulté  de  l’imprudence  que  des 
blessures  ou  coups,  l’emprisonnement 
est  de  six  jours  k deux  mois,  et  l’a- 
mende de  16  fr.  à 100  fr.  (Cod.  pén. 
art.  319,  320.) 

3.  — Voy.  IMMONDICES,  1;  — IN- 
CENDIE, 4. 

IMPUTATION  DE  P.AYEMENT.  — 
(Cod.  civ.  art.  1253-1256.)  — Lors- 
u’nn  débiteur  est  tenu  de  plusieurs- 
ettes  de  même  nature  envers  le 
même  créancier,  et  que  le  payement 
u’il  fait  est  inférieur  au  montant 
e ce  qu’il  doit,  il  importe  de  con- 
naître quelle  dette  sera  acquittée. 
L’indication  de  la  dette  quia  fait  l'ob- 
jet du  payement  s’appelle  imputa- 
tion. 

1.  — Le  débiteur  de  plusieurs 
dettes  a le  droit  de  déclarer,  lors- 
qu’il paye,  quelle  dette  il  entend  ac- 
quitter. .Mais  si  la  dette  porte  intérêt 
ou  produit  des  arrérages,  le  débiteur 
ne  peut,  sans  le  consentement  du 
créancier,  imputer  le  pay’emcnt  qu’il 
fait  sur  le  capital  par  préférence  aux 
arrérages  on  intérêts  ; le  payement 
fait  sur  le  capital  et  intérêts,  sans  être 
intégral,  s’impute  d’abord  sur  les  in- 
térêts. 

2.  — Quand  le  débiteur  de  diver- 
ses dettes  a accepté  une  quittance  par 
laquelle  le  créancier  a imputé  ce 
qu’il  a reçu  sur  l’une  de  ces  dettes 
spécialement,  il  ne  peut  plus  deman- 
der l’imputation  sur  une  dette  diffé- 
rente, k moins  qu’il  n’y  ait  eu  dol 
ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

3.  — Si  la  quittance  ne  contient 
aucune  imputation,  la  loi  décide  que 
le  payement  doit  être  imputé  sur  la 
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dette  que  le  débiteur  avait  le  plus 
d'intérêt  d’acquitter  entre  celles  qui 
étaient  échues  (par  exemple,  sur  la 
dette  garantie  par  une  hypothèque 
plutôt  que  sur  une  dette  chirogra- 
phaire) y sinon  sur  la  dette  échue  y 
quoique  moins  onéreuse  que  celles 
qui  ne  sont  point  échues.  Si  les  det- 
tes sont  de  même  nature,  l’imputa- 
tion se  fait  sur  la  plus  ancienne  : 
toutes  choses  égales,  elle  se  fait  pro- 
portionnellement. 

4.  — L’article  1848  du  Code  civil 
contient  la  disposition  suivante  rela- 
tive à un  cas  spécial  d’imputation  : 

« Lorsque  l’un  des  associés  est, 
pour  son  compte  particulier,  créan- 
cier d’une  somme  exigible  envers 
une  personne  qui  se  trouve  aussi  de- 
voir à la  société  une  somme  égale- 
ment exigible,  l’imputation  de  ce 
qu’il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se 
faire  sur  la  créance  de  la  société  et 
sur  la  sienne,  dans  la  proportion  des 
deux  créances,  encore  qiril  eût,  par 
sa  quittance,  dii’igé  rimpiitatioiw  in- 
tégrale sur  sa  créance  particulière; 
mais  s’il  a exprimé  dans  sa  quittance 
que  l’imputation  serait  faite  en  entier 
sur  la  créance  de  la  société,  cette 
stipulation  sera  exécutée.  » 

IKALIÉIVABILITÉ.  — Etat  d’une 
chose  qui  ne  peut  être  aliénée. 

1.  — Les  biens  qui  composent  le 
domaine  public  sont  inaliénables.  — 
Voy.  DOMAINE  PUBLIC. 

2.  — Sbus  le  régime  dotaly  les 
biens  que  la  femme  s’est  constitués 
en  dot  sont  frappés  d’inaliénabilité. 

— Voy.  CONTRAT  DE  MARIAGE,  IV. 

3.  — La  liberté  est  d’un  tel  prix 
que  le  législateur  ne  permet  pas  de 
prendre  des  engagements  qui  res- 
sembleraient à une' aliénation.  « On 
ne  peut,  » dit  l’article  1780  du  Code 
civil,  « engager  ses  services  qiCà 
temps,  ou  pour  une  entreprise  déter- 
minée, » 

INAMOVIBILITÉ.  — • Caractère  de 
certaines  fonctions  dont  les  titulaires 
ne  peuvent  être  dépossédés,  si  ce 
n’est  pour  forfaiture  ou  à raison 
d’une  limite  d'âge  fixée  par  la  loi. 

!.. — Sont  inamovibles  : les  mem- 


bres de  la  Cour  de  cassationy  de  la 
Cmir  des  comptes,  des  Cours  d'appel, 
et  des  Tribunaux  de  première  ins- 
tance, à l’exception  des  magistrats 
du  Ministère  public, — Voy.  ministère 

PUBLIC. 

2.  — L’inamovibilité  est  une  ga*- 
rantie  d’indépendance.  Celle  des  ju- 
ges, concédée  par  un  Édit  de  Louis  .XI, 
en  date  du  21  octobre  1467,  fut  abo- 
lie par  la  Constitution  de  1791  et  ré- 
tablie par  la  Constitution  de  l’an  viii  ; 
détruite  un  instant  en  1848,  elle  fut 
consacrée  à nouveau,  la  même  année, 
par  l’article  87  de  la  Constitution  ré- 
publicaine. 

iNCENDiK.  — (Cod.  pén.  art.  434, 
436,  458,  475,  n<>  12.) 

1.  — L’incendie  commis  avec  l’in- 
tention de  nuire  est  l’un  des  crimes 
les'  plus  atroces,  car  il  attaque  à la 
fois  la  fortune  et  la  vie  des  citoyens; 
ses  effets,  le  plus  souvent,  ne  se  bor- 
nent' pas  à ceux  que  poursuit  une 
odieuse  vengeance,  et  d'attentat  pri- 
vé qu’il  était,  il  peut  devenir  une  ca- 
lamité publique.  Aussi  est-il  puni  de 
peines  sévères. 

2.  — La  peine  de  mort  est  appli- 
cable en  cas  d’incendie  de  lieux  d’ha- 
bitation, ou  toutes  les  fois  que  le 
crime  a causé  la  mort  d’une  ou  plu- 
sieurs personnes. 

Celui  (][ui  met  le  feu  à ^des  lieux 
non  habites,  ou  à des  forêts,' bois  tail- 
lis, récoltes  sur  pied  ne  lui  apparte- 
nant pas,  est  passible  des  travaux 
forcés  à perpétuité. 

S’il  s’agit  de  bois  ou  récoltes  abat- 
tus, ne  lui  appartenant  pas,  l'incen- 
diaire est  puni  des  travaux  forcés  à 
temps. 

3.  — Celui  qui,  en  mettant  le  feu 
à l’un  des  objets  ci-dessus  énumé- 
rés, mais  à lui-même  appartenant,  a 
causé  volontairement  un  préjudice 
quelconque  à autrui,  est  puni  de  la  ' 
réclusion, 

4.  — Lorsque  l’incendie  de  la  pro- 
priété d’autrui  a été  causé  par  négli- 
gence ou  par  imprudence,  celui  qui  l’a 
occasionné  est  passible  d’une  amende 
de  50  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au 
plus,  sans  préjudice  de  tous  les  dom- 
mages-intérêts. 
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5.  — La  menace  d’incendier  une 
habitation  ou  toute  autre  propriété 
entraine  la  peine  àesÀravanx  forcés 
à temps  lorsqu’elle  est  faite  par  écrit, 
avec  ordre  de  déposer  une  somme 
d’argent  dans  un  heu  indiqué,  ou  de 
remplir  toute  autre  condition. 

Si  cette  menace  écrite  n’a  été  ac- 
compagnée d'aucun  ordre  ou  condi- 
tion, la  peine  consiste  dans  un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  dans  une 
amende  de  100  fr.  a 600  fr. 

Si  la  menace  faite  avec  ordrè  ou 
condition  a été  verbale,  le  coupable 
est  puni  d’un  emprisonnement  de  six 
mois  k deux  ans,  et  d’une  amende  de 
25  fr.  à 300  fr. 

6.  — Tout  individu  reqnis  de  prê- 
ter secours  en  cas  d’incendie,  est  pas- 
sible, s’il  refuse,  d’une  amende  de 
6 fr.  à 10  fr. 

7.  — La  loi  du  24  août  1790  a 
confié  k l’Autorité  municipale  le  soin 
de  prévenir  et  de  faire  eteindre  les 
incendies.  Elle  lui  permet,  pour  cir- 
conscrire un  foyer  d’incendie,  d’or- 
donner la  démolition  y jugée  indis- 
pensable, des  édifices  voisins,  sauf 
indemnité  par  la  Commune  ou  par 
toutes  autres  personnes  responsa- 
bles. 

8.  — Pour  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité des  locataires  en  cas  d’in- 
cendie (Güd.  civ.  art.  1733,  1734), 
voy.  LOUAGE,  sect.  I,  § 2. 

iivciiSSiBLE.  — Se  dit  de  ce  qui 
ne  peut  être  cédé  par  une  personne 
k une  autre.  , 

1.  — Les  droits  d'usage  et  d'habi- 
tation sont  personnels  et  incessibles. 
(Cod,  civ.  art.  631,  634.)  — - Voy. 

usage;  — HABITATION. 

2.  — Les  pensions  de  TElat  sont 
incessibles.  (Lois  11  avril  1831,  art. 
28;  18  avril  1831,  art.  30;  9 juin 
1853,  art.  26.)  — Voy.  pensions. 

INCESTE.  — Du  latin  in,  négatif; 
castus,  chaste.  — Se  dit  de  l’union 
illicite  de  parents  ou  alliés  entre 
lesquels  le  mariage  était  prohibé. 
(Cod.  civ.  art.  161-163.)  — Voy. 

MARIAGE.  [ , 

1.  — Le  Code  pénal  actuel  ne 


s’occupe  ' pas  de  l’inceste  : autrèfois 
il  était  puni  de  mort.  • ^ 

2.  — ' Les  enfants  incestueux  ne 
peuvent  être  ni  reconnus  ni  légitimés: 
ils  n’ont  aucun  droit  de  succession;  la 
loi  leur  accorde  seulement  des  aZt- 
ments.  (Cod.  civ.  art.  331,  335,  762.) 


ixcoMP.\TiBiLiTÉ.  — Se  dit  de 
l’impossibilité  légale  d’exercer  jen 
même  temps  certaines  fonctions..  ~ 
Voy.  notamment  conseil  ^d’arAoiï- 

D1SSEMENT,  3,4;  — CONSEIL  DK  PRÉ- 
FECTURE, V;  — C0NSKL\  GÉNÉRAL, 
2,  3;  — CONSEIL  municipal’ 2 
DÉPUTÉ,  4;  — GARDE  FORESTIER, '4  f 
— JURY.  iüt'r'ï'Kf. 

INCOMPETENCE.  — Se  dit  lors- 
qu’un jugc  ou  un  tribunal  n’a  pas  le 
pouvoir  de  statuer  sur  la  contesta- 
tion qui  lui  est  soumise. 

1.  — 11  y a deux  sortes  d’incom- 
pétence, l’incompétence  dite  maté- 
rielle et  l’incompétence  dite  person-^ 
nelle.  — L'incompétence  ^ matérielle, 
ou  k raison  de  la  matière,  existe 
lorsque  le  tribunal  ^aisi  de  la  con- 
testation n’est  pas  institué  pour  en 
connaître;  par  exemple,  lorsqu’une 
affaire  civile  est  soumise  à un  tiihu- 


nal  de  commerce.  Celte  incompé- 
tence est  absolue;  elle  peut,  par 
conséquent,  être  opposée  par  le  dé- 
fendeur en  tout  état  de  cause,  même 
en  appel,  et  le  tribunal  doit  mêmOj 
d’office,  renvoyer  l’affaire  devant  qui 
de  droit.  / 

— 11  y a incompétence  personnelle, 
ou  k raison  de  la  personne,  lorsque 
le  défendeur  est  cité  devant  un  autre 
Tribunal  que  celui  qui  doit  connaître 
de  la  cause.  Ainsi,  un  Tribunal  de 
première  instance  est  bien  compé- 
lent  pour  juger  toutes  les  affaires 
civiles;  mais  si  Taffaire  est  person- 
nelle, elle  doit  être  portée  devant  le 
Tribunal  du  domicile  du  défendeur; 
— si  elle  est  réelle,  elle  doit  être 
portée  devant  le  Tribunal  du  lieu  où 
l’objet  litigieux  est  situé;  — si  elle 
est  mixte,  devant  le  Tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  ou  de  la  situa- 
tion de  l’objet  litigieux.  (Voy.  action 
personnelle;  — action  réelle;-^ 
ACTION  MIXTE.)  — Si  dooc,  daos 
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l'nne  de  ces  trois  hypothèses,  le  dé- 
fendeur est  cité  aevant  un  Tribu- 
nal autre  que  celui  indiqué  par  la  loi, 
il  peut  demander  son  renvoi  devant 
les  juges  compétents,  mais  cette  ex- 
ception, étant  uniquement  dans  son 
intérêt,  doit  être  proposée  avant 
toutes  autres  défenses.  (Cod.  proc. 
civ.  art.  Iü8-170.) 

2.  — Voy.  CONFLIT. 

INDIGENTS.  — 1.  — Voy.  ASSIS- 
TANCE PUBLIQUE. 

2.  — Une  loi  du  10  décembre 
1850,  due  à l'initiative  du  Représen- 
tant du  Peuple  Bouhier  de  l’Ecluse, 
et  ayant  pour  objet  de  faciliter  le 
mariage  nés  indigents,  la  légitima- 
tion de  leurs  enfants  naturels  et  le 
retrait  de  ces  enfants  déposés  dans 
les  hospices,  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  l«r.  — « Les  pièces  néces- 
saires au  mariage  des  indigents,  à la 
légitimation  de  leurs  enfants  natu- 
turels  et  au  retrait  de  ces  enfants 
déposés  dans  les  hospices,  seront 
réclamées  et  réunies  par  les  soins  de 
l'Officier  de  l'état  civil  de  la  Com- 
mune dans  laquelle  les  parties  au- 
ront déclaré  vouloir  se  marier.  — 
Les  expéditions  de  ces  pièces  pour- 
ront, sur  la  demande  du  Maire,  être 
réclamées  et  transmises  par  les  Pro- 
cureurs de  la  République.  » 

Art.  2.  — « Les  Procureurs  de  la 
République  pourront,  dans  les  mêmes 
cas,  agir  d'office  et  procéder  à tous 
actes  d’instruction  préalables  à la 
célébration  du  mariage.  » 

Art.  3.  — « Tous  jugements  de 
rectification  ou  d’inscription  des  ac- 
tes de  l’état  civil,  toutes  homologa- 
tions d’actes  de  notoriété,  et  généra- 
lement tous  actes  judiciaires  ou  pro- 
cédures nécessaires  au  mariage  des 
indigents,  seront  poursuivis  et  exécu- 
tés d’office  par  le  Ministère  public,  a 
Art.  4.  — « Les  extraits  des  re- 
gistres de  Tétat  civil,  les  actes  de 
notoriété,  de  consentement,  de  publi- 
cations; les  délibérations  des  Conseils 
de  famille,  les  certificats  de  libé- 
ration du  service  militaire,  les  dis- 
penses pour  cause  de  parenté,  d’al- 


liance ou  d'dge,  les  actes  de  recon- 
naissance des  enfants  naturels,  les 
actes  de  procédure,  les  jugements  et 
arrêts  dont  la  production  sera  né- 
cessaire dans  les  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle l«r,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis,  lorsqu’il  y aura 
lieu  à enregistrement.  Il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  de  greffe,  ni  aucun 
droit  de  sceau  -au  profit  du  Trésor 
sur  les  minutes  et  originaux,  ainsi 
que  sur  les  copies  ou  expéditions 
qui  en  seraient  passibles.  — L’obli- 
gation du  visa  pour  timbre  n’est  pas 
applicable  aux  publications  civiles, 
ni  au  certificat  constatant  la  célébra- 
tion civile  du  mariage.  » 

Art.  5.  — « La  taxe  des  expédi- 
tions des  actes  de  l’état  civil  re- 
quises pour  le  mariage  des  indigents 
est  réduite,  quels  que  soient  les  dé- 
tenteurs de  ces  pièces,  à 30  centimes 
lorsqu’il  n’y  aura  pas  lieu  à légalisa- 
tion,k  50  centimes  lorsque  cette  der- 
nière formalité  devra  être  accom- 
plie. — Le  droit  de  recherche  alloué 
aux  greffiers  par  l’article  14  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  vu,  les  droits  de 
légalisation  perçus  au  Ministère  des 
Atfaires  étrangères  ou  dans  les  Chan- 
celleries de  France  à l’Etranger, 
sont  supprimés  en  ce  qui  concerne 
l’application  de  la  présente  loi.  » 

Art.  6.  — « Seront  admises  au  bé- 
néfice de  la  loi  les  personnes  qui  jus- 
tilieront  d’un  certificat  d'indigence,  à 
elles  délivré  par  le  Commissaire  de 
olice  ou  par  les  Maires  dans  les 
ommunes  où  il  n’existe  pas  de 
Commissaire  de  police,  sur  le  vu 
d’un  extrait  du  rôle  des  contributions 
constatant  que  les  parties  intéressées 
payent  moins  de  10  fr.,  ou  d’un  cer- 
tificat du  Percepteur  de  leur  Com- 
mune, portant  qu’elles  ne  sont  pas 
imposées.  — Le  certificat  d’indigence 
sera  visé  et  approuvé  par  le  Juge  de 
paix  du  canton.  Il  sera  fait  mention, 
dans  le  visa,  de  l’extrait  des  rôles 
ou  du  certificat  négatif  du  Percep- 
teur. » 

Art.  7.  — « Les  actes,  extraits, 
copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés, 
mentionneront  expressément  qu’ils  se- 
ront destinés  à servir  à la  célébration 
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d’un  mariage  entre  indigents,  à la 
légitimation  ou  au  retrait  de  leurs 
enfants  naturels  déposés  dans  les 
hospices.  — Ils  ne  pourront  servir  à 
autres  fins  sous  peine  de  25  francs 
d'amende , outre  le  payement  des 
droits,  contre  ceux  qui  en  auront 
fait  usage,  ou  qui  les  auront  indù- 
• ment  délivrés  ou  reçus.  — Le  re- 
couvrement des  droits  et  des  amen- 
des de  contravention  sera  poursuivi 
par  voie  de  contrainte,  comme  en 
matière  d’enregistrement.  » 

Art.  8.  — « La  présente  loi  est 
applicable  au  mariage  entre  Français 
et  Etrangers.  — Elle  sera  exécutoire 
aiLx  Colonies...  » 

i\DiYisio\.  — C’est  l’état  de 
biens  qui  appartiennent  en  commun 
à plusieurs  personnes. 

— Comme  l’indivision  est  une 
source  de  contestations,  la  loi  dé- 
clare (pie  nul  n'est  tenu  d'y  demeu- 
rer, et  que  le  partage  peut  toujours 
être  provoqué  nonobstant  prohibi- 
tions et  conventions  contraires.  On 
peut  cependant  convenir  qu'il  n’aura 
pas  lieu  avant  un  certain  délai,  cmq 
ans  au  plus  : cette  convention  est 
renouvelable.  (Cod.  civ.  art.  815.) 

i.XüUSTKit:.  — Dans  1e  langage 
ordinaire,  le  mot  industrie  signilie  le 
travail  de  l’atelier,  par  opposition  à 
l'agriculture  et  au  commerce;  mais  il 
a aussi  une  acception  plus  large,  et 
se  dit  de  l’activité  humaine  déployée 
d’une  manière  générale  pour  vaincre 
la  matière  et  l’approprier  aux  besoins 
de  tous. 

« Par  l'industrie,  mot  aujourd’hui 
devenu  populaire  et  qui  réveille  de 
si  grandes  idées,  l’homme  arrive  à 
changer  la  face  de  la  terre  et  à la 
refaire,  pour  ainsi  dire,  à l’image  de 
sa  pensée.  Il  multiplie  par  la  culture 
et  l’éducation  les  espèces  utiles,  et 
réduit  le  nombre  et  la  fécondité  des 
espèces  nuisibles.  11  dompte,  il  ap- 
privoise les  animaux  les  plus  sau- 
vages en  apparence,  et  sait  les  con- 
vertir en  instruments  qui  lui  prêtent 
leur  force,  ou  en  des  moyens  de  sub- 
sistance qui  lui  donnent  une  nourri- 
ture succulente  et  variée.  11  remonte 


les  fleuves  à l’aide  de  la  rame,  ou 
bien  il  dirige  dans  la  voile  et  fait 
concourir  à son  but  le  vent  devenu 
auxiliaire  au  lieu  d’ennemi.  Point  de 
matière  qu’il  n’utilise,  point  de  force 
qu’il  n’emploie  à ses  desseins.  On  l’a 
vu,  dans  le  cours  des  âges,  marcher 
de  découverte  en  découverte,  de 
conquête  en  conquête,  tirer  des  usa- 
ges imprévus  de  la  vapeur,  de  l’élec- 
tricité, du  magnétisme,  de  tous  les 
agents  invslérieux  qui  semblaient 
lui  offrir  le  moins  de  prise,  et  le 
moins  appelés  à ces  emplois  de  l’in- 
dustrie qui  ont  pour  but  la  création 
d’utilité.  L’industrie  qui  s’avance  ap- 
puyée sur  la  science  et  sur  l’expe- 
rience  des  siècles,  comme  sur  le 
génie  des  inventeurs,  est  donc,  il 
faut  le  réjiéter,  une  des  grandeurs 
de  l’homme  auquel  elle  soumet  le 
monde.  Impuissant  sans  elle  et  puis- 
sant par  elle  seule,  il  aurait  tort 
d’en  rougir,  comme  le  lui  conseillent,  . 
assez  inutilement  d’ailleurs,  quelques 
esprits  superficiels,  trop  prompts  à 
parler  avec  dédain  de  cette  industrie 
si  féconde  en  services  de  tout  genre. 
Sans  doute,  les  lettres  et  les  arts  ont 
en  propre  une  grandeur  que  rien  ne 
peut  leur  ravir.  Leur  mérite  est  d’é- 
lever la  nature  humaine  dans  les 
plus  hautes  régions  de  la  pensée,  et 
de  charmer  notre  existence  par  des 
émotions  qu’il  leur  appartient  seuls 
de  donner.  Mais  l’industrie  est  le 
pain  quotidien  de  l'humanité.  Sans 
elle,  que  deviennent  d’ailleurs  et  les 
arts,  et  les  lettres,  et  la  civilisation 
elle-même?  » (M.  H.  Baudrillart, 
Eléments  d'économie  rurale,  indus- 
trielle,  commerciale,  p.  3,  h.) 

1.  — La  Révolution  a émancipé 
l’industrie  en  supprimant  les  Corpo- 
rations, les  Maitrises,  les  Jurandes, 
et  en  proclamant  le  droit,  pour  toute 
personne,  de  faire  tel  négoce  ou 
d’exercer  telle  profession,  art  ou  mé- 
tier qu’elle  trouverait  bon,  sous  la 
seule  condition  de  se  pourvoir  d’une 
patente  et  de  se  conformer  aux  rè- 
glements de  police.  Mais,  quoique  la 
liberté  du  travail  et  de  l’industrie 
soit  le  principe  général,  il  y a encore 
un  assez  grand  nombre  de  resiric- 
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fions  à ce  principe.  — Voy.  libeuté 

nü  TRAVAIL  ET  DE  l’INDUSTRIE.  — 

Parmi  ces  restrictions,  un  grand 
nombre,  qui  ne  sont  nullement  jus- 
tiiiées,  ne  peuvent  mampier  de  dis- 
paraître dans  un  prochain  avenir. 
Le  Gouvernement  impérial  (il  faut 
le  reconnaitre|  avait  mis  hardiment 
la  main  aux  reformes  économiques. 

« Aujourd’hui,  nos  grandes  exploi- 
tations sont  gâtées  par  une  foule  de 
réglements  restrictifs,  » disait  l'Em- 
pereur dans  «ne  lettre  à son  Ministre 
d’Etat,  au  commencement  de  1860. 
« Effectivement,  » ajoutait,  à sou 
tour,  le  Président  du  Corps  législatif, 
M.  de  Morny  (séance  du  2 mars  1860), 
« l’esprit  de  nos  codes,  de  tous  nos 
règlements,  s’est  principalement  pro- 
posé pour  but  de  prévenir  les  abus, 
et,  à force  de  poursuivre  l’abus,  il 
est  arrivé  à gêner  l’usage.  C’est  là 
la  réforme  la  plus  importante  à ob- 
tenir. 11  n’y  a de  vraie  prospérité 
qu’avec  une  entière  liberté  civile, 
et  si  notre  pays  n’a  jamais  su  se 
servir  avec  modération  de  la  liberté 
politique,  c’est  qu’il  n’avait  pas  com- 
mence par  jouir  des  bienfaits  de  la 
première.  » 

2.  — Conseils  institués  dans  l’in- 
térêt de  l’industrie.  — Voy.  chambres 
DE  commerce;  — CHAMBRES  CONSUL- 
TATIVES DES  ARTS  ET  MANUFACTURES; 

— CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE, 
DE  l’agriculture  ET  DE  L’INDUS- 
TRIE. 

3.  — Institutions  auxiliaires  de 
l’industrie.  — Voy.  conservatoire 

DES  ARTS  ET  MÉTIERS;  — ÉCOLES 

d’arts  ET  métiers;  — foires;  — 

MAGASINS  GÉNÉRAUX. 

4.  — La  législation  de  l’industrie 
n’est  pas  codiliée;  elle  se  trouve 
éparse  dans  une  multitude  de  lois 
et  règlements.  — Voy.  notamment  : 
BREVET  d’intention;  — COALITIONS; 

— CONSEIL  DE  prud’hommes;  — DES- 
SINS de  fabrique;  — douanes;  — 

EHBADCnAGE  ; — ÉTABLISSEMENTS 

dangereux,  INSALUBRES  OU  INCOM- 
MODES; — grève;  — LIVRETS  D’OU- 
VRIERS;  — LOUAGE,  SeCt.  Il;  — MA- 
CHINES ET  CHAUDIÈRES  A VAPEUR; 

— MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE 

DICT.  DE  LÉC.  US. 


commerce;  — mines;  — secrets  de 
fabrique;  — TRAVAIL  DES  ENFANTS 
DANS  LES  MANUFACTURES. 

I\FAMA.\TE.  (peine)  — Voy. 
PEINES. 

INFANTICIDE.  — Du  latin  infans, 
enfant,  et  cædere,  tuer.  — C’est 
ainsi  que  le  Code  pénal  qualifie  le 
meurtre  d’un  enfant  nouveau-né.  — 
11  est  puni  de  mort.  (Art.  300,  302.) 

INFIRMER.  — Expression  syno- 
nyme de  réformer^  anéantir,  dont  se 
servent  les  magistrats  devant  qui 
une  cause  est  portée  en  appel,  lore- 
que  leur  décision  se  trouve  tout  à 
fait  contraire  à celle  des  premiers 
juges. 

INFIRMITÉS.  — 1.  — Tout  indi- 
vidu atteint  d’une  infirmité  grave  et 
dément  justifiée  est  dispensé  de  la 
tutelle.  — Il  peut  même  s’en  faire 
décharger  si  cette  infirmité  est  sur- 
venue depuis  sa  nomination.  (Cod. 
civ.  art.  434.)  — Voy.  tutelle,  III. 

2.  — Toute  personne  qui,  pour  se 
rédimer  elle-même  ou  alfrancnir  une 
autre  d’un  service  public  quelconque, 
a fabriqué,  sous  le  nom  d’un  méde- 
cin, chirurgien  ou  autre  officier  de 
santé,  un  certificat  de  maladie  ou 
d’infirmité,  est  punie  d’un  emprison- 
nement d’une  année  au  moins  et  de 
trois  ans  au  plus.  (Cod.  pén.  art. 
159.) 

— Tout  médecin,  chirurgien  ou 
autre  officier  de  santé  qui,  pour  favo- 
riser quelqu’un,  a certifié  faussement 
des  maladies  on  infirmités  propres  à 
dispenser  d’un  service  public,  est 
passiWe  d’un  emprisonnement  d’une 
année  au  moins  et  de  trois  ans  au 
plus.  — S’il  y a été  mù  par  dons  ou 
promesses,  la  peine  de  l’emprison- 
nement est  d’une  année  au  moins  et 
de  quatre  ans  au  plus.  — Dans  les 
deux  cas,  le  coupable  peut,  en  outre, 
être  privé  des  droits  mentionnés  en 
l’article  42  du  Code  pénal,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à compter  du  jour  où  il  a subi 
sa  peine.  — Dans  le  deuxième  cas, 
les  corrupteurs  sont  punis  des  mêmes 
peines  que  le  médecin,  chirurgien  ou 
23 
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officier  de  santé  qui  a délivré  le 
faux  certificat.  (Cod.  pén.  art.  160.) 

3.  — Les  niendianlSj  qui  feignent 
des  plaies  ou  des  infirmités,  sont 
passibles  d’un  emprisonnement  de  six 
mois  à deux  ans.  (Cod.  pén.  art.- 
276.) 

4.  — Sont  exemptés  du  service  mi- 
litaire, — ceux  que  leurs  infirmités 
rendent  impropres  à ce  service  | — 
celui  dont  un  frère  a été  réforme  ou 

à la  retraite  pour  infirmités 
continetées  dans  les  armées  de  terre 
on  ^ mer.  — Yoy.  service  mili- 
taire. 

INFORMATION.  — Nom  particu- 
lier donné  aux  enquêtes  en  matière 
criminelle, 

INFRACTION.  — Manquement  à la 
loi.  — Le  Code  pénal  (art.  1)  distin- 
gue trois  sortes  d’infractions  : les 
contraventions,  les  délits  et  les  cri- 
mes, — Voy.  contravextion;  — • 

crime;  — DÉLIT. 


INGRATITUDE.  — Elle  est  une 
cause  de  révocation  des  donations  en- 
tre-vifs ou  testamentaires,  — La  loi, 
afin  de  prévenir  des  abus,  a pris  soin 
de  déterminer  les  faits  constitutifs 
d’ingratitude.  (Cod.  civ.  art.  953, 
955-939;  1046.)  — Voy.  donation 

ENTRE-VIFS,  H;  — TESTAMENT,  IV,  3. 

INHUMATION.  — (Cod.  civ.  art. 
77,  81:  Cod.  pén.  art.  358;  Déc.  23 
prairial  an  xii  (12  juin  1804).  — Du 
latin  in,  dans,  et  humus,  terre. 

1.  — Aucune  inhumation  ne  peut 
être  faite  sans  une  autorisation  de 
l’Officier  de  l’état  civil,  qui  doit  s’as- 
surer du  décès,  et  que  24  heures 
après  la  mort,  à moins  de  cas  prévus 
par  lesYèglements  de  police.  — Voy. 
ACTES  DE  l’État  civil,  III,  3®. 

Vinfraction  à cette  disposition' est 
punie  de  6 jours  à 2 mois  de  prison 
et  d’une  amende  de  16  fr.  k 50  fr. 

2.  — En  règle  générale,  aucune 

inhumation  ne  peut  plus  avoir  lieu 
dans  les  églises,  temples,  hôpitaux,  ni 
dans  l’enceinte  des  villes  et  bourgs, 
si  ce  n’est  dans  des  cas  exceptionnels 
et  avec  Vautorisation  de  l’Administra- 
ûon.  ’^*;^  ' ^ ; 

, 8.  — Toute  personne  peut  être  ^en- 


terrée sur  sa  propriété,  pourvu  qu’eUc 
soit  hors  des  villes  et  des  bourgs,  et 
à la  distance  de  35  mètres  au  moins. 

4.  — Voy.  CIMETIÈRE 

INJURES.  — (Loi  17  mai  1819, 
chap.  V;  Cod.  pén.  art.  471,  n®  11, 
474.) 

Du  latin  in,  contre,  et  jus,  le  droit. 
— Toute  expression  outrageante,  ter- 
me de  mépris  ou  invective,  qui  ne 
renferme  l’imputation  d’aucun  fait 
est  une  injure, 

1.  — L’injure  publique  est  plus 
ou  moins  sévèrement  punie  selon 
qu’elle  s’adresse  k un  fenctionnaire, 
k un  agent  diplomatique  étranger  ac- 
crédité en  France,  ou  k un  simple 
particulier.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  elle  est  punie  d’un  emprisonne- 
ment de  5 jours  k l'an,  et  d’une 
amende  de  25  fr.  k 2,000  fr.,  ou  de 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement, 
suivant  les  circonstances.  L’injure 
contre  les  particuliers  est  punie  d’une 
amende  de  16  fr,  k 500  fr,  ^ 

2.  — L’iniure  qui  ne- renferme 
rimputation  d’aucun  vice  déterminé, 
ou  qui  n’est  ^as  publique,  donne  seu- 
lement lieu  a une  amende  de  1 fr.  à 
5 fr.  inclusivement,  et,  en  cas  de  ré~ 
cidive,  k un  emprisonnement  pendant 
3 jours  au  plus. 

3.  — Les  injures  ne  sont  poursui- 
vies que  sur  la  plainte  de  la  partie 
qui  se  croit  injuriée,  v 

INJURES  GRAVES.  — 1.  — Elles 
sont  une  cause  de  séparation  de  corpi, 
(Cod.  civ.  art.  231,  306.)  — Voy. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

2.  — Elles  sont  rangées  flin  nom- 
bre des  faits  d'ingratitude  qui  autori- 
sent la  révocation  des  libéralités  en- 
tre-vifs. (Cod.  civ.  art.  955.)  — Voy. 

DONATION  ENTUE-VIFS,  II.  ' 

3.  — Par  injures  graves,  la  loi ‘en- 

tend toute  action,  toute  parole  ou  tout 
écrit  outrageants,  portant  atteinte  k 
l’honneur  de  la  personne.  L’appré- 
ciation de  la  gravité  est  laissée  aux 
juges  qui  tiennent  compte  des  cir- 
constances, de  la  qualité  des  parties 
en  cause;  etc.  - ' *• 

iNNAViGAisiUTÉ.  Ètiit  d’un 
navire  telleméiit  ^endommagé  qu’il 
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n’est  plus  possible,  même  à l’aide 
de  réparations,  de  le  faire  naviguer, 

1.  — Bors  le  cas  d’imavigabüité 
légalement  constatée,  le  capitaine  ne 

‘peut,  à peine  de  nullité  de  la  vente, 
vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spé- 
cial des  propriétaires.  (Cod.  corn,  art, 
237.)  — Voy.  CAPITAINE  DE  NAVIRE, 
11. 

2.  — Le  délaissement  des  objets  as- 
. surés  peut  être  fait  en  cas  d’innaviga- 
bilité par  fortune  de  mer,  lorsqu’il 
est  impossible  de  relever  le  navire, 
de  le  réparer  et  de  le  mettre  en  état 
de  continuer  sa  route.  (Cod.  com.  art. 
369,  389  et  suiv.)  — Voy..  assuran- 
ces, sect.  1,  III. 

INSAISISSABLE. — Ce  qui  ne  peut 
être  saisi  par  les  créanciers.  — Voy. 

SAISIE-ARRÉT  ; — SAISIE-EXÉCUTION. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  — C’est 
l’acte  par  lequel  on  soutient  en  Jus- 
tice ou’une  pièce  est  fausse  ou  falsi- 
fiée, La  procédure  à suivre  en  pareille 
occurrence  est  réglée  par  le  Ôode  de 

Erocédure  civile  (art.  214-251).  — 
e demandeur  en  faux  qui  succombe 
est  condamné  à une  amende  de  300  fr. 
au  minimum  et  à tels  dommages-inté- 
rêts qu’il  appartient. 

INSCRIPTION  DE  RENTE.  — Voy. 
RENTES  SUR  L’EtAT. 

INSCRIPTION  inTOTIIÉCAlRE. — 
Voy.  HYPOTHÈQUE,  III  et  suiv. 

INSCRIPTION  MARITIME.  — (Loi 
3 brumaire  an  iv  (25  oct.  1795):  déc. 
28  janv.  1857.] 

C’est  le  mooe  de  recrutement  de 
l’armée  de  mer.  Il  a pour  but  de  mettre 
à la  disposition  du  Ministre  de  la  ma- 
rine, depuis  18  ans  Jusqu’à  50  ans, 
tous  les  individus  qui  se  livrent  à.  la 
navigation  ou  à la  pêche  maritimes. 

!•  — A l’âge  de  50  ans,  le  marin 
cesse  de  droit  de  faire  partie  de  l’ins- 
cription maritime.  Avant  cet  âge,,  il 
ne  peut  obtenir  sa  radiation  des  con- 
trôles qu’en  renonçant  à sa  profes- 
sion. 

2.  L’inscrit  maritime  est  à la 
disposition  du  Gouvernement;  il  peut 
être  appelé  à servir  sur  les  bâtiments  i 
de  l’Etat,  à son  tour  de  rêle,  toutes  [ 


les  fois  qu’il  y a nécessité.  En  temps 
de  paix,  le  service  est  généralement 
de  3 ans;  les  marins  ne  sont  requis 
qu’une  fois  et  jusqu’à  l’âge  de  40  ans 
seulement.  En  temps  de  guerre,  la 
levée  se  fait  dans  l’ordre  suivant  : 
1°  Les  célibataires;  — 2°  Les  veufs 
sans  enfants;  — 3<>  Les  hommes  ma- 
riés sans  enfants;  — 4°  Les  pères  de 
famille. 

3.  — Tout  inscrit  maritime  non 
levé  est  libre  de  se  livrer  à l’exercice 
de  sa  profession  en  France,  sui*  les 
navires  du  commerce  français,  mais 
il  doit  faire  connaitre  au  Commissaire 
de  l’inscription  maritime  de  sa  cir- 
conscription tous  ses  mouvements, 
dont  il  est  fait  n)ention  sur  le  matri- 
cule. Il  lui  est  interdit  de  passer  à 
l’étranger  et  de  s’engager  sur  un  na- 
vire étranger, 

4.  — Les  charges  imposées  aux 
marins  dans  l’intérêt  de  la  défense 
du  pays  sont  compensées  par  cer- 
tains avantagesl  Ainsi , ils  sont 
exemptés  de  tous  services  publics 
autres  que  ceux  résultant  de  l’ins- 
cription; en  cas  de,  blessures  reçues 
au  service,  ils  ont  droit  à des  pen- 
sions de  retraite;  leui’s  veuves  et 
leurs  enfants  sont  secourus  par  l’Etat; 
après  un  certain  temps  de  navigation, 
ils  ont  droit  à une  retraite  appelée 
demi-solde^  etc. 


INSOLVABILITÉ.  — Du  latin  in, 
négatif,  et  solvere,  payer.  — Etat 
d’un  individu  qui  ne  peut  payer  ses 
dettes. 

Le  Code  civil  a réglé  de  la  ma- 
nière suivante  les  effets  de  l’insolva- 
bilité dans  différentes  hypothèses  : ! 

1.  — En  cas  d’insolvabilité  d’un 
des  cohéritiers  ou  successeurs  à titre 
universel,  sa  part  dans  la  dette  hypo- 
thécaire est  répai’tie  sur  tous  les  au- 
tres, au  marc  le  franc.  (Cod.  civ.  art. 
876.) 

2.  La  garantie  de  la  solvabilité 
du  débiteur  aune  rente  échue  en  parr 
tage  à l’un  des  cohéritiers  ne  peut 
être  ex-ercée  que  dans  les  5 ans  qui 
suivent  le  partage.  Il  n’v  a pas  lieu 
à garantie  a raison  de  l’insolvabilité 
du  débiteur,  quand  elle  n’est  survenue 
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le  jour  fixé  par  son  ordre  de  roule. 
— En  temps  de  gur.rre,  la  peine  est 
d’wi  mots  à deux  on$  d’emprisonne- 
ment. » 

INSTANCE.  — Du  latin  stare  in  ju- 
dicio,  être  en  jugement.  — C’est 
l'action  portée  devant  un  tribunal.  — 
On  nomme  demande  introductive  d’ins- 
tance celle  qui  saisit  le  juge  (Cod. 
proc.  civ.  art.  48).  Elle  peut  être  de- 
darée  périmée  silo  demandeur  laisse 
s’écouler  3 ans  sans  faire  aucun  acte 
de  procédure.  — Voy.  péeemption 
d’ikstanck.  . 

— Le  mot  instance  sert  aussi  a 
désigner  la  juridiction.  Etre  en  pre- 
mière instance,  c’est  plaider  devant 
un  tribunal  du  premier  degré. 

INSTITUT  DE  FRANCE.  — Co^S 

institué  par  l’art.  Î98  de  la  Constitu- 
tion du  5 fructidor  an  lu  (22  août 
17951  pour  remplacer  les  anciennes 


que  depuis  le  partage  consommé. 

(Cod.  civ.  art.  886.) 

3. Lorsque  l’un  des  codébiteurs 

solidaires  se  trouve  insolvable,  la 
perte  qu’occasionne  son  insolvabilité 
se  répartit  par  contribution  entre 
tous  les  autres  codébiteurs  solvables 
et  celui  qui  a payé  le  créancier. 

(Cod.  civ.  art.  1214.)  — Dans  le  cas 
où  le  créancier  a renoncé  à l’action 
solidaire  envers  l’un  des  débiteurs, 
si  i’nti  ou  plusieurs  des  autres  cod^ 
bitenrs  deviennent  insolvables,  la 
portion  des  insolvables  est  contribu- 
toirement  répartie  entre  tons  les  dé- 
biteurs, même  entre  ceux  précédem- 
ment déchargés  de  la  solidarité  nar 
le  créancier.  (Cod.  civ.  art.  1215.) 

4.  — Si  le  mari  était  déjà  insolva- 
ble lorsque  le  père  a constitué  une 
dot  à sa  fille,  celle-ci  n’est  tenue  de 

rapporter  à la  succession  du  père  i pour  icuipiai-c.  — - 

que  l’action  qu’elle  a contre  celle  de  Académies  supprimées  en  1 i93,  et 
son  mari,  pour  s’en  faire  rembour-  ^ perfectionner  les  sciences  et  les  arts 
ser.  Si,  au  contraire,  le  mari  n est  pa,-  recherches  non  interrompues, 
devenu  insolvable  que  depuis  le  ma-  par  la  publication  des  découvertes,  par 
liage,  la  perte  de  la  dot  tombe  uni-  ]a  correspondance  avec  les  Sociétés  sa- 
quem’entsur  la  femme.  (Cod.  civ.  art.  vantes  et  étrongères...  » 

1. Il  se  compose  actuellement  de 

5 Académies  qui  prennent  rang  selon 


1573.) 

6,  — Lorsqu’un  des  associés  a 


reçu  Sa  part  entière  de  la  créance  pordre  de  leur  fondation,  et  sont  dé 
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commune,  et  que  le  débiteur  est  de 
puis  devenu  insolvable,  cet  associé 
est  tenu  de  rapporter  à la  masse  com- 
mune ce  qu’il  a reçu,  encore  qu’il  eût 
spécialement  donné  quittance  pour  sa 
part.  (Cod.  civ.  art.  1849.) 

6.  — Pour  ce  qui  concerne  l’in- 
solvabilité des  cautions  (Cod.  civ.  art. 
2020,  2026,  2027),  voy.  caution  — 

— CAUTIOHNEMENT. 

7.  — Voy.  CORTHAniTK  PAK  cobps; 

— DÉCONFITÜBK  ; — FAILLITE. 
INSOUMISSION.  — Délit  militaire 

prévu  et  puni  de  la  manière  sui- 
vante parTart.  230  du  Code  de  jus- 
tice militaire  pour  l’armée  de  terre  : 
« Est  considéré  comme  insoumis, 
et  puni  d’un  emprisonnement  de  6 
jours  à un  an,  tout  jeune  soldat  ap- 
pelé par  la  loi,  tout  enfmgé  volontaire 
ou  tout  remplaçant  qui,  hors  les  cas 
de  force  majeure,  n’est  pas  rendu  à 
sa  destination  dans  le  mois  qui  suit 


nommées  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 
l’Académie  Française,  l’Academie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  l Acade- 
mie des  Sciences,  l’Académie,  des 
Beaux-Arts  et  l’Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques. 

10  L’Académie  fbançaise,  compo- 
sée de  40  membres,  est  particulière- 
ment chargée  de  la  publication  du 
Dictionnaire  historique  de  la  langue 
française.  Elle  se  réunit  tous  les  jeu- 
dis, de  8 h.  à 5 h. 

2»  L’Académie  des  inscriptions  et 
BELLES-LETTRES  est  composée  de  40 
membres,  de  10  Académiciens  libres, 
de  8 Associés  étrangers,  et  de  50  Cor- 
respondants, dont  30  étrangers  et  20 
rémicoles. 

Les  langues  savantes,  les  antiquités 
et  les  monuments,  l’histoire,  et  toutes 
les  sciences  morales  et  politiques 
dans  leur  rapport  avec  l histoire,  sont 
l’objet  de  ses  recherches  et  de  ses 
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travaux;  elle  s’attache  particulière- 
ment à enrichir  la  littérature  fran- 
çaise des  ouvrages  grecs,  latins  et 
orientaux  qui  n’ont  pas  encore  été 
traduits. 

Elle  se  réunit  tous  les  vendredis, 
de  3 b.  à 5 h.  : ses  séances  sont  pu- 
bliques. 

30  L'Académie  des  sciences  est  di- 
visée en  11  sections  qui  sont  compo- 
sées chacune  de  6 membres  et  dési- 
gnées ainsi  qu’il  suit  : 

Sciences  mathématiques.  — Géo- 
métrie; — Mécanique;  — Astronomie; 

— Géographie  et  Navigation;  — Phy- 
sique générale. 

Sciences  physiques.  — Chimie;  — 
Minéralogie  ; — Botanique  ; — Econo- 
mie  rurale;  — Anatomie  et  Zoologie; 

— Médecine  et  Chirurgie. 

Chaque  section  a le  nombre  de  Cor- 
respondants suivant  : 

Géométrie,  6;  — Mécanique,  6;  — 
Astronomie,  16  ; — Géographie  et  Na- 
vigation, 8;  — Physique  générale,  9; 

— Chimie,  9 ; — Minéralogie,  8 ; — 
Botanique,  10;  — Economie  rurale, 
10;  — Anatomie  et  Zoologie,  10;  — 
Médecine  et  Chirurgie,  8. 

L’Académie  se  réunit  tous  les  lun- 
dis, de  3 à 5 b.  : ses  séances  sont 
publiques. 

4°  L’Académie  des  beaux-arts  est 
divisée  en  5 sections,  qui  sont  ainsi 
désignées  et  composées  : 1®  Peinture, 
14  membres;  — 2®  Sculpture,  S;  — 
S»  Architecture,  8;  — 4®  Gravure,  4; 

— 5®  Composition  musicale,  6. 

Elle  compte,  en  outre,  10  Acadé- 
miciens libres;  — 10  Associés  étran- 
gers, et  40  Correspondants,  tant  na- 
tionaux qu’étrangers,  répartis  de  la 
manière  suivante  entre  les  5 sections, 
savoir:  Peinture,  14;  — Sculpture, 

■- — Architecture,  8;  — Gravure,  4; 

— Composition  musicale,  6;  — 10 
Correspondants  libres. 

5®  Supprimée  en  1803,  rétablie  en 
1832,  l’Académie  des  sciences  mora- 
les ET  POLITIQUES  est  divisée  en  5 
sections  ainsi  dénommées  : 1®  Philo- 
sophie; — 2®  Morale;  — 3®  Législa- 
tion, Droit  public  et  Jurisprudence; 


— 4®  Economie  politique  et  Finances, 
Statistique;  — 5®  Histoire  générale  et 
philosophique. 

Chaque  section  se  compose  de  8 
membres. 

L'Académie  compte,  en  outre,  6 
Académiciens  libres,  6 Associés  étran- 
gers, et  de  30  à 40  Correspondants. 

2.  — Les  nominations  aux  places 
vacantes  sont  faites  par  chacune  des 
Académies  où  ces  places  viennent  à 
vaquer;  les  élections  sont  confirmées 
par  le  Chef  du  GauverncMsent. 

3.  — Tous  les  ans,  chaque  Acadé- 
mie tient  une  séance  publique  solen- 
nelle pour  la  proclamation  des  prix 
décernés  à la  suite  de  concours,  et, 
le  25  octobre,  les  cinq  Académies 
tiennent  une  séance  publique  com- 
mune. 

4.  — Sont  dispensés  du  service  mi- 
litaire les  jeunes  gens  qui  ont  rem- 
porté les  grands  prix  de  l’Institut.  — 
Voy.  SERVICE  MILITAIRE. 

INSTITUTEUR.  — C’est,  dans  la 
plus  large  acception  de  ce  mot,  tout 
individu  qui  se  livre  à l'enseignement 
ou  tient  une  maison  d’éducation. 

1.  — Les  instituteurs  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par  leurs 
élèves,  pendant  le  temps  que  ceux- 
ci  sont  placés  sous  leur  surveillance. 
(Cod.  CIV.  art.  1384.)  — Voy.  res- 
ponsabilité. 

2.  — L’action  des  Instituteurs, 
pour  le  payement  des  leçons  qu’ils 
donnent  au  mois,  se  prescrit  par  6 
mois.  Celle  des  Maîtres  de  pension, 
pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs 
elèves,  se  prescrit  par  un  an.  (Cod. 
civ.  art.  2271,  2273.)  — Voy.  pres- 
cription, III. 

3.  — La  qualité  d'instituteur  est 
une  circonstance  aggravante  du  liol 
et  de  Vattentat  à la  pudeur  (Cod.  pén. 
art.  333)  ; — de  l'excitation  à la  dé- 
bauche (Cod.  pén.  art.  334);  — de 
l'exposition  ou  du  délaissement  d’un 
enfant  eu  un  lieu  solitaire  (Cod. 
pén.  art.  350,  353).  — Voy.  viol; 

— ATTENTAT  A LA  PUDEUR;  — EX- 
CITATION A LA  débauche;  — EN- 
FANT, 4. 

4.  — Quant  aux  conditions  exigées 
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pour  la  profession  d’instituteur  public 
ou  libre,  voy.  instruction  publique, 
14  et  suiv. 

INSTITUTION  CANONIQUE.  — 

Tout  ecclésiastique  nommé  Evêque 
par  le  Gouvernement  doit  obtenir 
l’institution  du  Pape  avant  d’entrer  en 
fonctions.  (Loi  18  germinal  an  x (8 
avril  1802),  art.  18.) 

— Ce  sont  les  Evêques  qui  nom- 
ment et  instituent  les  Curés;  mais 
rinslitution  canonique  ne  leur  est 
donnée  qu’après  que  leur  nomination 
a été  agréée  par  le  Chef  de  l’État. 
(Même  loi,  art.  19.) 

INSTITUTION  CONTHACTUELLE. 
— (Cod.  civ.  art.  1082.) — On  dé- 
signe sous  ce  nom  la  disposition  par 
laquelle  une  personne  fait  don  à des 
futurs  époux,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  de  tout  ou  partie  des  biens 
qu’elle  laissera  au  jour  de  son  dé- 
cès. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  (CODE 
d’)  — Voy.  CODE  d’instruction  CRI- 

UINELLE. 


INSTRUCTION.  (JUGE  d’)  — Voy* 
JUGE  d’instruction. 

INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT.  — 

Dans  les  affaires  compliquées  de  dé- 
tails et  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d’être  jugées  sur  plaidoirie  ou  déli- 
béré, le  tribunal  peut  ordonner  une 
instruction  par  écrit  pour  en  être  fait 
rapport  par  l’un  de  ses  membres. 

Les  formes  de  l’instruction  par 
écrit  sont  tracées  dans  les  articles  95 
et  suivants  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  — • (Loi 
15  mars  1850;  déc.  9 mars  1852; 
lois  14  juin  1834,  21  juin  1865  et 
10  avril  1867.) 

1.  — Sous  le  rapport  de  l’Instruc- 
tion publique,  la  France  est  divisée 
aujourd’hui  en  17  Académies,  y com- 
pris l’Algérie. 

En  voici  le  tableau  avec  l’indica- 
tion de  l’éteudue  de  leur  circonscrip- 
tion : 


CUEF-LIEU. 

Aix 

Alger 

Besancon 

« 

Bordeaux 

Caen 

Chambéry 

Clermont 

Dijon 

Douai 

Grenoble 


CIRCONSCRIPTION-. 


( Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes;  Bouches-du- 
] ’ Rhône,  Corse  {un  vice-recteur  réside  à Ajaccio)^ 
( Var,  Vaucluse. 

\ l'Algérie. 

I Doubs,  Jura,  Haute-Saône. 

{ Dordogne,  Gironde,  Landes,  Lot-et-Garonne, 
( Basses-Pyrénées. 

t Calvados,  Eure,  Manche,  Orne,  Sarthe,  Seinc7 
( Inférieure. 

I Savoie,  lîaute-Savoie. 

^ Allier,  Cantal,  Corrèze,  Creuse,  Haute-Loire, 
( Puy-de-Dôme. 

I Aube,  Côte-d’Or,  Haute-Marne,  Nièvre,  Yonne, 
j Aisne,  Ardennes,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme. 
) Hautes-Alpes,  Ardèche,  Drôme,  Isère. 
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CHEF-LIEU. 

CIRCONSCRIPTION. 

J^yon 

Ain,  Rhéne^  Loire,  Sadne-et-Loire. 

Montpellier 

Aude,  Gard,  Hérault,  Lozère,  Pyrénées-Orien- 
tales. 

Sancy 

Paris 

Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges. 

Cher,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Marne, 
Oise,  Seine,  Seine-et-Mame,  Seine-et-Oise. 
Charente,  Charente-Inférieure,  Indre,  Indre-et- 

Poitiers 

Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne,  Haute- 
Vienne. 

Rennes ^ 

Côtes-du-Nord,  Finistère,  llle-et-Vilaine,  Loire- 
Inférieure,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Morbihan. 
Ariége,  Aveyron,  Gers,  Haute-Garonne,  Lot, 

Toulouse 1 

1 

Hautes-Pyrénées,  Tarn,  Tarn-et-Garonne. 

2.  — Chaque  Académie  est  admi- 
nistrée par  uu  Recteur,  assisté  d'au- 
tant d’inspecleurs  d’Académie  qu'il  y 
a de  départements  dans  la  circons- 
cription, et  d'un  Conseil  académique 
qui  a pour  attributioru  de  veiller  au 
maintien  des  méthodes  d'enseigne- 
ment prescrites  dans  les  écoles  pu- 
bliques d'instruction  primaire,  se- 
condaire ou  supérieure  du  ressort, 
et  de  donner  son  avis  sur  les  ques- 
tions d’administration,  de  finances  ou 
de  discipline  qui  intéressent  les  col- 
lèges communaux,  les  lycées  et  les 
établissements  d'enseignement  supé- 
rieur. 

La  composition  du  Conseil  acadé- 
mique est  actuellement  réglée  de  la 
manière  suivante  : le  Recteur,  prési- 
dent; — les  Inspecteurs  d’Acanémie 
du  ressort;  — les  Doyens  des  Facul- 
tés; — 7 Membres  choisis,  tous  les 
trois  ans,  par  le  Ministre  de  l'Ins- 
triiclion  publique  (1  parmi  les  Ar- 
chevêques ou  Evêques  de  la  cir- 
conscription; 3 parmi  les  membres 
du  clergé  catholique  ou  parmi  les  mi- 
nistres des  cullesnon  catholiques  re- 
connus; 2 dans  la  magistrature;  2 
parmi  les  fonctionnaires  publics  ou 
autres  personnes  notables  au  ressort). 


8. — Au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement, il  y a un  Conseil  départemen- 
tal de  l’Instruction  publique. 

Ce  Conseil  est  nécessairement  con- 
sulté sur  les  règlements  relatifs  aux 
écoles  primaires  publiques  et  au  ré- 
gime intérieur  des  écoles  normales. 
Il  fixe  le  taux  de  la  rétribution  sco- 
laire, sur  l'avis  des  Conseils  munici- 
paux et  des  Délégués  cantonaux.  Il 
détermine  les  cas  où  les  Communes 
peuvent,  à raison  des  circonstances 
et  provisoirement,  établir  ou  conser- 
ver .des  écoles  primaires  dans  les- 
quelles seront  admis  des  enfants  de 
1 un  et  l'autre  sexe,  ou  des  enfants 
appartenant  aux  dilférents  cultes  re- 
connus. 

Il  a un  second  ordre  d'attributions 
non  moins  importantes  : il  connaît 
des  alTaircs  disciplinaires  et  conten- 
tieuses qui  intéressent  les  établisse- 
ments particuliers  d'instruction  pu- 
blique de  tous  les  degrés.  Ainsi,  il 
rononce  sur  les  diflicultés  relatives 
l'ouverture  des  écoles  libres,  à 
l'exercice  du  droit  d'enseigner.  En 
cas  de  poursuites  dirigées  contre  des 
maîtres  particuliers,  il  est  saisi  de 
la  plainte  et  il  applique  la  peine  dé- 
finie par  la  loi.  Ses  Jugements  ne 
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euvent  'êlré  réformés  que  par  le 
onseil  supérieur  de  rinstructloa  pu> 
blique. 

4.  — La  loi  du  14  juin  1854  a re- 
mis aux  Préfets  les  attributions  dé- 
férées aux  Recteurs  par  la  loi  du  15 
mars  1850,  pour  ce  qui  concerne 
^instruction  primaire. 

Le  rôle  de  VInspecteur  à' Académie 
attaché  à chaque  département  est 
d’instruire,  sous  l’autorité  du  Préfet, 
lesfaffaires  relatives  à renseigne- 
ment primaire,  et  de  diriger,  sous 
Pantorité  du  Recteur,  l’administra- 
tion des  lycées  et  collèges,  et  la  sur- 
veillance de  l’enseignement  secon- 
daire libre. 

'5.  — Près  du  Ministre  de  l’Ins- 
truction publique  se  trouve  le  Con- 
seil «upéneur.  de  VInstruction  publi- 
que. 

’ La  composition  et  les  attributions, 
de  ce'Conseil  doivent  être  fixées  très- 
incessamment  par  une  loi. 

6.  — C’est  au  Président  de  la  Ré- 
publique qu’appartient,  sur  la  pro- 
position du  Ministre,  la  nomination 
et  la  révocation  des  Inspecteurs  gé- 
néraux^ des  Recteurs,  des  Profes- 
seurs de  Facultés,  du  Collège  de  France, 
du  Muséum  d*Histoire  naturelle,  de 
YÉcole  des  langues  orientales  vivan- 
tes, des  Membres  du  Bureau  des  Lon- 
gitudes et  des  Observatoires  de  Pa- 
ris et  de  Marseille,  des  Administra- 
teurs et  Conservateurs  des  Bibliothè^ 
ques  publiques. 

Par  délégation  do  Président  de  la 
République,  le  Ministre  nomme  et 
révooue  les  Professeurs  de  VÈcole 
des  Chartes,  les  Inspecteurs  d*Aca- 
démie,  les  Membres  des  Conseils  Aca- 
démiques, les  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs des  Ecoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie;  les  pro- 
-^fesseurs  et  fonctionnaires  de  rJBn- 
seignement  secondaire  public,  les  Di- 
recteurs et  Professeurs  des  Écoles 
normales  primaires,  les  Inspecteurs 
primaires,  les  employés  des  Bibliothè- 
q%Les  publiques. 

’ ' 7*  — La  loi  reconnaît  deux  espèces 
é,' Écoles  primaires  ou  secondaires  : 
1®  les  Écoles  publiques  (fondées  ou 
entretenues  par  les  Communes,  les 


Départements  ou  l’État);  — 2®  les 
Ecoles  libres  (fondées  et  entretenues 
par  des  particuliers  ou  des  Associa- 
tions). .. 

8.  — L'inspection  des  établisse- 
ments d’instruction  publique  ou  libre 
s’exerce  : 

1®  Par  des  Inspecteurs  généraux,  au 
nombre  de  20,  savoir  : 8 pour  VEn- 
seignement  supérieur  (3  Lettres,  3 
Sciences,  1 Droit,  1 Médecine);  — 8 
pour  y Enseignement  secondaire  (4  Let- 
tres, 4 Sciences);  — 4 pour  l'Ensei- 
gnement primaire; 

2®>Par  les  Recteurs  et  les  Inspec- 
teurs d' Académie  ; 

3®  Par  les  Inspecteurs  de  l'Enseigne*- 
ment  primaire  (1  par  arrondisse- 
ment); 

4®  Par  les  Délégués  cantonaux,  le 
Maire  et  le  Curé,  le  Pasteur  ou  le  dé- 
légué du  Consistoire  Israélite,  en  ce 
qui  concerne  l’enseignement  pri- 
maire. 

Les  Ministres  des  différents  cultes 
n’inspectent  que  les  écoles  spéciales 
à leur  cuite,  ou  les  écoles  mixtes 
pour  leurs  coreligionnaires  seule- 
ment. » ^ ^ 

— Les  Délégués  cantonaux  sont 
nommés,  pour  3 ans,  par  le  Conseil 
départemental.  Ils  sont  rééligibles  et 
révocables.  Chaque  Délégué  corres- 
pond, tant  avec  le  Conseil  départe- 
mental, auquel  il  doit  adresser  ses 
rapports,  qu’avec  les  Autorités  loca- 
les, pour  tout  ce  qui  regarde  l’état 
et  les  besoins  de  l’enseignement  pri- 
maire dans  sa  circonscription.  — 11 
peut,  lorsqu’il  n’est  pas  membre  du 
Conseil  départemental,  assister  à ses 
séances  avec  voix  consultative  pour 
les  affaires  intéressant  les  écoles  de 
sa  circonscription.  ‘ 

Les  Délégués  se  réunissent  an  moins 
une  fois  tous  les  trois  mois  au  chef- 
lieu  de  canton,  sous  la  présidence  de 
celui  d’entre  eux  qu’ils  désignent, 
pour  convenir  des  avis  à transmettre 
au  Conseil  départemental. 

— A Paris,  les  Délégués  nommés 
our  chaque  arrondissement;  parle 
onseil  départemental,  se  réunissent 
au  moins  une  fois  tous  les  mois,  avec 
le  Maire,  un  Adjoint,  le  Juge  de  Paix, 
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un  Curé  de  l’aiTondissement  et  un  I vant  le  tribunal  correctionnel,  et  con- 
Ecclésiastique,  ces  deux  derniers  dé-  damné  à une  amende  de  100  fr.  a 
signés  par  rArchevèque,  pour  s’en-  I 1,000  fr.  En  cas  de  r^cidii’e,  1 amende 
tendre  au  sujet  de  la  surteillance  lo-  serait  de  500  fr.  à 3,000  fr.,  et,  si 
cale  et  pour  convenir  des  avis  k I le  refus  avait  donné  lieu  a deux  co?i- 
transmettre  au  Conseil  départemen-  I dduinations  dans  1 année,  la  feymetiue 
tal.  Les  Ministres  des  cultes  non  ca-  de  rétablissement  pourrait  être  or- 
tboliques  reconnus,  s’il  y a dans  l’ar-  donnée  par  le  iugemeut  prononçant 
rondisseraent  des  ecoles  suivies  par  la  seconde  condamnation, 
des  enfants  appartenant  k ces  cultes,  1 9.  — L’Enseioemünt  primaire 

assistent  k ces  réunions  avec  voix  comprend  : Vinstruction  morale  et 
délibérative.  religieuse;  — la  lecture; —Vécnture; 

La  réunion  est  présidée  par  le  — les  éléments  de  la  langue 
jlaire.  çaise;  — le  calcul  et  le  système  légal 

— Les  Autorités  locales  préposées  des  poids  et  mesures  ; — les  éléments 

k la  surveillance  et  k la  direction  mo-  de  ['histoire  et  de  la  géographie  de  la 
raie  de  l’enseignement  primaire  sont,  France,  - 

pour  chaque  école,  le  Maire,  le  Curé,  Il  peut  comprendre,  en  outre,  des 
le  Vasteuro\i\& Délégué  du  culte israé-  notions  des  Sciences  physiques  et  de 
lite,  et  dans  les  Communes  de  deux  ['histoire  naturelle,  applicables  aux 
mille  âmes  et  au-dessus,  un  ou  plu-  usages  de  la  vie;  — des  instructions 
sieurs  habitants  de  la  Commune  délé-  élémentaires  sur  ['agriculture,  l m- 
ÿués  par  le  Conseil  départemental.  dustrie  Bi[  hygiène;  [ arpentage,  [& 

— Les  Ministres  nés  différents  nivellement,  le  dessin  linéaire,  le  des- 

cultes  sont  spécialement  chargés,  de  sin  d'ornement,  le  dessin  d'iinüalion; 
surveiller  l’enseignement  religieux  de  — les  languesyivantes  étrangcns;  — 
l’école.  tenue  des  livres;  — des  éléments 

L’entrée  de  l’école  leur  est  toujours  de  géométrie;  — le  chant;  — la  gym- 
ouverte.  nastique,  ... 

— Dans  les  Communes  où  il  existe  — L’enseignement  primaire  est 
des  écoles  mixtes,  un  Ministre  de  \ domiè gratuitement  k tous  les  enfants 
chaque  culte  a toujours  l’entrée  de  dont  les  familles  sont  hors  d’état  de 
l’école  pour  veiller  a l’éducation  re-  le  payer. 

ligieuse  des  enfants  de  son  culte.  10.  — Toute  Covrimune  doit  entre- 

Lorsqu’il  y a pour  chaque  culte  des  tenir  une  ou  plusieurs  écoles  pri- 
écoles  séparées,  les  enfants  d’un  maires.  Le  Conseil  départemental 
culte  ne  doivent  être  admis  dans  l’é-  peut  autoriser  une  Commune  k sc  réu- 
cole  d’un  autre  culte  que  sur  la  vo-  nir  k une  ou  plusieui-s  Communes 
lonté  formellement  exprimée  par  les  voisines  pour  rentretien  d’une  école, 
parents.  Il  peut  également  dispenser  une  Com- 

— L’inspection  des  établissements  mime  d’entretenir  une  école  piibli- 
libres  qui  ne  tiennent  pas  lieu  d’é-  que,  k condition  qu’elle  pourvoira  k 
coles  publiques,  ou  qui  ne  reçoivent  l’enseignement  primaü'e  gratuit,  dans 
aucune  subvention  dfe  la  Commune,  une  école  libre,  de  tous  les  enfants 
du  département  ou  de  l’État,  porte  dont  les  familles  sont  hors  d’etat  d y 
seulement  sur  la  moralité,  ['hygiène  subvenir.  — Cette  dispense  peut  tou- 
eXh  salubrité.  Elle  ne  peut  avoir  pour  jours  être  retirée. 

objet  l’enseignement  qu’aün  de  vé-  11.  — Toute  Commune  de  500  ha- 
rifier  s’il  n’est  pas  contraire  k la  bitants  et  au-dessus  est  tenue  d’avoir 
morale,  k la  constitution  et  aux  au  moins  une  école  publique  de  filles, 
lois.  si  elle  n’eu  est  pas  dispensée  par  le 

Tout  chef  d’établissement  libre  Conseil  départemental, 
qui  refuserait  de  se  soumettre  k la  — Dans  toute  école  mixte  tenue  par 
surveillance  de  l’Etat  telle  qu’elle  est  un  instituteur,  une  femme  nommée 
•ci-dessus  prescrite,  serait  traduit  de- 1 par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du 

23. 
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Maire,  est  chargée  de  diriger  les  tra- 
vaux à l’aiguille  des  filles. 

12.  — Aucune  école  primaire,  pu- 
blic|ue  ou  libre,  ne  peut,  sans  l’au- 
torisation du  Conseil  départemental, 
recevoir  d’enfants  des  deux  sexes,  s’il 
existe  dans  la  Commune  une  école  pu- 
blique on  libre  de  tilles.  Toute  contra- 
vention donne  lieu  à une  amende  de 
BO  fr.  à 500  fr.  et  à la  fermeture  de 
l’école.  En  cas  de  récidive,  le  délin- 
quant est  passible  d’un  emprisonne- 
ment de  6 jours  à un  mois,  et  d’une 
amende  de  100  fr.  à 1,000  fr. 

Lorsqu'il  existe  dans  la  Commune 
une  salle  d'asile  publique  ou  libre^  au- 
cune école  primaire,  publique  ou  li- 
bre, ne  peut,  sans  l’autorisation  du 
Conseil  départemental,  recevoir  des 
enfants  au-dessous  de  6 ans. 

13.  — Tout  département  est  tenu 
de  pourvoir  au  recrutement  des  Insti- 
tuteurs communaux,  en  entretenant 
des  élèves-maîtres,  soit  dans  les  éta- 
blissements d’instruction  primaire  dé- 
signés par  le  Conseil  départemental, 
soit  dans  l’Ecole  normale  établie  à cet 
effet  par  le  département.  — ’Voy. 

ÉCOLES  KOBMXLES  PSIMAIBES. 

14.  — Tout  Français,  âgé  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  peut  exercer 
dans  tonte  la  France  la  profession 
d’instituteur  primaire,  public  ou  li- 
bre, s’il  est  muni  d’un  brevet  de  ca- 
pacité. 

Le  brevet  de  capacité  peut  être 
suppléé  par  un  certificat  de  stage  que 
le  Conseil  départemental  est  auto- 
risé à délivrer  aux  personnes  qui  jus- 
tifient avoir  enseigné  pendant  3 ans 
au  moins  les  matières  obligatoires 
de  l’enseignement  primaire;  — par 
le  diplôme  de  bachelier;  — par  un 
certificat  d'admission  aux  Ecoles  spé- 
ciales de  l’Etat  {Ecole  normale  supé- 
rieure, Ecole  Polytechnique,  Ecole  mi- 
litaire de  Saint-Cyr,  Ecole  forestière. 
Ecole  navale,  Ecole  des  Mineurs  de 
Saint-Etienne  et  d’Alaw,  Ecole  des 
Chartes);  — ou  par  le  titre  de  Mi- 
nistre, non  interdit  ni  révoqué,  de 
l’un  des  cultes  reconnus  par  l’Etat. 

15.  — Il  est  interdit  aux  Institu- 
teurs communaux  d’exercer  aucune 
fonction  administrative  sans  l’autori- 


sation du  Conseil  départemental.  — 
Toute  profession  commerciale  on  in- 
dnstrielle  leur  est  absolument  inter- 
dite. 

16.  — Le  Préfet  peut,  suivant  les 
cas,  réprimander,  suspendre,  avec  ou 
sans  privation  totale  ou  partielle  de 
traitement,  pour  un  temps  qui  n’ex- 
cède pas  6 mois,  ou  révoquer  l’insti- 
tuteur communal. 

L’instituteur  révogué  est  incapable 
d’exercer  la  profession  d'instituteur, 
soit  public,  soit  libre,  dans  la  même 
Commune. 

Le  Conseil  départemental  peut, 
après  l’avoir  entendu  ou  dûment  ap- 
elé,  frapper  l’instituteur  communal 
'une  interdiction  absolue,  sauf  dppel 
devant  le  Conseil  supérieur  dans  le 
délai  de  10  jours  à partir  de  la  noti- 
fication de  la  décision.  — L’appel 
n’est  pas  suspensif. 

En  cas  d’urgence,  le  Maire  a la  fa- 
culté de  suspendre  provisoirement 
l’instituteur  communal,  à charge  de 
rendre  compte,  dans  les  deux  jours, 
au  Préfet. 

17.  — Tout  instituteur  qui  veut  ou- 
vrir un  externat  primaire  libre  doit 
préalablement  déclarer  son  intention 
an  Maire  de  la  Commune  où  il  désire 
s’établir,  lui  désigner  le  local  et  lui 
donner  l'indication  des  lieux  où  il  a 
résidé  et  des  professions  qu’il  a exer- 
cées pendant  les  dix  années  précéden- 
tes. Cette  déclaration,  écrite  sur  pa- 
pier timbré,  doit  être  accompagnée  de 
l’acte  de  naissance  du  postulant,  de 
son  brevet  de  capacité  ou  d’un  titre 
équivalent.  Deux  copies  légalisées  de 
celte  déclaration  sont  remises  par  le 
postulant  au  Sons-Préfet  et  au  Pro- 
cureur de  la  République,  qui  en  déli- 
vrent récépissé  ; une  troisième  copie 
est  envoyée  au  Préfet  avec  les  récé- 
pissés du  soMs-Piéfet  et  du  Procureur 
de  la  République.— Cette  déclaration 
demeure  affichée,  par  les  soins  du 
■Maire,  à la  porte  de  la  Mairie  pendant 
un  mois.  S'il  n'esl  pas  formé  a'opposi- 
tion  par  l’Administration,  l’école  peut 
être  ouverte  à l'exiiiration  du  mois. 

— Le  Préfet,  soit  d’office,  soit  sur 
la  plainte  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique ou  du  Sous-Préfet,  peut  former 
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opposition  k l’ouverture  de  l’Ecole, 
dans  l’inlérêl  des  mœurs  publiques,  du- 
rant le  mois  qui  suit  la  déclaration  à 
lui  faite. — Cette  opposition  est  jugée 
à bref  délai  et  contradictoirement 
par  le  Conseil  départemental,  sauf 
appel  devant  le  Conseil  supérieur,  dans 
les  10  jours  de  la  notilication  de  la 
décision. 

18.  — Pour  tenir  un  pensionnat 
primaire,  il  faut,  indépendamment  des 
conditions  ci-dessus,  «re  âgé  de  vingt- 
cinq  ans , avoir  au  moins  cinq  ans 
d’exercice  comme  instituteur  ou  maitre 
dans  un  pensionnat  primaire,  et  décla- 
rer par  écrit  son  intention  au  Maire 
de  la  Commune.  Cette  déclaration  doit 
être  accompagnée  de  l’acte  de  nais- 
sance du  postulant,  de  son  acte  de 
mariage,  s*il  est  marié,  de  son  certifi- 
cat de  stap,  du  plan  du  local,  du  pro- 
gramme de  l’enseignement,  du  nom- 
bre des  pensionnaires  qu’il  peut  rece- 
voir et  de  la  liste  de  ses  maîtres  et 
surveillants.  Copie  de  cette  déclara- 
tion est  adressée  par  le  postulant  an 
Sous-Préfet,  au  Procureur  de  la  Ré- 
publique et  au  Préfet.  L'ouverture  du 

ensiunnat  peut  avoir  lieu  au  bout 

'un  mois  s’il  n'a  pas  été  formé  d'op- 
position par  l’Administration. 

— Sont  incapables  de  tenir  une  école 
libre  ou  publique,  ou  d’y  être  em- 
ployés, les  individus  qui  ont  subi  une 
condamnation  pour  crime  ou  pour  un 
délit  contraire  à la  probité  ou  aux 
mseurs;  les  individus  prions  par  juge- 
ment de  tout  ou  partie  desdroits  men- 
tionnés en  l’article  42  du  Code  pénal 
et  ceux  qui  ont  été  interdits  des  fonc- 
tions d'instituteur. 

19.  — Toute  institutrice  qui  veut 
ouvrir  un  externat  ou  une  maison  d’é- 
ducation du  premier  ordre  doit  préala- 
blement déclarer  son  intention  au 
Maire  de  la  Commune  où  elle  désire 
s’établir,  lui  désigner  le  local  et  lui 
donner  l’indication  des  lieux  où  elle  a 
résidé  et  des  professions  qu’elle  a 
exercées,  pendant  les  dix  années  pré- 
cédentes. Cette  déclaration,  écrite  sur 

apier  timbré,  doit  être  accompagnée 

e Pacte  de  naissance  de  la  postulante 
et  de  son  brevet  de  capacité,  ou  de  la 
lettre  d’obédience,  ou  d’un  certificat 


de  stage.  Deux  copies  légalisées  de 
cette  déclaration  sont  remises  par  la 
postulante  au  Sous-Préfet  et  au  Pro- 
cureur de  la  République,  qui  en  dé- 
livrent récépissé;  une  troisième  copie 
est  envoyée  au  Préfet  avec  les  récé- 
pissés du  Sous-préfet  et  du  Procureur 
de  la  République.  Cette  déclaration 
reste  affichée,  par  les  soins  du  Maire, 
à la  porte  de  la  Mairie  pendant  im 
mois.  S’il  n’est  pas  formé  d’opposition 
parl’Administration,  l’Ecole  peut  être 
ouverte  à l’expiration  d'un  mois. 

20.  — Pour  joindre  un  pensionnat 
à une  maison  d'éducation  du  premier 
ordre  et  être  maîtresse  de  pension,  il 
i^aut,  indépendamment  des  conditions 
ci-dessus,  être  âgée  de  vingt-cinq  ans, 
avoir  au  moins  cinq  années  d’exercice 
comme  institutrice  ou  maîtresse  dans 
un  pensionnat,  et  déclarer  par  écrit 
sou  intention  au  Maire  de  la  Com- 
mune, en  y joignant  son  certificat  de 
stage,  le  pian  du  local  et  le  programme 
de  l’enseignement.  Copie  de  cette  dé- 
claration est  adressée  par  le  postulant 
au  Sous-Préfet,  au  Procureur  de  la 
République  et  au  Préfet.  S’il  n’a  pas 
été  formé  d'opposition,  l’ouverture  du 
pensionnat  peut  avoir  lieu  au  bout 
d'un  mois. 

— Les  cas  d’incapacité  dont  peu- 
vent être  atteints  les  candidats  au  titre 
d'instituteur  sont  également  applica- 
bles aux  directrices  de  maisons  a'édu- 
cation. 

21.  — Quiconque  a ouvert  ou  di- 
rigé un  établissement  d'instruction 
primaire  en  contravention  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  est  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  du  lieu 
du  délit,  et  condamné  à une  amende 
de  50  fr.  à 500  fr.  — L’établissement 
est  fermé.  — En  cas  de  récidive,  le 
délinquant  est  condamné  k un  empri- 
sonnement de  6 jours  k 1 mois  et  k 
une  amende  de  100  fr.  k 1,000  fr. 

La  même  peine  de  6 jours  k 1 mois 
de  prison  et  de  100  fr.  k 1,000  fr. 
d’amende  est  prononcée  contre  celui 
qui,  dans  le  cas  d’opposition  formée 
k l’ouverture  de  son  école,  l’a  néan- 
moins ouverte  avant  qu’il  ait  été  sta- 
tué sur  cette  opposition,  ou  bien  au 
mépris  de  la  decision  du  Conseil  dé- 
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f^rtemental  qui  a accneilli  l’opposî- 
tion. 

— Ne  sont  pas  considérées  comme 
tenant  écoleles  personnes  qui,  dans  un 
but  purement  charitable,  et  sans 
exercer  la  profession  d’instituteur, 
enseignent  a lire  et  à écrire  aux  en- 
fants, avec  l’autorisation  du  Délégué 
cantonal.  — Néanmoins  cette  auto- 
risation peut  être  retirée  par  le  Con- 
seil départemental. 

22.  — Tout  instituteur  libre  peut, 
sur  la  plainte  du  Préfet  ou  du  Procu- 
reur de  la  République,  être  traduit, 
pour  cause  de  faute  grave  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  d’inconduite  ou 
d’immoralité , devant  le  Conseil  dé- 
partemental, et  être  censuré,  suswndu 

fmir  six  mois  au  plus,  ou  interait  de 
'exercice  de  sa  profession  dans  la 
Commune  où  il  exerce. — Le  Conseil 
départemental  peut  même  le  frapper 
d’une  interdiction  absolue,  sauf  appel 
devant  le  Conseil  supérieur  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  de  la  dé- 
cision. L’appel  n’est  pas  suspensif, 
23.  — Les  établissements  publics 

d’iNSTRUCTION  SECONDAIRE  SOnt  leS 

Lycées  et  les  Collèges  communaux. 

Les  Lycées  sont  fondés  et  entrete- 
nus par  l’Etat,  avec  le  concours  des 
départements  et  des  villes.  On  en 
compte  actuellement  80 , établis  à : 
Paris  (5),  Agen,  Alby,  Alençon,  Alger, 
Amiens,  Angers,  Angouléme,  Auch, 
Avignon,  Bar-le-Duc,  Bastia,  Besan- 
çon,  Bordeaux,  Bourg^  Bourges,  Brest, 
Cae7i,  Cahors,  Carcassonne,  Chambéry, 
Chàteauroux,  Chaumont,  Clermont-Fer- 
rand, Coutances,  Dijon,  Douai,  Evreux, 
Grenoble,  le  Havre,  Laval,  Lille,  Li- 
moges, Lons-le-Saunier^  Lorient,  Lyon, 
Mâcon,  le  Mans,  Marseille,  Montau- 
ban,  Mont-de-Marsan,  Montpellier, 
Moulins,  Nancy,  Nantes,  Nevers,  Nice, 
Nimes,  Niort,  Orléans,  Pau,  Péri- 
oueux,  Poitiers,  Pontivy,  le  Puy, 
Heims,  Rennes,  la  Roche-sur-Yon, 
SaiM-Etwme,  Saint-Omer , Saint- 
Quentin,  Sens,  Tarbes,  Toulon,  Tou- 
louse, Toumon,  Tours, Troy es,  Vanves, 
laRochelle,  Rodez, Rouen,Saint-Brieuc, 
Vendôme,  Versailles,  VesouL 
Les  Collèges  communaux  sont  fon- 
dés et  entretenus  par  les  Communes. 


L’Etat  peut  les  subventionner.  On  en 
compte  actuellement  242  établis  k : 
Paris  (Rollin),  Abbeville,  Agde,  Aix, 
Ajaccio,  Alais,  Ambert,  Annecy,  An- 
tibes, Api,  Arbois,  Argentan,  Arles, 
Armentières,  Amay-le-Duc,  Arras, 
Aubusson,  Auray,  AuriUac,  Autun, 
Auxerre,  Auxonne,  Avallon,  Avesnes, 
Avranches,  Bagnols,  Bailleul,  Bar-sur- 
Aube,  Barcelonnette,  Baume,  Bayeux, 
Beaufort,  Beaune,  Beauvais,  Béda- 
rieux,  Belfort,  Bergerac;  Bemay,  Bé- 
thune, Béziers,  Blaye,  Blois,  Bône, 
Bonneville,  Boulogne-sur-Mer,  Bour- 
goin,  Briançon,  Brives,  Bruyères, 
Calvi,  Cambrai,  Carpentras,  Cassel, 
Castelnaudary,  Castel-Sanazin,  Cas- 
tres, le  Càteau,  Cette,  Chàlons-sur- 
Mame,  Chàlon-sur-Saône,  Charleville, 
Charolles,  Chartres,  Chàteaudun,  Châ- 
teau-Thierry, Chàtellerault,  Châtillonr 
sur-Seine,  la  Châtre,  Cherbourg,  Chi- 
non,  Cholet,  Civray,  Clamecy,  Cler- 
mont-VEérault , Clermont  (Oise), 
Cluny,  Cognac,  Commercy,  Compicgne, 
Condé-sur-Escaut,  Condom,  Confolens, 
Constantine,  Corte,  Cosne-sur-Loire, 
Courdemanche,  Cusset,  Dieppe,  Digne, 
Dinan,  Dol,  Dole,  Domfront,  Dragui- 
gnan, Dunkerque,  Embrun,  Epemay, 
Epinal,  Emée,  Estaires,  Etain,  Etam- 

Îes,  Eu,  Evron,  Eymoutiers,  Falaise, 
'igeac,  Foix,  Fontenay-le-Comte,  Fou- 
gues, Gaillac,  Gap,  Grasse,  Gray, 
Guéret,  Uazebrouck,  Honfleur,  Issoire, 
Issoudun,  Joigny,  Josselin,  Lamballe, 
Landerneau,  Langres,  Lannion,  Laon, 
Lectoure;  Lesneven,  Libourne,  Lisieux, 
Lodève,  Loudun,  Louhans,  Luçon,  Lu- 
nel,  Lunéville,  Lure,  Luxeuil,  Magnac- 
Laval,  Manosque,  Marmande,  Mar- 
véjols,  Maubèuge,  Mauriac/ Meaux, 
Melle,  Melun,  Mende,  MentonÛ  Mézin, 
MilhaiLMirecourt,  Moissacj  ^onJtar- 
gis,  mâistbéliatd,  Montélimar',  Mont- 
luçon,  Morlaix 0Mortairt,'  Nantua, 
Neufchdteau,  Nopnt-le-Rotrou,  Oran, 
Orange,  Paimbtmf,  Pamiers,  Parthe- 
nay,  ^Péronne,  Perpignan,  Pertuxsl 
Pézénas,  PhilippeviUe,  Poligny,  Pont-^ 
à-Mousson,  Pontarlier,  Poïitoise/Pro-' 
vins,  k Quesnoy,  Quimper, Remiremont, 
la  Réole,  Revel,  Roanne,  Rockefort/ 
la  Rochefoucauld,  Romans,  Rmoran- 
tin.  Sablé,  Saint-Amandrles-Eaux, 
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Saint  - Amand  - Montrond , Saint- 
Amour  , Saint-Claude , Saint-Dié , 
Saint-Flour,  Saint-GaudenSf  Saint- 
Girons  , Saint-IIilaire-du-Èarcouet, 
Saint-Junien,  Saint-Marcellin,  Saint- 
Mihiel,  Saint-Vol-de-Léon,  Saint-Ser- 
van,  Saint-Sever,  Saiiit-Yrieix,Sainte- 
Menehould,  Saintes,  Salins,  Sancerre, 
Sarlat,  Saulieu,  Saumur , Sedan,  Séez, 
Semur,  Seyne,  Sézanne,  Sisleron,  Sois- 
sons,  Tarascon,  Thiers,  Tonnerre, 
Tout,  Tourcoing,  Toumus,  Treignac, 
Tulle,  Uzés,  Valence,  Valenciennes, 
Vannes,  Vassy,  Verdun,  Verneuü, 
Vic-de-Bigorre,  Vienne,  le  Vigan, 
Villefranche-de-Rouergue,  Villeneuve- 
sur-Lot,  Vire,  Vitry-le-Français, 

24.  — Une  loi  du  21  juin  1865  a 
institué,  à côté  de  l’enseignement  se- 
condaire classique,  un  enseignement 
dont  la  nécessité  se  faisait  depuis 
longtemps  sentir.  Cet  enseignement, 
appelé  secondaire  spécial,  comprend  : 
Vinstruction  morale  et  religieuse;  — 
la  langue  et  la  littérature  françaises; 
— Vhistoire  et  la  géographie;  — les 
mathématiques  appliquées;  — la  phy- 
sique, la  mécanique,  la  chimie,  Vhis- 
toire naturelle  et  leurs  applications 
à l’agriculture  et  k l’industi  ie  ; — le 
• dessin  linéaire,  la  comptabilité  et  la 
tenue  des  livres. 

11  peut  comprendre,  en  outre,  une 
ou  plusieurs  langues  vivantes  étran- 
gères; — des  notions  usuelles  de  lé- 
gislation, d'économie  industrielle  et 
rurale,  et  d'hygiène;  — le  dessin  d*or- 
nemenî  et  le  dessin  d'imitation;  — la 
musique  vocale  et  la  gymnastique.  — 
Voy.  ÉCOLE  NORMALE  DE  l’ENSEIGNE- 
IIENT  SECONDAIRE  SPÉCIAL. 

25.  — Tout  Français  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  qui  veut  ouvrir  un 
établissement  libre  d’instruction  se- 
condaire, doit  être  muni  d’un  diplôme 
de  bachelier,  ou  d'm  brevet  spécial  de 
capacité,  et  avoir  fait  un  stage  d’au 
moins  cinq  ans,  comme  professeur  ou 
surveillant,  dans  un  etablissement 
d'instruction  public  ou  libre. 

Les  certificats  de  stage  sont  délivrés 
par  le  Conseil  départemental,  sur 
l’attestation  des  chefs  d’établisse- 
ments où  le  stage  a été  accompli. 


Toute  attestation  fausse  rend  passible 
des  peines  portées  en  l’art.  160  du 
Code  pénal.  (Voy.  faux,  V.  p.  330.) 

Le  Ministre,  sur  la  proposition  des 
Conseils  départementaux  et  l’avis 
conforme  du  Conseil  supérieur,  peut 
accorder  des  dispenses  de  stage. 

— Avant  de  pouvoir  ouvrir  son 
établissement,  le  postulant  qui  rem- 
plit, d’ailleurs,  les  conditions  ci-des- 
sus, doit,  au  préalable,  déclarer  son 
intention  k l’Inspecteur  d’Académie 
en  résidence  dans  le  département  où 
il  se  propose  de  s’établir,  et  déposer 
entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire 
les  pièces  suivantes  ; 1°  Son  acte  de 
naissance  ; — 2®  Le  certificat  de  stage 
dont  il  a été  parlé  plus  haut  ; — 3°  Son 
diplôme  de  bachelier  ou  le  brevet 
spécial  de  capacité  pour  l’instruction 
secondaire;  — 4°  Le  plan  du  local; 
— 5®  L’indication  de  l objet  de  l’en- 
seignement. 

Ü7i  mois  après  la  remise  de  ces 
pièces,  s’il  n’est  pas  intervenu  d'op- 
position de  la  part  de  l’Administra- 
tion, rétablissement  peut  être  immé- 
diatement ouvert. 

Durant  ce  délai,  l’Inspecteur  d’A- 
cadémie, le  Préfet  et  le  Procureur 
de  la  République  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  départemental  et 
s’opposer  k l’ouverture  de  l’établis- 
sement, dans  l’intérêt  des  mœurs  pu- 
bliques ou  de  la  santé  des  élèves.  — 
En  cas  d’opposition,  le  Conseil  dé- 
partemental prononce,  la  partie  en- 
tendue ou  dûment  appelée,  sauf  appel 
devant  le  Conseil  supérieur. 

26.  — Quiconque,  sans  avoir  satis- 
fait aux  conditions  exigées,  a ouvert 
un  établissement  d’instruction  secon- 
daire, est  poui'suivi  devant  le  Tribu- 
nal correctionnel  du  lieu  du  délit,  et 
condamné  k une  amende  de  100  fr.  k 
1,000  francs.  — L’établissement  est 
fermé. 

En  cas  de  récidive,  ou  si  l’établis- 
sement a été  ouvert. avant  qu’il  ait 
été  statué  sur  l’opposition,  ou  con- 
trairement k la  décision  du  Conseil 
départemental  qui  l’aurait  accueillie, 
le  délinquant  est  condamné  k un  em- 
prisonnement de  15  jours  à 1 mois 
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et  à nne  amende  de  1,000  francs  & 
3,000  fr.  . } . 

— Les  Ministres  des  différents  cul- 
tes reconnus  peuvent  donner  l’ins- 
truction secondaire  à quatre  jeunes 
gens  au  plus,  destinés  aux  écoles  ec- 
clésiastiques, sans  être  soumis  aux 
prescriptions  ci-dessus,  à la  condition 
d’en  faire  la  déclaration  à l’Inspecteur 
d’Académie.  , . , % , 

27.  — En  cas  de  désordre  grave 
dans  le  régime  intérieur  d’un  établis- 
sement libre  d’instruction  secondaire, 
le  chef  de  cet  établissement  peut  être 
appelé  devant  le  Conseil  départemen- 
tal, et  soumis  à la  réprimande  avec  ou 
sans  publicité.  — La  réprimande  ne 
donne  lieu  à aucun  recours. 

Tout  chef  d’établissement  libre 
d’instruction  secondaire,  toute  per- 
sonne attachée  à l’enseignement  ou  à 
la  surveillance  d’une  maison  d’édu- 
cation, peut,  sur  la  plainte  du  Minis- 
tère public  ou  de  l’Inspecteur  d’Aca- 
démie, être  traduit,  pour  cause  d’m- 
conduite  ou  d'immoralité,  devant  le 
Conseil  départemental,  et  être  inter- 
dit de  sa  profession,  à temps  ou  à tou- 
jours, sans  préjudice  des  peines  en- 
courues pour  crimes  ou  délits.prévus 
par  le  Code  pénal. 

ApMl  de  la  décision  peut  toujours 
avoir  lieu,  dans  les  15  jours  de  la  no- 
tification, devant  le  Conseil  supérieur. 
L’appel  n’est  pas  suspensif, 

28.  — L’Enseignement  supérieur 
se  donne  exclusivement  dan%des  éta- 
blissements puèhcs  appelés  Facultés, 

— Voy.  FACULTÉS. 

29.  — Sont  dispensés  du  service 
militaire  ceux  qiii,  étant  membres  de 
l’instruction  puDliqiie,  ont  contracté, 
avant  l’époque  déterminée  pour  le  ti- 
rage au  sort,  l’engagement  de  se 
vouer  pendant  10  ans  à la  carrière 
de  renseignement  public,  et  remplis- 
sent en  effet  cet  engagement.  — Voy. 

SERVICE  MILITAIRE. 

30.  — Voy.  CAISSE  DES  Écoles; 

— ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE;  — 

lettre  d’obédience;  — salle  d’a- 
sile. 1, 

INSUFFISANCE  D’ACTIF.  (CLÔ- 
TURE pour)  — Voy.  faillite,  IV. 


INTENDANCE  MILITAinE.-=- (Ôrd. 
roy.  29  juillet  1817,  10  juin  1835; 
déc.  12juin  1856;  déc.  29nov.  1870; 
arr.  19  juin  1871.)  — Corps  chargé 
de  l’adininistration  de  l’armée.  — 
C’est  lui  qui  assure  aux  troupes  en 
campagne  la  solde  et  les  vivres,  l’ha- 
billement et  le  campement, 'le  service 
médical,  etc. 

L’Intendance  militaire  se  compose 
de  8 Intoidarits  généraux  inspecteurs; 
— 30  Intendants  militaires;  — 150 
Sous-Intendants  militaires^  dont  60  de 
lr«  classe,  et  90  de  2®  classe;  — 90 
Adjoints  A VIntendance  militaire, 
dont  60  de  1^®  classe,  et  *30  de  2® 
classe. 

INTENTION. — 1 . — ((  On  doit,  dans 
les  conventions,  rechercher  quelle  a 
été  la  commime  intention  des  parties 
contractantes,  plutôt  que  de  s’arrêter 
au  sens  littéral  des  termes.  » (Cod. 
civ.  art.  1156.) 

. 2.  — L’intention  est  un  élément 
constitutif  de  la  criminalité.  Sans  la 
conscience  du  mal  et  la  volonté  de  le 
commettre,  il  ne  saurait  y avoir  cul- 
pabilité. — Lorsqu’un  acte  illicite, 
ui  a causé  à autrui  un  dommage,  a 
té  commis  sans  intention  de  nuire, 
il  ne  donne  lieu  qu’à  une  responsabi- 
lité civile.  — Voy.  quasi-délit. 

I.NTEKDICTION  — INTERDIT.  — 
L'interdiction,  en  général,  est  l’état 
d’une  personne  qui,  en  raison  de  l’in- 
capacité où  elle  est  de  se  conduire 
elfe-même,  est  placée  sous  l’autorité 
d’un  tuteur  chargé  d’en  prendre  soin 
et  de  la  représenter  dans  les  actes  de 
la  vie  civile.  — On  appelle  interdit 
l’individu  qui  se  trouve  dans  cette 
situation. 

— On  distingue  deux  sortes  d’inter- 
diction : l’interdiction  judiciaire  et 
l’interdiction  légale,  La  première  est 
une  mesure  protectrice  prise  dans 
l’intérêt  de  ceux  qui,  étant  privés  de 
raison^  ne  sauraient  sans  ae  graves 
inconvénients  être  abandonnés  a eux- 
mêmes;  la  seconde  est  une  mesure 
de  précaution  prise  à l’encontre  de 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à une 
peine  afflictive  et  infamante,  et  à qui 
il  convient  d’ôter  les  moyens  propres 
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i facUiter  leur  évasion  ou  leur  con- 
tumace. ’ ^ > 

SeCT.  I.  — INTERDICTION  JU- 
DICIAIRE. — (Cod.  civ.  art,  489- 
512;  Cod.  proc.  civ.  art.  890-897.) 

, I.  Causes  d’interdiction.  — 1.  — 
Elles  sont  au  nombre  de  trois  : 
Vimbêcillité,  la  démence,  la  fureur. 

Par  imbécillité  on  entend  cette  fai- 
blesse d’esprit  qui  permet  à peine 
de  concevoir  les  idées  les  plus  com- 
munes. — La  démence  résulte,  non 
pas  de  la  faiblesse  d’esprit,  mais  du 
dérèglement  des  idées.  — La  fureur 
est  l’exaltation  de  la  démence  por- 
tant à des  actes  dangereux. 

2.  — Il  faut  que  l’imbécillité,  la 

démence  ou  la  fureur  soient  l’état 
habituel  de  la  personne  qu’on  veut 
faire  interdire,  peu  importe,  d’ail- 
leurs, qu’elle  ait  des  intervalles  lu- 
cides. î t:./'  ' 

3.  — Les  mineurs  peuvent  être  in-, 
terdits  aussi  bien  que  les  majeurs. 
Ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
celte  mesure  est  inutile  à leur  égard 
puisqu’ils  sont  déjà  en  tutelle.  L’in- 
capacité résultant  de  l’interdiction 
est,  en  eflét,  beaucoup  plus  absolue 
que  celle  attachée  à rétat  de  mino- 

. rité.  Tândis  que  le  mineur  peut, 
sous  certaines  conditions,  contracter 
mariage  ou  disposer  de  ses  biens  en 
partie,  l’interdit  n’a  le  droit  ni  de  se 
marier  ni  de  disposer  de  sa  fortune. 

II.  Personnes  qui  peuvent  ou 

DOIVENT  PROVOQUER  l’iNTERDICTION. 

— La  loi  distingue  le  cas  de  l’imbé- 
cillité ou  de  la  démence  et  celui  de 
la  fureur.  Lorsque  la  sûreté  publique 
n’est  pas  compromise,  si  la  famille 
garde  le  silence,  personne  n’a  droit 
de  se  plaindre.  En  d'autres  termes, 
l’interdiction  pour  cause  d'imbécillité 
ou  de  démence  ne  peut  être  provo- 

3 née  que  par  un  parent  ou  par  l’un 
es  époux  à l’égard  de  l’autre.  Il  n’^ 
a qujin  cas  d’excepté  : c’est  celui 
d’une  personne  frappée  d’imbécillité 
ou  de  démence,  qui  n’aurait  ni  époux, 
ni  épouse,  ni  parents  connus  : alors 
le  Procureur  de  la  République  peut 
agir,  si  l’intérêt  du  malade  l’exige. 
Mais,  au  cas  de  fureur,  lorsque  la 


sûreté  publiqne  est  menacée,  le  Pro- 
cureur de  la  République  doit  provo- 
quer l’interdiction  de  l’être  dange- 
reux, quand  même  la  famille  de  ce 
dernier  ne  l’aurait  pas  demandée. 
L’intérêt  général  doit  ici  prévaloir 
sur  les  égards  et  les  ménagements 
particuliers. 

III.  Procédure.  — C’est  de- 
vant Je  Tribunal  de  première  ins- 
tance du  domicile  de  la  personne 
dont  l’inte'rdiction  est  sollicitée  que 
la  demande  doit  être  portée.  Elle  est 
introduite  par  une  requête  au  Prési- 
dent du  tribunal,  dans  laquelle  sont 
exposés  les  faits;  on  y joint  les  piè- 
ces à Tappui  et  l’indication  des  té- 
moins à entendre. 

’l.  — Le  Conseil  de  famille  est  con- 
sulté/,et,  pour  que  son  avis  soit  plus 
impartial,  on  écarte  du  Conseil  les 
parents  qui  ont  provoqué  l’interdicr 
tioo  s’étant  rendus  parties,  ils  ne 
sauraient  se  constituer  juges.  Cepen- 
dant l’époux  ou  réponse,  et  les  en- 
fants de  la  personne  dont  l’interdic- 
tion est  demandée,  sont  admis  au 
Conseil,  parce  qu’ils  sont  plus  en 
état  que  qui  que  ce  soit  de  donner 
sur  le  malade  les  éclaircissements 
nécessaires;  mais  ils  n’ont  pas  voix 
délibérative. 

2.  — Après  avoir  reçu  l’avis  du 
Conseil  de  famille,  le  Tribunal  pro- 
cède à V interrogatoire  du  défendeur 
en  interdiction.  (C’est  ainsi  que  dé- 
sormais nous  appellerons,  avec  le 
Code,  la  personne  dont  l’interdiction 
est  provoquée.)  Cet  interrogatoire  a 
our  but  de  mettre  les  juges  à même 
’étudier  les  gestes,  l’attitude  du  dé- 
fendeur, de  se  rendre  compte  de  son 
exacte  situation.  L’interrogatoire  a 
lieu,  non  pas  en  séance  publique, 
mais  en  la  Chambre  du  Conseil,  afin 
de  ne  pas  affecter  trop  xivement  un 
individu  déjà  suffisamment  alarmé  de 
se  voir  soumis  à cette  pénible  épreuve. 
Si  celui  qu’il  s’agit  d’interaire  est 
hors  d’état  de  se  transporter  au  Tri- 
bunal, le  soin  de  l’interroger  est  con- 
fié à l’un  des  juges  qui  y procède  en 
présence  du  Procureur  de  la  Répu- 
nlique. 
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3.  — Comme  la  demande  en  inter- 
diction peut,  par  les  formes  qu’elle 
exige,  par  les  actes  qu’elle  nécessite, 
entraîner  des  délais  qui  deviendraient 
préjudiciables,  aux  intérêts  du  défen- 
deur, le  Tribunal  est  autorisé  à lui 
désigner,. s’il  y a lieu,  un  Adminis- 
trateur provisoire. 

4.  — Si  la  procédure  doit  être  se- 
crète, il  importe,  au  contraire,  que 
le  jugement  soit  public  : c’est  ce  que 
décide  le  Code  (art.  498). 

5. ’  — Tout  en  rejetant  la  demande 
en  interdiction,  le  Tribunal  a la  fa- 
'culté,  si  les  circonstances  lui  parais- 
sent l’exiger,  d’ordonner  que  le  dé- 
fendeur ne  pourra  désormais  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  ca- 
pital mobilier  et  en  donner  décharge, 
aliéner  ou  hypothéquer  ses  immeu- 
bles, sans  l’assistance  d’un  Conseil 
qui  lui  est  nommé  par  le  même  ju- 
gement. 

6.  — Le  jugement,  quel  qu’il  soit, 
du  Tribunal  de  première  instance 
est  susceptible  d'a^eî.  La  Cour  d’ap- 
pel est  investie  du  pouvoir  de  répéter 
l’épreuve  de  l’interrogatoire  du  dé- 
fendeur, si  elle  le  juge  utile. 

7.  — Tout  jugement  ou  arrêt  por- 
tant interdiption  on  nomination  d’un 
Conseil  judiciaire  doit  être  affiché  d^ns 
la  salle  d’audience  et  dans  les  études 
des  Notaires  de  l’arrondissement. 
Cette  précaution  est  ordonnée  dans 
l’intérêt  des  tiers. 

IV.  Effets  de  L’mrERDicTiOTr.  — 

1.  — S’il  n’y  a pas  d’appel  du  ju- 
gement d’interdiction  rendu  en  pre- 
mière instance,  ou  si  ce  jugement  est 
confirmé  sur  l’appel,  il  est  pourvu  à 
la  nomination  d’un  tuteur  et  d’un  su- 
brogé-tuteur à l’interdit  par  le  Con- 
seil de  famille,  selon  les  règles  expo- 
sées à l’article  tutelle. 

2.  — La  tutelle  des  interdits  est 
toujours  dative,  c’est-à-dire  déférée 
par  le  Conseil  de  famille.  Il  n’y  a 
d’exception  à cette  règle  qu’en  faveur 
du  mariy  qui  est,  de  droit,  tuteur  de 
sa  femme  interdite. 

3.  — Aux  termes  de  l’arL  510  du 
Code  civil,  « les  revenus  d’un  inter- 
dit doivent  être  essentiellement  em- 


ployés à adoucir  son  sort  et  à accé-^ 
îérer  sa  guérison,  » disposition  fort 
rationnelle  qui  trace  au  tuteur  sa  ligne 
de  conduite.  Il  importe  bien  moins 
d’accroître,  par  l’économie  dans  les 
dépenses,  la  fortune  de  l’interdit,  que 
de  chercher  à le  soulager  et  à le  gué- 
rir, s’il  est  possible,  c'est  là  une  des 
différences  principales  qui  existent 
entre  la  tutelle  des  interdits  et  celle 
des  mineurs. 


4.  — La  loi  déclare  nuis,  de  droit, 
tous  actes  passés  par  l’interdit posté- 
rieurement  a son  interdiction.  Quant 
aux  actes  antérieurs^  ils  sont  annula- 
bles, si  la  cause  de  l’interdiction  exis- 
tait notoirement  à l’époque  où  ils  ont 
été  faits. 


5.  — Le  tuteur  d’un  interdit,  s'il 
était  contraint  de  porter  sa  charge 
tant  que  durera  l’interdiction,  se  trou- 
verait dans  une  condition  pire  que  le 
tuteur  d’un  mineur.  En  effet,  la  tu- 
telle des  mineurs  a pour  terme  fixe 
leur  majorité,  tandis  que  celle  des  in- 
terdits n’en  a d’autre  que  la  durée  in- 
certaine de  leur  état  ou  de  leur  vie. 
Aussi  le  Code  a-t-il  posé  en  principe 

2 w' après  10  ans  de  gestion,  le  tuteur 
'un  interdit  serait  remplacé  s’il  de- 
mandait à l’être,  à moins  toutefois 
que  la  tutelle  fût  exercée  par  un 
mari,  par  une  épouse,  par  un  ascen- 
dant ou  par  un  descendant.  Dans  ces 
diverses  hypothèses,  Tobligation  qui 
pèse  sur  le  tuteur  de  protéger  l’être 
infortuné  qui  le  touche  d’aussi  près 
vient  de  la  nature  : la  loi  ne  devait 
point  lui  permettre  de  s’y  soustraire. 

V.  Cessation  de  l'interdiction. 
— L'interdiction  doit  cesser 'avec 
la  cause  qui  l'a  motivée.  Mais,  par 
respect  pour  le  jugement  qui  l'a 
prononcée,  et  surtout  dans  l’intérêt 
de  la  sûreté  publique,  il  faut  qu'il 
intervieune  un  jugement  de  mainle- 
vée, et  que  les  mêmes  formalités  qui 
ont  précédé  la  première  décision  ga- 
rantissent encore  la  sagesse  du  se- 
cond arrêt  de  la  Justice.  Des  témoins 
sont  donc  entendus,  le  Conseil  de  fa- 
mille est  appelé  à donner  son  avis, 
l’interdit  enfin  est  interrogé  par  les 
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SeCT.  II.  — INTEBDICTION  LÉ- 
GALE. (Cod.  pén.  art.  29-31;  loi 
3)  mai  1834.) 

1.  — Certaines  peines  ont  pour 
conséquence  l’interdiction  légale  de 
celui  qui  en  est  frapné  : « Quicon- 
que,» dit  l'article  29  du  Code  pénal, 
«aura  été  condamné  à la  peine  des 
travaux  forcés  à temps,  de  la  déten- 
tion ou  de  la  réclusion,  sera,  de  plus, 
pendant  la  durée  de  sa  neine,  en  état 
d’interdiction  légale;  il  lui  sera  nom- 
mé un  tuteùr  et  un  subrogé-tuteur  pour 
gérer  et  administrer  ses  biens,  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  nomi- 
nations des  tuteurs  et  subrogés-tu- 
teurs aux  interdits.  » 

La  loi  du  31  mai  1854  qui  a aboli 
la  mort  civile  (voy.  ces  moU)  attachée 
autrefois  aux  peines  afflictives  perpé- 
tuelles (travaux  forcis  à perpétuité,  dé- 
portation), l’a  remplacée  parla  dégra- 
dation civique  et  l interdiction  légale. 
11  en  résulte  que  l’interdiction  légale 
est  aujourd’hui  perpéluett*  si  elle  s ap- 
plique à un  condamné  aux  travaux 
forcés  à perpétuité  ou  à la  déporta- 
tion, à moins  qu’il  ne  vienne  a être 
gracié,  ou  que  sa  peine  soit  commuée  ; 
— temporaire,  si  elle  s’applique  à un 
condamné  aux  travaux  forcés  a temps, 
k la  détention  ou  à la  réclusion. 

2.  — Le  condamné  à une  peine 
afflictive  perpétuelle  ne  peut  disposer 
de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament, ni  recevoir  à ce  titre,  si  ce 
n’est  pour  cause  d'aliments.  — Tout 
testament  par  lui  fait  antérieurement 
à sa  condamnation  contradictoire,  de- 
venue définitive,  est  nul.  — Cette  dis- 
position n’est  applicable  au  condamné 
par  contumace  que  cinq  ans  après 
l’exécution  par  effigie. 

Le  Gouvernement  peut  relever  le 
condamné  à une  peine  afflictive  per- 
pétuelle de  tout  ou  partie  des  incapa- 
cités dont  il  s’agit,  et  lui  accorder 
l’exercice,  dans  le  lieu  de  l’exécution 
de  la  peine,  des  droits  civils  ou  de 
quelques-uns  de  ces  droits  qui  lui  ont 
été  enlevés  par  son  état  d’iuterdiction 
légale. 

3.  — Lorsque  le  condamné  à une 
peine  afflictive  temporaire  a subi  sa 


peine,  les  biens  qu’il  avait  lui  sont 
remis,  elle  tuteur  lui  rend  compte  de 
son  administration. 

INTEBDICTION  DES  DBOITS  CIVI- 
QUES, CIVILS  ET  DE  FAMILLE.  — 

Cod.  pén.  art.  42, 43.)  — Peine  cor- 
rectionnelle que,  dans  certains  cas,  les 
tribunaux  peuvent  prononcer  acces- 
soirement a une  autre  peine. 

1.  — Elle  diffère  de  la  dégradation 
civique  (voy.  ces  mots),  en  ce  qu’elle 
n’est  jamais  une  peine  principale, 
qu’elle  n’a  point  le  caractère  de  peine 
infamante,  qu’elle  entraîne  un  moins 
grandnombre  d’incapacités,  que  ces  in- 
capacités peuvent  ii’itre  pas  cumula- 
tivement prononcées  par  le  juge,  et 
qu’enfin  elle  est  temporaire. 

2.  — L’article  42  du  Code  pénal  est 
ainsi  conçu  : «Les  tribunaux  jugeant 
correctionnellement  pourront,  dans 
certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en 
partie,  l’exercice  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille  suivants  : 1»  de 
vote  et  d’ê/«ction ; — 2®  d'éligibilité; 

— 3»  d’ètre  appelé  ou  nommé  aux 
fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions 
publiques,  ou  aux  emplois  de  l’Admi- 
nistration, ou  d’exercer  ces  fonctions 
ou  emplois;  — 4»  du’port  d’armes; 

— 5®  de  vote  et  de  suffrage  dans  les 
délibérations  de  famille;  — 6®  d’ètre 
tuteur,  curateur,  si  ce  n’est  de  ses 
enfants,  et  sur  l’avis  seulement  de  la 
famille;  — 7»  d’ètre  expert  ou  em- 
ployé comme  témoin  dans  les  actes; 

— 8®  de  témoignage  en  justice,  autre- 
ment que  pour  y faire  de  simples  dé- 
clarations. » 

3.  — L’interdiction  dont  il  s’agit  ne 
peut  être  prononcée  que  lorsqu’elle 
est  autorisée  ou  ordonnée  par  une  dis- 
position particulière  delà  loi.  Elle  est 
tantôt  facultative,  tantôt  obligatoire 
pour  les  tribunaux. 

iNTÉBÊT.  — Produit  d’un  capital 
placé  autrement  qu’en  rente. 

1.  — Les  intérêts  sont  au  nombre 
des  fruits  civils.  (Cod.  civ.  art.  584.) 
— Voy.  FRUITS.  — Ils  se  prescrivent 
par  cinq  ans.  (Cod.  civ.  art.  2277.) 

2.  — Les  intérêts  se  distinguent, 
suivant  les  circonstances  qui  leur 
donnent  naissance,  en  : 


INTÉ  i 

1®  Intérêts  dui  de  ptein  droit; 

3®  Intérêts  conventionnels  ; 

8®  Intérêts  judiciaires  ou  moratoi- 
res; 

4°  Intérêts  d'intérêts. 

1.  Intérêts  dus  de  plein  droit. — 
1.  — Le  Conseil  de  famille  déter- 
mine la  somme  à laquelle  commence, 
pour  le  tuteur,  l’obligation  d’em  ployer 
l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense  j 
cet  emploi  doit  être  fait  dans  le  délai 
de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  doit 
Us  intérêts  à défaut  d’emploi.  — Si  le 
tuteur  n’a  pas  fait  déterminer  par  le 
Conseil  de  famille  la  somme  à la- 
quelle commencera  l’emploi,  il  doit, 
après  le  délai  de  six  mois,  les  intérêts 
de  toute  somme  non  employée,  quelque 
modique  qu’elle  soit.  (Cod.  civ.  art. 
455,  456.) 

2.  — La  somme  à laquelle  s’élève 
le  reliquat  dû  par  le  tuteur  porte  in- 
térêt sans  demande,  à compter  de  la 
clôture  du  compte.  Les  intérêts  de  ce 
qui  est  dû  au  tuteur  par  le  mineur 
ne  courent,  au  contraire,  que  du  Jour 
de  la  sommation  de  payer  qui  suit  la 
clôture  du  compte.  (Cod.  civ.  art. 
474.) 

3.  — Les  intérêts  de  la  dot  courent 
du  jour  du  mariage,  encore  qu’il  y ait 
terme  pour  le  payement,  s’il  n y a 
stipulation  contraire.  (Cod.  civ.  art. 
1440.) 

4.  — La  demande  d’intérêts  formée 
contre  l’iin  des  débiteurs  solidaires 
fait  courir  les  intérêts  à l’égard  de 
tous.  (Cod.  civ.  art.  12u7.) 

5.  — Les  fruits  et  les  intérêts  des 
choses  sujettes  à rapport  ne  sont  dus 

u’à  compter  du  jour  de  l’ouverture 
e la  succession.  (Cod.  civ.  art.  856.) 

6.  — Les  intérêts  ou  fruits  de  la 
chose  léguée  courent  au  profit  du  léga- 
taire dès  le  jour  du  décès.  (Cod.  civ. 
art.  1015.) 

1.  — Les  remplois  et  récompenses 
ducs  par  la  communauté  aux  époux, 
et  les  récompenses  et  indemnités  par 
eux  dues  à la  communauté,  empor- 
tent les  intérêts  de  plein  droit,  du 
jour  de  la  dissolution  de  la  Commu- 
nauté. (Cod.  civ.  art.  1473.) 

8.  — L’acheteur  doit  l’intérêt  du 
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prix  de  la  vente  jusqu’au  payement 
du  capital,  dans  les  trois  cas  suivants: 
s’il  a été  ainsi  convenu  lors  de  la 
vente;  — si  la  chose  vendue  et  livrée 
produit  des  fruits  ou  autres  revenus; 
— si  l’arheleur  a été  sommé  de  payer. 
Dans  ce  dernier  cas,  l’intérêt  ne  court 
que  depuis  la  sommation.  (Cod.  civ. 
art.  1652.) 

9.  — Le  mandataire  doit  l’intérêt 
des  sommes  qu’il  a employées  à son 
usage,  à dater  de  cet  emploi.  (Cod. 
civ.  art.  1996.) 

10.  — L’intérêt  des  avances  faites 
par  le  mandataire  lui  est  dô  par  le 
mandant,  à dater  du  jour  des  avances 
constatées.  (Cod.  civ.  art.  2101.) 

11.  — La  caution  qui  a payé  pour 
le  débiteur  a recours  contre  lui  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  inté- 
rêts. (Cod.  civ.  art.  2028.) 

12.  — Lorsque  le  mariage  se  dis- 
sout par  la  mort  de  la  femme,  l’in- 
térêt et  les  fruits  de  la  dot  à restituer 
coiîrent  de  plein  droit  au  profit  de  ses 
héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolu- 
tion. — Si  c’est  par  la  mort  du  mari, 
la  femme  a le  choix  d’exiger  les  in- 
térêts de  sa  dot  pendant  l’an  du  deuil, 
ou  de  se  faire  fournir  des  aliments 
pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la 
succession  du  mari.  (Cod.  civ.  art. 
1570.) 

IL  Intérêts  conventionnels.  — 
Ce  sont  ceux  qui  résultent  d’une 
stipulation.  — Voy.  prêt,  sect.  III. 

III.  Intérêts  atmiciAiRES  ou  mo- 
ratoires. — A la  dilféreuce  des  inté- 
rêts qui  courent  de  plein  droit  en 
vertu  d’une  disposition  de  la  loi,  ou 
de  ceux  qui  résultent  d’une  stipula- 
tion, les  intérêts  judiciaires  ou  mo- 
ratoires ne  s’obtiennent  que  par  une 
demande  judiciaire  formée  contre  le 
débiteur  par  son  créancier,  ou  par 
une  mise  en  demeure.  De  là  le  mot  mo- 
ratoires (du  latin  mora,  retard). 

1.  — Le  depositaire  ne  doit  aucun 
intérêt  de  l’argent  déposé,  si  ce  n’est 
du  iour  où  il  a été  mis  en  demeure 
de  faire  la  restitution.  (Cod.  civ.  art. 
1936.) 

2.  — Le  mandataire  ne  doit  l’inté- 
rêt des  sommes  dont  il  est  reliqua- 
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taire  qu’a  compter  du  jour  de  sa  mise 
en  demeure.  (Cod.  civ.  art.  1996.) 

- 3. — La  citation  en  conciliation  fait 
courir  les  intérêts,  pourvu  que  la  de- 
mande soit  formée  dans  le  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  non-comparution  ' 
ou  de  la  non-conciliation.  (Cod.  proc. 
dv.  art.  57.) 

4.  — L’intérêt  du  principal  de  la 
lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement  est  dù  a compter  du  jour 
du  protêt.  (Cod.  corn.  ai’t.  184.) 

5.  — L’intérêt  des  frais  de  protêt^ 
rechange  et  autres  frais  légitimes,  n’est 
dê  qu’àcompler  du  jour  de  la  demande 
en  justice.  (Cod.  corn.  art.  185.) 

IV.  h'TÉRÉTS  D’iKTÉRéTS. — Voy. 
A>'ATOCISMK. 

— Vov.  IMPUTATION  DE  PAYEMENT. 

« 

INTÉRÊT  DE  LA  LOI.  — Les  dé- 
cisions des  Cours  d’appel  et  des  Tri- 
bunaux, qui  contiennent  une  violation 
ou  une  fausse  application  de  la  loi 
ne  sont  pas  toujours  déférées  à la  Cour 
de  Cassation  par  les  parties  intéres- 
sées. De  là  1 uislilution  du  pourvoi 
dans  Vintérét  de  la  loi.  Ce  recours  est 
exercé  exclusivement  par  le  Procu- 
reur général  près  la  Cour  de  Cassa- 
tion, dans  le  seul  intérêt  de  la  con- 
servation des  principes,  et  sa?is  que 
les  parties  puissent  s’en  prévaloir  ni 
' en  souffrir  en  aucune  manière.  (Loi  27 
novemore  1790,  art.  25;  Cod.  instr. 
crim.  art.  442.) 

INTÉRÊT,  (prêt  a)  — Voy.  PRÊT, 
sect.  III. 

INTÉRÊTS,  (dommages-)  — Voy. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

INTERLIGNE.  — Espace  blauc 
laissé  entre  deux  lignes. 

Il  est  prudent  de  ne  rien  ajouter 
dans  les  interlignes  d’un  acte  ou, 
quand  on  ne  peut  pas  faire  autre- 
ment, d’avoir  soin  d’approuver  l’é- 
criture ainsi  intercalée. 

1.  — Les  Agents  de  change  et  Cour- 
tiers sont  tenus  de  consigner  sans  in- 
terlignes leurs  opérations  journa- 
lières. (Cod.  com.  art.  84.) 

2.  — La  loi  du  25  ventôse  an  xi 
sur  le  notariat  déclare  nuis,  dans  les 
actes  notariés,  les  mots  interlignés. 


3.  — I.e  Code  d'instruction  crimU 
nelle  (art.  78)  proscrit  également  les 
interlignes  dans  les  informations. 

i.NTERLOCUTOiRE.  — Terme  de 
procédure.  — Se  dit  d’un  jugement 
qui,  avant  de  statuer  sur  le  fond, 
ordonne  qu’au  préalable  il  sera  pro- 
duit une  pièce,  fait  une  vérification, 
une  preuve,  ou  tout  autre  acte  reconnu 
nécessaire  poui-  l’instruction  de  la 
cause. 

L'appel  d’un  jugement  interlocu- 
toire peut  être  interjeté  avant  le  ju- 
gement définitif.  Il  est  suspensif  si  le 
jugement  ne  prononce  pas  l’exécution 
provisoire  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée.  (Cod.  proc.  civ.  art.  451, 
457.) 

INTERNATIONAL.  (dROIT) — Voy. 
DROIT  INTERNATIONAL. 

INTERNATIONALE.  — Association 
dont  la  marche  ascendante  et  le  but 
justifient  les  inquiétudes  qui  se  sont 
élevées  autour  d’elle  et  les  mesures 
récemment  prises  pour  en  arrêter  le 
dangereux  développement. 

« L' Association  internationale  des 
travailleurs  a depuis  longtemps  dé- 
passé le  but  originairement  poursuivi 
par  elle.  En  s’éloignant  de  la  discus- 
sion économique,  elle  a fatalement 
glissé  sur  la  pente  de  la  révolution. 
Elle  avait  entrepris  une  lutte  contre 
le  capital  et  avait  eu  l’ambition  de 
transiormer  le  régime  de  l’industrie. 
Son  agression  aujourd’hui  porte  plus 
haut  et  plus  loin  : c’est  à la  Société 
tout  entière  qu’elle  s’attaque  et  elle 
se  donne  d'avance  la  mission,  après 
l’avoir  bouleversée,  de  l’organiser  et 
de  la  refaire.  » {Rapport  de  M.  Sa- 
case  à l’Assemblée  nationale,  5 février 
1872.) 

La  loi  du  14  mars  1872,  dans  le 
but  de  préserver  et  de  défendre  ce 
que  cette  redoutable  association  s’est 
promis  d’abattre,  a édicté  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art.  l«r.  — « Toute  association 
internationale  qui,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  et  notam- 
ment sous  celle  d'Association,  inter- 
nationale des  travailleurs,  aura  pour 
but  de  provoquer  à la  suspension  du 
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travail,  à l’abolition  du  droit  de  pro- 
priété, de  la  famille,  de  la  patrie,  de 
la  religion  ou  du  libre  exercice  des 
cultes,  constituera,  par  le  seul  fait 
de  son  existence  et  de  ses  ramifica- 
tions sur  le  territoire  français,  un  at- 
tentat contre  la  paix  publique.  » 

Art.  2.  — « Tout  Français  qui, 
après  la  promulgation  de  la  nrésente 
loi,  s’affiliera  ou  fera  acte  d'affilié  à 
l’Association  internationale  des  tra- 
vailleurs ou  à toute  autre  association 
professant  les  mêmes  doctrines  et 
ayant  le  même  but,  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  trois  mois  à deux 
ans  et  d'une  amende  de  cinquante  à 
mille  francs.  Il  pourra,  en  outre,  être 
privé  de  tous  ses  droits  civiques,  ci- 
vils et  de  famille  énumérés  en  l’arti- 
cle 42  du  Code  pénal,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

O L’étranger  qui  s’affiliera  en 
France  ou  fera  acte  d aflilié  sera 
puni  des  peines  édictées  par  la  pré- 
sente loi.  » 

Art.  3.  — « La  peine  de  l’empri- 
sonnement pourra  être  élevée  à cinq 
ans,  et  celle  de  l'amende  à deux  mille 
francs,  à l’égard  de  tous  ceux.  Fran- 
çais ou  étrangers,  qui  auront  accepté 
line  fonction  dans  une  de  ces  associa- 
tions, ou  qui  auront  sciemment  con- 
couru à son  développement,  soit  en 
recevant  ou  en  provoquant  à son  pro- 
fit des  souscriptions,  soit  en  lui  pro- 
curant des  adhésions  collectives  ou 
individuelles,  soit  enfin  en  propa- 
geant ses  doctrines,  ses  statuts  ou  ses 
circulaires.  — Us  pourront,  en  outre, 
être  renvoyés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, à partir  de  l’expiration 
de  la  peine,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  pour  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

« Tout  Français  auquel  aura  été 
fait  application  du  paragraphe  précé- 
dent restera,  pendant  le  même  temps, 
soumis  aux  mesures  de  police  appli- 
cables aux  étrangers,  conformément 
aux  art.  7 et  8 de  la  loi  du  3 décem- 
bre 1849.  » 

Art.  4.  — n Seront  punis  d’un  an 
à six  mois  de  prison  et  d'une  amende 
de  cinquante  à cinq  cents  francs, 
ceux  qui  auront  prête  ou  loué  sciem- 


ment un  local  pour  une  on  plusieurs 
réunions  d’une  partie  ou  section  quel- 
conque des  associations  susmention- 
nées, le  tout  sans  préjudice  des  pei- 
nes plus  graves  applicables,  en  con- 
formité du  Code  pénal,  aux  crimes  et 
délits  de  toute  nature  dont  auront  pu 
se  rendre  coupables,  soit  comme  au- 
teure  principaux,  soit  comme  com- 
plices, les  prévenus  dont  il  est  fait 
mention  dans  la  présente  loi.  » 

Art.  5.  — « L’art.  463  du  Code 
pénal  ( circonstances  atténuantes  ) 
pourra  être  appliqué,  quant  aux  pei- 
nes de  la  prison  et  de  l'amende  pro- 
noncées par  les  articles  qui  prece- 
dent. 1) 

Art.  6.  — « Les  dispositions  du 
Code  pénal  et  celles  des  lois  anté- 
rieures auxquelles  il  n’a  pas  été  dé- 
rogé par  la  présente  loi  continueront 
de  recevoir  leur  exécution.  » 

Art.  7.  — « La  présente  loi  sera 
publiée  et  affichée  dans  toutes  les 
Communes.  » 

INTERPOSITION  DE  PERSONNES. 
— Elle  a lieu  lorsqu’une  personne 
prête  son  nom  à une  autre  pour  lui 
raciliter  des  avantages  que  cette  der- 
nière ne  pourrait  obtenir  directe- 
ment. 

Toute  disposition  au  profit  d’un 
incapable  est  nulle,  si  elle  est  recon- 
nue avoir  été  faite  sous  le  nom  de 
personnes  interposées.  — L’interpo- 
sition de  personnes  est  qiiclqucmis 
présumée  par  la  loi.  Ainsi,  sont  répu- 
tées peisoiines  interposées  les  père 
et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et 
l’épouT  de  la  personne  incapaWe. 
(Cod.  civ.  art.  911.) 

ixNTERPRÉTATiox.  — Explication 
de  ce  qui  est  obscur  ou  ambigu.  — 
Le  Code  civil  (art.  1156-1164)  con- 
tient quelques  règles  sur  l'interpré- 
tation des  conventions.  — Voy.  obli- 
gations. 

INTERPRÈTE.  — Individu  qui  tra- 
duit dans  une  langue  ce  qui  est  dit 
dans  une  autre. 

— Lorsque  l’accusé,  les  témoins, 
ou  Tun  d’eux,  ne  parlent  pas  la  même 
langue  ou  le  même  idiome,  le  Prési- 
dent de  la  Cour  d’assises  doit  nommer 
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d'office,  k peine  de  nullité,  nn  inter- 
prète kgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins, 
et  lui  faire  prêter  serment  de  traduire 
fidèlement  les  discours  k transmettre 
entre  ceux  oui  parlent  des  langages 
différents.  L'accusé  et  le  Procureur 
général  ont  la  faculté  de  récuser  l’in- 
terprète, en  motivant  leur  récusa- 
tion. La  Cour  prononce.  — L’inter- 
prète ne  peut,  k peine  de  nullité, 
même  du  consentement  de  l’accusé 
et  du  Procureur  général,  être  pris 
parmi  les  témoins,  les  juges  et  les 
jurés. 

— Si  l’accusé  est  sourd-muet  et  ne 
sait  pas  écrire,  le  Président  nomme 
d’office  pour  son  interprète  la  per- 
sonne qui  a le  plus  a’habitude  de 
converser  avec  lui.  — Il  en  est  de 
même  k l’égard  du  témoin  sourd- 
muet.  (Cod.  instr.  crim.  art.  832, 
833.) 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS 
ET  ARTICLES. — Mode  d’instruction 
ui,  dans  toute  matière  et  en  tout  état 
e cause,  peut  être  autorisé  par  le 
tribunal,  et  dont  les  formes  sont  dé- 
terminées par  le  Code  de  procédure 
civile.  (Art.  324-336.1 

L’interrogatoire  se  fait  de  vive  voix 
par  le  juge  k ce  commis.  La  partie 
ne  peut  lire  aucun  projet  de  réponse 
par  écrit,  ni  se  faire  assister  de  Con- 
seil. Celle  qui  a requis  l’interroga- 
toire n’est  pas  présente. 

En  cas  de  non  comparution  sans 
motif  légitime,  ou  de  refus  de  répon- 
dre après  avoir  comparu,  les  faits 
peuvent  être  tenus  pour  avérés. 

INTERRUPTION  DE  PRESCRIP- 
TION. — Voy.  PBESCRiPTion,  I. 

INTERVENTION.  — C’est,  daus  le 
langage  de  la  procédure,  l’action  par 
laquelle  un  tiers  se  présente  dans  une 
instance  civile  pendante  entre  d’au- 
tres, afin  d’y  défendre  ses  droits  ou 
ceux  d’une  des  parties. 

1.  — L’intervention  se  forme  par 
requête  contenant  les  moyens  et  con- 
clusions. Elle  ne  peut  retarder  le  ju- 
gement de  la  cause  principale,  si  elle 
est  en  état. 

En  appel,  aucune  intervention  n’est 
reçue,  si  ce  n’est  de  la  part  de  ceux 


qui  auraient  droit  de  former  tierce 
opposition.  (Cod.  proc.  civ.  art.  839- 
841;  466.) 

2.  — Les  demandes  en  intervention 
ou  en  garantie  sont  dispensées  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  (Même  code, 
art.  49,  n»  3.) 

INTERVENTION.  ( ACCEPTATIOM 
par)  Voy.  EFFETS  DE  COMMERCE, 

sect.  I,  It; 

ntTERVENTION.  (PATEMEKT  PAR) 

— Voy.  EFFETS  DE  COMMERCE,  Sect. 

1,1. 

INTESTAT.  (AB)  — Voy.  AB  INTES- 
TAT. 

I.\TIMATI0N-INTIMÉ.  — L'intima- 
iion  est  l’acte  par  lequel  une  partie 
appelante  ajourne  devant  les  juges  du 
degré  supérieur  son  adversaire  qui  a 
gagné  en  première  instance,  et  qui 
prend  alors  le  nom  d'intimé. 

INVE.NTAIRE.  — Du  latin  invenire, 
trouver.  — Etat  énumératif,  descriptif 
et  estimatif  des  biens  d’une  personne 
ou  d’une  société.  — Ce  sont  les  No- 
taires qui  ont  spécialement  qualité 
pour  dresser  inventaire. 

1.  — La  loi  exige  nn  inventaire 
dans  nn  grand  nombre  de  cas,  notam- 
ment des  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  absent  (Cod.  civ. 
art.  126)  ; — du  tuteur,  lors  de  son 
entrée  en  fonctions  (Cod.  civ.  art. 
451)  ; — de  VusufruUier,  avant  son 
entrée  en  jouissance  (Cod.  civ.  art. 
600);  — de  celui  qui  a un  droit  d’usajc 
on  d'habitation  (Cod.  civ.  art.  626)  ; 

— de  l’Aéntier  qui  veut  accepter  une 
succession  sous  bénéfice  d’iuvcntaire 
(Cod.  civ.  art.  794);  — du  curateur 
k une  succession  vacante  (Cod.  civ. 
art.  813)  ; — des  exécuteurs  testamen- 
taires, lorsqu’il  y a des  héritiers  mi- 
neurs, interdits  ou  absents  (Cod.  civ. 
art.  1031);  — de  la  femme  survivante 
qui  veut  conserver  la  faculté  de  re- 
nonceT  k la  communauté  (Cod.  civ. 
art.  1456);  — etc. 

— « Lorsque  la  succession  échue 
k l’un  des  époux  est  en  partie  mobi- 
lière et  en  partie  immobilière,  les 
dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à 
la  charge  de  la  communauté  que  jus- 
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qn’à  concurrence  de  la  portion  con- 
tributoire  du  mobilier  dans  les  dettes, 
eu  égard  à la  valeur  de  ce  mobilier 
comparée  à celle  des  immeubles. 
Cette  portion  coutributoire  se  règle 
d’après  l'inventaire  auquel  le  mari 
doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef, 
si  la  succession  le  concerne  person- 
nellement, soit  comme  dirigeant  et 
autorisant  les  actions  de  sa  femme, 
s’il  s'agit  d’une  succession  à elle 
échue.  — A défaut  d’inventaire,  et 
dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préju- 
dicie à la  femme,  elle  ou  ses  héritiers 
peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  poursuivre  les  récom- 
penses de  droit,  et  même  faire  preuve, 
tant  par  titres  et  papiers  domesti- 
ques que  par  témoins,  et  au  besoin 
par  la  commune  renommée,  de  la  con- 
sistance et  valeur  du  mobilier  non 
inventorié.  — Le  mari  n'est  Jamais 
recevable  à faire  cette  preuve.  » (Cod. 
civ.  art.  UU,  U15.) 

2.  — Les  règles  à suivre  pour  les 
inventaires  après  dirés  sont  tracées 
par  le  Code  de  procédure  civile.  (Art. 
928-914.) 

INVKXTAinE.  (bénéfice  D’)  — 
Voy.  SUCCESSIONS,  III. 

INVENTAIRES.  (UVBE  D’)  — Voy. 
LIVRES  DE  COMMERCE. 

INVENTION,  (brevet  d’)  — Voy. 
BREVET  d’invention. 

inuiOATiox.  — (Lois  29  avril 
1815  et  11  juillet  1817.) 

Anosement  des  terres  k l’aide  de 
rigoles  ou  autres  moyens  artificiels. 

— Dans  le  but  d'encourager  et  de 
faciliter  les  irrigations  dont  l’agri- 
culture tire  un  si  grand  profit,  deux 
lois,  en  date  des  29  avril  1815  et  11 
juillet  1817,  sont  venues  compléter 
les  dispositions  du  Code  civil  sur  les 
eaux,  en  créant  deux  nouvelles  ser- 
vitudes, dites  servitudes  d'aqueduc  et 
d’appui. 

1.  — La  loi  du  29  avril  1845  a 
donné  au  propriétaire  qui  veut  se 
servir,  pour  l'irrigation  de  son  héri- 
tage, des  eaux  naturelles  ou  artifi- 
cielles dont  il  a le  droit  de  disposer, 
la  faculté  d'obtenir  le  passage  oe  ces 
eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à 


la  charge  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité. — Sont  toutefois  exceptés  du 
cette  servitude,  les  maisons,  cours, 
jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux 
habitations. 

Les  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs doivent  recevoir  les  eaux  oui 
s’écoulent  des  terrains  ainsi  arroses, 
sauf  l’indemnité  qui  peut  leur  être 
due.  — Sont  également  exceptés  de 
cette  servitude,  les  maisons,  cours. 
Jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux 
habitations. 

— La  même  faculté  de  passage  sur 
les  fonds  intermédiaires  peut  être  ac-  . 
cordée  au  propriétaire  d’un  terrain 
submergé  en  tout  ou  en  partie,  à l’ef- 
fet de  procurer  aux  eaux  nuisibles 
leur  écoulement. 

— Les  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  l'établissement  de  la 
servitude,  la  fixation  du  parcours  de 
la  conduite  d’eau,  de  ses  dimensions 
et  de  sa  forme,  et  les  indemnités 
dues  soit  an  propriétaire  du  fonds 
traversé,  soit  a celui  du  fonds  qui  re- 
çoit l’écoulement  des  eaux,  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  qui,  en  pro- 
nonçant, doivent  concilier  l’intérêt  de 
l’opération  avec  le  respect  dû  à la 
propriété.  — 11  est  procédé  comme 
en  matière  sommaire  (voy.  matières 
sommaires),  et,  s’il  y a lieu  à exper- 
tise, il  peut  n’ètre  nommé  qu’un  seul 
expert. 

2.  — La  loi  du  11  juillet  1847, 
complément  de  la  précédente,  per- 
met au  propriétaire  riverain  d’un  seul 
côté  d'appuyer  sur  la  propriété  du  ri- 
verain opposé  les  ouvrages  d’art  né- 
cessaires a sa  prise  d'eau,  à la  charge 
d’une  juste  et  préalable  indemnité. 
— Sont  exceptés  de  cette  servitude, 
les  bâtiments,  cours  et  jardins  atte- 
nant aux  habitations. 

Le  riverain  sur  le  fonds  duquel 
l’appui  est  réclamé  peut  toujours  de- 
mander l’usage  commun  du  barrage, 
en  contribuant  pour  moitié  aux  frais 
d'établissement  et  d’entretien  ; aucune 
indemnité  n’est  respectivement  due 
dans  ce  cas,  et  celle  qui  aurait  été 
payée  doit  être  rendue.  Lorsque  cet 
usage  commun  n'est  réclamé  qu’après 
le  commencement  ou  la  confection 
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des  travaux,  celui  qui  le  demande 
doit  supporter  seul  l’excédant  de  dé- 
pense auquel  donnent  lieu  les  chan- 
gements à faire  au  barrage  pour  le 
rendre  propre  à l'irrigation  des  deux 
rives. 

Les  contestations  qui  peuvent  s’é- 
lever sont  portées  devant  les  tribu- 
naux. Il  y est  procédé  comme  en  ma- 
tière sommaire,  et,  s’il  y a lieu  à ex- 
pertise, le  tribunal  peut  ne  nommer 
qu’un  seul  expert. 

ISBAÉLITE.  (CDLTE)  — Voy.  CUL- 
TES, II,  § 3. 

IVRESSE.  — Notre  législation  pé- 
nale ne  contient  aucune  mesure  ré- 
pressive contre  l’ivresse.  Plusieurs 
Députés  ont  proposé  de  combler  ce 
qu^ils  regardaient  comme  une  lacune, 
et  l’Assemblée  nationale  a adopté  en 
deuxième  lecture  la  loi  que  nous  re- 
produisons ci-après,  bien  qu’elle  ne 
soit  pas  déQnitive  au  moment  o'ù  nous 
écrivons  ces  lignes  (août  1872): 

Art.  l«r.  — « Seront  punis  d’une 
amende  de  1 à 5 francs  inclusivement 
ceux  qui  seront  trouvés  en  état  d’i- 
vresse manifeste  dans  les  rues,  che- 
mins, places,  cafés,  cabarets  ou  au- 
tres lieux  publics. 

a Les  articles  47*  (emprisonnement 
pendant  3 jours  ou  plus  en  cas  de  ré- 
cidive) et  483  {il  y a récidive  lors- 
qu’il a été  rendu  contre  le  contreve- 
nant, dans  les  12  mois  précédents,  un 
jugement,  pour  le  même  fait , par  le 
même  tribunal)  du  Code  pénal  seront 
applicables  aux  contraventions  indi- 
quées au  paragraphe  précédent.  » 

Art.  2.  — « Seront  punis  d’un  em- 
prisonnement de  6 jours  à 1 mois, 
et  d’une  amende  de  16  francs  à 300 
francs  ceux  qui,  ayant,  depuis  moins 
de  trois  ans,  subi  deux  condamnations 
en  vertu  de  l’article  précédent,  se- 
ront trouvés  en  état  d’ivresse  mani- 
feste dans  les  rues,  chemins,  places, 
cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  pu- 
blics. 

« Quiconque,  ayant  été  condamné 
en  police  correctionnelle  pour  ivresse 
depuis  moins  de  deux  ans,  se  sera 
de  nouveau  rendu  coupable  du  même 
délit,  sera  condamné  au  maximum 


des  peines  indiquées  au  paragraphe 
précédent,  lesquelles  pourront  être 
élevées  jusqu’au  double.  » 

Art.  3.  — «Toute  personne  qui 
aura  été  condamnée  deux  fois  en  po- 
lice correctionnelle  pour  délit  d’i- 
vresse manifeste,  conformément  à 
l’article  précédent,  sera  déclarée  par 
le  second  jugement  incapable  d’exer- 
cer les  droits  suivants: 

1»  De  vote  et  d’élection; 

2®  D’éligibilité: 

8»  D’être  appelée  ou  nommée  aux 
fonctions  de  jure  ou  autres  fonctions 
publiques,  ou  aux  emplois  de  l'Ad- 
ministration, ou  d’exercer  ces  fonc- 
tions on  emplois; 

4®  De  port  d'armes,  pendant  deux 
ans  à partir  du  jour  où  la  condamna- 
tion sera  devenue  irrévocable,  n 

Art.  4.  — « Seront  punis  d’une 
amende  de  1 à 5 francs  inelusive- 
ment  les  cafetiers,  cabaretiers  et  au- 
tres débitants  qui  auront  donné  à 
boire  à des  gens  manifestement  ivres, 
ou  qui  les  auront  reçus  dans  leurs 
établissements,  ou  qui  auront  servi 
des  liqueurs  alcooliques  à des  mineurs 
âgés  de  moins  de  seize  ans  accom- 
plis. 

«Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débi- 
tant sera  prévenu  d’avoir  servi  des  li- 
queurs alcooliques  à un  mineur  âgé  de 
moins  de  16  ans  accomplis,  U pourra 
prouver  qu’il  a été  induit  en  erreur 
sur  l’âge  du  mineur;  s’il  fait  cette 
preuve,  aucune  peine  ne  lui  sera  ap- 
plicable de  ce  chef,  — Les  articles 
474  et  483  du  Code  pénal  seront  ap- 
plicables aux  contraventions  indi- 
quées aux  paragraphes  précédents. 

Art.  5.  — «Seront punis  d’unem- 
risonnement  de  6 jours  à 1 mois  et 
'une  amende  de  16  fr.  à 300  francs 
les  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  dé- 
bitants qui,  dans  les  12  mois  qui  au- 
ront suivi  la  deuxième  condamnation 
prononcée  en  vertu  de  l’article  pré- 
cédent, auront  commis  un  des  mits 
prévus  audit  article. 

« Quiconque,  ayant  été  condamné  en 
police  correctionnelle  pour  l’un  ou 
l’autre  des  mêmes  faits,  depuis  moins 
d’un  an,  se  rendra  de  nouveau  coupa- 
ble de  l’un  ou  .de  l’autre  de  ces  faits, 
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sera  condamné  an  maximum  des 
peines  indiquées  au  paragraphe  pré- 
cédent, lesquelles  pourront  kre  por- 
tées jusqu'au  double.» 

Art.  6.  — « Toute  personne  qui 
aura  subi  deux  condamnations  en  po- 
lice correctionnelle  pour  l’un  ou  l'au- 
tre des  délits  prévus  en  l’article  pré- 
cédent, pourra  être  déclarée  par  le 
second  jugement  incapable  d’exercer 
tout  ou  partie  des  droits  indiqués  en 
l’article  3.  — Dans  le  même  cas,  le 
tiibunal  pourra  ordonner  la  fermeture 
de  rétablissement  pour  un  temps  qui 
ne  saurait  excéder  un  mois,  sous  les 
peines  portées  par  l’article  3 du  dé- 
cret du  29  décembre  1851 . — Il  pourra 
aussi,  sous  les  mêmes  peines,  inter- 
dire seulement  au  débitant  la  faculté 
de  livrer  des  boissons  à consommer 
sur  place. » 

Art.  7.  — «Sera  puni  d’un  empri- 
sonnement de  6 jours  à 1 mois  et 
d’une  amende  de  16  fr.  à 300  fr. 
quiconque  aura  fait  boire  jusqu’à  l’i- 
vresse un  mineur  âgé  de  moins  de 
16  ans  accomplis.  — Sera  puni  des 
peines  portées  aux  articles  5 et  6 tout 
cafetier,  cabaretier,  et  autre  débitant 
de  boissons  qui,  ayant  subi  une  con- 
damnation en  vertu  du  paragraphe 
précédent,  se  sera  de  nouveau  rendu 
coupable,  soit  du  même  fait,  soit  de 
l’un  ou  de  l’autre  des  faits  prévus  en 
l’article  4,  § 1®»*,  dans  le  délai  indi- 
qué en  l’article  5,  §2.» 

Art.  8.  — « Le  tribunal  correction- 
nel, dans  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  pourra  ordonner  que  son  ju- 
gement soit  affiché  à tel  nombre 
d’exemplaires,  et  en  tels  lieux  qu’il 
indiquera.» 

Art.  9.  — «L’article  463  du  Code 
pénal  {circonstances  atténuantes)  est 
applicanle  aux  peines  d’emprisonne- 


ment et  d’amende  portées  par  la  pré- 
sente loi. 

« L’article  59  du  même  Code  (com- 

Kne  sera  pas  applicable  aux  dé- 
évus  par  la  présente  loi.  » 

Art.  10.  — « Les  procès-verbaux 
consta^nl  les  infractions  prévues  dans 
les  articles  précédents  seront  trans- 
mis au  Procureur  de  la  République 
dans  les  3 jours  au  plus  tara,  y com- 
pris celui  où  aura  été  reconnu  le  fait 
sur  lequel  ils  sont  dressés.  » 

Art.  11.  — «Toute  personne  trou- 
vée en  état  d’ivresse  manifeste  dans 
les  rues,  chemins,  places,  cafés,  ca- 
barets ou  autres  lieux  publics  pourra 
être,  par  mesure  de  police,  conduite 
à ses  frais,  par  les  agents  de  l’Auto- 
rité, au  poste  le  plus  prochain,  pour 
y être  retenue  jusqu’à  ce  qu  elle  ait 
recouvré  la  raison.  » 

Art.  12.  — « Le  texte  de  la  présente 
loi  sera  affiché  à la  porte  de  toutes  les 
maisons  et  dans  la  salle  principale  de 
tous  cabarets,  cafés  et  autres  débits 
de  boissons.  Un  exemplaire  en  sera 
adressé,  à cet  effet,  à tous  les  Maires 
et  à tous  les  cafetiers  et  autres  débi- 
tants de  boissons.  — Toute  personne 
qui  aura  détruit  ou  lacéré  le  texte 
affiché  sera  condamnée  à une  -amende 
de  1 fr.  à 5 fr.  et  aux  frais  du  réta- 
blissement de  l’affiche.  — Sera  pu- 
ni de  môme  tout  cabaretier,  cafetier 
ou  débitant  chez  lequel  ledit  texte  ne 
se  trouvera  pas  affiché.  » 

Art.  13.  — « Les  gardes-champêtres 
sont  chargés  de  rechercher,  concur- 
remment avec  les  autres  officiers  de 
police  judiciaire,  chacun  sur  le  terri- 
toire pour  lequel  il  est  assermenté, 
les  infractions  à la  présente  loi.  Ils 
dresseront  des  procès-verbaux  pour 
constater  ces  infractions.» 
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JAUGEAGE.  — Opération  par  la- 
quelle se  constate  la  capacité  -ou  le 
tonnage  d’un  navire.  Elle  est  confiée 
à des  préposés  publics,  dans  les 
ports. 


JET  ET  CONTRIBUTION.  — (Cod. 
com.  art,  410-429.)  — Le  jet  est  l’ac- 
tion de  jeter  à la  mer  tout  ou  partie 
du  chareemeut  d’un  navire  pour  l’al- 
léger et  le  sauver.  La  contribution  est 


JEU 

la  répartition  au  marc  ie  franc  entre 
tous  les  intéressés  de  la  somme  à 
payer  pour  les  pertes  ou  sacrifices 
constituant  des  avaries  comviunes. 

1.  — Pour  que  le  jet  donne  lien  à 
indemnité,  il  faut  qu’il  ait  été  fait  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu 
d'une  délibération  motivée. 

L’art,  411  du  Code  de  commerce 
fixe  l’ordre  du  jet  des  objets.  Ce  sont 
les  moins  nécessaires,  les  plus  pesants 
et  de  moindre  prix,  puis  les  marclian- 
dises  du  premier  pont,  au  choix  du 
capitaine  et  sur  l’avis  des  principaux 
de  l’équipage. 

2.  — Tous  ceux  qui  ont  profité  dfe 
l’avarie  commune  devant  indemniser 
celui  qui  l’a  soufferte  dans  l’intérêt 
commun,  la  contribution  est  due  : 

1»  Par  le  navire  et  le  fret; 

2»  Par  les  effets  sauvés  au  moyen 
du  jet; 

3®  Par  les  objets  jetés;  — dans  la 
proportion  et  de  la  manière  indiquées 
par  le  Code  de  commerce. 

JEU.  — (Cod.  civ.  art.  1964- 
1967.) 

Le  jeu  est  un  contrat  aléatoire  (du 
latin  aléa,  coup  de  dé),  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  s’enga- 
gent à donner  à celle  d’entre  elles 
qui  gagnera,  une  somme  convenue  ou 
un  objet  déterminé. 

1.  — La  loi  fait  une  distinction  im- 
. portante  entre  les  jeux  qui  tiennentà 
l'adresse  et  à l’exercice  du  corps,  et 
ceux  qui  sont  de  hasard.  Elle  n’accorde 
action  en  justice  oue  pour  les  dettes 
contractées  dans  nés  jeux  de  la  pre- 
mière espèce. 

Parmi  les  jeux  privilégiés,  le  Code 
cite  les  courses  à pied  ou  <i  cheval,  les 
courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume. 
ün  y peut  joindre  la  natation,  les 
combats  de  rameurs,  le  tir  au  pistolet. 
. Le  Législateur  a pensé  qu’il  pouvait, 
en  pareil  cas,  autoriser  les  joiieuis  à 
intéresser  leur  jeu  dans  un  but  d’é- 
mulation. Néanmoins  il  a donné  aux 
Tribunaux  la  faculté  de  rejeter  la  de- 
mande toutes  les  fois  que  le  prix  sti- 
pulé leur  paraîtrait  excessif. 

Quant  aux  jeux  qui  ne  sont  pas 
propres  à exercer  au  fait  des  armes, 
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ou  qui  ne  tiennent  pas  à l’adresse  et  k 
l’exercice  du  corps,  la  loi,  sans  les 
prohiber,  ne  les  reconnaît  pas  en  Jus- 
tice. Tels  sont  les  jeux  de  hasard,  les 
jeux  de  cartes,  le  jeu  de  billard,  les 
jeux  de  quilles,  etc. 

2.  — Bien  que  le  Code  n’accorde 
aucune  action  en  Justice  pour  une 
dette  de  jeu  on  pour  le  payement  d’un 
pari,  si  ce  n’est  dans  les  cas  ci-dessus 
désignés,  il  déclare  que  le  perdant, 
s’il  s’exécute  de  lui-mème,  ne  saurait 
être  admis  à répéter  ce  qu’il  a volon- 
tairement payé,  à moins  qu’il  n’y  ait 
eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  super- 
cherie ou  escroquerie. 

JEUNES  DE  LANGUES.  — On  dé- 
signe sous  le  nom  à' Ecole  des  jeunes 
de  Langues  une  institution  établie  par 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
pour  l’enseignement  des  Langues 
orientales  aux  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à la  carrière  du  Consulat.  C’est 
parmi  eux  que  sont  choisis  les  drog- 
mans.  (Voy.  Dnor.MAN.)  — L’Ecole 
des  Jeunes  de  Langues  est  annexée 
au  lycée  Descartes,  à Paris. 

JEUNES  DÉTENUS.  — (Loi  5 aOÛt 
1850.)  — La  situation  des  mineurs 
envoyés  en  correction  par  application 
des  a'rticles  o6  et  67  du  Code  pénal 
était  digne  de  la  sollicitude  du  légis- 
lateur. On  a senti,  d’abord,  la  néces- 
sité de  les  isoler  des  prisonniers 
adultes  dans  la  société  desquels  ils 
ne  pouvaient  que  se  corrompre,  et  la 
charité  privée  a trouvé,  plus  tard, 
dans  la  fondation  de  colonies  agrico- 
les, le  moyen  efficace  de  rendre  à la 
vie  honnête  et  laborieuse  des  enfants 
que  l’oisiveté  et  une  mauvaise  édu- 
cation de  famille  avaient  placés  sur 
une  pente  funeste.  Les  résultats  ob- 
tenus ont  été  si  remarnuables  nue  la 
loi  du  5 août  1850,  relative  à l’édu- 
cation et  au  patronage  des  jeunes  dé- 
tenus, donnant  la  préférence  aux  éta- 
blissements particuliers,  n’a  attribué 

3u’en  seconde  ligne  à l’Etat  le  soin 
'établir  des  colonies  pénitentiaires 
de  jeunes  détenus. 

Cette  loi  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  l®''.  — « Les  mineurs  des  deux 
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sexet  détenus  à raison  de  crimes,  dé- 
lits, contraventions  aux  lois  fiscales, 
ou  par  voie  de  correction  paternelle, 
reçoivent,  soit  pendant  leur  détention 
rèventive,  soit  pendant  leur  séjour 
ans  les  établissements  pénitentiaires, 
une  éducation  morale,  religieuse  et  pro- 
fessionnelle. U 

Art.  2.  — K Dans  les  maisons  d'ar- 
rêt et  de  justice,  un  quartier  distinct 
est  aiïecte  aux  jeunes  détenus  de  toute 
catégorie.  » 

Art.  3.  — « Les  jeunes  détenus  ac- 
quittés en  vertu  de  l'article  6G  du  Code 
pénal,  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement, mais  non  remis  à leurs  pa- 
rents, sont  conduits  dans  une  colonie 
pénitentiaire;  ils  y sont  élevés  en 
commun,  sous  une  discipline  sévère, 
et  appliqués  aux  travaux  de  l’ajn- 
cuUure,  ainsi  qu’aux  principales  in- 
dustries qui  s’y  rattachent.  Il  est 
pourvu  à leur  instruction  élémen- 
taire. » 

Art.  4.  — « Les  colonies  péniten- 
tiaires re<;oivent  épleinent  les  jeunes 
détenus  condamnes  à un  emprisonne- 
ment de  plus  de  6 mois  et  qui  n'ez- 
céde  pas  i ans.  — Pendant  les  3 pre- 
miers mois,  ces  jeunes  détenus  sont 
renfermés  dans  un  quartier  distinct, 
et  appliqués  à des  travaux  sédentai- 
res. A l'expiration  de  ce  terme,  le  Di- 
recteur peut,  en  raison  de  leur  bonne 
conduite,  les  admettre  aux  travaux 
agricoles  de  la  colonie.  » 

Art.  5.  — « Les  colonies  péniten- 
tiaires sont  des  établissements  piiélica 
ou  privés.  — Les  établissements  pu- 
blics sont  ceux  fondés  par  l'Etat,  et 
dont  il  institue  les  directeurs.  — Les 
établissements  privés  sont  ceux  fon- 
dés et  dirigés  par  des  particuliers, 
avec  l’autorisation  de  l'Etat.  » — On 
compte  seulement  6 établissements 
publics,  dont  4 pour  les  preons,  2 
pour  les  filles,  et  53  établissements 
privés,  dont  29  pour  les  garçons,  24 
pour  les  filles. 

...  Art.  7.  — « Toute  colonie  pé- 
nitentiaire privée  est  régie  par  un 
directeur  responsable,  agréé  par  le 
Gouvernement,  et  investi  de  l’auto- 
rité des  directeurs  des  maisons  de 
correction.  » 


Art.  8.  — « Il  est  établi  auprès  de 
toute  colonie  pénitentiaire  un  Conseil 
de  surveillance  qui  se  compose  : d’un 
délégué  du  Préfet;  d’un  ecclésiasti- 
que désigné  par  l'Evèque  du  diocèse  ; 
de  2 délégués  du  Conseil  général; 
d’un  membre  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  élu  par  ses  collè- 
gues. U 

Art.  9.  — « Les  jeunes  détenus 
des  colonies  pénitentiaires  peuvent 
obtenir,  à titre  d’épreuve,  et  sous  des 
conditions  détemiinées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  u'è- 
tre  placés  provisoirement  hors  do  la 
«olonie.  » 

Art.  10.  — « Il  est  établi,  soit  eu 
France,  soit  en  Algérie,  ime  on  plu- 
sieurs colonies  correctionnelles  où  sont 
conduits  et  élevés  : 1®  Les  jeunes 
détenus  condamnés  à un  emprisonne- 
ment de  plus  de  2 années;  — 2°  Les 
jeunes  détenus  des  colonies  péniten- 
tiaires qui  auront  été  déclarés  insubor- 
donnés. Cette  déclaration  est  rendue, 
sur  la  proposition  du  directeur,  par 
le  Conseil  de  surveillance.  Elle  est 
soumise  à l’approbation  du  Ministre 
de  l’Intérieur.  » 

Art.  11.  — « Les  jeunes  détenus 
des  colonies  correctionnelles  sont, 
pendant  les  C premiers  mois,  soumis 
a l’emprisonnement  et  appliqués  à 
des  travaux  sédentaires.  A l'expira- 
tion de  ce  terme,  le  directeur  peut, 
en  raison  de  leur  bonne  conduite,  jps 
admettre  aux  travaux  agricoles  de  la 
colonie.  » 

...  Art.  15.  — « Les  règles  tracées 
par  la  présente  loi  pour  la  création, 
le  régime  et  la  surveillance  des  colo- 
nies pénitentiaires  s’apidiqiient  aux 
maisons  pénitentiaires  uestinées  à re- 
cevoir les  jeunes  filles  détenues,  sauf 
les  modifications  suivantes  : » 

Art.  16.  — «Les  maisons  péniten- 
tiaires reçoivent  : 1®  Les  mineures, 
détenues  par  voie  de  correction  pa- 
ternelle; — 2®  Les  jeunes  filles  de 
moins  de  16  ans  condamnées  à l’em- 
prisonnement pour  une  durée  quel- 
conque; — 3®  Les  jeunes  filles  ac- 
quittées comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, et  non  remises  à leurs 
parents.  » 


byl'.oogk' 


JOUR  423  JOUR 


Art.  17.  — O Les  jeunes  filles  dé- 
tenues dans  les  maisons  pénitentiai- 
res sont  élevées  sous  une  discipline 
sévère  et  appliquées  aux  travaux  qui 
conviennent  a leur  texe.  » 

Art.  18.  — « Le  Conseil  de  surveil- 
lance des  maisons  pénitentiaires  se 
compose  : d’un  ecclésiastique  désigné 
par  l’Evêque  du  diocèse  : — de  4 Da- 
mes déléguées  par  le  Préfet  du  dépar- 
tement. L’inspection,  faite  au  nom  du 
.Ministre  de  l'Intérieur,  sera  exercée 
par  une  Dame  inspectrice.  » 

Art.  19.  — « Les  jeunes  détenus 
désignés  aux  articles  3,  4, 10  et  16, 
§§  2 et  3,  sont,  à l’époque  de  leur 
libération,  placés  sous  le  palronaje  de 
V Assistance  publique  peaiaal  3 années 
au  moins...  o 

jouissAXCE.  (abus  de)  — Voy. 

ABUS  DE  JOUISSANCE. 

JOLI9SAXCE  LÉr.ALE.  — Se  dit 
du  droit  de  jouir  des  biens  personnels 
de  leurs  enfants  mineurs  accordé  par 
la  loi  aux  père  et  mère.  (Cod.  civ. 
art.  384-387.)  — Voy.  puissance  pa- 
TEBNEI.LE,  3. 

joun.  — Ouverture  pratiquée  dans 
un  bâtiment. 

1.  — 11  n’est  pas  permis  de  prati- 
quer des  jours  dans  un  mur  mitoyen, 
même  à verre  donnaut,  sans  le  con- 
sentement du  voisin. 

2.  — Le  propriétaire  d’un  mur  non 
TOiloÿen,joignaut  immédiatement  l’hé- 
ritage d’autrui,  peut  pratiquer  dans  ce 
mur  des  jours  ou  fenêtres  a fer  maillé 
et  verre  dormant.  — Ces  fenêtres 
doivent  être  garnies  d’un  Ireitlis  de  fer 
dont  les  mailles  ont  un  décimètre  (en- 
viron 3 pouces  8 lignes)  d’ouverture 
au  plus,  et  d’un  châssis  à verre  dor- 
mant. 

Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent 
être  établis  qu’à  26  dénmétres  (S  pieds) 
au-dessus  du  plancher  ou  du  sol  de  la 
chambre  qu’on  veut  éclairer  si  c’est 
à rez-de-ctiaussée,  et  à 19  décimètres 
(6  pieds)  au-dessus  du  plancher  pour 
les  étages  supérieurs. 

3.  — 11  convient  de  remarquer  que 
le  voisin  a la  faculté,  s’il  le  veut,  de 
construire  un  mur  de  manière  à obs- 


truer les  jours  donnant  ainsi  sur  son 
héritage. 

jouns  DE  PLANCHE.  — On  ap- 
pelle jours  de  planche  ou  staries  le 
délai  dans  lequel  l’affréteur  est  tenu 
d’amener  au  quai  les  marchandises  que 
le  capitaine  doit  charger  dans  le  na- 
vire, et  le  délai  dans  lequel  le  char- 
geur doit  recevoir  du  capitaine  les 
mômes  marchandises  après  l’arrivée 
du  bâtiment. 

L’usage  est  d’accorder  15  jours  de 
planche  pour  la  charge  et  autant  pour 
fa  décharge,  quand  il  s’agit  d’un 
voyage  de  long  cours  ou  au  grand  ca- 
botage, et  3 jours  seulement,  quand 
il  s’agit  d’u^voyage  au  petit  cabotage. 
Les  Jours  employés  en  sus  des  jours 
de  planche  ou  staries  llxés  par  la  con- 
vention ou  l’usage  s’appellent  sur- 
staries  ou  sureslaries  ; ils  sont  dus  au 
capitaine. 

JOLUS  FÉRIÉS.  — Du  latin  feria, 
fête.  — Ce  sont  les  jours  consacrés 
à la  célébration  des  fêtes  reconnues 
par  la  loi.  — Voy.  fêtes. 

JOURNAL.  — (Déc.  17  fév.  1832; 
loi  11  mai  1868;  déc.  5 sept.  1870; 
loi  6 juillet  1871.) 

Publication  périodique,  ordinaire- 
ment quotidienne,  mais  pouvant  être 
hebdomadaire,  mensuelle,  etc. 

1.  — Tout  Français,  majeur  et 
jouissant  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques, peut,  sans  autorisation  préa- 
lable, publier  un  journal  ou  écrit 
périodiqife  paraissant  soit  régulière- 
ment et  à jour  fixe,  soit  par  livrai- 
sons et  irrégulièrement. 

2.  — Aucun  journal  ou  écrit  pé- 
riodique ne  peut  être  publié  s’il  n’a 
été  fait,  à Paris  à la  l’réfecture  de 
police,  et  dans  les  départements  à 
la  Préfecture,  quinze  jours  au  moins 
avant  la  publication,  une  déclaration 
contenant  i 

1»  Le  titre  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique et  les  époques  auxquelles 
il  doit  paraître  ; — 2®  Le  nom,  la  de- 
meure et  les  droits  des  propriétaires 
autres  que  les  commanditaires;  — 
3®  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant^ 
— 4®  L’indication  de  l’imprimerie  ou 
il  doit  être  imprimé. 
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Toute  mutation  dans  les  conditions 
ci-dessus  énumérées  est  déclarée 
dans  les  quinze  jours  qui  la  suivent. 

— Toute'  contravention  à ces  dis- 
positions est  punie  des  peines  por- 
tées dans  l'article  5 du  décret  du  17 
février  1852  : (amende  de  100  fr.  à 
2,000  fr.  pour  chaque  numéro  ou  li- 
vraison publié  en  contravention,  et 
emprisonnement  d'un  mois  à deux 
ans;  cessation  du  journal  ou  de  l'é- 
crit périodique). 

3.  — Les  propriétaires  de  tout 
ioumal  politique  et  de  journaux  ou 
écrits  périodiq^ues  non  politiques  pa- 
raissant plus  d'une  fois  par  semaine 
sont  tenus  de  verser  au  Trésor  un 
cautionnement  en  numéraire,  dont 
l’intérêt  leur  est  payé  à raison  de 
3 p.  100  par  an. 

Sont  seules  exceptées  les  feuilles 
quotidiennes  ou  périodiques  ayant 
pour  unique  objet  la  publication  des 
avis,  annonces,  afTiches  judiciaires, 
arrivages  maritimes,  mercuriales  et 
prix  courants,  les  cours  de  la  bourse 
et  des  halles  et  marchés. 

Le  cautionnement  est  de  : 

24,000  francs  dans  le  département 
de  la  Seine,  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  plus  de  trois  fois 
par  semaine,  soit  k jours  fixes,  soit 
par  livraisons  irrégulières  en  une  ou 
plusieurs  éditions;  et  de  18,000  fr. 
seulement  si  la  publication  n’a  lieu 
que  trois  fois  par  semaine  au  plus. 

Dans  tous  les  autres  départements, 
le  cautionnement  est  de  12,000  francs 
pour  les  écrits  paraissant  plus  de 
trois  fois  par  semaine,  si  la  publica- 
tion a lieu  dans  une  ville,  de  50,000 
âmes  et  au-dessus,  et  de  6,000  francs 
si  elle  a lieu  dans  toute  autre  ville. 
— 11  est  de  moitié  seulement  des 
sommes  ci-dessus  Qxées  pour  les 
journaux  ou  écrits  périodiques  pa- 
raissant trois  fois  par  semaine  ou  k 
des  intervalles  plus  éloignés. 

La  publication  est  censée  faite  au 
lieu  où  siège  l’administration  ou  la 
rédaction  du  journal  ou  écrit  pério- 
dique, quel  que  soit  le  lieu  de  l'im- 
pression. 

— ^ cautionnement  est  affecté 
par  privilège  au  payement  des  trais, 


dommages-intérêts  et  amendes  aux- 
quels les  propriétaires,  gérants  eu 
auteurs  des  articles  incriminés  peu- 
vent être  condamnés. 

— Tout  journal  ou  écrit  périodique 
ayant  encouru,  dans  la  personne  de 
son  gérant  ou  dans  celle  de  l'auteur 
d’un  article  incriminé,  une  con- 
damnation k l’amende  et  k des  répa- 
rations civiles  affectant  son  caution- 
nement, est  tenu  de  satisfaire  k ces 
condamnations  dans  un  délai  de  quin- 
zaine k partir  du  jour  où  elles  sont 
devenues  définitives,  ou  de  cesser  sa 
publication,  qu’il  ne  peut  reprendre 
qu’après  avoir  justifié  de  la  com- 
plète libération  de  son  cautionne- 
ment. 

— Toute  infraction  aux. disposi- 
tions ci-dessus  relatives  au  caution- 
nement est  punie  d'une  amende  de 
100  francs  a 2,000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  6 jours  k 6 mois. 
Cemi  qui  a publié  le  journal  on 
écrit  périodique  et  l'imprimeur  sont 
solidairement  responsables  des  amen- 
des. L'article  463  du  Code  pénal 
(circonstances  atténuantes)  est  appli- 
cable dans  tous  les  cas. 

4.  — Au  moment  de  la  publica- 
tion de  chaque  feuille  ou  livraison 
du  journal  ou  écrit  périodique,  il  doit 
être  remis  k la  Préfecture  pour  les 
chefs-lieux  de  département,  k la  Sous- 
Préfecture  pour  ceux  d’arrondisse- 
ment, et  pour  les  autres  villes  k la 
Mairie,  i exemplaires  signés  du  gé- 
rant responsable. 

Pareil  dépôt  doit  être  fait  au  par- 
uet  du  Procureur  de  la  République, 
ans  les  villes  où  il  n'y  a pas  de 
Tribunal  de  première  instance. 

5.  — Les  gérants  de  journaux 
sont  autorisés  k établir  une  imprime- 
rie exclusivement  destinée  k l’im- 
pression du  journal. 

— Yoy.  Imprimehie;  — presse. 

JOURNAL,  (livre)  — Voy.  LIVRES 
DE  COHHERCE. 

JUDICATUM  soLvi.  — Signifie  en 
latin  : payer  le  jugé.  — On  appelle 
ainsi  la  caution  qu'en  toutes  matiè- 
res, autres  que  celles  de  commerce, 
l’étranger  demandeur  est  tenu  de  four- 
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Bir  lorsque  le  défendeur  le  requiert. 
Par^ce  moyen,  si  l’étranger  venait  à 
di^araltre  après  avoir  perdu  sa  cause, 
le  Français  pourrait  se  faire  rembour- 
ser par  la  caution  les  frais  qu’il  a été 
forcé  de  faire  et  qui  sont  à la  charge 
de  la  partie  qui  succombe. 

1.  — Le  iugement  qui  ordonne  la 
caution  fixe  la  somme  jusqu’à  concur- 
rence de  laquelle  elle  sera  fournie  : le 
demandeur  qui  consigne  cette  somme 
ou  qui  justifie  que  ses  immeubles,  si- 
tués en  France,  sont  suffisants  pour 
en  répondre,  est  dispensé  de  la  lour- 
nir. 

2.  — L’étranger  qui  a été  admis  à 
établir  son  domicile  en  France  est  dis- 
pensé de  la  caution  judicalum  tolvi. 
(Cod.  civ.  art.  16;  Cod.  proc.  civ. 
art.  166, 167.) 

JUDICIAIRE,  (conseil)  — Voy. 
CONSEIL  JUDICIAIRE. 

JUDICIAIRE,  (pouvoir)  — Voy. 
POUVOIR  JUDICIAIRE. 

JUGE.  — Dans  sa  plus  large  accep- 
tion, le  mot  ju^e  s’applique  à tout  ma- 
gistrat préposé  par  l'Autorité  publique 
our  rendre  la  j ustice  aux  particuliers, 
ans  un  sens  restreint,  il  sert  à dési- 
gner les  membres  des  Tribunaux  de 
première  instance  ou  de  commerce  par 
opposition  aux  membres  des  Cours 
d'appel  ou  de  la  Cour  de  cassation 
qui  ont  le  nom  de  Conseillers.  — Voy. 

ALLIANCE, 6;  — DÉNI  DE  JUSTICE;  — 
EMPIÉTEMENT  DES  AUTORITÉS  ADMINIS- 
TRATIVES ET  judiciaires;  — PRISE  A 
partie;  — TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE 
INSTANCE. 

JUGE-COMMISSAIRE.  ~ Se  dit  du 
Juge  commis  par  un  Tribunal  pour 
surveiller  les  opérations  : d’un  par- 
tage de  succession,  dans  les  cas  où 
la  loi  exige  qu’il  soit  fait  en  Justice 
(Cod.  civ.  art.  823;  Cod.  proc.  civ. 
art.  960); — d’une  faillite  (Cod.com. 
art.  451-454);  — d’une  vérification 
d’écritures  (Cod.  proc.  civ.  art.  196); 
— d'une  enquête  (Cod.  proc.  civ.  art. 
255)  ; — d’un  ordre  et  d’une  disln- 
button  entre  créanciers  des  deniers 
saisis  nu  du  prix  de  vente  des  im- 
meubles du  débiteur  (Cod.  civ.  art. 


2218;  Cod.  proc.  civ.  art.  656-672; 
749-779). 

JUGE  DE  PAIX.  — Voy.  JUSTICE 
DE  PAIX. 

JUGE  D’INSTRUCTION.  — (Cod. 
instr.  crim.  chap.  vi-ix;  lois  17  juil- 
let 1856,  14  juillet  1865.)  — On 
donne  ce  nom  au  magistrat  qui,  dans 
chaque  Tribunal  d'arrondissement, 
est  spécialement  chargé  d’instruire 
ou  d’informer  relativement  aux  cri- 
mes et  aux  délits  commis  dans  l’é- 
tendue du  ressort  du  tribunal. 

1.  — Le  Juge  d’instruction  fait  citer 
devant  lui  les  personnes  indiquées  par 
la  dénonciation,  parla  plainte,  parle 
Procureur  de  la  République,  ou  au- 
trement, comme  ayant  connaissance, 
soit  du  crime  on  du  délit,  soit  de  ses 
circonstances.  11  se  transporte,  s’il  y 
a lien,  an  domicile  de  l’inculpé,  pour 
y faire  perquisition,  procède  à son 
interrogatoire,  etc.  — Les  ordres  ou 
mandotsqu’ii  délivre  diffèrent  de  nom 
et  d’effets,  selon  les  circonstances  et 
la  gravité  de  l’inculpation.  — Voy. 

MANDAT  DE  COMPARUTION;  — MANDAT 
d’amener:  — MANDAT  DE  DÉPÔT;  — 
MANDAT  d'arrêt. 

2.  — Lorsque  la  procédure  instruite 
par  le  Juge  d’instruction  est  achevée, 
elle  est  communiquée  au  Procureur 
de  la  République,  qui  prend  telles  ré- 
quisitions qu’il  juge  convenables.  Le 
Juge  d’instruction  rend  alors  une  or- 
donnance par  laquelle,  faisant  ou  non 
droit  à ces  réquisitions,  il  statue  sur 
la  suite  à donner  à la  procédure. 

3.  — Si  le  fait  ne  constitue  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention,  ou  s’il 
n’existe  pas  contre  l’inculpé  des  char- 
ges suffisantes  de  culpabilité,  le  Juge 
d’instruction  rend  une  ordonnance  de 
non  lieu,  et,  si  l’inculpé  a été  arrêté, 
il  est  mis  en  liberté. 

— Si  le  fait  ne  constitue  qu’une 
contravention , l’inculpé  est  renvoyé 
devant  le  Tribunal  de  simple  police,  et 
s’il  a été  a rrêté,  il  est  remis  en  liberté. 

Si  le  fait  constitue  un  délit , l'in- 
culpé est  renvoyé  devant  le  Tribu- 
nal  de  police  correctionnelle. 

Si  le  fait  constitue  un  crime,  le  Juge 
d’instruction  prononce  le  renvoi  de 
24. 
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l’inculpé  dexant  la  Chambre  des  mises 
en  accusation,  qui  renvoie  à son  tour 
ce  dernier,  s’il  y a lieu,  devant  la 
Cour  d’assises. 

JUGEMEXT.  — (Cod.  proc.  civ. 
art.  116-162.) 

Du  latin  jus,  droit,  et  dicere,  dire. 

— Se  dit,  en  général,  de  toute  déci- 
sion émanée  de  l’Autorité  judiciaire. 
Mais  on  donne  spécialement  la  qua- 
litication  de  jugement  aux  décisions 
des  Tribunaux  inférieurs,  tels  que 
Justices  de  paix.  Tribunaux  de  com- 
merce, Conseils  ■ de  Prud’hommes. 
Les  décisions  de  la  Cour  de  cassation 
et  des  Cours  d’appel  portent  le  nom 
d’Arréls. 

1.  — Les  jugements  sont  dits  con- 
tradictoires lorsqu’ils  sont  rendus  sur 
les  défenses  des  deux  parties;  — par 
défaut,  lorsque  la  partie  assi^ée  n’a 
pas  constitué  d’avoué,  ou  lorsque  ce 
dernier  ne  s’est  pas  présenté  ; — en 
premier  ou  en  dernier  ressort , selon 
qu’ils  sont  ou  non  susceptibles  d’ap- 
]>el  devant  une  juridiction  supérieure. 

— Voy.  appel;  — opposition  a ju- 
gement. 

2.  — Tout  jugement  est  motivé,  à 
peine  de  nullité. 

3.  — Les  recours  ouverts  par  la  loi 
contre  lesjugeinents  se  divisent  en  re- 
cours ordinaires  et  en  recours  extraor- 
dinaires. 

Les  premiers  sont  l'opposition,  qui 
ne  concerne  que  les  jugements  par 
défaut,  et  l’appel , dans  le  cas  ou  il 
est  recevable  ; — les  seconds  sont  la 
tierce-opposition,  la  requête  civile  et  la 
cassation.  — (Voy.  ces  mots.) 

JUR.XXDES. — Voy.  MaITUISES  ET 
JURANDES. 

JURÉ.  — Voy.  JURY. 

jURiscoxsuLTE.  — Se  dit  d’une 
personne  versée  dans  la  science  du 
^it,  ou  faisant  profession  de  donner 
ses  conseils,  oralement  ou  par  écrit, 
sur  les  affaires  litigieuses. 

1.  — Le  tuteur  ne  peut  transiger 
au  nom  du  mineur  qunprès  y avoir 
été  autorisé  par  le  Conseil  de  famille, 
et  de  l’avis  de  trois  jurisconsultes  dé- 
signés par  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique. (Cod.  civ.  art.  A67.) 
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2.  — La  requête  civile  doit  être  ap- 
puyée de  la  consultation  de  trois  avo- 
cats exerçant  depuis  dix  ans  au  moins 
rès  l'un  des  Tribunaux  du  ressort 
e la  Cour  dans  laquelle  le  jugement 
a été  rendu.  (Cod.  proc.  civ.  ai  t.  493.) 

JURISPRUDEXCE.  — Ce  mot  sert 
à désigner  tantôt  la  science  du  droit 
(c’est  là  sou  acception  la  plus  géné- 
rale), tanU'it  l'ensemble  des  décisions 
judiciaires  sur  un  point  de  droit  con- 
trovereé.  C’est  ainsi  que  l’on  dit  : la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
h jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  etc. 

— La  jurisprudence  est  à la  législa- 
tion ce  que  la  pratique  est  à la  théo- 
rie, car  elle  pr&eiile  l’application  des 
principes  et  des  textes  aux  alTaires 
humaines,  ce  qui  est,  en  définitive,  le 
but  essentiel  de  la  science  du  droit. 

JURY. — (Cod.  instr.  crira.  art.  312 
et  suiv.  ; loi  4 juin  1853.) 

Mot  anglais  adopté  en  France  pour 
désigner  une  Commission  de  simples 
citoyens  appelés  à l’occasion  d’un  fait 
qualifié  crime,  et  chargés  de  décider 
SI  l’individu  qui  en  est  accusé  est  cou- 
pable ou  non,  et  s’il  existe  en  sa  fa- 
veur des  circonstances  atténuantes. 

1.  — Pour  être  juré,  il  faut  être 
citoyen  français,  avoir  30  ans  accom- 

lis,  savoir'lire  et  écrire,  et  n’étre 
ans  aucun  des  cas  d'incapacité  pré- 
vus par  la  loi. 

Une  liste  annuelle  de  citoyens  rem- 
plissant ces  conditions,  et  dont  le 
nombre  varie  de  300  à 500,  suivant 
la  population  du  département  (il  est 
de  2,000  à Paris),  est  dressée  par  le 
Préfet,  et  transmise  au  greffe  de  la 
Cour  ou  du  Tribunal  chargé  de  la  te- 
nue des  assises. 

Sur  cette  liste,  dix  jours  au  moins 
avant  l’ouverture  de  la  session,  le 
Président  des  assises  tire  au  sort,  en 
audience  publique,  les  noms  de  36 
jurés  titulaires  et  de  4 jurés  svpplé- 
vtentaires,  qui  forment  la  liste  de  ses- 
sion. Les  jurés  titulaires  sont  pris 
dans  tout  le  département;  les  jurés 
supplémentaires,  dans  la  ville  même 
où  SC  tiennent  les  assises. 

2.  — Les  fonctions  de  juré  sont 
incompatibles  avec  celles  de  — Minis- 


JURY 

tre;  — Président  de  V Assemblée' na-^ 
Jionale;  — Membre  du  Conseil  d'Etat; 
— Sous-Secrétaire  d'Etat  ouSecrétaire 
général  d'un  Ministère;  — Préfet  et. 
Sous-Préfet;  — Conseiller  de  Préfec- 
ture ; — Juge  ; — Officier  du  Ministère 
public  près  les  Cours  et  tribunaux  de 
première  instance;  — Commissaire  de, 
police;  — Ministre  d'un  culte  reconnu] 
par  l'Etat:  — Militaire  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer  en  activité  de  service 
et  pourvu  d^ emploi;  — Fonctionnaire 
ou  préposé  du  sei'vice  actif  des  doua- 
nes, des  contributions  indirectes,  des 
forêts  de  l'Etat,  et  de  {'Administration 
des  télégraphes;  — Instituteur  pri- 
maire communal. 

3.  — Ne  peuvent  être  Jurés.:  les 
domestiques  et  serviteurs  a gages;  — 
ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  ccnVe 
en  français;  — ceux  qui  sont  «placés 
dans  un  établissement  public  a'alié- 
nés.  ■ 

• 4/ — Sont  dispensés  des  fonctions 
de  jurés  : 1®  \es' septuagénaires;  — 
2®  ceux  qui  ont  besoin  po\ir  vivre 
de  leur  travail  manuel  et  journalier. 

5.  — Sont  excusés,  sur  leur  deman- 
de*: 1®  Les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  pendant  la  durée  des  ses- 
sions seulement;  — 2®  Ceux  qui  ont 
rempli  les  fonctions  de  juré  pendant 
l'année  courante  et  l'année  précédente. 

6.  — Tout  juré  qui  ne  s'est  pas 
rendu  à son  poste,  sur  la  citation  qui 
lui  a été  notifiée,  est  condamné  par 
la  Cour  d’assises  à une  amende  de  200 
à 500  fr.  pour  la  première  fois;  de 
1,000  fr.  pour  la  seconde,  et  de  1,500 
francs  pour  la  troisième.  Cette  der- 
nière fois,  il  est,  de  plus,  déclaré  in- 
capable d’exercer  à l'avenir  les  fonc- 
tions de  juré. 

Sont  exceptés  ceux  qui  justifient  de 
Yimpossibilité  où  ils  se  trouvaient  de 
se  rendre  au  jour  indiqué.  La  Cour 
prononce  sur  la  validité  de  l’excuse. 

7.  — Pour  chaque  affaire,  l’appel 
des  jurés  non  excusés  et  non  dispen- 
sés est  fait  avant  l’ouverture  de  l’au- 
dience, en  leur  présence,  et  en  pré- 
sence de  l’accusé  et  du  Procureur 
général.  — Le  nom  de  chaque  iuré 
répondant  à l’appel  est  déposé  dans 
une  urne.— L’accusé,  premièrement, 
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ou  son  Conseil,  et  le  Procureur  géné- 
ral ont  la  faculté  de  récuser  tels  jurés 
qu’ils  jugent  à propos,  à mesure  que 
leurs  noms  sortent  de  l’urne,  et  sans 
énoncer  de  motifs.  Le  jury  est  formé 
à l’instant  où  il  est  sorti  de  l’urne  12 
noms  de  jurés  non  récusés. 

Les  récusations  que  peuvent  faire 
l’accusé  et  le  Procureur  général  s’ar- 
rêtent lorsqu’il  ne  reste  que  12  jurés. 

8.  — Lorsque  le  jury  de  jugement 
est  formé  conformément  aux  disposi- 
tions qui  précèdent,  le  Président,  en 
audience  publique,  adresse  auxjurés, 
debout  et  découverts,  le  discours  sui- 
vant : 

« Vous  jurez  et  promettez,  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  d'examiner 
avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les 
charges  qui  seront  portées  contre  N...; 
de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l'accusé, 
ni  ceux  de  la  Société  qui  l'accuse;  de 
ne  communiquer  avec  personne  jusqu'a- 
près votre  déclaration;  de  n'écouter  ni 
la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte 
ou  l'affection;  de  vous  décider  d'après 
les  charges  et  les  moyens  de  défense, 
suivant  votre  conscience  et  votre  intime 
conviction,  avec  l'impartialité  et  la  fer- 
meté qui  conviennent  à un  homme  probe 
et  libre.  » 

Chacun  des  jurés,  appelé  indivi- 
duellement par  le  Président,  répond 
en  levant  la  main  : Je  le  jure,  à 
peine  de  nullité.  , 

9.  — A la  suite  de  l’interroçatoire 
de  l’accusé,  des  dépositions  des  té- 
moins, du  réquisitoire  du  Ministère 
public  et  de  la  plaidoirie  du  défen- 
seur, le  Président  résume  l’affaire  en 
faisant  remarquer  aux  jurés  les  prin- 
cipales preuves  pour  ou  contre  Tac- 
cnsé,  et  en  posant  les  questions 
qu’ils  auront  a résoudre  par  oui  ou 
par  non,  au  scrutin  secret.  ■;  * 

10.  — Les  questions  étant  posées 
et  remises  aux  jurés,  ils  se  rendent 
dans  leur  chambre  pour  y délibérer. 

Leur  chef  est  le  premier  juré  dési- 
gné par  le  sort,  ou  celui  qui  est 
choisi  par  eux  et  du  consentement  de 
ce  dernier.  ^ ' i 

Avant  de  commencer  la  délibéra-^ 
tion,  le  chef  des  jurés  leur  fait  lec- 


‘427 


JURY  428  JUST 


tnre  de  l'instniction  suivante  qui  est 
en  outre  afTicbée  en  gros  caractères 
dans  le  heu  le  plus  apparent  de  leur 
chambre  : 

« La  loi  ne  demande  pas  compte 
aux  Jurés  des  moyens  par  lesquels 
ils  se  sont  convaincus  ; elle  ne  leur 
prescrit  point  de  règles  desquelles 
ils  doivent  faire  particulièrement  dé- 

endre  la  plénitude  et  la  sufllsance 

'une  preuve;  elle  leur  prescrit  de 
s’interroger  eux-mêmes  dans  le  si- 
lence et  le  recueillement,  et  de  cher- 
cher dans  la  sincérité  de  leur  cons- 
cience quelle  impression  ont  faite 
snr  leur  raison  les  preuves  rappor- 
tées contre  l’accusé  et  les  moyens 
tle  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit 
point  : Vous  tiendrtz  pour  vrai  tout 
fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de 
témoins.  Elle  ne  leur  dit  pas  non 
plus  : Vous  ne  regarderez  pas  comme 
suffisamment  établie  toute  preuve  qui 
ne  sera  pas  formée  de  tel  procès-ver- 
bal, de  telles  pièces,  de  tant  de  té- 
moins ou  de  tant  d’indices;  elle  ne 
leur  fait  que  cette  seule  question, 
oui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs 
devoirs  : Avez-vous  une  intime  con- 
viction? 

n Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne 
pas  perdre  de  vue,  c’est  que  toute  la 
délibération  du  jury  porte  sur  l’acte 
d’accusation  ; c’est  aux  faits  qui  le 
constituent  et  qui  en  dépendent  qu’ils 
doivent  uniquement  s'attacher;  et 
ils  manquent  k leur  premier  devoir 
lorsque,  pensant  aux  dispositions  des 
lois  pénales,  ils  considèrent  les  sui- 
tes que  pourra  avoir,  par  rapport  à 
l’accusé,  la  déclaration  qu’ils  ont  à 
faire.  Leur  mission  n’a  pas  pour  ob- 
jet la  poursuite  ni  la  punition  des 
délits;  ils  ne  sont  appelés  que  pour 
décider  si  l’accusé  est,  ou  non,  cou- 
pable du  crime  qu’on  lui  impute.  » 

— Les  jurés  ne  peuvent  sortir  de 
leur  chambre  qu’après  avoir  formé 
leur  déclaration.  Toute  contravention 
donne  lieu  à une  amende  de  500  fr. 
au  plus. 

11,  — La  décision  du  jury,  tant 
contre  l’accusé  que  sur  les  circons- 
tances atténuantes,  se  forme  d la 
majorité.  La  déclaration  du  jury 


constate  cette  majorité,  sans  que  le 
nombre  de  voix  puisse  y être  exprimé, 
à peine  de  nullité. 

Les  jurés  rentrent  ensuite  dans 
l’auditoire  et  reprennent  leur  place. 
I.e  Président  leur  demande  quel 
est  le  résultat  de  leur  délibération. 
Le  chef  du  jury  se  lève,  et,  la  main 
placée  sur  son  cœur,  il  dit  : « Sur 
mon  honneur  et  sur  ma  conscience, 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la 
déclaration  du  jury  est  : Oui,  l’accusé 
etc.  Non,  l’accusé,  etc. 

La  déclaration  du  jury  est  siraée 
par  le  chef  et  remise  par  lui  au  Pré- 
sident, le  tout  en  présence  des  ju- 
rés. — Elle  ne  peut  jamais  être  sou- 
mise à aucun  recours. 

12.  — Dans  le  cas  où  l’accusé  est 
reconnu  coupable,  et  si  la  Cour  est 
convaincue  qiie  les  jurés,  tout  en  ob- 
servant les  formes,  se  sont  trompés 
au  fond,  elle  déclare  qu’il  est  sursis  au 
jugement  et  renvoie  ValTaire  à la  ses- 
sion suivante,  pour  y être  soumise  à 
un  nouveau  jury  dont  ne  peut  faire 
partie  aucun  des  jurés  qui  ont  pris 
part  à la  déclaration  annulée. — Nul 
n’a  le  droit  de  provoquer  celte  me- 
sure ; la  Cour  ne  peut  l’ordonner  que 
d’office,  immédiatement  après  que  la 
déclaration  du  jury  a été  prononcée 
publiq^uement. 

Apres  la  déclaration  du  second 
jury,  la  Cour  ne  peut  ordonner  un 
nouveau  renvoi,  même  quand  cette 
déclaration  serait  conforme  à la  pre- 
mière. 

JURY  d’e.\phopiuatio.\.— Voy. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D’UTILITÉ 
PUBLIQUE,  II. 

JUSTICE,  (déni  de) — Voy.  DÉ.MDB 
JUSTICE. 

JUSTICE,  (maison  de) — Voy.  PRI- 
SONS. 

JUSTICE  DE  PAIX.  — (Lois  24 
août  1790, 25  mai  1 838, 2 mai  1855  ; 
Cod.  proc.  civ.  art.  1-47  ; Cod.  instr. 
crim.  art.  137-178.) 

Instituée  en  1790,  la  Justice  de 
aix  forme  le  premier  degré  de  la 
iérarchie  judiciaire. 

— Il  y a un  Juge  de  paix  dans 
chaque  canton  : ce  magistrat  remplit 
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8 sortes  de  fonctioas  : 1®  des  fonc- 
tions de  conciliateur;  — 2®  des  fonc- 
tions judiciaires;  — 3®  des  fonctions 
extra-j  udiciaires . 

I.  — Comme  cokciliateüb,  il 
connaît  des  diiïérends  qui  doivent 
^tre  jugés  par  le  Tribunal  d’arron- 
dissement ou  de  première  instance. 
Dans  le  but  de  diminuer  le  nombre 
des  procès,  le  législateur  a voulu 
qu’aucune  demande  en  Justice,  sauf 
pour  certains  cas  expressément  ex- 
ceptés (Cod.  proc.  civ.  art.  t8,  49), 
ne  pût  être  rormée  devant  les  Tri- 
bunaux d’arrondissement,  sans  avoir 
été  précédée  d’une  citation  en  conci- 
liation devant  le  Juge  de  paix  qui 
entend  les  parties  et  essaie  de  les 
concilier  (Voy.  conciliaiiok).. — Une 
loi  du  2 mai  1855  a étendu  ie  prin- 
cipe de  cette  tentative  de  concilia- 
tion aux  affaires  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  Juges  de  paix,  et  la  ci- 
tation è comparaître  ne  peut  être 
donnée  sans  qu’au  préalable  le  Juge 
de  paix  n’ait  appelé  devant  lui  les 
parties  en  conciliation.  Cette  mesure 
cesse  d’être  obligatoire  quand  le  dé- 
fendeur est  domicilié  bore  du  can- 
ton, ou  si  la  cause  requiert  célérité. 

II.  — Comme  jügk,  en  matière  ci- 
vile, le  Juge  de  paix  prononce  sur  les 
contestations  ci-après  désignées,  tan- 
tôt définitivement,  tantôt  en  premier 
ressort  et  sauf  appel  devant  le  Tri- 
bunal d’arrondissement  : 

Les  Juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  actions  purement  personnel- 
les ou  mobilières,  en  dernier  ressort^ 
jusqu’à  la  valeur  de  100  fr.,  et,  a 
charge  d’appel,  jusqu’à  la  valeur  de 
200  fr. 

— Ils  prononcent,  sans  appel,  jus- 
u’à  la  valeur  de  100  fr.,  et,  à charge 
'appel,  jusqu’au  taux  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  Tribu- 
naux de  première  instance  (1,500  fr.): 
sur  les  contestations  entre  les  hôte- 
liers, aubergistes  ou  logeurs,  et  les 
voyageurs  ou  locataires  en  garni, 
pour  dépense  d’hôtellerie  et  perte  ou 
avarie  d'etlets  déposés  dans  l’auberge 
ou  à l’hôtel;  — Entre  les  voyageurs 
et  les  voituriers  et  bateliers,  pour 


retards,  frais  de  route  et  perte  on 
avarie  d’effets  accompagnant  les  voya- 
geurs; — Entre  les  voyageure  et  les 
carrossiers  on  autres  ouvriers,  pour 
fournitures,  salaires  et  réparations 
faites  aux  voitures  de  voyage. 

Les  Juges  de  paix  connaissent  sans 
qipel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr., 
et,  à charge  d'appel,  à quelque  va- 
leur que  la  demande  puisse  s’éle- 
ver : des  actions  en  payement  de 
loyers  ou  fermages,  des  congés,  des 
demandes  en  résiliation  de  baux, 
fondées  sur  le  seul  défaut  de  paye- 
ment des  loyers  ou  fermages  ; — des 
expulsions  ne  lieux  et  des  demandes 
en  validité  de  saisie-gagerie  (voy. 
ces  mots)  ; — le  tout  lorsque  les  lo- 
cations verbales  ou  par  écrit  n’ex- 
cèdent pas  400  fr. 

— Ils  connaissent,  sans  appel,  jus- 

3u’à  la  valeur  de  100  fr.,  et,  à charge 
‘appel,  jusqu’à  1,500  fr.  : des  in- 
demnités réclamées  par  le  locataire 
ou  fermier  pour  non-jouissance  pro- 
venant du  fait  du  propriétaire,  lors- 
que le  droit  à une  indemnité  n’est 
pas  contesté;  — des  dégradations 
et  pertes  dont  les  locataires  sont  res- 
ponsables (Cod.  civ.  ail.  1732, 1735). 
— Toutefois,  les  Juges  de  paix  ne 
connaissent  des  pertes  causées  par 
incendie  ou  inondation,  que  jusqu’à 
la  valeur  de  100  fr.  en  premier  res- 
sort, et  à charge  d'appel,  jusqu’à 
200  fr. 

— Ils  connaissent  également,  sans 
appel,  jusqu’à  la  valeur  de  100  fr„ 
et,  d charge  d'appel,  à quelque  valeur 
que  la  demande  s’élève  : des  actions 
pour  dommages  faits  aux  champs, 
Fruits  et  récoltes,  soit  par  l’homme, 
soit  par  les  animaux,  et  de  celles  re- 
lativesà  l'élagage  des  arbres  ou  haies, 
et  au  curage,  soit  des  fossés,  soit 
des  canaux  servant  à l’irrigation  des 
propriétés  ou  au  mouvement  des  usi- 
nes, lorsque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas  contes- 
tésj  — des  réparations  locatives  des 
maisons  ou  fermes,  mises  par  la  loi 
à la  charge  du  locataire;  — des  con- 
testations relatives  aux  engagements 
respectifs  des  gens  de  travail  au 
jour,  au  mois  et  à l’année,  et  de  ceux 
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ui  les  emploient;  des  maîtres  et 
es  domestiques  ou  gens  de  service 
k gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ou- 
vriers et  apprentis,  sans  néanmoins 
qu’il  soit  aerogé  aux  lois  et  règle- 
ments concernant  la  juridiction  des 
Prud’hommes  (voy.  conseil  de  pru- 
d’hommes); — des  actions  civiles 
pour  dilîamation  verbale  et  pour  in- 
jures publiques  ou  non  publiques, 
verbales  ou  par  écrit,  autrement  que 
par  la  voie  tle  la  presse  ; des  mêmes 
actions  pour  rixes  ou  voies  de  fait; 
— le  tout  lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  jiourvues  par  la  voie  cri- 
minelle. 

— Les  Juges  de  Paix  connaissent, 
en  outre,  à charge  d'appel  : des  en- 
treprises commises,  dans  l’année,  sur 
les  cours  d’eau  servant  à l’irrigation 
des  propriétés  et  au  mouvement  des 
usines  et  moulins;  — des  dénoncia- 
tions de  nouvel  œuvre,  complaintes, 
actions  en  réintégrande  et  autres  ac- 
tions possessoires  (voy.  ces  mots) 
fondées  sur  des  faits  commis  égale- 
ment dans  l’année;  — des  actions  en 
bornage,  et  de  celles  relatives  à la 
distance  prescrite  pour  les  planta- 
tions d’arnres  ou  ue  haies,  lorsque 
la  propriété  n’est  pas  contestée;  — 
des  actions  relatives  aux  construc- 
tions et  travaux  énoncés  dans  l’arti- 
cle 674  du  Code  civil  (creusement  de 
puits,  fosse  d'aisance^  construction  de 
cheminée,  etc.),  lorsque  la  propriété 
ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont 
pas  contestées;  — des  demandes  en 
pension  alimentaire  n’excédant  pas 
150  fr.  par  an,  et  formées  en  vertu 
des  articles  205,  206  et  207  du  Code 
civil.  — Voy.  mariage,  V. 

— Quant  au  délai  pour  appeler  des 
jugements  rendus,  en  matière  civile, 
par  les  Juges  de  paix  statuant  en  pre- 
mier ressort,  voy.  appel,  I. 

— Le  Juge  de  paix  compétent  pour 
connaître  d^une  contestation  est,  en 
matière  purement  personnelle  ou  mo- 
bilière, celui  du  domicile  du  défen- 
deur ou  de  la  résidence  de  ce  der- 
nier, s’il  n’a  pas  de  domicile.  (Voy. 
domicile.)  — S’il  y avait  plusieurs 
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défendeurs,  le  demandeur  pourrait 
assigner,  à son  choix,  devant  le  Juge 
de  paix  du  domicile  de  l’un  d’eux. 

L’assignation  doit  être  donnée  de- 
vant le  juge  de  la  situation  de  l’objet 
litigieux,  lorsqu’il  s’agit  : d’actions 
pour  dommages  aux  champs,  fniits  et 
récoltes;  — de  déplacements  de  bor- 
nes, d’usurpations  de  terres,  arbres, 
haies,  fosses  et  de  toutes  autres  ac- 
tions possessoires;. — de  réparations 
locatives  ; d’indemnités  prétendues 

parle  feimier  ou  locataire  pour  non- 
jouissance,  lorsque  le  droit  n’est  pas 
contesté;  — d’indemnités  réclamées 
ar  le  propriétaire  pour  dégradations 
U fait  du  preneur. 

— Comme  juge  de  simple  police,  le 
Juge  de  paix  prononce  sur  les  infrac- 
tions à la  loi  qualifiées  de  contraven- 
tions, et  punies  d’une  peine  qui  ne 
peut  excéder  15  fr.  d^amende  et  5 
jours  de  prison.  (Voy.  tribunal  de 
simple  police.)  Lorsque  le  jugement 
prononce  une  amende  supérieure  à 5 
iraiics  ou  la  prison,  il  est  susceptible 
d'appel,  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication, devant  le  Tribunal  de  police 
correctionnelle.  — Voy.  appel,  I,  2. 

III.  — Les  fonctions  extra-judi- 
ciaires des  Juges  de  paix  sont  nom- 
breuses. Elles  consistent  notamment  : 
k convoquer  et  à présider  les  Conseils 
de  famille  pour  tout  ce  qui  concenie 
les  mineurs  et  les  interdits;  — à faire 
l’apposition  et  la  levée  des  scellés 
après  décès  ou  en  cas  de  faillite  ; — 
à dresser  les  actes  d'adoption,  de  tu- 
telle officieuse  et  d'émancipation  ; — 
à assister,  sur  la  réquisition  du  Pro- 
cureur de  la  République,  à l’inven- 
taire du  mobilier  et  des  titres  de  l’aô- 
sent;  — à faire  procéder,  en  cas  de 
saisie,  à l’ouverture  des  portes  si  elle 
est  refusée  ; — à présider  l’assemblée 
électorale  des  ouvriers  pour  la  no- 
mination des  membres  des  Conseils 
de  prud'hommes,  etc.,  etc. 

— Les  Juges  de  paix  sont  Officiers 
de  police  auxiliaires  du  Procureur  de 
la  Républic^ue  pour  la  recherche  et 
la  constatation  des  crimes  et  délits. 
— Voy.  police  judiciaire. 
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KILOGRAMME.  — Mesure  de  pe-rches,  équivalant  à 1,000  litres,  ou 
sauteur,  représentant  le  poids,  dans  100  décalitres,  ou  10  hectolitres,  soit 
le  vide,  d’un  litre  d’eau  distillée  à la  un  mètre  cube  ou  stère. — Voy.  poids 
température  de  quatre  degrés  cenli-  et  kesuues. 
grad^.  Le  kilogramme  vaut  1,000  kilomètre.  — Mesure  de  Ion- 
grammes,  ou  100  décigrammes,  on  10  jueur,  équivalant  à 1,000  mètres,  ou 
hectogrammes.  — Voy.  poids  et  me-  iqo  décamètres,  ou  10  hectomètres. 
80HES.  , Quatre  kilomètres  font  ce  qu’on  ap- 

KiLOLiTRE.  — Mesure  de  capacité  pelle  communémentuueMeue. — Voy. 
pour  les  liquides  et  les  matières  sè-  poids  et  mesures.  ^ 


L 

LAROUR  — LABOUREUR.  — 1.  droit  SUT  les  terrcs  riveraines  que  SOU 
— Les  fruits  produits  par  la  chose  eau  vient  à couvrir  dans  des  crues 
n’appartiennent  au  propriétaire  qu’à  extraordinaires.  » — (Cod.  civ.  art. 
la  charge  de  rembourser  les  frais  des  558.)  — Voy.  alloviok. 
labours  faits  par  des  tiers.  (Cod.  civ.  lais  et  relais.  — (Cod.  civ. 
art.  548.)  — Ces  frais  sont  prioüé-  art.  556,  557.)  — Il  y a deux  sortes 
^iés  sur  le  prix  de  la  récolte.  (Cod.  ^*aüuvion  : les  lais  et  les  relais, 
civ.  art.  2102.)  Lg  eat  l’accroissement  insen- 

2.  — Les  laboureurs  sont  dispen-  sible  que  reçoit  une  rive  par  l’accu- 
sés de  l’obligation  du  bon  ou  approuvé,  mulation  des  terres  que  l’eau  courante 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  y dépose  successivement.  — Le  re- 
la  quantité  de  la  chose  qu’ils  s’enga-  tais  est  la  portion  du  lit  que  l’eau 
gent,  par  acte  sous  seing  privé  non  laisse  à sec  en  se  retirant  de Vune  des 
écrit  en  entier  de  leur  main,  à payer  rives  pour  se  porter  sur  l’autre, 
ou  à livrer.  (Cod.  civ.  art.  1326.)  — Lgg  g^  celais  appartiennent 

Voy.  acte  sous  seing  privé,  3.  propriétaire  de  la  rive  où  ils  se 

I.AC. — Réservoir  naturel  alimenté  sont  formés,  à la  charge  seulement 
par  des  sources,  des  cours  d’eau,  ou  de  laisser  le  marche-pied  ou  le  che- 
par  l’eau  provenant  de  la  pluie  et  de  min  de  halage  (voy.  ces  mots),  con- 
la  fonte  des  neiges.  formément  aux  règlements,  s’il  s’agit 

1.  — Les  grands  lacs  servant  à la  d'un  cours  d’eau  navigable  ou  /lolta- 
navigation  font  partie  du  domaine  pu-  ble.  — Les  lais  et  relais  qui  se  foi^ 
blic  et  sont  soumis  aux  règles  de  po-  ment  sur  le  rivage  de  la  mer  appar- 
lice  relatives  aux  cours  d’eau  naviga-  tiennent,  par  droit  d’accession,  à 
blés.  — Voy.  eaux,  sect.  I,  iii,  1.  VEtat.  Le  Gouvernement  peut  les 

2.  - L'alluvion  n’a  pas  lieu  à l’é-  concéder 'aux  conditions  qu’il  Me 
gard  des  lacs  et  étangs,  dont  le  pro-  convenables,  (Loi  16  septembre  1807, 

< priétaire  conserve  toujours  le  terrain  arL  41.) 
que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à la  lamaivaoe.  — Droit  payé  aux  pi- 
hauteur  de  la  décharge  de  l’étang,  en-  lotes  qui  ont  porté  secours  au  navire 
core  que  le  volume  de  l’eau  vienne  à et  lui  ont  facilité  l’entrée  ou  la  sortie 
diminuer.  — Réciproquement  le  pro-  des  havres  ou  rivières, 
priétaipe  de  l’étang  n'acquiert  aucun  Les  lamanages  ne  sont  point  con- 
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sidérés  comme  avaries,  mais  comme 
de  simples  frais  à la  charge  du  navire. 
(Cod.  corn.  art.  406.)  — Voy.  avarie. 

LAMANEUR.  — On  appelle  pilotes 
lamaneurs  des  marins  préposés  par  le 
Gouvernement  pour  porter  secours 
aux  bâtiments  de  mer  qui  se  trouvent 
dans  des  parages  dangereux,  et  pour 
leur  faciliter  l’entrée  ou  la  sortie  des 
ports,  havres  et  rivières. 

Cette  utile  institution  a été  créée 
par  un  decret  du  12  décembre  1806. 

— Voy.  LAMANAGE. 

LANDES.  — Ypy.  TERRES  VAINES 
ET  VAGUES.  . 

LANGUES,  (jeunes  DE)  — Voy. 
JEUNES  DE  LANGUES. 

LAPINS.  — 1.  — Les  lapins  des 
garennes  sont  rangés  dans  la  classe 
des  biens  immeubles  par  destination, 
comme  étant  accessoires  de  la  ga- 
renne. (Cod.  civ.  art.  524.)  11  en  est 
différemment  des  lapins  de  clapieis. 

— Voy.  BIENS. 

2.  — Les  lapins  qui  passent, dans 
une  autre  garenne  appartiennent  au 
propriétaire  de  cette  garenne,  pourvu 
au'ils  n’y  aient  point  été  attirés  par 
iraude  et  artifice.  (Cod.  civ.  art.  564.) 

3.  — Les  lapins  sont  considérés 
comme  des  animaux  nuisibles  qu’en 
tout  temps  les  propriétaires,  posses- 
seurs ou  fermiers,  peuvent  nétruire 
sur  leurs  terres,  aux  conditions  fixées 
par  arrêté  préfectoral.  (Loi  5 mai 
1844,  art.  9.) 

4.  — Comme  tous  les  autres  gi- 
biers, les  lapins  sont,  par  leur  nature, 
des  animaux  sauvages  qui  n’appartien- 
nent à personne;  ils  ne  deviennent 
propriété  particulière  que  lorsqu’ils 
sont  enfermés  ou  tout  au  moins  éta- 
blis dans  un  lieu  spécialement  des- 
tiné à les  conserver  ou  à les  multi- 
plier. Hors  ces  circonstances,  la  chasse 
de  ces  animaux  ne  peut  copstituer  ni 
im  vol,  ni  une  tentative  de  vol,  mais 
seulement  un  délit  de  chasse,  si  elle 
a eu  lieu  sur  le  terrain  d’autrui,  sans 
le  consentement  du  propriétaire  de 
ce  terrain.  (Acr.  Cour  Cass.  13  août 
1840.) 

5.  — Il  a été  également  jugé  que 
les  lapins  de  garenne,  appartenant 


au  propriétaire  de  la  garenne,  le  ren- 
dent responsable  dés  dommages  qu’ils 
causent  aux  terres  voisines;  et  que 
les  lapins  qui  se  sont  multipliés  sur 
un  terrain  ouvert,  sans  que  le  pro- 
priétaire de  ce  terrain  ait  rien  fait 
pour  les  y attirer,  bien  qu’ils  soient 
des  animaux  sauvages  n’appartenant 
à personne,  rendent  également  ce 
propriétaire  responsable  du  préjudice 
qu’ils  causent  aux  champs  voisins, 
s’il  a négligé  de  les  détruire  ou  re- 
fusé de  laisser  opérer'  cette  destruc- 
tion par  les  riverains.  (Arr.  Cour 
Cass.  13  janvier  1829.) 

LARCIN.  — Se  dit  du  vol  exécuté 
furtivement  et  par  ruse.  — Voy.  fi- 
louterie. 

LÉGALISATION.  — Attestation  de 
la  vérité  d’une  signature  apposée  à un 
acte.  Elle  est  nécessaire,  en  général, 
toutes  les  fois  que  l’acte  doit  servir  en 
dehors  du  ressort  de  l’officier  public 
ou  de  la  Commune  du  simple  particu- 
lier qui  l’a  signé. 

. 1.  — Les  Juges  de  paix  qui  ne  sié- 

Çent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d’un 
i’ibunal.de  première  instance  ^nt 
autorisés  à légaliser,  concurremment 
avec  le  Président  du  tribunal,  les  si- 
gnatures des  notaires  qui  résident 
aans  leur  canton  et  celle  des  officiers 
de  Vétat  civil  des  Communes  qui  en 
dépendent,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie.  — Il  est  alloué  au  greffier  une 
rétribution  de  vingt-cinq  centimes 
par  chaque  légalisation;  néanmoins 
cette  rétribution  n’est  pas  exigée  si 
l’acte  est  dispensé  du  timbre.  (Loi 
2 mai  1861.) 

2.  — Les  actes . d’administration, 
d’ordre  ou  d’intérêt  public  délivrés 
par  les  Commissaires  de  police,  les 
membres  des  Bureaux  de  bienfàisance, 
les  Médecins,  les  Chirurgiens,  etc,^ 
sont  légalisés  par  le  Maire. 

’ 3. — Les  actes  administratifs 'des 
Sous-Préfets  et  des  Maires  sont  léga- 
lisés par  le  Préfet;  ceux  des  agents 
inférieurs  de  l’Administration,  par  le 
Préfet  ou  les  Sous-Préfets.  ‘‘ 

4.  Les  actes  des  agents  de  l’Ad- 
ministration des  Finances  sont  léga- 
lisés, suivant  leur  nature,  »par  les 
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Trésoriers-Payeurs  généraux  ou  les 
autres  supérieurs  hiérarchiques  des 
signataires. 

5.  — Pour  les  actes  destinés  à l’é- 
tranger, la  signature  du  fonctionnaire 
qui  avait  qualité  pour  légaliser  doit 
être  légalisée  par  le  Ministre  du  dé- 
partement duquel  il  relève:  la  signa- 
ture de  ce  dernier  est  légalisée  à son 
tour  par  le  Ministre  des  alTaires 
étrangères  dont  la  signature  est  elle- 
même  légalisée  par  l'Ambassadeur  ou 
autre  agent  diplomatique  du  pays  de 
destination.  (Ord.  rov.  25  octobre 
1833.) 

LÉoio.\  u’iioNNKun.  — Voy.  OR- 

DBE  KATIOXAL  DE  LA  LÉCIOS  D'UOS- 
KEUR. 

LKCiISL.VTIF.  (pouvoir)  — Voy. 

POUVOIR  LÉGISLATIF. 

I.ÊUISLATION.  — Ce  mot,  dans 
son  acception  la  plus  large,  s’emploie 
pour  désigner  le  corps  entier  des  lois 
qui  régissent  un  pays. 

Dans  un  sens  restreint,  il  signifie 
l’ensemble  des  lois  relatives  à une 
matière  spéciale.  Ainsi  l’on  dit  : lé- 
gislatiun  de  la  presse,  des  douanes,  des 
mines,  de  la  chasse,  etc.  ; législation 
commerciale,  criminelle,  etc. 

LKOiTiM.\Tio\.  — (Cod.  civ.  art. 
331-333.) 

C’est  un  bienfait  de  la  loi  dont 
l’effet  est  de  faire  considérer  comme 
étant  né  depuis  le  mariage  de  ses  père 
et  mère  l’enfant  né  d'un  concubinage 
antérieur,  et  par  suite  de  lui  donner 
les  mêmes  droits  que  ceux  dont  jouit 
l’enfant  légitime. 

1.  — La  légitimation  des  enfants 
s’opère  par  le  mariage  subséquent  de 
leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci 
les  ont  légalement  reconnus  avant 
leur  mariage  (voy.  BECO^■^■AlS3A^■CE 
d’exfant  katurel),  ou  qu’ils  les  re- 
connaissent dans  l'acte  même  de  cé- 
lébration. 

Elle  n’est  permise  qu’à  l'égard  des 
enfants  naturels  simples,  c’est-à-dire 
des  enfants  dont  les  père  et  mère  au- 
raient pu  se  marier  ensemble,  à l’é- 
poque de  la  conception  desdits  en- 
fants, Elle  est  interdite  à l’égard  des 
dict.  de  lég.  rs. 


enfants  issus  d'un  commerce  adulté- 
rin ou  incestueux. 

2.  — La  légitimation  peut  avoir 
lieu,  même  en  faveur  des  enfants  dé- 
cédés, qui  ont  laissé  des  descendants  : 
elle  profite  alors  à ces  derniers. 

3.  — Une  loi  du  18  décembre  1850, 
rendue  dans  le  but  de  faciliter  le  ma- 
riage des  indigents  et  la  légitimation 
de  leurs  enfatits,  a chargé  les  Maires 
et  les  Procureurs  de  la  République 
du  soin  de  réunir  toutes  les  pièces 
nécessaires.  — 'Voy.  indigents,  2. 

4.  — Dès  1826,  une  société  s’est 
fondée  à Paris,  sous  le  titre  de  : So- 
ciété charitable  de  Saint-François  Ré- 
gis, pour  faciliter  le  mariage  civil  et 
religieux  des  pauvres  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  la  légitimation 
de  leurs  enfants.  Cette  œuvre  excel- 
lente qui,  de  1826  au  l«r  janvier 
1869,  a réussi  à faire  célébrer  45,800 
mariages,  et  à procurer  le  bienfait 
de  la  légitimation  à 28,645  enfants, 
répondait  si  bien  à une  nécessité  so- 
ciale qu’un  grand  nombre  de  villes  sc 
sont  empressées  de  l’adopter. 

LÉGITIME  DÊFE\SE.  — (Cod. 
pén.  art.  328,  329.) 

Usage  légitime  de  la  force  pour  re- 
pousser une  injuste  agression. 

1.  — 11  n'y  a ni  crime  ni  délit 
lorsque  l'homicide,  les  blessures  et 
les  coups  étaient  commandés  par  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  dé- 
fense de  soi-même  ou  d’autrui. 

2.  — Sont  compris  dans  les  cas  de 
nécessité  actuelle  de  défense  les  deux 
cas  suivants  : 1“  Si  l’homicide  a été 
commis,  si  les  blessures  ont  été  fai- 
tes, ou  si  les  coups  ont  été  portés 
en  repoussant  pendant  la  nuit  l’es- 
calade ou  l’effraction  des  clôtures, 
murs  ou  entrée  d’une  maison  ou 
d’un  appartement  habité  on  de  leurs 
dépenaances;  — 2®  Si  le  fait  a eu 
lien  contre  les  anteui'S  de  vols  ou 
de  pillages  exécutés  avec  violence. 

LEGS.  — LÉGATAIUE.  — (Cod. 
civ.  art.  1002  et  suiv.) 

Du  latin  lex,  loi,  parce  que  la  vo- 
lonté du  défunt  exprimée  dans  son 
testament  devient  une  loi. 

Le  mot  legs  signifie  toute  espèce 
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de  donation  faite  par  testament.  La  I 
personne  qui  est  appelée  h èn  profi- 
ter se  nomme  légataire,  — Voy.  tes- 
tament. 

LÉsio.x.  — Du  latin  lædere,  nuire. 
— Préjudice  éprouvé  par  une  partie 
contractante,  sans  qu’elle  ait  été  vic- 
time de  dol  ou  de  violence. 

1.  — En  pmcipe,  la  lésion,  si 
énorme  qu’elle  soit,  n’est  pas  une 
cause  de  rescision  des  contrats.  Ce- 
lui qui  l’a  soufferte  est  réputé  n’avoir 
pas  suffisamment  réfléchi  avant  de 
s’engager,  et  son  imprudence  re- 
tombe sur  lui.  — Par  exception,  elle 
est  considérée  comme  un  vice  du 
consentement,  et,  par  suite,  comme 
une  cause  de  rescision  dans  certains 
contrats  : — le  partage  d'une  suc- 
cession, lorsqu’elle  est  de  plus  du 
quart,  parce  que  l’égalité  est  de 
l’essence  des  partages  (Cod.  civ. 
art.  887);  — la  vente  d'immeubles, 
en  faveur  du  vendeur  seulement, 
lorsqu’elle  est  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes, parce  qu’on  suppose  que  le 
besoin  (l’argent  a pu  lui  faire  vendre 
sa  chose  k vil  prix  (Cod.  civ.  art.  1674 
et  suiv.). 

2.  — La  lésion  donne  également 
lieu  à rescision  en  faveur  du  mineur 
non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de 
conventions,  et,  en  faveur  du  mineur 
émancipé,  contre  celles  (lui  excèdent 
les  bornes  de  sa  capacité  (Cod.  civ. 
art.  1305  et  suiv,). 

3.  — L’action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  dure  au  profit  des 
mineurs  pendant  10  ans  k partir  de 
leur  majorité.  — Celle  accordée  au 
vendeur  d’immeubles,  en  cas  de  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes, 
n’est  plus  recevable  après  l’expira- 
tion de  2 années  k partir  de  lâ  vente. 
— Dans  tous  les  cas  où  cette  ac- 
tion n’est  pas  limitée  k un  moindre 
temps  par  une  disposition  particu- 
lière, elle  dure  10  ans  (Cod.  civ. 
art.  1304). 

LÉTHARGIE.  — De  deux  mots 
grecs  : lethè,  oubli,  et  argos,  lent, 
paresseux.  — État  d’assoupissement 
qui  ressemble  k la  mort. 

1.  — Afin  de  prévenir  le  danger 


des  inhumations  précipitées,  la  loi 
exige  qu’ancim  enterrement  n’ait  lieu 
que  24  heures  après  le  décès,  si  ce 
n’est  dans  les  cas  prévus  par  les  rè- 
glements de  police,  c’est-a-dire  pour 
cause  de  salubrité  (Cod.  civ.  art.  77). 

2. — Vinfracîion  k cette  prescrip- 
tion est  punie  d’un  emprisonnement 
de  6 jours  k 2 mois  et  d’une  amende 
de  16  k 60  francs  (Cod.  pén.  art. 
358). 

LETTRE  DE  CHAÎVGE.  — (Cod. 
corn.  art.  110-186.) 

On  donne  ce  nom  k l’acte  par  le- 
quel une  personne  s'oblige  a faire 
payer  k une  autre  personne,  ou  k 
celle  qui  exercera  ses  droits,  dans  un 
lieu  déterminé,  une  somme  dont  elle 
a reçu  la  valeur.  — Yoy.  effets  de 
COMMERCE,  sect.  I. 

LETTRE  DE  VOITURE.  — (Cod. 

corn.  art.  101, 102). 

C’est  l’écrit  qui  constate  une  opé- 
ration de  transport  de  marchandises 
par  terre. 

— Aux  termes  de  l’article  102  du 
Code  de  commerce,  la  lettre  de  voi- 
ture doit  contenir  les  énonciations 
suivantes  : !<>  la  date,  afin  que  le 
destinataire,  parla  comparaison  de 
la  date  de  l’arrivée  avec  celle  de  la 
lettre  même  et  avec  le  (lélai  fixé  pour 
le  transport,  puisse  voir  s’il  y a ou 
non  retard,  par  conséquent,  lieu  ou 
non  k indemnité;  — 2°  la  nature  et 
le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à 
transporter,  avec  les  numéros  et  mar- 
ques desdits  objets,  pour  que  le  des- 
tinataire ait  le  moyen  de  vérifier  si 
les  marchandises  sont  bien  celles  qui 
lui  ont  été  envoyées,  et  s’il  n’y  a 
p^s  perte  ou  avarie  ; 3°  le  nom  et 

le  domicile  du  commissionnaire  (s’il  y 
en  a un)  et  du  voiturier,  afin  que  le 
destinataire  puisse  exercer  son  re- 
cours contre  eux  et  obtenir  les  ren- 
seignements dont  il  aurait  besoin;  — 
40  le  nom  et  le  domicile  du  destina- 
taire, pour  que  le  voiturier  sache  k 
qui  remettre  les  marchandises  et  de 
qui  réclamer  le  prix  du  transport; 
— 50  le  prix  de  la  voiture  (du  trans- 
port), pour  que  le  voiturier  ne  de- 
1 mande  pas  plus  que  le  prix  convenu  ; 
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— 6°  le  montant  de  l’indemnité  due 
en  cas  de  retard.  A défaut  de  stipu- 
lation, rindemuité  est  réglée  par  la 
Justice. 

La  lettre  de  voiture  doit  enfin  être 
signée  par  l’expéditeur  ou  le  com- 


missionnairn,  et,  de  plus,  être  trans- 
crite par  ce  dernier  sur  un  registre 
coté  et  paraphé. 

— Voici  une  formule  de  lettre  de 
voiture  : 


Il  Voiture 

... 

Remboursement.  . . 

Total.  . 

. . Paris,  le 187. 

A.  C.  E. 

M 

N«»  1,  2,  3. 

A la  conduite  de  X voiturier  à 

vous  recevrez  3 colis  [designer  la  nature  de  la 
marchandise),  marqués  comme  en  marge,  du  poids 

tiers  du  prix  du  transport.  Vous  lui  payerez  la 

somme  de , et  lui  rembourserez , 

suivant  le  détail  ci-contre. 

[Signature  de  l’expéditeur  ou  du  commissionnaire.) 

A.  M.  N....,  à.. 

• • • J 

LETTRE  d'obédiexce.  — Ordre 
donné  à une  religieuse,  par  sa  supé- 
rieure, de  se  rendre  dans  une  Com- 
mune pour  y prendre  la  direction  de 
l'école. — La  lettre  d’obédience  tient 
lieu  de  brevet  de  capacité  aux  institu- 
trices appartenant  à des  congréga- 
tions religieuses  vouées  à l’enseigne- 
ment et  reconnues  par  l’Etat  (Loi  15 
mars  1850,  art.  49;  déc.  21  mars 
1855,  art.  20). 

11  est  très-désirable  que  cette  dis- 
position disparaisse  au  plus  tût,  car 
'elle  constitue  au  profit  des  institu- 
trices congréganistes  un  privilège 
que  rien  ne  justifie  aujourd’nui.  Tou- 
tes les  institutrices  doivent  être  sou- 
mises au  même  régime  d’égalité  de- 
vant le  brevet  de  capacité. 

liberté  commerciale.  — Voy. 

LIBRE-KCHA^GE. 

LIBERTÉ  DE  COXSCIE.\CE.  — 

C’est  le  droit  ipi’a  tout  homme  de 
choisir  et  de  proférer  les  croyances 


religieuses  qui  lui  paraissent  les  plus 
conformes  à la  vérité,  sans  pouvoir 
être  inquiété  à ce  sujet.  Trop  long- 
temps méconnue,  cette  liberté  est 
l’une  des  plus  précieuses  conquêtes 
de  la  Révolution.  Elle  a été  procla- 
mée en  ces  termes  par  l’Assemblée 
nationale  dans  sa  célèbre  déclaration 
des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen, 
qui  forme  le  préambule  de  la  Cons- 
titution du  3 septembre  1791  : « Nul 
ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions, même  religieuses,  pourvu  que 
leur  manifestation  ne  trouble  pas 
l’ordre  public  établi  par  la  loi.  » 

— La  conscience  est  un  asile  im- 
pénétrable. « LesSociétéshumaines,u 
a dit  Royer  Collard,  dans  un  magni- 
fique langage,  « naissent,  vivent  et 
meurent  sur  la  terre.  Là  s’accom- 
plissent leure  destinées;  là  se  ter- 
mine leur  justice  imparfaite  et  fau- 
tive, qui  n’est  fondée  que  sur  le 
besoin  et  le  droit  qu’elles  ont  de  se 
conserver.  Mais  elles  ne  contiennent 
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nas  l’homme  tout  entier.  Après  qu’il 
s’est  engagé  à la  Société,  il  lui  reste 
la  plus  noble  partie  de  lui-même,  ces 
hautes  facultés  par  lesquelles  il  s’é- 
lève à Dieu,  à une  vie  future,  k des 
biens  inconnus  dans  un  monde  invi- 
sible. Ce  sont  les  croyances  reli- 
gieuses, grandeurs  de  l’homme, 
charme  de  la  faiblesse  et  du  malheur, 
recours  inviolable  contre  les  tyran- 
nies d’ici'bas.  Reléguée  k jamais 
aux  choses  de  la  terre,  la  loi  hu- 
maine ne  participe  point  aux  croyan- 
ces religieuses  : dans  la  capacité 
temporelle  elle  ne  les  connaît  ni  ne 
les  comprend;  au  delà 'des  intérêts 
de  cette  vie  elle  est  frappée  d’igno- 
rance, d’impuissance.  Comme  la  re- 
ligion n’est  pas  de  ce  monde,  la  loi 
humaine  n’est  pas  du  monde  invisi- 
ble. Ces  deux  mondes  qui  se  tou- 
chent ne  sauraient  jamais  se  con- 
fondre. Le  tombeau  est  leur  limite.» 
{Chambre  des  Députés,  séance  12  avril 
1B25.) 

LIBERTÉ  DU  TRAVAIL  ET  DE 

l’im>ustrie.  — 1. — Le  travail  et 
l’industrie  étaient,  avant  la  Révolu- 
tion, soumis  au  régime  du  privilège 
comme  tous  les  éléments  de  la  So- 
ciété. 

« Il  n’y  a qu’k  lire  l’histoire  pour 
être  édifié  sur  les  inconvénients  de 
l’ancienne  organisation  de  l’indus- 
trie en  Corporations,  Jurandes  et 
Maîtrises,  et  sur  les  règlements  de 
fabrique.  Ces  règlements,  qu’ils  pro- 
vinssent de  l’Autorité  ou  des  Corpo- 
rations, étaient  devenus  ridicules, 
odieux  et  tyranniques. 

« Défense  était  faite,  k Paris,  aux 
menuisiers  de  prendre  des  bois  ger- 
cés ou  ayant  aubier  ; avec  ordre  de 
faire  les  goujons  en  fer  et  les  join- 
tures avec  la  colle.  — Le  peaussier 
devait  s’enquérir  de  l’état  sanitaire 
de  la  bête  vivante.  — Il  n’était  pas 
permis  au  chandelier  de  mêler  la 
cire  neuve  avec  la  cire  vieille,  le  suif 
de  mouton  avec  la  graisse  de  vache. 
Pour  les  mèches,  la  quantité  de  fils 
était  déterminée.  •—  11  y avait 
une  confusion  inextricable  entre  les 
attributions  des  poulaillers,  des  oyers 


et  des  rôtisseurs  : défense  était  faite 
aux  oyers  de  réchauffer  la  viande. 
Mais  au  commencement  du  xvi®  siè- 
cle, les  rôtisseurs  s’émancipèrent  au 
point  de  mettre  k la  broche  la  vo- 
laille et  le  gibier.  De  Ik  un  procès 
entre  les  deux  corporations,  qui  dura 
jusqu’au  xvii®  siècle...  Lutte  analo- 
gue entre  les  libraires  et  les  bou- 
quinistes, entre  les  selliei*s  et  les 
charrons,  les  taillandiei*s  et  les  maré- 
chaux-ferrants, les  cloutiers 
serruriei’s,  qui  ne  pouvaient  fabri- 
quer les  clous  dont  ils  avaient  be- 
soin; guerre  des  cordonniers  contre 
les  savetiers,  pour  ôter  k ceux-ci 
même  le  droit  de  faire  les  souliei's 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants; 
guerre  des  fripiers  contre  les  tail- 


leurs,  ceux-ci  ne  pouvant  doubler 
qu’avec  du  neuf,  k 1 exception  toute- 
fois des  habits  de  bourgeois  qui 
pouvaient  être  doublés  avec  de  vieux 
habits  de  gentilshommes,  « s’ils  ne 
sont,  disait  le  règlement,  ni^  trop 
usés  ni  trop  râpés.  » Les  procès  in- 
tentés aux  fripiers  par  les  tailleurs 
de  Paris  pom*  établir  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  un  habit  neuf  et  un 
habit  vieux  duraient  depuis  1530, 
et  n’étaient  pas  terminés  en  1776. 

« ...  Ces  querelles  devenaient  sou- 
vent des  querelles  de  coutumes  et 
d’insignes  extérieurs.  — Le  taill^eur 
ne  pouvait  avoir  qu’une  boucle  k sa 
perruque  ; l’orfévre  et  le  perruquier 
pouvaient  s’en  permettre  deux  ; 1 a- 
pothicaire  avait  le  droit  d’en  porter 

jusqu’à  troisl  , 

«...  Dans  une  brochure  publiée,  en 
1821,  sur  les  corps  de  marchands  et 
communautés  d’arts  et  métiers, 
M.  Costaz  évaluait  à 800,000  fr.  la 
somme  que  les  communautés  de  Pa- 
ris dépensaient  annuellement  en  frais 
de  urocès. 

« Au  sein  des  Corporations,^  ce 
n’était  que  restrictions  et  prohibi- 
tions. — Chaque  maitre  ne  pouvait 
avoir  qu’un  compagnon.  — Pour  être 
compagnon,  il  fallait  avoir  été  plu- 
sieurs années,  7 ans  en  moyenne,  ap^ 
prenti;  — pour  passer  de  la  qualité 
d’aspirant  k celle  d’apprenti,  de  celle 
d’apprenti  à celle  de  compagnon,  de 
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compagnon  à celle  de  maître,  il  fal- 
lait subir  des  examens,  obtenir  des 
brevets.  Encore  le  brevet  obtenu  dans 
une  ville,  n’était-il  pas  valable  dans 
l’autre.  Mais  si  ces  brevets  ou  diplô- 
mes ne  s’obtenaient  pas  sans  peine, 
ils  ne  s’obtenaient  pas  non  plus  sans 
argent.  Recevait-on  la  lettre  de  maî- 
trise , il  fallait  payer  l’enregistre- 
ment du  titre,  et  le  droit  royal,  et  le 
droit  de  police,  et  le  droit  d’ouver- 
ture de  boutique,  et  les  honoraires 
de  doyen,  et  ceux  des  maîtres  ou- 
vriers, et  ceux  des  maîtres  modernes, 
et  ceux  de  l’huissier,  et  ceux  du 
clerc,  etc.  Puis  venaient  à l’église 
les  frais  du  Te  Deum,  dont  je  passe 
le  détail.  Roland  de  la  Platière  porte 
les  frais  d'obtention  de  maîtrise  à 
2,000  fr.  Il  en  coûtait  200  fr.  pour 
passer  maîtresse  bouquetière  ! » 

— Il  faut  savoir  de  plus  jusqu’où 
pouvait  aller  la  police  des  manufac- 
tures. « Descentes  de  justice,  conlis- 
cations,  amendes  , combustion  de 
tissus  en  place  publique,  nom  de  fabri- 
cant exposé  au  carcan,  emprisonne- 
ments, violences  de  la  maréchaussée, 
des  gens  de  loi,  etc.,  et  ûnalement 
honte,  frais  et  discrédit;  le  tout  pour 
une  matière  inégale,  un  tissage  irré- 
gulier, un  nombre  de  fils  ou  une 
teinte  contraire  à la  lettre  des  règle- 
ments ou  à l'interprétation  des  agents 
administratifs  et  des  inspecteurs  des 
manufactures. 

« Ce  système  - était  un  obstacle  à 
tout  progrès;  les  idées  nouvelles 
étaient  obligées  de  se  cacher  et  de 
fuir  à l’étranger  : c’est  ce  qui  ar- 
riva notamment  pour  l’invention  de 
la  tôle  vernie,  trouvée  en  1761,  et 
qui  ne  revint  en  France  qu’en  1703.  » 
(Jos.Carnier,  Éléments  de  finances, elc. 
p.  364  et  suiv.j 

2.  — Pour  taire  ressortir  encore 
davantage  le  côté  si  tristement  co- 
mique de  l’ancienne  organisation  de 
l’industrie,  nous  extrayons  ces  deux 
éjiisodes  de  l’intéressante  Histoire 
des  classes  ouvrières  en  France,  de 
.M.  E.  Levasseur  ftome  II,  p.  83-88): 

« Les  oyei-s-rotisseurs  n’avaient 
vendu  dans  le  principe  que  des  oies 
rôties.  Peu  à peu,  ils  étendirent  leur 


commerce  et,  au  commencement  du 
xvii"  siècle,  ils  étalaient  dans  leurs 
boutiques  toute  espèce  de  volaille 
et  de  gibier.  Ils  tirent  renouvele’r 
leurs  statuts  en  1509,  sous  le  règne 
de  Louis  XII,  et  eurent  soin  de  faire 
consacrer  dans  un  article  nouveau 
leur  droit  de  faire  cuire  et  de  vendre 
toute  viande  en  poil  et  en  plume, 

« Mais  il  existait  à Pans  une  cor- 
poration qui  avait  le  privilège  de 
faire  commerce  de  volaille  : celle  des 
poulaillers.  Elle  réclama  contre  cette 
usurpation,  demandant  que  ses  ri- 
vaux se  bornassent  à tenir  les  gros- 
ses viandes  et  les  oies.  Le  Prévôt  fut 
saisi  de  l’affaire,  et  donna  raison  aux 
poulaillers.  Les  rôtisseurs  interjetè- 
rent appel  au  Parlement. 

' « La  question  était  difficile.  Si  les 
oyers  avaient  usurpé  d’une  part,  l’u- 
surpation avait  été  légitimée  par 
une  autorisation  légitime,  et,  d'ail- 
leurs, les  poulaillers  n'étaient  pas 
eux-mêmes  sans  reproches;  ils  ven- 
daient de  la  volaille  cuite,  et  leurs 
statuts  ne  parlaient  que  de  volaille 
crue.  Le  procès  fut  long. 

« Sur  ces  entrefaites,  en  mars  1 526, 
les  rôtisseurs,  qui  étaient  alors  à peu 
près  ce  que  sont  aujourd’hui  chez 
nous  les  restaurants,  et  qui  jouis- 
saient d’une  grande  vogue,  eurent 
assez  de  crédit  pour  obtenir  des  lettres- 
patentes,  défendant  à quiconque  n’é- 
tait pas  maître  oyer-rôtisseurd’expo- 
ser  en  vente  viande  qui  ait  odeur  de 
feu.  C'était  enlever  aux  poulaillers 
te  plus  clair  de  leurs  profits. 

« Ceux-ci  réclamèrent  énergique- 
ment. 11  y eut,  de  part  et  d’autre,  sai- 
sies, poursuites  nouvelles,  entraves 
de  toute  espèce  à l’exercice  de  la 
profession.  Le  gibier  renchérit,  et 
ce  fut  le  public  qui  sonllrit  de  la 
querelle.  En  1541,  le  Prévôt  s’inter- 
posa encore,  et  rendit  une  seconde 
ordonnance  en  faveur  des  poulail- 
lers. Les  rôtisseurs  refusèrent  de  s'y 
soumettre  au  nom  de  leurs  privilè- 
ges, et  la  lutte  se  prolongea  ainsi 
lusqu'en  1546,  sans  qu’il  fût  possi- 
nle,  au  milieu  d'usages  et  de  statuts 
contradictoires,  de  déterminer  exac- 
tement quel  était  le  droit  de  chacun. 
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« A la  fin,  le  Roi  prit  une  grande 
mesure  ; ne  pouvant  accorder  entre 
eux  les  privilèges,  il  les  supprima 
tous  et  déclara  le  métier,  libre.  « Nous 
voulons,  dit-il,  que  lesdils  rôtisseurs 
et  poulaillers  et  autres  puissent  et 
leur  loise  achepter,  vendre  et  distri- 
buer toutes  sortes  de  volailles  et  gi- 
bier, tout  ainsy  qu’ils  faisaient  et 
pouvaient  faire  avant  lesdites  défen- 
ses... » 

« Cette  ordonnance,  rendue  sur  la 
requête  des  rôtisseurs,  était  toute  à 
leur  avantage,  parce  que  leurs  bou- 
tiques étaient  bien  mieux  achalan- 
dées que  celles  de  leurs  rivaux,  mais 
ils  n’étaient  pas  encore  triomphants. 
Les  poulaillers  leur  intentèrent  un 
nouveau  procès  dès  1564.  Le  Parle- 
ment décida  d’abord,  par  provision, 
que,  pendant  toute  la  durée  de  l’en- 
quête, les  poulaillers  ne  vendraient 
(pie  du  gibier  cru  et  que  les  rôtis- 
seurs ne  vendraient  pas  de  gibier 
cuit.  Knlin,  en  1578,  il  rendit  un  ar- 
rêt définitif  ; les  rôtisseurs  purent 
préparer  et  exposer  librement  en 
vente  toutes  sortes  de  gibier  et  de 
volailles;  les  poulaillers  durent  se 
borner  au  seul  gibier  cru.  Ce  fut 
pour  eux  un  arrêt  de  mort  : leur 
métier,  ainsi  amoindri,  tomba  peu  à 
peu  et  disparut  presque  entièrement. 

« Les  rôtisseurs,  victorieux,  de- 
vinrent de  véritables  traiteurs  ; mais, 
en  s’étendant,  ils  se  heurtèrent  con- 
tre une  autre  corporation  aussi  puis- 
sante que  la  leur.  Les  cuisiniers 
avaient  déjà,  en  1579,  obtenu  une 
sentence  contre  les  vinaigriers-mou- 
tardiers, qui  leur  faisaient  concur- 
rence en  préparant  des  sauces.  Ils 
attaquèrent  les  rôtisseurs,  ennemis 
bien  plus  dangereux,  qui  menaçaient 
d’envahir  tout  leur  territoire.  La  lutte, 
après  de  longues  enquêtes  et  suren- 
quètes,  ne  fut  terminée  qu’en  juillet 
1628  par  une  bizarre  sentence  qui, 
cette  fois,  donna  tort  aux  rôtisseurs  : 
il  ne  leur  fut  plus  permis  de  vendre 
que  trois  plats  de  viande  et  trois 
plats  de  fricassée,  sans  pouvoir, 
dans  aucun  cas,  porter  en  ville. 

« — Les  merciers,  tenant  une 
foule  d’articles  divers,  se  trouvaient 


en  contact  avec  beaucoup  de  corps 
de  métiers;  de  là  des  procès  sans 
nombre.  Ils  avaient  droit  de  ven- 
dre des  gants  en  détail,  mais  non 
d’en  fabriquer;  le  monopole  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  en  gros 
appartenait  à la  corporation  des  gan- 
tiers. 

« En  vain  le  Parlement  avait  es- 
sayé de  trancher  la  difficulté.  Défense 
avait  été  faite,  en  1578,  aux  mer- 
ciei*s,  « de  coudre  gants,  faire  ne 
toucher  à la  cousture  d’iceux,  fors 
en  ce  qui  concerne  et  sera  néces- 
saire pour  enjoliver  et  enrichir  les- 
dits  gants.  » Cinq  ans  plus  tard,  en 
1578,  une  sentence  avait  été  rendue, 
ordonnant  « que  chacun  mercier  ne 
pourrait  avoir  en  son  ouvroir  et  bou- 
tique plus  de  quatre  paires  de  gants 
pendus  et  accouplez  en  étalage,  et 
trois  piles  sur  l’ouvroir  avec  merce- 
rie meslée,  lesquelles  piles  ne  pour- 
ront estre  que  d’une  douzaine  de  pai- 
res de  gants...  » Le  débat  entre  les 
deux  confréries  avait  été  porté  pour 
la  première  fois  devant  les  tribu- 
naux en  1565,  et  dans  l’espace  d’un 
siècle,  il  donna  naissance  à seize  ju- 
gements en  forme,  rendus  par  le 
Parlement,  sans  parler  d’un  nombre 
incalculable  de  saisies,  de  requêtes, 
d’exploits  et  de  frais  de  tout  genre. 
En  1666,  il  n’était  pas  terminé,  et 
le  Parlement  rendait  encore  un  arrêt 
confirmatif  de  celui  de  1578. 

« Les  merciers  eurent  des  que- 
relles du  même  genre  avec  les  bon- 
netiers chapeliers.  Dès  1467,  ils 
voulurent  mettre  eux-mêmes  des 
houppes  de  soie  aux  bonnets  qu’ils 
exposaient  en  vente;  les  bonnetiei*s 
s’y  opposèrent.  En  1555,  ils  voulu- 
rent faire  venir  des  chapeaux  de 
l’étranger,  sans  les  s(>umettre  à la 
visite  ; les  jurés-chapeliers  obtinrent 
un  arrêt  qui  les  autorisait  à visiter 
toutes  les  balles  de  chapeaux  expé- 
diées aux  merciers  et  à saisir  toutes 
les  marchandises  défectueuses.  En 
1557,  les  jurés-chapeliers  firent  sai- 
sir chez  un  mercier,  parce  qu’il  ven- 
dait des  chapeaux,  et  prétendirent 
qu’il  ne  devait,  en  aucune  façon,  se 
mêler  de  ce  genre  de  commerce;  c’é- 
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tait  outrepasser  leurs  droits.  Pour- 
tant, le  Prévit  leur  donna  raison; 
mais  tout  le  corps  des  merciers  en 
appela  devant  le  Parlement,  qui  les 
autorisa  à vendre  des  chapeaux  aussi 
bien  que  tes  chapeliers.  La  même 
année,  les  bonnetiers  attaquèrent  les 
merciers,  et  les  obligèrent  à ne  plus 
vendre  de  bonnets  qu’en  gros. 

« Les  merciers,  forts  de  l’arrêt  de 
1557,  piquèrent  eux-mêmes  leurs 
chapeaux  et  en  mirent  en  étalage 
dans  leur  boutique.  Autre  procès; 
défense  leur  fut  faite,  en  1558,  de 
piquer  et  d'avoir  des  barres  pour  éta- 
ler à la  manière  des  chapeliers.  Ce 
règlement,  comme  tous  les  règle- 
ments de  ce  genre,  fut  mal  observé, 
et,  dès  1568,  de  nouvelles  saisies 
étaient  faites,  de  nouveaux  arrêts 
rendus.  Le  Prévôt  décida,  pour  ter- 
miner le  différend,  que  les  mercière 
ne  pourraient  pas,  à l’avenir,  mettre 
en  montre  plus  de  six  chapeaux  de 
feutre,  un  chapeau  de  velours,  un 
de  satin  et  un  de  taffetas,  et  que  ces 
chapeaux  seraient  empilés  et  non 
pas  étalés. 

« Les  merciers,  condamnés,  s’a- 
dressèrent au  Parlement.  Ils  repré- 
sentèrent qu'ils  étaient  d’utiles  ci- 
toyens qui  enrichissaient  le  royaume 
en  faisant  venir  beaucoup  de  cha- 
peaux de  l’étranger,  et  que  c’était 
leur  interdire  ce  commerce  que  de 
les  obliger  à empiler,  et  par  consé- 

ueut  à gâter  des  chapeaux  ornés 

e fleurs  et  de  rubans...  Le  Parle- 
ment confirma  la  sentence  du  Prévôt, 
en  y ajoutant  le  droit  d’avoir  de 
plus  à l’étalage  six  chapeaux  étran- 
gers, etc.  » 

3.  — C’est  à Turgot  que  revient 
l’honneur  d’avoir  proclamé  le  pre- 
mier le  droit  de  travailler,  la  liberté 
du  travail  et  de  l’industrie.  Ce  cou- 
rageux ministre  de  Louis  XVI  réussit, 
en  effet,  à faire  rendre,  en  fé- 
vrier 1776,  un  édit  portant  suppres- 
sion des  communautés  de  marchands 
et  artisans,  ainsi  que  des  maîtrises 
et  jurandes. 

Ce  mémorable  édit,  qui  devait  mal- 
heureusement être  rapporté  quelques 
mois  après  (août  1776),  était  pré- 


cédé d’un  préambule  dans  lequel 
Louis  XVI,  ou  plutôt  Turgot,  après 
avoir  esquissé  l'histoire  des  corpo- 
rations et  montré  leurs  inconvénients, 
posait,  en  ce  magnifique  langage,  au 
nom  du  droit  naturel  et  de  la  justice, 
le  principe  de  la  liberté  du  travail  : 

« Nous  devons  à tous  nos  sujets 
de  leur  assurer  la  jouissance  pleine 
et  entière  de  leure  droits  j nous  de- 
vons surtout  cette  protection  à cette 
classe  d’hommes  qui,  n’ayant  de  pro- 
priété que  leur  travail  et  leur  indus- 
trie, ont  d’autant  plus  le  besoin  et 
le  droit  d’employer  dans  toute  leur 
étendue  les  seules  ressources  qu’ils 
aient  pour  subsister. 

« Nous  avons  vu  avec  peine  les 
atteintes  multipliées  qu’ont  données 
à ce  droit  naturel  et  commun  îles 
institutions,  anciennes  à la  vérité, 
mais  que  ni  le  temps,  ni  l’opinion,  ni 
les  actes  même  émanés  de  l’.Auto- 
rité  qui  semble  les  avoir  consacrés, 
n’ont  pu  légitimer. 

« Dans  presque  toutes  les  villes 
de  notre  royaume,  l’exercice  des  dif- 
férents arts  et  métiers  est  concentré 
dans  les  mains  d’un  petit  nom- 
bre de  maîtres  réunis  en  commu- 
nauté, qui  peuvent  seuls,  à l’exclu- 
sion de  tous  les  antres  citoyens, 
fabriquer  ou  vendre  les  objets  de  com- 
merce particulier  dont  ils  ont  le  pri- 
vilège exclusif;  en  sorte  que  ceux 
de  nos  sujets  qui,  par  goût  ou  par 
nécessité,  se  destinent  a l’exercice 
des  arts  et  métiers,  ne  peuvent  y 
parvenir  qu’en  acquérant  la  maîtrise 
a laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu’après 
des  epreuves  aussi  longues  et  aussi 
nuisibles  que  superllues,  et  après 
avoir  satisfait  à des  droits  ou  à des 
exactions  multipliés,  par  lesquels  une 
artie  des  fonds  dont  ils  auraient  eu 
esoin  pour  monter  leur  commerce 
ou  leur  atelier,  ou  même  pour  sub- 
sister, se  trouve  consommée  en  pure 
perte. 

«Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  suf- 
fire à ces  pertes  sont  réduits  à n’a- 
voir qu’une  subsistance  précaire  sous 
l’empire  des  maîtres,  à languir  dans 
i’iiidigence  ou  à porter  hors  de  leur 
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patrie  nne  industrie  qu’ils  auraient 
pu  rendre  utile  à l'Etat. 

«Toutes  les  classes  de  citoyens 
sont  privées  du  droit  de  choisir  les 
ouvriers  qu'ils  voudraient  employer  et 
des  avantages  que  leur  donnerait  la 
concurrence  par  le  bas  prix  et  la  per- 
fection du  travail.  On  ne  peut  souvent 
exécuter  l’ouvrage  le  plus  simple  sans 
recourir  à plusicui’s  ouvriers  de  com- 
munautés ûilTérenles,  sans  essuyer  les 
lenteurs,  les  infidélités,  les  exactions 
que  nécessitent  ou  favorisent  les  pré- 
tentions de  ces  différentes  commu- 
nautés et  les  caprices  de  leur  régime 
arbitraire  et  intéressé. 

« Ainsi  les  effets  de  ces  établisse- 
ments sont,  à l'égard  de  l’Etat,  une 
diminution  inappréciable  de  com- 
merce et  de  travaux  industrieux;  à 
l’égard  d’une  nombreuse  partie  de  nos 
sujets,  une  perte  de  salaires  et  de 
moyens  de  subsistance;  à l’égard  des 
bamUints  des  villes  en  général,  l’as- 
servissement à des  privilèges  exclu- 
sifs dont  l’effet  est  absolument  ana- 
logue à celui  d’un  monopole  effectif  : 
monopole  dont  ceux  qui  l’exercent 
contre  le  public,  en  travaillant  et  en 
vendant,  sont  eux-mêmes  lesvictimes 
dans  tous  les  moments  où  ils  ont  à 
leur  tour  besoin  des  marchandises  ou 
du  travail  d’une  autre  communauté. 

a I>a  source  du  mal  est  dans  la  fa- 
culté même  accordée  aux  artisans 
d’un  même  métier  de  s’assembler  et 
de  se  réunir  en  un  corps... 

«Il  parait  que,  lorsque  les  villes 
commencèrent  à s’affranchir  de  la  ser- 
vitude féodale  et  à se  former  en  Com- 
munes, la  facilité  de  classer  les  ci- 
toyens par  le  moyen  de  leur  profes- 
sion introduisit  un  usage  inconnu 
jusqu’alors.  Les  différentes  profes- 
sions devinrent  ainsi  comme  autant 
de  communautés  particulières  dont  la 
communauté  générale  était  compo- 
sée. Les  confréries  religieuses,  en 
resserrant  encore  les  liens  qui  unis- 
saient entre  elles  les  personnes  d’une 
même  profession,  leur  donnèrent  des 
occasions  plus  fréquentes  de  s’assem- 
bler et  de  s’occuper,  dans  ces  assem- 
blées, de  l’intérêt  commun  des  mem- 
bres de  la  Société  particulière , 


qu’elles  poursuivirent  avec  une  ac- 
tivité continue,  au  préjudice  des  in- 
térêts de  la  société  générale. 

« Les  Communautés,  une  fois  for- 
mées, rédigèrent  des  statuts,  et,  sous 
différents  prétextes  du  bien  public, 
les  firent  autoriser  par  la  police.  La 
base  de  ces  statuts  est  d’abord  d’ex- 
clure du  droit  d'exercer  le  métier 
quiconque  n’est  pas  membre  de  la 
communauté;  leur  esprit  général  est 
de  restreindre,  le  plus  qu’il  est  possi- 
ble, le  nombre  des  maîtres,  de  rendre 
l’acquisition  de  la  maîtrise  d’une  dif- 
ficulté presque  insurmontable  pour 
tout  autre  que  pour  les  enfants  des 
maîtres  actuels.  C’est  à ce  but  que 
sont  dirigées  la  multiplicité  des  frais 
et  des  formalités  de  réception , les 
difficultés  du  chef-d’œuvre  , toujours 
jugé  arbitrairement,  surtout  la  cherté 
et  la  longueur  inutile  des  apprentis- 
sages, et  la  servitude  prolongée  du 
compagnonnage;  institutions  qui  ont 
encore  l’objet  de  faire  jouir  les  maî- 
tres gratuitement  pendant  plusieurs 
années  du  travail  des  aspirants. 

« Les  Communautés  s’occupèrent 
surtout  d’écarter  de  leur  territoire  les 
marchandises  et  les  ouvrages  des 
forains:  elles  s’appuyèrent  sur  le 
prétenou  avantage  de  bannir  du  com- 
merce des  marchandises  qu’elles  sup- 
posaient être  mal  fabriquées.  Ce  mo- 
tif les  conduisit  à demander  pour 
elles-mêmes  des  règlements  d’un  nou- 
veau genre,  tendant  k prescrire  1» 
qualité  des  matières  premières,  leur 
emploi  et  leur  fabrication.  Ces  règle- 
ments, dont  l’exécution  fut  confiée  aux 
officiers  des  communautés,  donnèrent 
à ceux-ci  une  autorité  qui  devint  un, 
moyen  non-seulement  d écrier  en- 
core plus  sûrement  les  forains,  sous 
prétexte  de  contravention,  mais  en- 
core d’assujettir  les  maîtres  mêmes  de 
la  Communauté  k l’empire  des  chefs, 
et  de  les  forcer,  par  la  crainte  d’être 
poursnivis  pour  des  contraventions 
supposées,  a ne  jamais  séparer  leuis 
intérêts  de  l’association,  et  par  con- 
séquent k se  rendre  complices  de 
toutes  les  manœuvres  inspirées  par 
l’esprit  de  monopole  aux  principaux 
membres  de  la  communauté. 
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«Parmi  les  dispositions  déraison- 
nables et  diversifiées  à l’infini  de  ces 
statuts,  mais  toujours  dictées  par  le 
plus  grand  intérêt  des  maities  de  cha- 
mie  communauté,  il  en  est  qui  ex- 
duent  entièrement  tous  autresque  les 
fils  de  maîtres  ou  ceux  qui  épousent 
des  veuves  de  maîtres;  d’autres  rejet- 
tent tous  ceux  qu'ils  appellent  étran- 
gers, c'est-à-dire  ceux  qui  sont  nés 
dans  une  autre  ville.  Dans  un  grand 
nombre  de  communautés,  il  suftit 
d'ètre  marié  pour  être  exclu  de  l'ap- 
prentissage et,  par  conséquent,  de  la 
maîtrise.  L’espdt  de  monopole  qui  a 
présidé  à la  confection  de  ces  statuts 
a été  poussé  jusqu’à  exclure  les  fem- 
mes des  métiers  les  plus  convenables 
à leur  sexe,  tels  que  la  broderie , 
qu’elles  ne  peuvent  exercer  pour  leur 
propre  compte. 

« Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin 
l’énumération  des  dispositions  bizar- 
res, tyranniques,  contraires  à l’huma- 
nité et  aux  bonnes  mœurs,  dont  sont 
remplis  ces  espèces  de  codes  obscurs 
rédigés  par  ravidité,  adoptés  sans 
examen  dans  des  temps  d’ignorance, 
et  auxquels  il  n’a  manqué,  pour  être 
l'objet  de  l’indignation  publique,  que 
d'être  connus. 

« C’est  sans  doute  l’appât  des 
moyens  de  finance  qui  a prolongé 
l’illusion  sur  le  préjudice  immense 
que  l’existence  des  Communautés 
cause  à l’industrie  et  sur  l’atteinte 
qu’elle  porte  au  droit  de  travail.  Cette 
illusion  a été  portée  chez  quelques 
personnes  jusqu’au  point  d’avancer 
que  le  droit  de  travailler  était  un 
droit  royal  que  le  Prince  pouvait  ven- 
dre, et  que  les  sujets  devaient  ache- 
ter. 

«Nous  nous  hâtons  de  rejeter  une 
pareille  maxime. 

«Dieu  en  donnant  à l’homme  des 
besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la 
ressource  du  travail,  a fait  du  droit  de 
travailler  la  propriété  de  tout  homme, 
et  cette  propriété  est  la  première,  la 
plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible 
de  toutes. 

«Nous  regardons  comme  un  des 
premiers  devoirs  de  notre  justice  et 
comme  un  des  actes  les  plus  dignes 
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de  notre  bienfaisance  d’affranchir  nos 
sujets  de  tontes  les  atteintes  portées 
à ce  droit  inaliénable  de  l’humanité  : 
nous  voulons,  en  conséquence,  abro- 
ger ces  institutions  arbitraires,  qui  ne 
permettent  pas  à l’indigent  de  vivre 
de  son  travail;  qui  repoussent  un  sexe 
à qui  sa  faiblesse  a donné  plus  de  be- 
soins et  moins  de  ressources,  et  sem- 
blent en  le  condamnant  à une  misère 
inévitable  seconder  la  séduction  et  la 
débauche;  qui  éloignent  l’émulation 
et  l’industrie,  et  rendent  inutiles  les 
talents  de  ceux  que  les  circonstances 
excluent  de  l’entrée  d’une  commu- 
nauté; qui  privent  l'Etat  et  les  arts 
de  toutes  les  lumières  que  les  étran- 
gers y apporteraient;  qui  retardent  le 
progrès  des  arts  par  les  diflicnl  tés  mul- 
tipliées que  rencontrent  les  inven- 
teurs auxquels  les  différentes  commu- 
nautés disputent  le  droit  d’exécuter 
les  découvertes  qu’elles  n’ont  point 
faites  ; qui,  par  les  frais  immense;  que 
les  artisans  sont  obligés  de  payer 
pour  acquérir  la  faculté  de  travailler, 
par  les  exactions  de  toute  espèce 
qu'ils  essuient,  par  les  saisies  multi- 
pliées pour  de  prétendaes  contraven- 
tions, par  les  dépenses  et  les  dissipa- 
tions ue  tous  genres,  par  les  procès 
interminables  qu’occasionnent  entre 
toutes  ces  communautés  leurs  préten- 
tions respectives  sur  l’étendue  de  leurs 
privilèges  exclusifs,  surchargent  l’in- 
dustrie d’un  impôt  énorme,  onéreux 
aux  sujets,  sans  fruit  pour  l'Etat;  qui 
enfin,  parla  facilité  qu’elles  donnent 
auxmembres  des  communautés  de  se 
liguer  entre  eux,  de  forcer  les  mem- 
bres les  plus  pauvres  à subir  la  loi  des 
riches,  deviennent  un  instrument  de 
monopole  et  favorisent  des  manœu- 
vres dont  l’effet  est  de  hausser,  au- 
dessus  de  leurs  proportions  natu- 
relles, les  denrées  les  plus  nécessaires 
à la  subsistance  du  peuple. 

« Nous  ne  serons  point  arrêtés 
dans  cet  acte  de  justice  par  la  crainte 
qu’une  foule  d’artisans  n’usent  de  la 
liberté  rendue  à tous  pour  exercer 
des  métiers  qu’ils  ignorent,  et  que 
le  public  ne  soit  inondé  d’ouvrages 
mal  fabriqués;  la  liberté  n’a  point 
produit  ces  fâcheux  effets  dans  les 
25. 
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lieux  où  elle  est  établie  depuis  long- 
temps. Les  ouvriers  des  faubourgs  et 
des  autres  lieux  privilégiés  ne  tra- 
vaillent pas  moins  bien  que  ceux  de 
l’intérieur  de  Paris.  Tout  le  monde 
sait,  d’ailleurs,  combien  la  police  des 
Jurandes,  quant  à ce  qui  concerne  la 
pej’feclion  des  ouvrages,  est  illusoire, 
et  que,  tous  les  membres  des  com- 
munautés étant  portés  par  l’esprit  de 
corps  à se  soutenir  les  uns  les  au- 
tres, un  particulier  qui  se  plaint  se 
voit  presque  toujours  conaamné  et 
se  lasse  de  poursuivre  de  tribunaux 
en  tribunaux  une  justice  plus  dispen- 
dieuse que  l’objet  de  sa  plainte.  » 

4.  — Une  formidable  opposition 
SC  forma  contre  la  tentative  hardie 
de  Turgot  : Louis  XVI  céda  et,  dès 
le  mois  d’août  de  la  môme  année, 
rendit  un  nouvel  édit  qui  restaurait 
le  passé,  à quelques  améliorations 
près. 

II. était  réservé- à la  Révolution 
d’accomplir  ce  que  Turgot  avait  vai- 
nement tenté,  et  de  faire  passer  d’une 
manière  définitive  dans  nos  lois  et 
dans  nos  mœurs  les  principes  que  le 
sage  Ministre  de  Louis  XVI  avait  eu 
la  gloire  de  poser  si  bien. 

— La  loi  du  2 mars  1791  consacra 
en  ces  termes,  dans  son  article  2,  la 
suppression  des  Maîtrises  et  Juran- 
des : « A compter  de  la  même  épo- 
ue  (le  1®'^  avril  1791),  les  offices 
e perruquiers,  barbiers,  baigneurs, 
étuvistes,  ceux  des  agents  de  change, 
et  tous  autres  offices  poui  l’inspection 
des  arts  et  du  commerce,  les  nrevets 
et  les  lettres  de  Maîtrise,  les  droits 
perçus  pour  la  réception  des  Maîtri- 
ses et  Jurandes,  ceux  du  Collège  de 
pharmacie,  et  tous  privilèges  de  pro- 
fessions, sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  sont  également  suppri- 
més. » 

En  même  temps  qu’elle  constatait 
la  suppression  des  Corporations,  la 
loi  du  2 mars  1791  reconnut  et  pro- 
clama, dans  son  article  7,  la  liberté 
comme  base  du  nouveau  régime  in- 
dustriel. « A compter  du  l®r  avril 
prochain,  » dit  cet  article,  « il  sera 
libre  à toute  personne  de  faire  tel 
négoce  ou  d’exercer  telle  profession, 


art  ou  métier  qu’elle  trouvera  bon; 
mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir 
auparavant  d’une  patente,  d’en  ac- 
quitter le  prix  suivant  les  taux  ci- 
après  déterminés,  et  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police  qui  sont  ou 
pourront  être  faits...  » 

5.  — Il  s’en  faut  néanmoins  de 
beaucoup  que  la  liberté  du  travail  et 
de  l’industrie  soit  même  aujourd’hui 
une  vérité,  car  ce  principe  reçoit  en- 
core d’assez  nombreuses  exceptions. 
Plusieurs  monopoles  ont  été  recons- 
titués, depuis  1791,  par  la  vénalité 
des  offices  de  Notaire , d’Avoué , 
d’Huissier,  de  Greffier,  de  Commis- 
saire-priseur, d’Agentde  change,  etc.  ; 

— par  l’obligation  imposée  aux  im- 
primeurs et  mix  libraires  d’obtenir 
un  brevet  ministériel,  etc.  — Voy. 
OFFICIERS  ministériels;  — imprime- 
rie; — librairie. 

Le  Gouvernement  s’est  aussi  ré- 
servé la  fabrication  et  la  vente  de 
certains  produits,  tels  que  les  poudres 
et  les  tabacs.  — Voy.  poudre  a feu; 

— TABAC.  — Il  s’est  attribué  de  même 
le  monopole  du  transport  des  dépê- 
ches. — Voy.  POSTES. 

La  liberté  professionnelle  reçoit 
enfin  des  restrictions  motivées  sur 
les  inconvénients  ou  les  dangers  que 
peuvent  avoir  certains  établissements. 

— Voy.  notamment  établissements 

DANGEREirX,  INSALUBRES  OU  INCOMMO- 
DES; — MACHINES  ET  CHAUDIÈRES  A 
VAPEUR. 

6.  — Dans  ces  dernières  années, 
un  grand  pas  a été  fait  dans  la  voie 
de  la  liberté  : la  profession  de  cour- 
tier de  commerce  a cessé  d’être  pri- 
vilégiée: — la  liberté  des  théâtres  a 
été  proclamée,  ainsi  que  la  liberté  de  ' 
la  boulangerie  et  de  la  boucherie;  — 
l’autorisation  du  Gouvernement  n’est 
plus  nécessaire  pour  la  fondation 
d'une  Société  anonyme;  — l’initiative 
individuelle  se  dégage  de  plus  en 
plus  des  entraves  qui  gênent  inuti- 
lement son  action.  L’impulsion  est 
donnée;  elle  ne  s’arrêtera  pas,  car 
« le  mouvement  de  la  civilisation 
marche  de  la  réglementation,  du  so- 
cialisme, de  l’esclavage  (ce  sont,  à 
divers  égards,  trois  synonymes),  vers 
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la  liberté...;  la  liberté  est  l'étoile 
polaire  sur  laquelle  les  hommes  d’E- 
tat doivent  toujours  avoir  l’œil  ou- 
vert, s’ils  sont  jaloux  de  se  montrer 
nautonniers  intelligents  et  habiles.  » 
(Jos.  Garnier,  Eléments  de  Finan- 
ces, etc.,  p.  390.) 

LIBERTÉ  INDIVIDL'ELLE.  — Elle 
consiste  dans  le  droit  de  disposer  de 
sa  personne  et  de  n’ètre  arrêté  et 
détenu  que  par  ordre  de  Justice,  dans 
les  circonstances  et  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi.  Avant  la  Révo- 
lution, la  liberté  individuelle  n’exis- 
tait pas,  puisqu’elle  était  à la  merci 
d’une  lettre  de  cachet  .■  elle  est  au- 
jourd’hui garantie  par  les  disposi- 
tions du  Code  pénal  qui  punissent 
l’arrestation  et  la  détention  arbitrai- 
res. — Voy.  ABUS  d’autobité;  — ak- 
BESTATION. 

1.  — Il  n’est  pas  permis  d’aliéner 
sa  liberté.  La  loi  déclare  nul  tout  en- 
gagement qui  aurait  une  durée  indé- 
terminée. Ainsi,  l’on  ne  peut  s’en- 
gager personnellement  au  service 
d’autrui  que  pour  un  temps  limité  ou 
pour  une  entreprise  déterminée.  (Cod. 
<dv.  art.  1780.)  — On  ne  peut  éga- 
lement s’obliger  par  des  vœux  perpé- 
tuels à rester  dans  la  profession  reli- 
gieuse. (Loi  13  février  1790.)  — Les 
jeunes  filles  ne  peuvent,  avant  l’âge 
de  16  ans,  prononcer  aucun  vœu  sans 
le  consentement  de  leurs  parents,  et 
ces  vœux,  alors  même  qu’elles  sont 
majeures  et  libres,  ne  sont  obligatoi- 
res que  pour  5 ans.  (Déc.  18  février 
1809.) 

2.  — Le  principe  de  la  liberté  in- 
dividuelle a fléchi  quelquefois  devant 
la  raison  d’Etat.  Ainsi,  pour  n’en  citer 
qu’un  exemple,  nous  rappellerons  la 
loi  du  27  février  1858,  rendue  à la 
suite  de  l’attentat  du  14  jànvier,  dit 
de  l’Opéra,  qui  autorisait  le  Gouver- 
nement à éloigner  certaines  catégo- 
ries de  personnes. 

Une  loi  du  9 juillet  1852  avait 
donné  le  droit  au  Gouvernement  d’in- 
terdire le  séjour  du  département  de 
la  Seine  et  des  Communes  de  l’ag- 
glomération lyonnaise  à certains  con- 
damnés, et  même  à ceux  qui,  sans 


avoir  subi  de  condamnation,  ne  justi- 
fiaient pas  qu'ils  eussent  des  moyens 
d’existence. 

3.  — On  peut  aussi  considérer 
comme  une  restriction  à la  liberté  in- 
dividuelle l’obligation  de  se  munir 
d’un  passe-port  pour  voyager  k l’inté- 
rieur et  à l’étranger.  — Voy.  passe- 
port. 

4.  — La  liberté  individuelle  a pour 
conséquence  V inviolabilité  du  dhmi- 
cile:  les  Officiers  de  police  ne  peu- 
vent y pénétrer  que  s’ils  sont  por- 
teurs d'un  ordre  régulier  de  Justice, 
ou  dans  certains  cas  formellement  pré- 
vus par  la  toi,  comme  le  flagrant  dé- 
lit, la  réquisition  du  propriétaire,  la 
qualité  de  débitant  de  boissons,  etc. 

La  violation  de  domicile  est  un  dé- 
lit puni  par  l’article  184  du  Code 
pénal.  — Voy.  abus  d’autorité,  I. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.  (uiSE  EX) 
— (Loi  14  juillet  1865.) 

La  détention  préalable  est,  dans 
certains  cas,  une  nécessité  de  la  Jus- 
tice; mais  il  convient  d’y  recourir  le 
moins  possible  et  d’en  abréger  la  du- 
rée. Tel  est  le  but  que  s’est  proposé 
la  loi  du  14  juillet  1865,  dont  voici 
l'analyse  : 

1.  — En  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, le  Juge  d’instruction  peut 
ne  décerner  qu’un  mandat  de  compa- 
rution (voy.  ces  mots),  sauf  à con- 
vertir ce  mandat,  apres  l’interroga- 
toire, en  tel  autre  mandat  qu’il  ap- 
partiendra. 

Après  l’interroploire,  ou  en  cas  de 
fuite  de  l’inculpe,  le  Juge  peut  dé- 
cerner un  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt 
(voy.  ces  mots),  si  le  fait  emporte  la 
peine  de  l’emprisonnement  ou  une 
autre  peine  plus  grave.  Il  ne  peut 
décerner  le  mandat  d’arrêt  qu’après 
avoir  entendu  le  Procureur  de  la  Ré^ 
publique. 

Dans  le  cours  de  l’instruction,  il  a 
la  faculté,  sur  les  conclusions  con- 
formes du  Procureur  de  la  Républi- 
que, et  quelle  que  soit  la  nature  de 
finculpation,  de  donner  mainlevée 
de  tout  mandat  de  dépôt  on  d’arrêt, 
k la  charge,  par  l’inculpé,  de  se  re- 
présenter k tous  les  actes  de  la  pro- 
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cédure  et  pour  rcxéculion  du  juge- 
ment, aussitôt  qu’il  en  sera  requis. 

2.  — En  toute  matière,  le  Juge 
d’instniction  peut,  sur  la  demande  de 
l’inculpé  et  sur  les  conclusions  du 
Procureur  de  la  République,  ordon- 
ner que  l’inculpé  sera  mis  provisoi- 
rement en  liberté,  à la  charge,  par 
celui-ci,  de  premlre  l’engagement  de 
se  représenter  à tous  les  actes  de  la 
procédure  et  pour  l’exécution  du  ju- 
gement, dès  qu’il  en  sera  requis. 

.1.  — En  matière  correctionnelle,  la 
mise  en  liberté  est  de  droit,  5 jours 
après  l'interrogatoire,  en  faveur  do 
prévenu  domicilié,  quand  le  maximum 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi  est 
inférieur  à 2 ans  d'emprisonnement, 
à moins  cependant  que  le  prévenu 
n’ait  été  déjà  condamné  pour  crime, 
ou  à un  emprisonnement  de  plus 
d’une  année. 

— Dans  tous  les  cas  où  elle  n’est 
pas  de  droit,  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire peut  être  subordonnée  à la 
condition  d’un  cautionnement  qui  doit 
être  fourni  en  espèces,  soit  par  l’in- 
culpé, soit  par  uu  tiers,  et  qui  garan- 
tit : 10  La  représentation  de  l’inculpé 
à tous  les  actes  de  la  procédure  et 
our  l’exécution  du  jugement;  — 
O Le  payement  des  frais  faits  par  la 
partie  publique,  de  ceux  avances  par 
fa  partie  civile,  et  des  amendes.  — 
L’ordonnance  de  mise  en  liberté  dé- 
termine la  somme  affectée  à chacune 
des  deux  parties  du  cautionnement. 

— Les  obligations  résultant  du 
cautionnement  cessent  si  l’inculpé 
se  présente  à tous  les  actes  de  la 
procédure  et  pour  l’exécution  du  ju- 
gement. 

— La  première  partie  du  caution- 
nement est  acquise  à l’Etat,  du  mo- 
ment que  l’inculpé,  sans  motif  légi- 
time d’excuse,  est  constitué  en  dé- 
faut de  se  présenter  à quelque  acte 
de  procédure  ou  pour  l’exécution  du 
jugement.  Néanmoins,  en  cas  de  ren- 
voi des  poursuites,  d’absolution  on 
d’acquittement,  le  jugement  on  l’arrêt 
peut  ordonner  la  restitution  de  cette 
partie  du  cautionnement. 

La  seconde  partie  du  cautionne- 
ment est  toujours  restituée,  dans 


cette  hypothèse.  Au  cas  de  condam- 
nation, elle  ‘est  alîectée  aux  frais  et 
à l’amende  : le  surplus,  s’il  y en  a, 
est  restitué. 

4.  — La  mise  en  liberté  a lieu 
sans  préjudice  du  droit  que  conserve  ’ 
le  Juge'  d’instruction,  dans  la  suite 
de  l’information,  de  décerner  un  nou- 
veau mandat  d’amener,  d’arrêt  ou  de 
dépôt,  si  des  circonstances  nouvelles 
et  graves  rendent  cette  mesure  né- 
cessaire. 

5.  — L’individu  renvoyé  devant  lit 
Cour  d’assises  est  mis  en  état  d’arres- 
tation, en  vertu  de  l’ordonnance  de 
prise  de  corps  contenue  dans  l’arrêt 
de  la  Chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, nonobstant  la  mise  en  liberté 
provisoire. 

6.  — En  cas  d’acquittement,  le  pré- 
venu est  immédiatement,  et  nonobs- 
tant appel,  mis  en  liberté. 

LiitiiAiiUE:.  — (Déc.  5 fév.  1810; 
loi  21  octobre  1814.)  — Nul  ne 
peut  exercer  cette  profession  pns 
avoir  un  brevet,  délivré  par  le  .Minis- 
tre de  l’Intérieur.  L’Administration  a 
la  faculté  de  retirer  ce  brevet  à la 
suite  d’une  condamnation  encourue 
(I  pour  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments. » — Voy.  au  mot  imprimerie. 
les  observations  présentées  à l’occa- 
sion de  ce  droit  et  relativement  à la 
réglementation  de  la  profession  d'im- 
primeur qui  est  soumise  à peu  près- 
aux  mêmes  règles  que  la  profession 
de  libraire.  — Voy.  colportage. 

LIBRE-ÉCHANGE.  — Le  Ubrc- 
échange,  la  liberté  des  échanges,  la  li- 
berté commerciale  (tous  ces  mots  sont 
synonymes)  est  le  droit  naturel  que 
possède  tout  individu  de  disposer  du 
iriiit  de  son  travail.  — La  liberté  du 
travail,  qui  n’est  plus  contestée  au- 
jourd’hui, comprend  essentiellement 
la  liberté  du  commerce  : c’est  un 
droit,  conséquence  du  droit  de  pro- 
riété.  C’est  de  plus  l’intérêt  des  in- 
ividiis  et  des  peuples,  car  l’échange 
les  fait  miitiielleinent  profiter  des 
avantages  de  leurs  climats  divers,  de 
la  spécialité  de  leurs  aptitudes  variées, 
et  contribue  ainsi  puissamment  à as- 
surer la  paix  du  monde.  — Le  libre- 
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échange  condamne  la  prohibition,  le 
système  protecteur,  et  même  les  trai- 
tes de  commerce  qui  supposent  tou- 
jours que  l'échange  peut  être  dange- 
reux. — Richard  Cobden  (1804-1865) 
et  Frédéric  Basliat  (1801-1850)  ont 
été  les  deux  plus  célébrés  apôtres  du 
libre-échange.  C'est  l’Angleterre  qui 
a eu  la  gloire  de  donner  l’exemple  au 
monde  (1846). 

LICENCE,  (droit  DE)  — Voy.  BOIS- 
SONS, § VI. 

LICITATION.  — (Cod.  civ.  art. 
1686-1688;  Cod.  proc.  civ.  art.  966 
et  suiv.) 

Du  latin  licitari,  enchérir.  — Vente 
an  plus  offrant  et  ffernier  enchérisseur 
d’un  immeuble  appartenant  par  indi- 
vis à plusieurs  personnes,  et  qui  ne 
peut  être  partagé  commodément  ou 
sans  dépréciation. 

1.  — Ia  licitation  est  uolontnfre, 
lorsque  tous  les  copropriétaires  sont 
majeurs,  maîtres  de  leurs  droits,  pré- 
sents et  d’accord  entre  eux  : dans  ce 
cas,  aucune  forme  particulière  n’est 
prescrite  : il  n’est  pas  besoin  d’y  ap- 
peler les  étrangers,  mais  leur  admis- 
sion est  de  droit  dès  qu'un  seul  des 
colicitants  la  réclame. 

2.  — La  licitation  est  nécessaire- 
ment judiciaire,  lorsque  tous  les  co- 
propriétaires ne  sont  pas  majeurs, 
maîtres  de  leurs  droits,  et  présents, 
ou  lorsqu’ils  ne  sont  pas  d’accord  en- 
tre eux. 

Les  formes  de  la  licitation  faite  en 
Justice  sont  réglées  par  le  Code  de 
procédure  civile  (art.  966  et  suiv.). 

3.  — S’il  se  trouve,  parmi  les  co- 
propriétaires, des  incapables  ou  des 
absents,  les  étrangers  doivent  être  ad- 
mis à enchérir. 

LISTE  CIVILE.  — On  désigne  ainsi 
la  somme  annuelle  et  la  dotation  mo- 
bilière et  immobilière  attribuées  au 
chef  de  l’Etat  pour  ses  dépenses  per- 
sonnelles et  celles  de  sa  maison. 

Cette  dénomination  a été  emprun- 
tée à l’Angleterre.  Voici,  daprès 
MM.  Macarel  et  Boulatignier  (De  la 
fortune  publique),  quelle  en  serait 
l’origine  : « A la  suite  de  la  révolu- 
tion de  1688,  le  Parlement  anglais 


voulut,  par  des  motifs  politiques  que 
l’on  aperçoit  aisément,  se  charger  de 
pourvoir,  par  des  subsides  annuels,  à 
la  défense  du  rovaume,  et  laissa  an 
Roi  le  soin  de  déîrayer  la  liste  civile, 
c’est-à-dire  toute  la  dépense  qui  n’é- 
tait pas  miiitaire  ou  ecclésiastique; 
mais,  comme  on  avait  ôté  des  mains 
du  roi  plusieurs  propriétés  royales 
et  plusieurs  droits  féodaux  ou  réga- 
liens, on  résolut  de  lui  accorder  en 
compensation  une  somme  fixe  qui 
servirait  à solder  la  liste  civile.  De- 
puis, la  somme  accordée  au  Roi  d’An- 
leterre,  pour  défrayer  les  dépenses 
e sa  maison,  a conservé  le  nom  de 
liste  civile  (civil  list).  » 

La  liste  civile  de  l’ex-Empereur, 
fixée  par  un  sénatus-consulte  du  12 
décemwe  1852,  pour  toute  la  durée 
du  règne,  comprenait,  en  toxite 
propriété,  la  somme  annuelle  de 
25,000,000  fr.,  et,  en  jouissance  seu- 
lement, les  palais,  châteaux,  maisons, 
domaines  et  manufactures  énumérés 
dans  un  tableau  annexé  audit  séna- 
tus-consulte. 

Une  dotation  annuelle  de  1,600,000 
francs  était  affectée  aux  Princes  et 
Princesses  de  la  famille  impériale. 

LITIGIEUX,  (retrait)  — Voy.  re- 
trait LITIGIEUX. 

LITRE.  — Unité  légale  des  mesu- 
res actuelles  de  capacité,  équivalant 
à un  décimètre  cube.  — Voy.  poids 

ET  MESURES. 

LIVRE  DE  BORD.  — Journal  ou 
registre  que  doit  tenir  tout  capitaine, 
maître  ou  patron  d’un  navire  ou  au- 
tre bâtiment,  pour  y inscrire  les  ré- 
solutions prises  pendant  le  voyage, 
la  recette  et  la  dépense  concernant  le 
navire,  et  généralement  tout  ce  qui 
concerne  le  fait  de  sa  charge  et  tout 
ce  qui  peut  donner  lieu  à un  compte 
à rendre,  à une  demande  à former. 

Ce  registre  est  coté  et  paraphé  par 
l’un  des  Juges  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  par  le  Maire  ou  son  Ad- 
joint, dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas 
de  Tribunal  de  commerce  (Cod.  com. 
art.  224). 

LIVRES.  — 1.  — Le  mot  meuble, 
employé  seul  dans  les  dispositions  de 
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la  loi  ou  de  l’homme,  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation,  ne  comprend 
pas...ies  livres... {Coà,  civ.  art.  533). 
— Voy.  BIENS. 

2.  — Les  livres  relatifs  à la  pro- 
fession du  saisi,  jusqu’à  la  somme 
de  300  francs,  à son  choix,  ne  peu- 
vent être  saisis  (Cod.  proc.  civ.  art. 
592),  si  ce  n’est  pour  certaines  créan- 
ces énumérées  dans  l’article  593  du 
même  Code.  — Voy.  saisie-exécu- 
tion. 

3.  — Voy.  LIBRAIRIE. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  — (Cod. 
com.  art.  8-17.) 

Livres  que  les  commercants  sont 
obligés  de  tenir  pour  constater  leurs 
opérations.  Ils  sont  au  nombre  de 
trois  : 1®  le  livre-journal  y ainsi 
nommé  parce  qu’il  sert  à inscrire 
jour  par  jour  tout  ce  que  le  commer- 
cant reçoit  et  paye,  a quelque  titre 
que  ce  soit.  Quant  aux  sommes  em- 
ployées pour  les  dépenses  de  sa 
maison,  il  suffit  d’en  énoncer  mois 
par  mois  le  montant;  — 2®  le  livre 
de  copies  de  lettres,  destiné  à la  tran- 
scription des  lettres  que  le  commer- 
çant envoie  : quant  à celles  qu’il 
reçoit,  il  doit  les  mettre  en  liasse  et 
les^ conserver;  — 3®  le  livre  d*inven- 
taireSy  sur  lequel  il  transcrit  l’inven- 
taire qu’il  est  tenu  de  faire,  chaque 
année,  lui-même  et  sans  l’interven- 
tion d’un  officier  public,  de  son  ac- 
tif et  de  son  passif. 

1.  — Ces  trois  livres,  qui  sont 
seuls  obligatoires,  mais  qui  n’empê- 
chent pas  le  commerçant  d’en  avoir 
d’autres  pour  sa  commodité  (tels  que 
le  brouillard  ou  main-courante,  le  li- 
vre des  effets  à recevoir  ou  à payer, 
le:  grand-livre  contenant  les  comptes 
ouverts  à divers,  etc.),  doivent  être 
tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs, 
lacunes,  ni  transports  en  marge.  De 
plus,  le  livre-journal  et  le  livre  des 
inventaires  doivent  être  cotés,  visés 
et  paraphés,  soit  par  un  Juge  du 
Tribunal  de  commerce,  soit  par  le 
Maire  de  la  Commune. 

2.  — Les  commerçants  ne  sont 
obligés  de  conserver  leurs  livres  que 
peiiuant  dix  ans;  mais  la  prudence 


veut  qu’ils  les  gardent  plus  long- 
temps afin  de  pouvoir  justifier  de 
leur  prudence  et  de  leur  bomie  foi, 
à une  date  plus  reculée,  dans  le  cas 
d’événements  malheureux. 

3.  — Les  livres  régulièrement  te- 
nus peuvent  être  admis  en  Justice 
pour  faire  preuve  complète  entre 
commerçants  à raison  de  faits  de 
commerce.  A l’égard  des  individus 
non  commerçants,  ils  constituent  un 
commencement  de  preuve  qui  auto- 
rise les  Juges  à déférer  le  serment 
supplétoire.  — Voy.  serment. 

4.  — Le  commerçant  qui  n’a  pas 
tenu  de  livres  ou  les  a tenus  irrégu- 
lièrement, peut,  en  cas  de  faillite, 
être  déclare  banqueroutier  simple  et 
puni  comme  tel  (Cod.  com.  art.  586, 

II®  G). 

5.  — Suivant  les  circonstances, 
les  Juges  ont  la  faculté  d’ordonner 
la  représentation  ou  la  communication 
des  livres.  La  représentation  con- 
siste dans  la  production  des  livres, 
faite  pour  en  extraire  spécialement 
ce  qui  concerne  le  différend  : l’exa- 
men ne  porte  que  sur  un  point  dé- 
terminé üu  livre,  et  tout  le  reste  du 
registre  demeure  fermé.  Elle  peut 
être  ordonnée  dans  toute  espèce  de 
contestation.  Si  la  partie,  aux  li- 
vres de  laquelle  on  olVre  d’ajouter 
foi,  refuse  de  les  représenter,  le  Tri- 
bunal peut  déférer  le  serment  à l’ad- 
versaire pour  eu  faire  dépendre  la 
solution  du  procès.  — La  communi- 
cation est  la  remise  des  livres  pour 
être  feuilletés  et  examinés  en  en- 
tier; elle  ne  peut  être  ordonnée  que 
dans  les  affaires  de  succession,  com- 
munauté, partage  de  société,  et  en 
cas  de  faillite. 

LIVRETS  d’ouvriers.  — (Loi 
22  juin  1854;  déc.  30  avril  1855.) 

Le  livret,  dont  les  ouvriers  de  l’un 
et  l’autre  se.xe  attachés  à un  établis- 
sement industriel,  ou  travaillant  chez 
eux  pour  un  ou  plusieurs  patrons, 
sont  te7ius  de  se  munir,  offre  a la  fois 
aux  patrons  et  aux  ouvriers  des  ga- 
ranties dans  leurs  rapports  quoti- 
diens. Le  patron  y apprend  à connaître 
l’ouvrier  avec  lequel  il  contracte;  il 
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voit,  par  les  mentions  qni  y sont  por- 
tées, si  ce  dernier  a toujours  exacte- 
ment remboursé  les  avances  reçues 
de  ses  précédents  patrons.  Ponr  1 ou- 
vrier, le  livret,  qui  contient  en  quel- 
que sorte  l'histoire  de  sa  vie  labo- 
rieuse, forme  un  témoignage  irrécusa- 
ble de  la  fidélité  à remplir  ses  enga- 
gements. 

1.  — Le  livret  est  délivré,  moyen- 
nant un  droit  fixe  de  25  centimes,  par 
le  Préfet  de  police  à Paiis,  par  le 
Préfet  du  Rhône  à Lyon,  et  par  le 
Maire  dans  toute  autre  Commune.  Il 
contient  les  nom  et  prénoms  de  l'ou- 
vrier, son  âge,  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, son  signalement,  la  désigna- 
tion de  sa  profession  et  le  nom  du 
maître  chez  lequel  il  travaille  au 
moment  où  le  livret  lui  est  délivré. 
Chaque  fois  qu’il  change  de  maitre, 
il  doit  faire  inscrire  sur  son  livret  sa 
sortie  et  son  entrée  par  l'ancien  et 
par  le  nouveau  maitre.  On  y ajoute, 
s’il  y a lieu,  le  montant  des  avances 
dont  l’ouvrier  reste  débiteur  envers 
son  dernier  patron,  lesquelles  avan- 
ces, du  reste,  ne  doivent  pas  dépasser 
30  fr.  Cette  mention  a pour  objet 
d’obliger  le  nouveau  maitre  à faire  au 
profit  de  l’ancien  une  retenue  qui  ne 
peut  excéder  le  dixième  du  salaire  jour- 
nalier. Le  livret  ne  doit  porter  au- 
cune annotation  favorable  ou  défa- 
vorable à l’ouvrier. 

Après  avoir  reçu  les  mentions  exi- 
gées, le  livret  est  remis  à l'ouvrier. 
Il  tient  lieu  de  passe-port  à l’intérieur, 
pourvu  qu’il  soit  visé  par  le  fonc- 
tionnaire qui  délivre  les  livrets. 

2.  — Les  contestations  relatives  à 
la  délivrance  des  congés  d’acquit  ou 
à la  rétention  des  livrets  sont  jugées 

ar  les  Conseils  de  prud'hommes,  et 

défaut  de  ces  Conseils,  par  les  Juges 
de  paix.  La  décision  est  exécutoire 
sans  aucun  délai. 

3.  — L’ouvrier  qui  néglige  deprendre 
un  livret  peut  être  poursuivi  devant 
le  Tribunal  de  simple  police,  et  puni 
d’une  amende  de  1 a 15  fr.  Le  Tribu- 
nal peut,  en  outre,  prononcer,  sui- 
vant les  circonstances,  un  emprison- 
nenm.t  de  1 à 5 jours.  Les  mêmes 


peines  sont  applicables  au  chef  d'éta- 
blissement qui  emploie  un  ouvrier  dé- 
pourvu de  livret,  ou  qui  n’y  inscrit 
pas  les  mentions  prescrites,  ou  qui 
enfin  mettrait  sur  le  livret  des  anno- 
tations favorables  ou  défavorables. 

4.  — Il  y aurait  lieu  à poursuite 
devant  le  Tribunal  de  police  correc- 
tionnelle contre  l’ouvrier  qui  se  serait 
fait  remettre  un  livret,  soit  sous  un 
faux  nom,  soit  au  moyen  de  fausses 
déclaratwns  ou  de  faux  certificats,  ou 
qui  aurait  fait  usage  d’un  livret  ne  lui 
appartenant  pas.  La  peine  encourue 
serait  un  emprisonnement  de  3 mois  à 
1 an.  — Un  emprisonnement  de  1 an 
à 5 ans  peut  être  prononcé  contre 
tout  individu  coupable  d’avoir  fabri- 
qué un  faux  livret,  ou  falsifié  un  li- 
vret originairement  véritable,  ou  fait 
sciemment  usage  d’un  livret  faux  ou 
falsifié. 

LOGEMENT  DES  TROUPES.  — 
(Loi  8 juillet  1791;  régi.  23  mai 
1792.) 

En  cas  d’insuffisance  des  bâtiments 
militaires,  et  lorsqu’on  ne  trouve  pas 
à louer  une  maison  convenable,  le 
logement  des  troupes  est  dû  par  les 
citoyens.  Cette  obligation  pèse  sur 
tous  les  habitants,  excepté  les  dépo- 
sitaires de  caisses  publiques,  les  fm- 
mes  veuves  et  les  filles,  qui  peuvent 
s'en  dispenser  en  fournissant  un  lo- 
gement chez  d’autres  habitants,  à 
leurs  frais. 

1.  — Lorsque  les  troupes  sont  en 
marche,  le  logement  leur  est  dù  ÿra- 
tuitement.  Si  elles  sont  en  garnison, 
il  n’est  dû  que  sauf  indemnité  à la 
charge  du  Ministère  de  la  guerre. 

2.  — Pour  les  troupes  de  passage, 
les  habitants  doivent  fournir  les  us- 
tensiles de  cuisine,  et  donner  aux 
militaires  place  au  feu  et  à la  lu- 
mière. 

3.  — Les  hôtes  ne  sont  jamais  dé- 
placés de  la  chambre  on  du  lit  où  ils 
ont  coutume  de  coucher. 

4.  — Les  militaires  répondent  des 
dégâts  qu’ils  ont  pu  commettre  dans 
les  logements.  Tout  habitant  qui  a 
sujet  de  plainte  doit  réclamer  auprès 
du  Commandant  ou  de  la  .Munietpa- 
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lité,  avant  le  départ  des  troupes,  ou 
une  heure  après  au  plus  tard,  a peine 
de  déchéance.  Un  officier  reste  îKcet 
effet,  après  le  départ  du  régiment, 
pour  recevoir  les  plaintes  et  y don- 
ner suite. 

LOOEMEXTS  rVSALüBRES. 

(Loi  13  avril  1850.)  — Sont  réputés 
insalubres  les  logements  qui  se  trou- 
vent dans  des  conditions  de  nature  a 
porter  atteinte  à la  vie  ou  à la  santé 
de  leurs  habitants. 

1.  — Une  loi  du  13  avril  1850, 
due  à l’initiative  de  M.  de  Melun, 
Représentant,  autorise  les  Conseils 
municipaux  à nommer,  lorsqu’ils  le 
jugent  nécessaire,  une  Commission 
chargée  de  rechercher  et  d indiquer 
les  mesures  indispensables  d’assai- 
nissement des  logements  et  dépen- 
dances insalubres  mis  en  location,  ou 
occupés  par  d’autres  que  le  proprié- 
taire, l’usufruitier  ou  l’usager. 

La  Commission  visite  les  lieux  si- 
gnalés comme  insalubres,  détermine 
Pétat  d’insalubrité,  et  en  indique  les 
causes,  ainsi  que  les  moyens  d’y  re- 
médier. Elle  désigne  les  logements 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’assai- 
nissement. 

Les  rapports  de  la  Commissior 
sont  déposés  au  secrétariat  de  la 
Mairie,  et  les  parties  intéressées  sont 
mises  en  demeure  d’en  prendre  con- 
naissance et  de  produire  leurs  ob- 
servations dans  le  délai  d’un  mois. 

A rexpi«-ation  de  ce  délai,  les  rap- 
ports et  observations  sont  soumis  au 
Conseil  numicipal  qui  détermine  les 
travaux  d’assainissement  à faire,  les 
lieux  où  ils  doivent  être  exécutés  et 
les  délais  de  leur  achèvement,  ainsi 
que  les  habitations  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d’assainissement. 

Un  recours  est  ouvert  aux  inté- 
ressés contre  ces  décisions,  devant 
le  Conseil  de  Préfecture,  dans  le  dé- 
lai d’un  mois  à dater  de  la  notification 
de  l’arrêté  municipal.  Ce  recours  est 
suspensif. 

2.  — Lorsqu’il  est  reconnu  que 
les  causes  d’insalubrité  dépendent  du 
fait  du  propriétaire,  l’Autorité  mu- 
nicipale lui  enjoint  d’exécuter  les 


travaux  jugés  nécessaires.  Les  ou- 
vertures pratiquées  pour  l’exécution 
des  travaux  d’assainissement  sont 
exemptées  pendant  3 ans  de  la  con- 
tribution aes  portes  et  fenêtres. 

3.  — En  CSS  d*inexécntion  des  tra- 
vaux dans  les  délais  déterminés,  et 
si  le  logement  continue  d’être  occupé 
par  un  tiers,  le  propriétaire  ou  l u- 
sufriiitier  est  passible  d’une  amende 
de  16  fr.  à 100  fr.  Si  les  travaux 
n’ont  pas  été  exécutés  dans  1 année 
qui  a suivi  la  condamnation,  et  si  le 
logement  insalubre  a continué  d’être 
occuiié  par  un  tiers,  le  propriétaire 
ou  rusufruitier  est  passible  dune 
amende  égale  à la  valeur  des  travaux 
et  pouvant  être  élevée  au  double. 

4.  — S'il  est  reconnu  que^  le 
logement  n’est  pas  susceptible  d'as- 
sainissement et  que  les  causes  d in- 
salubrité sont  dépendantes  de  1 ha- 
bitation elle-même,  l’Autorité  munici- 
pale peut  en  intei'dire  provisoirement 
la  location  k titre  d’habitation. 

L'interdiction  absolue  ne  peut  être 
prononcée  que  par  le  Conseil  de 
Préfecture,  sauf  recours  devant  le 
Conseil  d’Etat.  En  cas  de  contraven- 
tion k l’interdiction  prononcée,  le 
contrevenant  encourt  une  amende  de 
16  fr.  k 100  fr.,  laquelle  amende 
peut,  s’il  y a récidive  dans  l’année, 
kre  égale  au  double  de  la  valeur  lo- 
cative du  logement  interdit. 

5.  — Lorsque,  par  suite  de  l’exé- 
cution de  la  loi  du  13  avril  1850,  il 
y a lieu  k résiliation  des  baux,  cette 
résiliation  n’emporte,  en  faveur  du 
locataire,  aucuns  dommages-intérêts, 

6.  — Si  l’insalubrité  est  le  résul- 
tat de  causes,  extérieures  et  perma- 
nentes, ou  si  ces  causes  ne  peuvent 
être  détruites  que  par  des  travn}LT 
d’ensemble,  la  Commune  a la  faculté 
d’acquérir,  par  expropriation,  la  to- 
talité des  propriétés  comprises  dans 
le  périmètre  des  travaux. 

Les  portions  de  ces  travaux  qui, 
après  rassainissement  opéré,  restent 
en  dehors  des  alignements  arrêtés 
pour  les  nouvelles  constructions,  sont 
revendues  aux  enchères  publiques. 

LOGEUR.  — Voy.  AUBERGISTE. 


Dlgilizeü  by  Google 


LOTB  449  LOTE 


LOI.  — (Cod.  civ.  art,  1-6;  déc. 

5 novembre  1870,  2 sept.  1871.) 

— La  réciprocité  des  besoins  a 
rendu  la  société  nécessaire  entre  les 
hommes.  Or,  dans  la  Société,  les 
droits  el  les  devoirs  sont  corrélatifs; 
chacun  est  tenu  de  respecter  dans 
autrui  ce  qu’il  veut  qu’on  respecte 
eu  lui.  C’est  dans  ce  but  que  la  So- 
ciété a dû  établir  des  règles  généra- 
les, des  lois,  et  qu'elle  a confie  à cer- 
taines personnes,  au  Gouvernement, 
le  soin  d’en  surveiller  l’exécution 
pour  le  bien  de  tous. 

1.  — L’initiative  des  lois  appartient 
aujourd’hui  à l’Assemblée  nationale 
et  au  Président  de  la  République. 
Sauf  le  cas  d’urgence  déclarée,  toute 
proposition  de  loi  est  soumise  à trois 
délibérations. 

2.  — Une  fois  votée,  la  loi  est 
promulguée  par  le  Président  de  la 
République.  — Voy.  promulgation. 

3.  — « La  loi  ne  dispose  que 
pour  l’avenir;  elle  n’a  point  d’effet 
rétroactif.  (Cod.  civ.  art.  2.)  — Voy. 

EFFET  RÉTROACTIF. 

LOIS,  (bili.f.tin  des)  — Voy. 

BULLETIN  DES  LOIS. 

LONGITUDES.  (bUREAD  DES)  — 
Voy.  BUREAU  DES  LONGITUDES. 

LOTEiuE.  — (Loi  21  mai  1836; 
Cod.  péii.  art.  410;  déc.  13  avril 
1861,  art.  6,  n°  5.)  — Sorte  de  jeu 
de  hasard  dans  lequel  différents  lots 
sont  tirés  au  sort  et  donnés  comme 
gains  à ceux  que  la  couleur  ou  le 
numéro  de  leui-s  billets  a favorisés. 

1.  — L’origine  des  loteries  est 
fort  ancienne.  C’est  en  1520  que  ce 
jeu  se  répandit  en  France.  Sous 
Louis  XIV,  la  loterie  fut  mise  au  rang 
des  voies  et  moyens  de  subvenir  aux 
besoins  de  l’Etat.  On  lit  dans  le 
prégmbule  d’un  arrêt  de  1700  cette 
phrase  singulière  ; « Sa  .Majesté  ayant 
remarqué  l’inclination  naturelle  de 
ses  sujets  à mettre  de  l’argent  aux 
loteries  particulières,  et  désirant  leur 
procurer  un  moyen  agréable  et  com- 
mode de  se  faire  un  revenu  silr  et 
considérable  pour  le  reste  de  leur 
vie,  et  même  d’enrichir  leur  famille 
en  donnant  au  hasard...,  a jugé  à 


propos  d’établir  à l’Hétel-de-Ville  de 
Pans  une  loterie  royale  de  dix  mil- 
lions. » 

La  loi  du  25  brumaire  an  ii  (15 
novembre  1793)  supprima  la  loterie 
de  France  « comme  invention  du  des- 
potisme, destinée  à faire  taire  le  peu- 
ple sur  sa  misère  en  le  leurrant  d’une 
espérance  qui  aggravait  sa  détresse,  a 
.Mais  cette  sage  réforme  ne  dura  pas 
longtemps,  et,  quelques  mois  aprè^, 
des  loteries  de  biens  nationaux  furent 
substituées  à la  loterie  de  France. 
Celle-ci  fut  même  rétablie  en  l’an  vi 
(1797)  sur  ses  anciennes  bases. 

La  loterie  devait  enfin  disparaître 
en  France  : elle  fut  abolie  à partir  du 
janvier  1836,  par  la  loi  du  21 
avril  1832,  art.  48.  L’insuffisance  des 
dispositions  édictées  par  le  Code  pé- 
nal (art.  410)  inspira  la  loi  du  21  mai 
1836,  dont  voici  l’analyse  : Les 
loteries  de  toute  espèce  sont  prohi- 
bées, à l’exception  nés  loteries  d’ob- 
jets mobiliers  exclusivement  desti- 
nées è des  actes  de  bienfaisance  ou 
à l’encouragement  des  arts,  lesquel- 
les doivent  être  autorisées. 

2.  — Sont  répulées  loteries  et  in- 
terdites comme  telles,  les  ventes  d’im- 
meubles, de  meubles  ou  de  mar- 
chandises effectuées  par  la  voie  du 
sort,  ou  auxquelles  auraient  été  réu- 
nies des  primes  ou  autres  bénéfices 
dus  au  hasard,  et  généralement  tou- 
tes opérations  offertes  au  public  pour 
faire  nailre  l’espérance  d’un  gain  qui 
serait  acquis  par  la  voie  du  sort. 

— la  contravention  à ces  prohibi- 
tions est  punie  d’un  emprisonnement 
de  deux  mois  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus,  et  d’une  amende  de 
100  fr.  à 6,000  fr. 

Les  coupables  peuvent  être,  de 
plus,  à compter  du  jour  où  ils  ont  subi 
leur  peine,  interdits,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des 
droits  mentionnés  en  l’article  42  du 
Code  pénal. 

Dans  tous  les  cas,  les  fonds  ou  ef- 
fets qui  ont  été  trouvés  mis  à la  lo- 
terie, les  meubles,  instruments,  ap- 
pareils employés,  les  meubles  et  les 
effets  mobiliers  dont  les  lieux  étaient 
garnis  ou  décorés,  sont  confisqués.  * 
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3,  — L'autorisation  des  loteries 
de  bienfaisauce,  jusqu’à  concurrence 
(le  2,000  fr.,  appartient  aux  Sous- 
Préfets.  Au  delà  de  ce  chilîre,  ce 
sont  les  Préfets  qui  autorisent,  s’il 
y a lieu. 

LOUAGE.  — (Cod.  ciw  art.  1708- 
1831;  loi  2 août  1868.) 

Contrat  par  lequel  lame  des  par- 
ties s’oblige  à donner  à l’autre,  pen- 
dant un  certain  temps  et  pour  un 
certain  prix,  la  jouissance  d’une 
chose  ou  de  son  travail. 

1.  — Le  louage,  dit  en  termes 
saisissants  M.  Troplong  {préface  du 
commentaire  de  l'Echange  et  du 
Louage),  « est,  dans  nos  sociétés 
modernes,  un  des  contrats  qui  exer- 
cent le  plus  d’influence  sur  la  pros- 
périté publique;  il  associe  auxjouisr 
sances  de  la  propriété  ceux  qui  ne 
sont  pas  propriétaires;  il  est  le  nerf 
de  l’agriculture,  cette  mère  nourrice 
(les  Etats,  à qui  il  donne  des  colons 
laborieux  et  intéressés  à ses  progrès. 
Tour  à tour  il  recrute  cette  milice 
industrieuse  qui  féconde  nos  champs 
ou  alimente  et  cherche  à pacifier 
cette  immense  et  frémissante  année 
qui  prête  ses  bras  à l’industrie  ma- 
nufacturière. » 

2.  — On  distingue  deux  sortes  prin- 
cipales de  louage,  celui  des  choses  et 
celui  d’ouvrage.  La  partie  qui  s’oblige 
à procurer  la  jouissance  s’appelle  lo- 
cateur ou  bailleur;  celle  qui  l’acquiert 
se  nomme,  en  général,  conducteur  {du 

• latin  conducere,  louer),  ou  preneur, 
et,  suivant  les  cas,  femnier,  locataire, 
colon  ou  cheptelier.  On  désigne  par 
bail  à loyer  le  louage  des  maisons  et 
celui  des  meubles;  bail  à ferme,  ce- 
lui des  héritages  ruraux;  bail  à chep- 
tel, celui  des  animaux  dont  le  prolit 
se  partage  entre  le  propriétaire  et 
celui  à qui  il  les  conne.  Le  mot  lo- 
cation, synonyme  de  louage,  se  dit 
plus  particulièrement  du  louage  d’une 
maison  ou  d’un  effet  mobilier. 

SeCT.  I.  — DU  LOUAGE  DES 
CHOSES.  (Cod.  civ.  art.  1713-1778.) 

I.  Règles  communes  aux  baux 
DES  maisons  et  DES  BIENS  RURAUX. — 

1.' — Le  contrat  de  louage,  soit 
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u’il  s’applique  à des  maisons  ou  à 
des  héritages  ruraux,  soit  au’ï\  s’ap- 
plique à des  meubles,  se  lorine  par 
écrit  ou  verbalement.  Mais  il  est  tou- 
jours prudent  de  dresser  un  acte,  car 
la  preuve  par  témoins  n’est  jamais  ad- 
missible, et  tout  ce  qu’on  peut  faire, 
c’est  de  déférer  le  serment  à celui 
qui  nie  le  bail.  En  proscrivant  d’une 
manière  absolue  la  preuve  testimo- 
niale, le  législateur  a voulu  prévenir 
des  contestations  dispendieuses  sur 
des  objets  de  peu  de  valeur  et  dans 
une  matière  ou  tout  est  urgent. 

2.  — Lorsqu’il  y a contestation, 
non  pas  sur  l’existence  d’un  bail  ver- 
bal, mais  sur  le  prix  de  ce  bail,  le 
propriétaire  en  est  cru  sur  son  ser- 
ment, à moins  que  le  locataire  ne 
préfère  requérir  l’estimation  par  ex- 
perts; auquel  cas  les  frais  de  l’exper- 
tise restent  à sa  charge,  si  l’estima- 
tion excède  le  prix  qu’il  a déclaré. 

3.  — Le  preneur  a le  droit  de  sous- 
louer  et  même  de  céder  son  bail  à un 
autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a pas 
été  interdite. 

§ l«r.  — Obligations  du  bail- 
leur. — Le  bailleur  est  obligé  : 
De  délivrer  au  preneur  la  chose 
louée,  et  de  la  délivrer  en  bon  état  de 
réparations  de  toute  espèce,  de  telle 
sorte  que,  si  la  chose  a des  vices  qui 
la  rendent  impropre  à l’usage  pour 
lequel  elle  a été  louée,  le  preneur 
est  autorisé  à demander  la  résilia- 
tion du  bail,  et  même  des  domma- 
ges-intérêts, si  ces  vices  lui  ont 
causé  quelque  perte;  — 2®  d'entre- 
tenir cette  chose  en  état  de  servir  à 
l’usage  pour  lequel  elle  a été  louée,  de 
telle  sorte  que,  s'il  survient,  pendant 
la  durée  du  bail,  des  vices  qui  ren- 
dent la  chose  impropre  à l’usage  con- 
venu, le  bail  peut  être  résilie,  mais 
le  bailleur  n’est  tenu  à aucuns  dom- 
mages-intérêts. — Si  la  chose  périt 
en  totalité,  le  bail  est  nécessairement 
résilié  pour  l’avenir;  si  elle  ne  périt 
qu'en  partie,  le  preneur  peut  réclamer 
une  diminution  de  prix,  ou  même  la 
résiliation  du  bail,  si  la  partie  qui 
n’existe  plus  rend  la  chose  impro- 
pre à l’usage  convenu.  — Si,  durant 


LOUA  454  • LOUA 


le  baily  la  chose  louée  a besoin  de 
rcparalions  urgentes  et  qui  ne  puis- 
sent être  ditlérées  jusqu’à  sa  fin,  le 
preneur  doit  les  souffrir,  quelque  in- 
commodité qu’elles  lui  causent,  et 
quoiqu’il  soit  privé,  pendant  qu’elles 
se  font,  d’une  partie  de  la  chose 
louée.  Mais  si  ces  réparations  durent 
plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail 
est  diminué  à proportion  du  temps 
et  de  la  partie  de  la  chose  louée 
dont  il  a été  privé.  Si  les  répara- 
tions sont  de  telle  nature  qirelles 
rendent  inhabitable  ce  qui  est  né- 
cessaire au  logement  du  preneur  et 
de  sa  famille,  celui-ci  peut  faire  ré- 
silier le  bail;  — 3°  ae  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur  de  la  chose 
louée  pendant  la  durée  du  bail.  — 
Ainsi,  le  bailleur  ne  pourrait  chan- 
ger la  forme  de  la  chose  louée,  con- 
vertir, par  exemple,  une  prairie  en 
terre  labourable.  Il  est  tenu  de  faire 
cesser  les  troubles  que  des  tiers  ap- 
porteraient à la  jouissance  du  pre- 
neur. S’il  ne  parvenait  point  à faire 
rejeter  les  prétentions  élevées  par  un 
tiers  sur  la  chose  louée,  le  bail  se- 
rait de  plein  droit  résilié,  et  le  pre- 
neur pourrait  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts. Si  le  bailleur  n’était 
évincé  que  d’une  partie  de  la  chose 
louée,  le  preneur  aurait  droit  à une 
diminution  de  prix,  ou,  selon  les  cir- 
constances, à la  résiliation  du  bail 
avec  dommages-intérêts. 

2,  — Obligations  du  preneur. 
e preneur  doit  : 1°  Payer  le  prix 
du  bail  aux  termes  convenus; 

2°  User  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille,  et  suivant  la  destina- 
nation  qui  lui  a été  donnée  par  le 
bail,  ou  suivant  celle  présumée  par  les 
circonstances,  à défaut  de  convention. 
Si  le  preneur  cause  quelque  dom- 
mage, soit  en  n’usant  pas  de  la  chose 
en  bon  père  de  famille,  c’est-à-dire 
comme  le  ferait  un  propriétaire  soi- 
gneux et  attentif,  soit  en  l’employant 
à un  usage  autre  que  celui  auquel 
elle  était  destinée,  le  bailleur  peut 
réclamer  des  dommages- intérêts  et 
même,  selon  les  circonstances,  la  ré- 
siliation du  bail; 


3®  Rendre  la  chose  dans  Vétat  où  il 
Va  reçue,  moins  toutefois  ce  qui  a péri 
ou  a été  dégradé  par  vétusté  ou  par 
force  majeure.  S’il  n’a  pas  été  fait  un 
état  de  lieux  (voy.  ces  mots),  le  pre- 
neur est  présumé^  avoir  reçu  la  chose 
en  bon  état  et  doit  la  rendre  telle, 
sauf  la  preuve  contraire. 

Le  preneur  répond  de  Vincendiey  à 
moins  qu’il  ne  prouve  le  cas  fortuit, 
la  force  majeure,  le  vice  de  construc- 
tion ou  la  communication  par  une  . 
maison  voisine.  S’il  y a plusieurs 
locataires,  ils  sont  solidairement  res- 
ponsables de  l’incendie,  sauf  le  cas 
où  ils  peuvent  établir  qu’il  a com- 
mencé chez  l’un  d’eux. 

§ 3.  — Cessation  du  bail.  — Si 
le  bail  a été  fait  par  écrit,  il  cesse 
de  plein  droit,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  donner  congé,  à l’expiration 
du  terme  fixé.  S’il  a été  fait  verbale- 
ment, il  cesse  par  le  congé  que  l’une 
des  deux  parties  donne  à l’autre  dans 
les  délais  fixés  par  l’usage  des  lieux. 

A Paris,  le  délai  des  congés  est 
de  6 mois  pour  une  maison,  un  corps 
de  logis  ou  une  boutique;  — de 
3 mois,  pour  un  appartement  de 
400  fr.  et  au-dessus;  — de  G semai- 
nes pour  un  appartement  au-dessous 
de  400  fr. 

1.  — Le  congé  doit  être  prouvé  par 
écrit;  il  peut  se  donner  à l’amianle 
et  être  constaté  par  un  échange  de 
correspondance;  mais  si  la  partie  à 
nui  l’autre  donne  ainsi  conge  refuse 
(le  le  reconnaître  par  écrit,  il  faut  le 
lui  faire  signifier  par  huissier.  On 
peut  du  reste,  comme  dans  toute 
contestation,  déférer  le  serment  à ce- 
lui qui  nie  le  congé. 

2.  — Lorsqu’à  l’expiration  d’unbail 
écrit,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  il  s’opère  un  nou\e\  en- 
gagement conforme  à l’ancien  quant 
aux  conditions,  mais  réglé,  pour  sa 
durée,  comme  une  location  non 
écrite  : c’est  ce  qu’on  appelle  tacite 
reconduction. 

3.  — Le  contrat  de  louage  cesse 
encore  par  la  perte  de  la  chose  louée  ' 
et  par  hrésiliation  que  l’une  ou  l’au- 
tre des  parties  peut  en  demander, 
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comme  on  l*a  vu  plus  haut,  en  cas 
d’inexécution  des  engagements  con- 
tractés. 

4.  — J^e  louage  ne  cesse  point  par 
la  mort  du  bailleur  ni  par  celle  du 
preneur.  11  est  de  principe,  en  effet, 
que  toute  personne  stipule  pour  elle 
et  ses  héritiers. 

5.  — Si  le  bailleur  vend  la  chose 
iouée,  l’acquéreur  ne  peut  expulser  le 
locataire  ou  fermier  qui  a un  bail  au- 
thentique, ou  dont  la  date  est  cer- 
taine, k moins  que  ce  droit  n’ait  été 
réservé  dans  le  bail.  — Dans  ce  cas, 
l’acquéreur  doit  avertir  le  locataire, 
dans  les  délais  fixés  par  l’usage  des 
lieux  pour  les  congés,  et  le  fermier 
de  biens  ruraux,  un  an  au  moins  à 
l’avance. 

II.  Règles  particulières  aux 

BALTt  DES  MAISONS  ET  DES  BIENS  RU- 
RAUX. — §1®*’.  des  maisons  ou 
baux  à loyer.  — 1 . — Le  locataire 
d’une  maison  ou  d’un  appartement 
doit  garnir  les  lieux  (pi’il  occupe  de 
meubles  suffisants  pour  répondre  du 
loyer.  Sinon,  et  faute  de  donner  d’au- 
tres sûretés  au  bailleur,  il  peut  êti'e 
expulsé. 

2.  — Les  réparations  locatives  ou 
de  menu  entretien  dont  le  locataire 
est  tenu,  s’il  n’y  a clause  contraire, 
sont  celles  désignées  comme  telles 
par  l’usage  des  lieux,  et,  entre  au- 
tres, les  réparations  à faire  : aux 
àtres,  contre-cœurs,  chambranles  et 
tablettes  des  cheminées;  au  recrépie- 
meut  du  bas  des  murailles  des  appar- 
tements et  autres  lieux  d’habitation,  à 
la  hauteur  d’un  mètre;  aux  pavés  et 
carreaux  des  chambres  ; aux  portes, 
croisées,  planches  de  cloison  ou  de 
fermeture  de  boutique,  gonds,  target- 
tes et  serrures;  aux  vitres,  k moins 
qu’elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle 
ou  autres  accidents  extraordinaires  et 
de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne 
peut  être  tenu. 

Aucune  des  réparations  réputées 
locatives  n’est  k la  charge  du  loca- 
taire, quaud  elles  ne  sont  occasion- 
nées que  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. 

Le  curement  des  puits  et  celui  des 


fosses  d'aisances  sont  à la  charge  du 
bailleur,  s’il  n’y  a clause  contraire. 

3.  — Le  bail  d’un  appariement 
meublé  est  censé  fait  ô l'année , quand 
il  a été  fait  à tant  par  an  ; — au  mois, 
quand  il  a été  fait  k tant  par  mois; 
— au  joury  s’il  a été  fait  à tant  par 
jour.  Si  rien  ne  constate  que  le  bail 
soit  fait  à tant  par  an,  par  mois  ou 
par  jour,  la  location  est  censée  faite 
suivant  l’usage  des  lieux. 

4.  — Si  le  locataire  d’une  maison 
ou  d’un  appartement  continue  sa  jouis- 
sance apres  l’expiration  du  bail  par 
écrit,  sans  opposition  de  la  part  du 
bailleur,  il  est  censé  les  occuper  aux 
mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé 
par  l’usage  des  lieux,  et  il  ne  peut 
plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  aii’ay 
près  un  congé  donné  suivant  le  aélai 
fixé  par  cet  usage. 

5.  — En  cas  de  résiliation  par  la 
faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu 
de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le 
temps  nécessaire  kla  relocation,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts 
qui  ont  pu  résulter  de  l’abus. 

6.  — Le  bailleur  ne  iieut  résoudre 
la  location,  encore  qu’il  déclare  you- 
ioir  occuper  par  lui-même  la  maison 
louée,  s’il  n’y  a convention  contraire. 
Il  en  était  autrement  dans  l’ancien 
droit. 

S’il  a été  convenu,  dans  le  contrat 
de  louage,  que  le  bailleur  pourrait 
venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu 
de  signifier  d’avance  un  congé  aux 
époques  déterminées  par  l’usage  des 
lieux. 

§ 2.  Baux  des  biens  ruraux  ou  baux 
à ferme.  — 1.  — Celui  qui  cul- 
tive sous  la  condition  d’un  partage  de 
fruits  avec  le  bailleur  (on  l’appelle 
colon  partiaire),  ne  peut  ni  sous-/ouer 
ni  céder  y si  la  faculté  ne  lui  en  a été 
expressément  accordée  par  le  bail.  En 
cas  de  contravention,  le  propriétaire 
aurait  le  droit  de  demander  la  rési- 
liation du  bail,  et  le  preneur  serait 
passive  des  dommages -intérêts  ré- 
sultant de  l’inexécution  dudit  bail. 

2.  __Si,  dans  un  bail  k ferme,  on 
donne  aux  fonds  une  contenance  moin- 
dre ou  plus  grande  que  celle  qu’ils  ont 
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réellement,  il  n’y  a lieu  à augmenta- 
tion ou  diminution  du  prix  pour  le 
^fermier  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
règles  exprimées  au  titre  de  la  Vente. 
(Cod.  civ.  art*  1617-1619.)  — Voy. 
VENTE,  II,  § 1**’. 

3.  — Si  le  preneur  d’un  héritage 
niral  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et 
ustensiles  nécessaires  à son  exploita- 
tion, s’il  abandonne  la  culture,  s’il  ne 
cultive  pas  en  bon  père  de  famille, 
s’il  emploie  la  chose  louée  à un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a été  des- 
tinée, ou,  en  général,  s’il  n’exécute 
pas  les  clauses  du  bail,  et  qu’il  en  ré- 
sulte un  préjudice  pour  le  bailleur,  ce- 
lui-ci peut,  suivant  les  circonstances, 
faire  résilier  le  bail,  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts. 

4.  — Tout  preneur  de  bien  rural 
est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à 
ce  destinés  d’mirès  le  bail.  Le  pro- 
priétaire, en  effet,  ayant  sur  les  fruits 
de  la  récolte’  de  l’année  un  privilège 
pour  le  payement  du  loyer,  il  est  im- 
portant que  le  feimier  ne  les  détourne 
pas  du  lieu  convenu  pour  les  soustraire 
au  propriétaire. 

5.  — Sous  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  le  preneur  d’un 
bien  rural  est  tenu  d’avertir  le  pro- 
priétaire des  usurpations,  qui  peuvent 
kre  commises  sur  le  fonds. 

6.  — Si  le  bail  est  fait  pour  plu- 
sieurs années,  et  que,  pendant  la  durée 
du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d’une 
récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des 
cas  fortuits;  le  fermier  est  autorisé  à 
demander  une  remise  du  prix  de  sa 
location,  à moins  qu’il  ne  soit  indem- 
nisé par  les  récoltes  précédentes.  S’il 
n’est  pas  indemnisé,  l’estimation  de 
la  remise  ne  peut  avoir  lien  qu’à  la 
lin  du  bail,  et  il  se  fait  alors  une  com- 
pensation de  toutes  les  années  de 
jouissance.  Cependant  le  juge  peut 
provisoirement  dispenser  le  preneiur 
de  payer  uno  partie  du  prix,  en  rai- 
son de  la  perte  soufferte. 

Si  le  bail  n’est  que  d’une  année,  et 
que  la  perte  soit  de  la  totalité  des 
fruits  ou  au  moins  de  la  moitié,  le 
preneur  est  déchargé  d’une  partie  pro- 
portionnelle du  prix  de  la  location.  11 
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ne  peut  réclamer  aucune  remise,  si 
la  perte  est  moindre  de  moitié. 

7.  — Le  fermier  ne  peut  obtenir  de 
remise,  lorsque  la  perte  des  fruits  ar-^ 
rive  après  qu’ils  sont  séparés  de  la 
terre,  a moins  que  le  bail  ne  donne 
au  propriétaire  une  quotité  de  la  ré- 
colte en  nature;  auquel  cas  le  pro- 
priétaire doit  supporter  sa  part  de  la 
perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût 
pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  por- 
tion de  récolte.  — Le  fermier  ne  peut 
également  demander  une  remise , lors- 
que la  cause  du  dommage  était  exis- 
tante et  connue  à l’époque  où  le  bail 
a été  passé. 

8.  — Le  preneur  peut  être  chargé 
des  cas  fortuits  par  une  stipulation 
expresse;  mais  cette  stipulation  ne 
s’entend  que  des  cas  fortuits  ordinâi- 
res,kelsfque  grêle,  feu  du  ciel,  gelée 
ou  coulure.  Elle  ne  s’entend  pas  des 
cas  fortuits  extraordinaires,  tels  q^ie 
les  ravaces  de  là  guerre,  ou  une  inon- 
dation, a moins  que  le  preneur  n’ait 
été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits 
prévus  et  imprévus. 

9.  — Le  bail  sans  écrit  d’un  fonds 
rural  est  censé  fait  pour  le  temps  qui 
est  nécessaire,  afin  que  le  preneur 
recueille  tous  les  fruits  de  l’héritage 
affermé.  Ainsi  le  bail  à ferme  d'un 

ré,  d’une  vigne  et  de  tout  autre  fonds 
ont  les  fruits  se  recueillent  en  entier 
dans  le  cours  de  l’année,  est  censé 
fait  pour  un  an.  — Le  bail  des  terres 
labourables,  lorsqu’elles  se  divisent 
par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait 
pour  autant  d’années  qu’il  y a de 
soles.  ^ 

4 0.*— Le  bail  des  héritages  ruraux, 
quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein 
droit  a l’expiration  du  temps  pour  le- 
quel il  est  censé  fait,  selon  ce  qui  a 
ké  dit  plus  haut. 

11.  — Si,  à l’expiration  des  baux 
ruraux  écrits,  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  possession,  il  s’opère,  par 
l’effet  d’une  tacite  reconduction,  un 
nouveau  bail  conforme  au  premier 
pour  la  durée,  le  prix  et  les  condi- 
tions. 

12.  — Le  fermier  sorlanf  doit  lais- 
ser à celui  qui  lui  succède  dans  la 
culture,  les  logements  convenables  et 
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autres  facilités  pour  les  travaux  de 
l’aiiuée  suivante,  et,  réciproquement, 
le  fermier  entrant  doit  procurer  à ce- 
lui qui  sort,  les  logements  convena- 
bles et  autres  facilités  pour  la  con- 
sommation des  fourrages  et  pour  les 
récoltes  restant  à faire.  — Dans  l’un 
et  l'autre  cas,  ou  doit  se  conformer  à 
l’usage  des  lieux. 

Le  fermier  sortant  doit  aussi  lais- 
ser les  pailles  et  engrais  de  l’année, 
s’il  les  a reçus  lors  de  son’  entrée  en 
jouissance;  et  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  peut 
les  retenir  suivant  l’estimation.  Cette 
dérogation  au  drbit  de  propriété  a 
été  introduite  dans  l’intérêt  de  l’agri- 
culture. 

Si:CT.  II.  — DU  LOUAGE  D’OU- 
VRAGE.  — (Cod.  civ.  art.  1779- 
1799;  loi  2 août  1868.)  — Le  louage 
d’ouvrage  est  le  contrat  par  lequel 
l’une  des  parties  s’engage  k faire 
quelque  chose  pour  l’autre,  moyen- 
nant un  prix  que  celle-ci  s’oblige  à 
lui  payer.  On  appelle  propriétaire  ou 
viaitre  celui  qui  fait  travailler  et  paye 
le  prix  du  travail  ; — ouvrier ^ entre- 
preneur, architecte,  domestique,  voi- 
iinier,  celui  qui  travaille  et  reçoit  le 
prix. 

— Il  y a trois  espèces  principales 
de  louage  d’ouvrage  et  d’industrie  : 
lo  Le  louage  des  gens  de  travail  (do- 
mestiques et  ouvriers)  qui  s’engagent 
au  service  de  quelqu’un;  — 2®  Ce- 
lui des  voituriers,  tant  par  terre  que 
par  eau,  qui  se  chargent  du  transport 
des  personnes  et  des  marchandises; 

— 3®  Celui  des  entrepreneurs  d’ou- 
vrages par  suite  de  devis  ou  mar- 
chés. 

1.  Louage  des  gens  de  travail. 

— 1 . — Les  domestiques  et  ouvriers 
ne  peuvent  engager  leurs  services  qu’à 
temps  ou  pour  une  entreprise  détermi- 
née. Toute  convention  contraire  serait 
nulle  comme  portant  atteinte  à la  li- 
berté, qui  est  inaliénable. 

2.  — Aux  termes  de  l’art.  1781  du 
Code  civil  abrogé  en  1868,  le  maître 
était  cru  sur  son  affirmation  : — pour 
la  quotité  des  gages;  — pour  le  paye- 
ment du  salaire  de  l’année  échue,  et 


pour  les  k-comptes  donnés  pour  l’an- 
née courante. 

On  expliquait  cette  disposition,  si 
contraire  au  principe  de  l’égalité  de 
tous  devant  la  loi,  en  disant  que  le 
maitre,  « étant  beaucoup  plus  riche 
que  son  domestique  ou  son  ouvrier, 
a un  intérêt  moins  grand  k trahir  la 
vérité,  ce  qui  doit  le  rendre  plus  di- 
gne de  foi.  » Quoi  qu’il  en  soit,  les 
critiques  dont  l’article  1781  étaient 
depuis  longtemps  l’objet  ont  enlin 
prévalu  devant  le  législateur.  (Loi  2 
août  1868.) 

II.  Des  voituriers  par  terre 
ET  PAR  eau.  — 1.  — Les  voituriers 
par  terre  et  par  eau  sont  assujettis, 
pour  la  garde  et  la  conservation  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  aux 
mêmes  onligations  que  les  aubergis- 
tes. — Voy.  dépôt,  sect.  I,  § 2. 

Ils  répondent,  non-seulement  de  ce 
qu’ils  ont  déjk  reçu  dans  leur  bâti- 
ment ou  voiture,  mais  encore  de  ce 
ui  leur  a été  remis  sur  le  port  ou 
ans  l’entrepôt  pour  être  placé  dans 
leur  bâtiment  ou  voiture.  Ils  sont  res- 
ponsables de  la  perte  et  des  avaries 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  k 
moins  qu’ils  ne  prouvent  qu’elles  oirt 
été  perdues  ou  avariées  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure. 

2.  — Les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  par  terre  et  par  eau,  et 
ceux  des  roulages  publics,  doivent 
tenir  registre  de  l’argent,  des  effets  et 
des  paquets  dont  ils  se  chargent. 

Les  entrepreneurs  et  directeurs  de 
voitures  et  roulages  publics,  les  maî- 
tres de  barques  et  navires,  sont,  en 
outre,  assujettis  k des  réglements  par- 
ticuliers qui  font  la  loi  entre  eux  et 
les  autres  citoyens. 

III.  Des  devis  et  des  marchés. 
— On  nomme  devis  l’acte  contenant 
par  écrit  un  aperçu  détaillé  des  ob- 
jets qui  doivent  être  employés  dans 
une  entreprise  d’ouvrage,  avec  l’indi- 
cation du  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d’œuvre  : c’est  pour  les  parties, 
et  surtout  pour  les  propriétaires,  un 
moyen  de  traiter  en  connaissance  de 
cause  et  de  se  rendre  compte  de  l’é- 
tendue des  engagements  qu’ils  vont 
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prendre.  Le  marché  est  la  convention 
même  intervenue  entre  le  propriétaire 
et  l'entrepreneur  pour  l’execution  d’un 
ouvrage. 

1.  — Lorsqu’on  chaqge  quelqu’un 
de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir 
qu’il  fournira  seulement  son  travail 
ou  son  industrie^,  ou  bien  qu’il  four- 
nira  aussi  la  matière. 

— Si,  dans  le  cas  où  V ouvrier  four- 
nit la  matière,  la  chose  vient  à périr, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d’ètre  livrée,  la  perte  en  est  pour 
l’ouvrier,  à moins  que  le  maître  ne  fût 
en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

— Dans  le  cas  où  Vouvrier  fournit 
seulement  son  travail  ou  son  industrie, 
si  la  chose  vient  à périr,  l’ouvrier 
n’est  tenu  que  de  sa  faute. 

Si,  dans  la  môme  hypothèse,  la 
chose  vient  à périr,  quoique  sans  au- 
cune faute  de  la  part  de  l’ouvrier, 
avant  que  l’ouvrage  ait  été  reçu,  et 
sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de 
le  vérifier,  l’ouvrier  n’a  point  de  sa- 
laire à réclamer,  à moins  que  la  chose 
n’ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

— S’il  s’agit  d’un  ouvrage  à plu- 
sieurs pièces  ou  à la  mesure,  la  vé- 
rification peut  s’en  faire  par  parties. 
Elle  est  censée  faite  pour  toutes  les 

f parties  payées,  si  le  maître  paye 
'ouvrier  en  proportion  de  l’ouvrage 
fait. 

2.  — Lorsqu’un  édifice  construit  à 
prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie 
par  le  vice  de  la  construction,  même 
par  le  vice  du  sol,  les  architectes  et 
entrepreneurs  en  sont  responsables 
pendant  10  ans^  qui  commencent  à 
courir  du  jour  ou  l’ouvrage  a été  vé- 
rifié. 

3.  — L’architecte  ou  l’entrepre- 
neur, chargé  de  la  construction  à for- 
fait d’un  bâtiment,  d’après  un  plan 
arrêté  avec  le  propriétaire  du  soi,  ne 
peut  demander  aucune  augmentation 
du  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l’aug- 
mentation de  la  main-d’œuvre  ou  des 
matériaux,  ni  sous  celui  de  change- 
ments ou  d’augmentations  faits  sur  ce 
plan,  si  ces  changements  ou  augmen- 
tations n’ont  pas  été  autorisés  par 
écrit  et  le  prix  convenu  avec  le  pro- 
priétaire. 


4.  — Le  maître  peut  résilier,  par 
sa  seule  volonté,  le  marché  à forfait^  > 
quoique  l’ouvrage  soit  déjà  commen- 
cé, en  dédommageant  l’entrepreneur 
de  toutes  les  dépenses,  de  tous  les' 
travaux  et  de  tout  ce  qu’il  aurait  pu 
gagner  dans  cette  entreprise. 

5.  — Le  contrat  de  louage  d’ou- 
vrage est  dissous  par  la  mort  de  l’ou- 
vrier, de  l’architecte  ou  de  l’entre- 
preneur. Mais  le  propriétaire  est  tenu 
de  payer  à leurs  héritiers,  en  propor- 
tion du  prix  porté  par  la  convention, 
la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle 
des  matériaux  préparés,  si  ces  ou- 
vrages ou  ces  matériaux  peuvent  lui 
être  utiles. 

6.  — L’entrepreneur  est  respon- 
sable du  fait  des  personnes  qu’il  em- 
ploie. , 

Les  maçons,  charpentiers,  et  au- 
tres ouvriers  qui  ont  été  employés  à 
la  construction  d’un  bâtiment  ou 
d’autres  ouvrages  faits  à l’entreprise, 
n’ont  à*action  contre  celu^  pour  le- 
quel les  ouvrages  ont  été  faits  que 
jxisqu’à  concurrence  de  ce  dont  il  se 
trouve  débiteur  envers  l’entrepreneur 
au  moment  où  leur  action  est  inten- 
tée. 

7.  — Les  marchés  peuvent  se  faire 
de  différentes  manières  : 1°  Au  mè- 
tre : en  ce  cas,  le  prix  est  payé  par 
mètre  ; — 2°  La  clef  à la  main  : en 
ce  cas,  l’entrepreneur  s’oblige  à four- 
nir tout  ce  qui  est  nécessaire  à la 
construction  de  la  maison;  — 3°  Au 
rabais,  lorsqu’il  s’agit  d’ouvrages 
publics  : en  ce  cas,  le  marché  se 
mit,  par  adjudication,  avec  celui  qui 
offre  d’exécuter  l’ouvrage  au  plus  bas 
prix. 

Section  III.  — du  dail  a ciikp- 
TEL.  — (Cod.  civ.  art.  1800-1831.) 

Le  bail  à cheptel  est  le  contrat  par 
lequel  l’une  des  parties  livre  à l’autre 
un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner,  sous  les  condi- 
tions convenues  entre  elles.  La  preuve 
en  est  gouvernée  par  les  règles  ordi- 
naires des  contrats. 

L’expression  cheptel  (prononcez  * 
chetel)  vient  de  chatal,  vieux  mot  cel- 
tique ou  bas-breton,  qui  signifie  trovr 
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]ttan  de  bêtes.  Elle  s'applique  soit  au 
contrat  lui-mème,  soit  au  fonds  du 
iiétail  qui  en  fait  l'objet. 

1.  — On  peut  donner  à cheptel 
toute  espèce  d’animaux  susceptibles 
(le  croit  ou  de  prolit  pour  l'agriculture 
ou  le  commerce. 

2.  — Ce  n’est  qu’à  défaut  de  con- 
ventions particulière.^  que  fe  Code  ci- 
vil a tracé  des  règles  applicables 
aux  diverses  espèces  de  cheptel, 
lesquelles  sont  an  nombre  de  cinq  : 
1®  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire;  — 
2®  Le  cheptel  à moitié;  — 3®  Le 
che]itel  donné  au  fermier,  ou  cheptel 
de  fer;  — 4®  Le  cheptel  donné  au 
colon  partiaire;  — 5®  Le  cheptel  im- 
proprement appelé  cheptel. 

I.  Cheptel  simple.  — C’est  le 
nom  du  contrat  par  lequel  on  donne 
.à  un  autre  des  bestiaux  à garder, 
nourrir  et  soigner,  à condition  que 
le  preneur  protitera  de  la  moitié  des 
laines  et  du  croit,  et  qu'il  supportera 
aussi  la  moitié  de  la  perte  ; les  laita- 
ges, les  fumiers,  le  travail  des  ani- 
maux sont  exclusivement  pour  lui. 

1.  — Le  preneur  doit  les  soins  d’un 
bon  père  de  famille  à la  conservation 
(lu  bétail  donné  à cheptel.  Si  le  bé- 
tail périt  en  entier  sans  la  faute  du 
preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bail- 
leur; — s’il  n’en  péril  qu’une  partie, 
la  perte  est  supportée  en  commun, 
d’après  le  prix  de  l’estimation  à l’ex- 
piration du  cheptel,  c’est-à-dire  que 
si,  à la  fin  du  bail,  il  y a perte  sur 
la  valeur  qu’avait  le  cheptel  au  com- 
mencement, le  preneur  devra  payer 
au  propriétaire  la  moitié  de  cette 
perte. 

2.  — 11  n’est  pas  permis  de  stipu- 
ler que  le  preneur  siqiportera  la  perte 
totale  du  cheptel,  quoique  arrivée 
par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute;  — 
«U  qu’il  supportera  dans  la  perte  une 
part  plus  grande  que  dans  le  protit^ 
— ou  (lue  le  bailleur  prélèvera,  a 
la  fin  du  bail,  quelque  chose  de 
plus  que  le  cheptel  qu’il  a fourni. 
Toute  convention  de  ce  genre  serait 
nulle. 

3.  — Le  preneur  ne  peut  dispo- 
ser d’aucune  bète  du  troupeau,  soit 


du  fonds,  soit  du  croit,  sans  le  con- 
sentement du  bailleur,  il  lui  est  in- 
terdit de  tondre  sans  eu  prévenir  le 
bailleur. 

4.  — Lorsque  le  cheptel  est  donné 
au  fermier  d'autrui,  il  doit  être  no- 
tilié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier 
tient  ; sans  quoi  ce  propriétaire  au- 
rait la  faculté  de  le  saisir  et  de  le 
faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier 
lui  doit. 

5.  — S’il  n’y  a pas  de  temps  fixé 
par  la  convention  pour  la  durée  du 
cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois 
ans.  Le  bailleur  peut  en  demander 
plus  tôt  la  résolution  si  le  preneur  be 
remplit  pas  ses  obligations. 

6.  — A la  fin  du  bail,  ou  lors  de 
sa  résolution,  il  se  fait  une  nouvelle 
estimation  du  cheptel.  Le  bailleur 
prélève  des  bêtes  de  chaque  espèce 
jusqu’à  concurrence  de  la  première 
estimation;  l’excédant  se  partage.  — 
S’il  n’existe  pas  assez  de  nètes  pour 
remplir  la  première  estimation,  le 
bailleur  prend  ce  qui  reste  et  les 
parties  se  font  raison  de  la  perte. 

II.  Cheptel  a moitié.  — On  dé- 
signe ainsi  une  société  dans  laquelle 
chacun  des  contractants  fournit  la 
moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent 
communs  pour  le  profit  ou  la  perte. 
Si  ce  contrat  se  trouve  rangé  dans  la 
classe  des  baux,  c’est  parce  qu’il  n’est 
qu’une  modification  (lu  cheptel. 

1 . — Le  preneur  jirofite  seul,  comme 
dans  le  cheptel  simple,  des  laitages, 
du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 
Le  bailleur  n’a  droit  qu’à  la  moitié 
des  laines  et  du  croit. 

2.  — Toutes  les  autres  règles  du 
cheptel  simple  s’appliquent  au  chep- 
tel a moitié.  Ainsi  le  troupeau  doit 
être  estimé  au  commencement  du 
bail;  — le  preneur  est  responsable 
de  ses  fautes,  il  ne  l’est  pas  des  cas 
fortuits;  — il  ne  peut  tondre  sans 
prévenir  le  bailleur;  — à défaut  de 
terme  fixé,  le  bail  dure  trois  ans. 

III.  Cheptel  dovké  au  febmier 
ou  CHEPTEL  DE  FEB.  — C’est  CClui 
par  lequel  le  propriétaire  d’une  mé- 
tairie la  donnq  à ferme,  à la  charge 
qu’à  l’expiration  du  bail,  le  fermier 
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laissera  des  bestiaux  d'une’  valeur 
égale  au  prix  de  l’estimation  de  ceux 
qu’il  aura  reçus.  Le  bail  des  bestiaux 
n’est  ainsi  que  l’accessoire  du  bail 
de  la  métairie,  eton  l’appelle  cheptel 
de  fer,  parce  qu'il  est  comme  enchaîné 
à la  métairie. 

1.  — Tous  les  profits  appartiennent 
au  fennier,  pendant  la  aurée  de  son 
bail,  s’il  n’y  a pas  convention  con- 
traire. Toutefois,  le  fumier  appartient 
à la  métairie  et  doit  être  uniquement 
employé  à son  exploitation. 

— A moins  de  convention  con- 
traire, la  perte,  même  totale,  et  par 
cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fer- 
mier. 

' Xe  dernier,  à la  fin  du  bail,  ne  peut 
retenir  le  cheptel  en  en  payant  l’es- 
timation originaire;  il  doit  en  laisser 
un  de  valeur  pareille  à celle  du  chep- 
tel qu’il  a reçu.  S’il  y a du  déficit,  il 
le  paye,  et  c’est  seulement  l’excé- 
dant qui  lui  appartient. 

>?IV.  Cheptel  donné  au  colon 
pARTiAiRE.  — Ce  cheptel  n’est  qu’un 
accessoire  du  bail  à métairie,  comme 
le  cheptel  donné  au  fermier  n’est 
qu’un  accessoire  du  bail  à ferme.  Il 
a pour  objet  le  partage  des  profits  du 
troupeau,  comme  le  bail  principal  a 
pour  objet  le  partage  des  fruits  du 
fonds,  et  il  est  fait  pour  toute  la  du- 
rée de  ce  bail. 

1,  — La  perte  totale  du  cheptel  est 
au  compte  du  bailleur  lorsqu’elle  ar- 
rive par  cas  fortuit. 

2,  — Il  peut  être  stipulé  que  le  co- 
lon laissera  au  bailleur  sa  part  de  la 
toison  à un  prix  inférieur  à la  valeur 
ordinaire  ; — que  le  bailleur  aura  une 
plus  grande  part  du  profit;  — qu’il 

, aura  la  moitié  des  laitages.  Si  de 
telles  clauses,  interdites  dans  le  chep- 
tel simple,  sont  autorisées  dans  le 
cheptel  donné  au  colon  partiaire, 
c’est  que  la . loi  présume  que  les 
clauses  du  bail  de  la  métairie  dédom- 
magent le  colon  partiaire.  Elle  a aussi 
égard  à ce  que  le  bailleur  fournit  le 
logement  du  cheptel  et  contribue  à 
sa  nourriture,  puisqu’elle  est  prise 
sur  la  métairie  dont  les  fmils  lui  ap- 
partiennent en  partie. 


Est  néanmoins  prohibée  la  clause 

3 ni  mettrait  toute  la  perte  k la  charge 
U colon  partiaire. 

V.  Contrat  improprement  ap-  » 
PELÉ  CHEPTEL.  — Le  Contrat  impr(h 
prement  appelé  cheptel  est  celui  par 
lequel  une  personne  livre  une  ou 
plusieurs  vaches  à une  autre  per- 
sonne qui  se  charge  de  les  loger  et 
de  les  nourrir,  à la  condition  de  pro- 
fiter du  lait  et  du  fumier  : le  bailleur 
conserve  la  propriété  des  vaches  et 
a seulement  le  profit  des  veaux  qui 
en  naissent. 

Ce  bail  est  improprement  appelé 
cheptel,  puisqu’il  n’a  pour  objet  que 
des  individualités,  une  ou  quelques 
tètes  de  bétail,  tandis  que  le  cheptel 
proprement  dit  a pour  objet  une 
universalité,  un  troupeau  se  perpé- 
tuant par  le  renouvellement  des  in- 
dividusl 

LOUVETERIE.  — (Régi.  20  aOÛt 
1814;  Instr.  min.  8 juin  1818;  Ord. 
roy.  24  juillet  1832,  art.  6;  Déc.  25 
mars  1852,  art.  5,  n°  17.) 

Institution  destinée  à favoriser  la^ 
destruction  des  loups,  renards  et  au- 
tres animaux  nuisibles. 

1.  — Sur  la  proposition  du  Con- 
servateur des  forets , les  Préfets 
nomment  des  Lieutenants  de  Lduve- 
terie  dont  la  comm'issiou,  renouve- 
lable chaque  année,  est  honorifique, 
et  qui  sont  tenus  : 1°  D’entretenir  à • 
leui-s  frais  un  équipage  de  chasse, 
composé  au  moins  d’un  piqueur,  deux 
valets  de  limiers,  un  valet  de  chiens, 
dix  chiens  courants  et  quatre  limiers; 
— 2®  De  se  procurer  les  pièges  né- 
cessaires pour  la  destruction  des 
loups,  renards  et  autres  animaux 
nuisibles,  dans  la  proportion  des  be- 
soins. 1 . . ' ’ 

En  retour  de  ces  obligations,  les 
Lieutenants  de  louveterie  ont  le  droit 
de  chasser  k courre  le  sanglier,  deux 
fois  par  mois,  dans  les  forêts  de 
l’Etat  faisant  partie  de  leur  arrondis- 
sement; de  chasser  au. loup  sans  per- 
mis et  d’employer  pour  la  destnic- 
tion  des  animaux  nuisibles  certains  - 
pièges  interdits  par  la  loi  du  3 mai 
1844  sur  la  chasse.  Ce  sont  eux  qui 
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dirig^ent,  sods  la  siirveillaace  des 
agents  forestiers,  les  chasses  et 
battues  générales  ou  particulières 
ordonnées  par  les  Préfets.  Ils  ont  un 
unifurine  permis,  mais  non  obliga- 
toire'. 

2.  — Toute  personne  est  autorisée 


à tuer  les  loups  et  antres  bêtes  mal- 
faisantes sur  sa  propriété. 

3.  — Des  pn‘m«*  sont  accordées 
pour  la  destruction  des  loups.  — En 
voici  le  tarif  .•  18  fr.  par  louve  pleine; 
— 15  fr.  par  louve  non  pleine  ; — 
12  fr.  par  loup; — 6 fr.  par  louveteau. 


M 


MACHI.VKS  ET  CHAUDIÈRES  A 
VAPEUR.  — (Déc.  25  janvier  1865.) 

Il  était  dn  devoir  de  l'Autorité  de 
chercher  ii  prévenir  les  graves  dan- 
gers que  présente  l’emploi  de  la  va- 
peur, celte  merveilleuse  conquête 
de  l’homme  sur  la  matière,  qui  mul- 
tiplie proiligieusemcnt  scs  forces, 
supprime  la  distance  et  rend  d’im- 
menses services  à l’industrie. 

Aussi  le  Gouvernement  a-t-il  dé- 
terminé les  conditions  d’épreuve  et 
de  surveillance  des  machines  et  chau- 
dières k vapeur.  Tel  est  l’objet  du 
décret  du  25  janvier  1865  qui  est 
venu  remplacer  les  dispositions  pri- 
ses antérieurement  à ce  sujet  et  a 
dégagé  l’industrie  d’entraves  recon- 
nues inutiles. 

1.  — Le  décret  du  25  janvier  1865 
se  divise  en  quatre  titres  : le  pre- 
mier traite  des  épreuves  auxquelles 
les  chaudières  sont  assujetties  ; — le 
titre  II  règle  la  forme  de  la  déclara- 
tion à faire  par  celui  qui  veut  établir 
i demeure  une  chaudière  à vapeur, 
et  les  conditions  à remplir  par  rap- 
port an  voisinage,  alin  de  sauvegar- 
der la  sécurité  publique  et  les  intérêts 
des  propriétés  voisines; — le  litre  III 
énonce  les  dispositions  relatives  aux 
chaudières  des  machines  locomobiles 
et  locomotives; — le  titre  IV  désigne 
les  agents  de  divers  ordres  qui  sont 
chargés  de  la  surveillance  et  prescrit 
les  mesures  k observer  en  cas  d’ac- 
cident, pour  que  la  Justice  soit  à 
même  de  décider  k qui  incombe  la 
responsabilité. 

2.  — Les  chaudières  placées  sur 
des  bateaux  ont  été  astreintes  k des 
mesures  de  précaution  spéciales,  à 
cause  de  la  gravité  des  accidents  qui 


sont  k redouter.  Elles  font  l’objet  de 
l’Ordonnance  royale  du  23  mai  1843, 
qui  est  encore  en  vigueur. 

MAGASINS  GÉ.\ÉRAU.\.  — (Lol 
28  mai  1858  ; Déc.  12  mars  1859.) 

Les  Magasins  généraux  ou  Docks 
sont  destinés  k recevoir  les  marchan- 
dises que  tout  commerçant  veut  y 
déposer,  moyennant  un*  droit  t’rès- 
minime,  en  échange  d'un  récépissé 
et  d’un  warrant,  tous  deux  négo- 
ciables. 

1.  — C’est  à l’Angleterre  que  la 
France  a emprunté  cette  institution 
si  avantageuse  pour  le  commerce, 
car  elle  permet  au  propriétaire  de  la 
marchandise  de  l’engager  ou  de  la 
vendre,  de  la  faire  circuler  de  main 
en  main,  k titre  d’aliénation  ou  de 
nantissement,  avec  la  plus  grande  fa- 
cilité et  sans  aucuns  frais  de  dépla- 
cement, Ainsi  mobilisée  par  un  pro- 
cédé ingénieux,  la  marchandise  n’est 
plus  entre  les  mains  du  négociant 
qui  la  possède  une  valeur  inerte,  mais 
une  valeur  active  presque  k l’égal 
des  espèces;  elle  est  au  moins  un 
moyen  de  crédit  d’qne  très-grande 
efficacité,  parce  qu’il  y a une  base 
presque  certaine. 

2.  — Les  Magasins  généraux  sont 
ouverts,  sur  l’avis  des  Chambres  de 
commerce  ou  des  Chambres  consul- 
tatives des  artset  manufactures,  avec 
l’autorisation  dii  Gouyemement,  et 
sont  placés  sous  sa  surveillance.  Ils 
reçoivent  les  matières  premières,  les 
marcliandises  et  les  objets  fabriqués 
que  les  négociants  et  industriels  veu- 
lent y déposer.  Des  récépissés  déli- 
vrés aux  déposants  énoncent  leurs 
noms,  profession  et  domicile,  ainsi 
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que  les  indications  propres  à établir 
l’identité  de  la  marchandise  et  à en 
déterminer  la  valeur.  A chaque  ré- 
cépissé est  annexé,  sous  la  dénomi- 
nation de  warrant^  un  bulletin  de 
gage  contenant  les  mêmes  mentions. 


Les  récépissés  et  les  warrants  peu- 
vent être  transférés  par  voie  d’endos- 
sement, ensemble  ou  séparément. 

3.  — Voici  un  modèle  de  récépissé 
et  de  warrant  : 


MAGASINS  GÉNÉRAUX  AGRÉÉS  PAR  L’ÉTAT. 


Série  A 


RÉCÉPISSÉ  A ORDRE. 

No 


Il  a été  déposé  par  M ' . . demeurant 

à les  marchandises  ci-aprfe  désignées, 

Pîir 


NUMÉROS  d’entrée  AU 
MAGASIN. 


Entrepôt  réel  des  douanes 

— d’octroi 

— des  sels 

— des  sucres  indi- 
gènes « 

ntrepôt  libre 


NOMBRE,  ESPÈCE  ET 
MARQUE  DES  COLIS. 


NATURE  ET  POIDS  DRU' 
DES  MARCHANDISES. 


Le  Chef  de  bureau, 


y le 187  . 

L’Administrateur, 


MAGASINS  GÉNÉRAUX  AGRÉÉS  PAR  L'ÉTAT. 


Série  A 


WARRANT  A ORDRE., 

No 


Il  a été  déposé  par  M demeurant 

à les  marchandises  ci-après  désignées, 

venant  de par.  ........ 


NUMÉROS  d’entrée  AU 
MAGASIN. 


Entrepôt  réel  des  douanes 

— ( d’octroi 

— des  sels 

— des  sucres  indi- 
gènes 


Entrepôt  libre. 


NOMBRE,  ESPECE  ET 
MARQUE  DES  COLIS. 


NATURE  ET  POIDS  BRUT 
DES  MARCHANDISES. 


Le  Chef  de  bureau, 


y le 187  . , 

L’Administrateur, 


MAGA  460  MAGA 


4.  — Peu  de  mots  sont  nécessaires 
pour  faire  comprendre  le  mécanisme 
des  deux  opérations  auxquelles  le  d^ 
posant  peut  se  livrer  sur  la  chose  dé- 
osée dans  nn  magasin  général, 
ent-il  emprunter  sur  sa  mpehandise, 

il  détache  le  warrant  et  le  transfère 
au  prêteur  par  endossement  ; celui-ci 
acquiert,  en  vertu  de  ce  transport, 
tous  les  droits  d’un  créancier  gagiste; 
— veut-il  vendre  sa  marchandise, 
non  encore  engagée,  il  transfère  les 
deux  titres  qu'il  a reçus  au  moment 
du  dépôt,  récépisté  et  warrant,  à l’a- 
cheteur par  voie  d’endossement.  Si 
la  marchandise  est  déjà  engagée,  il 
transfère,  par  endossement,  le  récé- 
pissé qu'il  a conservé;  l’acheteur  de- 
vient propriétaire  de  la  chose  au 
même  titre  que  le  vendeur,  c’est-à- 
dire  à charge  de  payer  au  porteur  du 
warrant  le  montant  "de  la  créance  ga- 
rantie par  ce  bulletin.  Ainsi  l’endos- 
sement du  récépissé  opère  vente  de 
la  marchandise  ; — l’endossement  du 
warrant  constitue  au  profit  de  celui 
en  faveur  duquel  il  est  fait  un  droit 
de  gage  ou  de  nantissement.  Cette 
double  opération  peut  se  renouveler; 
c’est-k-dire  que  le  porteur  du  récé- 
issé  ou  du  warrant  peut  l'endosser 
son  tour  au  profit  d une  autre  per- 
sonne, et,  (le  cette  manière,  au 
moyen  d’endossements  successifs,  la 
marchandise  peut  circuler,  être  don- 
née en  gage  ou  être  vendue  successi- 
vement à dilTérentes  personnes. 

5.  — L'endossement  du  warrant  sé- 
paré du  récépissé,  doit  énoncer  le 
montant  intégral,  en  capital  et  inté- 
rêts, de  la  créânœ  garantie,  la  date  de 
son  échéance,  les  noms,  profession  et 
domicile  du  créancier,  et  être  trans- 
crit sur  les  registres  du  magasin.  Cette 
formalité,  qui  n’est,  du  reste,  exigée 
que  pour  le  premier  endossement,  a 
pour  but  de  faire  connaitre  aux  inté- 
ressés la  somme  pour  laquelle  la 
marchandise  est  engagée  et  celle,  par 
conséquent,  qu’il  fau(lrait  consigner 
pour  retirer  la  chose. 

6.  — 11  nous  reste  à examiner  les 
diverses  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter  par  suite  de  la  négociation 
simultanée  ou  séparée  du  récépissé  et 


du  warrant  : celui  qui  a entre  les 
mains,  en  vertu  d’un  endossement 
régulier,  ces  deux  titres,  est  devenu 
propriétaire  de  la  marchandise;  il 
peut  donc  se  présenter  au  magasin  gé- 
néral et  se  faire  délivrer  cette  mar- 
chandise contre  remise  du  récépissé  et 
du  warrant. 

Si  le  récépissé  a été  transmis  sans 
le  warrant,  parce  qu’au  moment  de 
la  vente  la  marchandise  avait  été 
déjà  donnée  en  gage,  le  porteur  du 
récépissé  ne  peut  retirer  la  marchan- 
dise q^u’en  consignant  à l’Administra- 
tion du  magasin  général  la  somme 
due  au  porteur  du  warrant,  y com- 
pris les  intérêts  jusqu’au  jour  del’exi- 
gibilité. 

Quant  au  porteur  du  warrant,  il  a 
un  droit  de  pge  siir  la  marchanclise; 
s’il  n’est  pus  payé  au  jour  de  l'é- 
chéance, il  doit  faire  constater  par 
un  protêt  le  refus  de  payement,  et, 
huit  jours  après,  il  peut  faire  procé- 
der à la  vente  publique  aux  enchères 
par  le  ministère  d'un  courtier.  11  est 
payé  sur  le  prix,  avant  tous  autres 
créanciers,  diiduction  faite  seulement 
des  droits  de  douanes,  d'octroi,  etc., 
des  frais  de  vente  et  de  magasinage. 
Si  la  vente  n’avait  pas  suffi  pour  le 
rembourser  complètement,  il  aurait 
recours,  pour  la  différence,  contre 
l’emprunteur  et  les  endosseurs  suc- 
cessifs du  warrant.  — Le  porteur 
du  warrant  perd  son  recours  con- 
tre les  endosseurs,  s’il  n’a  pas  fait 
procéder  à la  vente  dans  le  mois  qui 
suit  le  jour  du  protêt,  ou  s’il  ne  les 
a pas  assignés  en  payement  dans  le 
delai  de  quinzaine  à partir  du  jour  de 
la  vente  des  marchandises.  Le  war- 
rant a donc  les  caractères  d’un  effet 
de  commerce,  et  il  est  reçu  comme 
tel  par  les  établissements  de  crédit 
qui  font  l’escompte,  notamment  par 
la  Banque  de  France,  qui  admet  ex- 
cejitionncllement  et  à cause  de  la  ga- 
rantie spéciale  qu’ils  offrent  les 
warrants  revêtus  seulement  de  deux 
signatures. 

7,  — En  cas  de  perte  du  récépissé 
ou  du  variant,  on  peut,  moyennant 
justification  de  propriété  et  caution, 
obtenir  soit  un  duplicata,  s'il  s’agit 
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du  récépissé,  soit  le  payemeat  de  la 
créance  garantie,  s’il  s'agit  du  war- 
rant. Dans  l’une  et  l'autre  hypothèse, 
une  ordonnance  du  Président  du  tri- 
bunal de  commerce  est  nécessaire. 

MAi.vMüHTis.  — Voy.  Taxe  des 

BIENS  DE  MAINMORTE. 

MAIRE.  — (Lois  28  pluviôse'an 
VIII  (17  février  1800),  tit.  Il,  § ni; 
18  juillet  1837,  tit.  Il,  chap,  1®';  5 
mai  1853,  14  avril  1871.)  — Du  la- 
tin major,  maître,  premier,  d’où  l’an- 
cienne expression  maieur  ou  majeur. 
— Nom  donné  au  premier  Ofücier 
municipal  d’une  Commune. 

I.  Conditions  et  mode  de  nomina- 
tion.— 1 . — La  nomtnationdes.Maircs 
a lieu  provisoirement  par  décret  du 
Président  de  la  République  dans  les 
villes  de  plus  de  20,000  âmes  et  dans 
les  chefs-lieux  de  département  et  d’ar- 
rondissement, quelle  qu’en  soit  la  po- 

Îmlation.  Les  Maires  sont  pris  dans 
e Conseil  municipal. 

K Paris,  il  y a un  Maire  pour  cha- 
cun des  20  arrondissements,  lis  sont 
choisis  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. il  y a incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  .Maire  ou  d'AdJoint  d’ar- 
rondissement et  celles  de  Conseiller 
municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Dans  les  autres  Communes,  c’est  le 
Conseil  municipal  qui  élit  le  Maire 
parmi  ses  .Membres,  au  scrutin  secret 
et  à la  majorité  absolue.  Si  après  deux 
scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu 
la  maiorité,  il  est  procédé  à un  tour 
de  ballottage  entre  les  deux  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  sulTragcs. 
En  cas  d’égalité  de  suffrages,  le  plus 
âgé  est  nommé. 

2.  — Les  Maires  peuvent  être  s«s- 
pendus  par  arrêté  du  Préfet , sauf 
confirmation,  dans  le  délai  de  2 mois, 
par  le  Ministre  de  l’Intérieur.  Ils  ne 
cuvent  être  révoqués  que  par  décret 
U Président  de  la  République.  En 
C.TS  de  destitution,  ils  ne  sont  pas 
rééligibles  pendant  une  année. 

3.  — Les  fonctions  de  Maire  et 
d’AdjoinIs  sont  essentiellement  gra- 
tuites. Leur  durée  est  de  cinq  ans. 

4.  — Ne  peuvent  être  ni  Maires  ni 
Adjoints  : 


1°  Les  Préfets,  Sous-Préfets,  Se- 
crétaires généraux  et  Conseillers  de 
Préfecture;  • i 

2®  Les  Membres  des  Cours  et  Tri- 
bunaux de  première  instance  et  des 
Justices  de  paix,  sauf  les  Juges-sup- 
pléants et  les  Suppléants  de  Juges  de 
paix; 

3®  Les  Ministres  des  cultes; 

4®  Les  militaires  et  employés  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  en  acti- 
vité de  service  ou  en  disponibilité; 

5“  Les  Ingénieurs  des  Ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  en  activité 
de  service,  les  Conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  les  Agents-Voyers; 

6®  Les  agents  et  employés  des  Ad- 
ministrations financières  et  des  forêts, 
ainsique  les  gardes  des  établissements 
publics  et  des  particuliers  ; 

7®  Les  Commissaires  et  Agen  s de 
police; 

8°  Les  fonctionnaires  et  employés 
des  collèges  communaux  et  les  insti- 
tuteurs communaux  ou  libres  ; 

9®  Les  comptables  et  les  fermiers 
des  revenus  communaux,  et  les  agents 
salariés  par  la  Commune. 

Les  agents  salariés  du  Maire  ne 
peuvent  être  ses  Adjoints. 

IL  Attributions.  — Elles  sont 
de  deux  natures  : les  unes  relatives, 
les  autres  étrangères  à r.Admiiiistra- 
tion. 

§ fo®.  — Attributions  administrati- 
ves. — 1.  — En  tant  que  délégué  du 
Gouvernement,  le  Maire  est  chargé  : 
1®  de  la  publication  et  de  l’exécution 
des  lois  et  règlements;  — 2®  des 
fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  lois  ; — 3®  de  l’exécu- 
tion des  mesures  de  sûreté  générale. 
Dans  ces  différents  cas,  il  est  l’inter- 
médiaire entre  l’Administration  supé- 
rieure et  les  administrés,  l’organe  des 
réclamations  des  administrés  auprès 
de  l’Administration. 

2.  — En  tant  que  représentant  de 
la  Commune,  le  Maire  est  chargé,  sous 
la  surveillance  du  Préfet  : 1®  de  la 
police  municipale,  de  la  police  rurale 
et  de  la  voirie  municipale,  et  de  pour- 
voir à l’exécution  des  actes  de  l’Au- 
torité supérieure  qui  y sont  relatifs; 

26. 
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— 2®  de  la  conservation  et  de  l’admi- 
nistration des  propriétés  de  la  Com- 
mune, et  de  faire,  en  conséquence, 
tous  actes  conservatoires  de  ses 
droits; — 3®  de  la  gestion  des  revenus, 
de  la  surveillance  des  établissements 
communaux  et  de  la  comptabilité 
communale;  — 4®  de  la  proposition 
du  budget  et  de  l’ordonnancement 
des  dépenses;  — iW  de  la  direction 
des  travaux  communaux;  — 6®  de 
souscrire  les  marchés,  de  passer  les 
baux  des  biens  et  les  adjudications 
des  travaux  communaux,  dans  les  for- 
mes établies  par  les  lois  et  règle- 
ments; — 7®  de  souscrire,  dans  les 
mêmes  formes,  les  actes  de  vente, 
échange , partage  , acceptation  de 
dons  ou  legs,  ac(iuisition,  transaction, 

. lorsque  ces  actes  ont  été  dûment  au- 
torisés ; — 8®  de  représenter  la  Com- 
mune en  Justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant. 

— Les  arrêtés  pris  par  le  Maire 
sur  les  obiets  de  police  qu’il  a le 
droit  de  réglementer  sont  immédia- 
tement adressés  au  Sous-Fréfet,  qui 
les  transmet  au  Préfet.  Le  Préfet  peut 
les  annuler  ou  eu  suspendre  l'exécu- 
tion, Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent 
réglement  permanent  ne  sont  exécu- 
toires qu’un  mois  à partir  de  la  date 
du  récépissé  donné  par  le  Sous-Pré- 
fet. 

11  est  loisible  de  se  pourvoir  contre 
les  arrêtés  des  Maires  devant  le  Pré- 
fet, et  contre  la  décision  du  Préfet 
devant  le  .Ministre  de  l lntérieur.  La 
décision  approbative  du  Préfet  ou  du 
Ministre  peut  être  attaquée  devant  le 
Conseil  d'Etat  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir.  Aucun  délai  n’est 

Prescrit  pour  le  pourvoi  devant  le 
réfet  ou  le  Conseil  d’Etat. 

§ 2.  — A.ttributions  étrangères  à 
l’Administration.  — Ce  sont  celles  : 
1®  d’Üfficier  de  l’état  civil  ; — 2®  d’Of- 
ficier  de  police  judiciaire;  — 3®  de 
Juge  de  simple  police. 

1.  — Comme  Officier  de  l’état  ci- 
vil, le  Maire  est  chargé  de  la  tenue 
des  registres  de  déclaration  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès.  (Cod. 
civ.  art.  34-101.)  — Voy.  actes  de 
L ÉTAT  CIVIL. 


2.  — l.omme  Officier  de  police  ju- 
diciaire, il  exerce  les  fonctions  dé- 
terminées par  le  Code  d lnstmction 
criminelle  (art.  8 et  suiv.).  — Vov. 

POLICE  JUDICIAIRE. 

8-  — Comme  Juge  de  simple  po- 
lice, le  .Maire  connaît,  conciirrem- 
nieht  avec  le  Juge  de  paix,  dans  les 
Communes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux 
de  canton,  des  contraventions  commi- 
ses dans  l’étendue  de  la  Coimmme 
par  les  personnes  prises  en  llagrant 
délit,  ou  par  des  personnes  qui  rési- 
dent dans  la  Commune  ou  qui  y sont 
présentes,  lorsque  les  témoins  y sont 
aussi  résidants  ou  présents,  et  lors- 
que la  partie  réclamante  demande 
pour  ses  dommages-intérêts  une 
somme  déterminée  qui  n’excède  pas 
15  fr. 

11  ne  peut  jamais  connaître  des 
contraventions  attribuées  exclusive- 
ment aux  Juges  de  paix  par  l’article 
139  du  Code  d'instruction  criminelle. 

— Voy.  TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POUCE. 

En  fait,  la  juridiction  desJiigesde 
paix  en  matière  de  simple  police  est 
a peu  près  exclusive. 

— Le  Ministère  public  (voy.  ces 
mots)  est  exercé  auprès  du  Maire, 
lorsqu’il  est  juge  de  simple  police, 
par  l’Adjoint  ; en  l’absence  de  l’.Ad- 
joint,  par  un  membre  du  Conseil  mu- 
nicipal que  désigne  à cet  effet,  pour 
une  annee  entière,  le  Procureur  de 
la  llépubliquc. 

Les  fonctions  de  greffier  sont  rem- 
plies par  un  citoyen  que  le  Maire 
propose  et  qui  £rête  serment  en 
cette  qualité  au  Tribunal  de  police 
correctionnelle.  11  reçoit  poiir  ses 
expéditions  les  émoluments  alloués 
au  greffier  du  Juge  de  paix.  (Cod. 
instr.  crim.  art.  166-171.) 

MAi.sox  coMMu.NK.  — C’est  la 
dénomination  légale  du  bâtiment  où 
siège  l’Administration  municiiiale  de 
chaque  Commune  : on  l’appelle  vul- 
gairement Mairie  ou  Hôtel  de  Ville. 

MAISO\  d’arrêt,  de  correction, 
DE  DÉPÔT,  DE  FORCE,  DE  DÉTENTION. 
— Voy.  PRISONS. 

MAISOXS  DE  I*nÊT  SUR  O.AGES. 
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— Voy.  PRÊT  SCR  GAGES.  (Ifatsons 
de) 

MAITRE,  (conseiller)  — Vov. 
COCR  DES  COMPTES,  3. 

MAITRE  DE  PEXSIOX.  — Vov. 
instituteur;  — instruction  pu- 
blique. 

MAITRE  DES  REQUÊTES.  — Voy. 
CONSEIL  d’état,  1. 

MAITRISES  ET  JURANDES.  — 
Le  travail  et  l’industrie  étaient,  avant 
la  Révolution,  soumis  au  régime 
des  Maîtrises  et  des  Jurandes.  — On 
entendait  par  Maitme  la  réunion  de 
ceux  qui,  ayant  été  reçus  maitres 
dans  la  corporation  des  gens  de  même 
métier,  avaient  seuls  le  droit  de  s’é- 
tablir et  de  vendre  pour  leur  compte 
les  produits  dont  la  fabrication  était 
le  privilège  exclusif  de  la  corpora- 
tion. — On  donnait  le  nom  de  Ju- 
rande au  syndicat  des  jurés  ou  chefs 
de  la  corporation,  qui  étaient  char- 
gés d’inspecter  les  ateliers,  de  faire 
exécuter  les  règlements  de  la  com- 
munauté et  de  juger  le  dief-d’œuvre 
imposé  aux  compagnons  ou  ouvriers 
pour  leur  admission  à la  maîtrise. 

— Supprimées  par  Turgot  en  1776, 
rétablies,  la  même  année,  avec  quel- 
ques modifications,  les  Maîtrises  et 
les  Jurandes  durèrent  jusqu’à  la  Ré- 
volution. Leur  suppression  définitive 
date  de  1791.  (Loi  du  2 mars.)  — 
Voy.  liberté  DD  TRAVAIL  ET  DE 
l’industrie. 

MAJORITÉ.  — (Cod.  civ.  art.  488.) 

— 1.  — Elle  est  fixée  à vingt  et  un 
ans  accomplis  : à cet  âge,  on  est  ca- 
pable de  tous  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile. 

2.  — Néanmoins,  le  garçon,  jus- 
qu’à vingt-cinq  ans,  a besoin  du  con- 
sentement de  ses  père  et  mère  pour 
se  marier  (Cod.  civ.  art.  148);  — 
les  enfants,  sans  distinction  de  sexe, 
ne  peuvent  être  adoptés  qu’avec  l’as- 
sentiment de  leurs  père  et  mère,  s’ils 
n’ont  pas  vingt-cinq  ans.  (Cod.  civ. 
art.  346.) 

3.  — Ce  n’est  qu’à  vingt-cinq  ans 
qu’on  peut  être  Député  (déc.  2 fé- 
vrier 1852,  art.  26;  — Maire,  Ad- 


joint ou  Conseiller  mmicipal  (loi 
5 mai  1855,  art.  2,  8);  — Membre 
d’un  Conseil  d'arrondissement  ou  d’un 
Conseil  général  (loi  22  juin  j833, 
art.  4,  23);  — Conseiller  de  Préfec- 
ture (Const.  5 fructidor  an  III  (22  août 
1795),  art.  175). 

4. — Pour  prendre  part  à l’élection 
des  Membres  des  Conseils  de  Pru- 
d'hommes, il  faut  avoir  vingt-cinq  ans; 
on  n’est  éligible  qu’à  l’âge  de  trente 
ans. 

6.  — Nul  ne  peut  être  Juge  ou 
Suppléant  d’un  Tribunal  de  première 
Distance,  ou  Procureur  de  la  Répu- 
blique, s’il  n’est  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  ni  Président  s’il  n’a  vingt-upt 
ans.  Les  Substituts  du  Procureur  de 
la  République  peuvent  être  nommés 
lorsqu’ils  ont  atteint  leur  vingt- 
deuxième  année. 

_ Pour  être  Conseiller  à une  Cour 
d’apwl,  il  faut  avoir  vingt-sept  ans; 
les  Présidents  et  le  Procureur  géné- 
ral doivent  être  âgés  de  trente  ans. 
Quant  aux  Substituts  du  Procureur 
général,  il  suffit  qu’ils  aient  accom- 
pli leur  vingt-cinquième  année.  (Loi 
21  avril  1810,  art.,  64,  65.) 

6.  — Les  Juges  et  Suppléants  des 
Tribunaux  de  commerce  doivent  avoir 
trente  ans;  l’âge  de  q^iarante  ans  est 
exigé  des  Présidents.  (Cod.  com.  art. 
620.) 

7,  — On  ne  peut  être  juré  avant 
trente  ans.  (Loi  4 juin  1853,  art.  l«r.) 

— Etc.,  etc. 

MALFAITEURS.  — Voy.  ASSOCIA- 
TIONS DE  MALFAITEURS. 

MANDAT.  — (Cod.  civ.  art.  1984- 
2010.  — Du  latin  mandatum,  confié. 

— Le  mandat,  ou  procuration,  est 
l’acte  par  lequel  une  personne  (le 
mandant)  donne  à une  autre  (le  man- 
dataire) le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  elle  et  en  son  nom.) 

Par  le  mandat,  l’homme  trouve  les 
moyens  de  se  multiplier  dans  les 
lieux  les  plus  divers  sans  se  déplacer. 

I.  Formes  dd  mandat.  — 1.  — 
Le  contrat  de  mandat  ne  se  forme_ 
que  par  l’acceptation  du  mandataire,’ 
acceptation  qui  peut,  du  reste,  être 
tacite,  et  résulter  de  l’exécution  pai^ 
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Uc)lp  ou  totale  du  mandat  par  le 
mandataire. 

2.  — Dans  certains  cas  exception- 
nels, la  loi  exige  formellement  que 
la  procuration  soit  rédigée  devant 
notaire,  par  exemple,  lorsqu’une  per- 
sonne donne  mandat  à une  autre  de 
la  représenter  dans  les  actes  de  l’état 
civil  (Cod.  civ.  art.  36);  — d'accep- 
ter pour  elle  une  donation  (Cod.  civ. 
art.  933);  — de  former  en  son  nom 
opposition  au  mariage  (arg.  de  l’art. 
73  du  même  Code);  — de  consentir 
une  hypothèque  {arg.  de  l’art.  2127  id.) 

En  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  la 
procuration  peut  être  rédigée  sous 
seing  privé,  ou  même  donnée  par 
simple  lettre.  Hien  plus,  elle  serait 
valable  donnée  verbalement;  mais, 
en  cas  de  contestation  sur  son  exis- 
tence, on  ne  serait  admis  à en  faire 
preuve  par  témoins  que  dans  les  con- 
ditions auxquelles  est  autorisé  ce 
çenre  de  preuve,  c’est-à-dire  si  l’af- 
niire,  objet  du  mandat  contesté,  ne 
dépasse  pas  150  fr.,  ou  s’il  y a un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 
— Voy.  OBLIGATIONS,  V,  § 2. 

II.  Natire  et  étendue  dü  man- 
dat. — 1.  — Le  mandat,  de  sa  na- 
ture, est  gratuit,  mais  rien  n’empêclie 
de  convenir  d’un  salaire. 

2.  — 11  est  général  ou  spécial  : dans 
cette  dernière  hypothèse,  le  manda- 
taire ne  peut  rien  faire  au  delà  de 
l’acte  déterminé. 

Le  Code  déclare  avec  sagesse  (art. 
1988)  que  le  mandat  conçu  en  termes 
généraux  n’embrasse  que  les  actes 
d’administration  (louer  les  maisons, 
affermer  les  biens  pour  9 ans  au  plus, 
vendre  les  fruits,  etc.),  mais  que,  s’il 
s’agit  d’aliéner,  d’hypothéquer  ou  de 
faire  tout  autre  acte  de  propriété,  le 
mandat  doit  s’en  exprimer  formelle- 
ment. 

III.  Effets  du  mandat. — droits 
et  obligations  du  mandat  et  du 
mandataire.  — 1.  — En  acceptant 
le  mandat,  le  mandataire  s’oblige  à 
l’accomplir,  tant  qu’il  en  demeure 
chargé,  sous  peine  de  dommages-in- 
térêts. 11  doit  rendre  compte  de  sa 
gestion  et  répond  de  ses  fautes.  Sa 


responsabilité  est  plus  ou  moins  éten- 
due selon  que  le  mandat  est  gratuit 
ou  salarié. 

2.  — S’il  a employé  à son  usage 
personnel  des  sommes  reçues  pour  le 
mandant,  il  en  doit  l’intércl  a dater 
de  cet  emploi. 

3.  — A moins  que  cette  faculté  ne 
lui  ait  été  expressément  interdite,  le 
mandataire  peut  se  substituer  une  au- 
tre personne,  mais  c’est  à ses  propres 
risques  : 1°  S'il  n’a  pas  reçu  pouvoir 
de  se  substituer  quelqu’un;  — 2°  Si, 
ce  pouvoir  lui  ayant  été  conféré  sans 
désignation  de  personne,  celle  dont 
il  a fait  choix  était  notoirement  in- 
capable ou  insolvable. 

4.  — Quant  au  mandant,  il  doit 
exécuter  les  engagements  contractés 
par  le  mandataire  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  et  rembourser  à ce  dernier 
ses  frais  et  avances,  alors  même  que 
l’affaire  n’aurait  pas  réussi,  s’il  n’y  a 
d’ailleurs  aucune  faute  imputable  au 
mandataire. 

Il  doit  aussi  lui  payer  le  salaire 
promis  et  l’indemniser,  s’il  y a lieu, 
des  peitcs  essuyées  à l’occasion  de 
sa  gestion.' 

L'intérét  des  avances  faites  par  le 
mandataire  lui  est  dù  à dater  du  jour 
des  avances  constatées. 

IV.  Fin  du  mandat.  — 1.  — Le 
mandat  prend  fin  : 1®  Par  la  révo- 
cation du  mandataire;  — 2®  Par  la 
renonciation  de  celui-ci  au  mandat; 
— 3»  Par  la  mort,  l'interdiction  ou 
la  déconfiture  de  l une  ou  l’autre  des 
parties. 

2.  — Le  mandant  peut  révoquer 
sa  procuration  quand  bon  lui  semble 
et  contraindre,  au  besoin,  le  manda- 
taire à lui  remettre  l’écrit  qui  la  ren- 
ferme ; mais  il  doit  avoir  bien  soin  de 
notifier  cetle  révocation  aux  tiers 
avec  lesquels  le  mandataire  pourrait 
traiter:  car,  aux  termes  de  l’art.  200» 
du  Code  civil,  « la  révocation  notifiée- 
au  seul  mandataire  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l’i- 
gnorance de  cette  révocation,  sauf  au 
mandant  son  recours  contre  le  manda- 
taire. » 

3.  — Il  était  juste  de  permettre  aa 
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mandataire  de  renoncer  au  mandat. 
Néanmoins,  s’il  en  résultait  un  préju- 
dice pour  le  mandant,  celui-ci  aurait 
droit  k une  indemnité,  à moins  que 
le  mandataire  ne  se  fût  trouvé  dans 
l’impossibilité  de  continuer  sa  ges- 
tion sans  éprouver  lui-même  Un  pré- 
judice considérable. 

4.  — En  cas  de  mort  du  manda- 
taire y ses  héritiers  sont  tenus  d’en 
donner  avis  au  mandant  et  de  pour- 
voir, en  attendant,  k ce  que  les  cir- 
constances exigent. 

' 5.  __  Dans  le  commerce,  le  mandat 
est  très-usité,  mais  il  est  principale- 
ment connu  sous  le  noni  de  commis- 
sion. (Voy.  ce  mot.) 

MANDAT  d’amener.  — (Cod. 
instr.  crim.  art.  91  et  suiy.) 

Ordonnance  du  Juge  d’instruction 
qui  prescrit  aux  agents  de  la  force 
publique  d’amener  devant  lui,  de  gré 
ou  de  force,  un  individu  pour  l’inter- 
roger sur  les  faits  dont  il  est  incri- 
miné. — Voy.  MAÎÎDAT  DE  COMPARU- 
TION; — M ANDAT  DE  DÉPÔT  ; — MAN- 
DAT d’arrêt. 

MANDAT  d’arrêt.  — (Cod.  instr. 
crim.  art.  91  et  suiv.) 

Ordonnance  par  laquelle  le  Juge 
d’instruction,  après  avoir  interrogé 
un  individu  inculpé  d’un  fait  empor- 
tant peine  afflictive  ou  infamante,  ou 
emprisonnement  correctionnel,  et  sur 
les  conclusions  du  Ministère  public, 
prescrit  de  le  retenir  dans  )a  maison 
d’arrêt  jusqu’k  nouvel  ordre.  — Voy. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.  {Misc  en) 

MANDAT  DE  COMPARUTION.  — 
(Cod.  instr.  crim.  art.  91  et  suiv.)  — 
Ordonnance  par  laquelle  le  Juge  d’ins- 
truction prescrit  qu’une  personne  in- 
culpée d’un  délit  comparaîtra  devant 
lui  a jour  et  heure  déterminés.  Si  l’in- 
culpé fait  défaut,  le  magistrat  instruc- 
teur lance  contre  lui  un  mandat  d’a- 
mener qui  s’exécute  k l’aide  de  la  force 
publique.  — Voy.  liberté  provi- 
soire. (Mise  en) 

MANDAT  DE  DÉPÔT.  — (Cod. 
instr.  crim.  art.  91  et  suiv.) — Or- 
donnance par  laquelle  le  Juge  d’ins- 
truction prescrit  de  détenir  jusqu’k 


nouvel  ordre  un  individu  sur  qui  pè^ 
sent  des  charges  qu’un  premier  in- 
terrogatoire n’a  pas  réussi  k dissiper. 

— Voy.  LIBERTÉ  provisoire.  (Misc 
en)  . 

MANUFACTURES. Voy.  CHAM- 

BRES CONSULTATIVES  DES  ARTS  ET  MA- 
NUFACTURES; — DESSINS  DE  fabri- 
que; — DURÉE  DU  travail;  — ÉTA- 
BLISSEMENTS DANGEREUX,  INSALUBRES 

OU  incommodes;  — livrets  d’ou- 
vriers; — machines  et  chaudières* 

A VAPEUR  ; — MARQUES  DE  FABRIQUE  ; 

— TISSAGE  ET  BOBINAGE;  — TRAVAIL 
DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTU- 
RES. 

MARAIS.  — (Loi  16  septembre 
1807.)  — On  appelle  ainsi  des  ter- 
rains couverts  a’eaux  stagnantes.  Ils 
présentent  de  grands  inconvénients 
pour  la  santé  publique  et  pour  l’agri- 
culture. Aussi  le  Gouvernement  a-t-il 
le  droit  d’en  ordonner  le  dessèchement 
quand  il  le  jugç  nécessaire.  J ^ 

1.  — Si  les  propriétaires  vlmUnt 
eux-mêmes  faire  le  dessèchement,  ils 
sont  préférés  k tout  autre,  k la  charge 
de  se  soumettre  aux  conditions  dé- 
terminées parle  Gouvernement.  S’ils 
refusent  d’effectuer  cette  opération, 
elle  peut  être  confiée  k un  concession- 
naire qui  recevra,  comme  indemnité, 
une  part  déterminée  de  la  plus-value 
résultant  des  travaux. 

2.  — Avant  le  commencement  des^ 
travaux,  il  est  procédé  k Vévaluation 
des  terrains  k l’état  de  marais.  Cette 
évaluation  est  faite  par  trois  experts,^ 
dont  l’un  est  nomme  par  le  proprié- 
taire ou  par  le  syndicat  des  proprié- 
taires, s’il  y en  a plusieurs;  le  se- 
cond, par  le  concessionnaire,  et  le 
tiers-expert,  par  le  Préfet.  Elle  est 
ensuite  soumise  k une  Commission 
spèciale  composée  de  sept  membres 
nommés  par  décret,  lesquels  n’ont 
aucun  intérêt  dans  les  travaux.  ^ 

Quand  le  dessèchement  est  terminé, 
Vévaluation  des  terrains  est  faite  à 
nouveau,  après  une  semblable  exper- 
tise, par  la  même  Commission.  La 
comparaison  des  deux  estimations 
fait  connaître  la  plus-value  résultant 
des  travaux  de  dessèchement  et  sert 
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punis. d’un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  d’une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  des  dommages-intérêts 
ni  être  moindre  de  100  fr...  » 

3.  — L’Etat  a le  droit,  s’il  le  juge 
\convenable,  de  résilier  \e  marché  sauf 
indemnité  à l’entrepreneur,  quand  la 
résiliation  ne  provient  pas  de  sa  faute. 

4.  — Les  contestations  entre  les 
fournisseurs  ou  entrepreneurs  et  l’E- 
tat sont  jugées  ^ar  TAutorité  admi- 
nistrative,' c’est-a-dire  par  le  Préfet, 
sauf  recours  au  Ministre  compétent 
et  ensuite  au  Conseil  d’Etat. 

MARCHÉS.  — Lieux  publics  où 
l’on  vend  toutes  sortes  de  denrées. 

— Voy.  FOIRES,  HALLES  Ct  MARCHÉS. 

MARCHE-PIED.  — (Ord.  .1669, 
tit.  XXVIII,  art.  7;  Arr.  13  nivôse 
an  V (3  mars  1797);  Déc.  22  janvier 
1808;  Cod.  civ.  art.  556,  650.)^  — 
Passage  public  établi,  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  sur  la  propriété  des 
riverains  des  cours  d’eau  navigables 
ou  flottables.  — Moins  étendu  que  le 
chemin  de  halage  placé  sur  la  rive  op- 
posée, il  ne  sert  qu’au  passage  des 
gens  à pied.  Sa  largeur  est  fixée  par 
l’Ordonnance  de  1669  à 10  pieds  (3 
mètres  24  c.).  — Voy.  chemins  de 

HALAGE. 

MARÉCHAL  DE  FRAIfCE. — Grade 

le  plus  haut  dans  l’armée  de  terre. 

‘ Les  Conseils  de  guerre  chargés  de 
juger  les  Maréchaux  sont  ainsi  com- 
posés : un  Maréchal  de  FrancCy  pré- 
sident; trois  Maréchaux  de  France  ou 
Amiraux  et  trois  Généraux  de  divi- 
sion y juges.  '(Cod.  just.  mil.  armée 
de  terre,  art.  10.)  — Voy.  conseils 
DE  guerre. 

MARGUiLLiER.  — On  appelle  ainsi 
les  laïques  chargés  d’administrer  les 
affaires  et  les  biens  des  fabriques 
d’église. 

Le  nom  de  marguillier  paraît  venir 
du  latin  matricularii,  désignation  qui 
s’appliquait  autrefois  aux  clercs  te- 
nant le  catalogue,  matriculay  des  pau- 
vres recevant  l'aumône  de  chaque 
église.  — Voy.  fabrique  d’église. 

1W  MARIAGE.  — (Cod.  civ.  art.  63- 


76;  144-228;  déc.  16  juin  1808;  loi 
16  avril  1832.)  * ' , 

Les  familles  sont  la  pépinière  de 
l’Etat,  et  c’est  le  mariage  qui  forme 
les  familles.  Un  acte  aussi  important 
devait  être,  de  la  .part  du  législateur, 
l’objet  d’une  sollicitude  spéciale. 
Nous  résumons  ci-après  les  règles 
tracées  par  le  Code  civil  en  cette 
matière. 

1.  Qualités  et  conditions  re- 
quises POUR  pouvoir  contracter 
mariage.  — 1.  — L'homme  ne  peut 
se  marier  avant  18  ans  révolus,  la 
femme  avant  15  ans  révolus.  — Néan- 
moins, le  chef  de  l’Etat  peut,  pour 
des  motifs  graves,  accorder  une  dis- 
pense d’àgeJ  Lgs  demandes  à cet  ef- 
fet sont  adressées  au  Président  de  la 
République  par  l’intermédiaire  , du 
•Procureur  de  la  République. 

2.  — Comme  les  forces  du  corps  se 
développent  plus  rapidement  que  cel- 
les de  l’âme,  la  loi  exige  le  consente- 
ment des  père  et  mère  pour  le  mariage 
des  fils  qui  n’ont  point  atteint  l’âge 
de  25  ans,  et  pour  celui  des  filles  qui 
n’ont  point  atteint  leur  21®  annee. 
En  cas  de  dissentimenty  le  consente- 
ment du  père  suffît.  Si  l’im  d’eux  est 
mort,  ou  dans  l’impossibilité  de  ma- 
nifester sa  volonté,  le  consentement 
de  l’autre  est  suffisant. 

— Lorsque  les  père  ct  mère  sont 
décédés,  les  aïeuls  ou  aïeules  les  rem- 
placent. S’il  y a dissentinwit  entre 
Vaîeul  ou  Vaïeule  de  la  même  ligne, 
il  suffît  du  consentement  de  l’aïeul. 
— S’il  y a dissentiment  entre  les  deux 
lignes,  ce  partage  emporte  consente- 
ment parce  que,  dans  le  doute,  il  a 
paru  convenal^le  de  se  décider  pour 
la  liberté  et  pour  la  faveur  des  ma- 
riages. 

— A défaut  de  père  et  mère  ou 
d’autres  ascendants,  si  les  futurs  sont 
majeurs  de  21  ans,  ils  peuvent  se 
marier  de  leur  plein  gré.  S’ils  sont 
mineurs,  le  consentement  du  Conseil 
de  famille  fvoy.  tutelle,  I,  4®)  est 
nécessaire. 

3.  — A vingt-cinq  ans  révolus  les 
garçons,  à vingt  et  un  ans  révolus  les 
lillés,  n’ont  plus  absolument  besoin 
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du  consentement  de  leurs  parents, 
mais  ils  doivent  toujours  leur  deman- 
der conseil,  et,  au  cas  de  refus  de 
consentement,  recourir  à ce  qu’on 
nomme  des  actes  respectueux.  — L'acte 
respectueux  consiste  dans  une  de- 
mande rédigée  et  présentée  à l’as- 
cendant par  un  notaire  assisté  d'un 
autre  notaire,  ou  de  deux  témoins. 
L’enfant  n’est  pas  présent  à la  noti- 
fication: l’oflicier  ministériel  men- 
tionne (fans  son  procès-verbal  la  ré- 
ponse faite  par  rascendant. 

De  25  à 30  ans  pour  les  fils  et  de 
21  à 25  ans  pour  les  filles,  trois  ac- 
tes respectueux,  renouvelés  de  mois 
en  mois,  sont  exigés  et,  un  mois 
après  le  troisième  acte,- il  peut  être 
passé  outre  à la  célébration  du  ma- 
riage. 

Après  30  ans  pour  les  fils  et  25 
ans  pour  les  filles,  un  seul  acte  suf- 
fit; un  mois  après,  il  peut  être  passé 
outre  à la  célébration  du  mariage, 

4.  — En  cas  d’absence  de  l'ascen- 
dant auquel  eiU  dù  être  fait  l’acte 
respectueux,  il  est  passé  outre  à la 
célébration  du  mariage,  en  représen- 
tant le  iugement  qui  a été  rendu 
pour  déclarer  l’absence,  ou,  a défaut 
de  ce  iugement,  celui  qui  a ordonné 
l’enquête,  ou  s’il  n’y  a point  encore 
eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  Juge  de  paix  du  lieu 
où  l’ascendant  a eu  son  dernier  do- 
micile connu.  Cet  acte  contient  la  dé- 
claration de  quatre  témoins  appelés 
d’office  par  le  Juge  de  paix.  — Voy. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ. 

5.  — Les  Officiers  de  letat  civil 
qui  auraient  procédé  k la  célébration 
des  mariages  contractés  par  des  fils 
n’ayant  pas  atteint  l’êge  de  25  ans 
accomplis,  ou  par  des  filles  n’ayant 
pas  atteint  l’àge  de  21  ans  accomplis, 
sans  que  le  consentement  des  peres 
et  mères,  celui  des  aïeuls  ou  aïeules 
et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où 
ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans 
l’acte  de  mariage,  sont,  k la  diligence 
des  parties  intéressées  et  du  Procu- 
reur de  la  République  près  le  Tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  où 
le  mariage  a été  célébré,  condamnés 
k une  amende  qui  ne  peut  excéder 


300  fr.  et,  en  outre,  k un  emprison- 
nement de  6 mois  au  minimum. 

Lorsqu’il  n’y  a pas  eu  d’actes  res- 
pectueux dans  les  cas  où  ils  sont 
prescrits,  l’Oflicier  de  l’état  civil  qui 
a célébré  le  mariage  est  condamné 
k la  m&me  amende  et  k un  emprison- 
nement qui  ne  peut  être  moindre  d’un 
mois. 

— Les  dispositions  ci-dessus  sont 
applicables  aux  enfants  naturels  léga- 
lement reconnus,  avec  cette  seule 
différence  que,  tandis  que  les  enfants 
légitimes  peuvent  avoir  des  ascen- 
dants qui  remplacent  leurs  père  et 
mère,  quand  ceux-ci  sont  morts  ou 
dans  l’impossibilité  de  manifester 
leur  volonté,  les  enfants  naturels 
n’ont  point  d’autres  ascendants 'que 
leurs  pere  et  mère. 

L’enfant  naturel  qui  n’a  point  été 
reconnu,  et  celui  qui,  après  l’avoir 
été,  a perdu  ses  père  et  mère,  ou 
dont  les  père  et  mere  sont  dans  l’im- 
possibililé  de  manifester  leur  vo- 
lonté, ne  peut,  avant  l’àge  de  21 
ans  révolus,  se  marier  qu’après 
avoir  obtenu  le  consentement  d’un 
tuteur  ad  hoc  nommé  par  un  Conseil 
improprement  appelé  de  famille  (l’en- 
fant naturel  dont  les  pere  et  mère 
sont  décédés  ou  qui  n’a  pas  été  re- 
connu n’ayant  point  de  parents),  et 
qui  se  compose  de  personnes  con- 
nues pour  avoir  eu  des  relations  ha- 
bituelles d’amitié  avec  son  père  ou 
sa  mère,  ou  de.  ses  propres  amis. 

8.  — Mariage  des  niililaires.  — 
Indépendamment  du  consentement 
de  leurs  ascendants,  les  militaires 
en  activité  de  service  doivent,  ]>our 
contracter  mariage,  obtenir  une  per- 
mission spéciale  de  l’Autorité  mili- 
taire. — Voici  ce  que  prescrit  k cet 
égard  un  décret  du  16  juin  1808: 

Art.  1®*’.  — « Les  Officiers  de  tout 
grade,  en  activité  de  service,  ne  ? 
pourront,  k l’avenir,  se  marier  qu’a-  . 
près  en  avoir  obtenu  la  permission  . 
par  écrit  du  Ministre  de  la  guerre. 
Ceux  d’entre  eux  qui  auront  con- » 
tracté  mariage  sans  cette  permission 
encourront  la  destitution  et  la  perte  • 
de  leurs  droits,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants, 
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à tonte  pension  ou  récompense  mili- 
taire.  » ' 

Art.  2.  — « Les  sous-officiers  et 
soldats  en  activité  de  service  ne 
pourront  de  même  se  marier  qu’a- 
près  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  Conseil  d’administration  de  leur 
corps.  » 

Art.  3.  — « Tout  Officier  de  Vétat 
civil  qui,  sciemment,  aura  célébré  le 
mariage  d’un  officier,  sous-officier  ou 
soldat  en  activité  de  service  sans  s’ê- 
tre fait  remettre  lesdites  permissions, 
ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre  à 
l’acte  de  célébration  du  mariage, 
sera  destitué  de  ses  fonctions.  » 

— « Les  hommes  en  disponibilité 
de  Varmée  active  et  les  hommes  de  la 
réserve  peuvent  se 'marier  sans  auto- 
risation. 

« Les  hommes  mariés  restent  sou- 
mis aux  obligations  de  service  impoj- 
sées  aux  classes  auxquelles  ils  ap- 
partiennent. 

« Toutefois,  les  hommes  en  dis- 
ponibilité ou  en  réserve  qui  sont  pè- 
res de  quatre  enfants  vivants  passent 
de  droit  dans  Yarmée  territonale.  » 
(Loi  27  juillet  1872,  art.  44.) 

9. — La  parenté  et  V alliance  consti- 
tuent, dans  certains  cas,  un  empêche- 
ment au  mariage. 

Dans  la  parenté  en  ligne  directe,  la 
prohibition  est  absolue  : le  mariage 
n’est  jamais  possible  entre  un  ascen- 
dant et  un  descendant,  à quelque  de- 
gré que  ce  soit;  il  est  également  dé- 
rendu entre  les  alliés  à titre  d’ascen- 
dants ou  de  descendants  : ainsi,  une 
personne  ne  pourrait  épouser  'ni  la 
mère  de  sa  femme,  ni  la  fille  qu'elle 
aurait  eue  d’un  premier  mari. 

'Dans  la  ligne  collatérale,  la  prohi- 
bition de  mariage  n’est  pas  aussi 
étendue.  Elle  n’existe  que  pour  les 
frères  et  sœurs,  oncles  et  nièces,  tan- 
tes et  neveux,  beaux-frères  et  belles- 
sœurs;  encore  est-il  loisible  au  chef 
de  l’Etal  d’accorder,  pour  causes  gra- 
ves, sur  le  rapport  du  Ministre  de  la 
Justice,  une  dispense  pour  le  mariage 
entre  oncles  et  nièces,  tantes  et  ne- 
veux, beaux- frères  et  belles-sœurs 
(Cod.  civ.  art.  164^  loi  16  avril  1832). 
Il  n’y  a,  par  conséquent,  d’empècbe- 
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ment  absolu,  dans  la  ligne  collaté- 
rale, qu’en  ce  qui  regarde  les  frères 
et  sœurs. 

10. “  Aux  prohibitions  ci-dessus  il 
faut  ajouter  celle  que  l’article  348  du 
Code  civil  établit  entre  Vadoptant, 
V adopté  et  ses  descendants;  — entre 
les  enfants  adoptifs  du  même  indi- 
vidu; — entre  V adopté  et  les  enfants 
qui  ont  pu  sxirvenir  à Vadoptant;  — 
entre  Yadopté  et  le  conjoint  de  l’adop- 
tant, et  réciproquement  entre  l’a- 
doptant  et  le  conjoiM  de  l’adopté..^ 

11.  Formalités  relatives  a la 

CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE.  — 1.  — 

Le  mariage  doit  être  précédé  de  2pu- 
blications  faites  à 8 jours  d’inter- 
valle, dans  le  but  de  porter  à la  con- 
, naissance  de  tous  le  projet  d’union 
:et  de  provoquer,  s’il  y a lieu,  les  op- 
positions à la  célébration.  ^ 

Ces  publications  consistent  dans 
une  affiche  apposée  à la  porte  de  la 
Mairie.  On^peut,,être  dispensé,  pour 
des  causes  graves,  detla  seconde  pu- 
blication. La  dispense  se  demande  au 
Procureur  de  la  République  près  le 
Tribunal  du  lieu  où  le  mariage  doit 
être  célébré. 

2.  — Les  publications  sont  exi- 

gées : 10  dans  la  Commune  où  cha- 
que partie  est  domiciliée,  même 
quand  elle  n’y  résiderait  pas;  — 
20  dans  la  Commune  où  chacune  des 
parties  réside  depuis  6 mois;  — 
30  dans  les  Communes  où  sont  domi- 
ciliées les  pei*sonnes  qui  doivent  don- 
ner leur  consentement.  , > ^ 

3.  — Le  mariage  ne  peut  être, cé- 

lébré avant  le  troisième  jour  depuis 
et  non  compris  celui  de  la  seconde 
publication.  / > , 

4.  — Si  le  mariage  n’a  pas  été 
célébré  dans  Vannée,  à compter  de 
l’expiration  du  délai  des  publica- 
tions, il  ne  peut  plus  être  célébré 
qu'après  de  nouvelles  publications, . / 

5.  — Les  pièces  suivantes  doivent 
être  remises  a l’Officier  de  l’état  ci- 
vil, avant  la  célébration  du  mariage  : 

10  L’acte  de  naissance  de  chacun 
des  futurs  époux.  — Si  l’acte  de  nais- 
sance fait  défaut,  on  le  remplace 
par  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
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le  Juge  de  paix  du  lieu  de  la  nais- 
sance ou  du  domicile  de  ce  futur 
époux,  sur  la  déclaration  de  sept  té- 
moins de  l’un  ou  l’autre  sexe,  pa- 
rents ou  non  parents. 

En  cas  d’indigence  justifiée  par  la 
production  d’un  certificat  que  déli- 
vre le  Commissaire  de  police,  ou  le 
Maire  dans  les  Communes  où  il 
n’existe  pas  de  Commissaire  de  po- 
lice (lequel  certificat  doit  être  visé  ou 
approuvé  par  le  Juge  de  paix  du 
canton),  ces  formalités  sont  remplies 
gratuitement  par  l’intermédiaire  du 
Procureur  de  la  République.  11  en 
est  de  même  lorsque  l’acte  de  nais- 
sance doit  être  rectifié  par  un  juge- 
ment du  Tribunal  civil.  (Loi  18  déc. 
1850); 

2°  Un  acte  authenlique  du  consen- 
tement des  ascendants  lorsqu’ils  n’as- 
sistent pas  au  mariage,  ou  les  pro- 
cès-verbaux des  actes  respectueux  qui 
leur  ont  été  signifiés,  ou  leur  acte  de 
décès  s’ils  sont  nrédécédés; 

3®  Une  expérlition  authentique  des 
dispenses  d'àge  ou  de  parenté,  s’il  en 
a été  accorde  ; 

4®  L’oct*  de  décès  du  premier  con- 
joint, en  cas  de  précédent  mariage  ; 

5®  Un  ccrti/icat  de  chacun  des  UfÛ- 
ciers  de  l’état  civil  qui  ont  fait  les 
publications  légales,  constatant  que 
ces  publications  ont  été  faites  sans 
opposition; 

6®  La  mainlevée  des  oppositions  qui 
ont  pu  être  formées; 

7®  S’il  a été  fait  un  contrat  de  ma- 
riage, un  certificat  délivré  par  le  no- 
taire devant  lequel  il  a été  passé, 
constatant  la  date  de  ce  contrat,  le 
nom  et  la  résidence  du  notaire  qui  l’a 
reçu.  (Loi  11  juillet  1850.) 

6.  — Au  jour  indiqué  par  les  par 
lies,  le  mariage  est  célébré  publique- 
ment dans  la  Maison  Commune,  en 
présence  de  4 témoins,  parents  ou 
non  parents,  mâles  et  majeurs  de  21 
ans. 

L’Officier  de  l’état  civil,  après  avoir 
donné  lecture  aux  parties  aes  pièces 
relatives  à leur  étal  et  aux  formalités 
du  mariage,  ainsi  que  du  chapitre  vi 
du  litre  du  Mariage,  sur  les  droits  et 
les  devoirs  respectifs  des  époux,  re- 


çoit de  chacun  des  futurs,  l’un  après 
l’autre,  la  déclaration  qu’ils  veulent 
se  prendre  pour  mari  et  femme.  Il 
prononce  ensuite,  au  nom  de  la  loi, 
qu’ils  sont  unis  par  le  mariage,  et  il 
en  dresse  acte  sur-le-champ. 

7.  — Mariage  contracté  en  pays 
étranger. — Le  mariage  contracte  en 
lays  étranger  entre  Français,  et  entre 
•’ràncaiset  Etrangers,  est  valable  s’il 
a été’ célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays,  pourvu  qu’il  ait  été  pré- 
cédé des  “publications  prescrites  en 
France,  et  que  le  Français  n’ait  point 
contrevenu  aux  dispositions  concer- 
nant sa  capacité,  l'âge  requis,  le  con- 
sentement ocs  ascendants,  etc. 

Dans  les  3 mois  après  son  retour  en 
France,  le  Français  marié  k l’Etran- 
ger doit  faire  transcrire  l’acte  de  célé- 
îration  du  mariage  sur  le  registre  de 
la  municipalité  du  lieu  de  son  domi- 
cile. 

111.  Oppositions  ad  mariage. 
C’esten  vain  que  le  législateur  aurait 
prescrit  des  conditions  et  des  formais 
tes  pour  la  célébration  du  mariage,  si 
personne  n’avait  le  droit  d’empêcher 
qu’elles  fussent  éludées  ou  enfrein- 
tes. 11  vaut  mieux,  en  effet,  prévenir 
le  mal  qu’avoir  à le  réparer  : de  là  le 
droit  de  former  opposition  au  mariage, 
accordé  à certaines  personnes  et  dans 
des  cas  déterminés. 

1.  — Les  personnes  auxquelles  la 
loi  confère  le  droit  d’opposition  sont  : 
1»  la  personne  engagée  par  mariage 
avec  l’un  des  deux  futurs,  — Son  in- 
térêt est  évident  et  légitime  : il  est 


juste  qu’elle  puisse  défendre  sou  litre 
et  réclamer  l'exécution  de  la  foi  ii^ro- 
mise  ; — 2®  les  ascendants,  c’est-à-dire 
le  père,  et,  à défaut  du  père,  la  mèie, 
et,  à défaut  des  père  et  mère, 
les  aïeuls  cl  aïeules.  — Le  droit  d op- 
position est  illimilé,  et  il  peut  s’exer- 
cer alors  même  que  les  enfants  ont 
atteint  l’âge  compétent  pour  se  ma- 
rier à leur  gré.  Sans  doute,  cette  op- 
position sera  levée  si  elle  n’est  point 
fondée  sur  un  empêchement  légal, 
mais  c’est  une  dernière  ressource  ac- 
cordée aux  ascendants  pour  gagner  du 
temps  et  retarder  un  mariage  peut- 
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être  funeste  ; — 3^  les  collatéraux  ci- 
après  : le  frère  ou  la  sœur,  Voncle  ou 
la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  ger- 
mains, majenrSy  dans  deux  cas  seule- 
ment : — 1°  lorsque  le  consentement 
du  Conseil  de  famille,  indispensable 
jusqu’à  l’âge  de  21  ans,  n’a  pas  été 
obtenu;  — 2°  lorsque  l’opposition  est 
fondée  sur  l’état  de  démence  du  fu- 
tur époux,  à la  charge,  dans  ce  cas, 
de  provoquer  son  interdiction. 

2.  — L’opposition  se  forme  par  ex- 
ploit d’huissier,  signiûé  aux  parties 
et  à l’Oflicier  de  l’etat  civil. 

3.  — Celui  au  mariage  duquel  est 
formée  une  opposition,  peut  en  de- 
mander la  mainlevée,  si  cette  opposi- 
tion lui  paraît  mal  fondée.  La  loi  exige 
que  le  Tribunal  statue  dans  les  10 
jours,  et,  s’il  y a appel,  la  Cour 
d’appel  doit  se  prononcer  dans  le 
même  délai. 

Si  l’opposition  estrgjgfée,les  oppo- 
sants peuvent  être  condamnés  à des 
dommages-intérêts,  sauf  toutefois  les 
ascendants,  parce  que  leur  alîection 
présumée  écarte  d’eux  tout  soupçon 
de  mauvaise  foi  et  fait  excuser  leur 
erreur. 

IV.  Demandes  en  nullité  de  ma- 
riage. — Le  législateur  ne  s’est 
pas  borné  à poser  des  règles  sur  les 
conditions  et  les  formes  du  mariage  : 
il  les  a sanctionnées  en  prononçant, 
dans  certains  cas,  la  nullité  du  ma- 
riage. 

Tantôt  le  mariage  est  nul,  c’est-à- 
dire  qu’il  n’a  aucune  existence  légale, 
et  que  la  nullité  dont  il  est  infecté 
peut  être  invoquée  par  toute  personne 
intéressée  et  dans  tous  les  temps;  — 
tantôt  il  est  simplement  annulable, 
c’est-à-dire  qu’il  peut  être  attaqué 
par  certaines  pereonnes  et  pendant 
un  délai  déterminé,  passé  lequel  il  y 
a tacite  ratiücation. 

1.  — Mariages  nuis.  — Les  causes 
qui  rendent  un  mariage  radicalement 
jiul,  sont  les  suivantes  : défaut  absolu 
de  consentement  ; — bigamie  ou  exis- 
tence d'un  premier  mariage  ; — parenté 
ou  alliance  au  degré  prohibé  ; — clan- 
destinité. 

2.  — Mariages  annulables.  — Les 
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causes  qui  rendent  un  mariage  annu- 
lable sont  au  nombre  de  2 : vice  du 
consentement  de  Vune  onde  l'autre  des 
parties,  résultant  du  défaut  de  liberté 
ou  d’une  erreur  sur  la  personne;  — 
défaut  de  consentement  des  père  et 
mère,  des  ascendants  ou  du  Conseil  de 
famille,  dans  les  cas  où  ce  consente- 
ment était  nécessaire. 

C’est  aux  Tribunaux  qu’il  appartient 
d’apprécier  si  le  consentement  n’a  pas 
été  libre.  — Quantà  l’erreur  sur /a  per- 
sonne, elle  doit  s’entendre  de  l’erreur 
sur  la  personne  physique,  ou  de  l’er- 
reur sur  la  personne  civile,  c’est-à- 
dire  sur  l’origine  qui  la  rattache  à 
telle  ou  telle  famille.  Mais  l’erreur  sur 
la  personne  morale  ne  saurait  être 
prise  en  considération. 

3.  — Le  mariage  qui  a été  contracté 
sans  le  consentement  libre  des  deux 
époux,  ou  de  l’im  d’eux,  ne  peut  être 
attaqué  que  parles  époux, ou  par  ce- 
lui des  deux  dont  le  consentement  n’a 
pas  été  libre. — Lorsqu’il  y a erreur  sur 
la  personne,  le  mariage  ne  peut  être 
attaqué  que  par  celui  des  deux  époux 
qui  a été  induit  en  erreur. 

Dans  cette  double  hypothèse,  la 
demande  en  nullité  n’est  plus  rece- 
vable, toutes  les  fois  qu’il  y a eu  co- 
habitation continuée  pendant  SIX  mois 
depuis  que  l’époux  a acquis  sa  pleine 
liberté,  ou  que  l’erreur  a été  par  lui 
reconnue,  la  loi  voyant  dans  ce  fait 
une  ratification  tacite  du  premier 
consentement  qui  se  trouvait  vicié 
par  la  violence  ou  l’erreur. 

4.  — Le  mariage  contracté  sans  le 
consentement  des  père  et  mère,  des  as- 
cendants ou  du  Conseil  de  la  famille, 
dans  les  cas  ou  ce  consentement  était 
nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  ceux  dont  le  consentement  était 
requis,  ou  par  cefui  des  deux  époux 
qui  avait  besoin  de  ce  consentement. 

L’action  en  nullité  ne  peut  plus  être 
intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  les 
parents  dont  le  consentement  était  re- 
quis, toutes  les  fois  que  le  mariage  a 
été  approuvé  expressément  ou  tacite- 
ment par  ceux  dont  le  consentement 
était  nécessaire , ou  lorsqu’il  s’est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de 
leur  part,  depuis  qu’ils  ont  eu  con- 
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naissance  du  mariage.  — Elle  ne  peut 
être  intentée  non  plus  par  l’époux, 
lorsqu’il  s’est  écoulé  une  amét  sans 
rédamation  de  sa  part,  depuis  qu’il 
a atteint  l’âge  compétent  pour  con- 
sentir lui-même  au  mariage. 

5.  — Mariage  putatif.  — On  appelle 
ainsi  (du  latin  putare,  penser)  le  ma- 
riage qui  avait  été  contracté  de  bonne 
foi  par  les  deux  époux  ou  par  l’un 
d’eux,  et  qui,  dans  leur  pensée,  était 
valable,  mais  qui,  en  réalité,  se  trouve 
être.  nul. 

Lorsqu’un  mariage  contracté  dans 
ces  conditions  vient  à être  annulé,  U 
est,  par  une  fiction  de  droit,  réputé 
avoir  été  valable  dans  le  passé  et  ius- 
qu'au  jour  du  jugement.  Il  produit, 
par  conséquent,  les  mêmes  etîets  ci- 
vils qu’un  mariage  réellement  valable 
venant  & se  dissoudre.  — Toutefois, 
un  mariage  peut  être  putatif  â l’é- 
gard des  époux  ou  de  l’un  d’eux 
seulement. 

Si  les  époux  ont  été  l’im  et  l'autre 
de  bonne  foi,  le  mariage  est  réputé 
valable  et  produit  des  effets  civils  tant 
à leur  égard  qu’à  l’égard  des  enfants 
nés  de  leur  union.  Ainsi  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  les  libérali- 
tés qn’ils  ont  pu  se  faire,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le 
mariage,  reçoivent  leur  exécution; 
le  droit  de  puissance  paternelle,  avec 
tous  les  attributs  qui  y sont  attachés, 
leur  est  conféré;  ils  succèdentà  leurs 
enfants.  Quant  à ces  derniers,  ils 
jouissent  de  tontes  les  prérogatives 
accordées  aux  enfants  légitimes  (droit 
de  succéder  à leurs  père  et  mère  et 
aux  parents  de  ceux-ci,  droit  à des 
aliments  en  cas  de  besoin,  droit  à une 
réserve,  etc.) 

Si  l’un  des  époux  seulement  a été 
de  bonne  foi,  le  mariage  ne  produit 
d’effets  civils  qu’à  l’égard  de  cet 
époux  et  des  enfants  issus  du  ma- 
rmge.  Il  n’en  produit  aucun  à l’égard 
du  conjoint  qui  a été  de  mauvaise 
foi. 

— Une  seule  condition  est  néces- 
saire pour  constituer  un  mariage  pu- 
tatif : la  bonne  foi  des  époux  ou  de 
l’un  d’eux,  et  il  suffit  qu'elle  ait  existé 
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an  moment  où  le  mariage  a été  con- 
tracté. 

V.  Obugatioks  nÉsüCTAjrr  du  «a- 
RiAGE.  — 1.  — La  première  obli- 
gation des  époux  est  de  nourrir,  en- 
tretenir et  élever  leurs  enfants,  c’est- 
à-dire  de  les  mettre  en  état  de  poui^ 
voir  eux-mêmes  à leur  subsistance. 
Mais  les  enfants  n’ont  pas  d’action 
contre  leurs  père  et  mère  pour  obtenir 
un  établissement  par  mariage  ou  au- 
trement. 

î.  — Les  enfants  doivent  des  ali- 
ments (on  entend  par  là  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à la  vie  : le  logement, 
la  nourriture,  les  vêtements)  à leurs 
père  et  mère  et  autres  ascendants  qui 
sont  dans  le  besoin.  Cette  obligation 
réciproque,  qui  se  fonde  sur  la  na- 
ture, est  également  imposée,  et  dans 
les  mêmes  circonstances,  aux  gen- 
dres et  belles-filles  à l’égard  de  leurs 
beaux-pères  et  belles-mères;  mais 
elle  cesse  lorsque  la  belle-mère  a 
convolé- en  secondes  noces,  et  lors- 
que celui  des  époux  qui  produisait 
falliance,  et  les  enfants  issus  de  son 
union  avec  l’autre  époux,  sont  décé- 
dés. 

Les  beaux-pères  et  belles-mères 
doivent  réciproquement  des  aliments 
à leurs  gendres  et  belles-filles. 

— L’obligation  de  fournir  des  ali- 
ments à quelqu’un  s’acquitte  ordinai- 
rement par  une  pension  fixée  par  les 
parties  a Y amiable,  sinon  par  la  Jus- 
tice. 

Les  aliments  ne  sont  accordés  que 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui 
qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de 
celui  qui  les  doit.  Lorsque  celui  qui 
fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  ali- 
ments est  replace  dans  un  état  tel 
que  l’un  ne  puisse  plus  en  donner  ou 
que  l’autre  n’en  ait  plus  besoin,  en 
tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  ré- 
duction peut  en  être  demandée.  Rien 
n’est  donc  réglé  définitivement. 

— En  principe,  la  dette  d’aliments 
s’acquitte  au  moyen  d’une  pension  en, 
argent.  Ce  n’est  qu’en  cas  d’impossi- 
bilité de  payer  cette  pension,  que 
l’offre  de  recevoir,  nourrir  et  entre- 
tenir la  personne  à qui  des  aliments 
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sont  dus  est  acceptable,  excepté  quand 
l’offre  est  faite  par  un  père  ou  une 
mère  k son  enfant.  — Cette  distinc- 
tion est  fort  juste  : obliger  un  père 
ou  une  mère  k rester  dans  la  maison 
de  son  enfant,  et  en  quelque  sorte 
sous  sa  dépendance,  ce  serait  blesser 
sa  dignité  : l’impossibilité  de  faire 
autrement  peut  seule  justifier  cette 
sorte  d’humiliation.  Au  contraire, 
l’enfant  reçu  dans  la  maison  pater- 
nelle est  k"sa  place.  L’enfant  ne  se- 
rait donc  admis  k réclamer  une  pen- 
sion en  argent  que  si,  par  extraor- 
dinaire, le  Tribunal  en  reconnaissait 
la  (nécessité,  notamment  pour  épar- 
gner k l’enfant  de  mauvais  traitements 
ou  de  mauvais  exemples. 

VI.  Droits  et  devoirs  respec- 
tifs DES  ÉPOUX.  — 1.  — Les  époux 
se  doivent  mutuellement  fidélité^  se- 
cours y assistance;  le  niari  doit  pro- 
tection k sa  femme,  la  femme  obéis- 
sance <k  son  mari.  — Du  devoir 
d’obéissance  nait  pour  la  femme  l’o- 
bligation de  suivre  son  mari,  partout 
où  il  juge  à propos  de  résider,  même 
à l’étranger.  De  son  coté,  le  mari 
est  tenu  de  fournir  k sa  femme  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  be- 
soins de  la  vie,  selon  ses  facultés  et 
sou  ,état. 

2.  — La  femme  a besoin  de  Vauto- 
risation  de  son  mari  pour  plaider  en 
Justice,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir 
à titre  gratuit  ou  onéreux,  sauf  k s’a- 
dresser k la  Justice  en  cas  de  refus 
injuste  de  son  époux.  — Elle  n’a  be- 
soin de  nulle  autorisation  pour  faire 
son  testament,  parce  que  c’est  seule- 
ment à sa  mort,  c’est-k-dire  alors 
qu’il  n’y  aura  plus  ni  mariage,  ni  au- 
torité maritale  k respecter,  que  ce 
testament  sera  mis  k exécution. 

• * 3.  — Le  devoir  de  fidélité,  commun 
aux  deux  époux,  n’est  pas  purement 
moral  : l’observation  en  est  garantie 
par  une  sanction  pénale.  — Voy. 

ADULTERE. 

VII.  Dissolution  du  mariage.  — 
Le  divorce  ayant  été  aboli  par  la  loi 
du  8 mai  1816,  et  la  mort  civile  ayant 
été  supprimée  par  la  loi  du  31  "mai 
1854,  il  n’y  a plus  aujourd’hui  que 


la  mort  naturelle  qui  mette  fia  au 
mariage.  L’absence  la  plus  longue 
de  l’un  des  époux  n’autoriserait  point 
son  conjoint  k contracter  une  nouvelle 
union.  — Voy.  divorce;  — mort  Ci- 
vile. . ^ 

VllI.  Seconds  mariages.  — Au- 
cun délai  n’est  imposé  au  mari  devenu 
veuf  qui  veut  se  remarier.  Il  n’en  est 
pas  de  même  de  la  veuve  : elle  ne 
peut  contracter  une  nouvelle  union 
que  10  mois  après  son  veuvage.  Par 
cette  prohibition,  le  législateur  a voulu 
prévenir  un  doute  fâcheux,  la  confu- 
sion de  part.  Si,  en  effet,  la  veuve 
avait  pu  se  remarier  immédiatement 
après  la  dissolution  de  son  premier 
mariage,  il  eût  été  fort  difficile  d’at- 
tribuer au  second  plutôt  qu’au  pre- 
mier mari  la  paternité  de  l’enfant  né 
après  les  6 premiers  mois  du  second 
mariage  de  sa  mère,  mais  avant  les 
10  mois  de  son  veuvage.  Cette  pro- 
hibition étant  absolue  et  subsistant 
alors  même  que,  par  une  cause  ou 
par  une  autre,  la  confusion  de  part 
n’est  plus  k craindre,  on  la  justifie 
par  un  second  motif  tiré  de  nos  mœurs. 
« L’honnêteté  et  la  décence  publi- 
ques, » dit  k ce  propos  M.  Mourlon, 
« exigent  de  la  veuve  une  certaine 
retenue;  elle  blesserait  toutes  les 
convenances  et  ferait  scandale  si  elle 
se  hâtait  trop  de  s’engager  en  de  nou- 
veaux liens.  Si  l’on  permet  au  mari, 
resté  veuf,  de  se  remarier  dans  un 
bref  délai,  c’est  que,  quant  k lui,  le 
second  mariage  ' est,  dans  bien  des 
cas,  une  nécessité  dont  il  subit  la  loi. 
Ce  n’est  pas  lui,  en  effet,  qui  peut 
utilement  s’occuper  de  ses  enfants 
en  bas  âge.  D’autres  préoccupations 
prennent  tout  son  temps;  souvent 
même  il  est  incapable  des  soins 
qu’exige  l’enfance.  Or,  sa  seconde 
femme  le  suppléera  bien  mieux  que 
la  femme  étrangère  et  salariée  qu’il 
serait  obligé  d’appeler  dans  sa  mai- 
son. » {Répétitions  écrites  sur  le  Code 
civil,  tom.  1®*",  p.  413,  414.) 

— Voy.  contrat  de  mariage;  — 

SÉPARATION  de  CORPS;  — SÉPARATION 
DE  BIENS. 

MARINE.  — Voy.  INSCRIPTION  MA- 
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BITISE;  — COMMISSARIAT  DK  LA  MA- 
RINE. 

M.VHQl’ES  DE  FAnniQUE  ET  DE 
COMAIEHCE.  — (I>oi  23  juin  1857, 
déc.  29  juillet  1858.) 

Signes  extérieurs  qu’un  fabricant 
ou  un  commerçant  a le  droit  exclusif 
d’appliquer  sur  ses  produits  ou  ses 
marchandises  pour  en  constater  1 1- 
denlité. 

1.  — Ce  droit  est  subordonné  aux 
conditions  suivantes  : 

11  faut  déposer  au  greffe  du  Tribu- 
nal de  commerce,  on  du  Tribunal  civil 
de  première  instance  de  son  domi- 
cile, s’il  n’y  a pas  de  Tribunal  de  com- 
merce. deux  exemplaires  de  la  marque 
adoptée,  et  représentée  par  un  des- 
sin, une  gravure  ou  une  empreinte. 
— I,e  greflier  duTribunal  dresse  pro- 
cès-verbal du  dépôt,  et  en  remet  une 
expédition  au  déposant  : il  perçoit  un 
droit  fixe  de  1 fr. 

— Le  dépôt  n’a  d’effet  et  ne  con- 
serve la  propriété  de  la  marque  que 
pendant  ouinie  années;  mais  le  fabri- 
cant ou  le  commerçant  a la  faculm, 
avant  l’expiration  de  ce  délai,  de  faire 
un  nouveau  dépôt  qui  conservera  son 
droit  pour  15  ans  : on  peut  ainsi,  au 
moyen  de  dépôts  successifs,  s’assurer 
indéfiniment  la  jouissance  exclusive 
d’une  marque. 

2.  — Les  étrangers  qui  possèdent 
en  France  des  établissements  d’indus- 
trie ou  de  commerce  sont  admis, 
pour  les  produits  de  leurs  établisse- 
ments, au  bénéfice  de  la  loi  en  se 
conformant  aux  formalités  qu’elle 
prescrit.  — Quant  anx  marques  des 
produits  provenant  d’établissements 
exploités  hors  de  France  par  des 
étrangers  ou  même  par  des  Français, 
la  propriété  n’en  peut  être  conservée 
queutant  que  des  garanties  équiva- 
lentes existent  pour  les  marques  fran- 
çaises, en  vertu  de  traités  on  de  con- 
ventions diplomatiques,  dans  les  pays 
où  ces  établissements  sont  situés. 
Dans  ce  cas,  comme  les  fabriques  et 
maisons  de  commerce  fondées  à l’é- 
tranger ne  ressortissent  è aucune  ju- 
ridiction française,  un  mode  particu- 
lier pour  le  dépôt  des  marques  étran- 
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gères  a été  déterminé.  Cette  formalité 
doit  s’accomplir  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine.  L’existepee 
d’un  seul  lieu  de  dépôt  facilite  ainsi 
les  recherches  et  les  vériûcations  des 
intéressés. 

3.  — La  conlrefaron  d’une  marque 
de  fabrique  est  puiiie  d’une  amende 
de  50  fr.  à 3,000  fr.,  et  d’un  empri- 
sonnement de  3 mois  à 3 ans,  ou  de 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 
L'imitation  frauduUuse  qui  a pour  but 
de  tromper  l’acheteur  sur  la  prove- 
nance du  produit  donne  lieu  à une 
amende  de  50  fr.  à 2,000  fr.,  et  à un 
emprisonnemetit  d’un  mois  à un  an. 

Le  propriétaire  de  la  marque  a, 
dans  l’une  ou  l'aulie  hypothèse,  deux 
actions  à son  choix  : il  peut  se  pour- 
voir devant  le  Tribunal  correctionnel 
ou  devant  le  Tribunal  civil,  et  obtenir, 
indépendamment  de  tous  dommages- 
intérêts,  la  confiscation  des  produits 
dont  la  marque  est  reconnue  contre- 
faite, ainsi  que  l’affiche  du  jugement 
de  condamnation  et  son  insertion  dans 
les  journaux. 

— La  poursuite  correctionnelle  ou 
civile  est  précédée  presque  toujours 
d’une  description  avec  ou  sans  saisie, 
en  vertu  d’une  autorisation  du  Pré- 
sident du  Tribunal  de  première  ins- 
tance, ou  du  Juge  de  paix  du  canton, 
s’il  n’y  a pas  de  Tribunal  dans  la  lo- 
calité où  se  trouvent  les  produits  à 
décrire  ou  à saisir,  laquelle  autori- 
sation se  donne  sur  simple  requête 
et  sur  le  vu  du  procès-verbal  consta- 
tant le  dépôt  de  la  marque. 

C’est  un  huissier,  assisté,  s’il  y a 
lien,  d’un  expert,  qui  procède  à la 
description  ou  à la  saisie.  — En  au- 
torisant la  saisie,  le  Juge  peut  impo- 
ser au  saisissant  l’obligation  de  four- 
nir caution.  , . . 

A peine  de  nullité,  la  description 
ou  la  saisie  doivent,  dans  la  quinzaine, 
être  suivies  d’une  assignation  devant 
le  Tribunal  correctionnel  ou  devant 
le  Tribunal  civil. 

4.  — La  marque  est,  en  général, 
facultative.  11  y a cependant  certains 
produits  pour  lesquels  la  marque  est 
obligatoire;  tels  sont  les  savons  au- 
tres que  ceux  destinés  à la  toilette. 
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MATI  47  b 

(Déc.  1®*'  avril  1811.)  — Tout  fabri- 
cant de  savon  est  tenu  d’apposer  sur 
chaque  brique  de  savon  une  marque 
déposée  au  Tribunal  de  commerce  et 
au  secrétariat  dn  Conseil  des  Pru- 
d'hommes, laquelle  marque  eü  diffé- 
rente pour  le  savon  fabriqué  k Vhuile 
d’olive,  pour  celui  fabriqué  à Yhuile 
de  grainet  et  pour  celui  fabriqué  au 
suif  ou  à la  graisse. 

Les  matières  d’or  et  d’argent  doi- 
vent être4narquées  d’un  poinc;on  por- 
tant un  emblème  spécial  choisi  par 
le  fabricant  et  la  lettre  initiale  de  son 
nom.  (Loi  19  brumaire  an  vi  (9  no- 
vembre 1797.)  — Etc.,  etc. 

MASSE  DES  CRÉAMCIEnS.  — Se 
dit  de  la  réunion  des  créanciers  d’une 
faillite.  — 'Voy.  faillite. 

M.ATELOTS.  — Du  mot  mât.  — 

Le  Code  de  commerce  (art.  250-272) 
contient  sur  ['engagement  et  les  loyers 
des  matelols  et  gens  de  l’équipage  d’un 
navire  des  dispositions  dont  nous  don- 
nons plus  loin  le  résumé.  — Voy. 

NAVIRE,  IV. 

M.ATEUMTÉ.  — Qualité  de  mère. 

— A la  différence  de  la  paternité  qui, 
de  sa  nature,  est  incertaine,  rien  ne^ 
la  révélant,  la  maternité  a des  signes 
matériels  (la  grossesse  et  l’accoucAe- 
ment)  auxquels  on  peut  la  reconnaî- 
tre : aussi  la  recherche  en  est-elle 
permise.  — Voy.  paternité  et  filia- 
tion. 

M.ATIÈRES  d’or  ET  D’ARGEAT. 

— (Loi  19  brumaire  an  vi  (9  novem- 
bre 1797);  Cod.  pén.  art.  423.)  — 
Cette  dénomination  comprend  l’or  et 
l’argent,  à l’état  de  lingot  ou  mis  en 
œuvre  par  l’industrie,  mais  non  l’or 
et  l’argent  monnayés,  qui  sont  l’objet 
d’une  législation  spéciale.  (Voy.  mon- 
naie.) 

1.  — Aün  de  préserver  le  public 
des  fraudes  que  le  commerce  de  la 
bijouterie  et  de  l’orfèvrerie  pourrait 
introduire  dans  la  fabrication  des  ob- 
jets d’or  et  d'argent,  le  législateur  a 
cru  devoir  intervenir  pour  détermi- 
ner : 1®  Le  titre  de  ces  objets,  c’est- 
à-dire  la  quantité  de  fin  et  d’alliage 
qu’ils  peuvent  contenir:  — 2»  La 
marque  ou  les  poinçons  dont  ils  doi- 


MÉDA 

vent  être  revêtus,  pour  la  garantie 
des  acheteurs.  — Le  cadre  de  notre 
Dictionnaire  ne  nous  permet  pas  d’en- 
trer sur  ce  point  dans  des  détails 
techniques;  nous  nous  bornons  à 
ajouter  qu’il  est  perçu,  au  profit  du 
’Trésor,  un  droit  dit  de  garantie. 

2.  — Quiconque  a trompé  l’ache- 
teur sur  le  titre  des  matières  d’or  ou 
d'argent  est  passible  d’un  emprison- 
nement de  3 mois  au  moins,  d’un  an 
au  plus,  et  d’une  amende  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts,  ni  être  au-des- 
sous de  50  fr.  — Le  Tribunal  peut 
ordonner  l'affiche  du  jugement  dans 
les  lieux  qu’il  désigné,  et  son  inser- 
tion intégrale  ou  par  extrait  dans  les 
journaux,  aux  frais  du  condamné. 

MATIÈRES  SOMMAIRES.  — (Cod. 

proc.  civ.  art.  404-413.) 

On  entend  par  matières  sommaires 
certaines  contestations  déterminées 
par  la  loi,  qui,  en  raison  de  leur  na- 
ture, de  leur  modicité  et  de  leur  ur- 
gence, nécessitent  une  procédure 
simple  et  peu  dispendieuse,  et  de- 
mandent une  prompte  solution. 

1.  — Les  matières  sommaires  sont 
jugées  à l’audience,  après  les  délais 
de  la  citation  échus,  sur  un  simple 
acte,  sans  autres  procédures  ni  for- 
malités. 

2.  — Sont  r^utées»matières  som- 
maires : 

Les  appels  des  jugements  rendus 
par  les  Juges  de  paix; 

Les  demandées  pures  personnelles, 
k quelque  som'me  qu’elles  puissent 
monter,  quand  il  y a titre,  pourvu 
qu’il  ne  soit  pas  contesté; 

Les  demandes  formées  sans  titre, 
lorsqu’elles  n’excèdent  pas  1,500  fr.; 

Les  actions  immobilières,  jusqu’à 
60  fr.  de  revenu  déterminé  soit  en 
rentes,  soit  par  prix  de  bail; 

Les  demandes  provisoires  ou  qui 
requièrent  célérité  ; 

Les  demandes  en  payement  de 
loyers  ou  fermages,  et  arrérages  de 
rentes. 

MÈD.AIELE  MILITAIRE.  — (Déc. 
22  janvier  1852,  art.  11  ; 29  février 
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1852;  9 novembre  1852;  8 novembre 
1870.) 

1.  — Instituée  par  l’art.  11  du  dé- 
cret du  22  janvier  1852  prescrivant 
la  restitution  au  domaine  de  l'Etat 
des  biens  meubles  et  immeubles  com- 
pris dans  la  donation  faite,  le  7 août 
1830,  par  le  roi  Louis-Philippe,  cette 
médaille  donne  droit  à une  rente  via- 
gère de  100  fr.,  incessible  et  insaisis- 
sable, pouvant  se  cumuler  avec  toute 
allocation  ou  pension  sur  les  fonds  de 
l'Etat  ou  des  Communes,  mais  non 
avec  lé  traitement  alloué  aux  mem- 
bres de  la  Lépion  d’honneur. 

Cette  médaille  est  en  argent  et 
d’un  diamètre  de  28  millimètres.  Elle 
porte  aujourd’hui,  d'un  côté,  l'effigie 
de  la  République,  et,  de  l’autre  côté, 
dans  l'intérieur  du  médaillon,  la  de- 
vise : \akur  et  Discifiline.  Elle  est 
surmontée  d’un  trophée  d’armes. 

2.  — La  médaille  militaire  est  ac- 
cordée par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  Ministre 
de  la  Guerre  ou  de  la  Marine,  aux 
militaires  ou  marins  qui  réunissent 
les  conditions  déterminées  ci-après  : 

Elle  peut  être  donnée  : 

lo  Aux  sous-officiers,  caporaux  ou 
bripadiers,  soldats  ou  marins,  qui  se 
sont  rengagés  après  avoir  fait  un 
congé,  ou  à ceux  qui  ont  fait  4 cam- 
pagnes simples; 

2°  A ceux  dont  les  noms  ont  été 
cités  à l’ordre  de  l’armée,  quelle  que 
soit  leur  ancienneté  de  service; 

3®  A ceux  qui  ont  reçu  une  ou 
lusieurs  blessures,  en  combattant 
evant  l’ennemi  ou  dans  un  service 
commandé; 

4®  A ceux  qui  se  sont  signalés  par 
un  acte  de  courage  et  de  dévoue- 
ment méritant  récompense. 

— Ces  dispositions  sont  applica- 
bles à tous  les  employés,  gardes  et 
agents  militaires  nui,  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  ne  mer,  ne  sont 
pas  traités  ou  considérés  comme  of- 
liciers. 

3.  — La  valeur  des  médailles  mi- 
litaires est  imputée  sur  la  première 
annuité  à payer  aux  titulaires. 

MËüEci\.  — (Loi  19  ventôse  an 
XI  (10  mars  1803). 


1.  — Pour  exercer  la  profession 
de  médecin,  il  faut  avoir  obtenu  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  k 
peine  d’une  amende  qui  peut  être 
portée  jusqu’à  1,000  fr.  — En  cas 
de  récidive,  l'amende  est  double  et 
les  délinquants  sont  passibles,  eu 
outre,  d'un  emprisonnement  qui  n’ex- 
cède pas  6 mois. 

2.  — Premier  témoin  de  la  nais- 
sance ■ d’un  enfant,  le  médecin  est 
tenu  d’en  faire  la  déclaratéon,  à dé- 
faut du  père.  (Cod.  civ.  art.  56.) — 
Voy.  ACTES  DE  l’état  CIVIL,  III. 

3.  — Les  médecins,chirurgiens,  offi- 
ciers de  santé,  pliamiaciens,  qui  ont 
traité  une  personne  pendant  la  maladie 
dentelle  meurt,  ne  peuvent  profiter  des 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 

u'elle  a faites  en  leur  faveur  pen- 
ant  le  cours  de  cette  maladie.  (Cod. 
civ.  art.  909.)  — La  loi  a cependant 
excepté  : 1®  les  dispositions  rému- 
nératoires  faites  o litre  particulier, 
eu  égard  aux  facultés  du  disposant 
et  aux  services  rendus;  — 2®  les 
dispositions  universelles,  dans  le  cas 
de  parenté,  jusqu’au  4®  degré  inclu- 
sivement, pourvu  toutefois  que  le  dé- 
cédé n’ait  pas  d’héritiers  en  ligne 
directe;  à moins  que  celui  au  profit 
de  qui  la  disposition  a été  faite  ne 
soit  lui-même  du  nombre  de  ces  hé- 
ritiers. 

4.  — Les  médecins  sont-ils  res- 
ponsables du  préjudice  causé  par  eux 
dans  l’exercice  de  leur  art?  C’est 
une  question  délicate  et  controver- 
sée, qui  nous  semble  avoir  été  très- 
justement  résolue  par  la  Cour  royale 
de  Besancon  (18  décembre  18441, 
dans  un  arrêt  ainsi  motivé  : « At- 
tendu qu’aux  termes  des  articles  319 
et  320  du  Code  pénal,  quiconque, 
par  maladresse,  imprudence,  inat- 
tention, négligence,  inobservation 
des  règlements,  a involontairement 
commis  un  homicide,  en  a été  invo- 
lontairement la  cause,  ou  a fait  des 
blessures  à autrui,  est  passible  des 
peines  prononcées  par  ces  articles; 
— Que  ces  termes,  par  leur  généra- 
lité, s’appliquent  à toutes  personnes, 
quels  que  soient  leur  art  ou  leur 
profession,  et  par  conséquent  au 
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médecin  et  à l’opérateur  qui,  dans 
l’exercice  de  son  art,  se  rend  coupa- 
ble de  fautes  et  de  négligences  gra- 
ves; — Que  la  rèele  générale  doit 
prévaloir  là  où  reiception  n’est 
point  établie;  — ...  Que,  dans  la 
société  civile,  toutes  les  professions, 
même  les  plus  élevées,  même  celles 
dont  l’exercice  est  précédé  d’épreu- 
ves et  accompagné  ae  diplômes,  sont 
assujetties  par  la  loi  à une  responsa- 
bilité sévëre,  et  qu’on  ne  concevrait 
pas  que  l’art  du  médecin,  si  honora- 
ble et  si  utile,  mais  qui  tient  de  si 
près  à la  vie  des  hommes,  jouirait 
seul  du  privilège  d’une  irresponsa- 
bilité absolue  ; et  que,  là  où  la  né- 
gligence et  la  maladresse  offrent  le 
plus  grand  danger,  l’impunité,  quel- 
que inexcusables  qu’on  les  suppose, 
serait  par  avance  et  dans  tous  les 
cas  plus  invariablement  assurée; 

«Mais  que,  si  le  législateur  n’eût 
pu  sans  péril  désarmer  la  Société  à 
ce  point,  on  doit  reconnaître  aussi 
que  les  Tribunaux  doivent  user  avec 
prudence  et  modération  des  pouvoirs 
que  la  loi  pénale  leur  confère;  — 
(ju’iZs  ne  sont  point  juges  compétents 
des  théories,  des  opinions,  des  systè- 
mes; — qvL'ils  ne  peuvent  apprécier 
l’opportunité,  Vexactitude  plus  ou 
moins  parfaite  d*une  opération  chirur- 
gicale, la  valeur  d’un  procédé  com- 
paré aux  résultats  d’un  autre  procédé 
parce  qu’ils  ne  sauraient  jamais  être 
convertis  en  Conseils  médicaux  su- 
périeurs, distribuant  le  blâme  avec 
la  peine  et  indiquant  la  route  qu’il 
faut  suivre  ; — Que  leur  action  ne 
peut  donc  s’exercer  dans  cette  région 
réservée  à la  science  ; mais  qu’elle 
commence  là  où,  pour  tout  homme 
de  bon  sens  et  indépendamment  des 
théories  sujettes  à discussion,  il  y a 
eu  de  la  part  du  médecin  faute 
lourde,  négligence,  maladresse  visible, 
impéritie  ou  ignorance  des  choses  que 
tout  homme  de  l’art  doit  savoir,  et 
qu’il  a ainsi  compromis  les  jours  du 
malade  ou  converti  son  opération  en 
une  véritable  blessure;  — Que  cette 
distinction,  conforme  à la  jurispru- 
dence, concilie  la  liberté  nécessaire 
à l’ai  t et  à l’opération  avec  les  justes 


garanties  dues  à la  Société  tout  en- 
tière  » Vw  , 

5.  — Les  honoraires  des  médecins 
figurent  au  troisième  rang  des  créan- 
ces privilégiées  sur  la  généralité  des 
meubles,  (Cod.  civ.  art.  2101.)  Voy. 
PRIVILÈGE,  I,  § 1. 

6.  — L’action  des  médecins  pour 
le  payement  de  leurs  honoraires  se 
prescrit  par  un  an.  (Cod.  civ.  art. 
2272.)  Voy.  prescription,  111,  3. 

7.  — Voy.  AVORTEMENT,  2;  — 
FAUX,  V;  — LÉGALISATION,  2;  — 
RÉVÉLATION  DE  SECRETS. 

MENACES.  — (Cod.  pén.  art.  305- 
308.) 

Elles  consistent  dans  toute  parole 
ou  tout  écrit  de  nature  à inspirer  la 
crainte  d’un  mal. 

i.  Les  menaces  sont  punies 
plus  ou  moins  gravement,  selon 
qu’elles  sont  faites  par  écrit  ou  ver-- 
balementj  selon  qu’elles  sont  pures  et 
simples  ou  accompagnées  d’un  ordre 
ou  d’une  condition,  enfin  selon  le 
fait  sur  lequel  elles  portent.  — Voici 
ce  que  dispose  le  Code  pénal  à cet 
égard  : 

Art.  305.  — « Quiconque  aura 
menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé, 
d’assassinat,  d’empoisonnement  ou  de 
tout  autre  attentat  contre  les  person- 
nes, qui  serait  punissable  de  la  peine 
de  mort,  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité ou  de  la  déportation,  sera,  dans 
le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite 
avec  ordre  de  déposer  une  somme  d’ar- 
gent dans  un  lieu  indiqué,  ou  de 
remplir  toute  autre  condition,  puni 
d’un  emprisonnement  de  deux  à cinq 
ans  et  d’une  amende  de  150  à 1,000  fr. 
— Le  coupable  pourra,  en  outre, 
être  privé  des  droits  mentionnés  en 
l’article  42  du  présent  Code  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine.  — Le  coupable  pourra 
être  mis  aussi  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à dater  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  » 

Art.  306.  — « Si  cette  menace  n’a 
été  accompagnée  d’aucun  ordre  ou 
condition,  la  peine  sera  d’un  empri- 

27. 
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sonnement  d’une  année  au  moins  et 
de  trois  ans  au  plus,  et  d’une  amende 
de  100  fr.  à 600  fr.  — Dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  de  l’article  pré- 
cédent, la  peine  de  la  surveillance 
pourra  être  prononcée  contre  le  cou- 
pable. » . 

Art.  307.  — « Si  la  menace  faite 
avec  ordre  ou  sous  condition  a été 
verbale,  le  coupable  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  six  mois  à deux 
ans  et  d’une  amende  de  25  fr.  à 
300  fr.  — Dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  des  précédents  articles,  la  peine 
de  la  surveillance  pourra  être  pro- 
noncée contre  le  coupable.  » 

Art.  308.  — « Quiconque  aura  me- 
nacé verbalement  ou  par  écrit  de 
voies  de  fait  ou  violences  non  pré- 
vues par  l’article  305,  si  la  menace  a 
été  faite  avec  ordre  ou  sous  conditioiif 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six 
jours  à trois  mois  et  d’une  amende  de 
16  fr.  à 100  fr.,  ou  de  l’une  de  ces 
deux  peines  seulement.  » 

2.  — La  menace  d'incendier  une 
habitation  ou  toute  autre  propriété 
est  punie  de  la  même  peine  que  la 
menace  d’assassinat,  d’après  les  dis- 
tinctions établies  par  les  articles  305, 
306  et  307  ci-dessus  rapportés.  (Cod. 
pén.  art.  436.) 

3.  — Les  menaces  faites  à un  ma- 
gistrat, à un  juré,  à tout  officier  mi- 
nistériel ou  agent  dépositaire  de  la 
force  publique,  sont  considérées  et 
punies  comme  un  outrage.  (Cod.  pén. 
art.  223  et  suiv.)  Voy.  outrages. 

4.  — Les  menaces  sont  une  cir- 
constance aggravante  du  délit  de 
mendicité.  (Cod.  pén.  art.  279.)  — 
Voy.  me:îdicité. 

MEXDiciTÉ.  — (Cod.  pén.  art. 
274-282.) 

Etat  de  celui  qui  demande  l’aumône 
habituellement. 

1.  — Toute  personne  trouvée  men- 
diant dans  un  lieu  pour  lequel  il 
existe  un  établissement  public  orga- 
nisé afin  d’obvier  k la  mendicité,^  est 
punie  de  trois  mois  k six  mois  d’em- 
prisonnement  et  conduite,  après  l’ex- 
piration de  sa  peine,  au  dépôt  de 
mendicité. 


Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de 
tels  établissements,  les  mendiants 
d’habitude,  valides,  sont  punis  de  un 
mois  k trois  mois  d'emprisonjiement. 
S’ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton 
de  leur  résidence,  ils  sont  passibles 
de  six  mois  k deux  ans  de  prison. 

2. —  Tous  mendiants,  même  invali- 

des, qui  ont  usé  de  menaces,  ou  sont 
entrés  sans  permission  du  proprié- 
taire ou  des  personnes  de  sa  maison, 
soit  dans  une  habitation,  soit  dans 
un  enclos  en  dépendant,  ou  qui  simu- 
lent des  plaies  ou  infirmités,  ou  qui 
mendient  en  réunion,  k moins  que  ce 
ne  soient  le  mari  et  la  femme,  le 
père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  en- 
tants, l’aveugle  et  son  conducteur, 
sont  punis  d’un  emprisonnement  de 
six  mois  k deux  ans.  _ 

3.  — Tout  mendiant  qui  a été  saisi 
travesti  d’une  manière  quelconque, 
ou  porteur  d'armes,  bien  qu’il  n’en 
ait  usé  ni  menacé,  ou  muni  de  limes, 
crochets  ou  autres  instruments  pro- 
pres soit  k commettre  des  vols  ou 
d’autres  délits,  soit  k lui  procurer 
les  moyens  de  pénétrer  dans  les  mai- 
sons, est  puni  de  deux  ans  k cinq  ans 
d'emprisonnement. 

4.  — Celui  qui  est  trouvé  porteur 
d’un  ou  de  plusieurs  effets  d’une  va- 
leur supérieure  k 100  fr.,  et  qui  ne 
peut  justifier  d’où  ils  lui  proviennent, 
est  puni  d*un  emprisonnement  de  six 
mois  k deux  ans. 

5.  — Le  mendiant  qui  a exercé  ou 
tenté  d’exercer  quelque  acte  de  vio- 
lence que  ce  soit  envers  les  person- 
nes est  puni  d’un  emprisonnement  de 
deux  ans  k cinq  ans,  sans  préjudice 
de  peines  plus  fortes,  s’il  y a lieu,  a 
raison  du  genre  et  des  circonstances 
de  la  violence.  S’il  se  trouvait,  en 
outre,  porteur  d'armes  ou  muni  de 
limes,  crochets,  etc.,  il  serait  puni  de 
la  réclusion. 

6.  — Les  peines  prononcées  contre 
les  individus  porteurs  de  faux  certi- 
ficats, faux  passe-ports  ou  fausses 
feuilles  de  route,  sont  toujours  infli- 
gées au  maximum  quand  elles  sont 
appliquées  k des  mendiants. 

7.  __  A l’expiration  de  leur  peine, 
les  mendiants  peuvent  être  renvoyés 


Digitizeü  by  Gc^le 


mr  ^ 


ir 


# 


MEÜR  479 

sons  la  Surveillance  de  la  haute  police 
pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus. 

8.  — Voy.  DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ. 

MER.  — Voy.  EAUX,  sect.  II,  i.— 
Pour  la  constatation  des  naissances 
ou  des  décès  arrivés  pendant  un 
voyage  en  mer,  la  loi  a prescrit  des 
formalités  particulières  qui  sont  tra- 
cées dans  les  articles  59,  60,  61,  86 
et  87  du  Code  civil. 

MÈRE.  — Voy.  mariage;  — ma- 
ternité; — PUISSANCE  paternelle; 

— tutelle. 

MESURES,  (poids  ET) — Voy.  POIDS 
ET  MESURES. 

MÉTAYER. — Individu  qui  exploite 
à son  profit  un  fonds  appartenant  à 
une  autre  personne,  à charge  de  lais- 
ser au  propriétaire  une  partie  des 
fruits,  ordinairement  la  moitié  {meta), 
d’où  l’expression  de  métayer, 

1.  — Pour  les  droits  et  obliga- 
tions du  métayer  (Cod.  civ.  art.  1763 
et  suiv.),  voy.  louage,  sect.  I,  ii, 
§2. 

2.  — La  loi  déclare  immeubles  par 
destination  les  animaux  que  le  pro- 
priétaire du  fonds^  livre  au  métayer 
pour  la  culture,  tant  qu’ils  demeurent 
■attachés  au  fonds  par  l’efl’et  de  la 
convention.  — (Coq.  civ.  art.  522.) 

— Voy.  BIENS. 

MÉTIERS,  (conservatoire  DES 
ARTS  et)  — Voy.  CONSERVATOIRE  DES 
ARTS  ET  MÉTIERS. 

MÉTIERS.  (ÉCOLES  d’aRTS  ET)  — 
Voy.  ÉCOLES  d’arts  et  métiers.. 

MÈTRE.  — Du  grec  métron,  me- 
sure.— Unité  fondamentale  des  poids 
et  mesures,  — (Voy.  ces  mots.)  — 

Sa  longueur  représente  la  dix-millio- 
nième partie  du  quart  du  méridien 
terrestre,  c’est-à-dire  de* la  distance 
du  pôle  à l’équateur,  comptée  sur  le 
méridien  de  Paris. 

MEUBLE.  — Du  latin  mobüis,  mo- 
bile, qu’on  peut  mouvoir.  — Se  dit 
des  biens  qui  sont  susceptibles  de 
déplacement.  — Voy.  biens. 

MEURTRE.—  (Cod.  péü.  art.  295, 
304.)  . 


MILI 

C’est  ainsi  que  la  loi  qualifie  l’ho- 
micide commis  volontairement  • mais 
sans  préméditation. 

Le  meurtre  n’emporte  la  peiné  de 
mort  que  lorsqu’il  a précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  un  autre  crime,  ou 
lorsqu’il  a eu  pour  objet,  soit  de 
préparer,  faciliter  ou  exécuter  un 
délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou 
d’assurer  l’impunité  des  auteurs  ou 
complices  de  ce  délit.  En  tout  autre 
cas,  la  peine  est  celle  des  travaux 
forcés  à perpétuité, 

MILITAIRES.  — Voy.  ACHAT  D’eF- 
FETS  militaires;  — ACTES  DE  L’ÉTAT 
CIVIL,  IV;  — CODE  DE  JUSTICE  MI- 
LITAIRE; — CONSEILS  DE  GUERRE;  — 
CONSEILS  DE  RÉVISION  ; — DÉGRADA- 
TION militaire;  — division  mili- 
taire; — embauchage,  1;  — ins- 
cription maritime;  — insoumis- 
sion; — intendance  militaire;  — 
JURY,  2;  — mariage,  I,  8;  — mé- 
daille MILITAIRE  ; — ORDRE  NATIO- 
NAL DE  LA  légion  d’honneur;  — 
pensions  militaires  ; — service 

MILITAIRE. 

— Une  loi  du  9 août  1871  a remis 
en  vigueur  les  dispositions  de  la  loi 
du  13  janvier  1817,  à l’elTet  de  cons- 
tater judiciairement  le  sort  des  Fran- 
çais ayant  appartenu  aux  armées  de 
terre  et  de  mer,  qui  ont  disparu  de- 
puis le  19  juillet  1870  jusqu’au  31 
mai  1871. 

En  vertu  de  cette  dernière  loi,  les 
héritiers  présomptifs  ou  l’épouse  de 
l’individu  disparu  peuvent  se  pour- 
voir au  Tribunal  de  son -dernier  do- 
micile, soit  pour  faire  déclarer  son 
absence,  soit  pour  faire  constater 
son  déck,  soit  pour  l’une  de  ces 
fins  au  dékut  de  l’autre. 

Leur  requête  et  les  pièces  justifi- 
catives sont  communiquées  au  Pro- 
cureur de  la  République,  et  par  lui 
adressées  au  Ministre  de  la  Justice, 
qui  les  transmet,  selon  le  cas,  au 
Ministre  de  la  guerre  ou  au  Ministre 
de  la  Marine,  et  rend  publique  la  de- 
mande, ainsi  qu’il  est  prescrit  à l’é- 
gard des  jugements  aabsence  par 
l’article  118  du  Code  civil. 

La  requête,  les  extraits  d’actes; 
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pièces  et  renseignements  recueillis 
au  Ministère  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  sont  renvoyés,  par  l’iritermé- 
diaire  du  Ministre  de  la  Justice,  au 
Procureur  de  la  République.  — Si 
l’acte  de  décès  a été  transmis  au  Pr(^ 
cureur  de  la  République,  il  en  fait 
immédiatement  le  renvoi  à l’Oflicier 
de  l’état  civil,  q^ui  est  tenu  de 
conformer  à l’article  98  du  Code  ci- 
vil. — Le  Procureur  de  la  Républi- 
que remet  le  surplus  des  pièces  au 
greffe,  après  en  avoir  prévenu  l’avoué 
des  parties  requérantes,  et,  à défaut 
d’acte  de  décès,  il  donne  ses  conclu- 
sions. 

Sur  le  vu  du  tout,  le  Tribunal  pro- 
nonce. — S’il  résulte  des  pièces  et 
renseignements  fournis  par  le  Minis- 
tre que  l’individu  existe,  la  demande 
est  rejetée.  — S’il  y a lieu  seulement 
de  pr&uraer  son  existence,  l’instruc- 
tion peut  être  ajournée  pendant  un 
délai  d’un  an  au  maximum.  Le  Tribu- 
nal peut  aussi  ordonner  les  enquêtes 
prescrites  par  l'art.  116  du  Code  ci- 
vil, pour  confirmer  les  présomptions 
d’absence  résultant  desdites  pièces  et 
renseignements.  — Enfin,  l’absence 
peut  être  déclarée  ou  sans  autre  ins- 
truction, ou  après  ajournement  et 
enquêtes,  s’il  est  prouvé  que  l’indi- 
vidu a disparu  sans  qu’on  ait  eu  de 
ses  nouvelles,  savoir  : depuis  deux  ans, 
quand  le  corps,  le  détachement  ou 
l’équipage  dont  il  faisait  partie  ser- 
vait en  Europe,  et  depuis  quatre 
ans,  quand  ce  corps,  ce  détache- 
ment ou  cet  équipage  se  trouvait 
hors  d’Europe. 

La  preuve  testimoniale  du  décès 
peut  être  ordonnée,  conformément  à 
l’article  46  du  Code  civil,  s’il  est 
prouvé,  soit  par  l’attestation  du  Mi- 
nistre de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
soit  par  toute  autre  voie  légale,  qu’il 
n’y  a pas  eu  de  registres,  ou  qu’ils 
ont  été  perdus  ou  détruits  en  tout 
ou  en  partie,  ou  que  leur  tenue  a 
éprouve  des  interruptions.  — Dans 
ce  cas,  il  est  procéaé  aux  enquêtes 
contradictoirement  avec  le  Procureur 
de  la  République. 

Dans  aucun  cas,  le  jugement  défi- 
nitif portant  déclaration  d’absence  ou 


de  décès  ne  peut  intervenir  qu’après 
le  délai  d’un  an,  à compter  de  l’an- 
nonce officielle  dont  il  a été  parlé 
plus  haut. 

Le  Procureur  de  la  République  et 
les  parties  requérantes  peuvent  in- 
terjeter appel  des  jugements,  soit 
interlocutoires,  soildélinitifs. — L’ap- 
pel du  Procureur  de  la  République 
est,  dans  le  délai  d’un  mois  k partir 
du  jugement,  signifié  à la  partie  au 
domicile  de  son  avoué.  — Les  ap- 
pels sont  portés  à l’audience  sur  sim- 
ple acte  et  sans  aucune  procédure. 

Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l’é- 
pouse négligent  d’user  du  bénéfice 
de  la  loi,  les  créanciers  ou  autres 
personnes  intéressées  peuvent,  un 
mois  après  l’interpellation  qu’ils  sont 
tenus  de  leur  faire  signifier,  se  pour- 
voir eux-mêmes  en  déclaration  d’ab- 
sence ou  de  décès. 

MILLIGRAMME.  — Millième  du 
gramme.  — Voy.  poids  et  mesures. 

MILLIMÈTRE.  — Millième  du  mè- 
tre. — Voy.  POIDS  et  mesures. 

MINES.  — (Cod.  civ.  art.  552; 
loi  21  avril  1810;  déc.  18  novembre 
1810,  6 mai  1811,  3 janvier  1813; 
lois  27  avril  1838,  17  juin  1840  ; 
ord.  roy.  23  mai  1841,  18  avril  1842, 
26  mars  1843;  déc.  24  décembre 
1851,  23  octobre  1852,  30  août  1855, 

17  juillet  1856,  27  juin  1866.) 

— Les  mines  sont  les  terrains  con- 
nus pour  contenir  en  filons,  en  cou- 
ches ou  en  amas,  de  l’or,  de  Vargent, 
du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du 
fer  en  filons  ou  couches,  du  cuivre, 
de  Vétain,  du  zinc,  de  la  calamine, 
du  bismulh,  du  cobalt,  de  Varsenic, 
du  manganèse,  de  Y antimoine,  dumo- 
lybdène,  de  la  plombagine  ou  autres 
matières  métalliques,  du  soufre,  du 
charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois 
fossile,  des  bitumes,  de  l’ahm  et  des 
sulfates  à base  métalligue. 

1.  Propriété  des  mines. 

Par  dérogation  au  principe  du  droit 
commun  qui  considère  le  propriétaire 
du  dessus  comme  propriétaire  du 
dessous  (Cod.  civ.  art.  252),  les  Mi- 
nes sont  l’objet  d’une  expropriation 
implicite  et  générale  résultant  de  la  * 
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loi  du  31  avril  1810  qui  n’en  permet 
l’exploitation  qu’aux  personnes  aux- 
ueiles  une  concession  a été  faite  par 
écret  rendu  en  Conseil  d’Etat,  et 
^sauf  indemnité  au  profit  du  proprié- 
taire du  sol  et  de  Vinventeur  de  la 
mine,  quand  ils  ne  sont  pas  eux-mê- 
mes concessionnaires. 

Cette  dérogation  est  fondée  sur 
l’intérêt  public,  qui  veut  que  les  ri- 
chesses minérales  ne  demeurent  pas 
enfouies,  et  sur  les  difficultés  de 
l’exploitation  qui  exige  des  capitaux 
_ considérables  et  des  travaux  exécu- 
tés sur  une  grande  échelle,  selon  les 
règles  de  l’art. 

3.  — Le  décret  de  concession, 
rendu  après  l’accomplissement  des 
formalites  prescrites,  opère  la  divi- 
sion entre  la  propriété  de  la  mine 
et  celle  de  la  surface  : de  ce  moment 
il  existe  deux  immeubles  tout  à fait 
distincts  Vun  de  Vautre,  lors  même 
qu’ils  sont  réunis  dans  les  mêmes 
mains;  les  hypothèmies  consenties 
sur  la  superficie  ne  frappent  pas  la 
mine,  et  réciproquement;  comme 
toute  autre  propriété,  la  mine  est 
disponible  et  transmissible,  mais  elle 
ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  par- 
tagée sans  l’autorisation  du  Gouver- 
nement. 

3.  — Sont  immeubles,  comme  les 
mines  : les  bâtiments,  machines,  puits, 
galeries  et  autres  travaux  étaUis  à 
demeure,  conformément  à l’article 
534  du  Code  civil;  — les  chevaux, 
agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à 
l’exploitation.  Ne  sont  considérés 
comme  chevaux  servant  à l’exploita- 
tion que  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  aux  travaux  intérieurs  des 
mines. 

— Sont  meubles,  les  matières  ex- 
traites, les  approvisionnements  et  au- 
tres objets  mobiliers.  — Sont  répu- 
tés meubles,  conformément  à l’article 
529  du  Code  civil,  les  actions  ou  in- 
térêts dans  une  société  ou  entreprise 
pour  l’exploitation  des  mines.  — Voy. 

BIENS. 

U.  Recherche  et  découverte 
DBS  MINES. — 1.  T-  Nul  D6  peut  faire 
des  recherches  pour  découvrir  des  mi- 


nes, enfoncer  des  sondes  ou  tarières 
sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient 
pas,  que  du  consentement  du  proprié-  ' 
taire  de  la  surface,  ou  avec  {'autori- 
sation du  Gouvernement  donnée  après 
avoir  consulté  l’Administration  des 
mines,  à la  charge  d’une  préalable 
indemnité  envers  le  proprietaire,  et 
après  qu’il  a été  entendu. 

2.  — Aucune  permission  de  recher- 
ches ni  concession  de  mines  ne  peut, 
sans  le  consentement  formel  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  donner  le  droit 
de  faire  des  sondes,  d’ouvrir  des 
puits  ou  galeries,  d’établir,  des  ma- 
chines ou  magasins  dans  les  enclos 
murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les 
terrains  attenant  aux  habitations  ou 
clôtures  murées,  dans  la  distance  de 
100  métrés  desdites  clôtures  ou  des 
habitations. 

3.  — Le  propriétaire  a la  faculté 
de  faire  des  recnerches,  sans  forma- 
lité préalable,  dans  toutes  les  parties 
de  sa  propriété;  mais  il  est  obligé 
d’obtenir  une  concession  avant  d’y 
établir  une  exploitation.  — Dans  au- 
cun cas,  les  recherches  ne  peuvent 
être  autorisées  dans  un  terrain  déjà 
concédé. 

III.  Concessions.  — 1.  •—  Tout 
Français  ou  tout  étranger  naturalisé 
ou  non  en  France,  agissant  isolément 
ou  en  société,  a le  droit  de  demander 
une  concession  de  mines. 

L’individu  ou  la  société  doit  justi- 
fier des  facultés  nécessaires  pour  en- 
treprendre et  conduire  les  travaux, 
et  des  moyens  de  satisfaire  aux  re- 
devances et  indemnités  qui  lui  seront  , 
imposées  par  l’acte  de  concession. 

— Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de 
travaux  à faire  sous  des  maisons  ou 
lieux  d’habitation,  sous  d’autres  ex- 
ploitations ou  dans  leur  voisinage 
immédiat,  donner  caution  de  payer 
toute  indemnité  en  cas  d’accident  : 
les  demandes  ou  oppositions  des  in- 
téressés sont,  dans  cette  hypothèse, 
portées  devant  les  Tribunaux  ordi- 
naires. 

2.  — La  demande  en  concession  se 
forme  par  voie  de  simple  pétition 
adressée  au  Préfet,  qui  la  fait  enre- 
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çstrer  à sa  date  sur  un  registre  par- 
ticulier et  ordonne  les  publications  et 
afliches  dans  les  10  jours. 

Un  flan  régulier  de  la  surface,  en 
triple  expédition,  et  sur  une  échelle 
de  10  millimètres  par  100  mètres,  est 
annexé  à la  demande.  Ce  jdnn  doit 
être  dressé  ou  vérifié  par  l’Ingénieur 
des  mines,  et  certifié  par  le  Préfet  du 
département. 

— Les  affiches  ont  lieu  pendant  4 
mois,  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment, dans  celui  de  l’arrondissement 
où  la  mine  est  située,  dans  le  lieu  du 
domicile  du  demandeur,  et  dans  tou- 
tes les  Communes  dans  le  territoire 
desquelles  la  concession  peut  s’éten- 
dre. Elles  sont  insérées  dans  les  jour- 
naux du  département. 

Les  vublications  ont  lieu  devant  la 
porte  ue  la  .Maison  commune  et  des 
églises  paroissiales  et  consistoriales, 
h la  diligence  des  Maires,  à l’issue  de 
l’office,  un  jour  de  dimanche,  et  au 
moins  une  fois  par  mois  pendant  la 
durée  des  afliches. 

3.  — Les  demandes  en  concurrence 
et  les  oppositions  sont  admises  devant 
le  Préfet  jusqu’au  dernier  jour  du 

uatrième  mois,  à compter  de  la  date 
e l’affiche  : elles  sont  notifiées  par 
actes  extrajudiciaires  à la  Préfecture 
du  département,  où  elles  sont  enre- 
gistrées sur  le  registre  ci-dessus  men- 
tionné. Les  oppositions  sont  notifiées 
aux  parties  intéressées,  et  le  registre 
est  ouvert  à tous  ceux  qui  en  deman- 
dent communication. 

4.  — A l'expiration  du  délai  des  af- 
fiches et  publications,  le  Préfet,  sur 
l’avis  de  l’Ingénieur  des  Mines,  et 
après  avoir  pris  des  informations  sur 
les  droits  et  les  facultés  des  deman- 
deurs, donne  son  avis,  et  le  transmet 
au  Ministre  des  Travaux  publics. 

5.  — Il  est  définitivement  statué 
sur  la  demande  en  concession  par  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d’Etat.  — 
Jusqu’à  l’émission  du  décret,  toute 
opposition  est  admissible  devant  le 
Ministre  des  Travaux  publics  ou  le 
Secrétaire  général  du  Conseil  d’Etat  ; 
dans  ce  dernier  cas,  elle  a lieu  par 
une  requête  signée  et  présentée  par 
un  Avocat  au  Conseil.  L’opposition 
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doit  être  notifiée  aux  parties  intéres- 
sées : si  elle  est  motivée  sur  la  pro- 
priété de  la  mine  acquise  par  conces- 
sion ou  autrement,  les  parties  sont 
renvoyées  devant  les  Tribunaux  ordi- 
naires. 

6.  — Le  Gouvernement  juge  des 
motifs  d’après  lesquels  la  préférence 
doit  être  accordée  aux  divers  oeman- 
deurs  en  concession,  au’ils  soient 
propriétaires  de  la  surtace,  inven- 
teurs ou  autres.  Si  l’inventeur  d’une 
mine  n’en  obtient  pas  la  concession,  il 
a droit  à une  indemnité  de  la  part  du 
concessionnaire  : l’acte  de  concession 
en  fixe  la  quotité. 

IV.  Charges  et  obligatioss  im- 
posées AUX  CONCESSIONXAIRES.  — 

1.  — L’exploitation  des  mines  n’est 
pas  considérée  comme  un  commerce, 
et  n’est  pas  sujette  à la  patente  ; mais 
les  concessionnaires  sont  tenus  de 
payer  à l’Etat  une  redevance  fixe  et 
une  redevance  proportionnelle  au  pro- 
fit de  l’extraction. 

La  redevance  fixe  est  annuelle  et 
réglée  à raison  de  10  fr.  par  kilo- 
mètre carré.  La  redevance  propor- 
tionnelle tlxée,  chaque  année,  par  le 
budget  de  l’Etat,  comme  les  autres 
contributions  publiques,  ne  peut  s’é- 
lever au-dessus  de  5 p.  100  du  produit 
net.  Les  propriétaires  de  mines  ont 
la  faculté  de  contracter  un  abonne- 
ment. (Voy.  ci-après,  6.) 

2.  — Il  est  imposé  en  sus  un  décime 
par  franc,  à l’effet  de  former  un  fonds 
de  non-valeur  à la  disposition  du  Mi- 
nistre âes  Travaux  publics,  pour  dé- 
grévement  en  faveur  des  propriétaires 
de  mines  qui  éprouvent  des  pertes  ou 
accidents. 

3.  — Les  réclamations,  à fin  de  dé- 
grèvement ou  de  rappel  à l’égalité 
proportionnelle,  sont  jugées  par  le 
Conseil  de  Préfecture.  Le  dégrève- 
ment est  de  droit,  quand  l’exploitant 
justifie  que  sa  redevance  excède  5 p. 
100  du  produit  net  de  son  exploita- 
tion. 

4.  — Le  Gouvernement  accorde, 
s’il  y a lieu,  la  remise  en  tout  ou  par- 
tie du  payement  de  la  redevance  pro- 
portionnelle, pour  le  temps  qu  il  juge 
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convenable,  comme  encouragement, 
en  raison  de  la  difficulté  des  travaux; 
semblable  remise  peut  être  accordée 
•comme  dédommagement,  en  cas  d^ac- 
cident  de  force  majeure  survenu  pen- 
dant l’exploitation. 

6.  — Le  prodxtit  de  la  redevance 
fixe  et  de  la  redevance  pro]^ortionnelle 
forme  un  fonds  spécial  qui  est  appli- 

3 lié  aux  dépenses  de  l’Administration 
es  mines,  et  aux  frais  des  recher- 
ches, ouvertures  et  mises  en  activité 
des  mines  nouvelles  ou  rétablisse- 
ment des  mines  anciennes. 

6.  — Un  décret  du  27  juin  1866  a 
décidé  qu’à  l’avenir  {'abonnement  k la 
redevance  proportionnelle  des  mines 
serait  réglé,  pour  les  exploitants  qui 
le  demanderont,  sur  le  produit  net 
moyen  des  5 dernières  années  pour  les- 
quelles l’impôt  à la  redevance  a été 
régulièrement  établi.  — Il  n*est  pas 
tenu  compte,  dans-  lesdites  5 années, 
de  celles  qui  n*ont  pas  donné  de  pro- 
duit net. 

L’abonnement  ainsi  fixé  est  main- 
tenu pendant  une  durée  de  5 ans. 

7.  — Indépendamment  de  la  double 
redevance  lixe  et  proportionnelle  à 
payer  à l’Etat,  le  concessionnaire  est 
soumis  à l’obligation  de  payer  au 
propriétaire  de  la  surface  une  indem- 
nité déterminée  par  l’acte  de  conces- 
sion. — Par  contre,  le  propriétaire 
de  la  surface  doit  supporter  les  tra- 
vaux commandés  par  l’exploitation, 
sauf  indemnité. 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  ex- 
plorateurs ou  par  les  propriétaires  de 
mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le 
sol  où  ils  ont  été  faits  peut  être  mis 
en  culture  au  bout  d'un  an  comme  il 
l’était  auparavant,  l’indemnité  est  ré- 
glée au  double  de  ce  qu’aurait  produit 
net  le  terrain  endommagé. 

’ Lorsque  l’occupation  des  terrains, 
pour  la  recherche  ou  les  travaux  des 
mines,  prive  les  propriétaires  du  sol 
de  la  jouissance  au  revenu  au  delà  du 
temps  d'une  année,  ou  lorsque,  après 
les  travaux,  les  terrains  ne  sont  plus 
propres  d la  culture,  ou  peut  exiger 
des  propriétaires  des  mines  l’acguisi- 
tion  des  terrains  à l’usage  de  l’exploi- 
tation. Si  îe  propriétaire  de  la  surface 


le  requiert,  les  pièces  de  terre  trop 
endommagées  ou  dégradées  sur  une 
trop  grande  partie  de  leur  surface, 
doivent  être  achetées  en  totalité  pirlo 
propriétaire  de  la  mine.  — Le  terrain 
a acquérir  est  toujours  estimé  au  dour 
ble  de  la  valeur  qu’il  avait  avant  l’ex- 
ploitation de  la  mine. 

8.  — Défense  est  faite  à tout  conces- 
sionnaire de  mines,  de  quelque  na- 
ture qu’elles  soient,  de  réunir  sa  ou 
ses  concessions  à d’autres  concessions 
de  même  nature,  sans  y avoir  été  au- 
torisé. 

La  sanction  de  cette  prohibition  est 
]9i  nullité  des  actes  de  réunion  et  même 
le  retrait  des  concessions,  sans  préju-  > 
dice  des  poursuites  qui  pourraient 
avoir  lieu  en  vertu  des  articles  414  et 
419  du  Code  pénal.  — Voy.  accapa- 
rement, 4;  — COALITIONS,  1. , 

V.  Surveillance  et  police  des 
MINES.  7“  1.  — Les  exploitations 
minérales  sont  soumises  à la  surveiîr 
lance  des  Ingénieurs  du  corps  des 
Mines.  Dès  qu’un  accident  survient, 
avis  doit  en  être  immédiatement  donné 
à l’Ingénieur  des  Mines,  qui  se  trans- 
porte sans  délai  sur  les  lieux.  Ce 
lonctionnairé  recherche  les  causes 
de  l’accident,  en  constate  les  circons- 
tances; il  provoque,  au  besoin,  les 
mesures  propres  a en  prévenir  le  re- 
tour, et,  en  tout  cas,  il  en  dresse  un 
procès-verbal,  qui  est  transmis  en- 
suite au  Ministère  public  (voy.  ces 
mots),  chargé  de  poursuivre,  s il  y a 
lieu,*  les  auteurs  directs  ou  indirects 
de  l’accident  devant  la  juridiction 
compétente. 

2.  — Si  l’exploitation  compromet  la 
sûreté  publique,  la  conservation  des 
puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté 
des  ouvriers  ou  des  habitations  de  la 
surface,  les  concessionnaires  sont  te- 
nus d’en  donner  avis  à l’Ingénieur  des 
Mines,  ou,  à son  défaut,  au  Garde- 
Mines,  qui  transmet  au  Préfet  son 
procès-verbal  et  l’indication  des  me- 
sures qu’il  juge  propres  k faire  cesser 
le  danger.'Le  Préfet,  après  avoir  en- 
tendu le  concessionnaire,  prescrit  ce 
qu’il  croit  utile;  si  le  concessionnaire 
se  refuse  à exécuter  les  ordres  du 


MINE  484  MINE 


Préfet,  les  travaux  se  font  d’of/îce,  et 
les  frais  sont  réglés  par  le  Préfet, 
sauf  recours  devant  le  Conseil  de  Pré- 
fecture et  le  Conseil  d’Etat. 

3.  — Lorsque  plusieurs  mines  si- 
tuées dans  des  concessions  diiîéren- 
tes  sont  t atteintes  ou  menacées  d’une 
inondation  commune  de  nature  à com- 
promettre leur  existence,  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consom- 
mateurs, le  Gouvernement  peut  obli- 
ger les  concessionnaires  à exécuter 
en  commun  et  à leurs  frais  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  dessécher  les 
mines  inondées  ou  pour  arrêter  le 
progrès  de  l’inondation.  — Après  une 
enquête  administrative,  le  Ministre 
détennine  les  concessions  dans  les- 
quelles doivent  être  effectués  les  tra- 
vaux. Les  concessionnaires  réunis  en 
assemblée  générale  nomment  un  syn- 
dicat composé  de  3 ou  de  5 mem- 
bres. Un  décret  organise  le  syndicat 
et  détermine  la  répartition  de  la  dé- 
pense entre  les  concessionnaires  in- 


téressés^ Si  les  concessionnaires  ou  le 
syndicat  refusent  de  se  soumettre  à 
ces  mesures,  le  Ministre  peut  suspen- 
dre les  syndics  de  leurs  fonctions  et 
leur  substituer  un  nombre  égal  de 
Commissaires. 

La  dépense  des  travaux  à exécuter 
est  répartie  entre  les  concessionnaires 
en  vertu  d’un  rôle  dressé  par  les  syn- 
dics ou  les  commissaires,  et  rendu 
exécutoire  par  le  Préfet.  — Les  ré- 
clamations sur  l’exécution  des  travaux 
et  celles  relatives  à la  répartition  des 
frais  sont  jugées  tpar  le  Conseil  de 
Préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d’Etat.  — A défaut  de  payement  dans 
le  délai  de  2 mois  à dater  de  la  som- 
mation, la  mine  est  réputée  abandon- 
née, et  le  Ministre  peut  prononcer  le 
retrait  de  la  concession,  sauf  recours 
au  Conseil  d’Etat. 

4.  — Pour  le  service  des  Mines, 
le  territoire  français  est  divisé  en  5 
Inspections  générales  et  18  Arrondis- 
sements, de  la  manière  suivante  : 


INSPECTION  DU  NORD-OUEST. 


ARRONDISSEMENTS. 


DÉPARTEMENTS. 


Paris. . 
Lille . . 
Rouen. 

Rennes 


{ Seine;  — Seine-et-Oise;  — Loiret;  — Seine- 
^ et-Marne;  — Somme;  — Aisne;  — Oise. 

1 Nord;  — Pas-de-Calais, 
i Seine-Inférieure;  — Eure;  — Manche;  — Cal- 
^ vados; — Orne. 

( Sarthe;  — Mayenne;  — IIle-et-Yilaine ; — 
( Côtes-du-Nord;  — Morbihan;  — Finistère. 


INSPECTION  DU  NORD-EST. 


{ Ardennes;  — Meuse;  — Marne;  — Aube;  — 
i Yonne. 

Vosges:  — Meurthe-et-Moselle. 

Haute-Saône;  — Haute-Marne;  — Côte-d’Or. 
Saône-et-Loire;  — Ain;  — Doubs;  — Jura. 

INSPECTION  DU  CENTRE. 


[ Dordogne;  — Charente;  •—  Charente-lnfé- 

Périgueux J ricure;  — Creuse;  — Haute-Vienne;  — 

( Corrèze;  — Indre. 

i Loire-Inférieure;  — Vendée;  — Deux-Sèvres; 

Nantes j — Maine-et-Loire;  — Indre-et-Loire;  — 

^ r Loir-et-Cher;  — Vienne. 

Saint-Étienne | Loire;  — Rhône. 


Troycs 

Nancy 

Dijon 

Chdlon-sur-Saône 


IIINI 


Clermont-Ferrand 
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^.Cantal;  — Puy-de-Dôme^  — Haute-Loire;  — 
I Allier;  — Cher;  — Nièvre. 


INSPECTION  DU  SUD-EST. 


Marseille 

Chambéry 
Alais  . . . 


( Bouches-du-Rhüue ; — Corse;  — Alpes-Ma- 
] ritimes;  — Var;  — Vaucluse;  — JBasses- 
r Alpes;  — Drôme. 

l Savoie;  — Haute-Savoie;  — Isère;  — Hautes- 
I Alpes. 

I Gard;  — Ardèche;  — Lozère;  — Hérault. 


\ 


INSPECTION  DU  SUD-OUEST. 


Bordeaux 
Rodez . . . 
Toulouse. 


( Gironde;  — Lot-et-Garonne;  — Landes;  — 
I Gers;  — Basses-Pyrénées. 

I Lot  ; — Tarn-et-Garonne  ; — Tarn  ; — Aveyron, 
i Haute-Garonne;  — Hautes-Pyrénees;  — Aude; 
I — Pyrénées-Orientales;  — Ariége. 


VI.  Statistique.  — Au  1®^  no- 
vembre 18*09,  le  nombre  des  conces- 
sions de  mines  s’élevait  à 1236,  dont  : 
623  de  mines  de  houille; 

266  — de  fer; 

347  de  substances  minérales  au- 
tres que  la  houille  et  le  fer; 

102  demandes  étaient  à l’instruc- 
tion, dont  : 

36  s’appliquaient  à des  mines 
de  combustibles; 

28  à des  mines  de  fer; 

38  k des  mines  d'autres  subs- 
tances. 

{Exposé  de  la  situation  de  VEmpire, 
novembre  1869.) 

— Voy.  SEL,  5. 

MINES.  (ÉCOLE  DES)  — Voy.  ÉCOLE 
DES  M1>'£S. 

MINES,  (garde-)  — Voy.  GARDE- 
MIMES. 

MINEURS  D’ALAIS.  (ÉCOLE  DES 
MAÎTRES -ouvriers)  — Voy.  ÉCOLE 
DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  D’A- 
LAIS. 

MINEURS  DE  SAINT-ÉTIENNE. 
(ÉCOLE  des)  — Voy.  ÉCOLE  DES  MI- 
NEURS DE  SAINT-ÉTIENNE; 

MINIÈRES.  — (Loi  21  avril  1810, 
art.  1,  5,  57  et  suiv.;  9 mai  1866.) 
— Sont  compris  sous  la  désignation 
de  Minières  «les  minerais  dé  fer  dits 
d'allavion,  les  terrespyriteuses  propres 


à être  converties  en  sulfate  de  fer, 
les  terres  alumineuses  et  les  tourbes.  » 

1.  — Si  l’exploitation  des  minières 
doit  avoir  lieu  à ciel  ouvert,  le  pro- 
priétaire est  tenu  de  faire  préalanle- 
ment  une  déclaration  au  Préfet;  au- 
cune autre  formalité  n’est  prescrite. 

Si  elle  doit  être  souterraine,  une 
permission  du  Préfet  est  nécessaire. 
Cette  permission  détermine  les  condi- 
tions spéciales  auxquelles  l’exploi- 
tant devra  se  conformer. 

2.  — Dans  tous  les  cas,  il  faut  ob- 
server les  règlements  généraux  ou 
locaux  auxoïiels  est  assujettie  l’ex- 
ploitation des  minières,  en  ce  qui 
concerne  la  sûreté  et  la  salubrité  pu- 
bliques. 

MINIMA.  (appel  à)  Voy.  APPEL 
A MINIMA. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  — Magistra- 
ture amovible,  établie  près  les  Cours 
et  Tribunaux,  pour  y veiller  au  main- 
tien de  l’ordre  public  et  y requérir 
l’application  et  l'exécution  des  lois. 

L’ensemble  des  magistrats  qui  com- 
posent le  Ministère  public  s’appelle 
le  Parquet.  On  'désigne  aussi  cette 
magistrature  spus  le  nom  de  Magis- 
trature debout,'  ceux  qui  en  exercent 
lés  fonctions  se  tenant  debout  pour 
porter  la  parole,  par  opposition  à la 
Magistrature  assise  composée  des  Pré- 
sidents, Vice-Présidents,  Conseillers 
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et  Jnges,  qui  sont  assi$  ponr  suivre 
les  affaires  et  prononcer  leurs  juge- 
ments. 

I.  Historique.  — Il  est  impos- 
sible de  déterminer  d’une  manière 
précise  l'époque  de  la  création  du 
Ministère  public.  Cette  utile  institu- 
tion était  inconnue  des  anciennes 
sociétés.  On  n’en  voit  aucune  trace 
dans  l’histoire  de  Rome  et  d’Athènes 
où  chaque  citoyen  se  portait  accusa- 
teur public  en  dénonçant  les  coupa- 
bles aux  magistrats  et  en  les  déférant 
à la  Justice.  Tacite  nous  a retracé  un 
tableau  saisissant  des  conséquences 
fatales  qu’eut  pour  l’Empire  romain 
ce  droit  de  délation  que  tous  sans 
distinction  pouvaient  exercer.  Les  ci- 
toyens se  dénoncèrent  les  uns  les 
autres;  les  esclaves  dénoncèrent  leurs 
maîtres,  les  femmes  leurs  maris.  Le 
grave  devoir  de  l’accusation  et  de  la 
poursuite  des  méfaits  publics,  mis  au 
service  des  passions  et  des  haines 
privées,  jeta  le  trouble  dans  les  famil- 
les et  dans  l'Etat,  et  la  délation  doit 
être  comptée  parmi  les  principales" 
causes  qui  entraînèrent  l’Empire  à sa 
perte. 

Si  nous  remontons  à une  époque 
éloignée  de  notre  histoire,  nous 
voyons  apparaître  pour  la  première 
fois,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel, 
en  1302,  des  magistrats  appelés  Pro- 
cureurs du  Roi,  chargés  spécialement 
des  fonctions  du  Ministère  public. 
Leurs  attributions  eurent  tout  û’abord 
pour  but  de  défendre  les  intérêts  du 
use.  lis  furent  ensuite  préposés  à la 
garde  du  domaine  royal,  dont  ils  du- 
rent faire  respecter  l’inaliénabilité,  et 
on  les  vit  alors  apporter,  avec  une  no- 
ble indépendance,  un  contrôle  sérieux 
aux  dépenses  souvent  excessives  des 
Rois  ansolus  et  s’opposer  à leurs 
prodigalités.  Peu  à peu,  à leurs  attri- 
nutions  originaires  vinrent  se  joindre 
celles  de  la  poursuite  des  coupables, 
et,  au  XVI»  siècle,  ^n  1759,  le  Roi 
Henri  III  rendit  une  ordonnance  qui 
leur  imposa  le  devoir  de  poursuivre 
et  de  rechercher  les  crimes  sans  at- 
tendre qu’il  y ait,  «instigateur,  dé- 
nonciateur ou  partie  civile.»  — A 
partir  de  cette  ordonnance,  les  fonc- 


tions dn  Ministère  public  se  dessinè- 
rent de  plus  en  plus.  Sons  le  nom  de 
Gens  du  Roi,  ces  magistrats  repré- 
sentèrent dans  les  Parlements  les 
grands  intérêts  de  la  Société.  En  1789, 
quand  les  Parlements  furent  suppri- 
més et  remplacés  par  les  Tribunaux 
de  district,  un  Commissaire  du  Roi  et 
un  Accusateur  publiciuieai  attachés 
à chacun  de  ces  Tribunaux.  Le  nom 
de  Fouquier-Tinvillenousa  laissé  un 
souvenir  sanglant  de  ce  que  fut,  en 
1793,1e  Ministère  public  auprès  des 
Tribunaux  révolutionnaires. — Depuis 
cette  époque,  un  grand  nombre  de  lois 
ont  réglementé  cette  institution  qui 
semble  être  arrivée  aujourd'hui  à son 
plus  haut  degré  de  perfection. 

IL  Hiérarchie.  — Dans  l’orga- 
nisation actuelle,  au  sommet  de  la 
hiérarchie,  se  trouve  placé  le  Garde 
des  Sceaux  Ministre  de  la  Justice.  En- 
suite vient  le  Procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation.  Le  Parquet  de 
la  Cour  de  cassation  se  compose,  in- 
dépendamment du  Procureur  général, 
d’un  Premier  Avocat  Général  et  de 
cinq  Avocats  Généraux.  — Dans  le 
ressort  de  chaaue  Cour  d’appel,  les 
fonctions  du  Ministère  public  sont 
dévolues  à un  Procureur  général,  ap- 
pelé Procureur  général  de  la  Répu- 
blique; il  est  secondé  dans  son  ac- 
tion par  un  Premier  Avocat  Général, 
des  Avocats  Généraux  et  des  Substi- 
tuts du  Procureur  Général. — Près  les 
Tribunaux  de  chefs-lieux  de  départe- 
ment et  d’arrondissement,  sont  placés 
des  Procureurs  de  la  République,  que 
la  loi  désigne  également  sous  le  nom 
de  Substituts  du  Procureur  général, 
et  qui,  agissant  sous  les  ordres  de  ce 
dernier,  le  représentent  dans  l’action 
judiciaire.  — Chaque  Procureur  de  la 
République  est  assisté  d’un  on  de  plu- 
sieurs Simstitufs,  suivant  l’importance 
du  Tribunal. — Près  les  tribunaux  de 
simple  police,  c’est-à-dire  devant  les 
Juges  de  paix  siégeant  pour  la  ré- 
pression des  contraventions,  les  fonc- 
tions du  Ministère  public  sont  rem- 
plies par  le  Commissaire  de  police,  et, 
dans  tes  localités  où  il  n’y  a pas  de 
Commissaire  de  police,  par  les  Maires 
ou  leurs  Adjoints. 
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Au  Conseil  d'Etat,  les  mêmes  fonc- 
tions sont  exercées,  près  de  la  sec- 
tion du  Contentieux,  par  trois  Afailm 
des  Requêtes  appelés  Commissaires  du 
Gouvernement. 

— L’institution  du  Ministère  public 
a été  récemment  étendue  aux  Conseils 
de  Préfecture  devant  lesquels  elle  est 
représentée  par  le  Secrétaire  Général 
de  la  Préfecture,  qui  est  entendu  dans 
les  questions  contentieuses  et  requiert 
la  répression  des  contraventions  en 
matière  administrative^ 

— Il  n’y  a pas  de  Ministère  public 
devant  les  Tribunaux  de  commerce. 
— Les  fonctions  en  sont  exercées  de- 
vant les  Conseils  de  guerre  par  des 
Officiers  désignés  sous  le  nom  de 
Commissaires  du  Gouvernement. 

11  existe  également,  près  la  Cour 
desComptes,  un  magistrat  du  Minis- 
tère public,  appelé  Procureur  général, 
dont  les  attributions,  qui  sont  d’une 
nature  toute  spéciale,  diffèrent  essen- 
tiellement de  celles  des  Procureurs 
généraux  près  les  Cours  d’appel.  — 
Voy.  COUR  DES  COMPTES. 

III.  Attribütioxs.  — Le  Minis- 
tère public  exerce  V action  publique. 
(Ou  appelle  ainsi  la  défense  des  inté- 
rêts ne  la  Société,  par  opposition  à 
l’aclioH  civile  ou  privée,  qui  ne  con- 
cerne que  les  intérêts  des  particu- 
liers.) — Ses  attributions  sont  de 
deux  sortes  : criminelles  ou  civiles. 

Au  criminel,  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique agissant  comme  Officier  de 
police  judiciaire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  Substituts,  recherche  les 
délits  et  les  crimes  dans  tout  l’ar- 
rondissement sur  lequel  s’étend  la 
compétence  du  Tribunal  dont  il  fait 
partie.  Quand  un  fait  lui  est  dénon- 
cé, si  ce  fait  ne  lui  parait  pas  avoir 
de  gravité,  s’il  ne  présente  aucun  ca- 
ractère criminel  ou  délictueux,  ou  si 
la  preuve  en  est  impossible,  il  classe 
le  procès-verbal  sans  exercer  de 
poursuites.  Si  le  fait  constitue  un  dé- 
lit, c’est-à-dire  une  infraction  à la  loi 
justiciable  des  Tribunaux  de  police 
correctionnelle,  le  Procureur  de  la 
République  peut,  dans  les  cas  où  la 
preuve  lui  semble  facile  à produire, 


citer  le  prévenu  directement  devant 
le  Tribunal.  Une  loi  récente,  en  date 
du  âO  mai  18G3,  a même  conféré  au 
Procureur  de  la  République  des  droits 
particuliers  quand  l'auteur  du  fait 
correctionnel  est  arrêté  en  état  de 
flagrant  délit.  Le  magistrat  peut  alors 
l’interroger,  décerner  contre  lui  le 
mandat  de  dépôt,  s’ij  y a lieu , et 
le  faire  juger  dans  les  24  heures. 
Cette  disposition  législative  a eu  pour 
but  de  diminuer  les  rigueurs  de  la 
prison  préventive.  Si,  au  contraire, 
une  instruction  complète  est  néces- 
saire pour  rechercher  l’individu  soup- 
çonne, pour  établir  sa  culpabilité,  ou 
pour  constater  le  caractère  légal  du 
fait  incriminé,  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique transmet  les  pièces  au  Juge 
d’instruction.  — Dans  les  cas  où  il 
s’agit  de  crimes,  c’est-à-dire  de  faits 
msticiables  de  la  Cour  d’assises,  l’af- 
faire doit  être  nécessairement  sou- 
mise à la  formalité  de  l’instruction. 

Quand  l’information  est  terminée, 
si  les  charges  relevées  contre  l’in- 
culpé sont  suffisantes,  le  Procureur 
de  la  République  requiert  son  renvoi 
devant  la  juridiction  compétente.  Si, 
au  contraire,  elles  sont  insuffisantes, 
il  requiert  ime  ordonnance  de  non- 
lieu,  et,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, la  poursuite  est  abandonnée 
et  ne  peut  être  reprise  que  s’il  se 
produit  des  charges  nouvelles.  — A 
l’audience  de  la  police  correction- 
nelle et  à celle  de  la  Cour  d’assises, 
il  suit  les  débats.  Si  les  charges  qui 
s’élevaient  contre  le  prévenu  ou  l’ac- 
cusé se  confirment,  il  doit  reqiiérir 
une  décision  de  culpabilité  et  l’ap- 
plication de  la  loi.  Si,  au  contraire , 
cette  culpabilité  devient  douteuse, 
il  ne  doit  pas  hésiter  à abandonner 
la  prévention  ou  l’accusation  et  à 
demander  un  acquittement.  On  croit 
souvent  à tort  que  le  Ministère  pu- 
blic doit  toujours  être  accusateur. 
C’est  là  une  erreur  qu’il  est  impor- 
tant de  relever.  Le  Ministère  public 
recherche  la  vérité,  et  son  devoir  lui 
impose  de  se  placer  toujours  du  côté 
où  se  rencontrent  la  justice  et  le  bon 
droit.  Loin  d’adopter  d’une  manière 
absolue  le  rôle  de  l’accusation,  il 
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doit,  au  besoin,  prendre  celui  de  la 
défense  si  l’homme  traduit  devant  le 
Tribunal  ou  la  Cour  ne  lui’ semble  pas 
coupable.  En  effet,  la  condamnation 
d’un  innocent  apporte  toujours  un 
grand  trouble  à l’ordre  social, et  le  ma- 
gistrat du  Parquet,  représentant  de 
l’intérêt  public,  ne  doit  jamais,  met- 
tre en  oubli  l’esprit  d’équité  et  d’im- 

fiartialité  qui  fait  la  grandeur  et  la 
orce  de  ses  fonctions  en  prémunis- 
sant contre  toute  erreur  la  conscience 
des  Juges. 

Le  Procureur  de  la  République  a 
le  droit  d'interjeter  appel  des  juge- 
ments rendus  par  le  Tribunal  en  ma- 
tière correctionnelle,  et  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  ces  mêmes 
jugements,  s’il  y a lieu. 

— Au  civil,  ses  attributions  sont 
plus  simples.  11  écoute  les  plaidoi- 
ries des  avocats  ou  les  observations 
des  parties  si  elles  les  donnent  en 
personne.  H prend  ensuite  la  parole 
et  conclut  dans  le  sens  de  la  préten- 
tion qui  lui  parait  justifiée.  Les 
conclusions  du  Ministère  public  sont 
imposées  par  la  loi,  à peine  de  nul- 
lité du  jugement,  toutes  les  fois  que 
la  cause  intéresse  l’ordre  public,  VEr 
tat,  le  Domaine^  les  Communes,  les 
femmes  mariées,  les  mineurs,  les  in- 
terdits dont  il  est  le  protecteur  légal. 

Le  Code  civil  et  le  Code  de  procé- 
dure civile  (art.  83)  déterminent,  au 
reste,  toutes  les  circonstances  dans 
lesquelles  son  intervention  est  obli- 
gatoire. — Voy.  COMMUNICATION  AU 
MINISTÈRE  PUBLIC. 

Dans  certaines  affaires  spéciales, 
comme,  par  exemple,  dans  les  affai- 
res concernant  l’Administration  de 
l’Enregistrement  et  des  Domaines,  il 
est  seul  entendu,  les  parties  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  la  loi,  présen- 
ter leurs  observations  que  par  mé- 
moires écrits.  — Le  Ministère  public 
a encore  d’autres  attributions  parti- 
culières. Il  provoque  des  mesures 
d’utilité  générale,  telles  que  Vmter- 
diction  éks  aliénés,  les  rectifications 
d'actes  de  Vétat  civil,  etc. 

— Dans  les  Cours  d’appel,  le  Pro- 
cureur général  et,  k son  défaut,  ses 
Avocats  généraux  et  ses  Substituts, 
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font  leurs  réquisitions  ou  donnent 
leurs  conclusions,  soit  devant  la 
Chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, soit  devant  la  Chambre 
civile,  comme  le  fait  le  Ministère  pu- 
blic en  première  instance,  et  ils  de- 
mandent ou  repoussent  la  confirma- 
tion de  la  première  décision. 

Ils  siègent  également  à la  Cham- 
bre des  mises  en  accusation  et  à la 
Cour  d'assises  qui,  dans  les  chefs- 
lieux  où  réside  la  Cour  d’appel,  ren- 
tre dans  les  attributions  de  cette  der- 
nière. 

— En  matière  correctionnelle,  le 
Procureur  général  a le  droit  d’appe- 
ler, dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  des  décisions  rendues  par  les 
Tribunaux  de  première  instance  et 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  arrêts  rendus  par  la  Cour.  On 
doit,  en  outre,  mettre  au  nombre’ des 
attributions  des  Procureurs  généraux 
la  surveilhnee  qu’ils  exercent,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  les  Procu- 
reurs de  la  République,  sur  les  Offi- 
ciers ministériels  et  les  Officiers  pu- 
blics  du  ressort.  Les  plaintes  formées 
contre  ces  derniers  doivent  donc 
leur  être  adressées. 

Le  Procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  et  ses  Avocats  généraux 
ne  participent  pas  à l’action  publique, 
excepté  aans  quelques  circonstances 
déteiminées  (Cod.  instr.  Crim.  art. 
441  et  suiv.);,ils  n’ont  même  pas  la 
direction  de  cette  action.  Ils  sont 
entendus  dans  toutes  les  affaires  por- 
tées devant  la  Cour. 

Le  Procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  peut  se  pourvoir,  dans 
Vintérét  de  la  loi,  contre  les  arrêts 
ou  jugements  des  Cours  ou  Tribu- 
naux. — Voy.  INTÉRÊT  DE  LA  LOI. 

, (Nous  devons  les  éléments  de  cet  ar- 
ticle à l'obligeante  amitié  de  M.  Léon 
Batbedat,  Avocat  général  à la  Cour 
d'appel  d'Angers,) 

ministres.  — Agents  immédiats 
du  Président  de  la  République,  les 
Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  des' 
lois  et  des  décrets:  leur  autorité 
s’exerce  par  des  arretés  ou  des  ins- 
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tractions  pour  l’organisaüon  et  la 
marche  des  services  publics,  et  par 
des  décisions  individuelles  concer- 
nant les  particuliers. 

1.  — 11  y a actuellement  9 minis- 
tres. Ce  sont  : le  Garde  des  sceaux 
Ministre  de  la  Justice;  — le  Ministre 
des  Affaires  étrangères;  — le  Minis- 
tre de  l'Intérieur;  — le  Ministre  des 
Finances  ; — le  Ministre  de  la  Guerre; 

— le  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies;  — le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- 
Arts;  — le  Ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce;  — le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Les  attributions  de  chacun  des 
Ministres  forment  ce  qu’on  appelle 
son  département. 

2.  — Il  y a,  auprès  des  différents 
Ministères,  des  Conseils,  Comités, 
Commissions,  dont  le  rôle  principal 
est  d’éclairer  l’Administration.  "Tels 
sont  : le  Conseil  général  des  bâtiments 
civils,  le  Conseil  général  des  Ponts-et- 
Chaussées,  le  Conseil  général  des  Mi- 
nes, le  Conseil  supérieur  du  Commerce, 
le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique,  la  Commission  du  colpor- 
tage, le  Conseil  de  santé  des  armées, 
etc.,  etc. 

3.  — Les  Ministres  ont  le  droit  de 
réformer  les  actes  des  agents  infé- 
rieurs de  l’Administration  placés  sous 
leurs  ordres,  tels  que  Préfets,  Rec- 
teurs, Généraux,  etc. 

Quant  à leurs  propres  décisions, 
celles  qui  sont  d’administration  pure 
ne  peuvent  pas  être  attaquées  devant 
le  Conseil  d’Etat;  celles,  au  con- 
traire, qui  sont  rendues  en  matière 
contentieuse  sont  susceptibles  de  ce 
recours.  Pour  qu’il  y ait  lieu  à se 

Îmurvoir  au  contentieux,  il  faut  que 
a réclamation  soit  fondée  sur  un 
droit  acquis  qui  se  dit  violé,  et  non 
sur  un  simple  intérêt  qui  serait  lésé. 

MINORITÉ.—  (Cod.  civ.  art.  388.) 
Du  latin  minor,  moindre.  — C’est  la 
situation  légale  des  personnes  qui 
n’ont  point  encore  atteint  l’Âge  de 
21  ans  accomplis.  La  nature  ne  mar- 
quant pas  également  dans  chaque 
individu  l’époque  où  la  raison  est 
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sufKsamment  développée,  la  loi  a dù 
poser  cette  règle  générale. 

1.  — Les  mineurs  se  distinguent 
en  mineurs  non  émancipés  et  mineurs 
émancipés.  Les  premiers  sont  sous 
la  puissance  paternelle  ou  en  tutelle; 
les  seconds  sont  en  curatelle.  — 
Voy.  PUISSA^•CE  patehîtelle;  — tu- 
telle; — ÉMANCIPATION. 

2.  — La  loi  entoure  les  mineurs 
d’une  protection  toute  particulière. 
Ainsi,  pour  n’en  donner  que  quel- 
ques preuves  manifestes,  elle  les  au- 
torise à demander,  dans  le  délai  de 
dix  ans  à partir  de  leur  majorité, 
l'atinulaftbn  des  engagements  qu’ils 
ont  contractés,  malgré  leur  incapa- 
cité, lorsqu’il  en  est  résulté  pour  eux 
un  préjudice.  (Cod.  civ.  art.  1304, 
1305.)  Voy.  LÉSION. 

— Elle  leur  accorde,  comme  ga- 
rantie de  la  bonne  gestion  de  leurs 
tuteurs,  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  ces  derniers.  (Cod.  civ.  art.  2121.) 
— Voy.  HYPOTHÈQUE. 

— Elle  ne  fait  point  courir  contre 
eux,  du  moins  en  général,  la  pres- 
cription, qui  se  trouve  ainsi  suspen- 
due tant  que  dure  leur  minorité. 
(Même  Code,  art.  2452.)  — Voy. 
PBESCRIPTION,  I. 

— Elle  exige  que  toutes  les 
causes  dans  lesquelles  ils  sont  intéres- 
sés soient  communiquées  au  Minis- 
tère public,  protecteur-né  des  inca- 
pables. (Cod.  proc.  civ.  art.  83,  § 6.) 
Voy.  COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE 
PUBLIC.  ^ 

— Elle  veut  que,  lorsqu’un  mi- 
neur traduit  en  Justice  a moins  de 
16  ans,  on  examine  avant  tout  s’il  a 
agi  avec  ou  sans  discernement.  (Cod. 
instr.  crim.  art.  340;  Cod.  pén.  art. 
66-69.)  — Voy.  DISCERNEMENT. 

MISE  EN  DEMEURE.  — Voy.  DE- 
MEURE (Mise  en). 

i MISES  EN  ACCUSATION.  (CHAM- 
BRE des)  — Voy.  CHAMBRE  DES  MI- 
SES EN  ACCUSATION. 

MITOYENNETÉ.  — (Cod.  civ.  art. 
653-673.)  — Cette  expression  com- 
plexe, formée  des  mots  moi,  toi, 
s’emploie  pour  indiquer  la  copro- 
priété par  portions  indivises  d’un 
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objet  intermédiaire  (mur,  haie,fotsé) 
servant  de  séparation  entre  deux  pro- 
priétés contiguës.  — Voy.  fossé; 
HAIF.;  — MCH. 

MIXTE.  (ACTIOX)  — Voy.  ACTIOX 
SlIXTE. 

MOIIILIER.  — Voy.  BIEXS,  III. 

MOBILIÈRE.  (aCTIOX)  — Voy. 
ACTION  MOBILIÈRE. 

MOBILIÈRE.  (COKTRIBCTIOX  PER- 
SONNELLE et)  — Voy.  PERSONNELLE 
ET  MOBILIÈRE.  {Contribution) 

sioEL’RS.  — 1.  — « On  ne  peut 
d(roqer,  par  des  convention^  particu- 
lières, aux  lois  qui  intéressent  l’or- 
dre public  et  les  bonnes  mœurs.  » 
(Cou.  civ,  art.  6.) 

2.  — Dans  toute  disposition  entrer 
vifs  ou  testamentaire,  les  conditions 
contraires  aux  mœurs  sont  réputées 
non  écrites.  (Cod.  civ.  art.  900).  — 
De  semblables  conditions  entraincnt, 
au  contraire,  la  nullité  des  contrats 
(Cod.  civ.  art.  1172),  parce  que  l’in- 
tention de  faire  une  libéralité  n'est 
plus  ici  prédominante  et  que  la  con- 
dition [icut  être  regardée  comme  la 
cause  unique  du  contrat,  qui  doit  dès 
lors  tomber  avec  elle. 

3.  — Vov.  ATTENTATS  AUX  MOEURS. 

4.  — ïout  outrage  aux  bonnes 
mœurs  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication  (discours,  dessins,  gravu- 
res, peintures,  etc.)  est  puni  d’un 
emprisonnement  d’un  mois  à un  an 
et  d’une  amende  de  16  fr.  à 500  fr. 
(Loi  17  mai  1819,  art.  8.) 

5.  — Voy.  MORALE. 

MOIS.  — Douzième  partie  de  l’an- 
née. 

1.  — 7 mois  sont  de  trente  et  un 
jours  : Janvier,  Mars,  Mai,  Juillet, 
Août,  Octobre  et  Décembre;  — 4 de 
trente  jours  : Avril,  Juin,  Septembre 
et  Norembre;  — Février  a vingt-huit 
jours,  et  vingt-neuf  tous  les  4 ans, 
lors  du  retour  de  l’année  bissextile. 

2.  — Dans  le  calendrier  républi- 
cain, qui  fut  en  usage  de  1793  à 
1805  inclusivement,  l’année  était  di- 
visée en  12  mois  égaux  de  trente 
jours  chacun  : après  les  12  mois  sui- 


vaient 5 jours  pour  compléter  l’an- 
née ordinaire;  ces  5 jours  n’appar- 
tenaient à aucun  mois.  — Chaque 
mois  était  diïisé  en  8 parties  égales, 
de  10  jours  chacune,  appelées  décades. 

Les  noms  des  jours  de  la  décade 
étaient  : primidi,  duodi,  tridi,  quar- 
tidi,  quintidi,  sexlidi,  septidi,  octidi, 
nonidi,  décadi.  — I.es  noms  des 
mois  étaient,  pour  I’automne  : Ven- 
démiaire.  Brumaire,  Frimaire;  — pour 
I’hiver  : Nivôse,  Pluviôse,  Ventôse; 
— pour  le  PRINTEMPS  : Germinal, 
Floréal,  Prairial;  — pour  I’été  : 
Messidor,  Thermidor,  Fructidor. 

Les  5 derniers  jours  s’appelaient 
les  sans-culottides. 

3.  — Pour  l’échéance  des  lettres 
de  change,  « les  mois  sont  tels  qu’ils 
sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien  » 
(Cod.  corn.  art.  132),  c’est-à-dire  de 
31,  30,  29  ou  28  jours,  comme  nous 
l’avoiis  mentionné  plus  haut.  — D’a- 
près le  Code  pénal,  au  contraire,  1a 
peine  à un  mois  d’emprisonnement 
« est  de  trente  jours  » (\i  t.  40). 

AïowAiE.  — Du  latin  moneta, 
celle  qui  avertit,  surnom  de  Junon  à 
Rome  r c’est  dans  le  temple  de  cette 
déesse  qu'on  fabriquait  la  monnaie; 
de  là  moneta  prit  le  sens  de  monnaie. 
(Etymologie  donnée  par  M.  Littré). 

1.  — « Du  moment  où  les  hommes 
ont  pu,  en  multipliant  les  produits 
au  delà  des  besoins  de  leur  consom- 
mation habituelle,  se  créer  un  excé- 
dant, une  réserve,  ils  ont  dit  natu- 
rellement chercher  à ntiliser  cet 
excédant  par  de  mutuels  échanges. 
Le  chasseui  qui  aura  tué  un  daim, 
le  pêcheur  qui  aura  empli  ses  filets 
seront  tout  disposés  à donner  une 
portion  de  ce  daim  ou  de  cette  pè- 
che au  potier,  au  cultivateur,  au  cor- 
donnier, en  retour  des  vins,  des  ali- 
ments, des  souliers  dont  ils  ont 
besoin.  C’est  là  la  forme  primitive  de 
l’échange,  forme  grossière  et  maté- 
rielle qui  est  encore  en  honneur  par- 
tout où  la  civilisation  débute,  partout 
où  les  peuples  en  sont  encore  à cet 
âge  patriarcal  que  tant  d’esprits  avan- 
ces préconisent  comme  Vidéal  du 
perfectionnement  social.  Mais,  dès 
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que  l’activité  humaine,  se  ranaifiant 
dans  raille  directions,  se  spirituali- 
sant dans  les  productions  de  l’indus- 
trie, de  l’art,  de  l’intelligence,  en 
vient  à jeter  d’innorabrables  variétés 
de  produits  sur  des  marchés  de  plus 
en  plus  élargis,  le  troc  de  la  mam  à 
la  main  devient  difticile,  lent,  im- 
possible même.  De  plus,  il  peut,  il 
doit  arriver  qu’au  moment  ou  le  vi- 
gneron désire  acheter  un  chapeau, 
uü  habit,  le  chapelier  et  le  tailleur 
auxquels  il  offre  son  vin,  déjà  pour- 
vus, ne  demandent  que  du  blé  ou  de 
la  viande.  A leur  tour,  le  fermier  ou 
le  boucher  peuvent  n’avoir  besoin 
d’aucune  de  ces  denrées,  ce  qui  pa- 
ralyserait tout  à coup  l’échange  ou 
forcerait  chaque  individu  à quêter 
de  porte  en  porte  une  partie  pre- 
nante. 

a De  là  l’intervention  d’une  mar- 
chandise spéciale  servant  d’expres- 
sion, de  dénominateur  commun  aux 
échanges  et  dont  la  valeur  soit  rela- 
tivement fixe^  de  là  la  monnaie.  Cette 
nécessité  de  choisir  pour  agent  in- 
termédiaire des  opérations  commer- 


ciales, pour  agent  de  circulation,  une 
marchandise  acceptée  par  tous,  en 
tous  lieux,  est  meme  tellement  im- 
périeuse que,  lorsque  les  Nations 
n’ont  pas  eu  à leur  disposition  des 
métaux  précieux,  elles  ont  pris  du 
fer,  du  cuivre,  du  sel,  etc.  » (instruc- 
tion pour  le  peuple.  Cent  traités  sur 
les  connaissances  les  plus  indispen- 
sables,i,  II,  p.  2919.) 

2.  — Les  monnaies  françaises  sont 
assujetties  au  système  métrique  déci- 
mal des  poids  et  mesures. — Voy.  poids 

ET  MESURES. 

L'unité  monétaire  est  le  franc,  qui 
pèse  cinq  grammes. 

Les  unités  secondaires  sont  le  dé- 
cime (lOo  du  franc)  et  le  centime 
(100®  du  franc).  — Il  n’y  a pas  de  dé- 
nomination particulière  pour  les  mul- 
tiples du  franc. 

— Le  tableau  suivant,  que  nous 
extrayons  de  l’excellent  Cours  complet 
d' Arithmétique  de  M.  A.  Guilmin,  fait 
connaître  la  valeur,  le  diamètre  et  le 
poids  des  14  pièces  dont  se  compose 
la  série  des  monnaies  en  circulation  : 


INDICATION  ET  VALEUR 

DES  PIÈCES. 

DIAMÈTRE 

DES  PIÈCES. 

POIDS 

DES  PIÈCES. 

1 100  francs 

millimètres. 

33 

grammes. 
32,258. 

\ tîO  

28 

16,129. 

K pn  rvtt  < 9.0  

21; 

6,45161. 

1 10  

19 

3', 22580. 

1 s 

17 

1,61290. 

1 5 francs 

37 

25. 

\ 2 

27 

10. 

R pn  1 

23 

5. 

I 1/2 

18 

2,5. 

{ 1/5  (20  cent®*) . 

15 

1. 

f 10  centimes 

30 

10. 

, \ 5 

25 

4encümiE..;  g 

20 

2. 

( 1 

15 

1. 
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3.  — Il  n’existe  plus  que  2 hôtels 
monétaires  pour  la  fabrication  des  es- 
pèces d'or,  d'argent  et  de  bronze. 
Ils  ont  une  lettre  ou  marque  qui  sert 
à distinguer  les  pièces  sorties  de 
leui-s  presses.  Ces  marques  sont  : 
pour  Paris  A;  — pour  Bordeaux  K. 

4.  — Une  lettre  de  change  doit  être 
payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique. 
(Cod.  corn.  art.  143.) — Voy.  effets 
DE  COHHERCE,  IX. 

5.  — Sont  punis  d’amende,  depuis 
6 fr.  jusqu’à  10  fr.  inclusivement, 
ceux  qui  « ont  refusé  de  recevoir  les 
espèces  et  monnaies  nationales,  non 
fausses,  ni  altérées,  selon  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours.  » — En 
cas  de  récidive,  la  peine  de  l’empri- 
sonnement pendant  5 jours  au  plus  est 
toujoure  prononcée.  (Cod.  pen.  art. 
475,  n»  11;  478.) 


6.  — La  monnaie  de  cuivre  ou  de 
bülon  ne  peut  être  donnée  en  paye- 
ment, si  ce  n’est  de  gré  à gré,  que 

fiour  l’appoint  de  la  pièce  de  5 francs. 
Déc.  18  août  1810.) 

7.  — Dans  les  payements  de  500 
francs  et  au-dessus,  eapièces  d’argent, 
le  débiteur  est  obligé  de  fournir  le 
sac  et  la  ficelle  moyennant  une  rete- 
nue de  10  centimes  par  sac  contenant 
au  moins  1,000  fr.  (Déc.  1*'  juillet 
1809,  17  novembre  1852.)  — Voy. 

PASSE  DES  SACS. 

8.  — Pour  ce  qui  concerne  la  con- 
trefaçon ou  l’altération  des  monnaies 
(Cod.  pén.  art.  132-138),  vov.  faux,  I. 

9.  — Voici  la  valeur  des  mon- 
naies fabriquées  en  France,  de  1855 
à 1870,  d’après  le  relevé  du  mi- 
nistère des  finances  : 


ANNÉES. 

MONN.AIES 

TOTAL. 

d’or. 

d'argest. 

fr. 

fr. 

fr. 

1855 

447.427.820 

25.500.306 

472.928.126 

1856 

508.281.995 

54.422.214 

562.704.209 

1857 

572.561.225 

3.809.611 

576.370.836 

1858 

488.689.635 

8.663.569 

497.353.204 

1839 

702.697.790 

8.401.814 

711.099.604 

1860 

428.452.425 

8.084.198 

436.536.623 

1861 

98.216.400 

2.518.150 

100.734.550 

1862 

214.241.990 

2.519.398 

216.761.388 

1863 

210.230.640 

329.610 

210.560.250 

1864 

273.843.765 

7.296.609 

281.140.374 

1865 

161.886.835 

9.222.394 

171.109.229 

1866 

365.082.925 

44.821.409 

409.904.334 

1867 

198.579.510 

113.758.539 

312.338.049 

1868 

340.076.685 

129.445.268 

469.521.953 

1869 

234.186.290 

68.175.897 

302.362.087 

1870 

55.394.810 

69.051.256 

124.446.056 

Le  total  général  de  la  fabrication 
depuis  1855  jusnu’en  1870  inclusive- 
ment s’élève  à la  somme  de  5 mil- 
liards 855,870,872  francs. 

MO.\TAO.\E.  — Voy.  C.AZOîfSE” 
UE5T;  — REBOISEMENT. 


MONTS  DE  PIÉTÉ.  — (Loi  24  juin 
1851.1  — Etablissements  privilégiés 
de  prêts  sur  gages. 

1.  — En  1460,  un  religieux  de 
l’ordre  des  Frères-Mineurs,  le  père 
Barnabé  de  Terni,  prêcha  à Pérouse 


Digitized  by  Googl 


MORA  ‘493  MORA 


contre  les  bureaux  de  prêt  tenus  par 
les  Juifs  dont  la  rapacité  produisait  de 
grands  maux  en  Europe.  A cette  épo- 
que, en  effet,  les  Juifs  étaient  les 
seuls  prêteurs,  et  ils  prêtaient  à un 
taux  SI  élevé  que  les  pauvres  ne  pou- 
vaient emprunter.  La  parole  du-Frère 
mineur  excita  la  compassion  de  son 
auditoire,  et  une  quête  permit  de  fon- 
der sous  le  nom  de  Monte  diVieta,  oir 
Banque  de  charité,  un  établissement 
qui  ferait  aux  pauvres  des  prêts  gra- 
tuits, sous  la  condition  d’une  légère 
redevance  pour  les  frais  de  service. 

‘ Telle  est  Vorigine  des  Monts-de- 
Piété.  Le  premier  établissement  de  ce 
genre  en  France  fut  fondé  à Avignon, 
en  1577.  Celui  de  Paris  n’a  été  ouvert 
que  le  1®**  janvier  1778. 

La  Révolution,  considérant  comme 
des  privilèges  les  droits  dont  fouis- 
saient les  Monts-de-Piété,  les  abolit, 
mais  leur  disparition  donna  naissance 
aux  maisons  de  prêts  sur  gages,  te- 
* nues  par  d’avides  spéculateurs,  et  les 
excès  qui  en  résultèrent  firent,. quel- 
ues  années  après,  rétablir  les  Monts- 
e-Piété. 

* 2.  — Les  Monts-de-Piété  sont  ins~ 
iiiués,  avec  l'assentiment  des  Conseils 
municipaux,  par  décrets  rendus  dans 
la  forme  des  reglements  d’administra- 
tion publique.  Ils  sont  odmims/rés  par 
un  Conseil  dont  la  présidence  appar- 
tient au  Maire  de  la  Commune,  et,  à 
Paris,  au  Préfet  de  la  Seine. 

MONUMENTS,  (dégradation  DE) 
— Voy.  DÉGRADATION  DE  MONUMENTS. 

MORALE.  — Science  des  mœurs. 
— C’est  elle  qui  donne  à l’homme  des 
.règles  pour  faire  le  bien  et  éviter  le 
■ mal.  Aussi  ancienne. que  le  genre  hu- 
main, on  peut  lui  appliquer  cette  belle 
définition  de  Cicéron  : « Oui,  il  est 
une  loi  véritable,  la  droite  raison,  con- 
forme à la  nature,  inscrite  dans  tous 
les  cœurs,  immuable,  éternelle,  dont 
la  voix  nous  trace  nos  devoirs,  dont 
les  menaces  nous  détournent  du  mal, 
sans  que  jamais  ses  ordres  ou  scs  dé- 
fenses soient  perdus  pour  les  bons, 
ou  que  les  méchants  s’y  montrent 
sensibles.  Cette  loi,  on  n’en  saurait 
rien  changer,  ni  retrancher;  on  ne 


peut*  la  détruire  : il  n’est  ni  sénat  ni 
peuple  qui  nous  en  puisse  affranchir  : 
elle  n’a  besoin  ni  de  commentateur  ni 
d’interprète  : elle  est  la  même  dans 
Athènes , la  même  dans  Rome  ; la 
même  aujourd’hui,  la  même  demain  ; 
toujours  une,  éternelle,  immuable, 
elle  embrasse  tous  les  peuples  et  tous 
les  temps  : le  souverain  de  l’univers, 
le  Dieu  qui  l’a  conçue,  discutée,  pu- 
bliée, est  le  seul  aussi  qui  nous  l’en- 
seigne à tous;  ne  pas  lui  obéir,  c’est 
se  fuir  soi-même,  c’est  dépouiller  son 
caractère  d’homme,  c’est  s’infliger  le 
châtiment  le  plus  terrible , même 
quand  on  échapperait  à ce  que  nous 
regardons  comme  des  supplices.’»  (Du 
Gouvernement,  liv.  111,  17.) 

1.  — La  morale  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  le  droit, — «Voici,»  dit 
M.  Dalloz,  « les  points  principaux  par 
lesquels  il  est  possible  de  les  distin- 
guer l’un  de  l’autre  : 1®  le  droit  di- 
rige la  conduite  de  l’homme,  c’est-à- 
dire  sa  volonté  dans  sa  manifestation 
extérieure;  il  régit  les  actes  externes, 
et  les  actes  externes  seulement;  La 
morale  pénètre  plus  avant;  elle  régit 
le  simple  acte  de  vouloir,  l’intention, 
indépendamment  de  toute  manifesta- 
tion extérieure.  Les  faits  de  cons- 
cience, les  actes  purement  internes 
rentrent  dans  son  domaine,  tandis 
u'ils  ne  peuvent  jamais  faire  l’objet 
u droit.  — 2®  Le  droit  a pour  objet 
nos  rapports  externes  ou  sociaux 
avec  nos  semblables  seulement;  la 
morale  dirige  notre  conduite,  non-seu- 
lement envers  eux,  mais  encore  en- 
vers Dieu,  envers  nous -mêmes,  et 
même  vis-à-vis  des  autres  êtres  ani- 
més ou  inanimés.  — 3®  Le  but  du 
droit,  c’est  la  conservation,  le  main- 
tien de  la  société  actuelle,  le  bonheur 
de  l’homme  dans  cette  vie;  la  morale 
a un  but  plus  élevé,  elle  a pour  but 
la  perfection  morale  de  l’individu,  le 
bonheur  d’une  autre  vie.  ^ Dé  ces 
différences  fondamentales  découlent, 
comme  conséquence,  des  différences 
dans  les  prescriptions  de  la  morale  et 
celles  du  droit.  Le  droit  prescrit  un 
devoir  social  externe;  la  morale  pres- 
crit la  vertu.  Le  droit  a toujours,  ou 
peut  du  moins  toujours  avoir  une 
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sanction  externe;  la  morale  ne  le  pent 
pas.  On  peut  forcer  les  hommes  à être 
sociables,  à remplir  leurs  devoirs  so- 
ciaux; on  ne  peut  les  forcer  à être 
vertueux.  En  déterminant  les  différen- 
ces de  la  morale  et  du  droit,  nous  ne 
prétendons  nullement  établir  un  anta- 
gonisme entre  eux;  le  droit  ne  pent 
pas  prescrire  tout  ce  que  prescrit  la 
morale,  mais  il  ne  saurait  prescrire  le 
contraire;  il  n’est  même,  à propre- 
ment parler,  qu’une  partie  de  la  mo- 
rale;» (Répertoire  de  Jurisprudence, 
art.  Droit  naturel  et  des  gens,  3.)  — 
C’est  ce  qui  a inspiré  à un  juriscon- 
sulte romain  cette  réflexion  fort  juste  : 

O Tout  ce  qui  est  permis  n’est  pas  hon- 
nête.» 

1.  — Voy.  OCTBAGK  A LA  MOBALE 
PUBLIQUE  ET  BELIGIEUSE. 

MORATOIRES.  (otÉBÊTs)  — Voy. 
IXTÉBÉT,  111. 

MORT.  — 1. — Voy.  cimetièbe;  — 

COUPS  ET  BLESSUBES; — DÉCLABATIOS 
DE  SUCCESSION  ; — DUEL  ; — EMPOI- 

sonnehest;  — homicide;  — infan- 
ticide. 

2.  — Pour  ce  qui  concerne  les  dé- 
clarations de  décès  (Cod.  civ.  art.  77 
et  suiv.),  voy.  actes  de  l’état  civil, 
iil,  3». 

3.  — Depuis  l’abolition  du  divorce 
(loi  8 mai  1816)  et  de  la  mort  civile 
(loi  31  mai  1854),  le  mariage  ne  se 
dissout  plus  que  par  la  mort  natu- 
relle de  l’un  des  conjoints.  (Cod.  civ. 
art.  227.) 

4.  — En  cas  de  mort  de  Yadop- 
tant  après  que  l’acte  constatant  la 
volonté  de  former  le  contrat  d’adop- 
tion a été  reçu  par  le  Juge  de  paix  et 
porté  devant  les  Tribunaux,  mais 
avant  que  ceux-ci  aient  définitive- 
ment prononcé,  l’instruction  est  con- 
tinuée et  l’adoption  admise  s’il  y a 
lieu.  (Cod.  civ.  art.  360.)  — Voy. 
adoption. 

5.  — Si  le  tuteur  officieux  vient  à 
mourir  sans  avoir  adopté  son  pupille, 
il  est  fourni  à celui-ci,  durant  sa  mi- 
norité, des  moyens  de  subsistance. 
(Cod.  civ.  art.  367.)  — Voy.  tutelle 

OFFICIEUSE,  ni. 

6.  — A la  mort  de  l’un  des  époux, 


la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non 
émancipés  appartient  de  plein  droit 
au  survivant  des  père  et  mère.  (Cod. 
civ.  art.  390.)  — Voy.  tutelle,  I. 

7.  — L’usufruit,  Vusage  et  l’habita- 
tion prennent  fin  par  la  mort  de  l’u- 
sufruitier, de  l’usager  ou  de  celui  qui 
avait  un  droit  d’habitation.  (Cod.  civ. 
art.  617,  625.)  — Voy.  usufbltt  ; — 


usage;  — habitation. 

8.  — La  mort  seule  ouvre  la  succes- 
sion d’une  personne.  (Cod.  civ.  art. 
718.)  — Voy.  SUCCESSIONS. 

9.  — Sont  indignes  de  succéder  et, 
comme  tels,  exclus  des  successions  : 
1®  celui  q^ui  serait  condamné  pour 
avoir  donne  ou  tenté  de  donner  la  mort 
au  défunt;  — 2®  celui  qui  a porté 
contre  le  défunt  une  dénonciation  ca- 
pitale (c’est-à-dire  tendant  à faire 
condamner  à la  peine  de  mort)  jugée 
calomnieuse;  — 3®  l’héritier  majeur 
qui,  instruit  dumeurtredu  défunt,  ne 
Ta  pas  dénoncé  àlaJustice.(Cod.  civ. 
art.  727.)  — Voy.  successions,  1. 

10.  — Le  contrat  de  louage  des 
choses  n’est  point  résolu  par  la  mort 
du  bailleur  ni  par  celle  du  preneur. 
(Cod.  civ.  art.  1742.) 

Le  contrat  de  louage  d’ouvrage  est 
dissous  par  la  mort  de  l’ouvrier,  de 
l’architecte  ou  entrepreneur.  (Cod. 
civ.  art.  1795.)  — Voy.  louage,  sect. 
1,  L§  3.  — sect.  II,  III,  5. 

11.  — L’article  1865  du  Code  civil 
place  au  nombre  des  causes  qui  met- 
tent fin  à la  soctclé  la  mort  de  l’un 
des  associés.  11  est  permis,  toutefois, 
de  déroger  à cette  disposition.  (Art. 
1868.)  — La  loi  du  24  juillet  1867  sur 
les  sociétés  a érigé  en  règle  générale, 
à l’égard  des  sociétés  dites  à capital 
variable  (coopératives),  ce  que  la  vo- 
lonté des  parties  peut  exceptionnelle- 
ment établir.  Aux  termes  de  l’article 
54,  les  sociétés  de  cette  nature  ne  sont 
point  dissoutes  par  la  mort  des  asso- 
ciés. — Voy.  société,  sect.  H 

12.  — Tout  contrat  de  rente  via- 
gère créée  sur  la  tête  d’une  personne 
qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne 

Sroduit  aucun  effet.  Il  en  est  de  même 
U contrat  par  lequel  la  rente  a été 
créée  sur  la  tête  d’une  pereonne  at- 
teinte de  la  maladie  dont  elle  es» 
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décédée  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat.  (Cod.  civ.  art.  1974, 
1975.)  — Voy.  RE>TE  VIAGÉKE. 

13.  — Le  mandat  finit  par  la  mort 
du  mandant  ou  du  mandataire.  (Cod. 
civ.  art.  2003.)  — Voy.  mabdat,  IV. 

14.  — Sont  privilégiés  sur  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  les  frais  funé- 
raires. (Cod.  civ.  art.  2101, 2104.)  — 
Voy.  PRIVILÈGE. 

15.  — Pour  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  effets  mobiliers  appor- 
tés dans  les  hospices  par  les  malades 
qui  y sont  morts  après  y avoir  été 
traites  gratuitement,  voy.  hospices 

— HOPITAUX,  6,  7. 

16.  — Les  délais  de  l’aracl  sont 
suspendus  par  la  mort  de  la  partie 
condamnée.  (Cod.  proc.civ.art.447.) 

— Voy.  APPEL,  II,  1. 

17.  — Le  délai  de  trois  ans  exigé 
pour  la  péremption  d’instance  est  pro- 
longé de  six  mois  en  cas  de  mort  de 
l’une  des  parties  ou  des  avoués.  (Cod. 
proc.  civ.  art.  397.)  — Voy.  péremp- 
TIO.V  n’iBSTANCE. 

18.  — La  mort  de  celui  sur  qui  la 
lettre  de  change  était  tirée  ne  dispense 
pas  le  porteur  du  protêt  faute  de  paye- 
ment. (Cod.  com.  art.  163.)  — Voy. 
EFFETS  DE  COMMERCE,  XL 

19.  — La  faillite  d’un  commer- 

çant peut  être  déclarée  après  sa  mort, 
lorsqu’il  est  décédé  en  état  de  cessa- 
tion de  payements;  mais  elle  doit 
l’être  dans  l’année  qui  suit  le  décès. 
(Cod.  com.  art.  434.)  — Voy.  fail- 
lite. ' 

20.  — Tout  condamné  à mort  a la 
tète  tranchée.  (Cod.  pén.  art.  12.)  — 
Voy.  guillotine;  — parricide;  — 

SUPPLICIÉS. 

, Tout  individu  condamné  à la  mime 
peine  par  un  Conseil  de  guerre  ou  par 
un  Tribunal  de  la  marine  est  fusûlé. 
Les  forçats  et  les  pirates  ont  la  tête 
tranchée.  (Cod.  just.  mil.  armée  de 
terre,  art.  187;  armée  de  mer,  art. 
239.) 

MORT  CIVILE.  — (Loi  31  mai 
1854.) 

1.  — Par  une  fiction  de  la  loi,  tout 
individu  condamné  à la  peine  de  mort, 


aux  travaux  forcés  à perpétuité  ou  à 
la  déportation,  était  autrefois  réputé 
mort  aux  yeux  de  la  Société  : sa  suc- 
cession était  ouverte  au  profit  de  ses 
héritiers  légaux;  — retranché  de  la 
famille  comme  de  la  Société,  il  ne 
pouvait  être  l’objet  d’aucune  libéra- 
lité : — les  biens  qui  lui  étaient  échus 
apres  sa  condamnation  tombaient  eu 
déshérence  et  faisaient  retour  à l'E- 
tat j — dépouillé  de  sa  personnalité 
civile,  il  était  incapable  ae  contracter 
une  union  légitime;  — le  mariage 
qu’il  avait  contracté  précédemment 
était  dissous;  son  conjoint  devenait 
veuf  par  l’autorité  de  la  loi,  comme 
il  le  serait  devenu  par  la  mort  na- 
turelle. 

Si  la  condamnation  avait  été  pro- 
noncée par  contumace , la  mort  ci- 
vile n’était  encourue  qu’à  l’expiration 
des  cinq  années  pendant  lesquelles 
le  condamné  pouvait  se  présenter; 
mais  si,  après  cette  époque,  il  par- 
venait à la  faire  tomber  par  un  juge- 
gement  contradictoire,  c^élait  eu  vain 
qu’il  recouvrait  la  vie  civile  pour  l’a- 
venir; — son  patrimoine  n’en  restait 
pas  moins  acquis  à ses  héritiers;  — 
son  mariage  était  irrévocablement 
dissous... 

La  nécessité  de  faire  disparaître  de 
nos  Codes  une  institution  qui  blessait 
la  morale  par  tant  de  côtés  était  de- 
puis longtemps  proclamée,  lorsqu’elle 
rut  enfin  abolie  en  1854. 

2.  — A la  mort  civile  la  loi  du  31 
mai  1854  a substitué  une  triple  dé- 
chéance, savoir  : 

La  dégradation  civique  du  condamné 
(voy.  DÉGRADATION  CIVIQUE)  ; 

Son  interdiction  légale  (voy.  inter- 
diction, sect.  II); 

L'incapocité  de  disposer  de  ses  biens 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament,  ou  de 
recevoir  au  même  titre,  si  ce  n’est 
pour  cause  d’aliments,  et  enfin  la 
nullité  du  testament  fait  antérieure- 
ment à sa  condamnation  contradic- 
toire devenue  définitive,  ou,  s’il  a été 
condamné  par  contumace,  avant  l’ex- 
r piration  des  cinq  années  qui  ont  suivi 
l’exécution  par  effigie  et  pendant  les- 
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quelles  le  condamné  peut  se  repré- 
senter. 

— Le  Gouvernement  a la  faculté 
de  relever  le  condamné  à une  peine 
aftlictive  perpétuelle  de  tout  ou  partie 
des  incapacités  ci-dessus  nienlion- 
nées. 

MORT-NÉ,  — L’enfant  simplement 
conçu  étant  capable  d'acquérir  des 
droits,  à la  double  condition  de  naître 
vivant  et  viable  (Cod.  civ.  art.  725, 
906),  il  est  très-important  de  savoir  si 
l’enfant  est  né  vivant  ou  s’il  est  mort- 
né.  Le  législateur  n’a  pas  voulu  que 
l’acte  dressé  par  l’Officier  de  l'Etat 
civil  pût  avoir  aucune  influence  sur 
la  solution  de  cette  question.  — Aux 
termes  du  décret  du  3 juillet  1806, 
lorsque  le  cadavre  d'un  enfant  dont 
la  naissance  n’a  pas  été  enregistrée 
est  présenté  à l’Ofncier  de  l'Etat  civil, 
cet  Officier  ne  doit  pas  eiprimer  que 
l’enfant  lui  a été  présenté  comme  un 
enfant  mort-né,  ou  qu’il  est  mort  quel- 
ques instants  ou  quelques  jours  après 
sa  naissance:  il  doit  se  borner  à men- 
tionner ce  fait  qu’on  lui  a présenté 
un  enfant  sans  vie,  et  il  dresse  alors, 
non  pas  un  acte  de  naissance,  mais 
un  acte  de  décès.  — La  question  de 
savoir  si  l'enfant  a eu  vie  ou  non  reste 
donc  entière  : elle  n'est  résolue  que 
par  le  témoignage  des  personnes  pré^ 
sentes  à l’accouchement  ou  par  la 
constatation  des  gens  de  l'art. 

MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  — 
Voy.  JUGEMEMT,  2 J — DISPOSITIF. 

MOULINS.  — Du  latin  mola,  meule. 

1.  — Les  moulins  k vent  ou  à eau, 
^és  sur  piliers  et  faisant  partie  du 
bâtiment,  sont  immeubles.  — Les  mou- 
lins sur  bateaux  sont  meubles  (Cod. 
civ.  art.  51 9 , 531)  ; cependant,  à cause 
de  leur  importance,  leur  saisie  est 
soumise  à des  formalités  particulières 
(Cod.  proc.  civ.  art.  620).  — Voy. 

biens;  — SAISIE-EXÉCUTION. 

2.  — La  construction  des  moulins 
à vent  n’est  pas  soumise  à la  permis- 
sion préalable  de  l’Administration; 
mais,  dans  chaque  Commune,  l'Au- 
torité municipale  étant  spécialement 
chargée  par  la  loi  du  24  août  1790 
(tit.  XI,  art.  S)  d'assurer  la  facilité 


et  la  sûreté  des  communications  peut 
décider  que  ces  moulins  ne  seront 
établis  qu’à  telle  distance  des  che- 
mins, ami  notamment  de  ne  pas  ef- 
faroucher les  chevaux,  soit  par  la 
rotation  des  roues,  soit  par  la  pro- 
jection de  l'ombre  des  ailes  sur  la 
route. 

3.  — Il  en  est  différemment  des 
moulins  à eau  : leur  établissement  est 
assujetti  à l'autorisation  préfectorale. 

MOUVEMENT  DE  LA  POPULA- 
TION. — Voy.  BECENSEHENT. 

MUNICIPAL,  (conseil)  — Voy. 
CONSEIL  MUNICIPAL. 

MUR.  — Ouvrages  en  pierres  ou 
autres  matériaux  destinés  à clore,  à 
séparer,  ou  à soutenir  des  héritages. 

1.  — Tout  mur  servant  de  sépara- 
tion entre  bâtiments  jusqu'à  l’héoerge 
(c'est-à-dire  jusqu’au  toit  du  bâtiment 
le  moins  élevé,  lorsqu’ils  ne  sont  pas 
d'éple  hauteur),  ou  entre  cours  et 
jardins,  et  même  entre  enclos  dans 
les  champs,  est  présumé  mitoyen, 
s’il  n’y  a titre  ou  marque  du  con- 
traire. 

— Il  y a marque  de  non-mitoyenneté  : 
1°  Quand  la  sommité  du  mur  est  per- 
pendiculaire d’un  côté  et  présente  de 
Vautre  un  plan  incliné  : — celui-là  est 
réputé  seul  propriétaire  sur  le  fonds 
duquel  le  mur  présente  son  plan  in- 
cliné, puisque,  seul,  il  supporte  la 
servitude  des  eaux  pluviales. 

2°  Quand  il  n’y  a que  d’un  côté  ou 
un  chaperon  ou  des  filets  : — on  en- 
tend'par  chaperon  une  sorte  de  toit 
placé  au  haut  du  mur,  et  par  filets  la 
partie  du  chaperon  qui  déborde  le 
mur  pour  prévenir  les  détériorations 
qu’occasionnerait  la  chute  de  l'eau. 
Cette  marque  de  non-mitoyenneté  se 
confond,  du  reste,  avec  celle  dont  il 
vient  d’étre  question. 

3°  Quand  il  n'existe  que  d’un  côté 
des  corbeaux  de  pierre,  c’est-à-dire 
des  pierres  en  saillie  destinées  à sup- 
porter les  poutres  ou  solives  d'un  ba- 
timent construit  ou  à construire  plus 
tard. 

2.  — La  réparation  et  la  reconstruc- 
tion du  mur  mitoyen  sont  à la  charge 
de  tous  ceux  qui  y ont  droit,  et  pro- 
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porüonnellemeat  au  droit  de  chacun. 

— Cependant  tout  copropriétaire  d’un 
mur  mitoyen  peut  SC  dispenser  de  con- 
tribuer à ces  frais  en  abandonnant  son 
droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le 
mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâ- 
timent qiii  lui  appartienne. 

3.  — Tout  copropriétaire  peut  faire 
Mtir  contre  un  mur  mitoyen,  et  y 
faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans 
toute  l'épaisseur  du  mur,  à 54  milli- 
mètres (i  pouces)  près,  sans  préjudice 
du  droit  qu’a  le  voisin  de  faire  réduire 
à l’ébauchoirla  poutre  jusqu’à  la  moi- 
tié du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait 
lui-mème  asseoir  des  poutres  dans  le 
même  lieu,  ou  y adosser  une  chemi- 
née. 

4.  — Tout  copropriétaire  peut  faire 
exhausser  le  mur  mitoyen,  mais  il  doit 
acquitter  seul  la  dépense  de  l’exhaus- 
sement, ainsi  que  les  réparations  d’en- 
tretien au-dessus  de  la  hauteur  de  la 
clôture  commune.  En  outre,  comme  la 
surcharge  provenant  de  l’exhausse- 
ment sera,  pour  la  partie  du  mur  res- 
tée mitoyenne,  une  cause  de  répara- 
tions plus  fréquentes,  il  doit  payer  au 
voisin  une  indemnité  suivant  la  valeur 
de  cet  exhaussement. 

Si  le  mur  mitoyen  n’est  pas  en  état 
de  supporter  l’exhaussement,  celui  tjni 
veut  l’exhausser  est  forcé  de  le  faire 
reconstruire  en  entier  et  à ses  frais,  et 
l’excédant  d’épaisseur  se  prend  de  son 
côté. 

5.  — Le  voisin  qui  n’a  pas  contri- 
bué à l’exhaussement  peut  en  acquérir 
la  moitié  en  payant  la  moitié  de  la  dé- 
pense qu’il  a coûtée  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  l’excédant 
d’^aisseur,  s’il  y en  a. 

'Tout  propriétaire  joignant  un  mur 
a de  même  la  faculté  de  le  rendre  mi- 
toyen en  tout  011  en  partie,  en  rem- 
boursant au  maître  du  mur  la  moitié 
de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  râ- 
leur de  la  portion  qu’il  veut  rendre 
mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du 
sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

6.  — L’un  des  voisins  ne  peut  pra- 
tiquer dans  le  corps  d’un  mur  mitoyen 
aucun  enfoncement,  ni  y applimier  ou 
appuyer  aucun  ouvrage,  sans  le  con- 
sentement de  l’autre,  ou  sans  avoir, 


MUSÉ 

à son  refus,  fait  régler  par  experts 
les  moyens  de  ne  pas  nuire  aux  droits 
de  ce  dernier. 

MUSÉUM  d’histoire  natu- 
relle.— Grand  établissement  scien- 
tifique situé  à Paris,  et  vulgairement 
appelé  Jardin  des  Plantes. 

1.  — Fondé  en  1635  par  Guv  de 
la  Brosse,  médecin  de  Louis  Xlll,  et 
aux  frais  du  Roi,  l’établissement  fut 
ouvert  en  1640,  sous  le  nom  de  Jar- 
din Royal  des  Uerbes  médicinales,  nom 
qu’il  changea  quelque  temps  après 
pour  celui  de  Jardin  du  Roi,  et,  en 
1793,  pour  celui  de  Muséum  d’histoire 
naturelle. 

i.  — 11  se  compose  de  plusieurs 
galeries  où  se  trouvent  disposées 
méthodiquement  des  collections  ap- 
partenant aux  trois  règnes  de  la  na- 
ture; — d’un  vaste  jardin  dont  plu- 
sieurs parties,  ouvertes  aux  élèves, 
sont  destinées  à l’étude  de  la  botani- 
que et  de  la  culture;  — de  serres 
chaudes  et  de  serres  tempérées;  — 
d’une  ménagerie  d’animaxix  vivants; 

— d’une  bibliothèque  d'histoire  natu- 
relle, et  d’amphithéâtres  pour  des 
cours  publics. 

3.  — Les  cours,  au  nombre  de  16, 
embrassent  les  matières  ci-après  : 

Physiologie  générale;  — Anatomie 
comparée;  — Anatomie  et  Histoire 
naturelle  de  l’homme;  — Zoologie: 
Mammifères  et  Oiseaux;  — Zoologie  : 
Reptiles  et  Poissons;  — Zoologie  : In- 
sectes, Crustacés  et  Arachnides;  — 
Zoologie:  Annélides,  Mollusnues  et 
Zoophytes;  — Botanique  et  Physiolo- 
gie végétale;  — Culture;  — Géologie; 

— Minéralogie;  — Paléontologie;  — 
Physique  amliquée  à l’Histoire  natu- 
relle; — Physique  végétale;  — Chi- 
mie appliquée  aux  corps  organiques; 

— Chimie  appliquée  aux  corps  inorga- 
niques. 

— Il  y a,  en  outre,  des  leçons  de 
dessin  et  de  peinture  appliqués  à l'his- 
toire naturelle. 

4.  — Le  iardin  du  Muséum  four- 
nit aux  Etanlissements  publics  qui 
lui  sont  analogues  des  graines  d'ar- 
bres et  de  plautes  utiles  aux  progrèg 

28.  • 
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de  la  botanique,  de  l'agricuiture  et 
des  arts. 

MUTATION.  (onOITS  De)  — Voj. 
DROITS  DE  MUTATIOX. 

MUTILATION.  — Voy.  ARBRES,  6; 
— DÉGRADATION  DE  MONUMENTS. 

MYiu.\GRAMME.  — Mesure  de  pe- 


santeur, représentant  10,000  gram- 
mes. — Voy.  POIDS  ET  MESURES. 

MYRi.AMÈTRE.  — Mesure  de  lon- 
gueur, équivalant  à 10,000  mètres. 
— Voy.  POIDS  ET  MESURES. 

MYSTIQUE,  (testament)  — Voy. 

TESTAMENT. 


N 


NAISSANCE,  (acte  DE)  — Voy. 
ACTES  DE  l’État  civil. 

N.\NTISSEME.\T.  — (Cod.  civ. 
art.  2071-2091.)  — Contrat  par  le- 
quel un  débiteur  remet  une  chose  à 
son^créancier  pour  sûreté  de  la  dette. 

L'étymologie  du  mot  nantissement 
vient  du  saxon  Kam,  qui  signifie  sai- 
sie d'un  gage,  d’où  la  vieille  expres- 
sion française  Nampt,  comme  syno- 
nyme de  gage. 

1.  — Il  n’est  pas  toujours  prudent 
de  s’en  rapporter  à la  bonne  foi  de 
son  débiteur,  et,  alors  même  que  la 
probité  de  ce  dernier  serait  établie 
de  la  manière  la  plus  solide,  la  pré- 
voyance doit  faire  songer  au  créan- 
cier que  dos  circonstances  imprévues, 
indépendantes  de  la  volonté  du  débi- 
teur, des  revers  de  fortune,  par  exem- 
ple, peuvent  le  mettre  dans  l’impos- 
sibilité de  remplir  ses  engagements. 
De  là,  l’utilité  de  stipuler  des  sûretés 
particulières,  telles  que  celles  résul- 
tipit  du  cautionnement,  de  l’hypothè- 
que ou  du  nantissement. 

2.  — La  chose  donnée  en  nantisse- 
ment peut  être  mobilière  ou  immobi- 
lière. Dans  le  premier  cas,  le  contrat 
prend  le  nom  de  gage;  dans  le  se- 
cond, celui  d’antichrèse. 

Sect.  L— du  gage.— (Cod.  civ. 
art.  2073-2084.) 

1.  — Toutes  tes  choses  mobilières 
dont  on  a la  libre  disposition  peuvent 
être  données  en  gage. 

2.  — Le  gage  confère  au  créancier 
le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose 
qui  en  est  l’objet,  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  créanciers. 


3.  — Pour  éviter  les  fraudes  des 
débiteurs  et  les  complaisances  de 
leurs  complices,  la  loi  a dû  exiger 
des  preuves  sérieuses  établissant  à 
l’égard  des  tiers  l’existence  du  gage. 
Tel  est  le  but  de  l’article  2074,  aux 
termes  duquel  le  privilège  ne  peut 
être  invoqué  qu’autant  que  le  créan- 
cier est  porteur  d’un  acte  public  ou 
d’un  acte  sous  seing  privé  enregistré, 
contenant  la  déclaration  de  la  somme 
due,  ainsi  que  l’espèce  et  la  nature 
des  choses  remises  en  gage,  ou  un 
état  annexé  de  leur  qualité,  poids  et 
mesure. 

Toutefois,  la  rédaction  d’un  acte  et 
son  enregistrement  ne  sont  prescrits 
qu’en  matière  excédant  la  valeur  de 
iSOfr. — Au-dessousde  cette  somme, 
l’intérêt  a paru  trop  minime  pour  exi- 
ger une  formalité  coûteuse. 

4.  — La  mise  en  gage  des  meubles 
incorporels,  tels  que  créances,  ac- 
tions, titres  de  rente,  effets  de  com- 
merce, est  autorisée  comme  celle  des 
meubles  corporels  ; mais  le  privilège 
du  créancier  ne  s’établit  que  par  ode 
public  ou  sous  seing  privé  enregistré 
et  signifié  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage.  L’utilité  de  cette 
signification  est  manifeste.  En  obli- 
geant le  créancier  à se  montrer  aux 
tiers  et  à rendre  son  droit  notoire, 
la  loi  prévient  les  dissimulations. 

6.  — Le  gage  peut  être  donné  par 
un  tiers  pour  le  débiteur. 

6.  — Lorsqu’une  créance  donnée 
en  gage  est  productive  d'intérêts,  le 
créancier  gagiste  doit  les  imputer  sur 
ceux  qui  lui  sont  dus  par  son  débi- 
teur. — Si  la  dette,  pour  sûreté  de 
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lamelle  ime  créance  de  ce  genre  a 
été  donnée,  n’est  pas  elle-même  pro- 
doctive  d’intérêts,  l’imputation  se 
fait,  en  déduction,  sur  le  capital. 

7.  — A moins  que  le  créancier 
détenteur  du  gage  n’en  abuse,  le  dé- 
biteur ne  peut  en  réclamer  la  restitu- 
tion qu’après  s’ètre  entièrement  ac- 
quitté tant  en  principal  qu’en  intérêts 
et  frais. 

8.  — Le  créancier  ne  peut  jamais, 
par  le  seul  défaut  de  payement  au 
terme  convenu,  s’approprier  le  gage. 
Ses  droits  se  bornent  à faire  ordonner 
en  Justice,  ou  que  le  gage  lui  restera 
pour  sa  valeur  estimée  par  experts, 
ou  qu’il  sera  vendu  aux  enchères. 
Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

— En  édictant  cette  sage  disposition, 
le  législateur  a songé  que,  pressé  par 
le  besoin,  un  débiteur  remettra  sou- 
vent à son  créancier  un  gage  supé- 
rieur au  montant  de  la  dette,  dans 
l’espoir  de  pouvoir  le  retirer  en  s’ac- 
quittant. Or,  il  y aurait  eu  un  odieux 
abus  à permettre  que  la  propriété 
d’un  objet  précieux,  qui  n’aurait  ainsi 
servi  qu’à  payer  une  dette  modique, 
appartint  au  créancier,  de  plein  droit, 
à aéfaut  de  paiement  au  terme  con- 
venu.  C’eût  été  enrichir  le  créancier 

' en  ruinant  le  débiteur. 

9.  — Le  gage  n’étant  entre  les 
mains  du  créancier  qu’un  dépôt  qui 
assure  son  privilège,  il  était  juste  de 
l’astreindre  à veiller  à la  conserva- 
tion de  la  chose  confiée  à ses  mains. 
Aussi  la  loi  le  déclare-t-elle  respon- 
sable de  la  perte  on  détérioration 
survenue  par  sa  négligence.  — Mais, 
de  son  coté,  le  debiteur  doit  tenir 
compte  au  créancier  des  dépenses 
utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a 
faites  pour  la  conservation  du  gage. 

Sect.  il  — DE  l’aivttchrèse. 

— (Cod.  Civ.  art.  2085-2091.) 

1.  — L’antichrèse  {du  grec  aniî,  à 

la  place  de,  et  fcrésis,  jouissance)  est 
le  nantissement  des  immeubles.  — 
C’est  une  sûreté  qui  consiste,  pour  le 
créancier  {on  l’appelle  antichrésiste), 
dans  la  mise  en  possession  d’un  im- 
meuble appartenant  au  débiteur,  avec 
faculté  d^en  percevoir  les  fruits  pour 
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les  imputer  annuellement  sur  les  in- 
térêts, s’il  lui  en  est  dû,  et  ensuite 
sur  le  capital  de  sa  créance. 

2.  — L’antichrèse  ne  s’établit  que 
par  écrit. 

3.  — A moins  de  conventions  con- 
traires, le  créancier  est  obligé  de 
payer  les  contributions  et  autres 
charges  annuelles  de  l’immeuble  qu’il 
tient  en  antichrèse:  mais  bien  en- 
tendu ce  n’est  pas  a ses  dépens  que 
ce  payement  s’effectue,  c’est  sur  les 
fruits  de  l’immeuble. 

11  doit  également,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  pourvoir  à l’en- 
tretien  et  aux  réparations  utiles  et  né- 
cessaires de  l’immeuble,  à l’aide  d’un 
prélèvement  sur  les  fruits. 

4.  — Le  débiteur  ne  peut,  avant 
l’entier  acquittement  de  sa  dette,  ré- 
clamer la  jàuissance  de  l’immeuble 
qu’il  a remis  en  antichrèse.  Le  créan- 
cier, au  contraire,  peut,  à moins  qu’il 
n’ait  renoncé  à ce  droit,  contraindre 
le  débiteur  à reprendre  la  jouissance 
de  son  immeuble,  s’il  trouve  que 
l’obligation  de  pourvoir  aux  frais, 
aux  impôts,  aux  réparations,  est  trop 
onéreuse  et  ne  lui  laisse,  au  lieu  des 
avantages  qu’il  s’était  promis,  que  le 
fardeau  d’une  administration  incom- 
mode. 

5.  — En  aucun  cas,  le  seul  défaut 
de  payement  au  terme  convenu  ne 
rend  le  créancier  propriétaire  de  l’im- 
meuble qui  lui  a été  remis  en  anti- 
chrèse. Il  n’a  que  le  droit  de  pour- 
suivre ï expropriation  de  son  débiteur, 
par  les  voies  légales. 

6.  — Comme  le  gage,  l’antichrèse 
peut  être  constituée  par  un  tiers  pour 
le  débiteur. 

NATUnALlSATION.—  (Loi  29  juitt 
1867.)  — Acte  par  lequel  un  étran- 
ger acquiert  la  qualité  de  Français 
et  les  droits  qui  y sont  atachés. 

1.  — La  naturalisation  peut  être 
demandée  par  l’étranger  qui,  après 
l’âge  de  21  ans,  a obtenu  Vautorisa- 
tim  d’établir  son  domicile 'Qn  France 
et  y a résidé  pendant  3 années. 

Ces  trois  années  courent  à partir 
du  jour  où  la  demande  d’autorisation 


NAVI  500  NAVI  ■ 


a été  enregistrée  an  Ministère  de  la 
Justicè. 

— Est  assimilé  à la  résidence  en 
France  le  séjour  en  pays  étranger 
pour  l’exercice  d’une  fonction  confé- 
rée par  le  Gouvernement  français. 

2.  — Il  est  statué  sur  la  demande 
en  naturalisation,  après  enquête  sur 
la  moralité  de  l’étranger,  par  un  dé- 
]cret  du  Président  de  la  République, 
rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
la  Justice,  le  Conseil  d’Etat  entendu. 

3.  — Le  stage  de  3 ans  peut  être 
réduit  à une  seule  année  en  faveur 
des  Etrangers  qui  ont  rendu  à la 
France  des  services  importants,  ou 
qui  ont  introduit  en  France,  soit  une 
industrie,  soit  des  inventions  utiles, 
ou  qui  y ont  formé  de  grands  établis- 
sements ou  de  grandes  exploitations 
agricoles. 

4.  — La  qualité  de  Français  se 
perd  par  la  naturalisation  acquise 
en  pays  étranger.  (Cod.  civ.  art.  17.) 

NATUREL,  (droit)  — Voy.  DROIT 
NATUREL. 

NATUREL,  (enfant)  — Voy.  EN- 
FANT, 1 et  2. 

NAVIGATION.  (DROIT  DE)  — (Lois 
30  floréal  an  x (20  mai  1802):  9 juil- 
let 1836.) 

Pour  subvenir  aux  frais  d’entre- 
tien des  fleuves  et  des  rivières  navi- 
gables et  flottables,  il  est  perçu  un 
droit,  au  profit  de  LEtat,  sur  les 
marchandises  qui  empruntent  ces 


voies  de  transport.  — Chaque  bateau, 
préalablement  jaugé  (voy.  jaugeage), 
est  imposé,  par  chaque  myriamètre 
parcouru,  en  raison  de  sa  charge 
réelle  en  tonneaux  (voy.  tonneau). 
— 11  est  permis  de  souscrire  des 
abonnements  ' avec  l’Administration 
des  contributions  indirectes. 

NAVIRE.  — (Cod.  corn.  art.  190 
et  suiv.;  Loi  14  juin  1841.)  — Du 
latin  navis,  vaisseau.  — Se  dit,  en 
général,  de  tout  bâtiment  de  mer  des- 
tiné au  commerce. 

1.  Dispositions  générales.  — 
1.  — La  contenance  des  navires  se 
détermine  par  une  mesure  cubique 
appelée  tonneau,  et  représentée  par 
un  espace  de  42  pieds  cubes  ou 
1 stère  404  millièmes.  Leur  capacité 
ou  tonnage  se  constate  par  une  opé- 
ration qu’on  nomme  jaugeage, 

2.  — Les  navires  sont  meubles. 
Néanmoins,  par  exception  au  prin- 
cipe que  les  meubles,  une  fois  sortis 
des  mains  du  propriétaire,  ne  peu- 
vent plus  être*  poursuivis  par  scs 
créanciers,  les  navires  demeurent 
affectés  aux  dettes  du  vendeur  et  à 
certaines  dettes  privilégiées, 

— Voici,  dans  l’ordre  où  elles  sont 
rangées  par  la  loi,  les  diverses  créan- 
ces qu’elle  déclare  priviléaiées  sur  les 
navires,  et,  en  regard  de  chacune 
d’elles,  l’indication  des  justifications 
imposées  aux  créanciers  ; 


CRÉANCES  PRIVILÉGIÉES. 


1°  Les  frais  de  Justice  et  autres, 
faits  pour  parvenir  à la  vente  et  à la 
distribution  du  prix; 

2»  Les  droits  de  pilotage,  amar-\  B.reveurs- 

bassin  ou  avant-bassin,  elo.  ; ( Vuittance  des  ueceveurs. 


JUSTIFICATIONS  A PRODUIRE. 


États  de  frais  arrêtés  par  le  Tri- 
bunal compétent; 


rage. 


30  Les  gages  du  gardien  et  frais  l p ...  , Président  du 

de  garde  du  bâtiment,  depuis  son]_  ‘ 

entrée  dans  le  port  jusqu’à  w vente  ; ( * commerce , 


40  Le  loyer  des  magasins  où  se( 
trouvent  déposés  les  agrès  ou  appa- 


Idém, 


raux; 
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CRÉA>’CE8  PRIVILÉGIÉES  (suilc).  JUSTIFICATIONS  A PRODUIRE  (suitc). 


5®  Les  frais  d’entretien  du  bâti-/ 
ment  et  de  ses  agrès  et  apparaux,! 
depuis  son  dernier  voyage  et  son! 
entrée  dans  le  port;  \ 

G®  Les  gages  et  les  loyers  du  ca-T 
pitaine  et  autres  gens  de  l’équipage) 
employés  au  dernier  voyage;  ( 
7®  Les  sommes  prêtées  au  capi-l 
taine  pour  les  besoins  du  bâtiment] 
pendant  le  dernier  voyage,  et  le< 
remboursement  du  prix  des  marchan-, 
dises  par  lui  vendues  pour  le  roèmel 
objet;  1 

8®  Les  sommes  dues  au  vendeur,! 
aux  fournisseurs  et  ouvriers  em-l 
ployés  à la  construction,  si  le  na-i 
vire  n’a  point  encore  fait  de  voyage  ; 
et  les  sommes  dues  aux  créanciersi 
pour  fournitures,  travaux,  main- 
d'œuvre,  pour  radouô,  victuailles,j 
armement  et  équipement,  avant  le  dé4 
part  du  navire;  1 

9®  Les  sommes  prêtées  à la  grossel 
sur  le  corps,  quille,  agrès,  appa-\ 
raux,  pour  radoub,  victuailles,  ar-> 
memeiit  et  équipement,  avant  le  dé-j 
part  du  navire;  I 

10®  Le  montant  des  primes  d’as-l 
surances  faites  sur  le  corps,  quille,' 
agrès,  apparaux,  et  sur  armement 
et  équipement  du  navire,  dues  pour 
le  dernier  voyage;  I 

11®  Les  dommages  et  intérêts  dus, 
aux  affréteurs,  pour  le  défaut  de 
délivrance  des  marchandises  qu’ils' 
ont  chargées,  ou  pour  rembourse- 
ment des  avaries  souffertes  par  les-, 
dites  marchandises  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l’équipage. 


États  arrêtés  par  le  Président  du 
Tribunal  de  commerce; 

Rôles  d’armement  et  de  désarme- 
ment arrêtés  dans  les  bureaux  de 
l’inacription  maritime; 

I États  arrêtés  par  le  capitaine, 
appuyés  de  procès-verbaux  de  l’é- 
quipage, attestant  la  nécessité  des 
emprunts  et  des  ventes; 


Acte  de  vente  ayant  date  certaine; 
— mémoires,  factures  ou  états,  vi- 
isés  par  le  capitaine,  arrêtés  par 
Tarmateur,  et  dont  un  double  doit 
lêtre  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de 
^commerce  avant  le  départ  du  na- 
vire, ou,  au  plus  tard,  dans  les 
10  jours  après  le  départ; 

Actes  authentiques  ou  sous  seing 
privé,  dont  les  expéditions  ou  dou- 
bles doivent  être  déposés  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce,  dans  les 
10  jours  de  leur  date; 


Polices  d’assurance,  ou  extraits 
des  livres  des  courtiers  d’assurance; 


Jugements  ou  sentences  arbitrales. 


" 3.  — Les  créanciers  dont  il  vient 
d’être  question  viennent  en  concur- 
rence et  au  marc  le  franc,  en  cas 
■d’insuffisance  du  prix.  — Leur  pri- 
vilège se  trouve  éteint  en  cas  de 
rente  en  Justice  s’ils  ne  se  sont  pas 
présentés  pour  être  payés  sur  le  prix 


ou  lorsque,  après  une  vente  volon- 
taire, le  navire  a fait  un  voyage  en 
mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de 
l’acquéreur,  sans  opposition  de  leur 
part. 

Un  navire  est  censé  avoir  fait  m 
voyage  en  mer  : lorsque  son  départ  et 
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son  an'rvée  ont  été  constatés  dans 
deux  ports  différents  et  30  jours  après 
le  départ;  — lorsque,  sans  qu’il  soit 
arrive  dans  un  autre  port,  plus  de 
60  jours  se  sont  écoules  entre  le  dé- 
part et  le  retour  dans  le  même  port, 
ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  un 
voyage  de  long  coui-s,  a été  plus  de 
60  jours  en  voyage,  sans  réclama- 
tion de  la  part  des  créaneiers  du  ven- 
deur. 

— La  vente  volontaire  d’un  navire 
doit  être  faite  par  écrit,  et  peut  avoir 
lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous 
signature  privée;  — pour  tout  ou  par- 
tie du  navire;  — le  bâtiment  étant 
dans  le  port  ou  en  voyage,  — Toute- 
fois, aün  de  déjouer  la  fraude,  le  Code 
(art.  196)  déclare  que  la  vente  vo- 
lontaire d’un  navire  en  voyage  ne  pré- 
judicie pas  aux  créanciei’s  du  ven- 
deur. Nonobstant  la  vente,  le  navire 
ou  son  prix  continue  d’être  leur  gage, 
et  ils  peuvent  même,  s’ils  le  jugent 
convenable,  attaquer  la  vente  pour 
cause  de  fraude. 

II.  Saisie  et  vente  des  navi- 
res.— 1. — Comme  tout  autre  meu- 
ble du  débiteur,  les  navires  sont  le 
gage  de  ses  créanciers,  et  ceux-ci, 
quelle  que  soit  la  nature  de  leur 
créance,  peuvent  les  saisir  et  faire 
vendre  en  Justice,  pour  se  payer  sur 
le  prix.  Mais,  k cause  de  l’importance 
de  ces  objets,  leur  saisie  et  leur  vente 
sont  soumisés  à des  règles  particu- 
lières tracées  dans  les  articles  198  et 
'suivants  du  Code  de  commerce. 

2.  — Le  bâtiment  prêt  à faire 
voile  n’est  pas  saisissable,  si  ce  n’est 
à raison  de  dettes  contractées  pour 
le  voyage  qu’il  va  faire;  et  baême 
dans  ce  dernier  cas,  le  cautionne- 
ment de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 
— Le  bâtiment  est  censé  prêt  à faire 
voile  lorsque  le  capitaine  est  muni 
de  ses  expéditions  (congé,  rôle  d’é- 
quipage), pour  son  voyage. 

Vin.'  Droits  et  devoirs  des  pro- 
FRIÊTAtlIES  de  navires.  — 1.  — 
Tout  propriétaire  de  navire  est  civi- 
lement responsn  6 le  des  faits  du  capi- 
taine et  tenu  des  engagements  con- 
tractés par  ce  dernier,  pour  tout  ce 


ni  est  relatif  au  navire  et  à Texpé- 
ition;  mais  comme,  malgré  toutes 
les  précautions  qu’il  aurait  prises 
pour  faire  un  bon  choix,  le  proprié- 
taire pourrait  se  trouver  ruiné  par 
l’imprudence,  l’impéritie  ou  l’incon- 
duite du  capitaine,  il  est  libre  de  se 
dépger  de  toute  responsabilité  par 
Yabandon  du  navire  et  du  fret,  — 
Toutefois,  la  faculté  de  faire  aban-  ^ 
don  n*est  point  accordée  à celui  qui' 
est  en  même  temps  capitaine  et  pro- 
priétaire ou  copropriétaire  du  navire,  , 
car  du  moment  où  il  s’adt  de  ses 
propres  faits,  il  en  est  indéfiniment 
responsable,  selon  le  droit  commun. 

— Lorsque  le  capitaine  n’est  que  co-  i 
propriétaire,  il  n’est  responsable  des 
engagements  contactés  par  lui,  pour 

ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à l’ex- 
pédition, que  dans  la  proportion  de 
son  intérêt,  . 

2.  — Varmateur  a le  droit,  quand 
bon  lui  semble,  de  congédier  le,  capi- 
taine, et  il  n’est  tenu  à aucune  indem- 
nité, à moins  de  convention  par  écrit, 

Si  le  capitaine  congédié  est  copro- 
priétaire au  navire,  il  peut  renoncer 
à la  copropriété  et  exiger  le  rembour- 
sement du  capital  qui  la  représente. 

Le  montant  ae  ce  capital  est  déter- 
miné par  des  experts  convenus  ou 
nommés  d’oftice.. 

3.  — En  tout  ce  qui  concerne ‘l’iiH 

térêt  commun  des  propriétaires  d’nd 
navire,  l’avis  delà  majorité  est  suivi; 
mais,  pour  la  formation  de  cette  ma- 
jorité, on  a égard,  non  pas  au  nom- 
bre des  votants,  mais  à l’intérêt  de 
chacun  dans  le  navire,  de  sorte  que 
celui  qui  serait  propriétaire  de  plus, 
de  moitié  formerait  a lui  tout  seul  la 
majorité.  <•  ' ^ ' * I 

La  licitation  du  navire  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  demande  des 
propriétaires  formant  ensemble  la 
moitié  de  Vintérét  total  dans  le  na- 
vire, à moins  qu’il  n’y  ait,  par  écrit, 
convention  contraire.  > ■ 

IV.  Engagements  et  loyers  des 

MATELOTS  ET  GENS  DE  l’ÉQüIPAGK, 

— L’engagement  des  matelots  peut* 
se  faire  de  plusieui’s  manières  : 

1°  Am  voyage,  c’est-à-dire  à raison 
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d*une  somme  fixe  ; — ‘Au  mois, 
c’est-à-dire  à raison  d’une  certaine 
somme  pour  chacun  des  mois  que 
durera  le  voyage;  — 3»  Au  profit, 
c’est-à-dire  moyennant  une  part  dans 
les  gains  espérés;  — 4®  Au  fret, 
c’est-à-dire  moyennant  une  part  dans 
le  prix  que  les  chargeurs  paieront 
pour  le  transport  de  leurs  marchan- 
dises. Ces  deux  dernières  espèces 
d’engagements  ont  moins  le  carac- 
tère d’un  contrat  de  louage  que  celui 
d’une  sorte  d’association. 

1.  — Les  conditions  d’engagement 
du  capitaine  et  des  hommes  de  l’é- 
quipage doivent  être  constatées  par 
écrit.  — Le  navire  et  le  fret  sont 
spécialement  aiTectés  aux  loyers  des 
matelots. 

2.  — Sous  aucun  prétexte,  le  ca- 
pitaine et  les  gens  ne  l’équipage  ne 
peuvent  charger  dans  le  navire  au- 
cune marchandise  pour  leur  compte 
sans  la  peimission  des  propriétaires 
et  sans  en  payer  le  fret,  s’ils  n’y  sont 
autorisés  par  l’engagement. 

8.  — Si  le  voyage  est  rompu  par  le 
fait  des  propriétaires,  capitaine  ou 
affréteurs,  avant  le  départ  du  navire, 
les  matelots  loués  au  voyage  ou  au 
mois  sont  payés  des  journées  par  eux 
employées  à V équipement  du  navire; 
ils  retiennent  pour  indemnité  les  avanr 
ces  reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore 
payées,  ils  reçoivent  pour  indemnité 
un  mois  de  leurs  gages  convenus. 

— Si  la  rupture  arrive  après  le 
voyage  commencé,  les  matelots  loués 
au  voyage  sont  payés  en  entier  aux 
termes  de  leur  convention. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoi- 
vent leurs  loyers  stipulés,  pour  le 
temps  qv^ils  ont  seivi,  et  en  outre, 
pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs  ga- 
ges pour  le  reste  de  la  durée  présu- 
mée du  voyage. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou 
au  mois  reçoivent,  en  outre,  leur  con- 
duite de  retour  jusqu’au  lieu  de  dé- 
pai’t  du  navire,  à moins  que  le  capi- 
taine, les  propriétaires  ou  affréteurs, 
ou  l’ofiicier  d'administration,  ne  leur 
procurent  leur  embarquement  sur  un 
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autre  navire  revenant  audit  lieu  de 
leur  départ. 

4.  — S’il  y a interdiction  de  com- 
merce avec  le  lieu  de  la  destination 
du  navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté 
par  ordre  du  Gouvernement  avant  le 
voyage  commencé,  il  n’est  dû  aux 
matelots  oue  les  journées  employées 
à équiper  le  bâtiment.  Si  l’interdic- 
tion de  commerce  ou  l’arrêt  du  na- 
vire arrive  pendant  le  cours  du  voyage, 

— dans  le  cas  d'interdiction,  les  ma- 
telots sont  payés  d proportion  du 
temps  qu’ils  ont  servi  ; dans  le  cas 
d’arrêt,  le  loyer  des  matelots  engagés' 
au  mois  court  pour  moitié  pendant  le 
temps  de  l’arrêt;  le  loyer  des  mate- 
lots engaçés  au  voyage  est  payé  au 
terme  de  leur  engagement, 

5.  — Si  le  voyage  est  prolongé,  le. 
prix  des  loyers  des  matelots  engagés 
au  voyage  est  augmenté  en  proportion 
de  la  prolongation.  Si  la  décharge  du 
navire  se  fait  volontairement  dans  un 
lieu  plus  rapproché  que  celui  qui  est 
désigné  par  l’affrètement,  il  ne  leur 
est  mit  aucune  diminution, 

6.  — Si  les  matelots  sont  engagés 
au  profil  ou  au  fret,  il  ne  leur  est 
dû  aucun  dédommagement  ni  journées 
pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la 
prolongation  de  voyage  occasionnés 
par  force  majeure,  — Si  la  rupture, 
le  retardement  ou  la  prolongation 
arrivent  par  le  fait  des  CM/tgeurs,  les 
gens  de  l’équipage  ont  part  aux  in- 
demnités qui  sont  adjugées  aux  navi- 
res.— Ces  indemnités  sont  partagées 
entre  les  propriétaires  du  navire  et 
les  gens  de  l’équipage,  dans  la  même 
proportion  que  l’aurait  été  le  fret, 

— Si  l’empêchement  arrive  par  le 
fait  du  capitaine  ou  des  propriétai- 
res, ils  sont  tenus  des  indemnités 
dues  aux  gens  de  l’équipage.  ‘ 

7.  — En  cas  de  prise,  de  bris  et 

naufrage,  avec  perte  entière  du  na- 
vire et  des  marchandises,  les  mate- 
lots ne  peuvent  réclamer  aucun  loyer. 
Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ^ 
les  avances  qu’ils  ont  reçues  sur  leur 
loyer.  . 

Si  quelque  partie  du  navire  est  sau- 
vée, les  matelots  engagés  au  voyage 
ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers 
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échus  sur  les  Jébris  du  navire  qu’ils 
ont  sauvés.  — Si  les  débris  ne  sufli- 
sent  pas,  ou  s’il  n’y  a que  des  mar- 
cbandises  sauvées,  ils  sont  payés  s«6- 
tidiairement  sur  le  fret. 

8.  — Les  matelots  engagés  au  fret 
sont  payés  de  leurs  loyers  seulement 
sur  le  fret  et  à proportion  de  celui 
que  reçoit  le  capitaine. 

9.  — De  quelque  manière  qu’ils 
soient  loués,  les  matelots  sont  payes 
des  journées  par  eux  employées  à sau- 
ver les  débris  et  les  effets  naufra- 
^és* 

10.  — Le  matelot  est  payé  de  ses 
loyers,  traité  et  pansé  aux  dépens  du 
navire,  s’il  tombe  malade  pendant  le 
voyage  ou  s’il  est  blessé  au  service 
du  navire.  — 11  est  traité  et  pansé 
aux  dépens  du  navire  et  du  charge- 
ment sil  est  blessé  en  combattant 
contre  les  ennemis  et  les  pirates. 

Si  le  matelot  sorti  du  navire  sans 
autorisation  est  blessé  à terre,  les 
frais  de  ses  pansement  et  traitement 
sont  à sa  charge  ; il  peut  même  être 
congédié  par  le  capitaine.  — Ses 
loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  sont  payés 
qu'à  proportion  du  temps  qu’il  a 
servi. 

11.  — En  cas  de  mort  d’un  mate- 
lot pendant  le  voyage,  si  le  matelot 
est  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont 
dus  à sa  succession  jusqu'au  jour  de 
son  décès.  — S’il  est  engagé  au 
voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due 
lorsqu’il  meurt  en  allant  ou  au  port 
d’arrivée.  — Le  total  est  dé  lorsqu’il 
meurt  en  arrivant.  — Si  le  matelot 
est  engagé  au  profit  ou  ou  fret,  sa 
part  entière  est  due  lorsqu’il  meurt 
le  voyage  commencé.  — Les  loyers  du 
matelot  tué  eu  défendant  le  navire 
sont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage 
si  le  navire  arrive  à bon  port. 

12.  — Tout  matelot  qui  justifie 
qu’il  est  congédié  sans  cause  valable 
a droit  à une  indemnité  contre  le  ca- 
pitaine. 

L’indemnité  est  fixée  ou  tiers  des 
loyers  si  le  conçé  a lieu  ocant  le 
voyage  commence; — à la  totalité  des 
loyers  et  aux  frais  du  retour  si  le 
congé  a lieu  pendant  le  cours  du 
voyage. 


— Le  capitaine  ne  peut,  dans  au- 
cun des  cas  ci-dessus,  répéter  le  mon- 
tant de  l’indemnité  contre  les  pro- 
priétaires du  navire. 

— Il  n’y  a pas  lieu  à indemnité  si 
le  matelot  est  congédié  avmt  la  clô- 
ture du  rôle  d’équipage. 

— Dans  aucun  cas,  le  capitaine  ne 
peut  congédier  un  matelot  dans  les 
pays  étrangers. 

13.  — Toutes  les  dispositions  ci- 
dessus  concernant  les  loyers,  panse- 
ment et  rachat  des  matelots,  sont 
communes  aux  Officiers  et  à tous  au- 
tres gens  de  l'équipage. 

— Voy.  ASSURANCES,  scct.  I;  — 
CAPITAINE  DK  NAVIRE:  — CONTRAT  A 
LA  GROSSE. 

NÉGOCIANT.  — Cette  dénomina- 
tion qui,  dans  l’usage,  s’applique  spé- 
cialement aux  individus  se  livrât  à 
de  grandes  opérations  commerciales, 
est,  en  droit,  complètement  syno- 
nyme de  celle  de  commerçant.  — 
Voy.  COMMERÇANT. 

NEVKU-NIÈCE.  — Fils  OU  fille  du 
frère  ou  de  la  sœur  d'une  personne. 

1.  — Les  neveux  et  nièces  sont  pa- 
rents au  troisième  degré  avec  leurs 
oncles  et  tantes.  (Cod.  civ.  art.  738.) 

— Voy.  PARENTÉ. 

2.  — Le  mariage  est  prohibé  entre 
l’oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  ne- 
veu; mais  le  Gouvernement  peut, 
pour  des  causes  graves,  lever  l’empê- 
chement. (Cod.  civ.  art.  163, 164.) 

— Voy.  MARIAGE,  1,  9. 

3.  — La  représentation  est  admise, 
dans  la  ligne  collatérale,  en  faveur 
des  enfants  et  descendants  de  frères- 
on  sœurs  du  défunt.  (Cod.  civ.  art. 
742.)  — Voy.  REPRÉSENTATION. 

4.  — Est" valable,  en  cas  de  mort 
sans  enfants,  la  disposition  que  le  dé- 
funt a faite,  par  acte  entre-vifs  on 
testamentaire,  au  profit  d’un  ou  plu- 
sieurs de  scs  frères  ou  sœurs,  de  tout 
ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point 
réservés  par  la  loi  dans  sa  succes- 
sion, avec  la  charge  de  rendre  ces 
biens  aux  enfants  nés  et  à naître,  au 
premier  degré  seulement,  desdits- 
frères  ou  sœurs  donataires.  (Cod.  civ. 
art.  1049.)  — Voy.  substitution. 

- ■ I 
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ivoBLESSE.  — (Déc.-  24  janvier 
1852;  loi  28  mai  1858.)  — Qualité 
imprimée  par  le  Souverain  k des  par- 
ticuliers pour  les  élever,  eux  et  leurs 
descendants,  au-dessus  des-  autres 
citoyens.  — Le  mot  noble  dérive  du 
latin  noscibiliSf  notable  (de  noscere, 
connaître). 

1.  — Sous  l’ancienne  monarchie, 
la  noblesse  française,  dont  nous  n’a- 
vons point  ici  k rechercher  les  ori- 
gines, constituait  un  Ordre  particu- 
lier dans  l'Etat,  une  classe  distincte 
dans  la  Nation;  elle  possédait,  en  ou- 
tre de  ses  prérogatives  politiques  et 
de  l’exemption  partielle  des  charges 
publiques,  le  monopole  defe  grandes 
fonctions  militaires,  judiciaires,  civi- 
les, ecclésiastiques;  une  législation 
spéciale  réglait  la  transmission  héré- 
(iitaire  de  ses  biens.  Ces  privilèges 
furent  une  des  causes  principales  de 
la  révolution  et  devaient  s’évanouir 
devant  elle.  Leur  abolition,  pronon- 
cée dans  la  mémorable  nuit  du  4 août 
,1789,  fut  de  nouveau  proclamée  par 
un  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
portant  la  date  du  19  juin  1790  et 
, ainsi  conçu  : 

Art.  1®^  — « La  noblesse  hérédi- 
taire est  pour  toujours  abolie;  en 
conséquence  les  titres  de  Prince,  de 
Duc,  Comte,  Marquis,  Vicomte,  Vi- 
dame.  Baron,  Chevalier,  Messire, 
Ecuyer,  Noble,  et  tous  autres  titres 
semblables,  ne  seront  pris  par  qui 
que  ce  soit  ni  donnés  k personne.  » 

> Art.  2.  — « Aucun  citoyen  ne 
pourra  prendre  que  le  vrai  non  de 
sa  famille  ; personne  ne  pourra  por- 
ter ni  faire  porter  des  livrées  ni  avoir 
d’armoiriés; , l’encens  ne  sera  brûlé 
dans  les  temples  que  pour  honorer 
la  Divinité,  et  ne  sera  offert  k qui- 
que  ce  soit.  » ' ’ 

ArÇ  3.'  — «'Les  titres  de  Monseir- 
gneur  et  de  Messeigneurs  ne  seront 
donnés  ni  k aucun  Corps  ni  k aucun 
individu,  . ainsi  que  les  titres  d’Exce/- 
lence,  d'Âltem,  d'Eminence,  de  Gran- 
deur, etc.,  sans  que,  sous  prétexté 
du  présent  décret,  aucun  citoyen 
puisse  se  permettre  d’attenter  aux 
monuments  placés  dans  1^  âjpapics, 
aux  chartes,  titres'  et*  autw^nsei- 
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piements  intéressant  les  familles  ou 
es  propriétés,  ni  aux  décorations 
d’aucun  lieu  public  ou  particulier,  et 
sans  que  l’execution  des  dispositions 
relatives  aux  livrées  et  aux  armes 
placées  sur  les  voitures  puisse  être 
suivie  ni  exigée  par  qui  que  ce  soit 
avant  le  14  juillet  pour  les  citoyens 
vivant  k Paris,  et  avant  trois  mois 
pour^ceux  qui  habitent  la  province.  » 
Art.  4.  — . « Ne  sont  compris 
dans  la  disposition  du  présent  dé- 
cret tous  les  étrangers,  lesquels  pour- 
ront conserver  en  France  leurs  livrées 
et  leiii-s  armoiries.  » 

— . Des  sanctions  pénales  furent 
ajoutées  k ces  prohibitions  par  un 
décret  du  27  septembre  1791 
. 2.  — En  1806,  Napoléon  l®**  créa 
une  nouvelle  noblesse,  sans  toutefois 
lui  accorder  les  privilèges  et  les 
exemptions  dont  avait  joui  l’ancienne. 
Pour  confirmer  par  une  sanction  pé- 
nale l’institution  de  la  noblesse  qu’il 
venait.de  fonder,-  l’Empereur  fit  in- 
sérer dans  le  Code  pénal  de  1810 
une  disposition  applicable  k l’usur- 

Eation  des  titres  nouvellement  créés. 

'article  259  de  ce  Code  portait  que 
((  toute  personne...  qui  se  serait  at- 
tribué des  titres  nationaux  qui  ne 
lui  auraient  pas  été  légalement  con- 
férés serait  punie  d’un  emprisonne- 
ment de  six  mois  k deux  ans.  » 

3.  — La  Charte  sde  1814,  après 
avoir  déclaré  quelles  Français  sont 
égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient 
leurs  titres  et  leur  rang  {dn  U 1®*“);  — 
qu’i7s  contribuent  indistinctement, 
dans  la  proportion  de  leur  fortune, 
aux  charges  de  VEtat  (art.  2);  — 
qnils  sont  tous  également  admissibles 
aux  emplois  civils  et  militaires  (art.  3); 
— ajoutait  : « La  noblesse  ancienne 
reprend  ses  titres.  La  nouvelle  con- 
serve les  siens.  Le  Roi  fait  des  no- 
bles k volonté,  mais  il  ne  leur  ac- 
corde que  des  rangs  et  des  honneurs; 
sans  aucune  exemption  des  charges 
et  des  devoirs  de  la  Société.  » 

. 4. — Pendant  les  Cent  jfo«rs,  l’Em- 
pereur rendit,  k la  date  du -13  mars 
1815,  un  décret  portant  abolition  de 
la  noblesse  et  des  titres  féodaux,  et 
remettant  en  vigueur  les  lois  de  l’As- 
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semblée  ConsliliiaDle.  Toutefois,  ce 
décret  (qui  u’eut  qu'une  fort  courte 
durée)  ajoutait  ^ue  les  individus 
ayant  obtenu  de  l’Empereur  des  titres 
nationaux,  comme  récompense  natio- 
nale, continueraient  à les  porter,  et 
réservait  k l’Empereur  la  faculté 
de  donner  des  titres  aux  descendants 
des  hommes  qui  avaient  illustré  le 
nom  français  dans  l’année , l’admi- 
nistration," dans  les  sciences,  les  arts, 
le  commerce. 

— A la  rentrée  de  Louis  XVIll,  la 
Charte  de  1814  reparut  et  redevint  la 
loi  en  vigueur. 

5.  — La  Révolution  de  Juillet  1830 
laissa  subsister  les  titres  de  noblesse 
en  leur  conservant  le  caractère  de  dis- 
tinctions purement  honorifiques  ; 
mais,  lors  de  la  révision  du  Cotfe  pé- 
nal, en  1832,  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 259  qui  frappait  d’une  peine  cor- 
rectionnelle l’usurpation  des  titres 
royaux  fut  supprimée,  et  chacun  put 
dès  lors  se  parer  du  titre  de  Duc,  de 
Marquis,  de  Comte,  etc.,  sans  avoir 
à craindre  d’autre  châtiment  que  le 
ridicule. 

6.  — Quelques  jours  après  la  révo- 
lution de  février  1848,  le  29  du  même 
mois,  le  Gouvernement  provisoire 
rendit  un  décret  ainsi  conçu  : 

« Le  Gouvernement  provisoire, 
considérant  que  l’égalité  est  un  des 
trois  grands  principes  de  la  Républi- 
que française;  quTl  doit  en  consé- 
quence recevoir  une  application  im- 
médiate, 

« Décrète  : 

« Tous  les  anciens  titres  de  no- 
blesse sont  abolis  ; les  qualiücations 
qui  s’y  rattachaient  sont  interdites; 
elles  ne  peuvent  être  prises  publinue- 
inent  ni  figurer  dans  un  acte  public 
quelconque.» 

7.  — La  Constitution  du  4 novem- 
bre 1848  déclara  également  uabolis 
à toujours  tout  titre  nobiliaire,  toute 
distinction  de  naissance,  de  classe  ou 
de  caste.  » (Art.  10.)  — Mais  cette 
abolition  ne  fut  pas  de  longue  durée  « 
un  décret  en  date  du  24  février  1852 
abrogea  celui  du  29  février  1848,  et 
quant  k la  disposition  insérée  dans  l’ar- 
ticle 10  de  la  Constitution  de  1848, 
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elle  disparut  avec  cette  Constitution, 
le  2 décembre  1851.  «Ainsi,  » dit 
M.  Dalloa,  « dure  chez  nous  (et  durera 
toujours)  le  règne  de  l’éplité,  quand 
il  s’avance  trop  vite  et  que  ni  les  es- 
prits, ni  les  situations  sociales  ne  sont 
encore  en  état  de  lui  donner  un  plus 
ferme  appui!  » (Rvj>ertoire  de  juris- 
prudence, art.  noblesse,  37.) 

8.  — Une  loi  du  28  mai  1858  a 
rétabli  en  ces  termes  dans  j’article259 
du  Code  pénal  les  dispositions  qui  pu- 
nissaient l'usurpation  des  titres  de 
noblesse  : 

« ...  Sera  puni  d’une  amende  de 
500  fr.  à 10,000  fr.,  quiconque,  sans 
droit  et  en  vue  de  s’attribuer  une  dis- 
tinction honoritique,  aura  publique- 
ment pris  un  titre,  changé,  altère  ou 
modifié  le  nom  que  lui  assignent  les 
actes  de  l’état  civil. 

«Le  Tribunal  ordonnera  lanienffon 
du  jugement  en  marge  des  actes  au- 
thentiques ou  des  actes  de  l’état  civil 
dans  lesquels  le  titre  aura  été  pris 
indiîment  on  le  nom  altéré. 

« Dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
présent  article,  le  Tribunal  pourra 
ordonner  Vinsertion  intégrale  ou  par 
extrait  diijiigement  dans  les  journaux 
qu’il  désignera;  — le  tout  aux  frais 
du  condamné.  » 

NOLis.  — Du  grec  naulos,  prix  du 
vaisseau.  — On  appelle  nolis,  sur  la 
Méditerranée,  et  fret,  sur  l’Océan,  lé 
prix  du  loyer  d’iiii  navire  ou  autre 
bütiment  de  mer.  — 11  est  réglé  par 
les  conventions  des  parties  et  est 
constaté  par  la  charte-partie  ou  par 
le  connaissement.  — Voy.  cuabte- 

PABTIE;  — CONXAISSEMEXT. 

^OM  COLLECTIF.  (SOCIÉTÉ  Es)  

Voy.  SOCIÉTÉ,  sect.  II,  i. 

NOMS  ET  pnftNOMS.  — Lcs  Tioms 
désignent  chaque  famille  dans  la  So- 
ciété; les  prénoms  servent  k distin- 
guer les  membres  de  la  famille.  — 
Voy.  ACTES  DE  l’état  CIVIL,  111  et 
VII  ; — changement  de  noms;  — 
FACX,  V. 

non  nis  IN  idem.  —Voy.  acqüit- 
tement,  2. 

notables  COMMEUÇANTS.  

(Cüd.  coin.  art.  ül8,  619.) 
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, C’est  «nsi que  le  Code  de  commerce 
désigne  les  principaux  commérants 
d’une  ville,  notamment  «les  chefs  des 
maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  re- 
commandables par  la  probité,  l’esprit 
d’ordre  et  d’économie.  » 

Ils  sont  appelés  à élire  les  membres 
des  Tribunaux  de  commerce  et  des 
Chambres  de  commerce.  — Voy.  tri- 
bunal DE  COUMEBCE,  1. 

NOTAIRE.  — (Loi  25  ventôse  an  ix 
(16  mars  1803);  ord.  roy.  4 janvier 
1843.)  — Du  latin  Notarius,  fait  de 
nota,  note.  — Les  Notaires  sont  des 
oflieiers  ministériels  établis  pour  re- 
cevoir tous  les  actes  et  contrats  aux- 
iiels  les  parties  doivent  ou  veulent 
onner  un  caractère  d’authenticité , 
. nour  en  assurer  la  date,  en  conserver 
le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et 
expéditions. 

1.  — Ils  sont  nommés  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  sur  la  propo- 
sition du  Ministre  de  la  Justice,  et 
exercent  leurs  fonctions  de  la  manière 
suivante  : ceux  des  villes  où  est  éta- 
blie une  Cour  d’appel,  dans  toute  l’é- 
tendue du  ressort  de  cette  Cour  ; — 
ceux  des  villes  où  il  n’y  a qu’un  Tri- 
bunal de  première  instance,  dans  l’é- 
tendue du  ressort  de  ce  Tribunal;  — 
entin  ceux  des  autres  Communes, 
dans  l’étendue  du  ressort  de  la  Jus- 
tice de  paix.  — Leurs  charges  sont 
vénales.  — Voy.  officiers  ministé- 
riels. 

près  de  chaque  Tribunal 
civil  de  première  instance,  une  CAam- 
bre  chargée  du  maintien  de  la  disci- 
pline, de  prévenir  ou  concilier  tous 
les  düférends  entre  notaires,  et  toutes 
les  réclamations  de  leurs  clients.  — 
Les  notaires  élisent  parmi  eux  les 
membres  de  cette  Chambre,  nui  choi- 
sissent à leur  tour  un  Président,  un 
Syndic,  un  Secrétaire,  un  Rappor- 
teur et  un  Trésorier. 

NOTORIÉTÉ,  (acte  DE)  — Voy. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ. 

NOUVEL  OEUVRE.  — Voy.  DÉNON- 
CIATION DE  NOUVEL  CæiTVRE. 

NOVATION.  — (Cod.dv.  art.  1271- 
1281.) — Du  latin  norar’e,  renouveler. 


— C’est  la  substitution  d'une  nou- 
velle dette  à l’ancienne  qui  se  trouve 
ainsi  entièrement  éteinte. 

La  novation  peut  s’opérer  de  trois 
manières  : par  substitution  d’une  au- 
tre dette  à l’ancienne  (par  exemple, 
une  rente  de  50  fr.  à une  somme  de 
1,000  fr.);  — par  substitution  d’un 
nouveau  débiteur;  — enfin  par  subs- 
titution d’un  nouveau  créancier. 

NUE  PROPRIÉTÉ.  — Propriété 
dont  un  autre  a l’usufruit.  — Elle  est 
susceptible  de  transmission  comme 
toute  autre  propriété  ; mais  les  con- 
ventions qui  peuvent  se  faire  à ce 
sujet  ont  un  caractère  aléatoire  en 
raison  des  chances  de  survie  que  pré- 
sente l'âge  de  l’usufruitier.  — Voy. 
PROPRIÉTÉ;  — USUFRUIT. 

— Sons  le  régiffie  de  communauté, 
le  créancier  de  m femme,  ea  vertu  d’un 
acte  n’ayant  pas  de  date  certaine  avant 
le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre 
contre  elle  le  payement  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  immeubles  personnels. 
(Cod.  civ.  art.  1410.) 

NUIT.  — Du  grec  nux.  — Espace 
de  temps  compris  entre  le  coucher  et 
le  lever  du  soleil. 

1.  — Aucune  signification  ni  exc- 
cution  ne  peut  être  faite,  depuis  le 
1er  octobre  jusqu’au  31  mars  avant  six 
heures  du  matin  et  après  six  heures 
du  soir;  — et  depuis  fel'r  avriljus- 
qu’au  30  septembre,  avant  quatre  heu- 
res du  matin  et  après  neuf  heures  du 
soir.  (Cod.  proc.  civ.  art.  1037.) 

2.  — La  unit  est,  dans  le  cas  de 
t'of,  l’un  des  éléments  qui  constituent 
les  circonstances  aggravantes.  (Cod. 
pén.  381,  382,  383,  385,  38G.)  — 
Voy.  VOL. 

3.  — Aucun  travail  de  nuit  ne  peut 
être  imposé  aux  apprentis  âgés  de 
moins  de  16  ans.  Est  considéré  comme 
travail  de  nuit  tout  travail  fait  entre 
neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures 
du  matin.  (Loi  22  février  1851,  ar- 
ticle 9.)  — Voy.  CONTRAT  d’appren- 
tissage. 

4.  — Tout  travail  de  nuit  est  inter- 
dit dans  les  manufactures,  usines 
ou  ateliers,  pour  les  enfants  au-des- 
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sous  de  13  ans.  Est  considéré  comme 
travail  de  nuit  tout  travail  entre  neuf 
heures  du  soir  et  cinq  heures  du  ma- 
lin. — (Loi  22  mars  1841,  art.  5.) — 


Voy.  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS, LES 
MANUFACTURES. 

NULLITÉS  DE  MARIAGE.  — Yoy.  . 
MARIAGE,  IV. 


0 


onÉDiENCE.  (lettre  d’)  — Vov. 

LETTRE  d’obédience. 

« 

OBLATIONS.  — Du  latin  obîatiOy 
offrande.  — Ce  que  les  ministres  du 
culte  sont  autorisés  à recevoir  pour 
l’administration  des  sacrements. 

Les  oblations  sont  fixées,  dans  cha- 
que diocèse,  par  un  rcakment  rédigé 
par  l’Evêque  et  approuvé  par  le  chef 
de  l’Etat.  (Loi  18  genninal  an  x (8 
avril  1802),  art.  69.) 

OBLIGATIONS.  — (Cod.  civ.  art. 
1101-1386.) 

On  entend  par  obligation  (du  latin 
o6,  à cause  de,  ligatus,  lié)  un  lien  de 
droit  qui  astreint  ime  personne  envers 
une  autre  à donner,  à faire,  ou  k ne 
pas  faire  quelque  chose. 

I.  Sources  des  obligations.  — 
Les  obligations  peuvent  dériver  de  5 
sources  différentes  qui  sont  : le  con- 
trat; — le  quasi-contrat  ; — le  délit; 
— le  quasi-délit;  — la  loi. 

§ l®»".  — Contrat.  — 1.  — On  en- 
tend nar  contrat  une  convention  par 
lamielle  une  ou  plusieurs  personnes 
s’obligent,  envers  une  ou  plusieurs 
autres,  à donner,  k faire  ou  k ne  pas 
faire  quelque  chose. 

Le  contrat  est  dit  synallagmatique 
ou  bilatéral,  lorsque  les  contractants 
s’obligent  réciproquement  les  uns  en- 
vers les  autres,  comme  dans  la  vente, 
par  exemple.  (Voy.  acte  synallag- 
matique.) — 11  est  dit  unilatéral, 
lorsqu’il  ne  produit  d’engagement  que 
d'un  coté.  Tel  est  le  prêt  d'argent 
qui  oblige  seulement  l’emprunteur 
envers  le  prêteur. 

On  appelle  commutatif  le  contrat 
dans  lequel  chacune  des  parties  s’en- 
gage k donner  ou  k faire  une  chose 
ui  est  regardée  comme  l’équivalent 
e ce  qu^on  lui  donne  ou  de  ce  qu’on 


fait  pour  elle,  comme  dans  la  vente; 

— et  aléatoire  celui  dans  lequel  cha- 
cune des  ppties  stipule  un  avantage 
qui  sera  peut-être  iniérieur,  peut-être 
supérieur,  peut-être  équivalent  k ce- 
lui qu’elle  s’engage  k procurer  d’a- 
près un  événement  incertain;  tels 
sont  la  rente  viagère,  le  contrat  d’as- 
surance, le  jeu  et  le  pari. 

Le  contrat  est  dit  à titre  onéreux 
lorsqu’il  est  fait  pour  l’avantage  et 
l’utilité  pécuniaires  de  chacune  des 
parties,  comme  dans  la  vente,  ïé- 
change,  la  société, \q prêt  à intérêt;  — 
à titre  gratuit,  lorsqu’il  ne  procure 
d’avantage  qu’k  l’un  des  contractants, 
comme  dans  la  donation  sans  charges, 
le  prêt  sans  intérêts. 

2.  — Quatre  conditions  essentielles 
sont  exigées  pour  la  validité  d’uu 
contrat  : 1<>  Le  consentement  des  par- 
ties; — 2®  cm  capacité  de  s'obliger  ; 

— 3°  Un  objet  certain  formant  la 
matière  de  l’engagement;  — 4®  ünè 
cause  licite  de  l’obligation. 

— Le  consentement  n’est  point  va- 
lable, s’il  n’a  été  donné  que  par  er- 
reur, ou  s’il  a' été  extorqué  par  rio- 
lence  ou  surpris  par  dol.  — Voy.  er- 
reur, 2;  — violence;  — dol. 

Ce  n’est qu’exccptionncllement que 
la  lésion  est  une  cause  de  nullité  aes 
contrats.  — Voy.  lésion. 

— En  principe,  toute  personne 
peut  contracter  si  elle  n’en  est  pas 
déclarée  incapable  par  la  loi.  Les  in- 
capables sont  : les  mineurs,  les  inter- 
dits et  les  femmes  mariées.  Certains 
contrats  sont  interdits  k certaines  per- 
sonnes : ainsi  le  tuteur  ne  peut  ache- 
ter les  biens  de  son  pupille  (Cod.  civ. 
art.  450);  — le  mandataire  ne  peut 
acheter  les  biens  qu’il  est  charge  de 
vendre  (Cod.. civ.  art.  1596). 

— L’obligation  doit  avoir  pour  ob- 
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jet  tme  chose  déterminée  aa  moins 
(^uant  à son  espèce.  Ainsi  une  personne 
s’oblige  envers  une  autre  à lui  livrer 
un  cheval'*,  cette  obligation  est  vala- 
ble, car,  à défaut  de  stipulations  sur 
la  qualité  du  cheval,  le  débiteur  se4 
libérera  en  en  fournissant  un  de  qua- 
lité ordinaire.  Le  prix,  d’ailleurs,  sera 
un  élément  d’appréciation.  Mais  si 
l’obligation  est  seulement  déterminée 
quant  au  genre,  elle  est  nulle  : telle 
serait  celle  de  livrer  un  animal. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être 
incertaine,  pourvu  qu’il  soit  possible 
de  la  déterminer.  Exemple  : Pierre 
s’estr  engagé  à donner  du  olé  à Paul, 
sans  autre  indication  : l’obligation  est 
nulle,  car  Pierre  pourrait  la  remplir 
à la  rigueur  en  donnant  quelques 
grains  dé  blé.  Il  lui  a promis  du 
nié  pour  ensemencer  son  champ,  pour 
le  nourrir  pendant  une  année:  l’obli- 
gation est  valable,  car  il  n’est  pas 
impossible  de  la'  déterminer. 

Les^cAokflr'  futures'  peuvent  être 
l’dbjet  dhwedbngation  fpar  exemple, 
le'ufn  de'  la  prochaine  récolte).  Il 
n’est  pas  permis  cependant  de  re- 
noncer à une  succession  qui  n’est  pas 
encore  ouvcrtd,  ni  de  faire  aucune 
stipulation  à son  sujet,  même  du  con- 
-sentement  de  celui  de  la  succession 
duquel  il  s’agit. 

— L’obligation  sans  cause^  ou  sur 
^ne  fausse  causcy  ou  sur  une  cause  il- 
Ucite,  ne  produit  aucun  elfet. 

’ § 2;  — Quasi-contrat.  — Voy.  ce 
mot. 

3.  — délit.  — C’est  tout  acte  il- 
licite commis  avec  l’intention  de  nuire. 
Indépendamment  de  la  peine  qu’il  a 
'encourue  pour  avoir  troublé  1 ordre 
- public,  l’auteur  du  délit  est  obligé  à 
réparer  le  dommage  dont  il  a été  la 
«causé.  — Voy.  action  civile. 

§ 4.’ — Quasi-délit.  — Voy.  ce 
mot.  ^ 

‘ § 5.  — Loi.  — Comme  obligations 
naissant  directement  de  la  loi,  nous 
citerons  celle  imposée  mutuellement 
aux  ascendants  et  aux  descendants  de 
se 'fournir  des  aliments  en  cas  de  be- 
soin (Cod.  civ.  art.  205-211)  — Voy. 
MARIAGE,  V;  — celle  qui  astreint  les 
propriétaires  de  fonds  contigus  à pour- 
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voir  en  commun  aux  frais  de  bornage 
de  leurs  propriétés  (Cod.  civ.  art. 
646)  — Voy.  bornage;  — celles 
relatives  à la  mitoyenneté  (Cod.  civ* 
art.  653  et  suiv.)  — Voy.  mur  mi- 
toyen; — aux  vues  sur  la  propriété 
du  voisin  (Cod.  civ.  art.  675-680) 
— Voy.  vues:  — au  droit  de  passage 
(Cod.  civ.  art.  682-685)  — Voy.  en- 
clave; — etc.,  etc. 

II.  Effet  des  .obligations. 

1.  — Les  conventions  légalement  for- 
mées ont  force  de  loi  entre  les  parties 
et  doivent  être  exécutées  de  bonne 
foi;  elles  obligent  non-seulement  à 
ce  qui  y est  exprimé,  mais  encore  à 
toutes  les  suites  que  Véguité,  Vusage 
ou  la  loi  leur  donnent.  ' 

2.  — En  général,  les  conventions 
ne  peuvent  être  révoquées  que  du 
consentement  mutuel  des  parties.  — 
Il  y a cependant  des  contrats  résolu- 
bles, pour  l’avenir,  par  la  volonté 
d*une  seule  des  parties  : tels  sont  le 
contrat  de  société,  lorsque  sa  durée 
est  illimitée  (Cod.  civ.  art.  1869)  ; — 
le  contrat  de  mandat  (Cod.  civ.  art. 
2003).  — A l’inverse,  il  y a des  con- 
trats que  les  parties,  même  d’accord, 
ne  peuvent  jamais  révoquer  : tels  sont 
le  mariage  et  le  contrat  de  mariage. 
(Cod.  civ.  art.  1395.) 

§ 1.  — Obligation  de  donner.  — 
L’obligation  de  donner^  c’est-à-dire 
de  transférer  la  propriété  d’une  chose 
ou  un  démembrement  du  droit  de 
propriété,  tel  qu’un  droit  d’usufruit 
ou  d’usage,  emporte  celle  de  livrer 
la  chose  et  de -la  conserver  (si  c’est 
.un  corps  certain)  jusqu’à  la  livraison, 
à peine  de  dommages-intérêts  en- 
vers le  créancier. 

— Si  la  chose  qu’on  s’est  obligé  de 
donner  ou  de  livrer  à deux  personnes 
successivement  est  purement  mobi- 
lière (un  cheval,  par  exemple),  celle 
des  aeux  qui  en  a été  mise  eu  pos- 
session réelle  est  préférée  et  en  de- 
meure propriétaire,  bien  que  son  titre 
soit  postérieur  en  date,  pourvu  tou- 
tefois que  le  possesseur  soit  de  bonne 
foi,  et  sauf  recours  en  dommages-in- 
térêts du  premier  acquéreur  évincé 
contre  le  vendeur. 
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§ 2.  — Obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  — En  cas  d'inexécution  de 
la  part  du  débiteur^  elle  se  résout  nc> 
cessairementien  dommages-intérêts^ 
toutes*  les**  fois  qu’il  est  impossible 
d’obtenir  l’exécution  effective  de  l’o- 
bligation ou  qu’on  ne  l’obtiendrait 
qu’en  violentant  physiquement  la 
personne  du  débiteur! 

Les  dommages-intérêts  ne  peuvent 
être  demandés  qu’après  que  le  débi- 
teur a été  mis  en  demeure  de  faire  ce 
à quoi  il  s’était  engagé.  Au  contraire, 
lorequ’il  s’agit  d’une  obligation  de  ne 
pas  faire,  le  débitbur  qui  y contrevient 
doit  les  dommages-intérêts  par  le  seul 
fait  de  la  contravention, — Voy.DOM- 

MAGES-INTÉRÉTS. 

§ 3.  — Dommages  et  intérêts  résul- 
'^tant  de  Vinexécution  de  l'obligation,  — 
VOV.  DOMMAGES-INTÉRÊTS,  2-5, 

§ 4.  — Interprétation  des  conven- 
tions, — La  loi  veut  que,  dans  les 
conventions,  on  recherche  quelle  a été 
la  commune  intention  des  parties  plu- 
tôt que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes  dont  elles  se  sont  servies,  s’il 
y a dissentiment  sur  leur  significa- 
tion. 

— Lorsqu'une  clause  est  susceptible 
de  deux;  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  effet  que  dans  le  sens  avec  le- 
quel elle  n'en  pourrait  produire  aucun, 
*4^  Supposons  que,  dans  un  acte  de 
partage  entre  Paul  et  Pierre,  il  soit 
(lit  que  Paul  consent  à ce  que  Pierre 
passe  sur  ses  héritages  : il  est  évident 
qu’il  s’agit  des  héritages  de  Paul,  car 
autrement  la  clause^ n’aurait  aucun 
sens. 

— Les  termes  susceptibles  de  deux 
sens  doivent  être  pris  dans  celui  qui 
convient  le  plus  à la  matière  du  con- 
trat. — Ainsi,  dans  un  bail,  il  est 
stipulé  que  le  locataire  sera  tenu  des 
réparations  : on  doit  supposer  que  les 
contractants  n’ont  entenau  parler  que 
des  réparations  dites  locatives, 

— te  qui  est  ambigu  s'interprète 

Îmr  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où 
e contrat  est  passé. 

— On  supplée  dans  le  contrat  les 
clauses  qui  y sont  d'usage  quoiqu'elles 
n'y  soient  pas  exprimées.  — Ainsi,  le 


locataire  sera  terni  des  réparations 
locatives,  bien  qu’il  n’en  soit  pas  ex- 
pressément chargée  v—  .t  ^ 

— Toutes  les  clauses  des  conventions 
s'interprètent  les  unes  par  les  autres 
^en  domant  à chacune  le  sens'^ui  ré^ 
suite  de  l'acte  entier.  — Ainsi,  dans 
un  contrat  de  vente,  le  vendeur  a dé- 
claré par  une  première  clause,' 'que 
l’immeuble  était  franc  de  toutes  char- 
ges et  hypothèques,  et,  par  une  se- 
conde, qu’il  entendait  n'étre  garant 
que  de  ses  faits':  la  première  clause 
doit  s’expliquer  par  la  seconde  et  l’on 
supposera  que  le  vendeur  n’a  entendu 
déclarer  l’immeuble  franc  que  de 
charges  et  hypothèques  consenties 
par  lui,  mais  non  de  celles  consenties 
par  ses  auteurs.  i 

— Dans  le  doute,  la  convention  s'in- 
terprète contre  celui  qui  a stipulé  et 
en  faveur  de  celui  qui  a contracté  l'o- 
bligation^  c’est-à-dire  contre  le  créan- 
cier et  en  faveur  du  débiteur.. — 
Pierre  a emprunté  de  Paul  une  somme 
d’argent,  et  la  reconnaissance  ne  men- 
tionne point  que  Pierre  payera  l’in- 
térêt du  capital  qui  lui  a été  prêté  : 
on  devra  supposer  que  le  prêt  a été 
fait  sans  intérMs. 

— Quelque  généraux  que  soient  les 
termes  dans  lesquels  une  convention  est 
conçue^  elle  ne  comprend  que  les  choses 
sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties 
se  sont  proposé  de  contracter.  — Ainsi, 
le  légataire  qui,  dans  une  transaction 
intervenue  entre  lui  ‘et  les  héritiers, 
aurait  déclaré  renoncer  à tous  ses 
droits,  ne  serait  pas  supposé  avoir 
renoncé  aux  droits  que  lui  donne  un 
second  testament  découvertpostérieu- 
rement  à la  transaction.  ^ ^ ? 

— Lorsque  y dans  un  contrat,  on  a 
exprimé  un  cas  pour  l'explication  de 
l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que 
l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas 
non  exprimés,  — Si,  par  exemple-,  il 
a été  stipulé  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, que  le  mobilier  des  succes- 
sions qui  écherraient  aux  époux  en- 
trerait dans  la  communauté  (ce -qui 
est  de  droit) , cette  clause  n’empêchera 
pas  que  toutes  les  autres  choses  qui 
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doiventcomposerlacommunanté  n’en 
fassent  partie  suivant  la  loi. 

§ 5.  — Effet  des  conventions  à l’é- 
gard des  tiers.  — En  principe,  les 
conventions  n’ont  d’effet  qu’entre  les 
parties  contractantes;  elles  ne  nui- 
sent ni  ne  profitent  aux  tiers.  — Voy. 
CHÉAKCIER,  3. 

Ili.  Diverses  espèces  d’obuga- 
Tioss.  — Les  obligations  sont  de  di- 
verse nature,  et  chaque  espèce  a ses 
règles  particulières.  11  est  des  obliga- 
tions conditionnelles  ; — il  y en  a qui 
sont  à terme;  — d’autres  sont  alter- 
natives; — d’autres  solidaires;  -- 
quelques-unes  sont  divisibles  ou  indi- 
visibles; — enfin  il  en  est  où  l’on  fait 
entrer  des  clauses  pénales. 

L’obligation  est  dite  pure  et  simple 
lorsqu’elle  n’est  affectée  d’aucune  de 
ces  modalités. 

g 1er. — Obligations  conditionnelks. 
—L’obligation  est  conditionnelle  lors- 
qu’on la  fait  dépendre  d’un  événe- 
ment futur  et  incertain,  — soit  en  la 
suspendant  jusqu’à  ce  que  l’événe- 
ment ari^ve  (je  vous  vends  ma  maison 
si  je  suis  appelé  à telles  fonctions).  — 
soit  en  la  réalisant  selon  que  l’événe- 
ment arrivera  ou  n’arrivera  pas  (je 
vous  vends  ma  maison,  mais  sous  la 
condition  que  cette  vente  sera  résolue 
si  je  renonce  à mon  projet  f aller  de- 
meurer prés  de  mon  fils  qui  doit  pro- 
chainement se  marier). 

— Lorsqu’une  obligation  est  con- 
tractée sous  la  condition  qu’un  événe- 
ment arrivera  dans  un  temps  fixe  (je 
vous  achèterai  votre  maison  si  mon  fils 
est  revenu  des  Etats-Unis  d’id  à six 
mois),  celte  condition  est  censée  dé- 
faillie lorsque  le  temps  est  expiré 
sans  que  l’evénement  soit  arrivé.  — 
S’il  n’y  a point  de  temps  fixe  (je  vous 
achèterai  votre  maison  si  mon  fils  re- 
vient des  Etats-Unis),  la  condition 
n’est  censée  défaillie  que  lorequ’il  est 
devenu  certain  que  l’événement  n’ar- 
rivera pas,  par  exemple,  si  l’on  ap- 
prend la  mort  de  mon  fils. 

Lorsqu’une  obligation  est  contrac- 
tée sous  la  condition  qu’un  événement 
n’arrivera  pas  dans  un  temps  fixe  (je 
vous  vends  ma  maison  si  d’ici  à un  an 
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mon  fils  n'est  pas  marié),  celte  condi- 
tion est  accomplie  lorsi^ue  ce  temps 
est  expiré  sans  que  l’évenement  boit 
arrivé:  — elle  l’est  également  si, 
avant  le  terme,  il  est  certain  que  l’é- 
vénement n’arrivera  pas  {si  mon  fils, 
par  exemple,  vient  à mourir  dans  l’in- 
tervalle); — et  s’il  n’y  a pas  de  temps 
déterminé,  elle  n’est  accomplie  que 
lorsqu’il  est  certain  que  l’événement 
n’arrivera  pas. 

— La  condition  est  réputée  accom- 
plie, lorsque  c’est  le  débiteur,  obligé 
sous,  cette  condition,  qui  en  a empê- 
ché l’accomplissement.  (J’ai  promis  à 
un  ouvrier  de  lui  donner  1,000  francs 
s’il  me . construit  un  mur  dans  15 
jours  : le  mur  est  presque  achevé,  et, 
croyant  me  soustraire  à mon  obliga- 
tion, je  fais  disparaître  les  matériaux 
destinés  à le  finir;  je  n’en  devrai  pas 
moins  la  somme  promise,  car  c’est  par 
ma  faute  que  la  condition  ne  s’est  pas 
accomj^ie.) 

— Tant  que  la  condition  suspensive 
n’est  pas  réalisée, l’obligationn’ existe 
pas  encore  ; ü y a seulement  espoir 
qu’elle  existera.  Mais  dès  qu’elle  se 
réalise,  elle  a un  effet  rétroactif  au 
jour  du  contrat.  En  conséquence,  les 
droits,  servitudes  ou  hypoth^ues  que 
le  vendeur  conditionnel  aurait  pu  con- 
sentir sur  la  chose  aliénée,  sont  nuis. 
— Si,  au  contraire,  la  condition  vient 
à défaillir,  la  vente  étant  considérée 
comme  n’ayant  jamais  existé,  tous  les 
droits  consentis  par  le  vendeur  sont 
maintenus,  tandis  que  ceux  oui  éma- 
neraient de  l’acheteur  conditionnel 
seraient  mils. 

— La  loi  a prévu  le  cas  ou  la 
chose  viendrait  à périr  ou  à se  dété- 
riorer, la  condition  étant  toujouiE 
pendante,  et  elle  a déterminé,  d’après 
les  distinctions  suivantes,  à la  charge 
de  qui  seraient  les  détériorations  ou 
lü  Dcrtc  • 

Si  la  chose  est  entièrement  détruite 
sans  la  faute  du  débiteur,  l’obligation 
est  éteinte.—  Si  la  chose  s’est  dété- 
riorée sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a le  choix  ou  de  résoudre 
le  contrat,  ou  d’exiger  la  chose  dans 
l’état  où  elle  se  trouve,  sans  diminu- 
tion du  prix.  — Si  la  chose  s’est  dété- 
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riorée  par  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a le  aroit  ou  de  résoudre  le 
contrat,  ou  d’exiger  la  chose  dans  l’é- 
tat où  elle  se  trouve,  avec  des  dom- 
mages-intérêts. 

— A la  différence 'de  la  condition 
suspensive  qui  tient  en  suspens  les 
effets  du  contrat  tant  qu’elle  ne  s'est 
pas  réalisée,  la  condition  résolutoire 
n'empêche  pas  le  contrat  de  produire 
ses  effets  immédiatement,  de  même 
qu’nn  contrat  pur  et  simple.  Mais  lors- 
qu'elle s’accomplit,  elle  opère  la  révo- 
cation du  contrat,  et  les  choses  sont 
remises  dans  le  même  état  qu’aupara- 
vant  ; les  obligations  dont  chacune  des 
parties  était  tenue  sont  réputées  n’a- 
voir jamais  existé. 

La  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques  (vente,  échange, 
louage,  société,  etc.),  pour  le  cas 
où  l’une  des  deux  parties  ne  satis- 
fera point  à son  engagement.  Dans 
ce  cas,  le  contrat  n’est  point  résolu 
de  plein  droit.  La  partie  envers  la- 
quelle l’engagement  n’a  point  été  exé- 
cuté a le  choix,  ou  de  forcer  l’autre 
à l’exécution  de  la  convention  lors- 
u’elle  est  possible,  ou  d’en  deman- 
er  la  résolution  avec  dommages-in- 
térêts. La  résolution  doit  être  deman- 
dée en  Justice,  et  il  peut  être  accordé 
au  défendeur  un  délai  selon  les  cir- 
constances. 

§ 2.  — Obligations  à terme.  — Le 
terme  diffère  de  la  condition  en  ce 

au’il  ne  suspend  point  l’engagement, 
ont  il  retarde  seulement  Vexécution. 
Ce  qui  n’est  dù  qu’à  terme  ne  peut 
être  exigé  avant  l’échéance;  mais  ce 
qui  a été  payé  d’avance  ne  peut  être 
répété  : dans  cette  hypothèse,  le  dé- 
biteur est  supposé  avoir  volontaire- 
ment renoncé  au  bénéfice  du  terme. 

‘ — Le  terme  est  toujours  présumé 
stipulé  en  faveur  du  débiteur,  a moins 
qu’il  ne  résulte  de  la  disposition  ou  des 
circonstances  qu’il  a été  aussi  conve- 
nu en  faveur  du  créancier.  Ainsi  une 
personne  achète  un  troupeau  de  mou- 
tons pour  les  vendre  à la  foire  de  Pâ- 
ques, et  qu’on  ne  doit  lui  livrer  que  la 
veille  de  cette  foire  : il  ne  saurait  être 
forcé  à les  recevoir  plus  tôt,  car  évi- 


demment il  a stipulé  le  terme  afin  de 
ne  pas  être  obligé  de  nourrir  les  bes^ 
tiaux  jusqu’au  jour  de  la  foire.  ï 

— Le  débiteur  ne  peut  plus  récla- 
mer le  bénéfice  du  terme  lorsqu’il  a fait 
faillite  ou  est  tombé  en  déconfiture, 
ou  lorsque,  par  son  fait,  il  a diminué 
les  sûretés  qu’il  avait  données  par  le 
contrat  à son  créancier  (si,  par  exem- 
ple, il  fait  des  coupes  insolites  dans 
une  forêt  qu'il  avait  hypothéquée). . 

§ 3.  — Obligations  alternatives.  — 
L’ooligation  est  alternative  lorsque 
quelqu’un  s’engage  à donner  ou  à 
faire  une  chose  ou  une  autre  (à  donner, 
par  exemple,  20  hectares  de  terre  ou 
6,000  francs),  de  manière  qu’en  s’ac- 
quittant d’une  des  choses,  il  soit  en- 
tièrement libéré.  — Le  choix  appar- 
tient au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  ex- 
pressément réservé  au  cr&ncier. 

— Lorsque  l’une  des  choses  ou  les 
deux  choses  faisant  l’objet  de  l’obli- 
gation viennent  à périr,  il  faut  distin- 
Quer  le  cas  où,  soit  par  le  silence  de 
l’acte,  soit  par  convention,  le  débiteur 
a le  choix,  et  le  cas  où  le  choix  a 
été  réservé  au  créancier.  — Dans  la 
première  hypothèse,  celle  où  le  débi- 
teur a le  choix,  si  l’une  des  deux  cho- 
ses périt  et  ne  peut  plus  être  livrée, 
l’obligation  devient  pure  et  simple  et 
n’a  plus  pour  objet  que  la  chose  exis- 
tante, pou  importe  que  la  perte  soit 
arrivée  par  la  faute  (lu  débiteur.  Dans 
la  même  hypothèse,  si  les  deux  choses 
viennent  à périr,  et  que  le  débiteur  soit 
en  faute  à l’égard  de  l’une  d’elles,  il 
doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a péri 
la  dernière,  comme  il  aurait  dû  cette 
chose  'elle -même  si  elle  n’eùt  pas 
péri.  > 

Lorsque  le  créancier,  s'étant  réservé 
le  choix,  se  trouve  dans  le  cas  où 
Vune  des  choses  seulement  a péri,  il 
faut  examiner  si  c’est  par  la  faute  ou 
sans  la  faute  du  débiteur.  — Site  dé- 
biteur n*est  pas  en  faute  (il  le  serait 
s'il  était  en  demeure)  ^ le  créancier 
doit  avoir  la  chose  qui  reste;  il  ne 
peut  réclamer  le  prix  de ‘celle  qui  a 
péri, parce  qu’elle  a cessé  d’être  l’ob- 
jet (le  l’obligation  sans  que  le  débi- 
teur ait  manqué  à la  bonne  foi.  — Si 
celui-ci  est  en  faute,  le  créancier  est 
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fondé  à demander  soit  la  chose  qni 
reste,  soit  le  prix  de  celle  qui  a péri. 

— Lorsque  les  deux  choses  ont  péri, 
et  que  le  débiteur  est  en  faute,  soit  à 
l’égard  des  deux,  soit  à l'égard  de 
Time  d’elles,  le  créancier  peut  de- 
mander le  prix  de  l’une  ou  de  l’autre 
à son  choix. 

i)ans  toui  les  cas,  soit  que  le  débi- 
teur ait  le  choix,  soit  qu'il  ait  été  ré- 
servé au  créancier,  si  les  deux  choses 
ont  péri  sans  la  faute  du  débiteur, 
l’obligation  se  trouve  éteinte.  (Voy. 
■ci-après,  IV,  § (i.) 

— Les  règled  que  nous  venons  d’ex- 
poser sont  applicables  aux  cas  où  il  y 
a plus  de  deux  choses  comprises  dans 
l’obligation  alternative. 

§ 4.  — Obligations  solidaires. 
Voy.  SOLIDÀBITÉ. 

§ 5.  — Obligatioru  divisibles  et  in- 
divisibles. — L’obligation  est  divisible 
ou  indivisible,  selon  qu’elle  a pour 
objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livrai- 
son, ou  un  faitqui  dans  l’exécution  est 
on  n’est  pas  susceptible  de  division, 
soit  matérielle,  soit  intellectuelle.  — 
Exemples  : Pierre  doit  à Paul  1,000 
francs  : son  obligation  est  divisible, 
car  la  chose  qu’elle  a pour  objet  est 
susceptible  d’être  livrée  par  parties. 

— Pierre  a promis  à Paul  de  labourer 
son  champ  : le  fait  qu’il  s’est  engagé  à 
accomplir  peut  l’être  par  parties;  son 
«)bligation  est  divisibh.  — Pierre  a 
promis  à Paul  de  lui  faire  avoir  une 
servitude  de  passage  sur  le  fonds  du 
voisin  : son  obligation  est  indivisible, 
puisque  la  chose  qu’elle  a pour  objet 
ne  peut  pas  être  livrée  par  parties.  — 
Pierre  s’est  engagé  à faire  un  voyage 
pour  Paul:  son  obligation  est  encore 
indivisible,  car  le  fait  qu’elle  a pour 
objet  n’est  pas  susceptible  d’être  ac- 
compli par  parties. 

~ Les  questions  qui  peuvent  naî- 
tre de  ce  qu’une  obligation  est  divisi- 
ble ou  indivisible  ne  s’élèvent  jamais, 
(lu  reste,  entre  les  parties  contractan- 
tes. Toute  obligation,  celle  même  qui 
serait  susceptible  de  division,  doit 
s’exécuter  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteurcomme  si  elle  était  indivisible. 
Les  effets  de  la  divisibilité  ou  de  l’in- 
•divisibilité  ne  concernent  que  les  hé- 


ritiers du  débiteur  ou  ceux  du  créan- 
cier. — Si  l’obligation  est  divisible, 
les  héritiers  du  créancier  ne  peuvent 
demander  la  dette  que  pour  les  parts 
et  portions  dont  ils  sont  saisis  comme 
représentant  le  créancier;  et  récipro- 
quement les  héritiers  du  débiteur  ne 
sont  tenus  de  la  payer  qu’à  raison  de 
leurs  parts  ou  portions  comme  repré- 
sentant le  débiteur. 

Il  y a néanmoins  des  causes  parti- 
culières qui  empêchent  quelquefois 
les  héritiers  du  débiteur  d’opposer  au 
créancier  la  règle  générale  ue  la  divi- 
sion de  la  dette  entre  eux,  quoique 
l’obligation  soit  divisible.  — Ainsi, 
lorsque  la  dette  est  hypothécaire,  le 
créancierpeut  agir  pour  le  tout  contre 
l’héritier  dans  le  lot  duquel  se  trouve 
l’immeuble  hypothéqué.  — Ainsi  en- 
core, lorsque  fa  dette  est  d’im  corps 
certain  (un  cheval,  par  exemple), 
l’héritier  détenteur  de  cet  objet  peut 
être  poursuivi  pour  la  totalité  par  le 
créancier.  — Dans  les  divers  cas  énu- 
mérés par  l’article  1221  du  Code  civil, 
celui  des  héritiers  qui  a payé  plus 
qu’il  ne  devait  personnellement  pour 
sa  part  et  portion  a son  recours  contre 
ses  cohéritiers,  car  ce  n’était  pas  l’o- 
bligation entière,  mais  seulement  le 
payement  entier  qui  était  à sa  charge. 

§ 6.  — Obligations  avec  clause  pé- 
nale. — Il  peut  être,  ajouté  à toute 
convention  une  clause  pénale  dans  le 
but  de  fixer  la  quotité  de  dommages- 
intérêts  à payer  en  cas  d’inexécution 
et  par  là  méviter  les  embarras  et  les 
incertitudes  d’une  fixation  judiciaire. 

Si  la  peine  n’a  été  stipulée  que 
our  le  retard,  elle  doit  être  regar- 
ée comme  de  simples  dommages- 
intérêts  relatifs  à ce  retard,  et  elle 
peut,  en  conséquence,  être  réclamée 
avec  la  chose.  Mais,  dans  tout  autre 
cas,  la  peine  est  censée  substituée  à 
la  chose,  et  dès  lors  le  créancier  n’a 
que  le  choix  entre  la  demande  du 
principal  ou  celle  de  la  peine. 

IV.  Extinction  des  obligations. 
— Les  moyens  d’extinction  des  obli- 
gations sont  : 1«  \e payement;  — 2® 
la  novation;  — 3®  la  remise  de  la 
dette;  — 4®  la  compensation;  — 6®  la 
29. 
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cottfasion;  — 6®  la  perle  delà  cluse  3.  — Le  payement  fait  par  le  dé- 
due; — 7®  la  nuWiW  on  la  rescision  biteur  à son  créancier,  au  préjudice 
de  la  convention;  — 3®  l’effet  de  la  d’une  saieie-arrét  (vov.  ce  mot),nîest 
condition  résolutoire;  — 9®  la  près-  pas  valable  à l’égaré  des  créanciers 
crij^tion.  saisissants,  qui  peuvent  le  contrain- 

§ 1®’’.  — Payement.  — Par  ce  dre  à payer  de  nouveau,  sauf  en  ce 
terme  le  payement,  on  n’entend  com-  cas  seulement  son  recoui's  contre  le 
miinément  que  la  manière  dont  ceux  créancier.  ~ 

qui  doivent  des  sommes  d’argent  4.  — Un  créancier  ne  peut  être 
s'acquittent  en  donnant  de  l’argent,  contraint  de  recevoir  en  payement 
— Dans  le  laAgage  du  droit,  on  ap-  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est 
pelle  en  général  payement  la  manière  due,  quand  même  on  lui  en  offrirait 
de  s’acquitter  de  toute  obligation  qui  une  autre  d’une  valeur  égale  ou  plus 
consiste  à donner  ou  à faire  quelque  grande.  11  ne  peut  non  plus  être  forcé 
chose,  en  donnant  ou  en  faisant  cette  a recevoir  partieUemait  son  paye- 
cliose.  ment,  par  exemple  le  capital  sans  les 

1.  — 11  n'est  pas  nécessaire,  pour  intérêts.  Si  néanmoins  le  débiteur  se 
qu’un  payement  soit  valable,  qu’il  trouve  dans  des  circonstances  telles 
soit  fait  par  ceux  qui  y sont  intéres-  que,  par  des  motifs  d’humanité,  les 
sés.  L’obligation  peut  être  acquittée  juges  soient  convaincus  que,  sans 
par  un  tiers  qui  my  a aucun  intérêt,  porter  préjudice  au  créancier,  il  se- 
lorsou’il  agit  au  nom  et  en  l’acquit  rait  convenable  d’accorder  des  délais 
du  débiteur.  Le  créancier  ne  serait  modérés  pour  le  payement,  la  loi  les  y 
en  droit  de  refuser  le  paiement  fait  autorise,  mais  en  leur  rappelant  le 
par  ce  tiers  qu’autant  qu'il  aurait  un  respect  dd  aux  contrats  et  en  les 
intérêt  à ce  que  l’obligation  fût  ac-  avertissant  de  n’user  de  ce  pouvoir 
quittée  par  le  débiteur  lui-même,  qu’avec  unegrande  réserve. 

Ainsi,  un  peintre  en  renom  s’est  en-  5.  — Le  débiteur  d’un  corps  eer- 
gagé  à faire  votre  portrait  : il  ne  tain  et  déterminé  (tel  cheval,  telle 
pourrait  pas,  contre  votre  gré,  le  maison,  etc.)  est  lil^ré  en  livrant  la 
taire  e.xécuter  par  un  autre.  chose  au  terme  convenu,  dans  l’état 

2.  — Un  payement  ne  serait  pas  où  elle  se  trouve.  11  ne  répond  pas 
valable  s’il  n’était  pas  fait,  soit  au  des  détériorations  ni  même  de  la 
créancier,  soit  à quelqu’un  ayant  pou-  perte,  si  elles  ne  sont  point  surve- 
voir  de  lui,  on  autorisé  par  justice  nues  par  sa  faute,  à moins  qu’il  ne 
ou  par  la  loi  à recevoir  pour  lui.  — fût  déjà  en  demeure  de  livrer. 
L’équité  veut  cependant  que  le  paie-  6.  — Si  la  dette  est  d’une  chose 
ment  soit  valable,  lorsqu’ayant  été  qui  ne  soit  déterminée  que  par  son 
fait  de  bonne  foi  par  le  déniteur  à espèce  (un  cheval,  tant  de  mesures  de 
celui  qui  était  en  possession  de  la  blé,  etc.),  l’équité  n'autorise  point  le 
creance,  ce  débiteur  avait  un  juste  créancier  à l’exiger  de  la  meilleure 

"ï  sujet  de  le  regarder  comme  le  véri-  qualité;  mais  aussi  elle  ne  permet 
'table  créancier;  tel  serait  un  héritier  pas  au  débiteur  de  l’offrir  de  la  plus 
qui,  d’abord  possesseur  légitime  de  mauvaise. 

la  succession,  recevrait  le  payement  7.  — Où  le  payeinent  doit-il  se 
des  sommes  dues  et  serait  ensuite  faire?  Dans  le  lieu  désigné  par  la  con- 
évincé  par  un  héiitier  plus  proche,  vention;  — à défait  de  désignation. 

Le  débiteur  serait  en  faute  s’il  fai-  et  s’il  s’agit  d’un  corps  certain  et  dé- 
sait un  payement  à celui  qui,  par  son  terminé  (tel  cheval,  le  blé  qui  se 
âge  ou  par  un  autre  motif,  n'aurait  trouve  dans  mon  grenier),  dans  le 
pas  la  capacité  de  recevoir.  La  seule  lieu  où  était,  au  temps  de  l’obligation, 
ressource  de  ce  débiteur  serait  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  — Hors 
prouver  que  la  chose  payée  a tourné  ces  deux  cas,  le  payement  doit  se 
ou  profit  du  créancier,  nul  ne  devant  faire  au  domicile  du  débiteur. 
s’enrichir  aux  dépens  d'autrui.  8.  — Les  frais  du  payement  soat 
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k la  charge  du  débiteur.  S’il  veut  une 
quittance  par-devant  notaire,  c’est  à 
. ses  dépens  qu’elle  sera  passée  ; par 
la  même  raison,  il  doit  supporter  les 
frais  du  papier  timbré  d’une  simple 
quittance;  autrement  le  créancier  ne 
recouvrerait  pas  tout  ce  qui  lui  est 
dû. 

— Voy.  IMPUTATION  DE  payement; 
— OFFRES  réelles;  — SUBROGA- 
TION. 

8 2.  — Novation,  — Voy.  ce  mot. 

§ 3. — Remise  de  la  dette,-^  1.  C’est 
la  renonciation  du  créancier  à ses 
droits;  elle  est  expresse  ou  tacite  : 
expresse  lorsqu’elle  résulte  d’une  dé- 
claration formelle  constatée  dans  un 
acte  passé  entre  le  débiteur  et  le 
créancier,  ou  d’une  quittance;  -y- 
tacite  lorsqu’elle  résulte  d’un  fait 
emportant  avec  lui  la  présomption 
que  le  créancier  a eu  la  volonté  d’é- 
teindre la  dette.  Ainsi  la  remise  vo- 
lontaire du  titre  original  sous  signa^- 
turc  privée  par  le  créancier  au 
débiteur  fait  preuve  de  la  Libération  : 
aux  yeux  de  la  loi,  elle  équivaut  à 
une  quittance,  puisque  le  créancier 
s’est  mis  lui-mème  hors  d’état  d’in- 
tenter aucune  action.  — La  remise 
volontaire  de  la  grosse  du  titre  (voy. 
grosse)  fait  présumer  la  remise  de 
la  dette  ou  le  payement;  mais  comme 
le  créancier  pourrait  ne  s’être  des- 
saisi de  la  grosse  que  parce  qu’il 
restait  la  minute  chez  le  notaire,  la 
preuve  contraire  lui  est  réservée. 

2.  — Lorsque  le  créancier  rend  au 
débiteur  le  gage  donné  en  nantisse- 
ment, il  est  plutôt  à présumer  qu’il 
a consenti  à se  désister  du  gage  qu’il 
n’est  à présumer  qu’il  ait  voulu  re- 
mettre la  dette. 

3.  — La  dette  étant  éteinte  par  la 
remise  qu’en  fait  le  créancier,  le 
cautionnement  qui  en  était  l’acces- 
soire cesse  également.  Mais  aussi  par 
la  raison  que  le  cautionnement  n’est 
qu’un  accessoire  de  l’obligation,  la 
remise  peut  en  être  faite  à la  caution 
sans  qu’elle  serve  au  débiteur  prin- 
cipal; et  s’il  y a plusieurs -cautions, 
la  remise  peut  être  faite  à l’une  d’el- 
les sans  que  les  autres  soient  fondées 
à s’en  prévaloir.  - 


§ 4.  — Compensation,  — Voy.  ce 
mot. 

§ 5.  — Confusion,  — Voy.  ce  mot. 

§ 6.  — Perte  de  la  chose  due,  — 

1.  — Cette  expression  est  prise  ici 
dans  son  sens  le  plus  général;  elle 
comprend  : 1®  le  cas  où  la  chose  due 
a été  matériellement  détruite;  — 
2®  celui  où  elle  se  trouve  mise  hors 
du  commerce  (par  suite  d’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique, 
par  exemple);  — 3®  celui  ou  elle  est 
perdue,  de  manière  qu’on  en  ignore 
absolument  Vexistence  (vol , chute 
dans  la  mer,  etc.) 

2.  — Pour  que  la  perte  de  la  chose 
opère  la  libération  du  débiteur,  il 
faut  : 1®  qu’il  s’agisse  d’un  corps 
certain  et  déterminé  (tel  cheyal,  telle 
maison);  — 2®  que  le  débiteur  ne 
soit  'pas  en  faute;  — 3®  qu’il  n’ait 
pas  encore  été  mis  en  demew'e,  — Si 
au  lieu  d’un  corps  certain, 'la  dette 
était  d’une  chose  indéterminée  ou 
d’une  chose  déterminée  seulement  quant 
à son  espèce  (un  cheval,  une  somme 
d’argent),  elle  ne  pourrait  jamais 
s’éteindre  par  la  perte  de  la  chose, 
car  les  espèces  ne  périssent  point. 

3.  — Lors  même  que  le  débiteur 
est  en  demeure,  s’il  ne  s’est  pas 
chargé  des  cas  fortuits,  l’obligation 
est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose 
aurait  également  péri  chez  le  créan* 
cier  si  elle  lui  eut  été  livrée.  Exem- 
ple : vous  deviez  me  livrer  une  mai- 
son; je  vous  ai  sommé  de  le  faire; 
malgré  ma  sommation,’  vous  l’avez 
gardée.  — Postérieurement,  la  fou- 
ire  la  consume  : c’est  pour  moi 
qu’elle  périt,  car  il  est  certain  que, 
si  vous  me  l’aviez  livrée,  elle  eût 
également  été  détruite. 

4.  — C’est  au  débiteur  à prouver 
le  cas  fortuit  qu’il  allègue. 

§ 7.  — Nullité  ou  rescision,  — 
Voy.  rescision. 

§ 8.  — Effet  de  la  condition  réso- 
lutoire, — Voy.  ci-dessus,  III,  § l®*". 

§ 9.  — Frescription,  — Voy.  ce 
mot. 

I 

V.  — Preuve  des  obligations. — 
C’est  à celui  qui  réclame  l'exécution 
d’une  obligation  à prouver  qu’il  est 
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hîén  rééllemenl  créancier;  mais  cette 
^preuve  une  fois  faite,  c’est  au  débi- 
teur qui  se  prétend  libéré  à justifier 
son  assertion.  ^ — La  preuve,  tant  des 
obligations  que  de  leur  extinction, 
s’établit,  suivant  la  divei-sité  des  cas, 
pac.d^  écrits,  — par  des  témoim^ — 
par  des  présomptivns,  — par  l’aucu 
de  la  partie  J — par  le  serment» 

§ !•>■.  — Preuve  littérale.  — C’est 
celle  qui  résulte  des  écrits  sous  seing 
privé  ou  authentiques  : elle  est  la 
plus  sûre  de  toutes  les  preuves.  — 
Voy.  ACTE  authentique;  — acte 

sous  SEING  PRIVÉ;  — CONTRE-LET- 
TRE; — PAPIERS  DOMESTIQUES,  1;  — 
TAILLE.  ,, 

§ 2.  — Preuve  testimoniale. 4 — 
(2’est  celle  qui  résulte  de  ,1a  déclara- 
tion des  personnes  présentes  au  fait 
qu’il  s’agit  d’éclaircir.  , 

1.  — Ce  genre  de  preuve  est  sus- 
pect aux  yeux  du  législateur  qui,  en 
principe,  ne  l’àdmet  qu’autant  qu’il 
s’agit  d’une  somme  ou  valeur  ne  dé- 
passant pas  130  fr. 

Pour  que  celte  règle  ne  puisse  être 
éludée,  le  Code  dispose  que  la  preuve 
testimoniale  n’est  pas  permise  lors- 
que l’action  contient,  outre  la  de- 
mande d’un  capital,  une  réclamation 
d’intérêts  qui,  réunis  au  capital,  dé- 
passent la  somme  de  150  francs;  — 
ni  en  restreignant  à ce  chiiïre  une 
demande  primitivement  supérieure; 
— ni  lorsque  la  somme  réclamée 
est  le  restant  ou  fait  partie  d’une 
créance  plus  forte,  non  prouvée  par 
écrit. 

2.  — Trois  exceptions  cependant 
ont  été  admises  : 1°  Lorsqu’il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit 
qui  est  émané  de  celui  contre  lequel 
la  demande  est  formée  ou  de  celui 
qu’il  représente,  et  qui  rend  vrai- 
semblable le  fait  allégué  : Telle  se- 
rait une  lettre  demandant  à emprun- 
ter, ou  implorant  un  délai  pour  le 
payement,  etc. 

' 2®  Lorsqu'il  a été  physiquement  ou 
moralement  impossible  au  créancier  de 
se  procurer  une  preuve  écrite.  — 
Ainsi  les  obligations  issues  de  quasi- 
contrats,  de  délits  ou  de  quasi-délits, 


de  dépôts  nécessaires,  peuvent  ’ 
jours  être  prouvées  pav  témoins. 

Voy.  quasi-contrat;  — délit;  ^ — • 
quasi-délit;  — dépôt,  sect.I, 

3®  Lorsque  le  créancier  a perdu  son 
titre  par  suite  d'un  cas  fortuit,  im- 
prévu et  résultant  d'une  ' force  ma- 
jeure, d’un  incendie,  par  exemple. 

§ 3.  — Présomptions.  — On  enf 
tend  par  là  des  conséquences  que  là 
loi  ou  les  magistrats  tirent  d’un  fait 
connu  pour  parvenir  à là  connais- 
sance d'un  fait  inconnu.  Elles,  se 
divisent  en  "présomptions,  légales  ,ét 
présomptions  abandonnées  u Tappré-  " 
dation  des  juges.  " 
i Commue  exemples  de  pré- 

somptions légales,  le  Code  cite  : 1®  Les 
cas  où  certains  actes  sont  déclarés  nuis 
d'après  leur  seule  qualité,  comme  pré^ 
sumés  faits  en  fraude  des  dispositions 
de  la  loi.  (Tels  sont,  par  exemple, 
les  actes  translatifs  de  propriétés 
mobilières  ou  immobilières,  h titre 
gratuit,  faits  par  un  commerçant  de- 
puis la  cessation  de  ses  payements^ 
ou  dans  les  10  jours  qui  ont  précédé 
cette  époque  (Cod.  corn.  art.  446}.-— 
Voy.  faillite,  IIJ  2.)  , , 

2®  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  dé- 
clare la  propriété  ou  la  libération  ré- 
sulter de  certaines  circonstances  déter- 
minées. — Voy.  prescription;  — 

MITOYENNETÉ. 

3®  L'autorité  attachée  à la  chose 
jugée.  — Voy.  chose  jugée. 

— L'effet  général  des  présomp- 
tions légales  est  de  dispenser  de 
toute  preuve  celui  en  faveur  de  qui 
elles  militent. 

2. — Les  présomptions  non  établies 
par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lu- 
mières et  à la  prudence  des  magis- 
trats qui  ne  doivent  admettre  que 
des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  — dans  les  cas  seule- 
ment où  la  preuve  testimoniale  se- 
rait admissible,  à moins  qu’il  ne  s’a-  * 
gisse  d’un  acte  attaqué  pour  cause  dv 
fraude  ou  de  dol. 

. § 4.  — Aveu  de  fk  partie.  — Il  " 
peut  être  judiciaire  ou  extra-judi' 
ciaire.  - 

1.  — L’aveu  judiciaire  est  la  dé 
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claratioD  que  fait  ea  Justice  la  partie 
ou  sou  fondé  de  pouvoir  spécial. 

. Il  ne  peut  être  divisé  contre  le  dé- 
biteur. — Ainsi  Pierre,  à qui  Paul 
réclame  3,000  fr.,  avoue  qu’en  effet 
il  a reçu  cette  somme,  mais  qu’il  en 
a déjà  remboui-sé  la  moitié  : Paul  ne 
serait  pas  admis  à diviser  cet  aveu, 
à en  accepter  la  première  partie  et  à 
rejeter  la  seconde. 

11  ne  peut  être  révoqué,  à moins  de 
prouver  qu’il  a été  la  suite  d’une  er- 
reur de  fait.  — Exemple  : Paul, 
étant  poursuivi  du  chef  de  son  père 
dont  U est  l’héritier,  pour  le  paye- 
ment d’une  somme  que  Pierre  pré- 
tend lui  avoir  prêtée,  a reconnu 
l'existence  de  la  dette;  mais  posté- 
rieurement il  découvre  dans  les  pa- 
piere  de  la  succession  une  quittance 
attestant  la  restitiition  de  la  somme 
qui  lui  est  réclamée  : son  aveu  tombe 
et  reste  sans  effet. 

2.  — L’aveu  extrajudiciaire  est  ce- 
lui qui  n’est  pas  fait  en  Justice  dans 
le  cours  d’un  procès.  S’il  est  pure- 
ment verbal,  on  ne  peut  le  prouver 
par  témoins  toutes  les  fois  que  son 
objet  dépasse  la  somme  de  150  fr., 
conformément  au  principe  ci-dessus 
exposé.  (Voy.  V,  § 2.) 

§ 5.  — Serment.  — Voy.  serment, 
3 et  4. 

OCCUPATION.  — Prise  de  posses- 
sion d’une  chose  qui  n’appartient  à 
personne.  — C’est  par  l’occupation 
que  le  chasseur  et  le  pécheur  acquiè- 
rent le  gibier  ou  le  poisson  qu’ils 
ont  pris  ; — que  celui  qui  trouve  un 
trésor  dans  le  terrain  d’autrui  en  de- 
vient, en  partie  du  moins,  proprié- 
taire. — Voy.  chasse;  — pèche; 
— TRÉSOR. 

OCTUOi.  — (Ord.  roy.  9 décem- 
bre 1814;  lois  28  avril  1816,  art. 
147;  11  juin  1842,  art.  9;  22  juin 
1854,  art.  18;  déc.-loi  17  mars  1832, 
art.  25,  n®  16;  déc.  13  avril  1861, 
art.  6 m fine;  lois  24  juillet  1867, 
' art.  8-10;  10  août  1871,  art.  46, 
§ 

Impôt  municipal  indirect  sur  les 
consommations  locales.  — Le  mot 
octroi  vient  de  ce  qu’autrefois  le  Roi 


octroyait  aux  villes  dont  les  revenus 
étaient  insuflisants  pour  subvenir  à 
leurs  besoins  la  faculté  de  lever  cer- 
tains droits  sur  elles-mêmes. 

-7  L' établissement  des  taxes 
d’octroi  votées  par  les  Conseils  mu- 
nicipaux, en  cas  d’insunisance  des 
revenus  de  la  Commune,  ainsi  que 
les  règlements  relatifs  à leur  percep- 
tion, sont  autorisés  par  décrets  sur 
l’avis  du  Conseil  d’Etat. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne : 1®  les  modifications  aux  ré- 
glements existants;  — 2®  l'assujet- 
tissement à la  taxe  des  objets  non  en- 
core imposés  dans  le  tarif  local;  — 
3®  l'établissement  ou  le  renouvellement 
d’une  taxe  excédant  le  maximum  fixé 
par  un  tarif  pénétal  qui,  après  avis 
des  Conseils  généraux,  doit  être  pro- 
chainement établi  par  un  règlement 
d’administration  publique. 

2.  Sont  exécutoires,  dans  le* 
conditions  détenninées  par  l’article 
18  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (c’est-à- 
dire  si,  dans  les  30  jours  de  l’envoi 
au  Sous-Préfet  de  la  délibération  du 
Conseil  municipal,  le  Préfet  ne  l’a 
pas  annulée,  soit  d’office,  pour  vio- 
lation d’une  disposition  de  la  loi  ou 
d’un  règlement  d’administration  pu- 
blique, soit  sur  la  réclamation  de 
toute  partie  intéressée),  les  délibé- 
rations prises  par  les  Conseils  muni- 
cipaux, concernant  : 1®  la  suppression 
ou  la  diminution  des  taxes  d’octroi  ; 
— 2®  la  prorogation  des  taxes  princi- 
pales d’octroi  pour  5 ans  au  plus;  — 
3®  l’augmentation  des  ta.xes  jusqu’à 
concurrence  d’un  décime  pour  5 ans 
au  plus:  — sous  la  condition,  toute- 
fois, qmaucune  des  taxes  ainsi  main- 
tenues ou  modifiées  n’excède  le  maxi- 
mum déterminé  dans  le  tarif  général 
dont  nous  venons  de  parler,  ou  qu’au- 
cune desdites  taxes  ne  porte  sur  des 
objets  non  compris  dans  ce  tarif.  — 
En  cas  de  désaccord  entre  le  Maire 
et  le  Conseil  municipal,  la  délibéra- 
tion n’est  exécutoire  qu’après  l'ap- 
probation du  Préfet. 

3.  — Sont  exécutoires,  sur  l'appro- 
bation du  Conseil  général,  les  délibé- 
rations des  Conseils  municipaux  ayant 
pour  but  : 1®  la  prorogation  des  taxes 
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additionnelles  existantes;  — 2»  Yaxig- 
mentalioH  des  taxes  principales  au  delà 
d'un  décime,  . — dans  les  limites  du 
maximum  des  droits  et  de  la  nomen- 
clature des  objets  fixés  par  le  tarit 
général. 

i.  — Il  appartient  aux  Conseils 
manicipaux  de  décider  le  mode  de 
perception  des  taxes  d’octioi  : si  ce 
sera  la  régie  simple,  la  régie  intéressée, 
le  bail  à ferme  ou  l'abonnement  avec 
l’Administration  des  contributions  in- 
directes. 

La  régie  simple  est  la  perception 
directe  jiar  des  agents  de  la  Commune 
sons  l’autorité  et  la  surveillance  du 
Maire. 

La  régie  intéressée  consiste  à traiter 
avec  un  régisseur,  à la  condition  qu’an 
delà  d'une  certaine  somme  égale  au 
prix  du  bail  et  aux  frais  de  percep- 
tion, la  Commune  participera  aux  bé- 
néfices. 

Le  bail  à ferme  est  l’adjudication 
pure  et  simple  des  produits,  moyen- 
nant un  prix  conveuu,  sans  partage 
de  bénéfices.  La  ferme  ne  peut  être 
consentie  que  pour  3 ans,  et  le  droit 
au  bail  n'est  cessible  qu’avec  le 
consentement  de  l'Autorité  locale  et 
l’autorisation  du  Ministre  des  finances. 

Enfin  l'abonnement  avec  l’Adminis- 
tration des  contributions  indirectes  est 
un  traité  de  gré  à gré,  sous  l’appro- 
bation du  Ministre  des  finances,  en 
vertu  duquel  la  perception  et  le  ser- 
vice de  l’octroi  sont  remis  entre  les 
mains  des  employés  des  contributions 
indirectes. 

5.  — Quant  au  versement  du  pro- 
duit des  octrois,  il  s’effectue  intégra- 
lement à la  caisse  du  receveur  mu- 
nicipal, le  décret-loi  du  17  mars  1852 
ayant  supprimé  le  prélèvement  de 
10  p.  100  attribué  au  Trésor  public 
par  la  loi  du  28  avril  1816. 

6.  — Les  droits  d’octroi  doivent 
être  payés  à l’entrée  des  localités,  sur 
la  déclaration  des  conducteurs  ou  au- 
tres personnes.  Tout  obiet  Jion  décla- 
ré, ou  qui  a été  l’objet  d’une  déclara- 
tion fausse  ou  inexacte,  est  saisi  comme 
garantie  de  ramenii«encourue,laquelle 
est  égale  à la  valeur  des  objets  qu’on 
a voulu  introduire  en  fraude.  Le  pro- 


priétaire de  l’objet  saisi  peut  le  récla- 
mer, soit  en  payant  l’amende,  soit  en 
faisant  opposition  à la  vente  dans  les 

10  jours  de  la  notification  du  procès- 
verbal;  sinon  l’objet  est  vendu.  — Le 
produit  des  amendes  et  confiscations 
est  attribué  moitié  aux  employés  de 
l’octroi  et  moitié  à la  Commune. 

7.  — Les  contraventions  sont  pour- 
suivies devant  le  Tribunal  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle, 
suivant  la  quotité  de  l’amende  encou- 
rue. — Les  contestatioru  entre  les  re- 
devables et  les  receveurs,  sur  l'op- 
plkation  du  tarif  et  la  quotité  des 
droits  exigés,  sont  portées  devant  le 
Juge  de  paix,  après  consignation  des 
droits.  — Celles  qui  s’élèvent  sur 
l'administration  ou  la  perception  des 
octrois  en  régie  intéressée,  entre  les 
Communes  et  les  régisseurs,  de  même 
que  les  contestations  entre  les  Com- 
munes et  les  fermiers  des  octrois  sur 
le  sens  des  clauses  des  baux,  sont  ju- 
gées par  le  Conseil  de  Préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat. — Les  au- 
tres contestations  sont  de  la  compé- 
tence des  Tribunaux  ordinaires. 

8.  — En  matière  d’octroi , il  est 
permis  de  transiger,  même  après  le 
jugement  rendu. 

9.  — Il  n’y  a de  soumis  à l’octroi 
que  les  objets  qui  doivent  se  consom- 
mer dans  la  Commune.  Pour  être  admis 
à traverser  la  Commune  sans  payer  les 
droits,  il  faut,  ott  se  faire  escorter 
jusqu’à  la  sortie,  ou  obtenir  un  passe- 
debout  qui  se  délivre  moyennant  un 
cautionnement  ou  la  consignation  des 
droits,  qui  seront  restitués  à la  sortie. 
Un  séjour  de  plus  de  24  heures  s’ap- 
pelle transit  : la  consignation  ou  le 
cautionnement  du  droit  subsistent 
pendant  tonte  la  durée  du  séjour, 
fixée  d’ordinaire  par  les  règlements  lo- 
caux.— L’entrepôt  est  la  faculté  don- 
née à un  propriétaire,  on  à un  com- 
merçant, de  recevoir  et  d’emmagasi- 
ner dans  un  lieu  sujet  à l’octroi,  sans 
acquitter  les  droits,  des  marchandises 
qui  y sont  assujetties,  et  auxquelles 

11  réserve  une  destination  ultérieure. 
L’entrepôt,  qui  est  toujours  illimité, 
peut  être  réel  ou  fictif,  c’est-à-dire  à 
domicile.  Les  règlements  locaux  dé- 
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tenninent  les  obj[ets  pour  lesquels  il 
est  accordé,  ainsi  que  les  qnautités 
au-dessous  desquelles  on  ne  peut  l’ob- 
tenir. Les  conditions  de  l’entrepôt, 
les  devoirs  des  entrepositaires , les 
formalités  à remplir  à la  sortie,  sont 
déterminées  par  les  articles  42  et  sui- 
vants de  rOrdonnance  royale  du  9 dé- 
cembre 1814  et  par  les  règlements 
locaux. 

10.  — Les  simples  préposés  d’octroi 
sont  nommés  par  les  Sous- Préfets. 
Quant  aux  préposés  en  chef,  ils  sont  à 
la  nomination  du  Préfet. 

OFFICIER  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  — 
Ce  nom  appartient  aux  fonctionnaires 
chargés  de  la  rédaction  et  de  la  tenue 
des  actes  de  Vétat  civil,  c'est-à-dire 
aux  Maires  et,  en  cas  d’empêchement 
ou  par  délégation,  à leurs  Adjoints. 
— Voy.  ACTES  DE  l’état  CIVIL. 

OFFICIER  DE  POLICE  JUDI- 
CIAIRE.— Voy.  POLICE  JUDICIAIRE. 

OFFICIER  DE  SAXTÉ.  — (Loi  19 
ventôse  an  xi  (10  mars  1803);  déc. 
22  août  1854,  art.  17,  19-21.) —On 
donne  ce  nom  à des  médecins  d’un 
ordre  inférieur,  desquels  on  exige  des 
études  moins  approfondies,  et  qui, 
par  suite,  n’ont  pas  des  prérogatives 
aussi  étendues  que  les  docteurs  en 
médecine. 

1.  — Les  Officiers  de  santé  ne  peu- 
vent pratiquer  les  grandes  opérations 
chirurgicales  que  sous  la  surveillance 
et  l'inspection  d’un  docleurj  dans  les 
lieux  ou  celui-ci  est  établi.  En  cas 
d’accidents  graves,  arrivés  à la  suite 
d’opérations  exéentéeshors  de  la  sur- 
veillance et  de  l'inspection  prescri- 
tes, il  y a recours  en  indemnité  contre 
l’Oflicier  de  sauté  qui  s’en  est  rendu 
coupable. 

Ils  n’ont  le  droit  d’exercer  que  dans 
le  département  pour  lequel  ils  ont  été 
reçus.  S’ils  veulent  exercer  dans  un 
autre  département,  ils  doivent  obte- 
nir un  nouveau  certificat  d’aptitude. 

2.  — Les  OfUciers  de\santé  sont 
reçus  soit  par  les  Facultés  de  méde- 
cine, soit  par  les  Ecoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie.  Les 
aspirants  à ce  titre  doivent  justifier 
de  12  inscriptions  dans  une  Faculté 


de  médecine  on  de  14  inscriptions 
dans  une  Ecole  préparatoire  ^ qié- 
decine  et  de  pharmacie. 

3. — Voy.  AVORTEMENT,  2;  — FAUX, 
V;  — LÉGALISATION,  2;  — MÉDECIN, 

3 et  suiv.;  — révélation  de  se- 
crets. 

OFFICIERS  MIXISTÉRIELS.  — 
Cette  dénomination  s’applique  aux 
Avocats  au  Conseil  d’Etat  et  à la  Cour 
de  cassation,  aux  Notaires,  Avoués, 
Greffiers,  Huissiers,  Agents  de  change, 
Commissaires-Priseurs,  el  aux  Cour- 
tiers autres  que  ceux  de  commerce. 
(Voy.  ces  mots.) 

— 11  n’est  pas  libre  à toute  personne, 

uelle  que  soit  d'ailleurs  sa  capacité, 

'embrasser  l'une  de  ces  professions. 
Dans  chacune  d'elles  le  nombre  des 
titulaires  est  limité  et  leur  nomination 
est  réservée  au  Gouvernement.  De 
plus,  en  compensation  d’une  aug- 
mentation de  cautionnement  qui  leur 
fut  imposée  pour  faire  face  aux  dé- 
penses extraordinaires  occasionnées 
par  les  désastres  de  la  guerre  en  1815, 
la  loi  de  finances  du  28  avril  1816 
(art.  91)  leur  a accordé  le  droit  de 
présenter  des  successeurs  à l'agrément 
du  chef  de  l’Etat.  Ainsi  s'est  trouvée 
rétablie  par  le  fait  la  vénalité  des 
charges  dont  il  s’agit,  car  si  le  choix 
des  titulaires  appartient  au  Gouverne- 
ment, en  réalité  ce  sont  les  titulaires 
eux-mêmes  qui  élisent  leurs  succes- 
seurs. Laissons  parler  un  illustre  pu- 
bliciste, M.  Rossi  : « Le  titulaire  qui, 
par  un  motif  quelconque,  estime  que 
le  moment  de  la  retraite  est  arrivé 
pour  lui,  trouve  un  acheteur  de  sou 
office,  en  retire  un  prix  qui  a été , 
dans  certains  cas,  fort  considérable , 
et  obtient  de  l’Autorité  la  nomination 
du  candidat  qu’il  présente. 

« Qu’importe?  dira-t-on.  Le  Gou- 
vernement peut  refuser  son  agrément 
si  le  candidat  ne  réunit  pas  les  qua- 
lités nécessaires  : l’intérêt  général 
n’est  donc  exposé  à aucun  dommage. 

« La  réponse  serait  fondée  que  le 
dommage  des  consommateurs  n’en 
serait  pas  moins  réel.  Sur  quoi  re- 
pose cette  propriété  factice,  vendue 
a beaux  deniers  comptants,  et  sou- 
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vent  pour  des  sommes  énormes,  trois 
eent,  quatre  cent,  cinq  cent  mille 
francs?  Quel  est  son  revenu?  Où 
l’acheteur  peut-il  le  puiser?  Hélas  ! 
dans  la  poche  des  consommateurs; 
il  faut  bien  que  le  tarif  ou  l usape 
leur  fasse  retrouver,  en  sus  de  la  ré- 
tribution due  au  travail,  les  intérêts 
et  un  peu  aussi  raraortissemcnt  du 
prix  d'achat.  Car  l’avenir  est  incer- 
tain; il  ne  serait  ni  sage  ni  prudent 
de  se  fier  aveuglément  à l’espoir  de 
recouvrer,  à la  lin  de  sa  carrière,  le 
prix  déboui-sé  ; mieux  vaut  prendre 
scs  sûretés.  Le  résultat,  c’est  donc 
un  impôt  déguisé,  levé  par  quelques 
particuliers  et  à leur  profit  j un  droit 
aussi  absurde  que  le  serait  la  de- 
mande que  l’un  de  nous  pourrait 
faire  au  Gouvernement  pour  en  ob- 
tenir le  don  d’un  décime  additionnel 
sur  l’octroi  de  Paris. 

« D’ailleurs,  le  libre  choix  de  l’Au- 
torité n’est  plus  qu’une  vaine  appa- 
rence. Un  candidat  perdu  de  réputa- 
tion ou  d’une  incapacité  notoire  se- 
rait refusé.  Qui  en  doute?  Mais  la 
question  est  autre;  la  question  est 
(le  savoir  si,  en  présence  du  candi- 
dat choisi  par  le  titulaire,  et  avec  la 
perspective  du  dommage  que  ferait 
éprouver  à celui-ci  le  refus  de  con- 
firmation, l’Autorité  n’éprouve  ni  em- 
barras, ni  gène;  si  c’est  réellement 
le  plus  capable  et  le  plus  digne  parmi 
les  aspirants  qu’elle  appellera;  si  elle 
ne  donne  rien  aux  circonstances,  rien 
aux  engagements  déjà  pris,  aux  sol- 
licitations des  familles  qui  ont  sous- 
crit, aux  influences  si  puissantes  et 
si  actives  de  l’esprit  de  corps.  Car 
tous  les  titulaires  sont  intéressés  à 
seconder  les  projets  de  leur  confrère  ; 
plus  les  précédents  se  multiplient, 
plus  le  pnvilége  est  assuré.  Dans  ce 
système,  l'Autorité  est  à peu  près 
egalement  certaine  de  ne  pas  nom- 
mer ni  le  plus  indigne,  ni  le  plus  di- 
gne. Si,  d’un  côté,  on  n’oserait  pas 
lui  présenter  le  plus  indigne,  de  l’au- 
tre, ce  n’est  pas  le  plus  digne  que 
l’on  recherche,  mais  le  plus  hardi, 
le  plus  impatient;  ce  qu’on  vent 
avant  tout,  c’est  une  bonne  affaire, 
nn  prix  élevé  et  des  sûretés  : tant 
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mieux  pour  le  publics!  on  renc^rftj 
par  surmarché  une  haute  capacité  et 
une  probité  inébranlable,  a (Conir* 
d’économie  politique,  19*  leçon.)  ;o  - 
— Cet  état  de  choses  est  con- 
damné par  tous  les  bons  esprits  an 
nom  de  l'éconmnie  politique,  du 
droit,  de  la  morale  et  du  bon  sens, 
n On  veut,  en  France,  des  garan- 
ties, » dit  M.  Henri  Daudrillart, 

« soit.  Mais  entre  de  justes  garanties 
et  le  régime  du  privilège  résultant  , 
en  France  de  la  vénalité  des  charges 
instituées  k titre  onéreux  par  la  loi 
du  28  avril  1816,  n’y  a-t-il  pas  un 
abime?  Il  est  très-contestable  que 
toutes  les  professions  que  je  viens 
d’examiner  exigent  des  garanties  spé- 
ciales. En  attendant,  le  haut  prix 
des  charges,  qui  est  le  résultat  du 
monopole,  rend  plusieurs  de  ces  pro- 
fessions inabordables  à des  hommes 
très-honnêtes  et  très-canables.  En- 
core si  le  haut  prix  des  charges  était 
une  sécurité  pour  le  public!  Mais  on 
a la  preuve  du  contraire  dans  le 
nombre  des  malversations  et  des  dé- 
sastres dans  quelques-uns  de  ces  of- 
fices. C’est  dans  ces  professions  mo- 
nopolisées que  le  nombre  des  actes 
frauduleux  se  montre  le  plus  consi- 
dérable, quelles  que  soient  l’honora- 
bilité de  la  plupart  des  titulaires  et 
la  surveillance  exercée  par  l’esprit 
de  corps.  Cette  atteinte  a la  liberté 
du  travail  constitue  un  dur  impôt  sur 
les  transactions  et  sur  les  contrats, 
c’est-à-dire  encore  par  conséquent 
sur  la  liberté  du  travail  et  du  capi- 
tal dont  de  telles  redevances  abusi- 
ves gênent  les  mouvements.  » {La 
Liberté  du  travail,  l’Association  et  la 
Démocràtie,  page  89.) 

— Malheureusement  la  question 
risque^  demeurer  longtemps  sans 
solution,  car  le  Gouvernement  n a 
que  l’alternative  ou  de  spolier  les  ti- 
tulaires d’offices  ou  de  dépenser  des 
millions  pour  reprendre  le  droit  qui 
leur  a été  si  malencontreusement  ac- 
cordé. 

OFFRES  RÉELLES.  — (Cod.  Civ. 
art.  1257-1264;  Cod.  proc.  civ.  art. 
812-818.)  — On  désigne  ainsi  la  re- 
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présestation  effective  faite  a nn  créan- 
cier des  choses  qui  lui  sont  dues  et 
qu’il  refuse,  avec  sommation  de  les 
recevoir.  — Les  offres  réelles  sui- 
vies de  conaiÿnation  libèrent  le  débi- 
teur. 

— Pour  que  les  offres  réelles  soient 
valables,  il  faut  : l®  Qu’elles  soient 
faites  au  créancier  ayant  la  capacité 
de  recevoir,  ou  à celui  qui  a pouvoir 
de  recevoir  pour  lui;  — Qu’elles 
soient  faites  par  une  personne  ca- 
pable de  payer;  — 3»  Qu’elles 
soient  de  la  ‘totalité  de  la  somme 
exigible,  des  arrérages  ou  ifaté- 
rèts  dns,  des  frais  liquidés,  et  d’une 
somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
sauf  à la  parfaire  ; — 4®  Que  le  terme 
soit  écliu  s’il  a été  stipulé  en  faveur 
du  créancier  ; — 5®  Que  la  condition 
sons  laquelle  la  dette  a été  contrac- 
tée soit  arrivée;  — 6®  Que  les  offres 
soient  faites  au  lieu  dont  on  est  con- 
venu pour  le  payement,  et  que,  s’il 
n’y  a pas  de  convention  spéciale  à 
cet  égard,  les  offres  soient  faites  ou 
à la  personne  du  créancier,  ou  à son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour 
l’exécution  de  la  convention;  — 
7®  Que  tes  offres  soient  faites  par  un 
officier  ministériel  ayant  caractère 
pour  ces  sortes  d’actes,  c’est-à-dire 
par  un  huissier  ou  un  notâire, — Voy. 
COXSIGÎfATIOir. 

OLOGRAPHE.  — Expression  for- 
mée de  la  réunion  de  deux  mots 
grecs,  olos,  entier,  gruphô,  j’écris, 
qui  s’emploie  pour  désigner  le  testa- 
ment écrit  par  le  testateur  lui-mème. 
— Voy.  TESTAMENT,  1, 

ONCLE.  — Frère  du  père  on  de  la 
mère  d’une  personne. 

1.  — L’oncle  est  parent  au  troi- 
sième degré  avec  ses  neveux  et  nièces. 
(Cod.  civ.  art.  738.)  — Voy.  pa- 
renté. 

2.  — Le  mariage  est  prohibé  entre 
l’oncle  et  la  nièce;  mais  il  est  loisi- 
ble au  Gouvernement  d’accorder  une 
dispense  pour  causes  graves.  (Cod. 
civ.  art.  163,  164.)  — Voy.  mariage, 
I,  9. 

3.  — Voy.  KEYEU-NIÈCE,  3 et  4. 


OPPOSITION.  — Voy.  SAISIE-AR- 
RÊT. ’ 

OPPOSITION  A JUGEMENT.  — 
(Cod.  proc.  civ.  art.  19-22;  149- 
163;  434-438;  Déc.  20  février  181u, 
art.  41-44;  Cod.  instr.  crim.  art.  149- 
151;  186-188.) 

Voie  de  recours  contre  les  juge- 
ments rendus  par  défaut.  — A la  dif- 
férence de  l’appel  qui  est  porté  de- 
vant une  juridiction  supérieure,  l’op- 
position se  forme  devant  le  Tribunal 
même  qui  a rendu  le  jugement. 

1.  — On  ne  peut  en  appeler  d’un 
jugement  rendu  par  défaut  (dans  les 
cas  où  il  est  susceptible  a’appel), 
qu’après  l’expiration  du  délai  ac- 
cordé pour  y former  opposition. . 

— Ce  délai  est,  pour  les  jugements 
rendus  par  les  Juges  de  paix,  de  3 
jours  à partir  de  la  signification  par 
nuissier. 

— A l’égard  des  jugements  rendus 
parles  Tribunaux  de  première  instance, 
il  est  de  huitaine  à partir  de  la  signi- 
fication à avoué.  Si  le  jugement  a été 
rendu  contre  une  partie  qui  n’avait 
pas  constitué  d’avoué,  l’opposition 
est  recevable  jusqu’à  l’exécution  du 
jugement. 

— L’opposition  aux  jugements  par 
défaut  des  Tribunaux  de  commerce 
n’est  également  plus  recevable  après 
la  huitaine  du  jour  de  la  significa- 
tion. 

— Le  délai  pour  former  opposi- 
tion à un  jugement  par  défaut  des 
Conseils  de  prud’hommes  est  de  3 jours 
à partir  de  la  signification. 

— En  matière  de  simple  police, 
l’opposition  doit  être  formée  dans 
les  3 jours  de  la  signification,  outre 
un  jour  par  3 myriainètres. 

— En  matière  de  police  correction- 
nelle, le  délai  est  de  5 jours  à partir 
de  la  signification,  plus  un  jour  par 
3 myriamètres. 

2.  — Toute  partie  opposante  qui 
se  laisse  juger  une  seconde  fois  par 
défaut  n’est  plus  admise  à former  une 
nouvelle  opposition.  11  ne  lui  reste 
alors  que  la  voie  de  l’appel,  dans  les 
cas  où  le  jugement  est  susceptible  de 
recouis. 
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OPPOSITION  A MAWAGB. — Voy. 
MARIAGE,  111. 

OPPOSITION.  4^1EECB)  ~ Voy. 
TIERCE  OPPOSITION,  i 

OR. — Voy.  MATIÈRES  D’OR  ET  D’ AR- 
GENT. 

ORDRE.  — (Cod.  civ.  art.  2218; 
Cod.  proc.  civ.  art.  749-779.) 

Détermination  du  rang  suivant  le- 
quel chaque  créancier  hypothécaire 
ou  privilégié  doit  être  payé  sur  le 
prix  provenant  de  la  vente  des  biens 
immobiliers  du  débiteur  commun. 

— Dans  les  Tribunaux  où  les  be- 
soins du  service  l’exigent,  il  est  dé- 
signé, par  décret  du  Président  de  la 
République,  un  ou  plusieurs  Juges 
spécialement  chargés  du  règlement 
des  ordres. 

— l^ne  tentative  d’ordre  amiable 
est  essayée  parle  Juge-commissaire; 
si  elle  n’aboutit  pas,  le  règlement  se 
fait  judiciairement  dans  les  formes 
déterminées  au  titre  XIV  du  Code  de 
procédure  civile. 

ORDRE,  (billet  a)  — Voy.  BIL- 
LET A ORDRE. 

ORDRE  NATIONAL  DE  LA  LÉGION 
D'HONNEUR.  — L’Ordre  de  la  Lé- 
gion d’honneur  a été  institué  par  la 
loi  du  29  floréal  an  x (19  avril  1802J, 
pour  récompenser  les  services  civils 
et  militaires.  Le  décret  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  en  date 
du  28  octobre  1870,  oui  l’avait  aboli 
comme  Ordre  civily  aéjk  abrogé  en 
fait,  ne  tardera  pas  à être  légale- 
ment rapporté.  j 

Le  Président  de  la  République  est 
le  chef  souverain  et  le  grand-maître 
de  rOrdre. 


1.  — La  Légion  d’honneur  est 
composée  de  Chevaliers,  d’Officiers, 
de  Commandeurs,  de  Grands  Officiers 
et  de  Grands-Croix. 

Le  nombre  des  Chevaliers  n’est  pas 
limité;  mais  celui  des  Officiers  est 
fixé  à 4,000;  — celui  des  Comman- 
deurs à 1,000;  — celui  des  Grands- 
Officiers  à 200  ; — celui  des  Grands- 
Croix  à 80  ; — indépendamment  des 
étrangers  à qui  la  décoration  peut 


être  accordée,  et  qui  n’entrent  pas 
dans  le  cadre  fixé. 

2,  — piul  ne  peut  être  admis  dans 
la  Légion  d’honneur  qi^avec  .le  pre- 
mier grade  de  Chevalier,  et  après 
avoir  exercé  avec  distinciiony  pendant 
20  ans,  en  temps  de  paix,  deç  fonc- 
tions civiles  ou  militaires.  Mais,  en 
temps  de  guerre,  les  actions  d’é- 
clat et  les  blessures  graves,,  et, 
en  tout  temps,  les  services  extraordi- 
naires rendus  k l’Etat  dans  les  fonc- 
tions civUes  et  militai^s,  ,)es  scien- 
ces et  les  arts,  peu vent^dimn«^^ 
conditions  exi^s  pow  . l’admisiûon 

et  l’avahcemeSt.  "■  ' 

3.  J-  Pour  être  nommé  à un  grade 
\supéHeury  il  est  indispensable  d avoir 

passé  dans  le  grade  inférieur,  sa- 
von* : i®  pour  le  grade  d'Officier, 
quatre  ans  dails  celui  de  Chevalier; 

2®  pour  le  grade  de  Commandeur , 

deux  ans  dans  celui  d’Officier;  — 
3®  pour  le  grade  de  Grand-Officier , 
trois  ans  dans  celui  de  Commandeur  ; 
— 4®  pour  le  grade  de  Grand-CroiXy 
cinq  ans  dans  celui  de  Grand-Officier, 
Cnaque  campagne  est  comptée  dou- 
ble aux  militaires  dans  l’ évaluation 
des  années  exigées,  sans  qu’on  puisse 
compter  plus  d’une  campagne  par 
année,  sauf  les  cas  d’exception  dé- 
terminés par  un  décret  spécial. 

4.  — Les  membres  admis  prêtent, 

au  moment  de  leur  réception^  un 
serment  concu  en  ces  termes  : « Je 
jure  fidélité^à  Vhonneur  et  à la  patrie; 
je  jure  de  me  consacrer  tout  entier  au 
service  de  VEtaty  et  de  remplir  les 
devoirs  d"un  brave  et  loyal  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur.  » < t 

5,  — Il  est  perçu  par  la  Grande- 
Chancellerie,  pour  l’expédition  des 
brevets  ; 12  fi*.  par  brevet  de  Che- 
valier; — 25  fr.  par  brevet  d’Of li- 
cier; — 40  fr.  par  brevet  de  Com- 
mandeur; — 60  fr.  par  brevet  de 


Grand-Officier;  — 100  fr.  par  bre- 
vet de  Grand-Croix. 

Sont  exempts  de  tous  frais  d’exjpé- 
dition  les  brevets  des  sous-officiers 
et  soldats  nommés  en  activité  de  ser- 
vice. * 

6,  — Tous  les  Officiers,  sous-offi,- 

ciers  et  soldats  de  terre  et  mec  en 
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activité  de  service,  nommés  ou  pro- 
mus dans  l’ordre  de  la  Légion  d’hon- 
neur postérieurement  au  décret  du 
22  janvier  1852,  reçoivent,  selon 
leur  grade,  Vallocation  annuelle  sui- 
vante : les  Chevaliers,  250  fr.  ; -r-  les 
Officiers,  500  fr.  ; — les  Comman- 
deurs, 1,000  fr.;  — les  Grands-Offi- 
. ciers,  2,000  fr.  ; — les  Grands-Croix, 
3,000  fr. 

7.  — On  porte  les  armes  aux  Offi- 
ciers et  Chevaliers;  on  les  présente 

' aux  Grands-Croix , Grands-Officiers 
'et  Commandeurs. 

— Les  Grands-Croix  et  les  Grands- 
Officiers  reçoivent  les  mêmes  hon- 
. neurs  funèbres  et  militaires  que  les 
Généraux  de  division  et  les  Généraux 
de  brigade  non  employés,  et,  s’ils 
sont  Officiers  généraux,  ils  sont  con- 
sidérés comme  morts  dans  l’exercice 
. de  leur  commandement.  Les  Com- 
mandeurs sont  assimilés  aux  Colo- 
nels; les  Officiers  aux  Chefs  de  ba- 
taillon; les  Chevaliers  aux  Lieute- 
' liants. 

Dans  l’Ordre  civil,  les  honneurs 
funèbres  et  militaires  sont  rendus 
aux  Commandeurs,  Officiers  et  Che- 
valiers. 

8.  — La  qualité  de  membre  de  la 
Légion  d’honneur  se  perd,  et  l’exer- 
cice des  droits  et  prérogatives  qui  y 
sont  attachés  est  suspendu  par  les 
mêmes  causes  que  celles  qui  font 
perdre  la  qualité  ou  suspendent  les 
droits  de  citoyen  français.  — Voy. 

FRANÇAIS. 

9.  — Voy.  DÉCORATIONS. 

t ORDRES  ÉTRANGERS. (Déc. 

10  juin  1853.)  — Décorations  étran- 
gères, — Le  port  doit  en  être  auto- 
risé,mr  le  Gouvernement  français. 
Les  demandes  à cet  effet,  sont  adres- 
sées au  grand  Chancelier  de  la  Lé- 
gion d’honneur,  par  l'intermédiaire 
du  Ministre  dont  relève  le  deman- 
deur à raison  de  scs  fonctions  ou  de 
son  emploi,  et  par  le  Préfet  de  son 
département, si  le  demandeur  n’exerce 
ancune  fonction  publique. 

1.  — - Toute  demande  en  autorisa- 
tion doit  être  accompaanée  : 1<>  du  ti- 
.tre  ou  brevet  original;  — 2®  de  sa 


traduction  authentique;  — 3®  d’un 
acte  de  naissance  dûment  légalisé  ; 
— '4®  d’un  récépissé  de  la  somme 
due  pour  droits  de  chancellerie,  la- 
quelle est  versée  à la  Caisse  des  Dé- 
pôts et  Consignations  pour  les  per- 
sonnes qui  résident  à Paris,  et  dans 
les  Caisses  des  Receveurs  des  Finan- 
ces pour  celles  qui  habitent  les  dé- 
partements. 

2.  — Les  droits  de  chancellerie  sont 
fixés  ainsi  qu’il  suit  : pour  les  déco- 
rations portées  à la  boutonnière, 
60  fr.;  — pour  celles  portées  en 
saxitoir,  100  Tr.  ; — pour  les  décora- 
tions portées  avec  plaque  sur  la  poi- 
trine, 150  fr.;  — pour  celles  portées 
avec  grand  cordon  et  écharpe^  200  fr. 

3.  — Voy.  DÉCORATIONS. 

OUTRAGE  A LA  MORALE  PUBLI- 
QtiE  ET  RELIGIEUSE.  — (Loi  17  mai 
1819,  art.  8.)  — Est  puni  d’un  em- 
prisonnement d’un  mois  k un  an  et 
d’une  amende  de  16  fr.  à 500  fr.,  tout 
« outrage  à la  morale  publique  et  re- 
ligieuse » commis  soit  par  des  dis- 
cours, des  cris  ou  menaces  proférés 
dans  des  réunions  ou  lieux  publics, 
soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
dessins,  des  gravures,  des  peintures 
ou  emblèmes  vendus  ou  distribués, 
mis  en  vente,  ou  exposés  dans  des 
réunions  ou  lieux  punlics.  — Quel 
est  le  sens  de  ces  mots  : Morale  pu- 
blique et  religieuse?  C’est  ce  qu’il  est 
assez  difficile  de  préciser.  « Nous 
entendons,  » a dit  à ce  sujet  l’illus- 
tre Cuvier,  Commissaire  du  Roi, 
« que  le  but  de  la  morale  publique, 
la  seule  base  de  l’ordre  social,  con- 
siste dans  ce  sentiment  religieux  qui 
détermine  chacun  à rendre  au  créa- 
teur de  l’univers  le  culte  qu’il  croit 
lui  devoir,  qui  fait  chercher  à chacun 
dans  l’existence  de  la  Divinité  et  dans 
une  vie  à venir,  la  sanction  des  de- 
voirs qu’il  doit  remplir  dans  ce  monde. 
C’est  ik  le  sentiment  que  nous  avons 
exprimé  par  les  mots  morale  publi- 
que, le  sentiment  universel  qui  a été 
donné  par  Dieu  même  k l’homme  en 
le  créant,  ce  sentiment  qu’un  incré- 
dule, au  milieu  de  tous  ses  sophis- 
mes, ne  peut  détruire  entièrement  en 
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lai>mèni6.  Voilà  ce  que  nous  enten- 
dons par  la  morale  publique.  » — A 
ces  explications  il  est  utile  d’ajouter 
celles  données  par  un  autre  orateur 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  17 
mai  1819  : « 11  est  bien  entendu,  » a 
dit  M.  Royer-Collard,  « que  les  opi- 
nions ne  sont  Vobjet  de  la  loi  ni  comme 
vraies^  ni  comme  fausses,  ni  comme  sa- 
lutaires ou  nuisibles.  Aussi  ne  s’agit- 
il  pas  de  simples  opinions;' la  loi  ne 
punit  que  Voutrage.  » 

OUTRAGE  A LA  RELIGION.  — 

(Loi  25  mars  1822,  art.  1»^.)  — Qui- 
conque, par  l’un  des  moyens  énoncés 
en  l’article  1®^  de  la  loi  du  17  mai 
1819  {discours,  cris  ou  menaces  pro- 
férés oans  des  réunions  ou  lieux  pu- 
blics, écritSf  imprimés,  dessins,  gra- 
vures^ peintures  ou  emblèmes  vendus 
ou  distribués,  mis  en  vente  ou  expo- 
sés publiquement,  affiches  eiplacards 
exposés  aux  regards  du  public),  a ou- 
tragé ou  tourné  en  dérision  une  reli- 
gion dont  rétablissement  est  légale- 
ment reconnu  en  France,  est  puni 
d’un  emprisonnement  de  3 mois  à 5 
ans  et  d’une  amende  de  300  francs  à 
6,000  fr. 

OUTRAGE  AUX  BONNES  MOEURS. 

— Délit  puni  par  l’article  8 de  la  loi 
du  17  mai  1819  des  mêmes  peines 
que  Voutraae  à la  morale  publique  et 
religieuse.  (Voy.  ces  mots.) 

OUTRAGE  PUBLIC  A LA  PUDEUR. 

— Délit  que  la  loi  n’a  pas  défini,  et 
qui  peut  se  produire  sous  les  formes 
les  plus  diverses.  Il  résulte  de  tout 
fait  de  nature  à blesser  la  pudeur  de 
ceux  qui,  fortuitement,  en  ont  été 
témoins. 

La  peine  consiste  en  un  emprison- 
nement de  3 mois  à 2 ans  et  une 
amende  de  16  fr.  à 200  fr. 

OUTRAGES  A DES  FONCTION- 
NAIRES, MAGISTRATS,  JURÉS,  TÉ- 
MOINS, etc. 

1.  — • Le  Code  pénal  prévoit  et  pu 
nit  de  la  manière  suivante  les  outra- 
ges envers  lés  dépositaires  de  l’auto- 
rité et  de  la  force  publique  : 

Art.  222.  — « Lorsqu’un  ou  plu- 
sieurs magistrats  de  l’ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire  auront  reçu,  dans 


l’exercice"  de  leurs  fonctions,  on‘  à 
l’occasion  de  cet ‘exercice,  quelque 
outrage  par  paroles  tendant  à inculper 
leur  honneur  ou  leur  délicatesse^  celui 

2ui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni 
’un  emprisonnement  d’un  mois  à 2 
ans. 

« Si  l’outrage  a eu  lieu  à l’audience 
d’une  Cour  ou  d’un  Tribunal,  l’empri- 
sonnement sera  de  2 à 5 ans^  » ■ > 

Art.  223.  — « L’outrage  fait  par 
gestes  ou  menaces  à un  magistrat, 
dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de 
l’exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni 
d’un  mois  à 6 mois  d'emprisonnement; 
et  si  l’outrage  a eu  lieu  à l’audience 
d’une  Cour  ou  d’im  Tribunal,  il  sera 
puni  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
à 2 ans.  » 

Art.  224.  — « L’outrage  par  paro- 
les, gestes  ou  menaces,  à tout  officier 
ministériel  ou  agent  dépositaire  de  la 
force  publique,  dans  l’exercice  ou  à 
l’occasion  de  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, sera  puni  d’une  amende  de.  16 
francs  à 200  fr.  » 

Art.  225.  — a La  peine  sera  de  6 
jours  à 1 mois  d'emprisonnement^  si 
routrage  mentionné  en  l’article  pré- 
cédent a été  dirigé  contre  un  comman- 
dant de  la,  force  publique.  » 

Art.  226.  — « Dans  le  cas  des  arti^ 
des  222, 223  et  225,  TolTenseur  pourra 
être,  outre  l’emprisonnement,  çon- 
damné  à faire  réparation,  soit  a la 
jremière  audience,  soit  par  écrit;  et 
^e  temps  de  l’emprisonnement  pro- 
noncé contre  lui  ne  sera  compté  qu’à 
dater  du  jour  où  la  réparation  aura 
eu  lieu.  » 

Art.  227.  — « Dans  le  cas  de  l’ar-r 
ticle  224,  l’offenseur  pourra  de  même, 
outre  l’amende,  être  condamné  à faire 
réparation  à l’offensé;  et  s’il  retarde 
ou  refuse,  il  sera  contraint  par 
corps.  » 

2.  — L’outrage  fait  publiquement, 
d’une  manière  quelconque,  à raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit 
à un  ou  plusieurs  membres  de  Vune 
des  deux  Chambres,  soit  à un  fonction- 
naire public,  soit  à un  ministre  de  l’un 
des  cultes  légalement  reconnus,  est 
puni  d’un  emprisonnement  de  15  jours 
a 2 ans,  et  d’une  amende  de  100  fr.  à 
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4,000  fr.  — Le  même  délit  envers 
imjuré,  à raison  de  ses  fonctions,  ou 
envers  un  témoin,  à raison  de  sa  dé- 
position, est  puni  d’iin  emprüonnement 
de  10  jours  a un  an,  et  d'une  amende 
de  60  fr.  à 3,000  fr.  — L’outrage  fait 
il  un  ministre  du  culte,  dans  l’exercice 
même  de  ses  fonctions,  est  puni  d’un 
emprisonnement  de  3 mois  a 5 ans  et 
d’une  amende  de  300  fr.  (Loi  25  mars 
1822,  art.  6.) 

ouv'HAGE.  (looage  d’)  — Voy. 
LOUAGE,  sect.  II. 

■ ouvniEK.  — Ce  mot  comprend 


tons  les  gens  de  travail,  à l'exception 
des  domestiques.  — Voyez  brevet 
D’mvESTioN,  XI,  4;  — coalitioxs; 
— CONSEIL  DE  prud’hommes;  — 
CONTRAT  d’apprentissage;  — DOMI- 
CILE, 3;  — DURÉE  DU  travail;  — 
embauchage;  — grève;  — livrets 
d’ouvbiebs;  — louage,  sect.  II,  i et 
III  ; — prescription,  111,  4“;  — se- 
crets DE  fabrique;  — TRAVAIL  DES 
ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES. 

— La  qualité  d’ouvrier  est  une  cir- 
constance aggravante  du  vol  (Cod. 
pén.  art.  386);  — de  l’afens  de  con- 
fiance (Cod.  pén.  art.  408). 


P 


r.ACAGE.  — Droit  de  faire  paître 
des  bestiaux  sur  certains  fonds.  Se- 
lon la  manière  dont  cette  faculté 
s’exerce,  elle  constitue  : 

Ou  un  droit  de  parcours;  — ou  un 
droit  de  vaine  pâture;  — ou  un  droit 
de  pâturage;  — ou  un  droit  i’usage 
dans  tes  forêts. 

1.  — Le  pacage  constitue  le  droit 
de  parcours  loi'sque  deux  ou  plusieurs 
Communes  voisines  envoient  récipro- 
quement leurs  bestiaux  sur  leur  ter- 
ritoire respectif,  à certaines  époques 
de  l’année.  — Lorsque  le  pacage,  au 
Heu  d’être  exercé  de  Commune  à 
Commune,  s’exerce  entre  les  habi- 
tants de  la  même  Commune,  il  constitue 
le  droit  de  vaine  pâture. 

2.  — Aux  termes  du  décret  de  l’As- 
semblée constituante,  du  28  septem- 
bre 1791  (sect.  IV),  sur  les  biens  et 
usages  ruraux  et  la  police  rurale,  les 
droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture 
ne  peuvent  exister  que  dans  les  lieux 
où  ils  sont  fondés  sur  un  titre  parti- 
culier ou  autorisés  par  un  luage  local 
immémorial.  Dans  aucun  cas  et  dans 
aucun  temps,  ils  ne  peuvent  s’exercer 
sur  les  prairies  artificielles,  ni  sur 
«ne  terre  ensemencée  ou  couverte  de 
quelques  productions  que  ce  soit,  qu’a- 
prés  la  récolte.  Partout  où  les  prairies 
naturelles  sont  sujettes  au  parcours 
ou  à la  vaine  pâture,  ces  uroits  ne 


sont  exercés  que  dans  le  temps  auto- 
risé par  les  lois  et  coutumes,  et  ja- 
mais tant  que  la  première  herbe  n’est 
pas  récoltée. 

3.  — Quand  le  droit  de  parcours  et 
de  vaine  pâture  n’est  pas  fondé  sur 
un  titre,  il  est  permis  de  s’y  sous- 
traire par  la  clôture  de  la  propriété 
que  l'on  veut  affranchir  de  cette  ser- 
vitude. 

L'héritage  est  réputé  clos  lorsqu’il 
est  entouré  d’un  mur  de  quatre  pieds 
de  hauteur,  avec  barrière  ou  porte, 
ou  lorsqu'il  est  exactement  fermé  et 
entouré  de  palissades  ou  de  treillages, 
on  d’une  haie  vive,  ou  d’une  haie  sè- 
che faite  avec  des  pieux,  oucordelée 
avec  des  branches,  ou  de  toute  antre 
manière  de  faire  les  haies  en  usage 
dans  chaque  localité,  ou  enfin  d’un 
fossé  de  quatre  pieds  de  large  an 
moins  k l’ouverture,  et  de  deux  pieds 
de  profondeur. 

— Tout  propriétaire  qui  clôt  ainsi 
son  héritage  perd  son  droit  au  par- 
cours et  à la  vaine  pâture,  en  propor- 
tion du  terrain  qu'il  y soustrait.  (God. 
civ.  art.  648.) 

4.  — Si  le  droit  de  vaine  pâture 
est  fondé  sur  un  titre  entre  particu- 
liers, les  propriétaires  ne  jouissent 
plus  de  la  faculté  de  se  clore;  ils 
peuvent  seulement  racheter  la  liberté 
de  leur  propriété  au  moyen  d’une  in- 
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(lemnité  fixée  par  experts. — Il  n’est 
pas  permis  de  se  soustraire  au  droit  de 
" parcours  par  le  rachat,  quand  il  est 
fondé  sur  un  titre;  mais  on  peut  arri- 
ver au  même  résultat  par  le  canton- 
'nement,  c’est-à-dire  par  l’abandon 
d’une  certaine  ouantite  de  terrain  en 
toute  propriété,  pour  affranchir  le 
surplus  de  cette  servitude. 

5.  — C’est  au  Conseil  municipal 
qu’il  appartient  de  fixer  le  nombre  de 
bétes  que  les  habitants  peuvent  en- 
voyer au  parcours  et  à la  vaine  pâ- 
ture, en  prenant  pour  base  la  quan- 
tité de  terrain  que  chacun  d’eux  pos- 
sède. Néanmoins  tout  chef  de  famille 
qui  n’est  ni  propriétaire  ni  fermier  a 
le  droit  d’envoyer  au  parcours  et  à la 
vaine  pâture  6 bêtes  à laine  et  une 
vache  avec  un  veau. 

6.  — Sont  exclus  ordinairement  de 
la  vaine  pâture,  les  chèvres,  les  oies 
et  les  porcs. 

7.  — Le  pâturage  consiste  à faire 
consommer  par  les  bestiaux  des  hei^ 
bes  ou  des  iruits  susceptibles  d’être 
récoltés,  conservés  ou  vendus  au  pro- 
fit du  propriétaire.  — Le  droit  de 
pâturage  ne  peut  résulter  que  d’un 
titre  : une  possession  même  immé- 
moriale ne  sufürait  point  à l’établir. 
Ce  droit  n’est  pas  rachetable  : il  n’est 
permis  de  s’en  affranchir  que  par  le 
cantonnement. 

8.  — Les  droits  d'usage  dans  les 
forêts  sont  régis  par  le  Code  fores- 
tier, dont  nous  résumons  les  princi- 
pales dispositions  : 

— Ne  sont  admis  à exercer  un 
droit  d’usage  quelconque  dans  les 
fœréts  de  VEtat  que  ceux  dont  les 
droits  sont  reconnus  fondés,  soit  par 
des  actes  du  Gouvernement,  soit  par 
des  jugements  ou  arrêts  définitifs, 
ou  qui  ont  été  reconnue  tels  par  suite 
d’instances  administratives  ou  judi- 
ciaires. Aucune  concession  nouvelle 
ne  peut  être  faite  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

— Les  droits  de  pâturage,  panage 
et  glandée  ne  peuvent  être  convertis 
en  cantonnement;  mais  ils  peuvent 
être  rachetés  moyennant  des  indem- 
nités, qui  sont  réglées  de  gré  à gré, 


ou,  en  cas  de  contestation^. par.  le» 
Tribunaux. 

— L’exercice  des  droits  d’usage, 
dans  les  forêts  de  l’Etat  qui  n’en  sont 
point  affranchies  au  moyen  du  ra- 
chat, peut  toujours  être  réduit  par 
l’Administration,  suivant  l’état  et  la 
possibilité  des  forêts.  — En  cas  de 
contestation  sur  l’état  et  la  possibilité 
des  forêts,  il  y a lieu  à recours  au 
Conseil  de  Préfecture. 

— La  durée  de  la  glandée  et.éo  pfl- 
nage  ne  peut  excéder  3 mois.  Vépogue, 
de  Couverture  en  est  fixée,  chaque  an- 
née', par  l’Administration  forestière. 

— Quels  que  soient  l’âge  ou  l’es- 
sence des  bois,  les  usagers  ne  peu-  • 
vent  exercer  leurs  droits  de  pâturage 
et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui 
ont  été  déclarés  déf ensables  (voy.  ce 
mot)  par  l’Administration  forestière, 
saur  le  recours  au  Conseil  de  Préfec- 
ture, et  ce  nonobstant  toutes  posses- 
sions contraires. 

— L’Administration  forestière  fixé, 
d’après  les  droits  des  usagers,  le  nowi- 
bre  des  porcs  qui  peuvent  être  mis  en 
panage  et  des  bestiaux  qui  peuvent 
etre  admis  au  pâturage.  — A cet  ef- 
fet, chaque  année,  avant  le  l®r  mars 
pour  le  pâturage,  et  un  mois  avant 
l’époque  fixée  par  l’Administration 
forestière  pour  l’ouverture  de  la  glaii 
dée  et  du  panage,  les  agents  forestiers 
font  connaître  aux  Communes  et  aux. 
particulière  jouissant  des  droits  d’u- 
sage les  cantons  déclarés  défensables, 
et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront 
admis  au  pâturage  et  au  panage. 

Les  Maires  sont  tenus  d’en  faire  la 
publication  dans  les  Communes  usa- 
gères. ^ 

— Les  usagers  ne  peuvent  jouir  de 
leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage 
que  pour  les  bestiaux  à leur  propre 
usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font 
commerce,  à peine  d’une  amende  de  : 

2 fr.  pour  un  cochon;  — 4 fr.  pour 
une  bête  à laine  ; — 6 fr.  pour  un  che- 
val ou  autre  bête  de  somme;  — 8 fr. 
pour  une  chèvre  ; — 10  fr.  pour  un 
bœuf,  une  vache  ou  un  veau.  , , 

— Les  agents  forestiers  désignent 
les  chemins  à suivre  pour  conduire  les 
bestiaux  au  pâturage  et  au  panage. 
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Si  céà  chemins 'traversent  des  taillis 
ou  des  recrus  de  futaies  non  défensa- 
bks,  il  peut  être  fait,  à frais  ^com^ 
muns,  entre  les  usagers  et  l’Adminis- 
tration, et  d’après  l’indication  des 
agents  forestiers,  des  fossés  suffisam- 
ment larges  et  profonds,  ou  toute  au- 
tre clôture^  pour  empêcher  les  besr 
tiaux  de  s'introduire  dans  les  bois. 

’ ' —'Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque 
Commune  ou  section  de  Commune 
usagère  forment  un  troupeau  particu- 
tw'  et  sans  mélange  avec  les  bestiaux 
d‘nne  autre  Commune  ou  section  de 
Commune,  sous  peine  d’une  amende 
de  5 à 10  fr.  contre  le  pâtre,  et  d’un 
mprisonnement  de  5 à 10  jours,  en 
êas  àé  récidive, 

‘ 'De  plus,  les  porcs  et  les  bestiaux 
doivent  être  marqués  d’une  empreinte 
spéciale.  — Cette  empreinte  est  diffé- 
rente pour  chaque  Commune  ou  section 
de  Commune  usagère.  — Il  y a lieu, 
par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail 
non  marqué^  à une  amende  de  3 fr. 

— Pour  que  l’attention  du  pâtre 
soit  constamment  tenue  en  éveil  et 
que  la  surveillance  soit  plus  facile  aux 
gardes,  les  usagers  sont  obligés  de 
mettre  des  clochettes  zu  cou  de  tous 
les  animaux  admis  au  pâturage,  sous 
peine  de  2 fr.  à* amende  par  chaque 
oête  qui  serait  trouvée  sans  clochette 
dais  tes  forêts. 

— Si,  malgré  toutes  les  mesures 
prises,  les  porcs  et  les  bestiaux  des 
usagers  sont  trouvés  hors  des  cantons 
déchrés  déf ensables  ou  désignés  pour  le 
panage,  ou  hors  des  chemins  indiqués 
pour  s'y  rendre^  il  y a lieu  contre  le 
pâtre  à une  amende  de  3 à 30  fr.  ; en 
^cas  de  récidive,  le  pâtre  peut,  en  ou- 
]tre,  être  condamné  à un  emprisonne- 
.*pient  de  5 à 15  jours. 

Si  les  usagers  introduisent  au 
pâturage  un  plus  grand  nombre  de  bes- 
tiaux, ou  au  panage  un  plus  grand 
nombre,  de  porcs  que  celui  qui  a été 
fixé  par  l’Administration,  il  v a lieu 
pour  V excédant  à une  amende  de  ; 1 fr. 
pour  un  cochon;  — 2 fr.  pour  une 
bête  à,  laine;  — 3 fr.  pour  un  cheval 
ou  autre  bête  de  somme;  — 4 fr.  pour 
une  chèvre;  — 5 fr.  pour' un  bœuf, 
une  vache  ou  un  veau. 


t PAPE 

— Ne  sont  point  admis  au  piÜirage 
tous  les  animaux  indistinctement: 
Ainsi,  défense  est  faite  à tous  usagers, 
nonobstant  titres  et  possessions  con- 
traires, de  conduire  des  chèvres,  bre- 
bis ou  moutons,  dans  les  forêts  ou  sur 
les  terrains  qui  en  dépendent,  à peine 
contre  les  propriétaires  d’une  amende 
double  de  celle  ci-dessus  énoncée,  et 
contre  les  pâtres  ou  bergers  de  15  fr.  l 
d’amende.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre 
serait  passible,  outre  l’amende,  d’un 
emprisonnement  de  5 à 15  jours.  — L 
Toutefois  le  pacage  des  moutons  peut 
être  autorisé,  dans  certaines  localités, 
par  décrets.  ^ ' 

9.  — LespresmpDons’que  nous  ve- 
nons de  faire  connaître  sont  également 
applicables  aux  bois  des  Communes. 

10.  — En  ce  qui  concerne  les  bois 
des  particuliers,  les  droits  de  pâturage, 
panage  et  glandée  ne  peuvent  être 
exercés  que  dans  les  parties  déclarées 
déf  ensables  par  l’Administration  fores- 
tière et  suivant  rétat  et  la  possibilité 
des  forêts. — Les  chemins  par  lesquels 
les  bestiaux  doivent  passer  pour  aller 
au  pâturage  et  pour  en  revenir  sont 
désignés  par  le  propriétaire.  , 

En  cas  de  contestation  entre  le  pro- 
priétaire et  l’usager,  il  est  statué  par 
les  Tribunaux. 

P AissoN.  — Ce  qui  sert  à la  nour- 
riture des  bestiaux  dans  les  bois  et 
forêts.  — Voy.  pacage. 

PANAGE.  — Droit  de  mettre  'dans 
une  forêt  des  porcs  qui  s’y  nourrissent 
de  glands,  de  faines,  etc.  — Voy.  pa- 
cage, 8 et  suiv.  , ' 

PAPE.  — Du  greepappas,  père.  — 
Ce  nom,  donné  d’abord  inaifférera- 
ment  à tous  les  Evêques,  fut  attribué 
de  préférence,  dès  le  vi®  siècle,  au 
successeur  de  saint  Pierre  dans  le 
siège  épiscopal  de  Rome,  et  ne  s’ap- 
plique plus  qu’au  Pontife  romain  de- 
puis Grégoire  VU  (1063-1085).  . , , 

1.  — Tout  ecclésiastique  nommé 
Evêque  par  le  Gouvernement  doit  ob- 
tenir Vinstitution  du  Pape  avant  d’en- 
trer en  fonctions.  (Loi  18  germinal  an 
X (6  avril  1802),  art.  18.) 

2.  — Aux  termes  de  l’article  !«*■  du 
Concordat,  aucune  bulle,  bref,  rescrit, 
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décret,  mandat,  provision,  ni  autres 
expéditions  de  la  Cour  de  Rome,  même 
ne  concernant  que  les  particuliers,  ne 
peuvent  être  reçus,  puDliés,impriiné8, 
ni  autrement  mis  à exécution , sans 
Vautorisation  du  Gouvernement, 

PAPIER,  (droit  sur  le)  — La  loi 
du  4 septembre  1871  (art.  7)  a éta- 
bli un  droit  de  fabrication  sur  les 
papiers  de  toute  sorte,  papiers  à 
écrire,  à imprimer  et  à dessiner,  pa- 
piers d’enveloppe  et  d’emballage, 
papiers  cartons,  papiers  de  tenture 
et  tous  autres.  — Le  produit  en  est 
évalué,  au  budget  de  1873,  à la  somme 
de  10,000,000  Ir. 

Un  décret  portant  règlement  d’ad- 
ministration publiipie  pour  l’exécu- 
tion de  ces  dispositions  a été  rendu 
le  28  novembre  1871. 

PAPIERS  DOMESTIQUES.  — On 
comprend  sous  cette  dénomination  les 
cahiers  et  les  registres  dont  une  per- 
sonne se  sert  pour  tenir  compte  des 
dépenses  et  des  recettes  de  sa  maison, 
et,  en  général,  de  tout  ce  qui  concerne 
l’état  de  sa  famille. 

1.  — llswe  fo?it  point  un  titre  pour 
celui  qui  les  a écrits.  Au  contraire,  ils 
font  foi  contre  lui  : 1®  dans  tous  les 
cas  où  ils  énencent  formellement  un 
payement  reçu  ; — 2®  lorsqu’ils  con- 
tiennent la  mention  expresse  qne  la 
note  a été  faite  poursuppléerle  défaut 
du  titre  en  faveur  de  celui  au  prolit 
duquel  ils  énoncent  une,  obligation. 
(Cod.  civ.  art.  1331.) 

2.  — En  cas  d'inexistence  ou  de 
perte  des  registres  de  Vétat  civil,  les 
papiers  domestiques  peuvent  servir 
à prouver  les  mariages,  naissances  et 
décès.  (Cod.  civ.  art.  46.)  — Voy.  ac- 
tes DE  l’état  civil,  VI. 

3.  — A défaut  d'inventaire,  la  fem- 
me ou  ses  héritiers  sont  admis,  lore 
de  la  dissolution  de  la  communauté, 
à prouver  par  papiers  domestiques  la 
valeur  et  consistance  du  mobilier  non 
inventorié,  (('od.  civ.  art.  1415.) 

PARAPiiRRNAUX.  — Se  dit  des 
biens  appartenant  à une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  et  non  com- 
pris dans  sa  dot. — Voy.  contr.\t  de 

MARIAGE,  IV,  1. 


PARCOURS. — Droit  en  vertu*  du- 
quel deux  ou  plusieurs  Communes 
voisines  envoient  réciproquement 
leurs  bestiaux  paitre  sur  leurs  terri- 
toires respectifs.  — Voy.  pacage,  1 
et  suiv. 

’ PARENTÉ.  — Relation  existant 
entre  personnes  qui  descendent  l’une 
de  l’autre  ou  d’un  auteur  commun. 

1.  — Elle  se  distingue  en  parenté 
légitime,  naturelle  et  civile.  — La  pa- 
renté légitime  résulte  du  mariage  ; la 
parenté  naturelle,  d’une  union  illégi- 
time; la  parenté  purement  cîvt7e,  de 
l’adoption. 

2.  — C’est  d’après  la  qualité  des 
parents  laissés  par  le  défunt  que  la 
loi  règle  la  dévolution  de  ses  biens.  — 
Voy.  SUCCESSIONS,  IL 

3.  — La  proximité  de  parenté  s’é- 
tablit. par  le  nombre  de  générations, 
et  chaque  génération  s’appelle  un 
degré. 

La  suite  des  degrés  forme  la  ligne; 
on  appelle  ligne  directe  la  suite  des 
degres  entre  personnes  qui  descen- 
dent rune"  de  Vautre. 

La  ligne  collatérale  est  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  ne  des- 
cendent pas  les  unes  des  autres,  mais 
qui  descendent  d’un  auteur  commun. 

4.  — On  distingue  encore  la  ligne 
paternelle  et  la  ligne  maternelle.  La  li- 
gne paternelle  embrasse  tous  les  pa- 
rents du  côté  du  père,  et  la  ligne  ma- 
ternelle ceux  du  côté  de  la  mère. 

5.  — La  ligne  directe  se  divise  en 
ligne  directe  descendante  et  en  ligne 
directe  ascendante.  — La  première  est 
celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui 
descendent  de  lui;  la  deuxième  est 
celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux 
dont  elle  descend. 

6.  — Les  degrés  de  parenté  se  cal- 
culent de  la  maniéré  suivante  : 

En  ligne  directe  descendante  ou  as- 
cendante, on  compte  autant  de  degrés 
qu’il  y a de  générations  entre  les 
personnes.  — Ainsi,  le  fils  est  à l’é- 
gard du  père,  au  premier  degré;  le 
petit-fils  au  second;  et  réciproque- 
ment du  père  et  de  l’aïeul  à l’égard 
des  fils  et  des  petits-fils;  c’est-à-dire 
que  le  père  est  à l’égard  du  lils,  au 
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, premier,  degré,  et  Vaîenl  à l’égard  du 
..petît-fils,  au  second, 

. ..^En  ligne  collatérale,  les  degrés  se 
coiiipteut  par  les  générations,  depuis 
^ l’iiu  des  parents  jusques  et  non  com- 
pris l’auteur  commun,  et  depuis  celui- 


ci  jusqu’à  l’autre  parent.  — Ainsi, 
deux  frères  sont  au  deuxième  degré; 
Voncle  et  le  neveu  au  troisième,  les 
cousins  gemains  Slu  quatrième,  et  ainsi 
de  suite,  comme  le  fera  comprendre 
l’arbre  généalogique  suivant  : 


Pierre 


•r)  - .11 


Paci,. 

% degriKS. 


Ernest. 


Mathilde. 


Cousins  germains  " 


4 degrés. 

Cunsins  issus  de  germains 


Charles. 


6 degrés.  , , . 
8 degrés.  * . * . 


Joseph. 
Louise. 


Emile. 

Henri,  y ‘lo  degrés.  . ; Victor.  ' 

Marie,  . ^ 1 . 12  degrés. . .....  .\Gabrielle. 


7.  — La  narenté  est  la  source  de 
droits  et  d’ooligations;  elle  crée  des 
privilèges,  en  même  temps  qu’elle 
entraîne  des  incompatibilités  et  des 
prohibitions.  — Yoy.  alliance,  3 et 
suiv. 

. parère.  — De  l’italien  mi  pare,  il 
me  parait.. — Certificat  donné  par  des 
négociants  notables  pour  être  produit 
en  Justice  et  servir  a prouver  l’exis- 
tence d’usages  commerciaux,  lorsque 
la  loi  est  muette,  obscure  ou  insufii- 
sante. 

PARI.  — (Cod.  civ.  art.  1964- 
1967.)  — Promesse  réciproque  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes 
soutenant  des  choses  contraires  s’en- 
gagent à payer  une  certaine  somme 
à celle  d’entre  elles  qui  se  trouvera 
avoir  raison. 

1.  — Le  pari  est  de  la  classe  des 
contrats  dits  aléatoires,  du  latin  aléa, 
coup  de  dé.  H a les  plus  grandes  res- 
semblances avec  le  jeu  : comme  lui,  il- 
peut  dégénérer  en  causes  de  mine 
tout  aussi  redoutables.  Tous  deux  de- 
vaient être  régis  par  les  mêmes  prin- 
cipes. Le  pari  n’est,  en  eft'et,  digne 
de  faveur  aux  yeux  de  la  loi  qu’au- 
tant  qu’il  a pour  objet  les  Jeux  qu’elle 


veut  encourager,  et  qu’il  n’est  pas 
d’ailleurs  exorbitant.  — voy.  jeu. 

2.  — Les  paris  sur  la  hausse  ou  la 
batsse  des  effets  publics  sont  punis 
parle  Code  pénal  (art.  421).  — Vov. 

AGIOTAGE. 

PARJURE.  — Se  dit  soit  du  crime 
de  celui  qui  fait  un  faux  serment  en 
Justice,  soit  de  l’individu  même  qui 
s’en  est  rendu  coupable.  — Voy. 

FAUX  SERMENT. 

PARQUET.  — Terme  de  Palais  qui 
signifie  : 1<>  l’ensemble  des  magistrats 
qui  composent  le  Ministère  public;  — 
20  le  lieu  même  où  se  tiennent  les 
magistrats  du  Ministère  public  pour 
recevoir  leurs  communications.  — 

Voy.  MINISTÈRE  PUBLIC. 

PARRICIDE.  — (Cod.  pén.art.15, 
299,  302,  323.) 

C’est  ainsi  qu’est  qualifie  le  meur-* 
tre  des  père  et  mère  ou  de  tout  autre 
ascendant. 

Ce  crime  n'est  jamais  excusable.  Il 
est  puni  de  mort, 

— ■ Le  Code  pénal  de  1810  voulait 
que  \e  parricide  (on  désigne  aussi  sous 
ce  nom  le  coupable  lui-même)  eût  le 
poignet  coupé  avant  d’être  exécuté. 
Cette  mutilation  a été  supprimée  de- 

30 


PART 


530 


PASS 


puis  1832,  comme  étant  une  barbarie 
inutile,  et  l’on  se  contente  aujour- 
d’hui de  conduire  à l’échafaud  le  con- 
damné, ainsi  que  le  prescrit  1 article 
13  du  Code,  en  chemise,  pieds-nus  et 
la  tète  couverte  d*un  voile  noir . 

Avant  de  l’exécuter,  lecture  est  faite 
au  peuple,  par  un  huissier,  de  1 arrêt 
de  conaamnation. 

PARTAGE. — Opération  ayant  pour 
but  de  faire  cesser  l’indivision  entre 
cohéritiers.  — Voy.  successions,  IV. 

PARTAGES  d’ascendants.  — 
(Cod.  civ.  art.  1075-1080.)  — Les 
père  et  mère  ou  autres  ascendants 
sont  autorisés  à faire  eux-mêmes  le 
partage  de  leurs  biens  entre  leurs  en- 
fants ou  descendants.  Cette  faculté  est 
précieuse  sous  un  double  rapport  : 
d’abord,  elle  est  un  moyen  de  préve- 
nir les  discussions  qu’entraîne  souvent 
le  partage  entre  cohéritiers;  ensuite 
elle  permet  k l’ascendant  qui  doit  lais- 
ser parmi  ses  héritiers  un  mineur  ou 
un  interdit,  d’e'viter  les  lenteurs  et  les 
frais  d’un  partage  judiciaire. 

1.  — Les  partages  d’ascendants  se 
font,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par 
testamenU — Ceux  qui  sont  faits  par 
donation  entre-vifs  ne  peuvent  com- 
prendre que  les  biens  présents.  Les 
biens  que  l’ascendant  laisse  au  jour 
de  son  décès  et  qui  n’ont  pas  été 
compris  dans  le  partage  sont  parta- 
gés conformément  à la  loi. 

Les  partages  faits  par  testament  ne 
transfèrent,* du  vivant  du  testateur, 
aucun  droit  aux  enfants  et  sont  ré- 
vocables comme  tout  testament. 

2.  — Lorsque  le  partage  n’est  pas 
fait  entre  tous  les  enfants  existant  a 
l’époque  du  décès  et  les  descendants 
de  ceux  prédécédés,  il  est  nul. 

3.  — Les  partages  d’ascendants  peu- 
vent être  attaqués  par  celui  des  copar- 
tageants qui  se  trouverait  lésé  déplue 
du  quart,  ou  si  l’un  d’eux  avait  un 
avantage  j^lus  grand  que  la  loi  ne  le 
permet. 

parti  AIRE,  (colon)  — Yoy.  CO- 
LON PARTIAIRE. 

PARTIE  CIVILE.  — Ou  donUB  C6 

nom  au  plaignant  qui  réclame  des 
dommages-intérêts. 


PASSAGE.  — Droit  de  passer  sur 
le  fonds  d’autrui,  — Voy.  enclave. 


^ \ 

PASSAVANT.  — On  appelle  ainsi, 
en  matière  de  Contributions  indirectes, 
l’expédition  qui  accompagne  les  bois- 
sons quand  elles  sont  exemptes  de 
droits  à payer.  — En  matière^  de 
Douane,  le  mot  passavant  signifie  l’ex- 
pédition qui  accompagne  les  mar- 
chandises déjà  examinées  par  les  pré- 
posés. 

PASSE-DEBOUT. — Permis  délivré 
par  les  Employés  des  Contributions 
indirectes  ou  de  l’Octroi  pour  accom- 
pagner les  boissons  et  autres  objets 
de  consommation  qui  ne  font  que  tra- 
verser un  territoire  sujet  aux  droits 
d’entrée,  et  qui  ne  doivent  pas  payer 
ces  droits.  — Voy.  boissons,  §2. 

PASSE  DE  SACS.— (Déc.  juil- 
let 1809,  17  novembre  1852.)  - Rete- 
nue que  le  débiteur  est  autorisé  à faire 
pour  le  prix  des  sacs  fournis  par  lui 
dans  les  payements  en  espèces.  Elle 

est  de  10  centimes  par  saede  1,000  fr. 

PASSE-PORT.  — (Loi  10  vendé- 
miaire an  iv  (2  octobre  1795),  tit.  3 ; 
déc.  18  septembre  1807  ; déc.  13  avril 
1861,  art.  6,  n<>  2;  Cod.  pén.  art. 
153-155;  281.)  — Acte  de  l’Autorité 
publique  en  vertu  duquel  on  peut  al- 
ler librement  d’un  lieu  à un  autre. 

1.  — «L’Assemblée,  constituante 
avait  établi  les  passe -ports  comme 
mesure  temporaire  au  moment  du  dé- 
part secret  de  Louis  XVI  pour  la  fron- 
tière. Mais  après  le  serment  prêté 
par  le  Roi  à la  Constitution,  l Assem- 
blée décréU  (14  sept.  1791)  «quil 
» ne  serait  plus  exige  aucune  permi^ 
» sion  ou  passe-port,  dont  rusagc.avait 

«été  momentanément  établi;  que  le 

» décret  du  l«r  août  1791  était  revo- 
»qué,  et  que,  conformémenta  laCon- 
«stitution,  il  ne  serait  plus  appoite 
» aucun  obstacle  au  droit  de  tout  ci- 
» toyen  français  de  voyager  librement 
» dans  le  royaume  et  d’en  sortir  k yo- 
0 lonté.  » C’est  l’Assemblée  législative 
nui , par  son  décret  du  1«  février 
1792,  a institué  les  passe -ports  a 
l’intérieur.  « Le  salut  de  l’empire,  dit 
» le  décret,  exige  la  surveillance  la 
«plus active;  toute  personne  quivou- 
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» dra  voyager  dans  le  royaume  sera 
»■  tenue , jusqu’à  ce  quTI  en  ait  été 
» autrement  ordonné , de  se^  munir 
» d’un  passe-port.  » — La  législation 
sur  les  passe-ports  n’avait  originai- 
rement qu’un  caractère  provisoire  : 

« L’Assemblée  nationale,  obligée  de 
» multiplier  temporairement  les  me- 
» sures  de  sûreté  publique,  déclare 
» qu’elle  s’empressera  d’abroger  le 
» présent  décret  aussitôt  que  les  cir- 
» constances  qui  l’ont  provoqué  au- 
» ront  cessé,  et  que  la  sûreté  publi- 
» que  sera  suffisamment  établie.  » — 
Ce  caractère  provisoire  a été  mainte- 
nu dans  les  lois  successives  qui  ont 
perpétué  la  mesure  en  la  fortifiant, 
jusqu’au  décret  du  1 8 septembre  1807 , 
qui  a imprimé  à la  restriction  le  ca- 
ractère définitif.»  (Laferrière,  Cours 
de  droit  public  et  administratif,  tom. 
I,  p.  453,  454.) 

2.  — D’après  la  léeislation  exis- 
tante, que  la  facilité  des  moyens  de 
locomotion  rend  singulièrement  su- 
rannée, nul  ne  peut  quitter  le  canton 
de  son  domicile^  sans  être  muni  d’un 
passe-port  délivré  par  le  Préfet  de 
police , dans  le  département  de  la 
Seine,  et  ailleurs  par  le  Maire,  ou  le 
Sous  - Préfet  sur  l’avis  motivé  du 
Maire,  selon  qu’il  s’agit  d’un  voyage 
à l’intérieur  ou  à l’étranger, 

’ 3.  — La  délivrance  des  passe-ports 
donne  lieu  à la  perception  d’un  droit 
de  2 fr.  pour  la  France,  et  de  10  fr. 
pour  rkranger. 

’ 4;  — Les  passe-ports  ne  sont  va- 
lables que  pour  un  an.  Ils  contien- 
nent le  signalement  de  la  personne, 
.l’indication  du  lieu  d’où  elle  vient  et 
^ où  elle  va. 

5.  — Le  diplôme  de  membre  d’une 
Société  de  secours  mxituels  approuvée 

'tient  lieu  de  passe-port  à l’intérieur; 
^jil  en  est  de  même  du  livret  pour 
'l’ouvrier.  — Voy.  sociétés  de  se- 

* COURS  MUTUELS,  III  ; — LIVRETS  d’oü- 
VRIERS,  1. 

6.  — Le  Code  pénal  contient  des 

dispositions  à l’égard  des  individus 
qui  fabriquent  ou  falsifient  des  passe- 
ports. — Voy.  FAUX,  Y.  . . 

;•  PASSIF.  — Se  dit  de  l’ensemble 


des  dettes  d’un  particulier,  d’une 
succession,  d’une  faillite,  d’une  so- 
ciété, par  opposition  au  mot  actif 
qui  sert  à designer  la  totalité  de 
l’avoir. 

pastWr.  — Ministre  protestant. 

• Voy.  CULTES,  II,  §§  1 et  2. 

PATENTE.  — (Lois  25  avril  1844, 

18  mai  1850,  10  juin  1853,  4 juin 
1858,  26  juillet  1860.  2 juillet  1862, 

13  mai  1863,  18  juillet  1866,  2 août 
1 868, 29  mars  1872, 16  juillet  1872.) 
Contribution  due  par  tout  individu, 
français  ou  étranger,  qui  exerce  en 
France  un  commerce,  une  industrie, 
une  profession,  non  compris  dans 
les  exceptions  déterminées  par  la  loi. 
— Au  moyen  de  cet  impôt,  l’indus- 
trie supporte,  comme  source  de  re- 
venus, sa  part  des  charges  de  l’Etat. 

Le  mot  patente  sert  aussi  à dési-  , 
gner  le  titre  qui  est  remis  au  paten- 
table par  le  Percepteur. 

La  contribution  des  patentes 
se  compose  d’un  droit  fixe  et  d’un 
droit  proportionnel.  Le  droit  /îie  varie 
en  raison  de  l’importance  de  la  popu- 
lation du  lieu  où  les  professions  sont 
exercées,  et  eu  égard  à la  nature  de 
l’industrie,  qui  est  distribuée  par  la 
loi  en  huit  classes  de  professions. 

Le  droit  proportionnel  est  établi 
d’après  la  valeur  locative  de  la  mai- 
son d’habitation  et  des  magasins, 
usines,  ateliers,  hangars,  remises, 
chantiers  et  autres  locaux  servant  k 
l’exercice  des  professions  imposa- 
bles. Il  s’élève  ordinairement  au 
vingtième  de  la  valeur  locative,  mais 
de  nombreuses  exceptions  existent  à 
cette  règle  : dans  certains  cas,  le 
droit  descend  au  vingt-cinquième  et 
quelquefois  au  trentième,  quaran- 
tième ou  cinquantième.  — H v a 
même  des  professions  pour  lesquelles 
il  n’est  pas  dû  de  droit  proportion- 
nel, dans  les  villes  au-dessous  de 
20,000  âmes.  Enfin,  quelques  paten- 
tables, comme  les  Médecins,  les 
Avocats,  etc.,  sont  imposés  au 
quinzième  de  la  valeur  locative  des 
locaux  destinés  k l’exercice  de  leur 
profession  ; mais  ils  n’ont  pas  de 
droit  fixe  à payer. 
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2.  — Les  patentes  sont  person- 
nelles. I^s  Associas  en  nom  collectif 
sont  tons  assujettis  à cet  impôt. 
L’associV  principal  paye  seul  le  droit 
fixe  en  entier;  les  autres  ne  sont  im- 
posés qu’a  la  moitié  de  ce  droit.  Le 
droit  proportionnel  de  la  maison  de 
commerce  est  établi  sur  la  maison 
d'habitation  de  l’associé  principal  et 
sur  tous  les  locaux  servant  à l'ex- 
ploitation du  commerce  ou  de  l’in- 
dustrie , mais  non  sur  la  maison 
d’babitation  de  chaque  associé. 

3.  L’impôt  est  dû  pour  l’année 
entière  par  tout  individu  exerçant 
au  mois  de  janvier  une  profession 
imposable.  En  cas  de  cession  de  l’é- 
tablissement, la  patente  est,  k la 
demande  du  cédant,  transférée  sur 
la  tête  du  cessionnaire.  — Si  les 
magasins  viennent  à être  fermés 
pour  cause  de  faillite  ou  de  décès, 
fa  contribution  n'est  due  que  pour 
le  passé  ou  le  mois  courant  : if  est 
accordé  décharge  pour  l’avenir.  — 
Celui  qui  entreprend  après  le  mois 
de  janvier  une  profession  sujette  à 
patente  ne  doit  la  contribution  qu’à 
partir  du  premier  du  mois  dans  le- 
quel il  s’est  établi,  à moins  que,  par 
sa  nature,  la  profession  ne  puisse 
être  exercée  pendant  toute  l’année; 
dans  ce  cas,  la  contribution  serait 
due  pour  l’année  entière. 

4.  — En  principe,  toutes  les  pro- 
fessions donnent  lieu  au  droit  de 
patente.  Il  n’y  a d’citmptiOTi  que 
pour  : 1®  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés salariés,  soit  par  l’Etat,  soit 
par  les  Départements  ou  les  Com- 
munes, en  ce  qui  concerne  seulement 
l’exercice  de  leurs  professions;  — 
■2®  les  professeurs  de  belles-lettres, 
sciences  et  arts  d’agrément;  les 
instituteurs  primaires;  les  éditeurs  de 
feuilles  périodiques  et  les  artistes 
dramatiques;  — 3®  les  laboureurs  et 
cultivateurs,  seulement  pour  la  vente 
et  la  manipulation  des  récoltes  et 
fruits  provenant  des  terrains  qui 
leur  appartiennent  ou  par  eux  ex- 
ploités, et  pour  le  bétail  qu’ils  y 
élèvent,  qu'ils  y entretiennent  ou 
qu’ils  y engraissent;  les  concession- 
naires de  mines,  pour  le  seul  fait  de 


l’extraction  et  de  la  vente  des  ma- 
tières par  eux  extraites;  les  proprié- 
taires ou  fermiers  des  marais  salants; 
les  propriétaires  ou  locataires  louant 
accidentellement  une  partie  de  leuis 
habitations  personnelles  ; les  pé- 
cheurs, même  loreque  la  barque 
qu’ils  montent  leur  appartient;  — 
4®  les  commis  et  toutes  personnes 
travaillant  à gages,  à façon  ou  à la 
journée  dans  les  magasins  et  ateliers 
des  personnes  de  leur  profession; 
les  ouvriers  travaillant  en  chambre 
avec  un  apprenti  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  etc. 

5.  — Le  produit  des  patentes 
était  évalué,  au  budget  de  1869,  à 
la  somme  de  65,497,700  fr.  11  fi- 

ure  pour  73,046,000  fr.  au  budget 
e 1873. 

6.  — Voy.  coT(TKiBUTiON8,  sect.  I, 
pour  ce  qui  regarde  le  mode  de  re- 
couvrement, de  réclamations,  etc. 

PATERNITÉ  ET  FILIATION.  — 
(Cod.  civ.  art.  312-342;  loi  7 dé- 
cembre 1850.)  — Il  existe  entre  deux 
personnes  dont  l’une  est  née  de  l’au- 
tre une  relation  qui  s’appelle  pater- 
nité ou  maternité  quand  on  la  con- 
sidère par  rapport  au  père  ou  k la 
mère,  et  filiation  quand  on  l’envisage 
relativement  k l’enfant.  — Cette  re- 
lation est  légitime  ou  naturelle  selon 
qu’elle  a ou  non  le  mariage  pour 
origine.  — Voy.  enfant,  1 et  2. 

1.  — A la  dilTérence  de  la  mater- 
nité, qui  se  révèle  par  des  signes 
extérieurs  (la  grossesse  ou  l'accou- 
chement), la  paternité  est,  de  sa  na- 
ture, incertaine.  — Comment  donc 
l’établir?  Pour  ce  mii  concerne  la 
paternité  légitime,  le  législateur,  sai- 
sissant la  présomption  la  plus  voi- 
sine de  la  preuve,  a posé  cette  règle 
générale  que  « l'enfant  conçu  pendant 
le  mariage  a pour  père  le  mari;  » 
— pour  ce  qui  regarde  1a  paternité 
naturelle,  il  a déclaré  qu’elle  ne  ré- 
sulterait que  de  la  déclaration  du 
père  lai-méme;  et  il  en  a proscrit  la 
recherche,  k cause  des  difficultés  et 
des  scandales  de  la  preuve. 

2.  — La  présomption  légale  peut 
toutefois  être  attaquée,  dans  certains 
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cas  prévus,  par  le  mari  ou  ses  héri- 
tière. — Ainsi  la  durée  la  plus  courte 
de  la,  gestation  a été  fixée  à 180 
jours,'  Ta  plus  grande  dorée  à 300 
jours.  Conséquemment  le  mari  serait 
xecevablo  à désavouer  l’enfant  né 
avant  le  180®  jour  du  mariage;  ses 
héritiers  seraient  admis  à contester 
la  légitimité  de  l'enfant  né  après  le 
300»  jour  de  la  mort  du  mari. 

Si  cependant  le  mari  avait  connu 
•la  grossesse  avant  le  mariage,  s’il 
avait  assisté  à l’acte  de  naissance, 
«u  si  l’enfant  n’était  pas  ni  viable,  le 
désaveu  ne  serait  point  admissible. 

Le  mari  peut  encore  désavouer 
l’enfant  : 1®  s’il  prouve  que,  pendant 
l’époque  où  la  conception  a dù  avoir 
lieu  (du  300®  au  180®  jour  avant  la 
naissance),  il  a été  dans  l’imposst- 
Mité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme  ( par  exemple , étant  en 
voyage);  — 2®  au  cas  d'adultère  de 
la  femme,  si  la  naissance  de  l’enfant 
lui  a été  cachée,  et  à charge  d’éta- 
nlir  en  même  temps  une  impossibilité 
morale  de  cohabitation  (mésintelli- 
gence, maladie,  etc.);  — 3»  au  cas 
de  séparation  de  corps  prononcée  ou 
même  demandée,  lorsrjue  l’enfant  est 
né  300  jours  après  l'ordonnance  du 
Président  du  Tribunal  q^ui  autorise  la 
femme  à la  poursuite  de  ses  droits, 
ou  moins  de  180  jours  après  le  rejet 
de  la  demande  ou  ta  réconciliation. 

3.  — Dans  les  divers  cas  où  le 
mari  est  autorisé  à réclamer,  il  doit, 
à peine  de  déchéance,  le  faire  dans 
le  mois,  s’il  se  trouve  sur  les  lieux 
de  la  naissance  de  l’enfant;  — dans 
les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à 
la  même  époque,  il  était  absent;  — 
dans  les  deux  mois  après  la  décou- 
verte de  la  fraude,  si  on  lui  avait 
caché  la  naissance  de  l’enfant. 

Si  le  mari  est  mort  avant  d’avoir 
fait  sa  réclamation,  mais  étant  en- 
core dans  le  délai  utile  pour  la  faire, 
les  héritiers  ont  deux  mois  pour  con- 
tester la  légitimité  de  l’enfant,  à 
compter  de  l’époque  où  cet  enfant 
s’est  mis  en  possession  des  biens 
du  mari  ou  de  l’époque  où  les  bé- 
ritiers  sopt  troublés  par  l'enfant 
dans  celte  possession. 


— Tout  acte  extrajndiciaire  con- 
tenant le  désaveu  de  la  part  du  mari 
ou  de  ses  héritiers  est  comme  non 
avenu,  s’il  n’est  suivi,  dans  le  délai 
d'un  mois,  d’une  action  en  Justice  di- 
rigée contre  un  tuteur  ad  hoc  donné 
àï’enfant,et  en  présence  de  sa  mère. 

4.  — Nous  avons  dit  que  la  re- 
cherche de  la  paternité  hors  mariage 
était  formellement  interdite.  Une 
seule  exception  a été  admise  : « Dans 
le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l’époque 
de  cet  enlèvement  se  rapportera  à 
celle  de  la  conception,  le  ravisseur 
pourra  être , sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  déclaré  père  de 
l’enfant.  » (Cod.  civ.  art.  340.) 

5.  — Quant  à la  recherche  de  la 
maternité,  elle  est  admise,  à la 
double  condition  que  l’enfant  soit 
muni  d’un  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  rende  vraisemblaole  sa 
prétention,  et  que  sa  réclamation  ne 
tende  point  à établir  une  filiation 
adultérine  ou  incestueuse,  la  révéla- 
tion comme  la  reconnaissance  d'une 
pareille  filiation  n’étant  jamais  per- 
mise. 

6.  — A défaut  d’acte  de  naissance, 
la  filiation  légitime  peut  se  prouver 
par  la  possession  d’état,  c’est-à-dire 
par  un  ensemble  de  faits  notoires  et 
continus  qui  impliquent  la  recon- 
naissance de  la  filiation  de  l’enfant 
par  la  famille  à laquelle  il  prétend 
appartenir.  (Ainsi,  l’enfant  a tou- 
jours porté  le  nom  de  son  prétendu 
père;  ce  dernier  Ta  traité  comme 
son  enfant,  a pourvu  à son  éduca- 
tion, à son  entretien;  l’enfant  a tou- 
jours été  considéré  dans  la  Société 
comme  le  fils  ou  la  fille  de  celui 
dont  il  se  dit  issu.) 

— Nul  ne  peut  réclamer  un  état 
contraire  à celui  que  lui  donnent  son 
titre  de  naissance  et  la  possession 
conforme  à ce  litre;  — et  récipro- 
uement,  nul  ne  peut  contester  1 état 
e celui  qui  a une  possession  confor-^ 
me  à son  titre  de  naissance. 

— A défaut  de  titre  et  de  posses- 
sion constante,  ou  si  Tenfant  a été 
inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit 
coiniiic  né  de  père  et  de  mère  incon- 
nus, la  preuve  de  la  filiation  peut  se 
30. 


PAVA 


534 


PÊCH 


faire  par  témoins  lorsqu’il  y a com- 
menceàent  de  preuve  par  écrit,  ou 
lorsque  les  présomptions  ou  indices 
résultant  de  faits  constants  sont  assez 
graves  pour  déterminer  l’admission. 

Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  résulte  des  titres  de*  famille, 
des  registres  et  papiers  domestiques 
du  père  ou  de  la  mère,  des  actes 
publics  et  même  privés,  émanés  d’une 
partie  engagée  dans  la  contestation 
ou  qui  y aurait  intérêt  si  elle  était 
vivante. 

La  preuve  contraire  peut  se  faire 
par  tous  les  moyens  propres  à éta- 
blir que  le  réclamant  n’est  pas  l’en- 
fant de  la  mère  qu’il  prétend  avoir, 
ou  même,  la  maternité  prouvée,  mi’il 
n’est  pas  l’enfant  du  mari  de  la  mère. 

7,  — L’action  en  réclamation  d’état 
est  imprescriptible  à l’égard  de  l’en- 
fant. — L’action  ne  peut  être  intentée 
par  les  héritiers  de  l’enfant  qui  n’a 
pas  réclamé,  qu’autant  qu’il  est  dé- 
cédé mineur  ou  dans  les  cinq  ans 
après  sa  majorité.  — ■ Les  héritiers 
peuvent  suivre  cette  action  lors- 
qu’elle a été  commencée  par  l’enfant, 
à moins  qu’il  ne  s’en  soit  désisté 
formellement,  ou  qu’il  n’ait  laissé 
passer  trois  années  sans  poursuites 
à compter  du  dernier  acte  de  la 
procédure. 

g.  __  Voy.  reconnaissance;  — 
légitimation;  — adoption. 

PATUIMOIXES.  (séparation  DEs) 

— Voy.  séparation  des  patri- 
moines. 

PATURAGE.  — Voy.  PACAGE. 

PAUVRES.  — Voy.  aliments  ; — 
ASSISTANCE  JUDICIAIRE;  — ASSIS- 
TANCE publique;  — hospices;  — 
MENDICITÉ;  — vagabondage;  — BU- 
REAU DE  BIENFAISANCE  ; — INDIGENTS; 

— DROIT  DES  PAUVRES. 

PAVAGE.  — Dans  les  villes  où, 
conformément  aux  usages  locaux,  le 
pavage  de  tout  ou  partie  »des  rues 
est  à la  charge  des  propriétaires 
riverains,  l’obligation  qui  en  récite 
pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment ou  d’entretien  peut,  en  vertu 
d’une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal et  sur  un  tarif  approuvé  par 


le*  Préfet,  être  convertie  en  - une 
taxe  payable  en  numéraire  et  recou- 
vrable comme  les  cotisations  muni- 
cipales. (Loi  11  frimaire  an  VII 
(l«r  décembre  1798),  art.  4;  loi 
25  juin  1841,  art.  28;  déc.  25  mars 
1852.) 

PAYEMENT.  — Voy.  OBLIGATIONS, 
IV,  § 1er.  — EFFETS  DE  COMMERCE, 

IX. 

PÊCHE.  — (Lois  15  avril  1829, 
31  mai  1865;  déc.  25  janvier  1868.) 
— On  distingue  la  pêche  en  pèche 
fluviale  et  en  pêche  maritime  : cette 
dernière  se  divise  en  petite  pèche  ou 
pêche  côtière,  et  en  grande  pèche  ou 
pêche  de  la  baleine,  du  cachalot  et 
de  la  morue.  — 11  ne  sera  question 
ici  que  de  la  pêche  fluviale. 

1.  — Le  droit  de  pêche  appartient 
à VEtat  dans  les  fleuves,  rivières  na- 
vigables et  flottables,  canaux,  contre- 
fossés,  dont  l’entretien  est  sa 
charge  : il  le  concède  par  voie  d'ad- 
judication aux  enchères,  avec  con- 
currence et  publicité,  ou  par  voie 
do  licence,  à défaut  d’oflres  sulfi- 
santes  pour  l’adjudication. 

Le  droit  de  pêche  dans  les  cours 
d’eau  non  navigables  ni  flottables  et 
dans  les  cours  d’eau  flottables  à bû- 
ches perdues  appartient  aux  proprié- 
taires riverains  jusqu’au  milieu  du 
cours  de  l’eau,  sans  préjudice  des 
droits  contraires  établis  par  possesr- 
sion  ou  par  titre.  Lorsqu’un  cours 
d’eau  est  rendu  ou  déclare  navigable, 
les  propriétaires  qui  sont  privés  de 
la  pèche  ont  droit  à une  indemnité. 

— Tout  individu  qui  se  livre  à la 
pêche  sur  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  canaïux,  ruis- 
seaux ou  cours  d’eau  quelconques, 
sans  la  permission  de  celui  à qui  le 
droit  de  pêche  appartient,  est  pas- 
sible d’une  amende  de  20  francs  au 
moins  et  de  100  fr.  au  plus,  indé- 
pendamment des  dommages-intérêts. 
— Il  y a lieu,  en  outre,  à la  resti- 
tution du  prix  du  poisson  pêché  en 
délit,  et  la  confiscation  des  filets  et 
engins  de  pêche  peut  être  prononcée. 
— Néanmoins  il  est  permis  à toute 
personne  de  pêcher  à la  ligne  flot* 
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tmtf  («nue  à la  main  dans  les  fleuves, 
riviires  et  canaux  navigables,  le  temps 
du  frai  excepté. 

2.  — A la  date  du  25  janvier  1868 
est  intervenu  un  décret  portant  ré- 
glement de  la  pèche  fluviale.  Nous 
croyons  utile  de  le  reproduire  en 
entier  : 

Art.  1®'.  — « Les  époques  pen- 
dant lesquelles  la  pèche  est  inter- 
dite, en  vue  de  protéger  la  repro- 
duction du  poisson,  sont  fixées 
comme  il  suit  : 

« 1»  Du  20  octobre  au  30  janvier, 
est  interdite  la  pêche  du  saumon,  de 
la  truite  et  de  Vombre-chevalier  ; — 
2®  du  15  avril  au  15  juin,  est  inter- 
dite la  pèche  de  tous  les  autres  pois- 
sons et  de  l’écretisse. 

« Est  comprise  dans  cette  inter- 
diction la  pèche  de  l’omère  commun, 
de  l'anguille  et  de  la  lamproie,  mais 
non  celle  des  antres  pôissons  qui 
vivent  alternativement  dans  les  eaux 
donceâ  et  les  eaux  salées. 

« Les  interdictions  prononcées 
dans  les  paragraphes  précédents 
s'appliquent  à tous  les  procédés  de 
pêche,  même  à la  ligne  flottante  tenue 
a la  main.  » 

Art.  2.  — « Les  Préfets  pourront, 
chaque  année,  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux, après  avoir  pris  l'avis  des 
Conseils  généraux,  (nterdire  excep- 
tionnellement la  pèche  de  toutes  les 
espèces  de  poissons  pendant  l’une 
ou  l’antre  desdites  périodes,  lorsque 
cette  interdiction  sera  nécessaire  pour 
protéger  l’espèce  prédominante. 

« Ces  arrêtés  seront  soumis  à l’ap- 
probation de  notre  Ministre  de  l’Agri- 
culture, du  Commerce  et  des  Travaux 
publics.  » 

Art.  3.  — « Dans  la  semaine  pré- 
cédant chaque  période  d’interdiction 
de  la  pèche,  des  publications  seront 
faites  dans  les  Communes  pour  rap- 
peler les  dates  du  commencement 
et  de  la  fin  de  ces  périodes.  » 

Art.  1.  — « Quiconque,  pendant 
la  période  de  l’interdiction  de  la 
pêche,  transportera  ou  débitera  des 
poissons  provenant  des  étangs  et  ré- 
servoirs, sera  tenu  de  justifier  de 
^origine  de  ces  poissons.  » 


Art.  5.  — « Les  poissons  saisis  et 
vendus  aux  enchères,  conforiflément 
à l’article  42  de  la  loi  du  15  avril 
1829,  ne  pourront  pas  être  exposés 
de  nouveau  en  vente.  » 

Art.  6.  — « La  pèche  n’est  per- 
mise que  depuis  le  lever  jusqu’au 
coucher  du  soleil.  — Toutefois,  la 
pèche  de  l’écrevisse  et  de  l'anguille 
pourra  être  autorisée  après  le  cou- 
cher et  avant  le  lever  du  soleil,  anx 
heures  fixées  par  un  arrêté  préfec- 
toral. Cet  arreté  déterminera,  pour 
l’écrevisse,  la  nature  et  les  dimen- 
sions des  engins  dont  l’emploi  sera 
permis.  » 

Art.  7.  — « Le  séjour  dans  l’eau 
des  filets  et  engins  ayant  les  dimen- 
sions réglementaires  est  permis  à 
toute  heure,  sous  la  condition  qu’ils 
ne  pourront  être  placés  et  relevés 
que  depuis  le  lever  jusqu’au  cou-, 
cher  du  soleil.  » 

Art.  8.  — « Les  dimensions  au- 
dessous  desquelles  les  poissons  et 
écrevisses  ne  pourront  être  péchés  et 
devront  être  immédiatement  rejetés  à 
l’eau,  sont  déterminées  comme  il  suit 
pour  les  diverses  espèces  : — 1“  Les 
saumons  et  anguilles,  25  centimètres 
de  longueur;  — 2®  Les  Imites,  om- 
bres-chevaliers, ombres  communs,  car- 
pes, brochets,  barbeaux,  brèmes,  meu- 
niers, muges,  aloses,  perches,  gardons, 
tanches,  lottes  et  lamproies,  14  centi- 
mètres de  longueur;  — 3®  Les  soks, 
plies  et  fiels,  10  centimètres  de  lon- 
gueur; — 4®  Les  écrevisses,  8 centi- 
mètres de  longueur. 

La  longueur  des  poissons  ci-dessus 
mentionnés  sera  mesurée  de  l’œil  à la 
naissance  de  la  queue;  celle  de  l’é- 
crevisse, de  l’œil  à l’extrémité  de  la 
queue  déployée. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  ne 
sont  pas  applicables  aux  poissons  pris 
à la  ligne  flottante.  » 

Art.  9.  — « Les  mailles  des  filets 
mesurées  de  chaque  côté  après  leur 
séjour  dans  l’eau,  et  l’espacement  des 
verges,  des  bires,  nasses  et  autres  en- 
gins employés  à la  pèche  des  pois- 
sons auront  les  dimensions  suivantes  : 
1®  Pour  les  saumons,  40  millimètres 
an  moins;  —•  2®  Pour  les  grandes  es- 
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pcces  autres  que  le  saumon  et  pour 
l’écretPisse,  27  millimètres  au  moins  ; 

— 30  Pour  les  petites  espèces^  telles 
que  goujons  J loches,  vérons,  ablettes  et 
autres,  10  millimètres. 

La  mesure  des  mailles  sera  «prise 
avec  une  tolérance  d’un  dixième,  » 
Art.  10.  — « Les  filets  fixes  ou 
flottants  ne  pourront  excéder  en  lon- 
gueur les  deux  tiers  de  la  largeur 
mouillée  des  cours  d’eau  où  on  les 
manœuvrera.  Plusieurs  filets  ne  pour- 
ront être  employés  simultanément  sur 
la  même  rive  ou  sur  deux  rives  op- 
posées qu’k  une  distance  au  moins 
triple  de  leur  développement.  » 

Art.  11.  — « Les  filets  fixes  em- 
ployés à la  pêche  seront  soulevés  par 
le  milieu  pendant  3G  heures  de  cna- 
ue  semaine,  du  samedi  à 6 heures 
U soir,  au  lundi  à 6 heures  du  ma- 
tin, sur  une  longueur  équivalente  au 
'dixième  de  leur  développement,  et 
de  manière  a laisser  entre  le  fond  et 
Ja  ralingue  inférieure  un  espace  libre 
de  50  centimètres  au  moins  de  hau- 
teur. » 

Art.  12.  — « ^oni  prohibés  tous  les 
filets  traînants^  à l’exception  du  petit 
épervier  jeté  à la  main  et  manœuvré 
par  un  seul  homme. 

Est  pareillement  prohibé,  l’emploi 
des  lacets  ou  collets.  » 

Art.  13.  — « Il  est  interdit  : 1°  D’é- 
tablir dans  les  cours  d’eau  des  appa- 
reils ayant  pour  objet  de  rassembler 
le  poisson  dans  des  noues,  boires, 
fossés  ou  mares  dont  il  ne  pourrait 
plus  sortir,  ou  de  le  contraindre  à 
passer  par  une  issue  garnie  de  pièges; 

— 20  D’accoter  aux  écluses,  barra- 
ges, chutes  naturelles,  pertuis,  van- 
nages, coursiers  d’usines  et  échelles 
à poissons,  des  nasses,  paniers  et 
filets  à demeure;  — 3®  De  pécher 
avec  tout  autre  engin  que  la  ligne 
flottante  tenue  à la  main,,  dans  l’inté- 
rieur des -écluses,  barrages,  pertuis, 
vannages,  coursiers  d’usines  et  pas- 
sages ou  échelles  k poissons,  ainsi 
qu’a  uue  distance  moindre  de  trente 
mètres  en  amont  et  en  aval  de  ces  ou- 
vrages; — 4®  De  pêcher  dans  les 
parties  des  rivières,  canaux  ou  cours 
Æ’eau  dont  le  niveau  serait  acciden- 


tellement abaissé,  soit  pour, y opérer; 
des  curages  ou  travaux  quelconques, 
soit  par  suite  du  chômage  des  usiaes, 
ou  de  la  navigation.  » 

Art.  14.  — « Sur  la  demande  des. 
adjudicataires  de  la  .pèche  des  cours 
d’eau  et  canaux  navigables  et  flotta-r 
blés,  et  sur  la  demande  des  propné-l 
taires  de  la  pêche  des  autres  cours!* 
d’eau  et  canaux,  les  Préfets  pourront 
autoriser,  dans  des  emplacements  etv 
k des  époques^détèrminées,^des,me-T 
nœuvres  d’eau  et*  des  pèches  extraorr  , 
dinaires  pour  détruire  .certaines  e^L 
pèces  dans  ^ le  bùr'd’en  propager 
d’autres  plus  précieuses.  »,  , . 

,Art.  15.  — a Des  arrêtés  préfec- 
toraux, rendus  sur  les  avis  des  Ingé- 
nieurs et  des  Conseils  de  salubrité, 
détermineront  : 1®  La  durée  du  rouis^ 
sage  du  lin  et  du  chanvre  dans  les  ^ 
cours  d’eau,  et  les  emplacements  oà, 
cette  opération  pourra  être  pratiquée, 
avec  le  moins  d^inconvénient  pour  le  v 
poisson;  — 2®  Les  mesures  k obser- 
ver pour  l’évacuation  dans  les  cours^, 
d’eau  des  matières  et  résidus  suscep-, 
tibles  de  nuire  au  poisson  et  prove-,, 
naut  des  fabriques  et  établissements’ 
industriels  quelconques.  » 

Art.  16.  — « Sont  abrogés  les  or-  , 
dounances  des  15  novembre  1830  et[ 
28  février  1842,  les  décrets  des  19,, 
octobre  1863  et  7 février  1866,  ainsi 
que  tous  les  règlements  locaux  sur  la  j, 
pèche  et  les  ordonnances  ou  décrets  i 
qui  les  approuvent.  . , 

« Toutefois,  les  dispositions  du  pré-^j 
sent  décret  ne  sont  pas  applicables  au 
Rhin  et  à la  Ridassoa,  lesquels  res-  p 
tent  soumis  aux  lois  et  reglemeatSj 
qui  les  régissent  spécialement.  » . \ 

3.  — Il  est  interdit  de  placer  dans 
les  rivières  navigables  ou  flottables, 
canaux  et  ruisseaux,  aucun  barrage, , 
appareil,  ou  établissement  qiielcou-,^ 
que  de  pêcherie,  ayant  pour  objet^ 
a empêcher  entièrement  le  passage  du 
poisson.  — Les  délinquants  sont, 
condamnés  k une  amende  de  50’fr.  à 
500  fr.,  et,  en  outre,  aux  dommages-] 
intérêts;  les  appareils  ou  établisse- 
ments de  pêche  sont  saisis  et 
truits.  ' j' 

— Quiconque  jette  dans  les  eaux, 
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des  drogues  ou  appâts  de  nature  à 
enivrer  le  poisson  ou  à le  détruire  est 
puni  d’une  amende  de  30  fr.à  300  fr., 
et  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à 
3 mois.'  ’ 

— Ceux  qui  se  livrent  à la  pêche 
pendant  les-  temps,  saisons  et  heures 
prohibés,  e'ncourent  une  amende  de 
30  fr.  à 200  fr. 

— Une  amende  de  30  fr.  à 100  fr. 
est  prononcée  contre  ceux  qui  ont 
fait  usage,  en  quelque  temps  et  en 
quelque  fleuve,  rivière,  canal  ou  ruis- 
seau que  ce  soit,  de  l’un  des  procédés 
ou  modes  depéche^  ou  de  l’un  des  ins- 
truments ou  engins  de  pèche  prohibés. 
— Si  le  délit  a eu  lieu  pendant  le 
temps  du  frai,  Vamende  est  de  60  fr. 
à 200  fr. 

Les  mimes  peines  sont  prononcées' 
-contre  ceux  qui  se  sont  servis,  pour 
une  autre  pêcne,  de  filets  permis  seu- 
lement pour  celle  du  poisson  de  pe- 
tite espece.  — Ceux  qui  sont  trouvés 
porteurs  ou  munis,  hors  de  leur  do- 
anicile,  d’engins  ou  instruments  de 
pêche  prohibés,  peuvent  être  condam- 
nés à une  amende  qui  n’excède  pas 
20  fr.,  et  à la  confiscation  des  engins 
ou  instruments  de  pêche,  à moins  que 
oes  engins  ou  instruments  ne  soient 
destinés  à la  pèche  dans  des  étangs 
-ou  réservoirs. 

— Quiconque  pêche,  colporte  ou 
débite  dés  poissons  n'ayant  point  les 
dimensioTis  déterminées  par  les  oï  don- 
nances  ou  décrets,  est  puni  d’une 
amende  de  20  fr.  à 50  fr.,  et  de  la 
confiscation  desdits  poissons.  — Sont 
néanmoins  exceptées  de  ces  disposi- 
tions les  ventes  de  poissons  provenant 
des  étangs  ou  réservoirs.  — On  con- 
sidère comme  étangs  ou  réservoirs  les 
fossés  et  canaux  appartenant  à des 
particuliers,  dès  que  leurs  eaux  ces- 
sent naturellement  de  communiquer 
avec  les  rivières.  — La  même  peine 
est  prononcée  contre  les  pêcheurs 
<|ui  appâtent  leurs  hameçons,  nasses, 
tilets  ou  autres  engins,  aveé  des  pois- 
sons des  espèces  prohibées. 

4.  — Le  Gouvernement  exerce  la 
surveillance  et  la  police  de  la  pêche 
dans  l’intérêt  général.  En  consé- 
quence, les  agents  spéciaux  par  lui 


institués  à cet  eiïet,  ainsi  que  les 
gardes  champêtres,  éclusiers  des  ca- 
naux et  autres  officiers  de  police  ju- 
diciaire constatent  les  délits;  ils  sont 
autorisés  à saisir  les  tilets  et  autres 
instruments  de  pèche  prohibés,  ainsi 
que  le  poisson  pêché  en  délit.  — En 
cas  de  refus,  de  la  part  des  délin- 
quants, de  remettre  immédiatement  le 
filet  déclaré  prohibé  après  la  somma- 
tion du  garde-pêche,  ils  sont  condam- 
nés à une  amende  de  50  fr.  — Quant 
au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit, 
il  est  vendu  sans  délai  dans  la  Com- 
mune la  plus  voisine  du  lieu  de  la 
saisie,  aux  enchères  publiques. 

5.  — Toutes  les  poursuites  exer- 
cées en  réparation  de  délits  pour  fait 
de  pêche  sont  portées  devant  les  Tri- 
bunaux. correctionnels.  — La  pi'cs- 
cription  est  acquise  par  un  mois  à 
compter  du  jour  où  les  délits  ont  été 
constatés,  lorsque  les  prévenus  sont 
désignés  ^ dans  les  procès-verbaux. 
Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  pres- 
cription est  de  trois  mois  à compter 
du  même  jour. 

6.  — Lorsqu’il  y a récidive,  la 
peine  est  toujours  doublée.  — 11  y a 
récidive  lorsque,  dans  les  12  mois 

récédents,  un  premier  jugement  a 
té  rendu  contre  le  délinquant  pour 
délit  en  matière  de  pèche.  — Les 
peines  sont  également  doublées , 
quand  les  délits  ont  été  commis  la 
nuit. 

7.  — Dans  tous  les  cas  où  il  y a 
lieu  à adjuger  des  dommages-intérhs, 
ils  ne  peuvent  être  inférieurs  à l’a- 
mende simple  prononcée  par  le  juge- 
ment. — Si  le  préjudice  causé  n*ex- 
cède  pas  25  fr.,  et  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  les  Tribunaux 
sont  autorisés  à réduire  l’emprisonne- 
ment même  au-dessous  de  6 jours,  et 
l’amende  même  au-dessous  dfe  16  fr.; 
ils  peuvent  aussi  prononcer  séparé- 
ment Vune  ou  Vautre  de  ces  peines, 
sans  qu’elle  soit  jamais  au-dessous 
des  peines  de  simple  police. 

8.  — Les  maris,  pères,  mères,  tu- 
teurs, fermiers  et  portew's  de  licences, 
ainsi  que  tous  propriétaires,  maîtres 
et  commettants,  sont  civilement  res- 
ponsables des  délits  en  matière  de 
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pèche  commis  par  leurs  femmes,  en- 
fants, mineurs,  pupilles,  bateliers  et 
compagnons,  et  tous  autres  subor- 
donnés, sauf  tout  recours  de  droit. 

TKiXKS.  — (Cod.  pén.  art.  6-58; 
464-470;  Cod.  instr.  crim.  art.  635- 
543.)  — Ou  entend  par  peine  le  châ- 
timent infligé  à celui  qui  a violé  la 
loi.  Son  but  principal  est  de  maintenir 
l’ordre  social  en  donnant  une  sanction 
aux  lois  sur  lesquelles  il  repose  et  en 
affermissant  l'idée  de  justice  par  le 
spectacle  de  l’expiation. 

\ . — Notre  ancien  droit  pénal  ren- 
fermait des  dispositions  contre  le^ 
quelles  l’humanité  réclamait  depuis 
longtemps  et  que  les  progrès  de  la 
raison  et  de  la  philosophie  n’ont 
réussi  à faire  disparaitre  qu’k  la  fin 
du  siècle  dernier.  Cette  branche  de 
la  législation  était  la  plus  imparfaite 
et  la  plus  vivement  critiquée;  les  ca- 
hiers de  1789  en  réclamaient  unani- 
mement la  révision.  L’Assemblée 
Constituante,  dans  la  loi  du  16  août 
1790  (art.  21),  posa  en  ces  termes  le 
principe  de  la  réforme  : « Le  Code 
pénal  sera  incessamment  réformé,  de 
manière  que  les  peines  soient  pro- 
portionnées aux  délits;  observant 
qu’elles  soient  modérées,  et  ne  per- 
dant pas  de  vue  celle  maxime  de  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme, 
que  la  loi  ne  peut  établir  que  des 
peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires.  » C’est  dans  cet  esprit 
que  la  peine  de  mort  fut  réduite  a la 
simple  privation  de  la  vie,  et  que  dis- 
parurent  les  supplices  barbares  ou 
l'eu,  de  la  roue,  etc.;  toute  mutilation 
fut  défendue,  et  les  peines  de  lèvre 
coupée,  de  langue  percée,  et  autres 
de  celte  nature,  furent  abolies. 

Le  Code  pénal  actuel  date  de  1810, 
mais  il  a été  k plusieurs  reprises  mo- 
difié, notamment  en  1832  et  en  1848. 
De  sérieuses  améliorations  y.  ont  été 
apportées  : la  confiscation  générale 
des  biens  a été  supprimée  en  1814; 
— depuis  1832,1e  parricide  ne  subit 
plus  l'amputation  nu  poignet  avant 
d’être  mis  k mort;  — l'erposition  vn- 
blique  (voy.  ces  mots)  n’existe  plus 
deimis  1848.  etc. 


PEIN 

2.  — n y a Irais  sortes  de  peines 
correspondant  anx  trois  natures  d’in- 
fractions à la  loi  (crime,  délit,  contra- 
vention) et  aux  trois  ordres  de  juri- 
dictions chargées  de  les  réprimer 
Cour  d’assises,  Tribunal  correction- 
nel, Tribunal  de  simple  police). 

— En  MATIÈRE  CRIMIX'ELLE,  leS 

peines  sont  afflictives  et  infamantes 
ou  seulement  infamantes. 

Les  peines  afflictives  et  infamantes 
sont  : 1®  l.a  mort;  — 2»  Les  travaux 
forcés  à perpétuité;  — 3°  La  déporta- 
tion (perpétuellel;  — .4®  Les  travaux 
forcés  à temps  (de,  5 k 20  ans); 

5®  La  détention  (de  5 k 20  ans);  — 
6®  La  réclusion  (de  5 k 10  ans).  — 
Voy.  MORT,  20;  — TRAVAUX  forcés; 

— DÉPORTATIOX;  — DÉTERTIOK  ; 

RÉCLfSlOX.  ' 

Les  peines  seulement  infamantes 
sont  : le  bannissemcnt(de  5 k 10  ans); 

— la  dégradation  civique.  — "Voy. 

BAXSISSEMEX'T;  — dégradation  ci- 
vique. . . , 

La  déportation,  la  détention  et  le 
bannissement  sont  des_  peines  spé- 
ciales aux  crimes  politiques. 

— En  MATIÈRE  C0BRECT10N5EI.LE. 

les  peines  sont  : 1®  L’emprisonnement 
(de  6 jours  k 5 ans,  sauf  les  cas  de 
récidive  ou  autres  où  la  loi  a déter- 
miné d’autres  limites)  ; — 2®  L’inter- 
diction à temps  de  certains  droits  ci- 
viques, civils  ou  de  famille  (voy.  cw 
mots);  — 3®  L'amende  (depuislG  fr.). 

Le  renvoi  sous  k suroefllance  spé- 
ciale de  k haute  police,  l'amende  et  la 
confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du 
délit  quand  la  propriété  en  appar- 
tient au  condamné,  soit  des  choses 
produites  par  le  délit,  soit  de  celles 
qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées 
à le  commettre,  sont  des  peines  com- 
munes aux  matières  criminelles  et  cor- 
rectionnelles. — Voy.  SURVEILLANCE 
DE  LA  HAUTE  POLICE;  — AMENDE;  — 
CONFISCATION. 

— En  MATIÈRE  DE  SIMPLE  POLICE, 

les  peines  sont  : 1®  L’emprisonnement 
(de  1 k 5 jours);  — 2®  L’amende  (de 
1 franc  k 15  francs  inclusivenicnt); 
— 3®  La  confiscation  de  certains  ob- 
jets saisis. 

3.  — La  condamnation  aux  peines 
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établies  par  la  loi  est  toujours  pro- 
noncée sans  préjudice  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
dus  aux  parties. 

..  4.  — Certaines  circonstances  ont 
pour  effet  tantôt  d'aggraver  la  peine, 
tantôt  de  la  faire  diminuer.  Au  noin- 
hre  des  premières  se  place  la  récidive 
(voy.  récidive;  — circonstances 
aggravantes);  — parmi  les  secondes 
ligarent  la  jeunesse  du  coupable  (voy. 
dtscernehent)  ; — son  grand  âge 
(ainsi  la  peine  des  travaux  forcés  est 
remplacée  par  celle  de  la  réclusion  à 
l’égard  des  individus  âgés  de  60  ans)  ; 
— certains  faits  prévus  par  la  loi  ou 
laissés  à l’appréciation  des  juges  qui 
motivent  une  diminution  de  peine 
(voy.  excuse;  circonstances  at- 
ténuantes). 

5.  — Le  cumul  des  peines  admis 
dans  l’ancienne  législation  n’existe 
plus  aujourd’hui  : « En  cas  de  convic- 
tion-de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  pronon- 
cée. » Tels  sont  les  termes  de  l’arti- 
cle 365,  § dernier,  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle. 

6.  — Le  temps,  ce  grand  modéra- 
teur des  choses  humaine^  a pour 
vertu  de  désarmer  la  vindicte  publi- 
que. Toutes  les  législations  des  peu- 
ples civilisés  ont  admis  le  principe 
de  la  prescription  des*  peines.  On  a. 
pensé  que,  durant  le  temps  exigé 

our  la  prescription,  le  coupable  a 
té  suffisamment  puni  par  les  agita- 
tions, les  troubles  de  sa  conscience, 
les  tourments  d’une  vie  incertaine  et 
précaire.  On  a considéré,  en  outre, 
que,  la  peine  étant  infligée  surtout 
pour  l’exemple,  l’expiation  était, 
après  un  certain  temps,  d’autant 
moins  nécessaire,  que  l’emotion  cau- 
sée par  l’infraction  à la  loi  s’était  ef- 
facée. Cette  double  .considération 
explique  et  justifie  parfaitement  la 
prescription  qui  s’accomplit  par  un 
délai  plus  ou  moins  long  suivant  qu’il 
is’agit  d’un  crime,  d’un  délit  ou  d’une 
simple  contravention, 

— Quand  il  s’agit  d’un  crime,  la 
peine  se  prescrit  par  vingt  années  ré- 
volues, à compter  de  la  date  de  l’ar- 
j*ét  de  condamnation.  Toutefois,  dé- 


fense est  faite  au  condamné  de  résider 
dans  le  département  où  liemeure- 
raient,  soit  celui  sur  lequel  ou  contre 
la  propriété  duquel  le  crime  a été 
commis,  soit  ses  héritiers  directs;  et 
le  Gouvernement  a la  faculté  de  lui 
assigner  un  lieu  de  domicile. 

Pour  les  délits,  la  peine  se  pres- 
crit par  cinq  années  révolues,  à partir 
de  la  date  du  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort,  ou  à compter  du  jour 
où  il  ne  peut  plus  être  attaqué  par  la 
voie  de  rappel.  I 

Enfin,  stI  s’agit 'de  contraventions^ 
de  police,  la  peine  se  prescrit  par 
deux  années  révolues  à compter  de  la 
même  époque. 

— Il  faut  remarquer  que  la  pres- 
cription atteint  seulement  <ia  peine 
ui  avait  été  prononcée  dans  l’intérêt 
e la  Société.  — Les  condamnations 
civiles  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  simple  police, 
et  devenus  irrévocables,  sont  soumi- 
ses aux  conditions  de  la  prescription 
civile,  c’est-à-dire  qu’elles  ne  se  pres- 
crivent que  par  trente  ans.  (God.  civ. 
art.  2262;  God.  instr.  crim.  art. 
648.) 

Voy.  amnistie;  — grâce. 

PENSIONS.  — Rentes  payées  par 
l’Etat,  à titre  de  rémunération,  pour 
des  services  civils  ou  militaires. 

— 11  est  de  toute  équité  que  l’Etat 
récompense  ses  anciens  servitem’s, 
et  qu’après  avoir  profité  de  leurs  tra- 
vaux, il  ne  les  aoandoime  pas  sans 
ressources  aux  infirmités  et  aux  be- 
soins de  la  vieillesse.  Il  n’èst  pas 
moins  juste  de  récompenser  le  sol-, 
dat  de  terre  ou  de  mer,  qui,  pour  la 
défense  du  pays,  a exposé  sa  vie  et 
parfois  donné  son  sang. — Nous  avons 
cru  utile  de  faire  connaître  les  prin- 
cipales dispositions  qui  régissent  les 
pensions  civiles;  sans  entrer  dans  au- 
tant de  détails  pour  ce  qui  concerne 
les  pensions  militaires,  nous  en  dirons 
cependant  quelques  mots. 

Sect.  I.  — PENSIONS  CIVILES.— 
(Loi  9 juin  1853;  déc.  9 novembre 
1853.)  — I.  Conditions,  du  droit 
A PENSION.  — 1.  — En  règle  géné- 
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raie,  le  (Jroit  à pension  n\ippartient 
(praiix  fonctionnaires  et  employés 
riiribués  direcVment  par  VEtat.  La 
loi  fait  une  exception  en  faveur  d’un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  qui, 
quoique  institués  par  l’Etat  ou  par 
ses  délégués,  reçoivent  un  traitement 
payé  en  tout  où  en  partie  sur  les 
londs  départementaux  ou  communaux 
on  même  sur  les  fonds  particuliers. 
Tels  sont  : 1®  les  fonctionnaires  de 
V enseignement f rétribués  en  toutou  en 
partie  sur  les  fonds  du  Département, 
> de.  la  Commune,*  ou  sur  le  prix  de 
pension  payé  par  les  élèves;  — 2®  les 
fonctionnaires  et  employés  qui,  sans 
cesser  d’appartenir  au  cadre  perma- 
nent d’une  Administration  publique  J et 
en  conservant  leurs  droits  à l’avance- 
ment hiérarchique,  sont  rétribués,  en 
tout  ou  en  partie,  sur  les  fonds  dé- 
partementaux ou  communaux,  sur  les 
fonds  des  compagnies  concessionnai- 
res, et  même  sur  les  remises  et  salai- 
res payés  par  les  particuliers.  — 
Cette  exception  est  motivée  sur  ce 
ue  les  fonctionnaires  et  employés 
ont  il  s’agit  conservent  leur  titre, 
n’ils  restent  inscrits  dans  le  cadre 
’avancement  hiérarchique,  qu’ils 
continuent  à être  soumis  à l’autorité 
du  Ministre  compétent,  qui  peut  les 
rappeler  et  même  les  révoquer,  sui- 
vant les  circonstances. 

2.  — Les  fonctionnaires  et  em- 
ployés ayant  droit  à une  pension  de 
retraite  supportent,  sans  pouvoir  les 
répéter  dans  aucun  cas,  les  retenues 
ci-après  : 


1®  Une'  retenue  de  5 p.  '100  ahr 
les  sommes  payées  à titre  de  .traite- 
ment lixe  ou  eventuel,  de  préciput^ 
de  supplément  de  traitement,  de  re- 
mises proportionnelles,  de  salaires,, 
ou  constituant,  à tout  autre  titre,  ua 
émolument  personnel:  — 2®  Une- 
retenue  du  douzième  aes  mêmes  ré- 
tributions lors  de  la  première  nomi- 
nation ou  dans  le  cas  de  réintégra- 
tion , et  du  douzième  de  toute 
augmentation  ultérieure  ; — 3®  Les  re- 
tenues pour  cause  de  conjgés  et  d’ab- 
sences, ou  par  mesure  disciplinaire» 

r"  - Sont  afftànchies  de  ces  retenvtes 
commissions  allouées  en  compte 
courant  par  le  Trésor  aux  Trésoriers 
Payeurs-généraux  des  Finances.  Ces 
comptables,  les  Receveurs  particu- 
liers et  les  Percepteurs  des  contribu- 
tions directes,  ainsi  que  les  agents 
ressortissant  au  Ministère  des  finan- 
ces, qui  sont  rétribués  par  des  salai- 
res ou  remises  variables,  supportent 
ces  retenues  sur  les  trois  quarts  seu- 
lement de  leurs  émoluments  de  toute 
nature,  le  dernier  quart  étant  consi- 
déré comme  indemnité  de  loyer  et  .de 
frais  de  bureau.  > ’ = 

3.  — Be  droit  à la  pension  de  re- 
traite est  acquis  par  ancienneté  à 60 
ans  d'àge  et  après  30  ans  accomplis 
Ha 

il  suffit  de  55  ans  d’âge  et  de 
ans  de  services,  pour  les  fonctionnai- 
res qui  ont  passé  15  ans  dans  la 
partie  active,  — La  partie  active 
comprend  les  emplois  et  grades  in- 
diqués au  tableau  ci-dessous  : 


DOUANES. 

CO.VTRIBUTIO.NS 

INDIRECTES 
ET  TABACS. 

FORÊTS. 

POSTES. 

Capitaines  de  bri- 
gade. ' < 
Lieutenants  d’em- 
barcation. 
Lieutenants  ' de 
. ,1  , 1»8  classe. 
2«  classe. 
— 8«  classe. 

Service  général. 

Inspecteurs. 
Sous-Inspecteurs. 
Contrôleurs  • de 
• ville.  J ' 
Contruleurs-rece- 
veurs  à cheval 
et  à pied. 

Gardes  généraux- 
adjoints. 

Gardes  à ‘cheval. 

Brigadiers. 

: U? 

V . ■u>*' 

Courriers  et  pçjÿ 
tulants.  • 

s 

,'r  ) ' 

Facteurs  de  ville. 

f 
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DOUANES. 

CO.XTRIBL’TIOXS 

INDIRECTES 
ET  TABACS. 

FORÊTS. 

POSTES. 

Brigadiers  à che- 
val et  à pied. 

Sous-brigadiers  à 
cheval  et  k pied. 

Cavaliers  et  pré- 
posés d’ordon- 
nance. 

Préposés. 

Patrons  et  sous- 
patrons. 

Matelots. 

Mousses. 

Préposés  gardes- 
magasins. 

Préposés  concier- 
ges. 

Préposés  embal- 
leurs. 

Préposés  peseurs 
et  plouibeurs. 

Receveurs  ambu- 
lants à cheval 
et  à pied. 

Commis -adjoints 
k cheval  et  k 
pied. 

Commis  aux  exer- 
cices. 

Navigation. 

Commis -adjoints 
k pied. 

Commis  k pied. 

Garantie. 

Contrôleurs. 

Sous-contrôleurs. 

Commis  aux  exer- 
cices. 

Culture  des  tabacs. 

Inspecteurs. 

Sous-inspecteurs. 

Contrôleurs. 

Commis. 

Octrois. 

Préposés  en  chef. 

Gardes  k pied. 

Gardes  forestiers- 
cantonniers. 

Brigadiers,  sous- 
brigadiers,  fac- 
teurs ruraux. 

Facteurs  ruraux. 

Facteurs  locaux. 

* 

Chargeurs  de  mal- 
les. 

• 4.  — Est  dispensé  de  la  condition 
d'àge  ci-dessus  établie  le  titulaire 
ui  est  reconnu  par  le  Ministre  hors 
*état  de  continuer  scs  fonctions, 

; 6.  — La  pension  est  basée  sur  la 

moyenne  des  traitements  et  émolu- 
; ments  de  tonte  nature  soumis  à re- 
^ tenues,  dont  l’ayant  droit  a joui  pen- 
Jdant  les  6 dernières,  années  d’excr- 
^cice.  — Néanmoins,  à l’égard  des 
fonctionnaires  rétribués  en  tout  ou 
' en  partie  sur  les  fonds  départemen- 
taux ou  communaux,  ou  sur  les  fonds 
, particuliers,  la  moyenne  ne  peut  excé- 
der celle  des  traitements  dont  ils  au- 


raient joui  s’ils  eussent  été  rétribués 
directement  par  l'Etat. 

— La  pension  est  réglée,  pour 
chaque  année  de  services  civils,  a un 
soixantième  du  traitement  moyen. 
Néanmoins,  pour  25  ans  de  services 
entièrement  rendus  dans  la  partie  ac- 
tive j elle  est  de  la  moitié  du  traite- 
ment moyen,  avec  accroissement  pour 
chaque  année  de  services  en  sus, 
d’un  cinquantième  du  traitement.  — 
En  aucun  cas,  elle  ne  peut  excéder  ni 
les  troü  quarts  d\\  traitement  moyen,, 
ni  les  maximum  déterminés  au  ta- 
bleau ci-après  : 
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31 


PENS 


542 


PENS 


DÉSIGNATION 

MAXIMUM 

des 

des 

FONCTIONS,  GBADE8  ET  QUOTITÉS  DES  TRAITEMENTS. 

PENSIONS.  1 

l^e  Section. 

AGENTS  DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES. 

1 

I2.000fr.  i 

10.000. 

Ministres  plénipotentiaires  de  2®  classe  et  Directeurs 

» 

Premiers  secrétaires  d’Ambassade  ou  de  Légation 
de  1''®  classe,  et  Sous-Directeurs  des  travaux  po- 

è 

5.000.  ■ 

Tous  autres  secrétaires  d’Ambassade  ou  de  Légation. 

4.000. 

C.OOO. 

5.000. 

4.000. 

Premier  Drogman  et  Secrétaire  interprète  à Cons- 

5.000. 

Second  Drogman  à la  même  résidence  et  premiers 

üroç^sns  (IGS  consuiais  jjentrdUA. . . ’ 

Tous  autres  Drogmans,  Chanceliers  d’Ambassade  et 

2.400. 

Chanccliei'S  oes  tionsuiai»  generdux.  • • . . . . . • . • • • • 
Agents  consulaires  (Vice-Consuls)  Français  de  nation 
et  rétribués  directement  sur  le  Trésor,  au  moyen 

2.000. 

dune  allocation  ordonnancée  eu  leur  

1.500. 

2®  Section. 

Magistrats  de  l’ordre  judiciaire  et  de  la  Cour  des 
Comptes,  fonctionnaires  de  l’Enseignement  et 
Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines. 

2/3  du  traitement 
moyen , sans 
pouvoir  dépas- 
ser 6.000  fr. 

3®  Section. 

Fonctionnaires  et  Employés  des  Administrations 
centrales  et  du  service  intérieur  des  diiïôrents 

730  fr. 

1 an  » 001  h t ion 

2/3  du  traitement 
moyen , sans 
pouvoir  descen- 
dre au-dessous 
de  750  fr. 

TRAITEMENTS.^ 
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DÉSIGNATION 

des 

FOIfCTIONS,  GRADES  ET  QUOTITÉS  DES  TRAITEMENTS. 

'■  ' f: 

MAXIMUM 

des 

PENSIONS. 

1 de  2.401  à 3.200  fr .’ 

1.000  fr. 

1 de  3.201  à 8.000 

1/2  du  traitement 
moyen. 

4.000  fr. 

[traitements/  de  8.001  à 9.000 

J de  9.001  à 10.500 

4.500. 

[ de  10.501  à 12.000 

5.000. 

\ au-dessus  de  12.000 

6.000. 

» 

FONCTIONNAIRES  ET  AGENTS  A SALAIRES  ET  REMISES. 

Conservateurs  des  hypothèques  et  Receveurs  de 
l’Enregistrement  et  du  Timbre,  de  l*"®  classe,... 

« 

3.000  fr. 

Conservateurs  des  hypothèques  et  Receveurs  de 
{ l’Enregistrement  et  du  Timbre,  de  2®  classe...* 

2.000. 

S Courriers  et  nostulants  courriers  des  Postes 

1.000. 

6.  — ,Les  services  dans  les  armées 
de  .terre  et  de  mer  concourent  avec 
les  services  civils  pour  établir  le 
droit  à pension,  et  sont  comptés  pour 
leur  durée  effective,  pourvu  toutefois 
que  la  durée  des  services  civils  soit 
au  moins  de  12  ans  dans  la  partie 
sédentaire,  ou  de  10  ans  dans  la  par- 
tie active. 

'7.  — Les  services  civils  rendus 
hors  d'Europe  par  les  fonctionnaires 
et  employés  envoyés  d’Europe  par 
le  Gouvernement  français  sont  comp- 
tés pour  moitié  en  sus  de  leur  duree 
elfective,  sans  toutefois  que  cette  bo- 
nification puisse  réduire  de  plus  d’un 
cinquième  le  temps  des  services  ef- 
fectifs exigé  pour  constituer  le  droit 
à pension.  Le  supplément  accordé  à 
titre  de  traitement  colonial  n’entre 
pas  dans  le  calcul  du  traitement 
moyen. 

Après  15  ans  de  services  rendus 
hors  d'Europe,  la  pension  peut  être 
liquidée  à 50  ans  d'àge. 

S.:—  A l’égard  des  agents  extérieurs 
dû  département  des  Affaires  étrangè- 
res et  des  fonctionnaires  de  l’ensei- 
gnement^ le  temps  d’inactirilé  durant 


lequel  ils  ont  été  assujettis  à la  re- 
tenue est  compté  comme  sei'vice  effec- 
tif; mais  il  ne  peut  être  admis  dans 
la  liquidation  pour  pins  de  5 ans. 

9.  — Peuvent  exceptionnellement  . 
obtenir  pension,  quels  que  soient  leur 
âge  et  la  durée  de  leur  service  : 1°  Les 
fonctionnaires  et  employés  qui  ont 
été  mis  hors  d’état  de  continuer  leur 
service,  soit  par  suite  d’un  acte  de 
dévouement  dans  un  intérêt  public, 
ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sau- 
ver la  vie  d’un  de  leurs  concitoyens, 
soit  par  suite  de  lutte  ou  coniêai* sou- 
tenu dans  Vexercice  de  leurs  fonctions  ; 

— 2®  Ceux  qu’un  accident  grave,  ré- 
sultant notoirement  de  Vexercice  de 
leurs  fonctions,  met  dans  l’impossi- 
bilité de  les  continuer. 

Dans  la  première  hypothèse,  la 
pension  est  de  la  moitié  du  dernier 
traitement,  sans  pouvoir  excéder  les 
maximum  déterminés  au  tableau  ci- 
dessus.  — Dans  la  deuxième  hypo- 
thèse, elle  est  liquidée,  suivant  que 
l’ayant  droit  appartient  à la  partie 
sédentaire  ou  à la  partie  active,  à rai- 
son d’un  soixantième  ou  d’un  cinquan- 
tième du  dernier  traitement  pour  cha- 
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qne  année  de  services  civils;  elle  ne 
peut  être  inférieure  au  sixième  dudit 
traitement. 

Peuvent  également  obtenir  pen- 
sion, s’ils  comptent  50  ans  d’d^e  et 
20  ans  de  services  dans  la  partie  sé- 
dentaire ou  *5  ans  d’dge  et  15  ans  de 
services  dans  la  partie  active,  ceux 
que  des  infirmités  graves,  résultant 
de  ['exercice  de  leurs  fonctions,  met- 
tent dans  l’impossibilité  de  les  conti- 
nuer, ou  dont  ['emploi  a été  sup- 
primé. — La  pension  est  liquidée  à 
raison  d’un  soixantième  ou  d’un  cin- 
quantième du  traitement  moyen  pour 
chaque  année  de  services  civils.  ' 

IL  Droits  des  veuves  et  or- 
phelins. — 1.  “ A droit  à pension 
la  venue  du  fonctionnaire  qui  a ob- 
tenu une  pension  de  retraite,  ou  qui 
a accompli  la  durée  de  services  exi- 
gée, pourvu  que  le  mariage  ait  été 
contracté  6 ans  avant  la  cessation 
des  fonctions  du  mari. 

La  pension  de  la  veuve  est  du 
tiers  de  celle  que  le  mari  avait  obte- 
nue ou  k laquelle  il  aurait  eu  droit. 
Elle  ne  peut  être  inférieure  à lOQ  fr., 
.sans  toutefois  excéder  celle  que  le 
mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 

Le  droit  à pension  n’e.Tts(«  pas 
pour  la  veuve  dans  le  cas  de  sépara- 
tion de  corps  prononcée  sur  la  de- 
mande du  mari. 

— Lorsqu’un  fonctionnaire  ou 
employé  est  décédé  avant  d'avoir  ac- 
compli le  temps  de  services  réglemen- 
taire, la  veuve  n’a  pas  droit  à pen- 
sion. — Toutefois  une  exception  est 
faite  en  faveur  : 1»  de  la  veuve  du 
fonctionnaire  ou  employé  qui,  dans 
l’exercice  ou  à l'occasion  de  ses  fonc- 
tions, a perdu  la  vie  dans  un  nau- 
frage ou  par  suite  d’un  acte  de  dé- 
vouement dans  un  intérêt  public;  — 
20  de  la  veuve  dont  le  mari  a perdu 
la  vie  par  un  accident  grave  résulr 
tant  notoirement  de  l'exercice  de  ses 
fonctions.  — 11  est  accordé  à la  veuve 
une  pension  qui  est,  dans  le  premier 
cas,  des  deux  tiers,  et  dans  le  second 
cas,  du  tiers  de  celle  que  le  mari  a 
obtenue  ou  aurait  pu  obtenir.  — 
Dans  l’une  ou  l’autre  hypothèse,  il 
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suffit  que  le  mariage  ait  été  contracté 
antérieurement  à l'événement  qui  a 
amené  la  mort  ou  la  mise  à la  re- 
traite du  mari. 

— Lorsqu'un  employé,  ayant  servi 
alternativement  dans  la  partie  adiré 
et  dans  la  partie  sédentaire,  décède 
avant  d’avoir  accompli  les  30  années 
de  services  exigées  pour  constituer 
le  droit  k pension  de  sa  veuve,  un 
cinquième  de  son  temps  de  services 
dans  la  partie  active  est  ajouté  ficti- 
vement en  sus  du  service  effectif  pour 
compléter  les  30  années  nécessaires. 
La  liquidation  ne  s’opère  néanmoins 
que  sur  la  durée  effective  des  ser- 
vices. 

2,  — L’orpJtêlin  ou  les  orphelins 
mineurs  d’un  fonctionnaire  ou  em- 
ployé ayant  obtenu  sa  pension  ou 
ayant  accompli  la  durée  de  Mrvices 
exigée,  ou  ayant  perdu  |a  vie  dans 
l’exercice  ou  k l’occasion  de  ses 
fonctions,  ou  par  suite  d’un  acte  de 
dévouement  dans  l’intérêt  public, 
ont  droit  k un  secours  annweJ  jorsque 
la  mère  est  ou  décédée,  ou  inhabile 
k recueillir  la  pension,  ou  déchue’  de 
ses  droits.  , 

Ce  secours  est,  quel  que  soit  le 
nombre  des  enfants,  égal  à la  pension 
que  la  mère  aurait  obtenue. 

11  est  partagé  entre  eux  par  éga- 
les portions,  et  payé  jusqu’à  ce  que 
le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint 
l’àge  de  21  ans  accomplis,  la  part  de 
ceux  qui  décéderaient  ou  celle  des 
majeurs  faisant  retour  aux  mineurs. 

— S’il  existe  une  veuve  et  un  ou 
plusieurs  orphelins  mineurs  prove- 
nant d’un  mariage  antérieur  du  fonc- 
tionnaire, il  est  prélevé  sur  la  pen- 
sion de  la  veuve,  et  sauf  réversibi- 
lité en  sa  faveur,  un  quart  au  profit 
de  l’orphelin  du  premier  lit,  s’il  n’en 
existe  qu’un  en  âge  de  minorité,  et 
la  moitié  s’il  en  existe  plusieurs. 

III.  Justification  du  droit  a 
PENSION.  — 1.  — Le  fonctionnaire 
admis  k la  retraite  doit  produire,  in- 
dépendamment de  son  acte  de  nais- 
sance et  d’une  déclaration  de  domi- 
cile : 

1®  Pour  la  justification'  des  services 
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civils  :un  extrait  dûment  certifié  des 
registres  et  sommiers  de  l’Adminis- 
tration  ou  du  Ministère  auquel  il  a 
appartenu,  énon^t  ses  nom  et  pré- 
noms, sa  qualité,  la  date  et  le  lieu 
de  sa  naissance,  la  date  de  son  entrée 
dans  remploi  avec  traitement,  la  sé- 
rie de  ses  grades  et  services,  l’épo- 
que et  les  motifs  de  leur  cessation 
et  le  montant  du  traitement  dont  il 
a joui  pendant  chacune  .des  6 der- 
nières années  de  son  activité. 

'Lorsqu’il  n’a' pas  existé  de  regis- 
tres, ou  que  tous  les  services  admi- 
nistratifs ne  se  trouvent  pas  inscrits 
sur  les  registres  existants,  il  y est 
suppléé,  soit  par  un  certificat  du  chef 
ou  des  chefs  compétents  des  Admi- 
nistrations où  l’employé  a servi,  re- 
latant les  indications  ci-dessus  énon- 
cées, soit  par  un  extrait  des  comptes 
et  états  d’emargement  certifié  par  le 
^greffier  de  la  Cour  des  Comptes.  * ? ^ 
' Les  services  civils  renaus  hors 
'‘d’Europe  sont* constatés  par  un  cer- 
tificat distinct  délivré  par  le  Ministre 
compétent. 

• ' A défaut  de  ces  justifications,  et 
lorsque,  pour  cause  de  destruction 
des  archives  dont  on  aurait  pu  les 
extraire,  ou  du  décès  des  fonction- 
' naires  supérieurs,  l’impossibilité  de 
les  produire  a été  prouvée,  les  ser- 
vices peuvent  être  constatés  par  acte 
-de  notoriété, 

20  Pour  la  justification  des  services 
’ militaires  de  terre  et  de  mer:  Un  cer- 
' titicat  directement  émané  du  Minis- 
tère de  la  guerre  ou  de  celui  de  la 
» mai'ine. 

— Les  services  des  employés  de 
.Préfecture  et  de  Sous-Préfecture 
«sont  justifiés  par  un  certificat  du  Pré- 
^ifet  ou  du  Sous-Préfet,  constatant 
ji  Que  le  titulaire  a été  rétribué  par 
des  fonds  d’abonnement,  et  ce  certi- 
\ dlcat  doit  être  visé  par  le  Ministre  de 
l’Intérieur. 

2.  — Les  veuves  prétendant  à pen- 
sion doivent  produire,  indépenaam- 
ment  dés  pièces  que  leur  mari  au- 
rait été  tenu  de  fournir  : 1°  leur  acte 
de  naissance;  — 2<>  l’acte  de  décès 
de  l’employé  ou  du  fonctionnaire;  — 
Soj’actc  de  célébration  du  mariage; 


— 4®  un  certificat  de  non-séparation 
de  corps,  et,  si  le  mariage  est  anté- 
rieur à la  loi  de  1816,  un  certificat 
de  non-divorce;  — 5®  dans  le  cas 
où  il  y aurait  eu  séparation  de  corps, 
la  justification  que  cette  séparation 
a été  prononcée  sur  la  demande  de 
la  femme.  - 

3.  — Les  orphelins  prétendant  à 
pension  doivent  fournir,  indépen- 
damment des  pièces  que  leur  père 
aurait  été  tenu  de  produire  : 1®  leur 
acte  de  naissance; — 2®racte  de  décès 
de  leur  père;  — 3®  l’acte  de  célébra- 
tion du  mariage  de  leurs  père  et 
mère^  — 4®  une  expédition  ou  un 
extrait  de  l’acte  de  tutelle  ; — 5®  en 
cas  de  prédécès  de  la  mère,  son  acte 
de  décès;  — 6®  en  cas  de  séparation 
de  corps,  expédition  du  jugement 
qui  a prononcé  la  séparation,  ou  cer- 
tificat du  greffier  du  Tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement;  — 7®  en  cas  de 
second  mariage,  acte  de  célébration. 

4.  — Les  veuves  ou  orphelins  pré- 
tendant à pension  doivent  produire  le 
brevet  délivré  à leur  mari  ou  père, 
lorsqu’il  est  décédé  en  jouissance  de 
pension,  ou  une  déclaration  consta- 
tant la  perte  de  ce  titre. 

5.  — Si  le  fonctionnaire  a été  jus- 
ticiable direct  de  la  Cour  des  Comptes, 
soit  en  deniers,  soit  en  matières,  il 
doit  produire  un  certificat  de  la  comp- 
tabilité générale  des  Finances  ou  an 
Ministère  compétent  constatant,  sauf 
iustification  ultérieure  du  quitus  de 
la  Cour  des  comptes,  que  la  vérifi- 
cation provisoire  de  sa  gestion  ne  ré- 
vèle aucun  débet  à sa  charge.  — Si 
le  prétendant  à pension  n’est  pas  jus- 
ticiable direct  de  la  Cour  des  Comptes, 
sa  situation  en  fin  de  gestion  est 
constatée  par  un  certificat  du  comp- 
table supérieur  duquel  il  relève. 

6.  — Les  enfants  orphelins  des 
fonctionnaires  décédés  pensionnaires 
ne  peuvent  obtenir  des  secours  à ti- 
tre de  réversion  qu’autant  que  le  ma- 
riage dont  ils  sont  issus  a vrécédé  la 
mise  à la  retraite  de  leur  pere. 

7.  — Lorsque  le  fonctionnaire  a 
droit  à pension  comme  hors  d'état  de 
continuer  son  service,  soit  par  suite 
d’un  acte  de  dévouement  dans  un  inté- 
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rèt  public,  soit  par  suite  de  lutté  ou 
combat  soutenu  dans  V exercice  de  ses 
fonctions^  ou  lorsque  le  droit  existe 
pour  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a 
perdu  la  ^ vie  dans  l'une  de  ces  cir- 
constances , — l'événement  donnant 
ouverture  au  droit  à pension  doit  être 
constaté  par  un  procès-verbal  en  due 
ferme  dressé  sur  les  lieux  et  au  mo- 
ment où  il  est  survenu.  A défaut  de 
procès-verbal,  cette  constatation  peut 
s'établir  par  un  acte  de  notoriété  rédiçé 
sur  la  déclaration  des  témoins  de  l'e- 
vénement  ou  des  personnes  qui  ont 
été  à même  d’en  connaître  et  d’en 
apprécier  les  conséquences.  Cet  acte 
doit  être  corroboré  par  les  attestations 
conformes  de  l’Autorité  municipale  et 
des  supérieurs  immédiats  du  fonc- 
tionnaire. 

8. — Dans  le  czs  d'infirmités  graves 
résultant  notoirement  de  l’exercice 
des  fonctions  et  mettant  dans  l’impos- 
sibilité de  les  continuer,  ces  inlirmités 
et  leurs  causes  sont  constatées  par  les 
médecins  qui  ont  donné  leurs  soins  au 
fonctionnaire  et  par  un  médecin  dé- 
signé par  l'Administration  et  asser- 
menté, Ces  certificats  doivent  être  cor- 
roborés par  l’attestation  de  l’Autorité 
municipale  et  celle  des  supérieurs 
immédiats  du  fonctionnaire. 

IV.  Liquidation.  — jouissante. 
— 1.  — L'admission  du  fonctionnaire 
à faire  valoir  scs  droits  à la  retraite 
est  prononcée  par  l’Autorité  qui  a qua- 
lité pour  prononcer  sa  révocation.  — 
A peine  dê  déchéance,  la  demande  de 
-pension  doit  être  adressée,  avec  les 
pièces  à l’appui,  dans  le  délai  de  5 ans, 
a partir  du  jour  de  l’admission  à la 
retraite.  La  même  déchéance  court 
contre  la  veuve,  du  jour  du  décès  du 
fonctionnaire,  et,  contre  les  orphe- 
lins, du  jour  du  décès  de  leur  père  ou 
de  leur -mère. 

2.  — Les  pensions  sont  liquidées 
d’après  la  durée  des  services,  en  né- 
gligeant sur  le  résultat  final  du  dé- 
compte les  fractions  de  mois  et  de 
franc. 

Les  services  civils  ne  sont  cornas 
lie  de  la  date  du  premier  traU^mt^ 
'activité  et  à paitir  de  l'âge  de  120 


ans  accomplis.  Le  temps  de  sumtimé- 
rariat  n’est  compté  dans  aucun  cas. 

Z.  — La  liquidation  est  faite  par  le 
Ministre  compétent,  qui  la- soumet  à* 
l’examen  du  Conseil  d'Etat  avec  l’avis 
du  Ministre  des  Finances.  Le  décret 
de  concession  est  inséré  au  Bulletia 
des  Lois. 

4.  — La  jouissance  de  la  pensFon- 
commence  du  jour  de  la  cessation  da 
traitement,  ou  du  lendemain  du  décès 
du  fonctionnaire  ; celle  du  secours- 
annuel,  du  lendemain  du  décès  du 
fonctionnaire  ou  de  celui  de  la  veuve.’ 
— Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y avoir 
lieu  au  rappel  déplus  de  3 années  d'ar- 
rérages antérieurs  à la  date  de  l’in- 
sertion au  Bulletin  des  Lois  du  décret 
de  concession. 

5.  — Les  pensions  sont  incessibles. 

Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être 
opérée  du  vivant  du  pensionnaire,» 
que  jusqu’à  concuiTence  d’un  cin- 
quième pour  débet  envers  l'Etat,  ou 
pour  des  a'éances  privilégiées,  aux  ter- 
mes de  l’article  2101  du  Code  civil 
(voy.  privilège,  I,  § 1®*’),  et  d’uir 
tiers  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  articles  203,  205,  206,  207 
et  214  du  même  Code  [entretien  des 
enfants  ; aliments  dus  à un  ascendant, 
ou  à un  descendant,  à un  beau-père, 
une  belle-mère,  ou  à un  gendre  ou  à 
une  belle- fille;  pension  alimentaire 
à fournir  à la  femme).  — Voy.  ma- 
riage, V.  . ' 

6.  — Tout  fonctionnaire,  ou  em- 
ployé démissionnaire,  destitué,  révoqué 
d’epiploi,  perd  ses  droits  à la  pension. 
S’il  est  remis  en  activité,  son  premier 
service  lui  est  compté. 

Celui  qui  est  constitué  en  déficit 
pour  détournement  de  deniers  ou  de 
matières,  ou  convaincu  de  malversa- 
tions, perd  ses  droits  à la  pension, 
lors  même  qu’elle  aurait  été  liquidée 
ou  inscrite.  — La  même  disposition 
est  applicable  au  fonctionnaire  con- 
vaincu de  s’ètre  démis  de  son  emploi 
à prix  d'argent,  et  à celui  qui  a été 
condamné  à une  peine  afflictive  ou  in^ 
famante.  Dans  ce  dernier  cas,  s’il  y a 
réhabilitation,  les  droits  à la  pension 
sont  rétablis. 

7.  — Lorsqu’un  pensionnaire  est 
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remis  en  aciiviti  dansleméme  service, 
le  payement  de  sa  pension  est  st^ 
pendu.  Lorsqu’il  est  remis  en  activité 
tlans  un  service  différent,  il  ne  peut 
cumuler  sa  pension  et  son  traitement 
que  jusqu’à  concurrence  de  1,500  fr. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions, 
il  peut  rentrer  en  jouissance  de  son 
ancienne  pension,  pu  obtenir,  s’il  y a 
lieu,  une  nouvelle  liquidation  basée 
sur  la  généralité  de  ses  services. 

8.  — Le  droit  à l’oÈtention  on  à la 
jouissance  d’une  pension  est  suspendu 
par  les  circonstances  qui  font  perdre 
la  qualité  de  Français,  durant  la  priva- 
tion de  cette  qualité  (voy.  feamçais, 

H)-  . . 

La  liquidation  ou  le  rétablissement 
de  la  pension  ne  peut  donner  dieu  à 
aucun  rappel  pour  les  arrérages  an- 
térieurs. 

9.  — Les  pensions  et  secours  an- 
nuels sont  payés  par  trimestre;  ils 
sont  rayés  des  livres  du  Trésor  après 
3 ans  ienon-réclamation,  sans  que  leur 
rétablissement  donne  lieu  à aucun 
rappel  d’arrérage  antérieur  à la  ré- 
clamation. — La  même  déchéance  est 
applicable  aux  héritiers  ou  ayants 
cause  des  pensionnaires  qui  n’ont  pas 
produit  la  justification  de  leurs  droits 
dans  les  3 ans  qui  suivent  la  date  du 
décès  de  leur  auteur. 

10. — Le  cumul  de  deux  pensions 
est  autorisé  dans  la  limite  ne  6,000 
fr.,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  double 
empfoi  dans  les  années  de  services 

résentées  pour  la  liquidation.  — 
ctte  disposition  n’est  pas  applicable 
aux  pensions  que  des  lois  spéciales  ont 
affranchies  des  prohibilionsdu  cumul. 
Telles  sont  la  plupart  des  pensions 
accordées  à titre  de  récompense  na- 
tionale. 

Sect.  IL  — PE.VSIONS  MILITAI- 
nES.  — (Loi  11  et  18  avril  1831; 
ord.  roy.  * juillet  1831  et  26  janvier 
1832;  lois  26  avril  1855  (art.  19J, 
26  avril  1856;  25  juin  1861.) 

I.  COSDITIOXS  DD  DHOIT  A PKSSION. 
1.  — Elles  diffèrent  suivant  qu’il  s’a- 
git d’une  pension  pour  cause  d’ancien- 
neté de  services,  ou  d’une  pension  par 
suite  de  blessures  ou  d'infirmités. 
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§ 1er.  — Pensions  d’ancienneté.  — 
Dans  l’armée  de  terre,  le  droit  à la 
pension  de  retraite,  par  ancienneté, 
est  acquis  à (rente  ans  accomplis  de 
services  effectifs  pour  les  Officiers 
à vingt-cinq  ans  pour  les  Sous-Offi- 
ciers, Caporaux,  Brigadiers  et  Soldats. 
— Aucune  condition  d’dge  n’est  exi- 
ée.  Les  années  de  sei'vice  se  comptent 
e l’àge  où  il  est  permis  de  contiac- 
ter  un  engagement  volontaire,  c’est- 
à-dire  à partir  de  18  ans. 

Dans  Tormée  de  mer,  le  droit  à la 
pension  de  retraite  d’ancienneté  est 
acquis,  pour  les  Officiers  comme  pour 
les  marins  de  tout  grade,  à vingt-cinq 
ans  accomplis  de  service  effectif.  — 
Aucune  condition  d’dge  n’est  exigée. 
Les  années  se  comptent  à partir  de  16 
ans. 

— Chaque  année  de  service  au 
delà  des  termes  ci-dessus  fixés,  et 
chaque  année  de  campagne  ajo«tc)i( 
à la  pension  un  20®  de  la  différence 
du  minimum  au  maximum.  Le  maxi- 
mum est  acquis , dans  l’armée  de 
terre,  à 50  ans,  et,  dans  l’année  de 
mer,  à 45  ans  de  services,  cam- 
pagnes comprises. 

I 2.  — Pensions  pour  cause  de 
blessures  ou  d’infirmités.  — Les  bles- 
sures donnent  droit  à la  pension  de 
retraite,  lorsqu’elles  sont  graves  et 
incurables,  et  qu’elles  proi-ietmcnt 
d’événements  de  guerre  ou  d'accidents 
éprouvés  dans  un  service  commandé. 
— Les  infirmités  donnent  le  même 
droit  lorsqu’elles  sont  graves  et  in- 
curables, et  qu’elles  sont  reconnues 
provenir  des  fatigues  ou  dangers  du 
service  militaire.  — Le  droit  à pen- 
sion est  immédiat  si  les  blessures  ou 
infirmités  ont  occasionné  la  cécité, 
['amputation  ou  la  perte  absolue  de 
l’usaye  d’im  ou  de  plusieurs  mem- 
bres. — Dans  les  cas  moins  graves, 
elles  ne  donnent  lieu  à la  pension 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 
1»  Pour  l’Officier,  si  elles  le  mettent 
hors  d’état  de  rester  en  activité  et 
lui  ôtent  la  possibilité  d’y  rentrer 
ultérieurement;  — 2®  pour  tout  in- 
dividu au-dessous  du  rang  d’Oflicier, 
si  elles  le  mettent  hors  d’état  de  sei^ 
vir  et  de  pourvoir  à sa  subsistance. 
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Pour  l'amputaJion  d’im  membre  ou 
la  perte  absolue  de  Vusage  de  deux 
membres,  la  pension  est  réglée  au 
maximum.  — En  cas  d’ampulalion  de 
deux  membres,  on  de  la  perte  totale 
de  la  vue,  ce  maximum  est  augmenté, 
pour  les  OfBciers,  de  20  p.  100,  et 
pour  les  Soiis-Ofliciers,  Caporaux, 
Brigadiers  et  Soldats,  de  30  p.  100. 

2.  — Le  taux  de  la  pension  se 
règle  sur  le  grade  du  titulaire  au  mo- 
ment de  son  admission  à la  retraite. 
Les  tarifs  actuels  ont  été  fixés  par  la 
loi  du  23  juin  1861  pour  l’armée  de 
terre,  et  par  celle  du  28  juin  1861 
pour  l’armée  de  mer. 

3.  — Ont  droit  exceptionnellement, 
après  25  ans  de  services  effectifs,  an 
minimum  de  la  pension  de  retraite 
attribuée  à leur  grade,  les  Officiers 
mis  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  lorsqu’ils  ont  été  re- 
connus par  un  Conseil  d’enquête  non 
susceptibles  d’étre  rappelés  à l’activité. 

4.  — Les  pensions  militaires  et 
leurs  arrérages  sont  incessibles  et 
insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de 
débet  envers  l’Etat  on  dans  les  cir- 
constances prévues  par  les  articles 
203  et  205  du  Code  civil,  c’est-à- 
dire  lorsqu’il  s’agit  des  aliments  que 
se  doivent  réciproquement  les  des- 
cendants et  les  ascendants,  on  enfin 
dans  l’hypothèse  de  la  condamnation 
du  mari  a payer  à sa  femme  une 
pension  alimentaire.  Dans  ces  divers 
cas,  les  pensions  militaires  sont  pas- 
sibles de  retenues  qui  ne  peuvent  ex- 
céder le  cinquième  de  leur  montant 
pour  cause  oe  débet,  et  le  tiers  pour 
aliments. 

5.  — Le  droit  à la  jouissance  des 
pensions  militaires  est  suspendu  : 

Sar  la  condamnation  à une  peine  af- 
ictive  ou  infamante,  pendant  la  du- 
rée de  la  peine  ; — par  les  circons- 
tances qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français,  durant  la  privation  de  cette 
qualité  ; — par  la  résidence  hors  de 
France,  sans  l’autorisation  du  chef 
de  l’Etat,  lorsque  le  titulaire  de  la 
pension  est  Français  ou  naturalisé 
Français. 

II.  DaOlTS  DES  VEÜVES  ET  OH- 
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PHELiNs.  — 1.  — Ont  droit  à une 
pension  viagère  ; 1°  Les  veuves  de 
militaires  ou  marins  tués  dans  ua 
combat  ou  dans  un  service  com- 
mandé; — 2»  les  veuves  des  mili- 
taires ou  marins  qui  ont  péri  à l’ar- 
mée on  hors  d'Europe , sur  les 
bâtiments  de  l'Etat  ou  dans  les  Co- 
lonies, et  dont  la  mort  a été  causée, 
soit  par  des  événennents  de  guerre, 
soit  par  des  maladies  contagieuses 
ou  endémiques,  aux  influences  des- 
quelles ils  ont  été  soumis,  par  les 
^ligations  de  leur  service;  — 
3°  les  veuves  de  militaires  ou  ma- 
rins morts  des  suites  des  blessures 
reçues,  soit  dans  un  combat,  soit 
dans  un  service  commandé,  pourvu 
que  ^ mariage  soit  antérieur  à ces 
blessures;  — 4°  les  veuves  de  mi- 
litaires ou  marins  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite,  ou 
en  possession  des  droits  à cette 
pension,  pourvu  que  le  mariage  ait 
été  contracté  2 ans  avant  la  cessation 
de  l’activité  du  mari,  ou  qu’il  y ait 
eu  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du 
mariage  antérieur  à cette  cessation. 

— En  cas  de  séparation  de  coips 
prononcée  sur  la  demande  de  son 
mari,  la  femme  ne  peut  prétendre  à 
la  pension  de  veuve,  et  les  enfants, 
s’il  y en  a,  sont  considérés  comme 
orphelins. 

2.  — Après  le  décès  de  la  mère, 
ou  lorsqu’elle  se  trouve  déchue  de 
ses  droits  à la  pension,  Venfant  ou 
les  enfants  mineurs  du  miliUire  on 
marin  mort  dans  les  cas  ci-dessus- 
prévus,  ont  droit,  quel  que  soit  leur 
nombre,  à un  secours  annuel  égal  à 
la  pension  que  la  mère  aurait  pu 
obtenir.  Ce  secours  leur  est  payé 
jusqu’à  ce  que  le  plus  jeune  ait  at- 
teint \'àge  de  21  uns  accomplis,  1« 
part  des  majeurs  étant  réversible  sur 
les  mineurs. 

3.  — La  pension  des  veuves  de 
militaires  ou  marins  est  fixée  a« 

âuart  du  maximum  de  la  pension 
'ancienneté  affectée  au  grade  dont 
le  mari  était  titulaire,  quelle  que  soit 
la  durée  de  son  activité  dans  ce 
grade.  — Néanmoins,  la  pension  des 
veuves  des  Maréchaux  de  France  et 
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des  Amiraux  est  fixée  à 6,000  fr.  — 
Celle  des  veuves  des  Caporaux,  Bri- 
gadiers y Soldats  ou  Marins  ne  peut 
èke  moindre  de  100  fr, 

’ Est  élevée  du  quart  à la  moitié  du- 
dit maximum  la  pension  accordée 
aux  veuves  : 1®  des  militaires  ou 
marins  tués  sur  le  champ  de  bataille; 
— 2®  des  militaires  ou  marins  qui 
ont  péri  à'  l’armée,  et  dont  la  mort 
a été  causée  par  des  événements  de 
giierre;  — 3®  des  militaires  ou  ma- 
rins morts  des  suites  de  blessures  re- 
çues dans  les  mêmes  circonstances, 
pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur 
a ces  blessures.  — Le  bénéfice  de 
ces  dispositions  est  applicable  aux 
secours  annuels  accordés  aux  orphe- 
lins des  militaires  ou  marins  dont  il 
s’agit. 

PERCEPTEUR.  — Agent  chargé 
du  recouvrement  des  contributions 
directes.  ^ 

I 1.  — Les  Perceptions  sont  divi- 
sées en  5 classes  : 

La  !*■«  comprend  les  emplois  d’un 
produit  supérieur  à.  . . . 8,000  fr. 
La  2»“®  — de  5,001  à 8,000  — 

La  — de  3,601  à 5,000  -t 

, La  t,tne  _ de  2,401  à 3, «00  — 

La  5®e  — de  2,400  etar.-Jessous. 

' 2.  — Les  Percepteurs  surnumérai- 
res sont  placés  dans  chaque  départe- 
ment, celui  de  la  Seine  excepté.  (On 
en  compte  1 sur  14  Perceptions  en- 
viron.) 

‘ — Pour  être  nommé  Percepteur  sur- 
numéraire, il  faut  avoir  21  ans  au 
moins,  30  ans  au  plus,  justifier  de 
moyens  d’existence  pendant  la  durée 
du  surnumérariat,  et  subir  avec  suc- 
cès un  examen  d’aptitude  passé  de- 
vant une  Commission  désignée  par 
le  Préfet. 

— Tout  aspirant  au  surnumérariat 
' doit  adresser  sa  demande  au  Tréso- 
rier Payeur  Général  du  département 
‘dans  lequel  il  désire  être  placé,  en 
y joignant  on  extrait  authentique  de 
son  acte*  de  naissance* 

■ — Les  Percepteurs  surnuméraires 
sont  nommés  par  le  Préfet  sur  une 
liste  triple  de  candidats  que  lui  pré- 
, sente  le  Trésorier  Payeur  Général. 


Ils  prêtent  serment  avant  d’entrer  en 
fonctions  et  doivent  demeurer  au 
moins  2 ans  en  exercice  pour  passer 
Percepteurs. 

3.  — Les  Percepteurs  sont  nommés 
par  le  Ministre  des  Finances  et  sont 

lacés  sous  les  ordres  des  Trésoriei-s 
ayeurs  Généraux  et  des  Receveurs 
Particuliers.  — Le  Préfet  ne  fait  des 
propositions  que  pour  les  Percep- 
teurs de  5“®  classe:  le  Ministre 
nomme  d’office  les  titulaires  des  Per- 
ceptions des  quatre  premières  classes. 

4.  — Sont  dispensés  des  conditions 
de  surnumérariat  et  admissibles  aux 
Perceptions  de  diverses  classes  : 

1®  Les  individus  qui  justifient  de 
7 ans  au  moins  de  services  adminis- 
tratifs rétribués  directement  par  l’E- 
tat, ou  de  services  militaires;  — 
2®  Ceux  que  |des  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé  ont  mis 
hors  d’état  de  continuer  leur  car- 
rière ; — 3®  Les  employés  des  Admi- 
nistrations publiques  dont  l’emploi 
vient  à êtce  supprimé.  ^ 

5.  — La  limite  d'âge  d’admission 
est  de  50  ans.  Les  anciens  militaires 
ont  jusqu’à  55  ans. 

6.  — Les  Percepteurs  sont  tenus 
de  fournir  un  cautionnement  dont  le 
taux  varie  suivant  l’importance  de  la 
Perception. 

PÈRE.  — Voy.  maruge;  — pa- 
ternité ET  filiation;  — PUISSANCE 
paternelle;  — tutelle. 

PÉREMPTIOIV  D’IIVSTANCE.'  — 
(Cod.  proc.  civ.  art.  397-401.) 

C’est  l’extinction  d’une  instance 
par  la  discontinuation  de  poursuites 
pendant  3 ans.  Elle  n’a  pas  lieu  ce- 
pendant de  plein  droit,  et  doit  être 
formellement  demandée  : elle  est  cou- 
verte par  les  actes  valables*  que  fait 
l’une  ou  l’autre  des  ^ parties  avant 
cette  demande.  ' ' •'t|‘ 

La  péremption-  a été  introduite 
pour  anréger  les  procès  et  pour  dé- 
jouer la  mauvaise  foi  du  plaideur 
qui  voudrait  fatiguer  son  adversaire 
en  traînant  la  procédure  en  longueur, 
ou  qui  se  flatterait  peut-être,  à la  fa- 
veur de  l’incertituae  des  droits  que 
le  temps  entraine  souvent  à sa  suite, 

31. 
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de  faire  perdre  de  vae  les  véritables 
éléments  de  la  contestation. 

1.  — Le  délai  de  3 ans  exigé 
pour  la  péremption  est  prolongé  de 
6 mois  dans  tons  les  cas  où  il  y a 
lieu  à demande  en  reprise  d’ins- 
tance. ou  constitution  de  nouvel 
avoue,  c’est-à-dire  en  cas  de  mort  de 
l’une  des  parties,  ou  de  décés,  démis- 
sion, interdiction,  destitution  des 
avoués. 

2.  — La  péremption  n'éteint  pas 
l'action;  elle  emporte  seulement  ex- 
tinction de  la  procédure,  d’où  il  ré- 
sulte que  les  parties  se  trouvent  re- 
placées dans  la  position  qu’elles 
avaient  avant  l’introduction  de  l’ins- 
tance. 11  faut  toutefois  remarquer 
que,  si  le  délai  de  la  prescription 
rétait  accompli  durant  nnstance  gui 
vient  à être  périmée,  la  prescription 
seraitréellement  acquise,  et. parsuite, 
l’action  elle-même  serait  éteinte. 

3.  — En  cas  de  péremption,  le 
demandeur  principal  est  condamné  à 
tous  les  frais  de  la  procédure  péri- 
mée. 

4.  — L’article  15  du  Code  de 
procédure  civile  fixe  un  délai  beau- 
coup plus  court  pour  la  péremption 
des  instances  portées  devant  le  Juge 
de  paix  quand  un  interlocutoire  {yoy. 
ce  mot)  a été  ordonné. 

Dans  ce  cas,  la  cause  doit  être  ju- 
gée définitivement  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  4 mois  à partir  du  jour 
du  jugement  interlocutoire  : après 
ce  d^ai,  l’instance  est  périmée  de 
droit,  — Si  c’est  par  la  faute  du 
Juge,  il  est  passible  de  ebmmages- 
intéréts. 

En  édictant  cette  disposition,  le 
législateur  a voulu  obtenir  le  prompt 
jugement  de  contestations  qui  ont 
ordinairement  peu  d’importance,  et 
qui,  d’ailleurs,  eu  égard  a la  simpli- 
cité des  formes  de  procéder  de  la 
Justice  de  paix,  peuvent  recevoir  une 
solution  rapide. 

5.  — La  péremption  court  contre 
YEtat,  les  Établissements  publics,  et 
toutes  personnes  même  mineures,  sauf 
leur  recours  contre  les  administra- 
teurs et  tuteurs. 


PERFECTIONNEMENT . ( BHÈVET  ' 
de)  — Voy.  BBEVET  d’invention,  ’VI. 

PERMIS  DE  CHASSE.  — ’Voy. 
CHASSE. 

PERSONNELLE.  (ACTION)  — Voy. 
ACTION  PERSONNELLE. 

PERSONNELLE  BT  MOBILIÈRE. 
(contribution) — (Loi  21  avril  1832.) 
— Cette  contribution  se  compose  de 
deux  impôts  distincts  que  la  loi  du 
21  avril  1832  a réunis  : l’un,  dit  im- 
pôt personnel,  consiste  dans  le  paye- 
ment d’une  somme  égale  à la  valeur 
de  3 journées  de  travail,  dont  le  prix 
moyen  est  fixé,  chaque  année,  par  le 
Conseil  général,  sans  pouvoir  être 
évalué  à moins  de  50  centimes  ni  à 
plus  de  1 fr.  50  c.  la  journée;  l’au- 
tre, dit  impôt  mobilier,  est  propor- 
tionné à la  valeur  locative  de  l’ha- 
bitation. 

1.  — La  contribution  personnelle 
et  mobilière  est  due  par  tout  habi- 
tant, français  ou  étranger  domicilié 
dans  la  Commune  depuis  un  an,  jouis- 
sant de  ses  droits,  et  non  déclaré  in- 
digent par  le  Conseil  municipal. 

Sont  considérés  comme  jouissant 
de  leurs  droits  les  veuves  et  les  fem- 
mes séparées  de  leurs  maris  ; les  gar- 
çons et  filles  majeurs  ou  mineurs 
ayant  des  moyens  suffisants  d’exis- 
tence, soit  par  leur  fortune  person- 
nelle, soit  par  la  profession  gu’ils 
exercent,  lors  même  qu’ils  habitent 
avec  leur  père,  mère,  tuteur  ou  cura- 
teur. 

2.  — La  taxe  personnelle  n’est  due 
que  dans  la  Commune  où  réside  le 
contribuable.  La  taxe  mo&tltêi  e frappe 
sur  toute  habitation  meublée,  dans 
quelque  Commune  qu’elle  soit  située, 
même  si  cette  habitation  n’est  pas 
celle  du  domicile. 

3.  — La  contribution  personnelle 
et  mobilière  étant  établie  pour  l’an- 
née entière,  lorsqu’un  contribuable 
vient  à décéder  dans  le  courant  de 
l’année,  ses  héritiers  sont  tenus 
d’acquitter  le  montant  de  sa  cote.  En 
cas  de  déménagement  hors  du  ressort 
de  la  perception,  comme  en  cas  de 
vente  volontaire  ou  forcée,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  est 
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exigible  pour  la-  totalité  de  ramée 
courante. 

4.  — Les  propriétaires  et  princi- 
paux locataires  répondent  de  la  con- 
tribution due  par  les  locataires  dé- 
ménagés, à moins  qu'ils  n’aient  donné 
avis  du  déménagement  au  Percep- 
teur, un  mois  d’avance,  ou,  si  le  dé- 
ménagement a été  furtif,  qu’ils  ne 
raient  fait  constater,  dans  les  a jours, 
par  le  Maire,  le  Juge  de  paix  ou  le 
Commissaire  de  police.  Ils  sont,  dans 
tous  les  cas,  responsables  de  la  con- 
tribution des  personnes  logées  en 
garni. 

5.  — Dans  les  villes  où  il  y a un 
octroi,  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  peut,  sur  la  demande  du 
Conseil  municipal  et  en  vertu  d’un 
décret  du  Président  de  la  Républi- 
que, être  convertie  en  une  somme  à 
prélever  sur  le  produit  de  l’octroi. 

6.  — Le  produit  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  fixé, 
au  budget  de  1869,  à la  somme  de 
52,650,000  fr. , est  évalué,  pour 
1873,  à 54,639,000  fr. 

7.  — Pour  ce  qui  concerne  le 
mode  de  recouvrement,  de  réclama- 
tion, etc.,  voy.  CONTRIBUTIONS,  sect.  I. 

PERTE  DE  LA  CHOSE.  — Voy. 
OBLIGATIONS,  IV,  § 6. 

pÉTiTio?f.  (droit  de)  — Les  ci- 
toyens peuvent  adresser  leurs  récla- 
mations à l’Assemblée  nationale. 

Sur  le  rapport  qui  en  est  fait,  en 
séance  publique,  l’Assemblée  natio- 
lule  vote  la  question  préalable,  si  la 
pétition  est  conçue  en  termes  inju- 
rieux ou  inconvenants  ; — l’ordre  du 
jour,  si  elle  ne  parait  susceptible 
d’aucune  suite  ; — le  renvoi  au  Mi- 
nistre compétent,  si  elle  semble  fon- 
dée. 

PÉTITOIRE.  — (Cod.  proc.  civ. 
art.  25-27.) 

C’est  la  poursuite  intentée  à l’effet 
de  ressaisir  la  possession  d’un  bien 
qui  est  détenu  par  un  tiers,  en  justi- 
uant  qu’on  en  a la  propriété. 

L’action  pétitoire  est  opposée  à 
l’action  possessoire^  qui  oblige  seule- 
ment celui  qui  l’intente  à justifier 
qu’il  est  réellement  en  possession 


ou  qu’il  en  a été  privé  par  force  et 
par  violence.  — Voy.  action  pos- 

SESSOIRE. 

— Quand  il  y a contestation  au 
possessoire  et  au  pétitoire,  on  ins- 
truit et  on  juge  d^abord  le  posses- 
soire : après  quoi,  celui  contre  qui 
la  complainte  ou  la  réintcgrande  a 
,été  jugée  peut  poursuivre  le  péti- 
toire. 

PHARMACîEiv.  — (Loi  21  germi- 
nal an  XI  (11  avril.  1803);  déc.  22 
août  1854.)  — Du  grec  pharmacon, 
remède. 

1.  — Nul  ne  peut  exercer  cette 
profession  sans  un  diplôme. 

2.  — Il  existe  deux  diplômes  de 
pharmacien  : celui  de  première  classe, 
valable  dans  toute  la  France;  celui 
de  deuxième  classe,  valable  seulement 
pour  le  département  choisi  par  le 
candidat  au  moment  de  son  inscrip- 
tion. 

— Pour  obtenir  le  diplôme  de  pre- 
mière classe,  il  faut  : 1°  être  bachelier 
ès  sciences;  — 2«  avoir  pris  des  ins- 
criptions et  suivi  les  cours  pendant 
3 années  dans  une  Ecole  supérieure  de 
pharmacie  (voy.  écoles  supérieures 
DE  pharmacie),  ou  pendant  2 ans  et 
demi  dans  une  Ecole  préparatoire  (voy. 
ÉCOLES  préparatoires  DE  MÉDECINE 
ET  DE  pharmacie),  ct  une  année  dans 
une  Ecole  supérieure;  — 3°  justifier, 
depuis  l’âge  de  16  ans, de  3 années  de 
stage  dans  une  pharmacie  ; — 4°  subir 
avec  succès  5 examens  semestriels  et 
3 examens  de  fin  d'études  devant  une 
Ecole  supérieure  de  pharmacie,  sur 
la  chimie,  la  physique,  la  toxicologie, 
la  pharmacie,  la  botanique,  la  zoolo- 
gie, la  minéralogie  ct  Vhistoire  médi- 
cale. — Le  dernier  examen  ne  peut 
être  subi  avant  l’âge  de  25  ans.  — 
Les  droits  des  inscriptions,  des  tra- 
vaux pratiques,  des  examens  et  du 
diplôme  s’élèvent  à 1,390  fr. 

— Pour  obtenir  le  diplôme  de 
deuxième  clause,  il  faut  : 1°  produire 
un  certificat  d'examen  de  grammaire 
(portant  sur  les  matières  qui  font 
renseignement  de  la  classe  de  4®  des 
Lycées,  et  subi  devant  un  jury  spé- 
cial qui  se  réunit,  chaque  année,  au 
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chef-lieu  de  l’Académie)  ; — 2°  avoir 
pris  des  iTiscnpfionijBl  suivi  les  cours 
pendant  une  année  dans  une  Ecole 
supérieure  de  pharmacie,  ou  pendant 
une  année  et  demie  dans  une  Ecole 
préparatoire;  — '3«’iustifier,  en  de- 
tiors  du  temps  d’études,  de  6 années 
de  stage  dans  une  pharmacie  (2  an- 
nées de  stage  • peuvent  être  compen-^ 
sées^mv  une  année  d’études);  — 

. 4®  subir  avec  succès  un  examen  se- 
•mstriel  et  3 examens  de  fin  d*année 
devant  une  Ecole  supérieure  ou  une 
Ecole  préparatoire  sur  la  chimie,  la 
physique,  la  toxicologiCy  Vhistoire  na- 
turelle médicale  et  la  pharmacie,  — 
Le  dernier  examen  ne  peut  être  subi 
avant  l’âge  de  25  ans.  — Les  droits 
des  inscriptions,  des  travaux  prati- 
ques, des  examens  et  du  diplôme 
s’élèvent  à 660  fr. 

3.  — Les  Officiers  de  santé  éta- 
blis dans  les  localités  où  il  n*y  a pas 
de  pharmaciens  ayant  officine  ouverte 
peuvent  fournir  des  médicaments 
simples  ou  composés  aux  personnes 
près  desquelles  ils  sont  appelés,  mais 
sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  offi- 
cine ouverte. 

4.  — Les  phanhaciens  ne  peuvent 
livrer  et  débiter  des  préparations 
médicales  ou  drogues  composées  quel- 
conques, que  d’après  la  prescription 
des  Médecins,  Chirurgiens  ou  Officiers 
de  santé  et  sur  leur  signature.  Ils  doi- 
vent se  conformer  pour  les  prépara- 
tions et  compositions  aux  formules 
décrites  dans  le  Codex  (voy.  ce  mot). 

5.  — Chaque  pharmacie  est  visi- 
tée au  moins  une  fois  par  an. 

6.  — Sont  applicables  aux  pharma- 
ciens les  dispositions  concernant  les 
médecins  en  ce  qui  touche  le  privi- 
lège de  leurs  créances,  la  prescription 
de  leur  action  et  Y incapacité  de  pro- 
fiter des  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires faites  par  la  personne 

Su’ils  ont  soignée  pendant  la  maladie 
ont  elle  meurt.  — Voy.  médecik, 
3,  5 et  6. 

7.  — Voy.  AVORTEMENT,  2;  — RE- 
MÈDES secrets;  — RÉVÉLATION  DE 
secrets;  — substances  vénéneuses. 

PIEDS  coRiviERS.  — Gros  arbres 


2ui  marquent  les  limites  des  coupes 
ans  les  bois  et  forêts. 

Le  Code  pénal  (art.  456)  punit  le 
déplacement  ou  la  suppression  „ des 
pieds  corniers  d’un  emprisonnement 
d’un  mois  à un  an,  et  d’une  amende 
égale  au  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts,  sans  que,  dans- 
aucun  cas,  elle  puisse  être  au-des- 
sous de  50  fr.  . . 

PIERRERIES.  — 1.  — Le  mot 
meuble  employé  seul,  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation,  est  déclaré  par 
l’article  535  du  Code  civil  ne  pas  com- 
prendre les  pierreries.  — Voy.  biens*. 

2.  — Quiconque  trompe  l’acheteur 
sur  la  qualité  d’une  pierre  fausse  ven- 
due pour  fine  est  passible  d’un  em- 
prisonnement de  3 mois  au  moins,, 
d’un  an  au  plus,  et  d’une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  res- 
titutions et  dommages-intérêts,  ni 
être  au-dessous  de  50  fr.  — L’objet 
du  délit  ou  sa  valeur,  s’ils  appartiens 
nent  encore  au  vendeur,  sont  confis- 
qués. — Le  Tribunal  peut  ordonner 
Vaffiche  du  jugement  dans  les  lieux 
qu’il  détermine  et  son  insertion  inté- 
grale ou  par  extrait  dans  tous  les 
journaux  qu’il  désigne,  le  tout 
frais  du  condamné.  (Cod.  pén.  art^ 
423.) 

piGEOXS.  — 1.  — Les  pigeons  des^ 
colombiers  sont  considérés  comme 
immeubles  par  destination  : il  en  est 
différemment  des  pigeons  de  volière, 
qui  sont  regardés  comme  biens  meu- 
bles. (Cod.  civ.  art.  524.)  — Voy^ 

BIENS. 

2.  — Les  pigeons  qui  passent  dans- 
un  autre  colombier  appartiennent  au. 
propriétaire  de  ce  colombier,  pourvu» 
qu’ils  n’y  aient  point  été  attirés  par 
fraude  et  artifice.  (Cod.  civ.  art.  564.) 

3.  — Les  propriétaires  ont  le  droit 
de  tuer  les  pigeons  sur  leur  terrain, 
aux  époques  où  l’intérêt  de  l’agricul- 
ture exige  qu’ils  soient  enfermés^ 
(Déc.  4 août  1789,  art.  2.) 

PILOTE  LAMAXEUR.  — Voy.  LA- 
MANEÜR. 

PLANTATIONS.  — 1.  — TouteS 
plantations  sur  un  terrain  sont  pré- 
sumées faites  par  le  propriétaire,  k 
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f ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le  con- 
traire n’est  prouve.  (Cod.  civ.  art. 

553. ) 

2.  — Le  propriétaire  du  tel  qui  a 
fait  des  plantations  avec  des  aigres 
on  arbustes  qui  ne  lut  appartenaient 
pas  doit  en  payer  la  valeur  et,  s’il  y 
a lieu,  des  dommages-intérêts;  mais 
le  propriétaire  des  arbres  n'a  pas  le 
droit  de  les  enlever.  (Cod.  civ.  art. 

554. ) 

3.  — Lorsque  les  plantations  ont 
été  faites  par  «n  tiers  et  avec  ses  ar- 
bres ou  arbustes,  le  propriétaire  du 
fonds  a le  droit  ou  de  les  retenir,  ou 
d’obliger  ce  tiers  à les  enlever.  — 
Si  le  propriétaire  du  fonds  demande 
la  suppression  des  plantations,  elle  est 
aux  irais  de  celui  qui  les  a faites, 
sans  aucune  indemnité  pour  lui;  il 
peut  même  être  condamné  à des  dom- 
mages-intérêts, s’il  y a lieu,  pour  le 
préjudice  éprouvé  paf  le  proprié- 
taire du  fonds.  — Si  ce  dernier  pré- 
fère conserver  les  plantations,  il  doit 
en  rembourser  la  valeur  et  le  prix  de 
la  main-d’œuvre,  sans  avoir  égard  à 
la  plus  ou  moins  grande  augmenta- 
tion de  valeur  que  le  fonds  a pu  re- 
cevoir. Néanmoins,  si  les  plantations 
ont  été  faites  par  un  tiers  évincé,  qui 
était  de  bonne  foi,  le  propriétaire 
n’en  peut  demander  la  suppression; 
il  a seulement  le  choix,  ou  de  rem- 
bourser la  valeur  des  matériaux  et  le 
prix  de  la  main-d’œuvre,  ou  de  payer 
une  somme  égale  à celle  dont  le  fonds 
a augmenté  de  valeur.  (Cod.  civ. 
art.  555.) 

4.  — Il  n’est  permis  de  planter 
des  arbres  de  haute  tige  qu)à  la  dis- 
tance prescrite  par  les  règlements  ou 
usages  locaux;  et,  à défaut  de  règle- 
ments ou  usages,  qu’à  la  distance  de 
deux  mètres  de  la  ligne  séparative 
des  deux  héritages  pour  les  arbres  à 
haute  tige,  et  à celle  d’un  demi-mélre 
pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  ar- 
bres et  haies  plantés  à une  moindre 
distance  soient  arrachés.  — Celui  sur 
la  propriété  duquel  avancent  les  bran- 
ches des  arbres  du  voisin,  peut  con- 
traindre celui-ci  à couper  ces  bran- 
ches. — Si  ce  sont  les  racines  qui 
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avancent  sur  son  héritage,  il  a le 
droit  de  les  y couper  lui-même.  (Cod. 
civ.  art.  671,  672.) 

5.  — Dans  le  but  d’encourager  les 
plantations  des  terrains  en  culture  ou 
en  friche,  la  loi  du  3 frimaire  an  vii 
(23  novembre  1798)  dispose  : 

1®  Que  la  contribution  foncière  des 
terres  en  friche  depuis  10  ans,  qui 
sont  plantées  ou  semées  en  bois,  ne 
peut  être  augmentée  pendant  les  30 
premières  années  du  semis  on  de  la 
lantation;  — 2®  Que  la  cotisation 
es  terres  vaines  ou  vagues,  ou  en 
friche  depuis  15  ans,  qui  sont  plan- 
tées en  vignes,  mûriers  ou  autres  ar- 
bres fruitiers  ne  peut  être  augmentée 
pendant  les  20  premières  années  de 
fa  plantation  ; — 3®  Que  le  revenu 
imposable  des  terrains  déjà  en  va- 
leur, qui  sont  plantés  en  vignes,  mû- 
riers et  autres  arbres  fruitiers,  ne 
peut  être  évalué  pendant  les  15  pre- 
mières années  de  la  plantation,  qu’au 
taux  de  celui  des  terres  d’égale  valeur 
non  plantées;  — 4°  Que  le  revenu 
imposable  des  terrains  déjà  en  va- 
leur, qui  sont  plantés  ou  semés  en 
bois,  n’est  évalué,  pendant  les  30- 
remières  années  de  la  plantation  ou 
U semis,  qu’au  quart  de  celui  des 
terres  d’égale  valeur  non  plantées. 

— Pour  jouir  de  ces  avantages,  le 
propriétaire  est  tenu  de  faire  à 1» 
Sous-Préfecture,  oxant  de  commencer 
la  plantation  ou  le  semis,  une  décla- 
ration détaillée  des  terrains  qu’il  veut 
améliorer.  Cette  déclaration  doit  être 
remise  en  double,  dont  une  sur  pa- 
pier timbré,  et  accompagnée  d’un  ex- 
trait du  rôle  des  contributions  et  de 
la  quittance  des  douzièmes  échus. 

6.  — Pour  ce  qui  concerne  lesplan- 
tations  d’arbres  auxquelles  sont  assu- 
jettis les  propriétaires  riverains  des 
routes  nationales  et  départemental,  le 
long  de  ces  routes  (Déc.  16  décem- 
bre 1811,  tit.  VIII  ; Loi  12  mai  1825), 
VOy.  ABBBES,  8. 

PLANTS.  — Nom  donné  aux  jeu- 
nes arbres  des  forêts  ou  des  pépi- 
nières. 

1. — Le  Code  forestier  porte  (art. 
195):«  Quiconque  arrachera  des  plants 
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dm$  les  bois  et  forêts  sera  ptrai  d’ane 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
10  fr.,  ni  exceder  300  fr.  ; et  si  le 
délit  a été  commis  dans  un  semis  ou 
plantationexécutês  demain  d’homme,  il 
sera  prononcé,  en  outre,  un  emprison- 
nement de  iS  jours  à 1 mois,  a 

i.  — Le  Code  pénal  punit  le  même 
délit  commis  ailleurs  que  dans  les  bois 
et  forêts  : « Quiconque  aura  dévasté 
des  plants  venus  naturellement  ou 
bits  de  main  d’homme,  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  % ans  au  moins,  de 
S ans  au  plus. — Les  coupables  pour- 
ront, de  plus,  être  mis  sous  la  sur- 
veillance Je  la  haute  police  pendant  5 
ans  au  moins,  10  ans  au  plus.»  (Art. 
444.) 

3.  — Le  même  Code  prononce  (art. 
479,  n®  10)  une  amende  de  11  à 15  fr. 
inclusivement  contre  ceux  qui  méne- 
ronl  des  bestiaux  dans  les  plauts  ou 
pyuinières  d'autrui. 

[.a  peine  d'emprisonnement  pendant 
5 jours  est  toujours  applicable  en  cas 
de  récidive  (art.  482). 

PLUMITIF. — Registre  sur  lequel 
le  greflier  d’un  Tribunal  prend  scs 
notes  et  écrit  le  sommaire  des  juge- 
ments. 

rès  avoir  été  vérifiées  et  recti- 
fiées par  le  Président,  ces  notes  sont 
transcrites  sur  la  feuille  d’audience 
et  forment  ce  qu’on  appelle  la  minute 
du  jugement. 

POIDS  ET  MESURES.  — (Déc. 
t«r  août  1793  ; 18  germinal  an  iii  (7 
avril  1793)  ; Lois  4 juillet  1 837  ; Ord. 
roy.,  17  avril  1839,  IG  juin  1839;  Loi 
27  mars  1831  ; Cod.  pén.  art.  423, 
479,  n®  6.)  — Instruments  servant 
à connaître  la  quotité  des  choses,  eu 
égard  à leur  poids  ou  à leurs  dimen- 
sions. lis  sont  déterminés  d’nne  ma- 
nière uniforme  pour  toute  la  France, 
et  leur  ensemble  est  appelé  système 
métrique  parce  qu’il  a pour  base  le 
mètre,  égal  à la  dix-millionième  par- 
tie du  miart  du  méridien  terrestre, 
c’est-à-dire  de  la  distance  du  pôle  à 
l’éqnateur  comptée  sur  le  méridien 


de  Paris.  Toutes  les  autres  nnités  < 
servent  à mesurer  les  surfaces , les 
solides,  les  liquides,  l’unité  de  poids, 
l'unité  monétaire  elle-même,  répon- 
dent aux  fractions  décimales  du  mètre 
ou  à ses  multiples. 

Ce  nouveau  système  de  poids  et 
mesures,  reposant  sur  une  base  na- 
turelle et  invariable,  ne  renfermant 
rien  d’arbitraire  ni  de  particulier  à 
la  situation  d'aucun  peuple  sur  le 
globe,  a été  conçu  eu  dehors  de 
toute  idée  spéciale  à la  France  et 
avec  l'intention  de  le  rendre  ainsi 
acceptable  par  toutes  les  nations 
étrangères. 

La  France  a conservé  jusqu'à  la 
Révolution  les  poids  et  mesures  qu’a- 
vaient autrefois  les  difiérents  Ktats 
dont  elle  s’est  successivement  formée 
par  conquête,  mariage,  cession,  etc. 
un  pareil  chpos  entravait  le  com- 
merce, favorisait  la  fraude  et  jetait 
une  grande  confusion  dans  toutes  les 
relations  de  vente  et  d'échange.  11  a 
fallu  dix  siècles  de  préparation,  de 
tâtonnement  pour  arriver  à l’unifor- 
mité des  poius  et  mesures.  Déjà  en 
825,  au  4®  Concile  de  Paris,  on  la 
demandait  comme  chose  urgente  : en 
1322,  Charles  IV,  dit  le  Bel,  rendit 
une  ordonnance  dont  le  but  était  de 
préparer  cette  unité,  rêvée  aussi  par 
Philippe  V,  dit  le  Long,  son  prédé- 
cesseur. Louis  XI,  à son  tour,  fit  vai- 
nement un  nouvel  effort  pour  l’éta- 
blir. L’uniformité  des  poids  et  me- 
sures fut  encore  un  vœu  des  Etats 
généraux  de  1560.  L’idée  en  fut  re- 
lise sous  Louis  XVI;  elle  fut  enfin 
écrétée  par  la  Convenfion,  le  18 
germinal  an  ni  (7  avril  1795).  On  to- 
léra, toutefois,  la  traduction,  suivant 
l’ancien  système,  des  mesures  déci- 
males : l’emploi  exclusif  de  ces  me- 
sures n’a  été  rendu  obligatoire  que 
par  la  loi  du  4 juillet  1837,  à dater 
du  l®f  janvier  1840. 

1.  — Voici  le  tableau  des  seules 
mesures  dont  l’usage  soit  permis  en 
France  : 
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{**)  Il  y a,  en  outre,  le  quintal  métrique  représentant  100  kilogrammes,  et  le  tonneau  de  mer  ou  la  tcwine, 
équivalant  à 1.000  kilogrammes. 
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I '9.  — Ceux  qui  swraient  dans  leurs 
magasins,  boutiques,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  halles, 
foires  ou  marchés,  des  poids  et  mesu- 
res autres  que  les  poids  et  mesures 
ci-dessus  indiqués,  seraient  passibles 
d’une  amende  de  11  fr,  k 15îr.  inclu- 
sivement et,  selon  les  circonstances, 
d’un  emprisonnement  pendant  5 jours 
au  plus.  La  peine  d'emprisonnement 
pendant  5 jours  serait  de  droit  au  cas 
de  récidive. 

■ 3.  — Toutes  dénominations  de  poids 
et  mesures  autres  que  celles  portées 
au  tableau  ci-dessus  sont  interdites 
jdans  les  actes  publies,  ainsi  que  dans 
îles  affiches  et  les  annonces.  Elles  sont 
Ugalement  interdites  dans  les  actes 
isous  seing  privé,  les  registres  de  corn- 
\merce  et  autres  écritures  produites  en 
Justice.  — Les  Officiers  publics  con- 
’tre-venants  seraient  passibles  d’une 
^ amende  de  20  fr.  — L'amende  serait, 
pour  les  autres  contrevenants,  de  10  fr. 
a raison  de  chaque  acte  ou  écriture 
sous  signature  privée. 

4.  — Quiconque  a trompé  ou  tenté 
de  tromper  sur  la  quantité  des  choses 
yendues,  soit  par  l’usage  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d’ins- 
truments  inexacts  servant  au  pesage 
ou  mesurage,  soit  par  des  manoeuvres 
"ou  procédés  tendant  à fausser  l’opé- 
ration du  pesage  ou  mesurage,  ou  à 
augmenter  frauduleusement  le  poids 
ou  le  volume  de  la  marchandise  mê- 
me avant  cette  opération,  soit  enfin 
par  des  indications  fraudtileuses  ten- 
dant à faire  croire  à un  pesage  ou  me- 
surage antérieur  et  exact,  est  puni  de 
V emprisonnement  pendant  3 mois  au 
moins,  un  an  au  plus,  et  d’une  amende 
^qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  res- 
titutions et  dommages  - intérêts  > ni 
'kre  au-dessous  de  50  fr.  Les  faux 
poids  et  les  fausses  mesures  sont 
confisqués  et  brisés.  Le  Tribunal  peut 
ordonner  l'affiche  du  jugement  dans 
tels  lieux  qu’il  juge  opportun,  et  son 
tTiserfion  intégrale  ou  par  extrait  dans 
}es  journaux,  le  tout  aux  frais  du  con- 
damné. — En  cas  de  récidive  dam 
.les  5 ans  qui  ont  suivi  une  preinière 
condamnation  pour  le  même  délit,  1 
. jpeine  peut  être  élevée  jusqu’au  dou- 


ble du  maximum  ; V amende  peut  même* 
être  portée  jus(;u^à  1,000  fr.  ,"si  la 
moitié  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts  n’excède  pas  cette  somme,  t 

5.  — Sont  punis  d’une‘  amende, de 
16  fr.  à 25  fr. , et  d’un  emprisonne-'^ 
ment  de  6 à 10  jours,  ou  de  l’une  de 
ces  deux  peines  seulement,  suivant 
les  circonstances, ceux  qui,  sans  motifs 
légitimes , ont  dans  leurs  magasins  , 
boutiques,  ateliers  ou  maisons  de 
commerce,  ou  dans  les  halles,  foires 
ou  marchés,  soit  des  poids  ou  mesu- 
res faux,  soit  des  appareils  inexacts 
servant  au  pesage  ou  'au  mesurage^. 

— * Les  objets  délictueux  sont  confis^ 
qués  et  détruits.  — En  cas  de  récidive 
dans  les  5 ans,  la  peine  applicable 
peut  être  élevée  jusqu'au  double  du 
maximum.  f ' 

6. —  La  forme -des  poids  et  mesu- 
res, ainsi  que  les  substances  servant 
à leur  fabncation,  ont  été  déterminées 
par  une  ordonnance  royale  du  16  juin* 
1839.  — Avant  d'être  livrés  au  com- 
merce, les  poids  et  mesures  sont  véri- 
fiés et  poinçonnés  par  un  agent  de 
l’Administration.  Ils  sont,  de  plus, 
l’objet  d’une  vénfication  périodique, 
et  cnacune  des  vérifications  est  cons- 
tatée par  l’apposition  d’un  poinçon 
nouveau.  — voy.  vÉRiFiCATEtn  des 
POIDS  ET  MESURES. 

POISONS.  — Voy.  SUBSTANCES  vi- 
NÉNEUSES;  — EMPOISONNEMENT.  ^ 

POISSONS.  — 1.  — Les  poisson^ 
des  étangs  sont  considérés  comrne  im- 
meubles par  destination  ; les  poissons 
de  viviers  sont,  au  contraire,  rangés 
dans  la  classe  des  biens  ineuêles.  (Cod*  • 
civ.  art.  524.)  — Voy.  biens.  ^ 

2.  — Les  poissons  guipassent  dams 
un  autre  étang  appartiennent  au  pro^ 
priétaire  de  cet  étang,  pourvu  qu’ils 
n’y  aient  point  été  attires  par  fraude 
et  artifice.  (Cod.  civ.  art.  564.) 

3.  — L'empoisonnement  de  poissons 
dans  des  mngs,  viviers  ou  réser*» 
voirs,  est  puni  d’un  emprisonnement 
d’un  an  à 5 ans,  et  d’une  amende  de 
16  fr.  à 300  fr.  Les  coupables  peu- 
vent, en  outre,  être  mis  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant 
2 ans  au  moins  et  5 ans  au  plus. . ' i 
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4.  — Voy.  PÉCHK. 

POLICE.  (PHÉFET  DE)— Voy.  PRÉ- 
FET DE  POLICE. 

POLICE.  — (smVEILLAnCE  DE  LA 
haute)  — Voy.  8ÜBVEILLARCE  DE  LA 
HAUTE  POLICE. 

POLICE.  (TRIBCSAL  DE  SIMPLE)  — 
Voy.  TIUBUHAL  DE  SIMPLE  POLICE. 

POLICE  CORRECTIO.\NELLE. 
(tribunal  de)  — Voy.  tribunal  de 

PREMIÈRE  INSTANCE,  2. 

POLICE  d’assur.\ivce.  — Acto 
servant  à constater  le  contrat  d’assu- 
rance. — Voy.  ASSURANCES. 

POLICE  DU  ROULAGE.  — (LoI  30 
mai  1851  ; déc.  10  août  1852,  24  fé- 
vrier 1858,  20  août  1863.)  — Elle  a 
our  objet  d'assurer  la  consemtion 
U sol  des  routes,  de  protéger  la  li- 
berté de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  et  de  pourvoira  la  sécurité 
des  voyageurs. 

1. — Enprincipe,  toute  voiture  peut 
circuler  sur  les  routes  nationales  ou 
départementales  et  sur  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication, 
sans  condition  de  réglementation  de 
poids  ou  de  largeur  de  jantes. 

Un  règlement  d’administration  pu- 
blique, du  10  août  1852,  modiQe  et 
complété  en  quelques  points  par  deux 
décrets  du  24  février  1858  et  du  29 
août  1863,  Drévoit  tous  les  cas  où  la 
sécurité  punlique  pourrait  être  com- 
promise, et  contient  un  grand  nombre 
de  dispositions  applicables,  soit  à tou- 
tes les  voitures  en  général , soit  spécia- 
lement aux  voitures  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes  ou  aux  voi- 
tures de  messageries.  Ces  dispositions 
sont  relatives  à la  longueur  et  à la 
saillie  des  essieux  et  des  moyeux;  — à 
la  forme  des  bandes  et  de  leurs  clous; 
— aux  conditions  à observer  pour 
l’emplacement  et  les  dimensions  de  la 
plaque  qui  doit  être  placée  à l'extérieur 
de  toute  voiture  ne  servant  pas  an 
transport  des  personnes,  et  des  voitu- 
res de  messaprie  ; — au  ma.ximum  du 
nombre  des  chevaux;  — à la  circula- 
tion pendant  les  jours  de  dégel;  — à 
la  protection  des  ponts  suspendus;  — 
au  stationnement; — à la  saillie  des 


colliers  des  chevaux;  — au  mode  d'en- 
rayage, etc. 

2.  — Le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics détermine  les  départements  dans 
lesquels  il  peut  être  établi,  sur  les 
routes  nationales  et  départementales, 
des  barrières  pour  restreindre  la  cir- 
culation pendant  le  dégel.  Les  Préfets, 
dans  chaque  département,  détermi- 
nent les  routes  nationales  et  départe- 
mentales, ainsi  que  les  chemins  de 
grande  communication,  sur  lesquels 
ces  barrières  peuvent  être  établies. 
Sont  seuls  admis  à circuler  pendant  la 
fermeture  des  barrières  ae  dégel  : 
1»  les  courriers  de  la  malle;  — 2®  les 
voitures  de  voyage  suspendues,  étran- 
gères à toute  entreprise  publique  de 
messageries  ; — 3®  les  voitures  non 
chargées;  — 4®  les  voitures  chargées, 
montées  sur  roues  à jantes  d’au  moins 
11  centimètres  de  largeur,  et  dont 
l’attelage  n’excéde  pas  le  nombre  de 
chevaux  ûxés  par  le  Préfet,  à raison 
du  climat,  du  mode  de  construction 
et  de  l’état  des  chaussées,  de  la  na- 
ture du  sol,  du  nombre  des  roues  de 
la  voiture  et  des  autres  circonstances 
locales. 

Toute  uoiture  prise  en  contravention 
est  arrêtée;  les  chevaux  sont  mis  en 
fourrière,  sans  préiudice  d’une  amende 
de  5 à 80  fr.  et  des  frais  de  répara- 
tion du  chemin. 

3.  — Sont  spécialement  chargés  de 
constater  les  contraventions  et  délits 
prévus  par  les  lois  et  règlements  sur 
fa  police  du  roulage,  les  Conducteurs, 
Agents-Voyers,  Cantonniers,  Chefs  et 
autres  Employés  du  service  des  ponts 
etchaussées  ou  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  commissionnés 
à cet  effet;  les  Gendarmes,  les  Gardes 
champétres,les Employés  deseontribu- 
tiora  indirectes.  Agents  forestiers  ou 
des  douanes,  et  Employés  des  poids  et 
mesures  ayant  droit  de  verbaliser,  et 
les  employés  des  octrois  ayant  le 
même  droit.  — Peuvent  également 
faire  ces  constatations,  les  Maires  et 
Adjoints,  les  Commissaires  et  Agent.* 
assermentés  de  police,  les  Ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  Officiers  et 
Sous-Officiers  de  gendarmerie,  et  toute 
personne  commissionnée  par  l’Autorité 
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départementale  pour  la  sarreillance 
de  l’eutretien  des  voies  de  commu- 
nication. 

4.  — Les  infractions  peuvent  être 
déférées  à 3 juridictions  diflérentes  : 
le  Couseil  de  Préfecture,  le  Tribunal 
de  police  correctionnelle,  le  Tribunal 
de  simple  police. 

Le  Conseil  de  Préfecture  ne  connaît 
que  des  infractions  susceptibles  de 
compromettre  l’état  matériel  des  voies 
de  communication.  — L'instance  à 
raison  des  contraventions  de  la  com- 
pétence de  cette  assemblée  est  périmée 
par  6 mois,  à compter  de  la  date  du 
dernier  acte  des  poursuites,  et  l'ac- 
tion publique  est  éteinte,  à moins  de 
fausses  indications  sur  la  plaque,  ou 
de  fausse  déclaration  en  cas  d’ab- 
sence de  plaque.  — Les  amendes  se 
prescrivent  par  une  année,  à compter 
de  la  date  de  l’arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture,  ou  à compter  de  la  déci- 
sion du  Conseil  d’Etat,  s’il  a été  formé 
un  pourvoi.  En  cas  de  fausses  indi- 
cations sur  la  plaque,  ou  de  fausses 
déclarations  de  nom  ou  de  domicile, 
la  prescription  n’est  acquise  qu’ après 
5 années. 

Quant  aux  infractions  commises  en 
ce  qui  touche  les  mesures  d’ordre  et 
les  précautions  prescrites  pour  la 
sécurité  des  voyageurs,  elles  sont  ju- 
gées par  le  Tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ou  le  Tribunal  de  simple  po- 
lice, suivant  la  nature  de  la  peine.  — 
Le  Tribunal  de  police  n’est  compé- 
tent que  pour  les  contraventions  qui 
entraînent  une  amende  n’excédant  pas 
13  fr.  et  un  emprisonnement  de  5 jours 
au  plus. 

POLICE  JL’DICIAinE.  — (Cod. 
instr.  crim.  art.  8 et  suiv.)  — Elle  a 
pour  objet  de  rechercher  les  crimes, 
délits  et  contraventions,  d’en  ras- 
sembler les  preuves  et  d’en  livrer  les 
auteurs  aux  Tribunaux  chargés  de  les 
punir. 

1.  — La  police  judiciaire  est  exer- 
cée, sous  la  surveillance  des  Procu- 
reurs généraux,  par  les  Procureurs 
de  la  République  et  leurs  Substituts, 
les  Juges  d’instruction,  les  Juges  de 
paix,  les  Commissaires  de  police,  les 


Maires  et  leurs  Adjoints,  les  Officiert 
de  gendarmerie,  les  Gardes  champêtres 
et  les  Gardes  forestiers. 

4.  — Indépendamment  des  fonc- 
tionnaires et  agents  ci-dessus  dési- 
gnés, il  en  est  encore  d’autres  qui 
remplissent  les  fonctions  d’Ofiiciers 
de  police  judiciaire  dans  certaines 
matières  spéciales.  Ce  sont  : 1®  Les 
Préposés  des  douanes,  chargés  de  cons- 
tater les  contraventions  aux  lois  con- 
cernant les  importations  et  eiyaorta- 
tions  et  en  matière  de  roulage  ; — 
4®  Les  Préposés  des  Contributions  in- 
directes, chargés  de  rechercher  les 
fraudes  et  contraventions  en  matière 
d’impôts  indirects,  et  de  constater 
les  délits  et  contraventions  aux  lois 
sur  la,  police  du  roulage  et  sur  celle 
de  la  chasse;  — 3®  Les  Employés 
des  octrois,  spécialement  appelés  à 
relever  les  fraudes  aux  droits  d’oc- 
trois des  Communes,  et  chargés  éga- 
lement de  la  constatation  des  délits 
et  contraventions  aux  lois  sur  la  po- 
lice du  roulage  et  de  la  chasse;  — 
4»  Les  Ingénieurs,  Conducteurs,  Pi- 
queurs et  Cantonniers  chefs  des  Ponts 
et  Chaussées,  chargés  de  constater  les 
contraventions  commises  en  matière 
de  grande  voirie  et  de  police  du  rou- 
lage; — &•>  les  Agents-Voyers,  com- 
petents pour  constater  les  contraven- 
tions qui  ont  pour  résultat  la  détério- 
ration des  chemins  vicinaux;  — 
6®  les  Gardes  du  génie  et  des  fortifica- 
tions, chargés  de  rechercher  et  de 
constater  les  délits  commis  sur  les 
fortilications,  arsenaux,  casernes,  et 
sur  tout  ce  qui  tient  au  domaine  mi- 
litaire dans  les  places  de  guerre  et 
dans  les  garnisons  de  l’intérieur;  — 
7°  les  Préposés  de  l’Administration  des 
postes,  chargés  de  constater  les  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  le 
transport  des  lettres  et  imprimés  ; — 
8®  les  Vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures, chargés  de  constater  les  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  les 
poids  et  mesures;  — 9®  les  Employés 
des  bureaux  de  garantie,  appelés  à 
constater  les  contraventions  aux  lois 
sur  le  poinçonnage  des  matières  et 
ouvrages  d’or  et  à’argent;  — 10®  les 
Agents  de  la  navigation,  chargés  de 
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constater  les  contraventions  sur  les  tant  aux  voies  de  communication  et 
cours  d’eau  navigables;  — 11®  les  exécutés  par  le  corps  des  Ingénieurt 
Gardes-pêche,  cliargésde  la  recherche  des  ponts  et  chaussées,  sous  l'autorité 
des  contraventions  en  matière  de  pè-  du  Ministre  des  Travaux  publics, 
che  fluviale;  — 12®  les  Gardes-riviè-  ^eg  agents  inférieurs  de  l’Adminis- 
res  charges  d assurer  1 execution  des  (ration  des  Ponts  et  Chaussées  sont 
lois  et  règlements  sur  les  eaux;  — igg  Conducteurs,  chargés  d'aider  les 
13®  les  Garaes-canam , investis  de  Ingénieurs  dans  leurs  opérations  et  de 
pouvoirs  analogues  quant  aux  canaux:  surveiller  tous  les  travaux; — les  Pi- 
— 14®  les  Gardes-digius,  préposés  à queurs  ou  chefs  d’ouvriers;  — lesCaii- 
la  Garde  et  conservation  des  digues  tonniers,  ouvriers  stationnaires  sur 
établies  sur  le  bord  de  la  mer  ou  le  jgg  routes  et  assujettis  à un  travail 
long  des  fleuves,  rivieres  ou  canaux;  habituel  d'entretien;  — les  Gardes- 
1,5®  16S  insp€c^0urs  du  tvovail  des  écluses  les  (rûTdes^dioue'i  * — )oa 
^fauts  dans  les  manufactures,  spécia-  Garde^marai!;  - les  ^rdeslpon/s  1 
lement  charges  de  constater  les  contra-  bascule. 

ventionsà  la  loi  du  22  mars  1841; — ' . 

16®  les  Agents  et  arpenteurs  fores-  — 11  y a,  a Pans,  une  Ecole  des 
tiers,  chargés  de  la  recherche  des  dé-  Chassées  dans  laquelle  se 

lits  et  contraventions  dans  les  bois  forment  aux  fonctions  d’ingénieur,  des 
soumis  au  régime  forestier,  et  de  la  élevesqiii,  sortisde  1 Ecole  Polytech- 
constatation  des  délits  et  contraven-  nique,  ont  été  reconnus  aptes  à en- 
tions en  matière  de  roulage,  de  chasse  treprendre  cette  carrière, 
et  de  pêche  ; — 17®  les  Gardes-ventes,  — Auprès  du  Ministre  des  Travaux 
spécialement  chargés  de  constater  les  publics  siège  un  Conseil  général  des 
délits  et  contraventions  dans  les  cou-  fonts  et  Chaussées,  présidé  parle 
pes  des  bois  de  l’Etat.  Ministre. 

poxTS  ET  CHAUSSÉES. — On  dé-  La  France  est  divisée  actuellement 
signe  sous  ce  nom  l’ensemble  des  en  16  Inspections  générales  des  fonts 
travaux  d'utilité  publique  se  rappor-  et  Chaussées  ainsi  réparties  : 


INSPECTIONS 

GÉ.VKRALES. 

CIRCONSCRIPTION. 

4 rfi 

Seine; — Seine-et-Oise;  — Eure;  — Calvados; 
— Seine-Inférieure. 

2® 

Nord;  — Somme;  — Pas-de-Calais;  — Oise; 
— Aisne. 

3® 

Ardennes;  — Meuse;  — Marne;  — Haute- 
Marne;  — Meurthe-et-Moselle;  — Vosges. 

4® 

Cher;  — Indra;  — Creuse;  — Nièvre;  — Al- 
lier. 

5® 

Ain;  — Saône-et-Loire;  — Haute-Saône;  — 
Doubs;  — Jura. 

6® 

Isère  ; — Hautes-Alpes  ; — Savoie  ; — Haute- 
Savoie;  — Drôme;  — Vaucluse. 

7® 

Bouches-du-Rhône;  — Var;  — Basses-Alpes;  — 
Alpes-Maritimes  ; — Coree. 

8® 

Lozère;  — Ardèche;  — Gard;  — Hérault;  — 
Aveyron. 
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CIRCONSCRIPTION. 


Haute-Garonne;  Tarn;  — Ariége;  — Aude; 

— Pyrénées-Orientales;  — Tarn-et-Garonne. 
Gironde;  — Landes;  — Gers;  — Basses-Pyré- 
nées; — Hautes-Pyrénées. 

Vendée;  — Charente-Inférieure;  — Charente; 

— Vienne;  — Indre-et-Loire  ; — Deux-Sèvres 
Finistère;  — Côtes-du-Nord;  — Morbihan;  — 
Ille-et-Vilaine;  — Loire-Inférieure. 

Manche;  — Eure-et-Loir; — Orne;  — Mayenne; 

— Sarthe; — Maine-et-Loire.  * 
Loir-et-Cher;  — Loiret;  — Seine-et -Marne  ; — 
Yonne;  — Aube:  — Côte-d’Or. 

Lot-et-Garonne  ; — Lot; — Dordogne; — Corrèze  ; 

■ HoiifPvVii^nnp 

Puy-de-Dôme;  — Cantal;  — Loire;  — Rhône; 
— Haute-Loire. 


OHT  d’armes.- Voy.  ARMES,  3. 

POHT  ILLÉGAL  DE  COSTU.ME, 
D L’MEOHMË  OU  DE  DÉCOILVTIOXS. 

— Voy.  costume;  — décor.vtions; 

— UKIFORME. 

PORTES  ET  FENÊTRES.  — (Lois 
4 frimaire  an  vn  (24  novembre  1798); 
21  avril  1832.) 

La  loi  du  4 frimaire  an  vn  (24 
novembre  1798)  a établi  un  impôt 
sur  les  portes  et  fenêtres  donnant 
sur  les  rues,  cours  et  jardins  des 
maisons  et  bAtiments. 

Cette  taxe  est  un  moyen  d’attein- 
dre, par  des  signes  extérieurs,  la 
fortune  présumée  des  contribuables. 
Elle  est  paydôlc  par, les  propriétaires, 
sauf  recours  contré  leurs  locataires. 
• 1.  — Sont  affranchies  de  l'impôt  : 

1»  les  portes  et  fenêtres  servant  à aérer 
les  granges,  bergeries,  caves,  et  autres 
focaux  non  destinés  à l'habitation  des 
hommes  ; — 2<>  les  portes  et  fenêtres 
des  bâtiments  affectés  à un  service 
public,  civil  ou  militaire,  ou  aux  hos- 
pices; — 3°  les  portes  et  fenêtres 
des  manufactures,  pont  les  parties  qui 
ne  servent  pas  à Phabitation  person- 


nelle des  propriétaires,  de  leurs  con- 
cierges ou  de  leurs  commis. 

Indépendamment  de  ces  causes 
d’exemption  permanentes,  divei-ses 
lois  ont  consacré  des  exemptions  tem- 

Eires.  Ainsi  un  décret  de  l’Assem- 
Nationale,  en  date  du  13  juillet 
1848,  a accordé  l’exemption  pendant 
10  ans,  à partir  du  1«  janvier  1849,. 
pour  lesbAtiments  dontla  construction 
serait  commencée  avant  cette  époque 
et  achevée  au  1*^  juillet  1850,  et  pen- 
dant 15  ans  pour  les  constructions 
destinées  à des  logements  d’ouvriers. 
Ainsi  encore,  une  loi  du  1 3 avril  1850 
(art.  8)  prononce  l’exemption  de  tout 
impôt,  pendant  3 ans,  pour  les  ou- 
vertures pratiquées  en  vue  de  l’as- 
sainissement des  logements  insalubres. 
(Voy.  ces  mots.) 

2.  — La  contribution  des  portes  et 
fenêtres  est  réglée  par  rm  tan/  qui 
établit  des  droits  gradués  en  raison 
de  la  nature,  du  nombre  et  de  la  posi- 
tion des  ouvertures,  combinés  avec 
l’importance  de  la  population. 

3.  — Le  produit  de  cet  impôt  est 
évalué,  au  budget  de  1873,  à la  somme 
de  38,516,238  fr. 
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« ' ' 4.  — Voy.  CONTRIBUTIONS,  Sect.  1, 

* pour  ce  qui  regarde  le  mode  de  re- 
’ couvrementy  de  réclamation^  etc. 

î PORTEUR,  (billet  au)  — Voy. 

* billet  au  porteur. 

[ PORTIER. — Domestique  établi  par 
le  propriétaire  pour  la  garde,  la  sur- 
. vcillauce  et  la  propreté  de  sa  maisou. 

1.  — Eu  cas  de  vacance  d’un  ap- 
partement, le  portier  est  tenu  de /’arre 
visiter  le  local  à louer  à toute  per- 
sonne qui  se  présente  à cet  effet. 
L’usage  de  Paris  accorde,  pour  ces 
■visites,  de  10  heures  du  matin  à 4 heu- 
res de  Vaprès-midû  Le  portier  accom- 

* pagne  ordinairement  les  visiteurs  ; 
mais  le  locataire  qui  aurait  contre  lui 
de  justes  sujets  de  mécontentement  ne 
serait  pas  obligé  de  subir  sa  présence» 

, En  traitant  avec  le  portier  d’une 
location  verbale,  l’habitude  est  de  lui 
remettre  une  somme  d’argent  qui  varie 
suivant  l’importance  de  la  location. 
Cela  s’appelle  le  denier  à Dieu,  parce 
lie,  dans  l’origine,  il  consistait  en  un 
enier  qui  devait,  s’il  n’était  pas  re- 
tiré, servir  à un  usage  pieux,  une  au- 
mône par  exemple.  Aujourd’hui  c’est 
une  espèce  de  gratification. que  le 
portier  conserve,  et  qui  sert  en  même 
temps  de  signe  d’engagement.  Les  par- 
ties, toutefois,  ont  la  faculté  de  se 
dédire  jusqu'au  lendemain,  le  bailleur 
en  le  renvoyant,  et  le  locataire  en  le 
reprenant.  Passé  ce  délai,  l’engage- 
ment est  réputé  définitif. 

î.  — Le  portier  est  tenu  d’ouvrir 
à un  locataire  la  porte  d’entrée  à 
toute  heure  de  nuit  comme  de  jour.  Il 
doit  recevob  les  lettres,  journaux,  pa- 

Suets  adressés  aux  locataires,etmême, 
ans  la  mesure  de  ses  moyens  pécu- 
niaires, faire  l’avance  du  port  de  ces 
lettres  ou  pamets.  Mais  il  a le  droit 
d’en  exiger  du  locataire  le  rembour- 
sement immédiat.  L’obligation  de  re- 
mettre régulièrement  les  lettres  aux 
locataires  comprend  celle  de  les  mon- 
ter au  fur  et  à mesure  des  distributions. 

3.  — Le  portier,  on  le  voit,  est  le 
serviteur  non-seulement  du  proprié- 
taire, mais  aussi  des  locataires  dont 
il  est,  en  fait,  le  salarié.  S’il  manque 
aux  devoirs  qui  résultent  de  la  na- 


ture même  de  ses  attributions  ou  de 
l’usage,  il  peut  y être  contraint  avec 
dommages-intérêts,  et  le  propriétaire 
est  civilement  responsable.  Les  loca- 
'taires  qui  auraient  des  motifs  légiti-  ^ 
mes  de  plaintes  contre  le  portier  se- 
raient fondés,  sur  le  refus  du  proprié- 
taire de  le  congédier,  à demander 
judiciairement  son  expulsion. 

POSSESSION.  — C’est,  aux  termes 
de  l’article  2228  du  Code  civil,  « la 
détention  ou  la  jouissance  d’une  chose 
ou  d’un  droit  que  nous  tenons  ou 
que  nous  exerçons  par  nous-mêmes, 
ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
l’exerce  en  notre  nom.» 

— La  possession  et  la  propriété 
ne  doivent  pas  être  confondues.  L’une, 
la  possession,  est  \mfait;  l’autre,  la 
propriété,  est  un  droit.  Or,  le  fait  et 
le  droit,  c’estrà-dire  l’exercice  du  droit 
et  le  droit,  peuvent  se  trouver  sé- 
parés et  en  des  mains  différentes.  La 
personne  en  laquelle  le  droit  réside 
est  le  propriétaire;  celle  qui,  sans 
avoir  le  droit,  l’exerce,  est  \e  posses- 
seur. On  peut  ainsi  être  propriétaire 
sans  être  possesseur,  et  réciproque- 
ment. 

2.  — Les  effets  légaux  de  la  pos- 
session diffèrent  suivant  que  le  pos- 
sesseur est  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi.  Dans  le  premier  cas,  le  posses- 
seur « fait  les  fruits  siens  »,  c’est-k- 
dire  qu’il  profite  des  produits  de  la 
chose,  et  qu’il  n’est  tenu,  s’il  vient  à 
être  évincé  parle  propriétaire,  que  de 
rendre  la  chose  elie-môme.Le  temps 
requis  pour  la  prescription  est  aussi 
beaucoup  plus  court.  — Voy.  pres- 
cription, n et  IV.  — La  possession 
est  dite  de  bonne  foi,  lorsque  le  pos- 
sesseur détient  la  chose  en  vertu  d’un 
titre  légal  (vente,  donation,  legs),  et 
dans  l’ignorance  qu’elle  n’appartenait 
pas  k celui  de  qui  il  l’a  reçue, 

POSSESSOIRE.  — Voy.  ACTION 
POSSESSOIRE. 

POSTES.  — 1.  — Les  Postes  for- 
ment un  grand  service  public,  re- 
levant du  Ministère  des  Finances,  et 
constituent  un  monopole  pour  l’Etat 
qui  y trouve  un  revenu  considérable. 
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L’évalaalion,  pour  1873,  se  monte 
à 114,128,000  francs. 

Ce  monopole  comprend  le  transport 
des  lettres,  journaux,  feuilles  a la 
nain  et  ouvroÿes  jiériodiques,  paquets 
et  papiers  du  poids  d’u»  kilogramme 
et  au-dessus. 

En  sont  aeeptis  : 1«  Les  lettres 
on  paquets  de  papier  qu’un  parti- 
culier expédie  à un  autre  particulier 
par  son  domestique  ou  par  un  ex- 
près; — 2»  Les  registres,  cartes  et 
plans;  — 3°  Les  dossiers  de  pro- 
cédure, c'est-à-dire  les  pièces  rela- 
tives à une  procédure  suivie  devant 
un  Tribunal;  — 4»  Les  publications 
de  librairie  non  périodiques  et,  en 
^néral,  tout  imprimé  non  pério- 
dique ne  portant  aucune  écriture  à 
la  main  et  n’ayant  pas  le  caractère 
d’avis  ou  de  circulaire;  — 5°  Les 
journaux,  recueils,  annales,  mé- 
moires et  bulletins  périodiques, 
uniquement  consacrés  aux  lettres, 
aux  sciences,  aux  arts,  à l’agricul- 
ture et  à l’industrie,  lorsqu’ils  sont 
réunis  en  un  paquet  dont  le  poids 
dépasse  un  kilogramme,  ou  lorsqu’ils 
font  partie  d’un  paquet  de  librairie 
qui  excède  ce  même  poids;  mais  à 
la  condition  expresse  que,  dans  l’un 
et  l’autre  cas,  les  exemplaires  ne 
porteront  aucune  mention  on  sus- 
cription  de  nature  à en  faciliter  la 
remise  à d’autres  personnes  que  le 
destinataire  du  paquet;  — Les  let- 
tres de  voitures  ou  factures  accom- 
pagnant les  marchandises  transpor- 
tées et  ne  contenant  que  les  énon- 
ciations indispensables  à la  livraison 
de  l’objet  même  que  la  lettre  de 
voiture  ou  la  voiture  accompagne; 
— 7®  Les  notes  de  commission  dont 
les  messagers  sont  porteurs,  et  dont 
l’objet  exclusif  est  de  leur  donner 
mandat  ou  autorisation  de  livrer  la 
marchandise  qu’ils  conduisent  ou  de 
prendre  celle  qu’ils  doivent  rap- 
porter; — 8°  I^s  papiers  unique- 
ment relatifs  au  service  personnel 
d’un  entrepreneur  de  transport  et 
circulant,  par  son  propre  matériel, 
sur  la  Ug^e  qu’il  exploite. 


Les  objets  désignés  dans  les  trois 
derniers  paragraphes  ci-dessns  doi- 
vent toujours  être  expédiés  à dé- 
couvert et  sous  bandes. 

Les  paquets  de  papier  dépassant 
le  poids  d'un  kilogramme,  qui  sont 
expédiés  par  une  autre  voie  que 
celle  de  la  poste,  ne  doivent  conte- 
nir aucune  lettre  ou  note  ayant  le 
caractère  d’une  correspondance,  au- 
cun journal  ou  ouvrage  périodique 
traient,  en  tout  ou  en  partie,  de 
macères  politiques  ou  a’économie 
sociale,  non  plus  qu’aucun  prospec- 
tus, circulaire  on  avis  imprimé, 
lithographié  ou  autographié. 

Les  publications  de  librairie  et  les 
autres  imprimés  dont  le  transport 
n’est  pas  exclusivement  réserve  au- 
seryice  des  postes,  peuvent  être  ex- 
édiés  en  caisse  ou  en  ballot,  mais 
la  condition  de  ne  pas  être  ren- 
fermés intérieurement  sous  des  en- 
veloppes cachetées. 

2.  — Au  monopole  qui  lui  est  at- 
tribué pour  le  transport  des  lettres, 
journaux,  feuilles  à la  main  et  ou- 
vrages périodiques,  paquets  et  pa- 
piers du  poids  d’un  kilogramme  et 
au-dessbus,  la  Poste  réunit  plusieurs 
autres  servicés. 

Elle  se  charge  : 

1°  Du  transport  des  titres  et  va- 
leurs-papiers de  toute  nature;  — 
2»  Du  transport  des  objets  précieux 
de  petite  dimension,  désignés  sous 
le  nom  de  valeurs  cotées;  — 3®  Du 
transport  des  livres,  gravures,  litho- 
graphies, autographies,  en  feuilles, 
brochés  ou  reliés:  — 4®  Du  trans- 
port des  échantillons;  — 5®  Du 
transport  des  cartes  de  visite;  — 
6®  De,  la  transmission  des  fonds  au 
moyen  de  mandats  que  ses  bureaux 
délivrent  les  uns  sur  les  autres,  en 
échange  des  sommes  d’argent  qui 
leur  sont  confiées. 

I.  Taxk  et  affranchissement 
DES  LETTRES.  — Le  prix  du  port  des 
lettres  ordinaires  circulant  dans  l’in- 
térieur de  la  France  est  actuelle- 
ment réglé  par  les  tarifs  ci-après  ; 
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TARIF  N» 1. 

TAXE  DES  LETTRES 

(le  bureau  de  poste  à bu- 
reau de  poste,  y com- 
pris les  bureaux  situés 
en  Corse  et  en  Algé- 
rie. 

(ArU  1 dr  la  loi  du 
2A  août  1871.) 


IMDICATIOM 
du  poids. 


Au  - dessous 
de  10  gr.  jus- 
qu’à 10  gr. 
ioclusiveiiiV 

Au-dessus  de 
10  gr.  jus 
qu'à  20  gr. 
iaclusivem>. 

Au-dessus  de 
20  gr.  jus- 
qu’à 50  gr. 
inclusivem*. 

Au-dessus  de 
50  gr.  jus- 
qu’à 100  gr. 


fr.  c. 


0 25 


0 AO 


0 70 


1 20 


TARIF  N»  2. 

TAXE  DES  LETTRES 

nées  et  distribuables 
dans  la  circonscrip- 
tion postale  du  même 
bureau. 

(Paris  excepté.) 

(Art.  2 de  la  lai  du 
21  août  1871.) 


c J3 

= g 


fr.  c. 


0 40 


0 60 


1 00 


l 75 


IRDIOXTIOS 

du  poids. 


LETTRES 


Et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant,  par  chaque 
50  grammes  ou  frac- 
tion de  50  grammes 
excédant,  50  c.  en  cas 
d'alTrancliissement , et 
75  c.  en  cas  de  non- 
aiïrancbissement. 


Au  - dessous 
de  10  gr.  jus- 
qu’à 10  gr. 
inclusivem*. 

Au-dessus  de 
10  gr.  jus- 
qu’à 20  gr. 
inclusivem*. 

Au-dessus  de 
20  gr.  jus- 
qu’à 50  gr. 
inclusivem*. 

Au-dessus  de 
50  gr.  jus- 
qu’à 100  gr. 
inclusivem*. 


c 

ë 

a 

fr.  O. 


0 15 


0 25 


0 40 


0 65 


T.ARIF  N«  3. 

TAXE  DES  LETTRES 

de  Paris  pour  Paris. 

(L’enceinte  des  fortifi- 
cations en  marque  les 
limites.) 

(Art.  3 de  la  loi  du 
24  août  1871. 


c ® 


fr.  c. 


0 25 


O 40 


0 60 


1 00 


INDICATION 
du  poids. 


Et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant,  par  chaque 
50  grammes  ou  frac- 
tion de  50  grammes 
excédant,  25  c.  en  cas 
d’affranchissement,  et 
40  c.  en  cas  de  non- 
aiïranchissement. 


Jusqu’à  15gr. 
exclusive- 
ment   


De  15  à 30  gr. 
excInsWe- 
ment 


De  30  à 60  gr. 
exclusive- 
ment   


LETTRES 


il 


fr.  c. 


0 15 


0 30 


0 45 


fr.  c. 


0 25 


0 50 


0 75 


Et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant,  par  chaque 
30  grammes  ou  frac- 
tion de  30  grammes, 
15  c.  pour  les  lettres 
affranchies,  et  25  c. 
pour  les  lettres  non  af- 
nanchies. 


En  cas  d’insuffisance  d’affranchissement,  la  taxe  est  calculée  comme 
si  la  lettre  n’avait  pas  été  affranchie;  mais  il  est  fait  déduction  de  la 
valeur  des  timbres-poste  employés.  (Loi  24  août  2871,  art.  4.) 
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II.  Lettres  chargées.  — Les 
lettres  auxquelles  le  public  attache 
une  importance  particulière  peuvent 
être  chargées.  Ces  lettres  payent, 
outre  la  taxe  ordinaire  déterminée 
par  le  poids,  une  surtaxe  Oxe  de 
cinquante  centimes. 

Il  est  permis  d’insérer  dans  les 
lettres  chargées  des  titres  et  valeurs- 
papiers  de  toute  nature.  Les  lettres 
a faire  charger  doivent  toujours  être 
présentées  au  bureau  de  poste  et  af- 
franchies. L’Administration  en  donne 
reçu  aux  déposants  et  ne  les  livre 
que  sur  reçu  aux  destinataires.  Elles 
sont  placées  sous  enveloppe  et  ca- 
chetées de  cinq  on  au  moins  de  deux 
cachets  de  cire  fine  de  même  cou- 
leur et  portant  une  empreinte  spé- 
ciale. Ces  cachets  sont  placés  de 
manière  à retenir  tous  les  plis  de, 
l’enveloppe.  En  cas  de  perte  d’une 
lettre  cliaigée,  l’Administration  des 
Postes  est  passible  d’une  indemnité 
de  âO  francs. 

Des  lettres  chargées  peuvent  être 
expédiées  à l’étranger,  mais  seule- 
ment pour  les  pays  avec  lesquels 
l’affranchissement  est  possible  jus- 
qu'à destination  (les  Etats-Unis  ex- 
ceptés). 

III.  Lettres  contexant  des  va- 
leurs DÉCLARÉES.  — L'cxpéditeur 
qui  veut  s’assurer  en  cas  de  perte, 
sauf  le  cas  de  forcé  majeure,  le  rera- 

< boursement  des  valeurs  payables  au 
porteur  insérées  dans  une  lettre,  doit 
la  faire  charger,  et,  en  outre,  faire 
la  déclaration  du  montant  des  va- 
leurs que  cette  lettre  contient. 

La  déclaration  ne  doit  pas  excéder 
2.000  fr.:  elle  est  portée  en  toutes 
lettres  à l’angle  gancbe  supérieur  de 
la  suscription  de  l’enveloppe  et 
énonce  en  francs  et  centimes  le 
montant  des  valeurs  insérées.  Elle 
doit  être  écrite  d’avance  par  l’expé- 
diteur lui-mème  sans  rature  ni  sur- 
charge, même  approuvée,  sous  peine 
de  refus. 

L’expéditeur  d'une  valeur  déclarée 
paye,  indépendamment  du  droit  fixe 
de  50  centimes  par  chargement  et  du 
port  de  la  lettre  selon  le  poids,  un 


droit  proportionnel  de  20  centimes  par 
chaque  100  francs  on  fraction  de 
100  francs.  Ces  divers  droits  ou 
taxes  sont  représentés  par  des  tim- 
bres-poste apposés  sur  les  lettres. 

L’expéditeur  d’une  lettre  chargée 
contenant  ou  non  des  valeurs  décla- 
rées, ou  celui  d’un  chargement  de 
valeurs  cotées,  peut  demander,  an 
moment  où  il  dépose  l’un  ou  l’autre 
de  ces  objets,  qu’il  lui  soit  donné 
avis  de  sa  remise  au  destinataire. 
A cet  effet,  il  paye  d’avance  pour 
l’affranchissement  de  l’avis  un  droit 
de  poste  de  20  centimes. 

Les  valeurs  déclarées,  ainsi  que 
les  valeurs  cotées  dont  il  est  parlé 
ci-après,  adressées  dans  une  Com- 
mune rurale,  ne  sont  point  portées 
à domicile  et  ne  sont  distribuées 
qu’au  guichet  du  bureau  de  poste. 

Toutefois,  les  particuliers  peuvent 
les  faire  retirer  du  bureau  par  les 
facteurs  ruraux,  au  moyen  d’une 
procuration  faite  sur  panier  non 
timbré,  mais  sans  que  cela  puisse 
engager  en  rien  la  responsabilité  de 
l'Administration. 

Des  lettres  contenant  des  valeurs 
déclarées  peuvent  être  échangées 
réciproquement  entre,  les  Oftices  de 
France,  de  Bavière,  du  grand-duché 
de  Bade,  de  Belgique,  de  Luxem- 
bourg, de  Prusse,  de  la  Tour-et- 
Taxis  et  de  Suisse.  Le  droit  est  alors, 
par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr. 
déclarés  : de  30  centimes  lorsqu’elles 
sont  à destination  de  la  Bavière  ou 
d’un  pays  desservi  par  l’Office  de  la 
Tour-et-Taxis,  et  cle  20  centimes  si* 
ces  lettres  sont  destinées  aux  autres 
pays.  L’affranchissement  de  l’avis  de 
réception  est  de  20  centimes  pouf 
l’étranger. 

IV.  Valeurs  cotées.  — Ce  sont 
des  objets  précieux  de  petite  dimen- 
sion. Elles  payent  1 p.  100  de  la 
valeur  estimée.  (Loi  2 juillet  1802.) 
L’estimation  ne  peut  être  inférieure 
à 30  fr.  ni  supérieure  à 1,000  fr. 
Indépendamment  du  droit  susmen- 
tionné, les  envoyés  sont  tenus  d’ac- 
quitter, pour  chaque  valeur  cotée, 
un  droit  de  timbre  de  23  centimes  (Loi 
du  23  août  1871.) 


izeo  □,  Vjoogle 
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Lef  valeur»  calées  sont  renfermées, 
en  présence  des  Receveurs,  dans  des 
boites  ou  étais  très-solides  ayant  au 
plus  10  centimètres  de  longueur,  8 
centimètres  de  largeur  et  6 centi- 
mètres de  hauteur.  Les  objets  réu- 
nis ne  doivent  pas  dépasser  le  poids 
de  300  grammes.  En  cas  de  perte, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  l'Ad- 
ministration tient  compte  du  mon- 
tant de  l'estimation. 

V.  Articles  d'argent.  — La 

Soste  se  charge,  moyennant  un  droit 
e 2 pour  100,  du  transport  des 
sommes  d'argent  déposées  a décou- 
vert dans  ses  bureaux.  En  échange, 
il  est  remis  aux  déposants  des  man- 
dats payables  dans  tous  les  bureaux 
^ de  France  et  de  l'Algérie,  et  dans 
les  bureaux  français  établis  dans  les 
villes  du  Levant,  ainsi  qu'à  Saigon, 
à Mitho,  à Shanghai  et  à Yokohama 
et  à Nouméa  (Nouvelle-Calédonie). 
Les  envois  d'argent  sont  encore  re- 
çus pour  les  armées  françaises  en 
pays  étrangers,  pour  les  militaires 
et  marins  employés  dans  les  colo- 
nies ou  sur  les  bâtiments  de  l’Etat, 
et  pour  les  transportés  à Cayenne. 
Le  minimum  des  dépôts  est  fixé  à 
50  centimes.  Au-dessus  de  10  fr., 
les  mandats  supportent,  en  outre, 
un  droit  de  timbre  de  20  centimes. 

Les  mandats  d’articles  d’argent, 
sauf  les  mandats  dits  internationaux 
dont  il  est  parlé  plus  bas,  ne  sont 
point  négociables,  mais  la  propriété 
en  peut  être  transportée  par  acte 
authentique  : ils  sont  payables  sur 
la  présentation  de  la  lettre  d’envoi, 
d'un  livret,  d’une  quittance  de  loyer, 
d’une  patente  ou  d’une  facture;  ils 
peuvent  également  être  touchés  à la 
caisse  d'un  bureau  de  poste,  sur  ac- 
quit préalable  et  par  intermédiaire, 
soit  au  moyen  d'une  demande  ré- 
digée sur  papier  timbré  et  dont  la 
signature  doit  être  légalisée,  soit  au 
moyen  du  dépôt  fait  au  même  bu- 
reau d’un  spécimen-  de  la  signature 
du  destinataire,  ou  de  l’apposition  à 
côté  de  cette  signature  d’un  timbre 
de  Mairie,  de  Justice  de  paix  ou  de 
toute  autre  Autorité  civile  et  judi- 


ciaire; soit  enfin  à l’aide  d’nnc 
griffe  professionnelle,  d’un  passe- 
port, dmn  permis  de  chasse  ou  tout 
acte  public  constatant  l'identité  du 
destinataire. 

Des  envois  d’argent  peuvent  éga- 
lement être  faits  par  la  poste  entre 
la  France,  d’une  part,  l’Italie,  la 
Suisse,  la  Belgique  et  le  Luxem- 
bourg, d’autre  part,  et  réciproque- 
ment, au  moyen  de  mandats  dits  in- 
ternationaux, dont  la  propriété  est 
transmissible  par  voie  d’endosse- 
ment. Ces  mandats  ne  peuvent  ex- 
céder la  somme  de  200  fr.  etsontsou- 
mis  à un  droit  fixe  de  20  centimes 
par  10  fr.;  ils  sont  délivrés  et 
payables,  à Paris,  par  tous  les  bu- 
reaux de  poste,  et  dans  les  départe- 
ments, seulement  par  certains  bu- 
reaux de  poste  qui  sont  désignés  au 
public. 

En  exécution  de  la  loi  du  11  juillet 
1868,  les  Receveurs  des  postes  sont 
appelés  à recevoir,  pour  le  compte 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, des  propositions  d’assurances 
en  cas  de  décès  et  d'accidents  graves 
résultant  de  travaux  agricoles. 

VI.  Timbres-poste.  — De  lecr  va- 
leur. — De  leur  emploi.  — Les 
timbres-poste  sont  de  treize  valeurs 
ditférentes  : 1 centime,  2 centimes, 
4 centimes,  5 centimes,  10  centimes, 
15  centimes,  20  centimes,  25  centi- 
mes, 30  centimes,  40  centimes,  50 
centimes,  80  centimes  et  5 francs.  Ils 
sont  vendus  dans  tous  les  bureaux  de 
poste,  dans  les  débits  de  tabac,  par 
(es  facteui-s  et  les  boîtiers  des  pos- 
tes. 

Les  particuliers  doivent  coller  eux- 
mêmes  les  timbres-poste  sur  les  ob- 
jets à affranchir.  — Toute  lettre  pour 
l’intérieur,  revêtue  d’un  timbre-poste 
insuffisant,  est  considérée  comme  non 
affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf 
déduction  du  prix  du  timbre.  Ainsi, 
par  exemple,  lorsqu’une  lettre  pesant 
plus  de  10  grammes  et  moins  de  20 
grammes  est  affranchie  avec  un  tim- 
bre de  25  centimes,  elle  est  considé- 
rée comme  non  affranchie;  elle  doit 
60  centimes  : en  déduisant  25  centi- 
82. 
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mes  que  représente  le  timbre,  il 
reste  à payer  35  centimes.  — Le 
poids  des  timbres-poste  est  compris 
dans  le  poids  des  lettres  sur  lesquelles 
ils  sout  apposés. 

Toute  lettre  ordinaire  pour  l’étran- 
ger revêtue  d’un  timbre  insuffisant 
est  expédiée  comme  non  affranchie, 
si  raffranchissement  est  facultatif 
pour  le  pays  de  destination,  et  tombe 
en  rebut  "si  raffranchissement  est 
obligatoire.  La  valeur  des  timbres 
annulés  peut  être  réclamée  dans  un 
délai  de  six  mois,  en  produisant  l’en- 
veloppe de  la  lettre. 

Vil.  Imprimés  , échantillons  , 
ÉPREL^ES  d’imprimerie  CORRIGÉES, 
PAPIERS  DE  COMMERCE  OU  D’aFFAIRES. 

— Leur  taxe  est  réglée  à prix  réduits, 
moyennant  affranchissement  préalable. 
Le  poids  des  imprimés,  épreuves  d’im- 
primerie et  papiers  d’affaires  ne  doit 
pas  dépasser  Z kilogrammes,  celui  des 
échantillons  300  grammes.  La  dimen- 
sion des  imprimés,  épreuves  d’impri- 
merie corrigées,  papiers  d’affaires  et 
échantillons  d’étoffes  sur  carte  ne  doit 
pas  excéder  45  centimètres,  celle  des 
autres  échantillons  25  centimètres. 

. Les  imprimés  sont  expédiés  sous 
bandes  mobiles  couvrant  au  plus  le 
tiers  do  la  surface  du  paquet.  Ils 
sont  divisés  en  trois  classes  : 

Les  journaux  politiques,  taxe  4 
centimes  par  exemplaire  de  40  gram- 
mes et  au-dessous.  Au-dessus  de  40 
grammes,  augmentation  de  1 centime 
par  chaque  10  grammes,  ou  fraction 
de  10  grammes  excédant;  moitié  des 
prix  ci-dessus,  lorsque  le  journal  est 
pour  l’intérieur  du  département  où  il 
est  publié  ou  pour  les  départements 
limitrophes.  (Les  journaux  publiés 
dans  les  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise  ne  jouissent  pas  de 
la  réduction  pour  les  départements 
limitrophes.) 

. 2°  Les  publications  périodiques  uni- 
quement consacrées  aux  lettres,  aux 
sciences,  aux  arts,  à Vagriculture  et  à 
Vindustrie,  taxe  2 centimes  par  exem- 
plaire de  20  grammes  et  au-dessous; 
au-dessus  de  20  grammes,  augmen- 
tation de  1 centime  par  chaque  10 
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grammes  ou  fraction  de  10  grammes 
excédant.  Moitié  de  ces  prix  dans  les 
cas  indiqués  au  paragraphe  précé- 
dent. 

3®  Les  circulaires,  prospectus,  ca- 
talogues, avis  divers  et  prix  courants, 
livres,  gravures,  lithographies  en  feuil- 
les, brochés  ou  reliés,  taxe  2 centimes 
par  chaque  exemplaire  de  5 grammes 
et  au-dessous  pour  toute  la  Fi-ance; 

1 centime  en  sus  par  chaque  5 gram- 
mes ou  fraction  ae  5 grammes,  jus- 
qu’à 50  grammes;  au-dessus  de  50 
grammes,  1 centime  en  sus  par  cha- 
que 10  grammes  ou  fraction  de  10 
grammes  excédant. 

Les  avis  de  naissance,  mariage  et 
décès,  les  prospectus,  catalogues,  cir- 
culaires, prix-courants  et  avis  divers 
sont  reçus  sous  forme  de  lettres,  dis-  • 
posés  de  manière  à pouvoir  être  faci- 
lement vérifiés,  ou  sous  enveloppes 
ouvertes  d’un  côté  : taxe  5 centimes 
par  avis,  prospectus,  catalogue,  cir- 
culaire, etc.,  ae  10  grammes  et  au- 
dessous,  pour  la  circonscription  du 
bureau,  et  10  centimes  pour  le  reste 
de  la  France;  augmentation  5 centi- 
mes ou  10  centimes  par  chaque  10 
grammes  ou  fraction  de  10  grammes 
excédant.  — Les  avis  de  mariage, 
lorsqu’ils  sont  doubles,  c’est-à-dire 
lorsque  deux  avis  sont  imprimés  sur 
la  même  feuille  ou  sur  deux  feuilles 
différentes,  doivent  acquitter  une 
double  taxe  d’affranchissement,  ainsi 
que  tous  les  autres  avis,  circulai- 
res, etc. 

Les  cartes  de  visite  (même  deux 
ensemble]  sont  reçues  sous  envelo|>-* 
es  non  rermées,  aux  conditions  ci- 
essus.  Sont  assimilées  aux  cartes  de 
visite  ordinaires  les  cartes  de  visite 
portraits  photographiés. 

Le  port  des  échantillmis  de  marchan- 
dises, des  épreuves  d'imprimerie  cor- 
rigées, des  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires,  placés  soit  sous  bandes 
mobiles,  soit  dans  des  enveloppes 
non  fermées,  soit  dans  des  sacs  ou 
boites  faciles  à ouvrir,  est  de  30  cen- 
times jusqu’à  50  grammes.  A partir 
de  50  grammes,  il  est  augmenté  de 
10  centimes  par  50  grammes  ou  frac- 
tion de  50  grammes. 
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- VIII.  NoN'Affbanchissement  ou 

INSUFFISANCE  d’AFFRANCBISSEMENT 

des  imprimés^  échantillons,  épreuves 
d*imprimerie,  papiers  de  commerce  ou 
d’affaires,  — Lorsqu’ils  n’ont  pas  été 
affranchis,  les  imprimés,  échantillons, 
épreuves  d’imprimerie,  papiers  de 
commerce  ou  d’affaires  sont  taxés 
comme  lettres;  s’ils  ont  été  affranchis 
et  que  l’affranchissement  soit  insufli- 
sant,  ils  sont  frappés  en  sus  d’une 

• taxe  égale  au  triple  de  l’insuffisance. 
Le  port  en  est  acouitté,  à défaut  du 

- destinataire,  par  l’expéditeur  contre 
lequel  des  poursuites  sont  exercées 

• en  cas  de  refus  de  payement.  (Loi 
du  20  mai  1854.) 

IX.  Contraventions  aux  lois  sur 
LA  POSTE.  — La  loi  interdit  le  trans- 
port, par  toute  voie  étrangère  au 
. service  des  postes,  des  lettres  cache- 
tées ou  non  cachetées  circulant  à dé- 
couvert ou  renfermées  dans  des  sacs, 
boites,  paquets  ou  colis;  elle  inter- 
dit également  le  transport,  par  toute 
autre  voie  que  celle  de  ce  même  ser- 
vice, des  journaux,  ouvrages  périodi- 
ques, circulaires,  prospectus,  catalo- 
gues et  avis  divers,  imprimés,  gra- 
vés, lithographiés  ou  autographiés; 

, elle  interdit,  en  outre,  d’insérer  dans 
les  imprimés,  échantillons,papiers  de 
commerce  ou  d’affaires,  anranchis  à 
prix  réduit,  aucune  lettre  ou  note 
pouvant  tenir  lieu  de  correspondance. 
Toute  contravention  est  punie  d’une 
amende  de  150  à 300  francs;  en  cas 
de  récidive,  d’une  amende  de  300  à 
3,000  francs.  (Arrêté  27  prairial  an 
IX  et  lois  22  juin  1854  et  25  juin 
1856.) 

^ Par  exception  aux  dispositions  qui 
précèdent,  les  journaux  et  ouvrages 
périodiques  formant  un  paquet  dont 
le  poids  dépasse  1 kilogramme  ou  fai- 
sant partie  d’un  paquet  de  librairie 
qui  dépasse  le  même  poids,  peuvent 
éU  e expédiés  par  une  autre  voie  que 
celle  de  la  poste,  mais  à la  condition 
expresse  que,  dans  l’un  et  l’autre  cas, 
les  exemplaires  ne  porteront  aucune 
mention  ou  suscription  de  nature  à 
en  faciliter  la  remise  à d’autres  per- 
sonnes que  le  destinataire  du  paquet. 


Des  annotations  peuvent  être  ajou- 
tées sur  les  échantillons  ou  sur  les 
papiers  d’affaires  eux-mêmes,  moyen- 
nant l’acquittement  préalable  dmne 
taxe  supplémentaire  de  25  centimes.- 
L’usage  d’un  timbre-poste  ayant 
déjà  servi  à Taffranchissement  d’une 
lettre  est  puni  d’une  amende  de  50  fr. 
à 1,000  francs.  En  cas  de  récidive,  la 
peine  est  d’un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à un  mois  et  l’amende  est 
doublée.  Est  punie  des  mêmes  peines, 
suivant  les  distinctions  susétablies, 
la  vente  ou  tentative  de  vente  d’un 
timbre-poste  ayant  déjà  servi.  (Loi 
16  octobre  1849.) 

La  loi  défend  l’insertion  dans  les 
'lettres  chargées  ou  non  chargées  des 
matières  d’or  ou  d’argent,  des  bijoux 
ou  autres  objets' précieux.  Elle  inter- 
dit, en  outre,  l’insertion  dans  les  let- 
tres non  chargées  des  billets  de  ban- 

Sue,  bons,  coupons  de  dividende  ou 
’intérêts  payables  au  porteur. 

En  cas  d’infraction,  l’expéditeur 
est  puni  d’une  amende  de  50  à 100 
francs.  (Loi  4 juin  1859.) 

POSTHUME. — Du  latin  post,  après, 
et  humus,  terre.  ^ Se  dit  de  l’enfant 
né  après  la  mort  de  son  père. 

1.  — Il  n’est  reconnu  légitime 
qu’autant  que  300  jours  ne  se  sont 
pas  écoulés  entre  sa  naissance  et  la 
mort  du  prétendu  père.  (Cod.  civ. 
art.  315.)  — Voy.  paternité  et  fi- 
liation, 2. 

2.  — Toutes  do7iations  entre-vifs 
faites  par  des  personnes  qui  n’avaient 
point  d’enfants  ou  de  descendants  ac- 
tuellement vivants  dans  le  temps  de 
la  donation  sont  révoquées  de  plein 
droit  par  la  survenance  d’un  enfant 
légitime  du  donateur,  même  d’un 
posthume.  (Cod.  civ.  art.  960.)  — 
Voy.  DONATION  entre-vifs,  IL 
3.  — Voy.  CURATEUR,  2. 

POSTULATION.  — C’est  l’exercice 
des  fonctions  d’Avoué.  — D’après 
l’article  94  de  la  loi  dii  27  ventôse  an 
VIII  (18  mars  1800),  -les  Avoués  ont 
exclusivement  le  droit  de  postuler  et 
de  prendre  des  conclusions  devant  le 
Tribunal  auprès  duquel  ils  sont  éta- 
blis. 
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Le  fait  par  toute  autre  personne 
d'usurper  les  fonctions  d’Avouc,  en 
d'autres  termes  la  fostulation  iUicite 
donne  lieu  à une  condamnation  par  1 
corps  à une  amende  de  200  francs  au 
minimum,  de  500  fr.  au  maximum, 
et,  en  cas  de  récidive,  à une  amende 
de  500  fr.  au  minimum,  1,000  fr.  au 
maximum. 

— Les  Avoués  convaincus  de  com- 
plicité encourent,  pour  la  première 
fois,  une  amende  de  500  fr.  an  mini- 
mum, 1,000  fr.  au  maximum,  et,  en 
cas  de  récidive,  une  amende  de  1 ,500 
francs,  indépendamment  de  leur  des- 
titution, 

POUDRE  A FEU.  — (Loi  13  fnic- 
tidor  an  v (30  août  1797);  déc.  23 
• pluviôse  an  xiii  (12  février  1805); 
ord.  roy.  25  mars  1818;  loi  24  mai 
1834;  déc.  20  mafs  1852.)  — 1.  — 
La  fabrication  de  la  poudre  à feu  n’a 
lieu  que  dans  les  poudrières  de  l'Etat. 
Ce  monopole  se  justiQe  par  la  néces- 
sité de  pouvoir  subvenir  en  tout 
temps  aux  besoins  de  la  force  armée, 
et  cle  prévenir  l'abus  d’un  produit 
aussi  dangereux. 

2.  — La  vente  de  la  poudre  à feu 
se  fait  pour  le  compte  de  l’Etat,  soit 
dans  les  magasins  nationaux,  soit  par 
les  débitants  pourvus  de  commissions 
de  l’Administration  des  contributions 
indirectes. 

3.  — n est  défendu  à qui  que  ce 
soit  de  fabriquer  ou  de  vendre  de  la 
poudre  sans  y être  autorisé,  de  tenir 
et  vendre  de  la  poudre  de  contre- 
bande, et  d’introduire  aucunes  pou- 
dres étrangères  en  France.  Les  par- 
ticuliers ne  peuvent  avoir  chez  eux 
la  poudre  de  guerre,  ni  plus  de  2 ki- 
logrammes de  toute  autre  poudre. 

4.  — La  vente  de  la  poudre  a rap- 
porté, en  1866,  au  Trésor,  12,612,000 
francs.  — Le  produit  est  évalué,  au 
budget  de  1873,  à la  somme  de 
15,831,000  fr. 

POUVOIR  EXÉCUTIF.  — C’esl 
l’Autorité  chargée  de  veiller  à l’exécu- 
tion des  lois.  La  plénitude  du  pouvoir 
exécutif  appartient  au  Président  de  la 
Hépublbiue.  — Voy.  pkksidext  de  la 
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république;  — séparatiox  des  pou- 
voirs. 

POUVOIR  JUDICIAIRE.  — (Loi 
27  ventôse  an  viii  (18  mars  1800). 
— 1.  — Le  Pouvoir  indiciaire,  qui 
n'est  qu’une  branche  du  Ponroir  exé- 
cutif, est  exercé  hiérarchiquement 
par  des  magistrats  de  3 especes  : 

Les  Juges  de  paix,  institués  dans 
chaque  canton,  au  nombre  de  2,860; 

Les  Tribunaux  de  première  instance. 
institués  dans  chaque  arrondissement 
(Suint-Denis  et  Sceaux  exceptés),  au 
nombre  de  359; 

Les  Cours  d'appel,  qui  embrassent 
plusieurs  départements  dans  leur  res- 
sort, réduites  aujourd’hui  au  nombre 
de  26. 

— Au-dessus  de  ces  3 juridictions 
différentes  dans  leur  compétence,  se 
trouve  la  Cour  de  cassation  instituée, 
non  pour  juger,  mais  pour  veiller  à 
l'application  des  lois  aun  qu’elle  soit 
uniforme  dans  toute  la  France. 

2.  — Le  Pouvoir  judiciaire  est  seul 
chargé  de  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  l’état  des  per- 
sonnes. c’est-à-dire  qui  sont  relatives 
soit  à la  nationalité  des  individus, 
soit  à la  jouissance  de  leurs  droits 
politiques,  civils  et  de  famille,  et  snr 
les  contestations  qui  concernent  le 
droit  de  propriété  et  ses  démembre- 
ments, tels  que  les  questions  d'usu- 
fruit, de  servitudes.  Sa  compétence 
s’étend  également  aux  successions, 
aux  donations,  aux  testaments;  aux 
contrats  de  toute  espèce,  aux  privi- 
lèges et  hypothèques,  enfin  à l’appli- 
cation des  lois  pénales  aux  individus 
prévenus  de  crimes,  de  délits  ou  de 
contraventions.  — Voy.  justice  de 

paix;  — TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  ISS- 
tance;  — COUR  d’appel;  — cour 
d’assises;  — COUR  de  cassatiox. 

POUVOIR  LÉGISLATIF.  — C’est 
l'Autorité  de  qui  émanent  les  lois.  Le 
Pouvoir  législatif  est  exercé  collecti- 
vement par  l'Assemblée  nationale  et 
le  Président  de  la  République.  — Voy. 

ASSEMBLÉE  XATIOXALE;  — PRÉSIDENT 

DE  LA  République;  — loi;  — sé- 
paration DES  POUVOIRS. 
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POUVOIRS,  (séparation  des)  — 

Voy.  SÉPARATION  DES  POUVOIRS, 

POURVOI.  — Acte  par  lequel  un 
jugement  ou  un  arrêt  est  déféré  à la 
Cour  de  cassation.  — Voy.  cassa- 
tion. 

L’expression  de  pourvoi  s’applique 
également  au  recours  exercé  devant 
le  Conseil  d’Etat.  — Voy.  conseil 
d’état. 

PRÉciPUT.  — (Cod.civ.  art.  919; 
art.  1515-1519.)  — Du  latin  præ, 
avant,  et  capere,  prendre.  — Prélè- 
vement d’une  certaine  portion  sur  un 
tout. 

1.  — L’un  des  héritiers  d’un  défunt 
peut,  en  vertu  d’une  disposition  tes- 
tamentaire, prélever  une  part  sur  la 
succession,  indépendamment  de  celle 
que  la  loi  lui  défère  : ce  préciput  ne 
peut  toutefois  excéder  la  quotité  dis- 
ponible (Voy.  ces  mots). 

2.  — On  nomme  préciput  conven- 
tionnel la  clause  d’un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  l’épour  survivant 
est  autorisé  à prélever  avant  tout  par- 
tage, sur  les  biens  de  la  communauté, 
une  certaine  somme  ou  une  certaine 
quantité  d’effets  mobiliers  en  nature. 
— Voy.  contrat  de  uariage,  I,  6». 

pRÉEMPTio.x.  — Voy.  expro- 
priation pour  cause  d’utilité  pu- 
blique, IV,  2;  — douanes,  4. 

PRÉFECTURE.  (CONSEIL  DE)  — 
Voy.  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

PRÉFET.  — (Loi  28  pluviôse  an 
viii  (17  février  1800);  déc.  23  mars 
1852, 13  avril  18G1.)  — Du  latin  pr.r- 
fectus,  préposé.  — Fonctionnaire 
placé  à la  tête  de  chaque  division  ter- 
ritoriale appelée  département,  et  ayant 
le  double  caractère  d'agent  du  pouvoir 
central  et  de  représentant  des  intérêts 
spédaux  du  département. 

1.  — Comme  agent  du  pouvoir  cen- 
tral, le  Préfet  transmet  aux  Autorités 
locales  dont  il  est  le  supérieur  hié- 
rarchique les  lois,  décrets,  règle- 
ments, instructions,  et  les  fait  exé- 
cuter. Bien  ou’il  dépende  plus  parti- 
culièrement (lu  Ministre  de  lintérieiir, 
il  correspond  directement  avec  cha- 
que Ministre  pour  les  affaires  ressor- 


tissant à son  département  ministé- 
riel. 11  représente  l'Etat,  en  tant  que 
personne. morale,  et  c’est  contre  lui 
que  doivent  être  intentées  les  actions 
concernant  le  Domaine.  Comme  tu- 
teur des  Départements,  des  Commu- 
nes et  des  Etablissements  publics,  il 
a des  attributions  nombreuses.  Les 
décrets  du  25  mars  1852  et  du  18 
avril  1861,  dits  de  décentralisation, 
avaient  beaucoup  étendu  ses  pou- 
voirs en  loi  permettant  de  statuer 
sur  certaines  affaires  départementales 
et  communales  qui  précédemment 
étaient  soumises  à l’Administration 
supérieure,  et  en  lui  attribuant  la  no- 
mination directe  à un  grand  nombre 
de  fonctions  ou  d’emplois;  mais  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils 
généraux  les  a restreints  d’une  ma- 
nière sensible.  — Voy.  conseil  gé- 
néral. 

— Dans  certains  cas  déterminés 
par  les  lois,  le  Préfet  est  obligé  de 
consulter  le  Conseil  de  Préfecture  (voy. 
ces  mots),  sans  être  astreint  néan- 
moins à suivre  son  avis. 

2.  — Comme  représentant  des  inté- 
rêts spéciaux  du  Département,  le  Pré- 
fet gère  les  biens  propres  au  départe- 
ment et  agit  en  son  nom  en  Justice. 
Pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  éco- 
nomiques du  département,  la  délibé- 
ration appartient  au  Conseil  général, 
l'action  au  Préfet. 

3.  — Les  décisions  du  Préfet  por- 
tent le  nom  d'arrétés.  Elles  peuvent 
toujours  être  déférées  au  Ministre  que 
la  matière  concerne.  Aucun  délai 
n’est  fixé  pour  l’exercice  de  ce  droit, 
aucune  forme  particulière  n’est  exigée. 

Les  arrêtés  préfectoraux  peuvent 
être  déférés  au  Conseil  d’Etat,  lors- 
qu’ils statuent  en  matière  conten- 
tieuse, c’est-à-dire  sur  des  réclama- 
tions à l’occasion  de  droits  violés  et 
non  de  simples  intérêts  lésés.  Mais,  à 
la  différence  des  arrêtés  statuant  sur 
des  objets  de  pure  administration, 
pour  lesquels  le  recours  au  Ministre 
peut  toujours  être  exercé,  quel  que 
soit  le  temps  écoulé,  les  arrêtés  pré- 
fectoraux pris  en  matière  conten- 
tieuse ne  peuvent  être  déférés  au 
82 
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Conseil  d’EUt  que  dans  U délai  de 
3 mots. 

Les  arrêtés  préfectoraux. sont  tou- 
jours attaquables  directement  devant 
le  Conseil  d'Etat  ponr  cause  d' excès 
de  pouvoir  on  d’tncompèfence. 

— En  aucun  cas,  et  sous  quelque 

Ïirétexte  que  ce  soit,  un  arrêté  pré- 
ectoral  ne  peut  être  attaqué  devant 
le  Conseil  de  Préfecture. 

4,  — Les  Préfets  sont  nommée  et 
révoqués  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

PBÉFET  DE  POLICE.  — (Loi  28 
pluviôse  an  vm  (17  février  1800); 
Arr.  12  Messidor  an  vin  (!•'■  juillet 
1800);  Déc.  10  octobre  1859;  Déc. 
30  novembre  1859.)  — Institué  par 
la  loi  du  28  Pluviôse  an  vin  (17  fé- 
vrier 1800),  le  Préfet  de  Police  est, 
sous  l’autorité  du  Ministre  de  l’Inté- 
rieur, chargé  de  la  diiectioiL  géné- 
rale de  la  sûreté  publique. 

— Le  décret  du  10  octobre  1859 
ayant  réuni  sous  la  main  du  Préfet  de 


\ • 

la  Seine  la  grande  et  la  petite  voirie, 
ainsi  que  quelques  autres  parties  de 
la  police  municipale,  le  Préfet  de  po- 
lice n’a  conservé  de  ses  attributions, 
telles  que  les  avait  fixées  l’Arrêté  du 
12  Messidor  an  vin  (ler  juillet  1800  ', 
que  les  matières  de  police  municipale 
non  comprises  dans  l’énumération  du 
10  octobre  1859. 

— Pour  ce  qui  concerne  la  police 
de  sûreté,  toutes  les  Communes  du 
département  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-i)ise  sont  placées  sous  la  juridic- 
tion du  Préfet  de  Police. 

PRÉFET  .MARITIME.  — Fonction- 
naire chargé,  sous  les  ordres  du 
.Ministre  de  la  .Marine,  de  l’adniinis- 
tration  spéciale  des  ports  et  de  la  d|- 
rection  supérieure  de  tous  les  ser\i- 
ces  et  établissements  maritimes  de 
son  arrondissement. 

— Le  territoire  maritime  de  la 
France  est  divisé  en  5 Arrondisse- 
ments et  7 Sous-Arrondissements,  sa- 
voir : 


ARRONDISSEMENTS. 

SOUS-ARRONDISSEMENTS. 

l«r 

Cherbourg 

Dunkerque;  — Le  Havre. 

2" 

Brest 

Saint-Servan. 

3» 

Lorient 

Nantes. 

4® 

Rochefort 

Rorücaux. 

5® 

Toulon 

.Marseille;  — Nice. 

PRÉFET.  (SOLS-)  — Voy.  SOUS- 
PRÉFET. 

PRÉMÉDITATION.  — (Cod.  pén. 
art.  296,  297,  302,  310,  312.)  — 
Elle  consiste  dans  le  dessein  fonné, 
avant  l’action,  d’attenter  à la  per- 
sonne d’un  individu  détenniné^  ou 
même  de  celui  qui  sera  trouve  ou 
rencontré,  quand  même  ce  dessein 
serait  dépendant  de  quelque  circons- 
tance ou  de  quelque  condition. 

— La  préméditation  est  une  cir- 
constance aggravante  du  meurtre  et 
des  coups  et  blessures.  — Voy. 


meurtre;  — COUPS  et  blessures. 

PREMIER  PRKSIDE.NT.  — Titre 
donné  au  premier  magistrat  de  la 
Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des 
Comptes  et  de  chaque  Cour  d’appel. 

PREMIER  RESSORT.  — ün  juge- 
ment est  dit  en  premier  ressort  lors- 
qu’il n’est  pas  definitif  et  qu’on  peut 
en  appeler  devant  une  juridiction  su- 
périeure. 

PRÉNOMS.  — Voy.  NOMS  ET  PRÉ- 
NOMS. 

PRESBYTÈRE.  — Du  latin  presby- 
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ter,  prêtre.  — Maison  destinée  au  lo- 
gement du  curé.  Son  entretien  est  à 
la  charge  de  la  Fabrique  (Voy.  fa- 
brique d’église),  et,  subsidiaire- 
ment, de  la  Commune. 

VHKSCRIPTIOX.  — (Cod.  civ.  art. 
2219-2281.) 

C’est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se 
libérer  par  un  certain  laps  de  temps, 
et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi. 

1.  — La  prescription,  dont  la  mau- 
vaise fui  peut  abuser,  est  néanmoins 
une  institution  salutaire  pour  l’ordre 
social,  et  que  de  puissantes  considé- 
rations légitiment.  Elle  consolide  la 
■propriété  et  prévient  les  procès  : l’in- 
térêt général,  auquel  l’intérêt  parti- 
culier doit  toujours  être  subordonné, 
exigeait  impérieusement  que  l’on 
fixât  un  terme  après  lequel  il  ne 
fût  plus  permis  d’inquiéter  les  pos- 
sessem-s  et  de  rechercher  des  droits 
trop  longtemps  négligés.  Autrement, 
|a  propriété  eût  été  perpétuellement 
incertaine  ; les  débiteurs  eussent  été 
obligés,  sous  peine  de  payer  deux 
fois,  de  conserver  pendant  des  siè- 
cles les  quittances  qui  prouvent  leur 
libération. 

2.  — Il  y a deux  sortes  de  pres- 
criptions, l’une  afin  d’acquérir  ou  ac- 
quisitive,  l’autre  afin  de  se  libérer  ou 
libératoire. 

1.  Dispositions  générales. — cau- 
ses QUI  EMPÊCHENT  LA  PRESCRIPTION, 
OU  QUI  EN  INTERROMPENT  OU  EN  SUS- 
PENDENT LE  COURS.  — 1.  — C’est 
à celui  qui  peut  invoquer  la  pres- 
cription à la  faire  valoir;  les  ju- 
ges ne  doivent  pas  suppléer  d’office 
le  moyeu  qui  en  résulte,  mais  elle 
peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel  pour  la  pre- 
mière fois,  à moins  que  la  partie  ne 
soit  présumée,  d’après  les  circons- 
tances, y avoir  renoncé. 

2.  — Pour  pouvoir  prescrire  afin 
d’acquérir,  il  faut  une  possession  con- 
tinue pendant  le  temps  exigé  (voy. 
ci-apres,  II),  non  interrompue,  paisi- 
lle,  publique,  non  équivoque  et  a titre 
de  propriétaire. 

— On  est  toujours  présumé  pos- 


séder pour  soi,  et  à titre  de  proprié- 
taire, s’il  n’est  prouvé  qu’on  a com- 
mencé à posséder  pour  un  aiitre.- 
Quand  on  a commencé  à posséder 
pour  autrui  {fermier,  dépositaire,  usu- 
fruitier, emprunteur,  etc.),  on  est 
toujoure  présumé  posséder  au  même 
titre,  s’il  n’y  a preuve  du  contraire. 

Les  actes  de  pure  faculté  et  de 
sijaple  tolérance  ne  peuvent  fonder 
ni  possession,  ni  prescription.  Ainsi, 
pendant  30  ans,  j’ai  souffert  que  mon 
voisin  passât  sur  ma  propriété  ou  fit 
paitre  ses  bestiaux  sur  une  terre  en 
friche  m’appartenant,  c’est  un  acte 
de  bon  vouloir  qui  ne  saurait  cons- 
tituer une  prescription  au  profit  du 
voisin. 

Les  actes  de  violence  ne  peuvent 
non  plus  fonder  une  possession  ca- 
pable d’opérer  la  prescription. 

— Le  possesseur  actuel  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement,  est  pré- 
sumé avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire,  sauf  la  preuve  con- 
traire. 

— Pour  compléter  la  prescription, 
on  peut  joindre  sa  possession  à celle 
de  son  auteur,  de  quelque  manière 
qu’on  lui  ait  succédé,  soit  à titre 
universel  ou  particulier,  soit  à titre 
lucratif  ou  onéreux. 

3.  — La  prescription  peut  être  in- 
terrompue ou  naturellement  ou  civi- 
lement. 

11  y a interruption  naturelle  lors- 
que le  possesseur  est  privé,  pendant 
plus  d’un  an,  de  la  jouissance  de  la 
chose,  soit  par  l’ancien  propriétaire, 
soit  même  par  un  tiers. 

l’ne  citation  en  Justice,  un  com- 
mandement ou  une  saisie,  signifiés 
à celui  qu’on  veut  empêcher  de  pres- 
crire, forment  l'interruption  civile. 

— L’interpellation  faite  à l’un  des 
débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnais- 
sance, interrompt  la  prescription 
contre  leurs  héritiers.  L’interpella- 
tion faite  au  débiteur  principal,  ou 
sa  reconnaissance,  interrompt  la 
prescription  contre  la  caution. 

4.  — La  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs  et  les  interdits. 
(Voy.  cependant  une  dérogation  à ce 
principe,  III.)  Elle  ne  comi  point 
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etüre  épouXy  ni  contre  les  femmes 
mariées^  quoique  majeures,  mais  dans 
quatre  cas  seulement  : sous  quel- 

que régime  qu’elles  soient  mariées, 
la  prescription  ne  court  point  contre 
elles,  quant  aux  actions  en  rescision 
des  contrats  qu’elles  ont  faits  sans 
V autorisation  de  leur  mari  ou  de  la 
Justice  : ce  n’est  qu’à  partir  de  la 
dissolution  du  mariage  que  ces  ajc- 
tions  deviennent  prescriptibles.  Le 
législateur  a pensé  que  la  femme  qui 
a eu  la  faiblesse  de  contracter  sans 
autorisation  craindrait  de  demander 
à son  mari  l’autorisation  d’attaquer 
Tacte  qu’elle  a fait  à son  insu,  et 
que,  puisqu’elle  était  ainsi  morale- 
ment impuissante  à agir,  il  convenait 
de  suspendre  la  prescription  jusqu’à 
la  dissolution  du  mariage;  — 2°  Sous 
quelque  régime  qu’elles  soient  ma- 
riées, la  prescription  ne  court  point 
contre  elles,  quant  aux  action  qui 
réfléchiraient  contre  leur  mari,  si  elles 
les  exerçaient  contre  le  tiers  qui  y 
est  soumis.  Si,  en  elFet,  la  femme 
exerçait  une  action  de  cette  nature, 
la  paix  du  ménage  pourrait  en  être 
troublée;  si  elle  n’osait  pas  agir  dans 
la  crainte  d’irriter  son  mari  en  le 
soumettant  à un  recours  en  garantie, 
son  intérêt  serait  sacrifié.  Pour  évi- 
' ter  cette  fâcheuse  alternative,  la  loi 
suspend  la  prescrijition  jusqu’à  la  dis- 
solution du  mariage;  — 3°  Lorsque 
la  femme  est  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté,  la  prescription 
ne  court  point  contre  elle,  quant  aux 
actions  qu^elle  ne  peut  exercer  qu’après 
une  option  à faire  sur  V acceptation  ou 
la  répudiation  de  la  communauté»  Le 
législateur  a sans  doute  pensé  que, 
si  la  prescription,  quant  à ces  ac- 
tions, courait  pendant  le  noariage 
contre  la  femme,  celle-ci  serait  obli- 
gée de  contrôler  les  actes  de  son 
mari,  d’où  résulteraient  des  conflits 
et  des  altercations;  — 4°  Lorsque  la 
femme  est  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, la  prescription  ne  court  point 
contre  elle,  pendant  le  mariage,  quant 
aux  immeubles  dotaux  non  stipulés 
aliénables.  L’imprescriptibili^  est  la 
conséquence  de  l’inaliénabilité.  — 
En  dehors  des  quatre  cas  ci-dessus. 


les  femmes  sont  soumises  au  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription. V 

' 11.  PrESCRIPTIOIT  ACQUISITIVK.' — 

Elle  repose  sur  cette  présomption 
que  celui  qui  possède  une  chose 
pendant  un  certain  temps  en  a été 
réellement  investi  par  une  juste  cause 
d’acquisition;  on  ne  l’eùt  pas  laissé 
jouir  paisiblement  si  sa  possession 
n’eùt  été  qu’une  usurpation. 

î.  — En  V absence  de  titre  et  de 
bonne  foi,  la  prescription  n’est  ac- 
quise à l’égard  des  immeubles. qce 
par  une  possession  de  30  ans. 

Lorsqu'il  y a titre  (vente,  donation) 
et  bonne  foi'^  10  ans  ou  20  ans  suffl-  ’ 
sent,  selon  que  le  véritable  proprié- 
taire habitait  ou  non  dans  le  ressort 
de  la  Cour  d’appel  où  est  situé 
l’immeuble. 

2.  — Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait 
existé  au  moment  de  l'acquisition.  Elle 
est  toujours  présumée  : c’est  à celui 
qui  allégué  la  mauvaise  foi  à la  prou- 
ver. 

Si  le  véritable  propriétaire  a eu 
son  domicile  en  diflérents  temps  dans 
le  ressort  et  hors  du  ressort  de  la 
Cour  d’appel,  il  faut,  pour  compléter 
la  prescription,  ajouter  à ce  qui 
manque  aux  dix  ans  de  présence  ,w?i 
nombre  d'années  d’absence  double  de 
celui  qui  manque  pour  faire  les  dix 
ans  de  présence. 

III.  Prescription  libératoire.  — 
Elle  repose  sur  cette  présomption 
ue  le  créancier  qui  est  demeuré  pen- 
ant  de  longues  années  sans  exiger 
sa  créance  en  a été  payé  ou  en  a fait 
remise  au  débiteur.  Le  temps  exigé 
pour  la  prescription  libératoire  est 
de  30  ans  en  général;  mais,  dans 
certains  cas,  il  n’est  que  de  5,  2,  î 
année,  et  même  de  6 mois  seulement. 

1 . — Se  prescrivent  par  5 ans  : 

1*>  Les  arrérages  de  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères  ; — 2°  ceux  des 
pensions  alimentaires;  — 3°  les 
loyers  des  maisons  et  le  prix  de 
ferme  des  biens  ruraux;  — 4°  les 
intérêts  des  sommes  prêtées;  — 
5°  généralement  tout  ce  qui  est  paya- 
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bic'par  année  ou  à des  termes  pé- 
riodiques plus  courts. 

2.  — Se  prescrivent  par  2 ans  : 

L’aciion  des  Avoués  pour  le 
payement  de  leurs  frais  et  salaires, 
a compter  du  jour  où  le  procès  est 
terminé;  — 2°  l’action  en  restitution 
des  pièces  confiées  à un  Huissier, 
soit  pour  les  .faire  signifier,  soit  pour 
les  mettre  à exécution. 

3.  — Se  prescrivent  par  un  an  : 

1°  L’action  des  Médecins,  Chirur- 
giens et  Apothicaires  pour  leurs  vi- 
sites,, opérations  et  médicaments;  — 
2°  Celle  des  Huissiers  pour  le  sa- 
laire des  actes  qu’ils  signifient  et  des 
commissions  qu’ils  exécutent;  — 
30  Celle  des  marchands  pour  les 
marchandises  qu’ils  vendent  aux  par- 
ticuliers non  marchands;  — 4°  Celle 
des  maîtres  de  pension  pour  le  prix 
de  la  pension  de  leurs  élèves,  et  des 
autres  maîtres  pour  le  prix  de  l’ap- 
prentissage; — 50  Celle  des  domes- 
tiques qui  se  louent  à l’année  pour 
le  payement  de  leur  salaire. 

4.  — Se  prescrivent  par  6 mois  : 

10  L’action  des  maîtres  et  institu- 
teurs des  sciences  et  des  arts  pour 
les  leçons  qu’ils  donnent  au  mois;  — 
20  Celle  des  hôteliers  et  traiteurs  à 
raison  du  logement  et  de  la  nourri- 
ture qu’ils  fournissent;  — 3°  Celle 
des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour 
le  payement  de  leurs  journées,  four-: 
nitures  et  salaires. 

— La  prescription,  dans  les  cas 
ci-dessus,  a lieu  quoiqu'il  y ait  eu 
continuation  de  fournitures,  livrai- 
sons, services  et  travaux,  chaque 
fourniture,  livraison,  etc.,  étant  con- 
sidérée comme  une  créance  distincte 
soumise  à une  prescription  particu- 
lière. Elle  ne  cesse  de  courir  que 
lorsqu’il  y a eu  compte  arrêté,  obli- 
gation souscrite,  ou  citation  en  Jus- 
tice non  périmée,  et  alors  la  pré- 
somption de  payement  n’existant  plus 
la  prescription  ne ‘pourra  s’acquérir 
que  par  30  ans. 

— Par  une  dérogation  au  droit 
.commun,  les  courtes  prescriptions j 
celles  de  6 mois,  de  1 an,  de  2 ans 
et  de  5 ans,  courent  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits,  sauf  toutefois 
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leur  recours  contre  le  tuteur  négli- 
gent. ' * 

— Comme  la  prescription,  dans 
tous  ces  cas,  ne  repose  que  sur  une 
résomption  de  payement  qui  peut 
tre  fausse,  la  loi  accorde  une  der- 
nière ressource  au  créancier  à qui 
elle  est  opposée  j.  celle  de  déférer 
le  serment  au  débiteur  sur  la  question 
de  savoir  si  la  chose  a été  réellement 
payée.  Le  serment  peut  aussi  être 
déféré  aux  veuves  et  héritiers  ou 
aux  tuteurs,  pour  qu’ils  aient  à dé- 
clarer s’ils  ne  savent  pas  que  la 
chose  soit  due. 

IV.  Règle  : en  fait  de  meubles, 

POSSESSION  VAUT  TITRE.  — LcS  mCU- 

bles  passant  rapidement  de  mains  en 
mains,  par  de  simples  conventions 
verbales,  et  leur  identité  étant  fort 
difficile  à constater,  c’eût  été  donner 
lieu  à trop  de  procès  que  d’en  au- 
toriser la  revendication;  de  là  la  rè- 
gle : en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre.  Cette  règle  néanmoins 
cesse  d’être  applicable  à l’égard  des 
objets  perdus  ou  volés  qui  peuvent 
être  revendiqués,  pendant  3 ans,  con- 
tre celui  entre  les  mains  duquel  le 
propriétaire  les  retrouve,  sauf  recours 
du  tiers  évincé  contre  la  personne  de 
qui  il  tenait  la  chose.  Mais  si  le  pos- 
sesseur avait  acheté  dans  une  foire, 
dans  un  marché,  dans  une  vente  pu- 
blique ou  d’un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles,  l’objet  volé  ou  perdu 
qui  lui  est  réclamé  par  le  proprié- 
taire, ce  dernier  serait  tenu  de  lui 
restituer  le  prix  que  cet  objet  lui,  a 
coûté,  sauf  son  recours  contre  le  vo- 
leur ou  l’inventeur.  Dans  cette  hy- 
pothèse, en  effet,  la  bonne  foi  oe 
l’acheteur  est  évidente,  et  l’intérêt 
du  commerce  exige  qu’il  en  soit  ainsi. 

V.  Pour  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription en  matière  criminelle^  voy. 
action  civile,  2;  — action  publi- 
que ; — peines,  6. 

— Pour  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription en  matià'e  commerciale,  voy. 
effets  de  commerce,  XIV.  . 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

— Nom  donné  au  Chef  actuel  du 
Pouvoir  exécutif  en  France.  La  loi 
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Art.  1er.  _ « Le  Chef  du  pouvoir  La  Constitution  du  8 septembre 
f titre  de  Président  1791,  a qui  la  Déclaration  des  droits 
delà  R^ublique  française  et  conti-  servait  de  préambule,  contenait  en 
nuera  i exercer,  sous  1 autorité  de  I outre  dans  l’article  1 7 du  titre  III 

disposition  suivante  : 

naura  pas  termine  ses  travaux,  les  « Nul  ne  peut  être  recherché  ni  nmir 
fonctions  qui  lui  ont  été  déléguées  suivi  pour  raison  des  écrits  quVmra 
par  décret  du  il  février  1871  » fait  imprimer  ou  publie^  J quZ^ 
^t.  2.  — « Le  President  de  la  Ré-  J matière  que  ce  soit,  si  ce  n*est  au*il 

fe?  iT»nn7r='®"*  5 ft  prov^ué  à desstin  la  désalÀsltice 

tes  lui  sont  transmises  par  le  Prési-  a la  loi,  ravilùsement  des  pouvoirs 

dent  de  1 Assemblée  nationale.  constitués,  la  résistance  à leurs  actes 
Il  assure  et  surveille  1 eiécuUon  ou  à quelqu’une  des  actions  déclarées 


^®ii  j 1-  ■ «nmes  ou  délits  par  la  lot.  La  «usure 

wi!  'f  “ o®“  Poutioirs  constitués  est 

;i.vri“?  ™“«  '«s  calomnies  volontai- 

nationale  toutes  les  fois  qn  il  le  croit  res  contre  la  probité  des  fonctionnai- 
nécessaire,  et  après  avoir  informé  de  rcs  publics  et  la  droiture  de  leurs 
son  intention  le  Président,  de  TAs-  intentions  dans  leurs  fZtions,  mr- 
scmblee.  — 11  nomme  et  révoqué  les  ront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en 
Mimstre^  Le  Conseil  des  Ministrès  sont  l’objet.  La  calomnie  et  les  injures 
et  . les  .Ministres  sont  responsables  contre  quelque  personne  que  ce  soit, 
devant  1 Assemblée.  --  Chacun  des  relative  à leur  vie  privée,  seront  pu- 
actes  du  President  de  la  République  nies  sur  leur  poursuite  » ^ ^ 

doit  être  contresigné  par  un  ^Ministre.»  Le  premier  Empire  méconnut  ' ces 
OA  ui-  ““  Président  de  la  grands  principes  qui  ne  reparurent 
népuDliqne  est  responsable  devant  qu’avec  la  Charte  de  1814.  Il  serait 
1 Assemblée.  trop  long  de  rappeler  ici  les  vicissi- 

Le  Président  de  la  République  re-  tudes  de  la  presse  et  de  faire  connal- 
çoit,  par  an,  600,000  fr.  à titre  de  tre  les  régimes  divei’s  qui  lui  ont  été 
traitement,  et  162,400  fr.  pour  frais  appliqués  depuis  le  commencement 
de  maison.  I Ha  AA  cÎÀaIa  IVT/M.n  


de  maison. 

. — Voy.  ASSEMBLÉE  NATIONALE;  — 
RÉPUBLIQUE. 

phésosiptiWs.  — Voy.  obliga- 

TIONÉ^^y,§B. 


de  ce  siècle.  Nous  avons  d’ailleurs 
donné  déjà  quelques  renseignements 
historiques  à cet  égard  au  mot  Im- 
primerie. 

2.  — Dans  l’État  actuel  de  la  légis- 
lation, il  faut  distinguer  les. publica-' 

tinne  /\7Hh‘nnia.ao  /Iao  .. .. KK*  „ c...'  . 


PB^.  ^ La  Pjesse  dan^  son  I lions  onîiûâÆ 

Os.dernières,  à cause  de  leur 


neiKîéP  Pt  manifAciAÎ.  cac  «tcuuu  cuiiunue  sur  i opinion,  ont  ete 

P see  et  manifester  ses  opinions,  soumises  à un  plus  grand  nombre  de 

A 1 principe  de  la  li-  restrictions  que  les  premières,  dont' 

berté  de  la  presse  a été  posé  pour  l’effet  n’est  qu’accioentel.  — Voy. 
la  première  rois,  en  1789,  par  l’As-  journal.  • . 

semblée  Constituante  dans  la  Décla-  Pour  les  publications  ordinaires,  la 
ration  des  droits  de  Vhomme  et  du  loi  n’a  pris  aucune  mesure  préventive 


w,co  et  ae»  opi-  1»  la  aeciarauon  de  l lmprimeur  au 

nions  est  tm  des  dons  les  plus  précieux  Ministère  de  l’Intérieur,  à Paris,  ou, 

citoyen  peut  donc  dans  les  départements,  au  Secréta- 

H riat  Général  de  la  Préfecture,  des 

sauf  a répondre  de  l abus  de  cette  li-  j ouvrages  qu’il  se  propose  d’impri- 
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mer  ; — 2®  le  dépôt  aux  mêmes  en- 
droits de  deux  exemplaires  de  l’ou- 
vrage imprimé. — En  outre,  si  l’écrit 
traite  de  matières  d'économie  sociale 
ou  politique  et  a moins  de  6 feuilles 
d'impression^  un  exemplaire  doit  être 
remis  SlU  parquet  du  Tribunal  du  lieu 
de  l’impression. 

•*  « S’il  n’existe  aucune  restriction 
préventive  directe  k la  liberté  d’im- 
primer des  ouvrages  non  périodiques, 
il  y en  a une  qui  restreint  indirecte- 
ment cette  faculté  : c’est  la  responsa- 
bilité des  imprimeurs  et  libraires. 
Munis  de  brevets  révocables  qui  ordi- 
nairement constituent  toute  leur  for- 
tune, ils  sont  les  premiers  censeurs 
des  livres  qu’ils  impriment,  et  ce 
, contrôle  est  d’autant  plus  sévère 
qu’ils  l’exercent  à leurs  risques  et  pé- 
rils. » (M.  Batbie,  Précis  du  droit  pu- 
blic et  administratifs  page  11.) 

3.  — La  poursuite  en  matière  de 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse- 
a lieu  aujoura’hui  devant  la  Cour 
d’assises,  conformément  au  chapitre 
111,  articles  16  à 23,  de  la  loi  du  27 
iuillet  1849  remise  en  vigueur,  sauf 
les  restrictions  suivantes  : 

Les  Tribunaux  correctionnels  con- 
tinuent de  connaître  : 1®  des  délits 
contre  les  mœurs  par  la  publication, 
l’exposition,  la  distribution  et  la  mise 
en  vente  de  dessins,  gravures,  litho- 
graphies, peintures  et  emblèmes;  — 
2®  des  délits  de  diffamation  et  d’in- 
jures publiques  concernant  les  par- 
ticuliers ; — 3®  des  délits  d’injure  ver- 
bale contre  toute  personne  ; — 4®  des 
infractions  purement  matérielles  aux 
lois,  décrets  et  règlements  sur  la 
presse. 

En  cas  d’imputation  contre  les  dé- 
positaires ou  agents  de  l’Autorité  pu- 
olique  à l’occasion  de  faits  relatiis  à 
leurs  fonctions,  ou  cootre  toute  per- 
sonne ayant  agi  dans  un  caractère  pu- 
blic à l’occasion  de  ces  actes,  la  preuve 
delà  vérité  des  faits  diffamatoires  peut 
être-  faite  devant  le  jury  conformé- 
ment aux  articles  20  à 25  de  la  loi  du 
26  mai  1819  remis  en  vigueur.  (Loi 
15  avril  1871.) 

•4.  — Le  § l®*"  de  l’article  17  du 
décret  du  17  février  1852  qui  interdi- 


sait de  rendre  compte  des  procès  pour 
délits  de  presse  a été  abrogé  par  la  loi 
du  12  février  1872. 

PRESTATIONS  EN  NATURE.  — 

Du  latin  pra?8tare,  fournir.  — En  cas 
d’insuffisance*  des  revenus  commu- 
naux pour  l’ouverture,  l’entretien  et 
la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
chaque  babitaut  domicilié  est  tenu 
d’y  contribuer  par  un  certain  nombre 
de  journées  de  travail,  mais  la  pre^ 
tation  en  nature  peut  être  rachetée 
en  argent. — Yoy.  chemins  vicinaux, 

2 et  suiv. 

• PRÊT.  — (Cod.  civ.  art.  1874- 
1914;  Lois  3 septembre  1807  et  19 
décembre  1850.) — Du  laiinpræstare, 
procurer,  faire  avoir.  — ü n’y  aurait 
point  de  société  entre  les  hommes  si 
chacun  d’eux  avait  tout  ce  qu’il  peut 
désirer  pour  la  commodité  de  son 
existence.  Le  lien  qui  les  unit  ne  s’est 
formé  et  ne  subsiste  que  par  la  réci- 
procité des  besoins  et  l’écnange  con- 
tinuel des  services.  Or,  on  ne  peut 
pas  toujours  vendre,  louer  ou  échan- 
ger pour  se  procurer  les  choses  né- 
cessaires. Le  prêt  est  une  autre  ma- 
nière de  s’entr’aider  : il  forme  l’un 
des  contrats  les  plus  usuels. 

— On  distingue  deux  sortes  de  prêt, 
celui  des  choses  dont  on  peut  u^r, 
sans  les  consommer,  sans  les  détruire, 
ouprét  à usage,  — et  celui  des  choses 
qui  se  consomment  par  l’usage  qu’on 
en  fait,  ou  prêt  de  consommation.  Ce  . 
dernier  prêt  peut  être  gratuit  ou  inté- 
ressé; de  là,  en  réalité,  une  troisième 
espèce  de  prêt  : le  prêt  à intérêt, 

SeCT.  I.  — PRÊT  A USAGE.  — 
(Cod.  civ.  art.  1875-1891.)  — Le  * 
prêt  à usage  ou  commodat  est  le  contrat 
par  lequel  l’une  des  parties  livre  une 
chose  a l’autre  pour  s’en  servir,  à la 
charge  par  le  preneur  de  la  rendre 
après  s’en  être  servi. 

Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit, 

La  stipulation  d’un  prix  en  ferait  un 
louage: 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
et  ne  se  consomme  pas  par  l’usage 
peut  être  l’objet  de  cette  convention. 

2. — L’emprunteur,  devant  rendre 
en  bon  état  la  chose  qui  lui  a été  prèr 
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tée,  est  tena  de  veiller  avec  soin  à sa 
conservation.  Il  ne  peut  s’en  semr 
pour  un  temps  plus  long  que  celui 
convenu  ou  pour  un  usage  autre  que 
celui  déterminé,  à peine  de  domma- 

Ses-intérèts  et  au  risque  de  répondre, 
ans  l’un  ou  l’autre  cas,  de  la  perte 
arrivée  même  par  cas  fortuit. 

— Quant  au  préteur^  il  ne  peut  re- 
tirer sa  chose  qu’après  le  terme  conve- 
nu ou,  à défaut  de  convention,  qu’a- 

{>rès  qu’elle  a servi  à l’usage  pour 
equel  elle  a été  empruntée.  Si,  néan- 
moins, il  lui  survenait  un  besoin  im- 
prévu et  pressant  de  sa  chose,  il  pour- 
rait obtenir  de  la  Justice  l’autorisation 
de  la  reprendre. 

SeCT.  II.  — PRÊT  DE  COIVSOM- 
Hf  ATION  OU  SIMPLE  PRÊT. — (Cod. 
civ.  art.  1892-1904.) 

1.  — L’article  1892  du  Code  ci- 
vil le  définit  « un  contrat  par  lequel 
l’une  des  parties  livre  à rautre  une 
certaine  quantité  de  choses  qui  se 
consomment  par  l’usage,  à la  charge 
par  cette  dernière  de  lui  en  rendre 
autant  de  même  espèce  et  qualité.  » 
A la  dÜTérence  de  ce  qui  a lieu 
dans  le  prêt  à usage  l’emprunteur  de- 
vient propriétaire  de  la  chose  prêtée, 
d*où  la  conséquence  que  c’est  pour 
lui  qu’elle  périt  de  quelque  manière 
que  cette  perte  arrive. 

2.  — L’obligation  de  restituer  s’exé- 
cute .dilférerament,  suivant  que  le  prêt 
a poiir  objet  une  somme  d'argent  ou 
d’outres, choses  telles  que  denrées  et 
marchmdiîei,  S’il  s’agit  d’une 
somme  d’argent,  l’emprunteur  doit 
rendre  hOD^pas  des  pièces  semblables 
à celles  qû^il  a reçues,  mais  pareille 
somme  que  celle  énoncée  au  contrat, 
en  espèces  ayant  cours  au  jour  con- 
venu pour  la  restitution,  et  quelques 
variations  que  les  espèces  aient  éprou- 
vées eulre  l’époque  du  prêt  et  celle 
du  payement.  On  considère  ici  non 

fiasda  chose  elle-même,  mais  sa  va- 
eur.  Si,  au  contraire,  le  prêt  con- 
siste en  denrées,  marchandises  ou 
lingots,  la  restitution  à faire,  quelque 
ditVérence  qui  ait  pu  survenir  dans 
leur  piix,  soit  en  plus  soit  en  moins, 
n'est. toujours  que  de  la  même  quan- 


tité et  qualité  des  choses  empruntées. 

On  a prévu  le  cas  où  l’emprunteui' 
de  denrées,  marchandises,  etc.,  se 
trouverait  dans  l’impossibilité  de  sa- 
tisfaire à ses  engagements.  11  doit 
alors  payer  la  valeur  de  la  chose 
prêtée  eu  égard  au  temps  et  au  lieu 
déterminés  pour  la  restitution.  Si  ce 
temps  et  ce  lieu  n’ont  pas  été  réglés, 
le  payement  se  fait  au  prix  du  temps 
et  du  lieu  où  l’emprunt  a été  con- 
tracté. ‘ . i 

8.  — Le  prêteur  ne  peut  pas  rede- 
mander les  choses  prêtées  avant  le 
temps  convenu,  alors  même  qu’il  en 
aurait  un  besoin  imprévu  et  urgent. 
S’il  en  est  différemment  dans  le  prêt 
à usage,  c’est  que,  la  chose  existant 
toujours  entre  les  mains  de  l’emprun-  • 
leur,  celui-ci  peut  la  rendre  sans  trop 
de  préjudice.  Dans  le  prêt  de  consom- 
mation, au  contraire,  la  chose  pou- 
vant être  consommée,  il  serait  sou- 
vent très-onéreux  mour  rempruiiteur 
de  trouver  à l’instînt  une  chose  sem- 
blable. 

SeCT.  III.  — PRÊT  A INTÉRÊT. 
— (Cod.’ civ.  art.  1905-1908;  lois  3 
septembre  1807,  19  décembre  1850.) 

1. — Ce  prêt,  qui  n’est  qu’une  va- 
riété du  prêt  dit  de  consommation^  est 
celui  dans  lequel  le  prêteur  stipule  un 
dédommagement,  un  intérêt  pour  la 
privation  momentanée  de  sa  chose. 

Dans  l’ancien  droit,  toute  stipulation 
d’intérêt  en  inatière  de  prêt  était 
interdite.  Les  Ordonnances  royales 
étaient  venues  sanctionner  les  prohi- 
bitions canoniques.  Cette  défense  de 
prêter,  même  à un  taux  modéré,  eut 
pour  résultat,  d’une  part  d’empêcher, 
au  grand  préjudice  du  commerce  et 
de  l’industrie,  la  circulation  des  ca- 
pitaux , car  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  éluder  la  loi  gardaient  leur  ar- 
gent,'qu’un  prêt  gratuit  eût  exposé 
sans  compensation  ; et,  d’autre  part, 
de  rendre  l’usure  très-dangereuse, 
car  ceux  qui  enfreignaient  laprohibi^ 
tion  imaginaient  une  foule  de  moyens 
de  l’éluder  et  stipulaient  un  intérêt 
d’autant  plus  fort  qu'ils  s’exposaient 
aux  peines  prononcées  contre  les 
prêteurs  à intérêt,  -i  / m 
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< Pâr  h loi  du  3 octobre  1789,  l’As- 
gemblée  Constituante  consacra  la  lé- 
gitimité du  prêt  à intérêt,  que  le  Code 
civil 'proclama  (art.  1950),  en  fai- 
sant pressentir  que  la  loi  pourrait  en 
régler  le  taux.’ C’est  ce  qui  arriva,  en 
effet,  quatre  ans  après  la  publication 
du  Code': Me  3 septembre  1807,  une 
loi' décida  qu’à  l’avenir  l’intérêt  con- 
ventionnel* ne  pourrait  dépasser  5 p. 
100  en  matière  civile  et  6 p.  100  en 
matière  commerciale.  Si  l’intérêt  com- 
mèrcial  peut-être  plus  élevé  que  l’in- 
térêt civil,  c’est  parce  qu’un  commer- 
çant tire  un  meilleur  parti  de  l’ar- 
gent- qui  lui  est  prêté  et  fait  courir 
des  risques  plus  grands  à l’emprun- 
teur. 

-La  loi  de  1807  contenait  des  dis- 
positions pénales  contre  ceux  qui  en 
violeraient  les  prescriptions.  Elle  a 
été  modiliée  sur  ce  point  par  une  loi 
du  19  décembre  1850  qui  a eu  pour 
but  d’atteindre  plus  efficacement  Vu- 
sure  et  de  la  punir  plus  sévèrement 
lorsqu’elle  est  habituelle.  En  voici  la 
teneur  : 

; Art.  1er.  « Lorsque,  dans  une 
instance  civile  ou  commerciale,  il  sera 
prouvé  oue  le  prêt  conventionnel  a 
été  fait  a un  taux  supérieur  à celui 
fixé  par  la  loi,  les  perceptions  exces- 
sives seront  imputées  de  plein  droit 
anx  époques  où  elles  auront  eu  lieu, 
sur  les  intérêts  légaux  alors  échus 
et*  subsidiairement  sur  le  capital  de 
la  créance. 

« Si  la  créance  est  éteinte  en  capi- 
tal et  intérêts,  le  prêteur  sera  con- 
damné à la  restitution  des  sommes 
indûment  perçues , avec  intérêt  du 
jour  où  elles  lui  auront  été  payées...  » 

Art.  2.  — « Le  délit  d’habitude 
d’usure  sera  puni  d’une  amende  qui 
pourra  s’élever  à la  moitié  des  capi- 
taux prêtés  à usure  et  d’un  empri- 
sonnement de  6 jours  à 6 mois.  » 

Art.  3.  — « En  cas  de  nouveau  dé- 
lit d’usure,  le  coupable  sera  condamné 
au-maximum  des  peines  prononcées 
par  l’article  précédent,  et  elles  pour- 
ront être  élevées  jusqu’au  double , 
sans  préjudice  des  cas  généraux  de 
récidive  prévus  par  les  art.  57  et  58 
du  Code  pénal. 

DICT.  DE  LÉG.  US. 


« Après  une  première  condamna- 
tion pour  habitude  d’usure,  le  nouveau 
délit  résultera  d’un  fait  postérieur, 
même  unique,* s’il  s’est  accompli  dans 
les  cinq  ans  à partir  du  jugement  ou 
de  l’arrêt  de  condamnation.» 

Art.  4.  — «S’il  Y a escroquerie  de 
la  part  du  prêteur,  il  sera  passible  des 
peines  prononcées  par  fart.  405  du 
Code  pénal,  sauf  l’amende  qui  demeu- 
rera réglée  par  l’article  2 de  la  pré- 
sente loi.  » ' 

Art.  5.  — «Dans  tous  les  cas,  et 
suivant  la  gravité  des  circonstances, 
les  Tribunaux  pourront  ordonner,  aux 
frais  du  délinquant,  l’afllche  du  juge- 
ment et  son  insertion  par  extrait  dans 
un  ou  plusieurs  journaux  du  dépar- 
tement...» 

2.  — Aux  termes  de  l’article  1908 
du  Code  civil,  «la  quittance  du  capi- 
tal donnée  sans  réserve  des  intér^s 
en  fait  présumer  le  payement  et  en. 
opère  la  libération.  » — Cette  pré- 
somption est  toute  naturelle,  puisque, 
les  intérêts  n’étant  que  le  produit  du 
capital,  le  débiteur  a dû  vraisembla- 
blement s’acquitter  de  ces  produits 
avant  de  rendre  le  capital. 

3.  — Les  intérêts  ne  peuvent  être 
capitalisés  et  produire  à leur  tour  des 
intérêts  qu’autant  qu’ils  sont  dus  au 
moins  pour  une  année  entière.  En  le 
décidant  ainsi,  le  Code  civil  (art. 
1154)  a voulu  empêcher  les  abus  et 
la  ruine  rapide  des  débiteurs.  — Voy._ 

ANATOCISME. 

4.  — On  peut  stipuler  un  prêt 
moyennant  un  capital  que  le  prêteur 
s’interdit  d’exiger.  Dans  ce  cas,  le  prêt 
prend  le  nom  de  constitution  de  renie. 

— Voy.  RENTE  PERPÉTUELLE. 

PRÊT  SUR  GAGES.  (MAISONS  DE) 

— (Loi  16  pluviôse  an  xii  (6  février 
1804);  Cod.  pén.  art.  411.) 

1.  — Aucune  maison  de  prêt  sur 
gages  ne  peut  être  établie  qu’au  pro- 
lit des  pauvres  et  avec  Vautorisation 
du  Gouvernement.  Les  seules  maisons 
aujourd’hui  pourvues  de  cette  autori- 
sation sont  les  Monts-de-Pièté.  (Voy. 
ce  mot.) 

2.  — Sont  punies  d’un  emprisonne- 
ment de  15  jours  au  moins,  de  3 mois 
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aa  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  k 
2,000  fr.,  l'ouverture  d'une  maison  de 
prêt  sur  gages  sans  autorisation,  et 
les  irrégularités  commises  par  ceux 
ui  auraient  obtenu  cette  autorisation, 
ans  la  tenue  des  registres  prescrits 
par  les  règlements. 

PREUVES.  — Voy.  OBUGATIO:«S,  V. 

PRÉvARicATio\.  — C'cst  le  fait 
d'agir  contre  les  devoirs  de  sa  fonc- 
tion. 

On  comprend  sous  le  nom  général 
de  prémncation  les  crimes  et  délits 
de  forfaiture,  concussion,  corruption, 
abus  d'autor\té,  déni  de  justice  (voy. 
ces  mots]. 

1.  — Sont  privilégiées  sur  les  fonds 
de  lenrcaufioniiemeiit  et  sur  les  inté- 
rêts qui  en  peuvent  être  dus,  les  créan- 
ces résultant  d'abus  et  prévarications 
commis  par  les  fonctionnaires  publics 
dans  l'exetcice  de  leurs  fonctions. 
(Cod.  civ.  art.  2102,  n®  7.) 

2.  — L’o-isureur  n'est  point  tenu 
des  prévarications  et  fautes  du  capi- 
taine et  de  l'équipage,  connues  sous 
le  nom  de  baraterie  ae  patron,  s'il  n'y 
a convention  contraire.  (Cod.  com. 
art.  353.) 

PRÉVOYANCE.  (INSTITUTIONS  Db) 

— Voy.  CAISSE  DE  RETBAITE3  POUR 
LA  vieillesse;  — CAISSE  d'épargne; 

— CAISSES  d'assurances  EN  CAS 
DE  DÉCÈS  ET  D’ACCIDENTS;  — SO- 
CIÉTÉS DE  SECOURS  MUTUELS. 

PRINCIPES  DE  1789.  — Il  nous 
a paru  intéressant  de  faire  connaître 
en  quoi  consistent  ces  principes,  que 
Napoléon  l*f  appelait  les  vérités  de 
la  Révolution,  et  dont  tant  de  gens 
parlent  à tort  et  k travers.  Ils  ont  été 
fobjet  d'une  déclaration  qui  formait 
le  préambule  de  la  Constitution  du 
3 septembre  1791. 

— Voici  cette  déclaration  : « Les 
Représentants  du  Peuple  Français, 
constitués  en  Assemblée  Nationale , 
considérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou 
le  mépris  des  droits  de  l'homme,  sont 
lesseules  causes  des  malheurs  publics 
et  de  la  corruption  des  Gouverne- 
ments, ont  résolu  d'exposer  dans  une 
déclaration  solennelle  les  droits  na- 


turels , inaliénables  et  sacrés  de 
l'homme,  afin  q^ne  cette  déclaration, 
constamment  présente  k tous  les  mem- 
bres du  corps  social,  leur  rappelle 
sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs; 
afin  que  les  actes  du  Pouvoir  législa- 
tif et  ceux  du  Pouvoir  exécutif,  pou- 
vant être  k chaque  instant  comparés 
avec  le  but  de  toute  institution  po- 
litique, en  soient  plus  respectés;  afin 
que  les  réclamations  des  citoyens , 
fondées  désormais  sur  des  principes 
simples  et  incontestables,  tournent 
toujours  au  maintien  de  la  Constitu- 
tion et  an  bonheur  de  tous.  — En 
conséquence , l'Assemblée  nationale 
reconnaît  et  déclare,  en  présence  et 
sous  les  auspices  de  l'Etre  Suprême, 
les  droits  suivants  de  l'homme  et  du 
citoyen  : 

Art.  l«r.  — «Les  hommes  naissent 
et  demeurent  libres  et  égaux  en  droit. 
Les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
être  fondées  que  sur  l'utilité  com- 
mune. » 

Art.  2.  — «Le  but  de  toute  asso- 
ciation politique  est  la  conservation 
desdroits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme.  Ces  droits  sont  : la  liberté, 
la  sûreté  et  la  résistance  à l’oppres- 
sion. » 

Art.  3.  — «Le  principe  de  toute 
souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  .Nation;  nul  corps,  nul  indi- 
vidu ne  peut  exercer  d'autorité  qui 
n’en  émane  expressément.  » 

Art.  4.  — « La  liberté  consiste  k 
pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
a autrui  : ainsi  l'exercice  des  droits 
naturelsde  chaque  homme  n’a  de  bor- 
nes nue  celles  qui  assurent  aux  autres 
memures  de  la  Société  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne 
peuvent  être  déterminées  que  par  la 
loi.» 

Art.  5.  — « La  loi  n’a  le  droit  de 
défendre  que  les  actions  nuisibles  k 
la  société.  Tout  ce  qui  n’est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  ne  peut  être  empê- 
ché, et  nul  ne  peut  être  contraint  k 
faire  ce  qu’elle  n'ordonne  pas.» 

Art.  6.  — «La  loi  est  l’expression 
de  la  volonté  générale.  Tous  les  ci- 
toyens ont  droit  de  concourir  person- 
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nellement  ou  par  leurs  représentants 
à sa  formation.  Elle  doit  être  la  même 
pour  tous,  soit  qu’elle  protège,  soit 
qu’elle  punisse.  Tous  les  citoyens, 
étant  égaux  à ses  yeux,  sont  égale- 
ment admissibles  a toutes  dignités, 
places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité,  et  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  ta- 
lents. » 

Art.  7.  — «Nul  homme  ne  peut 
être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon 
les  formes  qu’elle  a prescrites.  Ceux 
qui  sollicitent,  expédient,  exécutent 
ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires 
doivent  être  punis  ; mais  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit 
ODcir  à l’instant;  il  se  rend  coupable 
par  la  résistance.  » 

Art.  8.  — « La  loi  ne  doit  établir 
ue  des  peines  strictement  et  évi- 
emment  nécessaires,  et  nul  ne  peut 
être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie 
et  promulguée  antérieurement  au  dé- 
lit et  légalement  appliquée.  » 

Art.  9.  — «Tout  homme  étant  pré- 
sumé innocent  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
déclaré  coupable,  s’il  est  jugé  indis- 
pensable de  l’arrêter,  toute  rigueur 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s’assurer  de  sa  personne  doit  être  sé- 
vèrement réprimée  par  la  loi.  » 

Art.  10.  — « Nul  ne  doit  être  in- 
quiété pour  ses  opinions,  même  reli- 
gieuses, pourvu  que  leur  manifesta- 
tion ne  trouble  pas  l’ordre  public  éta- 
bli par  la  loi.  » 

Art.  11.  — «La  libre  communica- 
tion tîes  pensées  et  des  opinions  est 
un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l’homme;  tout  citoyen  peut  donc 
parler,  écrire,  imprimer  librement, 
sauf  à répondre  cle  l’abus  de.  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi.» 

Art.  12.  — « La  garantie  des  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen  nécessite 
une  force  publique  ; cette  force  est 
donc  instituée  pour  l’avantage  de  tous, 
et  non  pour  rutililé  particulière  de 
ceux  auxquels  elle  est  confiée.» 

Art.  13.  — « Pour  l’entretien  de 
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la  force  publique  et  pour  les  dépen- 
ses d’administration,  une  contribution 
commune  est  indispensable  ; elle  doit 
être  également  répartie  entre  tous 
les  citoyens,  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés. » 

Art.  14. — «Tous  les  citoyens  ont 
le  droit  de  constater,  par  eux-mèmes 
ou  parleurs  représentants, la  néces- 
sité de  la  contribution  publique,  de 
la  consentir  librement,  d’en  suivre 
l’emploi,  et  d’en  déterminer  la  quo- 
tité, l’assiette,  le  recouvrement  et  la 
durée.» 

Art.  15.  — «La  Société  a le  droit 
de  demander  compte  à tout  agent 
public  de  son  administration.  » 

Art.  16.  — « Toute  Société  dans 
laquelle  la  garantie  des  droits  n’est 

Pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
ouvoirs  déterminée,  n’a  point  de 
Constitution.  » 

Art.  17.  — «La  propriété  étant  un 
droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut 
en  être  privé,  si  ce  n’est  lorsque  la 
nécessite  publique  l’exige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d’unejuste 
et  préalable  indemnité.» 

PRISE  A PARTIE.  — (Cod.  prOC. 
civ.  art.  505-516.)  — Voie  par  la- 
quelle on  peut  obtenir  d’un  Juge  la 
réparation  du  tort  qu’il  a causé  en 
abusant  de  son  autorité.  » 

I.  Cas  de  la  prise  a partie.  — 
Il  importait  de  sauvegarder  le  repos 
et  la  dignité  du  magistrat  contre  la 
liberté  indéfinie  pour  le  plaideur  de 
lui  demander  raison  de  ses  jugements. 
Aussi  cette  faculté  de  prendre  un  Juge 
à partie  a-t-elle  été. limitée  à cer- 
tains cas  déterminés  avec  précision 
dans  l’article  505  du  Code  ae  procé- 
dure civile.  Voici  ces  cas  : 

i^S'üy  a dolf  fraude  ou  conçus- 
sion.  -L  II  y a dol  ou  fraude' si  le 
Juge  altère  sciemment  la  réponse 
d’une  partie,  la  déposition  d’un  té- 
moin, le  sens  ou  la  portée  d’un  titre 
dont  il  est  chargé  de  faire  le  rap-’ 
port  ; s’il  concourt  à quelque  acte 
ayant  pour  but  de  tromper  la  reli- 
gion de  ses  collègues;  ou  enfin  s’il, 
commet  sciemment  une  injustice  par 
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des  motifs  de  faveur,  de  haine  ou 
d’intérêt  personnel. 

II  y a concu:ision,  d’après  l’article 
j74  du  Code  pénal,  si  le  Juge  exige 
ou  reçoit  de  la  partie  des  droits,  taxes 
ou  émoluments  qu’il  sait  n’ètre  pas 
dus,  abus  qui  se  présentera  bien  ra- 
rement aujourd’hui,  mais  qui  autrefois 
pouvait  se  produire  par  suite  de  l’u- 
sage où  étaient  quelques  Tribunaux 
de  percevoir  certains  droits  sous  le 
nom  d’rpîces. 

2°  Si  la  prhe  à partie  est  erpressé- 
ment  prononcée  par  la  loi.  — Elle  l’est 
dans  les  articles  17,  112,  164,  271, 
370  et  593  du  Code  d’instruction 
criminelle  qui  attachent  la  peine  delà 
prise  à partie  à la  violation  des  for- 
mes destinées  à sauvegarderla  liberté 
individuelle,  à garantir  l’exactitude 
des  dépositions  des  témoins,  et  à as- 
surer l’authenticité  des  jugements  et 
arrêts. 

L’inobservation  de  ces  formalités, 
dont  le  législateur  a voulu  garantir 
l’accomplissement  par  une  sanction 
rigoureuse,  donne  ouverture  à la  prise 
à partie  indépendamment  de  toute 
intention  dolosive  de  la  part  des  ma- 
gistrats. 

3®  Si  la  loi  déclare  les  Juges  res- 
ponsables iipeine  de  dommages-intérêts. 
— Ainsi,  il  y a lieu.à  exercer  la  prise 
à partie  : 1»  Lorsqu’un  Juge  s’est 
rendu  coupable  d’un  acte  arbitraire  et 
attentatoire  à la  liberté  individuelle; 
Cod.  pén.  art.  1175.)  — 2®  Loi*squ’un 
lige  de  paix  laisse  périmer  l’instance 
liée  par  devant  lui;  (Cod.  proc.  civ. 
art.  15.)  — 3°  Lorsau’il  fait  la  levée 
des  scellés  avant  le  délai  prescrit  par 
la  loi;  (Cod.  proc.  civ.  art.  928.)  — 
4°  Lorsqu’une  Cour  d’appel  surseoit^ 
à l’exécution  d’un  jugement  des  Tri-' 
bunaux  de  Commerce,  même  attaqué 
pour  cause  d’incompétence.  (Cod. 
corn.  art.  647.) 

4®  S'il  y a déni  de  justice.  — (Voy. 

BÉNI  DE  JUSTICE.) 

* « 

' IL  Formes  de  la  prise  a partie. 
— Il  ne  suffit  pas  d’alléguer  l’une  des 
causes  qui  autorisent  la  prise  à partie 
pour  que  le  Juge  soit  traduit  eu  Jus- 


tice. Il  faut,  au  préalable,  obtenir  la 
permission  du  Tribunal  devant  lequel 
l’action  doit  être  portée. 

Cette  permission  se  demande  par 
une  requête  signée  de  la  partie  ou  de 
son  fondé  de  procuration  authentique 
et  spéciale;  on  y joint,  s’il  y en  a, 
les  nièces  justificatives.  — La  requête 
ne  doit  contenir  aucun  terme  injurieux 
contre  les  Juges,  à peine  d'amende 
contre  la  partie  et  d’injonction  ou  de 
suspension  à l’égard  de  l’Avoué. 

Les  demandes  en  prise  à partie 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. (Cod.  proc.  civ.  art.49,  n®  7.) 
Elles  doivent  etre  communiquées  au 
Ministère  public.  (Même  code,  art.  83, 
n®  5.) — Voy.  conciliation;  — com- 
munication au  ministère  public. 

III.  Compétence.  — La  prise  à 
partie  contre  les  Juges  de  paix,  les 
Tribunaux  de  Commerce  o\\  depremière 
instance,  ou  contre  onelques-uns  de 
leurs  membres,  et  celle  dirigée  contre 
un  Conseiller  à une  Cour  d’appel, 
ou  à une  Cour  d’Assises,  sont  portées 
à la  Cour  d’appel  du  ressort. 

La  prise  à partie  contre  les  Cours 
d’Assises,  les  Cours  d'appel  ou  l’une 
de  leurs  sections,  est  portée  à la 
Cour  de  Cassation. 

IV.  Procédure.  — Le  Tribunal 
compétent,  suivant  les  distinctions 
ci-dessus,  statue  sur  l’admission  de 
la  requête  demandant  l’autorisation 
de  la  prise  à partie. 

Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie 
est  condamnée  à une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  de  300-  fr.,  sans 
préjudice,  s’il  y a lieu,  de  tous  dom- 
mages-intérêts.* 

Si  la  requête  est  admise,  elle  est 
signifiée  dans  3 jours  au  Juge  pris  à 
partie  qui  est  tenu  de  fournir  ses  dé- 
lenses  dans  la  huitaine.  — Il  doit 
s'abstenir  de  la  connaissance  du  dif- 
férend, comme  aussi  (h  peine  de 
nullité  des  jugements)  de  toutes  les 
causes  que  la  partie,  scs  parents  en 
ligne  directe,  ou  son  conjoint,  pour- 
raient avoir  dans  son  Tribunal,  jus- 
qu’au jugement  définitif  de  la  prise  à 
partie. 

La  prise  à partie  est  jugée  par 
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une  autre  Section  que  celle  qui  Va 
admise,  et  si  la  Cour  ne  se  compose 
que  d’une  Section,  le  jugement  est 
renvoyé  à la  Cour  la  j^lus  voisine  par 
la  Cour  de  Cassation. 

— Si  définitivement  la  prise  k par- 
tie est  reconnue  fondée^  le  Juge  est 
condamné  k des  dommages-intérêts 
proportionnés  au  préjudice  éprouvé 
par  le  demandeur;  si,  au  contraire, 
ce  dernier  est  débouté^  il  est  con- 
damné k une  amende  de  300  fr.,  et 
est  passible  de  tous  dommages  envers 
le  Juge. 

PRiSEUR.  .(commissaire). — Voy. 
Commissaire-priseur. 

PRISONS.  — On  compreni  sous 
ce  nom  général  les  établissements 
institués  pour  recevoir,  soit  les  indi- 
vidus qui  sont  prévenus  de  crimes  ou 
de  délits  et  qui  ne  sont  pas  encore 
jugés,  soit  les  individus  qui  ont  été 
condamnés. 

— Sous  le  rapport  administratif, 
les  prisons  se  divisent  en  3 classes, 
savoir:  les  maisons  centrales;  — les 
prisons  départemen  tales  ; — lesprisons 
cantonales  et  municipales. 

§ l®*".  — Maisons  centrales.  — 
Les  maisons  centrales  (ou  Maisons  de 
force  et  de  correction) y au  nombre  de 
21,  sont  situées  k Albertville  (Savoie); 
— Auberive  (Haute-Marnel  ; — Aniane 
(Hérault);  — Beaulieu  (Calvados); 

— Belle-Ile  (Morbihan);  — Cadillac 
(Gironde)  : — Clairvaux  (Aube);  — 
Clermont  (Oise);  — BouUens  (Som- 
me) ; — Èmbnin  (Hautes-AlpesJ;  — 
Eysses  (Lot-et-Garonne);  — Fonte- 
vrault  (Maine-et-Loire);  — Gaillon 
(Eure);  — Landerneau  (Finistère); 

— Loos  (Nord);  — Melun  (Seine-et- 
Marne)  : — Montpellier  (Hérault)  ; — 
Nîmes  (Gard);  — Poissy  (Seine-et- 
Oise);  — Rennes  (Ille-et-Vilaine); 

— Riom  (Puy-de-Dôme). 

Chacune  de  ces  Maisons  est  affec- 
tée au  service  d’un  certain  nombre 
de  départements  et  sert  k renfermer  : 
1®  les  condamnés  k un  emprisonne- 
ment  correctionnel  de  plus  d'une  an- 
née; — 2®  les  condamnés  k la  réclu- 
sion; — 3®  les  condamnés  aux  tra- 


vaux forcés,  âgés  de  60  ans  accomplis 
au  moment  du  jugement. 

§ 2. — Prisons  départementales. 
— Ce  sont  les  Maisons  d’arrêt;  — 
.les  Maisons  de  justice  et  les  Maisons 
de  correction  départementale. 

Il  doit  y avoir,  dans  chaque  dé- 
partement, près  de  chaque  Tribunal  de 
première  instance,  une  maison  d’arrêt 
pour  y retenir  les  prévenus . contre 
lesquels  il  a été  décerné  un  mandat 
de  dépôt  ou  d’arrêt;  — et,  prés  de 
chaque  Cour  d’AssiseSy  une  Maison  de 
Justice  pour  y retenir  : 1®  les  accu- 
sés qui  ont  été  l’objet  d’un  an’ét  de 
renvoi  devant  la  Cour  d’ Assises;  — 
2®  les  condamnés  à quelque  peine 
que  ce  soit,  en  attendant  leur  trans^ 
fèrement  au  bagne  ou  k la  maison 
centrale  ou  correctionnelle. 

Enfin  chaque  département  doit 
avoir  une  ou  plusieurs"  Maisons  de 
correction  pour  y recevoir  les  con- 
damnés k un  emprisonnement  correc- 
tionnel dont  la  durée  n’excède  pas  une 
année  et  les  enfants  détenus  par  voie 
de  correction  paternelle. 

§ 3.  — Prisons  cantonales  et 
MUNICIPALES.  — Elles  sont  destinées 
k l’emprisonnement  : 1®  des  condam- 
nés par  voie  de  police  municipale;  — 
2®  des  délinquants  arrêtés  en  flagrant 
délit  et  qui  ne  peuvent  être  immédia- 
tement interrogés. 

Chaque  Commune  est  tenue  d’a- 
voir une  prison  qu’on  nomme,  selon 
l’usage  des  lieux,  maison  de  police 
municipale,  maison  de  dépôts  salle  de 
police,  dépôt  de  sûreté,  violon,  prison 
cantonale,  dépôt  prés  de  la  Justice  de 
paix. 

PRIVÉ,  (droit)  — Voy.  DROIT 
PRIVÉ. 

PRIVILÈGE.  — (Cod.  civ.  art. 
2092  et  suiv.) 

'Le  Privilège  est  un  droit  que  la 
qualité  de  la  créance  donne  k un 
créancier  d’être  préféré  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires. 

La  loi  a réglé  l’étendue  et  l’ordre 
des  différents  privilèges  qu’elle  a éta- 
blis, soit  sur  les  meubles  ou  sur  les 
immeubles,  soit  tout  k la  fois  sur  les 
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meables  et  immeubles  du  débiteur. 

Les  créanciers  qui  sont  privilégiés 
dans  le  même  rang  sont  payés  par 
concurrence, 

I.  Pbiviléges  sub  les  mecbles.  — 
Ils  sont  ou  généraux,  ou  particuliers 
sur  certains  meubles. 

§ l®r.  — Privilèges  généraux  sur 
Us  meubles.  — Les  créances  privilé- 
giées sur  la  généralité  des  meubles 
sont  celles  ci-après  exprimées  :l»les 
frais  de  Justice  ; — les  frais  funé- 
raires; — 3“  les  frais  quelconques 
de  dernière  maladie,  concurremment 
entre  ceux  à oui  ils  sont  dus;  — 
4®  les  salaires  des  gens  de  service  pour 
l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur 
l’année  courante  ; — 5®  les  fournitures 
de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à 
sa  famille,  savoir  : pendant  les  six 
derniers  mois,  pour  les  marchands  «i 
détail,  tels  que  boulangers,  bouchers 
et  autres,  et,  pendant  la  dernière  an- 
née, pour  les  maîtres  de  pension  et 
marchands  en  gros. 

Les  privilèges  attachés  è ces  di- 
verses créances  s’exercent  dans  l’or- 
dre de  leur  énumération. 

§ 2.  — Privilèges  sur  certains 
meubles.  — Les  créances  privilégiées 
sur  certains  meubles  sont  : 

1»  Les  loyers  et  fermages  des  im- 
meubles, sur  les  fraits  de  la  récolte 
de  l’année  et  sur  le  prix  de  tout  ce 

?|ui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
erme  et  de  tout  ce  qui  sert  à l’ex- 
ploitation de  la  ferme,  savoir  : pour 
tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce 
qui  est  à échoir,  si  les  baux  sont  au- 
tlientiqites,  ou  si,  étant  sous  signa- 
ture privée,  ils  ont  une  date  certaine; 
— dans  ces  deux  cas.  les  antres 
créanciers  ont  le  droit  ae  relouer  la 
maison  ou  la  ferme  pour  le  restant 
du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des 
baux  ou  fermages,  à la  charge  toute- 
fois de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
ni  lui  serait  encore  dû;  — et,  à 
éfaut  de  baw  authentiques,  ou  lors- 
que, étant  sous  signature  privée,  ils 
n’ont  pas  une  date  certaine,  pour  une 
année  à partir  de  l’expiration  de 
l’année  courante. 

Le  même  privilège  a lieu  pour  les 
réparations  locatives  et  pour  tout 


ce  qui  concerne  l’exécution  du  bail. 

Néanmoins,  les  sommes  dues  pour 
les  semences  ou  pour  les  frais  de  la 
récolte  de  l’année  sont  payées  sur  le 
prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour 
ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  usten- 
siles par  préférence  au  propriétaire, 
dans  f’un  et  l’autre  cas. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les 
meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou 
sa  ferme,  lorsqu’ils  ont  été  déplacés 
sans  son  consentement,  et  il  conserve 
sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu’il 
ait  fait  la  revendication,  savoir  : 
lorsqu’il  s’agit  du  mobilier  qui  gar- 
nissait une  ferme,  dans  le  délai  de 
quarante  jours;  et  dans  celui  de  quin- 
zaine, s’il  s’agit  des  meubles  garnis- 
sant une  maison; 

2®  La  créance,  sur  U gage  dont  le 
créancier  est  saisi; 

3®  Les  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose; 

4®  Le  prix  d'effets  non  payés,  s’ils 
sont  encore  en  la  possession  du  dé- 
biteur, soit  qu'il  ait  acheté  à terme 
ou  sans  terme.  — Si  la  vente  a été 
faite  sans  terme,  le  vendeur  peut 
même  revendiquer  ces  etfels  tant 
qu’ils  sont  en  la  possession  de  l’ache- 
teur et  en  empêcher  la  revente, 
ourvu  que  la  revendication  soit  faite 
ans  la  huitaine  de  la  livraison  et 
que  les  elVets  se  trouvent  dans  le 
même  état  qu'au  moment  de  cette 
livraison.  — Le  privilège  du  vendeur 
ne  s'exerce  toutefois  qu’aprés  celui 
du  propriétaire  de  la  maison  ou  de 
la  ferme,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé 
que  le  propriétaire  avait  connais- 
sance que  les  meables  et  autres  ob- 
jets garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme 
n’appartenaient  pas  au  locataire; 

5°  Les  fournitures  d’un  aubergiste, 
sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été 
transportés  dans  son  auberge  ; 

6®  Les  frais  de  voiture  et  les  dé- 
penses accessoires  sur  la  chose  voi- 
turée ; 

7"  Les  créances  résultant  d’aèus  et 
prévarications  commis  par  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur 
cautionnement  et  les  intérêts  qui  en 
peuvent  être  dus. 
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— Une  loi  du  12  février  1872 
ayant  pour  objet  de  déterminer  la  ré- 
duction du  privilège  des  propriétaires 
d’immeubles  affectés  à une  destination 
industrielle  ou  commerciale^  lorsaue 
l’industriel  ou  le  commerçant  qui  les 
occupe  tombe  en  faillite^  a édicté  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  l®r.  — a Si  le  bail  est 

résilié,  le  propriétaire  d’immeubles 
affectés  à l’industrie  ou  au  commerce 
du  failli  aura  privilège  pour  les  deux 
dernières  années  de  location  échues 
avant  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, pour  l’année  courante  pour  tout 
ce  qui  concerne  l’exécution  du  bail 
et  pour  les  dommages-intérêts  qui 

Eourront  lui  être  alloués  par  les  Tri- 
unaux. 

« Au  cas  de  non-résiliation,  le 
bailleur,  une  fois  payé  de  tous  les 
loyers  échus,  ne  pourra  pas  exiger 
le  payement  des  loyers  en  cours  ou 
à échoir,  si  les  sûretés  qui  lui  ont 
été  données  lors  du  contrat  sont 
maintenues,  ou  si  celles  qui  lui  ont 
été  fournies  depuis  la  faillite  sont 
jugées  suffisantes, 

« Lorsqu’il  y aura  vente  et  enlè- 
vement des  meubles  garnissant  les 
lieux  loués,  le  bailleur  pourra  exer- 
cer son  privilège  comme  au  cas  de 
résiliation  ci-dessus,  et,  en  outre, 

J)Our  une  année  à échoir  à partir  de 
'expiration  de  l’année  courante,  que 
le  bail  ait  ou  non  date  certaine. 

« Les  syndics  pourront  continuer 
on  céder  le  bail  pour  tout  le 
temps  restant  à courir,  k la  charge 
par  eux  ou  leurs  concessionnaires  de 
maintenir  dans  l’immeuble  gage  suf- 
fisant, et  d’exécuter,  au  fur  et  à me- 
sure des  échéances,  toutes  les  obli- 
gations résultant  du  droit  ou  de  la 
convention,  mais  sans  ^ue  la  destina- 
tion des  lieux  loués  puisse  être  chan-' 
gée. 

« Dans  le  cas  où  le  bail  contien- 
drait interdiction  de  céder  le  bail  ou 
de  sous-louer,  les  créanciers  ne  pour- 
ront faire  leur  profit  de  la  location 
•que  pour  le  temps  à raison  duquel 
le  bailleur  aurait  touché  ses  loyers 
par  anticipation  et  toujours  sans  que 
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la  destination  des  lieux  puisse  être 
changée. 

« Le  privilège  et  le  droit  de  re- 
vendication établis  par  le  n®  4 de 
l’article  2102  du  Code  civil  au  pro- 
fit du  vendeur  d’effets  mobiliers  ne 
peuvent  kre  exercés  contre  la  fail- 
lite. » 

Art.  2.  — « La  présente  loi  ne 
s’appliquera  pas  aux  baux  qui,  avant 
sa  promulgation,  auront  acquis  date 
certaine. 

« Toutefois,  le  propriétaire  qui, 
en  vertu  desdits  baux^  a privilège 
pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour 
tout  ce  qui  est  k échoir,  ne  pourra 
exiger  par  anticipation  les  loyers  à 
échoir,  s’il  lui  est  donné  des  sûretés 
suffisantes  pour  en  garantir  le  paye- 
ment. » 

n.  Privilèges  spéciaux  sur  les 
IMMEUBLES,  — Lcs  Créanciers  privi- 
légiés sur  certains  immeubles  sont  : 

1®  Le  vendeur^  sur  l’immeuble  vendUy 
pour  le  payement  du  prix.  — S’il  y a ^ 
plusiem’s  ventes  successives  dont  le 
prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le 
premier  vendeur  est  préféré  ausecond, 
le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de 
suite;  — 2®  Ceux  qui  ont  fourni  les 
fonds  pour  l’acquisition  d’un  immeu- 
ble, pourvu  qu’il  soit  authentique- 
ment constate,  par  l’acte  d’emprunt, 
que  la  somme  était  destinée  a cet 
emploi,  et,  par  la  quittance  du  ven- 
deur, que  ce  payement  a été  fait  des 
deniers  empruntés;  — 3®  Les  cohéri- 
tiers, sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, pour  la  garantie  des  partages 
faits  entre  eux  et  des  soulte  ou  re- 
tour de  lots;  — 4®  Les  Architectes, 
Entrepreneurs,  Maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édifier,  recons- 
truire ou  réparer  des  bâtiments,  ca- 
naux, ou  autres  ouvrages  quelcon- 
ques, pourvu  néanmoins  quu,  pm‘ 
un  expert  nommé  d’office  par  le  Tri- 
bunal de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  les  bâtiments  sont  si- 
tués; il  ait  été  dressé  préalablement 
un  procès-verbal  à l’eflet  de  consta- 
ter l’état  des  lieux  relativement  aux 
ouvrages  que  le  propriétaire  décla- 
rera avoir  l’intention  de  faire,  et  que 
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les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six 
mois  au  plus  de  leur  perfection,  re- 
çus par  un  expert  également  nommé 
u’ofUce;  mais  le  montant  du  privi- 
lège ne  peut  excéder  les  valeurs 
constatées  par  le  second  procès-ver- 
bal et  il  se  réduit  à la  plus-value 
existante  à l’époque  de  luliénation 
de  l'immeuble  et  résultant  des  tra- 
vaux qui  y ont  été  faits; — 6®  Ceux  gui 
ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou 
rembourser  les  ouvriers  jouissent  du 
même  privilège,  pourvu  que  cet  em- 
ploi soit  authentiquement  constaté 
par  l'acte  d’emprunt  et  par  la  quit- 
tance des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a été 
dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté 
les  deniers  destinés  à l'acquisition 
d’un  immeuble. 

III.  Privilèges  s’étendant  sür 

LES  MEUBLES  ET  SUR  LES  IMMEUBLES. 

— Ce  sont  : 1®  Les  frais  de  Justice; 

— 2®  Les  frais  funéraires;  — 3®  Les 
frais  quelconques  de  la  dernière  mala- 
die, concurremment  entre  ceux  à qui 
ils  sont  dus;  — 4®  Les  salaires  des 
gens  de  service,  pour  l’année  échue 
et  ce  qui  est  diî  sur  l’année  cou- 
rante; — 5®  Les  fournitures  de  sub- 
sistances faites  au  débiteur  et  à sa  fa- 
mille, savoir  : pendant  les  6 derniers 
mois  par  les  marchands  en  détail, 
tels  que  boulangers,  bouchers  et  au- 
tres, et,  pendant  la  dernière  année,  par 
les  maitres  de  pension  et  marchands 
en  gros. 

Lorsqu’à  défaut  de  mobilier,  les 
créanciers  ci-dessus  se  présentent 
pour  être  payés  sur  le  prix  d’un  im- 
meuble en  concurrence  avec  les 
créanciers  privilégiés  sur  l’immeuble, 
ils  passent  avant  ces  derniers. 

IV.  .Mode  de  conservation  des 
PRIVILÈGES.  — Les  privilèges  n’ont 
d’effet,  eu  général,  et  à l’exception 
de  ceux  qui  portent  sur  les  meubles, 
qii’autant  qu'ils  ont  été  rendus  pu- 
blics par  leur  inscription  sur  un 
registre  ouvert,  dans  chaque  arron- 
dissement, au  bureau  d’un  fonction- 
naire nommé  Conservateur  des  hypo- 
thèques. 

Quant  au  privilège  du  vendeur,  la 
publicité  résulte  de  la  transcription 


du  contrat  de  vente  au  bureau  des 
hypothèques  et  de  l’inscription  que 
le  Conservateur  est  tenu  d’opérer 
d'office  à la  suite  de  la  transcription. 

Le  privilège  des  cohéritiers  ou  co- 
partageants se  conserve  par  une  ins- 
cription prise  dans  les  60  jours  k 
dater  de  l’acte  du  partage  ou  de  l’ad- 
judication par  licitation;  celui  des 
ArcliitecteSf  Entrepreneurs,  Ouvriers, 
par  l’inscription  des  deux  procès- 
verbaux  constatant  le  commencement 
et  l’achèvement  des  travaux. 

— Les  privilèges  dont  la  conser- 
vation est  subordonnée  à la  forma- 
lité d’une  inscription  à prendre  dans 
un  certain  délai  dégénèrent  en  hypothi- 
^ues  légales,  lorsque  l'inscription  n’a 
été  prise  que  postérieurement  à ce 
délai. 

— Pour  ce  qui  concerne  le  mode 
d’inscription  des  privilèges,  leur  re- 
nouvellement, leur  radiation  et  leur 
réduction  ainsi  que  leur  extinction, 
nous  renvoyons  le  lecteur  au  mot  hy- 
pothèque, IV,  V et  VI,  les  formalités 
étant  identiques. 

PHOCÉDURE  CIVUE.  (CODE  DE) 
— Voy.  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

PROCURATION.  — Du  latin  curare 
pro,  prendre  soin  pour  un  autre.  — 
Voy.  MANDAT. 

PROCUREUR. — Mot  synonyme  de 
mandataire. 

Avant  la  Révolution,  les  Avoués 
s’appelaient  procureurs.  Cette  déno- 
mination fut  supprimée,  en  1791,  k 
cause  du  diserWit  où  était  tombée 
la  profession,  et  on  la  remplaça  par 
celle  d’oi'oud.  — Voy.  avoué.  * 

PROCUREUR  GÉNÉRAL.  — C’est 
le  magistrat  placé,  k la  Cour  de  cas- 
sation et  dans  chaque  Cour  d’appel, 
k la  tête  du  Ministère  public.  (Voy. 
ce  mot.) 

PROCUREUR  DE  LA  RÉPUBLI- 
QUE. — Magistrat  chargé  des  fonc- 
tions du  Ministère  public  auprès  de 
chaque  Tribunal  de  première  ins- 
tance. 

11  s’est  appelé,  suivant  les  temps. 
Procureur  du  Rot,  Procureur  impé- 
rial.  — Voy.  ministère  public. 
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PHODïGUE.  — Se  dit  d’un  indi- 
vidu qui  dissipe  follement  son  patri- 
moine. — Voy.  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

PRODUCTION,  (société  DE)  — 
Voy.  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES. 

PROFIT  MARITIME.  — Somme 
stipulée  par  le  préteur  à la  grosse  en 
compensation  des  risques  de  mer.  — 

Voy.  CONTRAT  A LA  GROSSE. 

PROMESSE.  — 1.  — En  principe, 
l’inexécution  d’une  promesse  de  ma- 
riage ne  peut  donner  lieu  à des  dom- 
mages-intérêts; cependant,  si  cette 
inexécution  avait  causé  un  préjudice 
et  si  elle  n’avait  pas  un  juste  motif, 
la  partie  plaignante  serait  fondée  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  par 
application  de  l’article  1382  du  Code 
civil  ainsi  conçu  : « Tout  fait  quel- 
conque de  Vhomme,  quicause  à autrui 
un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à le  réparer.  » 

2.  — La  promesse  de  vente  vaut 
vente  lorsqu  il  y a consentement  ré- 
ciproque des  "deux  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix.  (Cod.  civ.  art. 
1589.) 

3.  — Sont  considérés  comme  com- 
plices d’une  action  qualifiée  crime 
ou  délit  ceux  qui,  par  promesses, 
ont  provoqué  à cette  action.  (Cod. 
pén.  art.  60.)  — Voy.  complice  — 

COMPLICITÉ. 

4.  — Voy.  CORRUPTION  DE  FONC- 
TIONNAIRES. 

PROMULGATION.  — Du  latin  pro- 
mulgare,  mettre  devant  le  peuple.  — 
C’est  le  mode  d'après  lequel  la  loi 
est  portée  k la  connaissance  des  ci- 
toyens et  devient  obligatoiie  pour 
eux. 

La  promulgation  des  lois  et  décrets 
résulte  de  leur  insertion  au  Journal 
officiel  de  la  République  française,  le- 
quel remplace  a cet  égard  le  Bulletin 
des  Lois.  L’insertion  aans  ce  dernier 
recueil  des  actes  non  insérés  au  Jour- 
nal officiel  en  opère  promulgation. 

— Les  lois  et  les  décrets  sont  obli- 
gatoires, à Paris,  1 jour  franc  après 
la  promulgation,  et  partout  ailleurs, 
dans  l’étendue  de  chaque  arrondis- 
sement, 1 jour  franc  après  que  le 
Journal  officiel  qui  les  contient  est 
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arvenu  au  chef-lieu  de  cet  arron- 
issement. 

Le  Gouvernement,  par  une  dispo- 
sition spéciale,  peut  ordonner  l’exé- 
cution  immédiate  d’un  décret. 

Les  Préfets  et  Sous-Préfets  pren- 
nent les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  actes  législatifs  soient  impri- 
més et  affichés  partout  où  besoin  est. 

— Les  Tribunaux  et  les  Autorités 
administratives  peuvent,  selon  les 
circonstances,  accueillir  l’exception 
d'ignorance  alléguée  par  les  contre- 
venants, si  la  contravention  a eu  lieu 
dans  le  délai  de  3 jours  francs  à par- 
tir de  la  promulgation.  (Déc.  5 no- 
vembre 1870.) 

PROPRIÉTÉ.  — (Cod.  civ.  art.  544- 
577;  711-718.) 

1 . — La  propriété  est  le  droit  d’u- 
ser, de  jouir  et  de  disposer  des  cho- 
ses qui  nous  appartiennent,  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  pourvu  qu’on 
n’en  fasse  pas  un  usage  prohibe  par 
les  lois  ou  par  les  règlements. 

— L’idée  de  propriété  se  trouve 
dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les 

aies.  C’est  vers  la  propriété  que 
înt  tous  les  elforts  de  l’homme, 
toutes  ses  aspirations  : elle  est  pour 
lui  tout  k la  fois  un  besoin  et  un  droit. 
Supprimer  l’intérêt  individuel  ou  la 
propriété,  comme  le  rêvent  certaines 
sectes,  ce  serait  enlever  k la  Société 
son  véritable  point  d’appui  et  la  con- 
damner k périr  par  la  langueur  du 
travail  qui  sans  elle  n’aurait  plus  d’at- 
trait. 

2.  — L’intérêt  particulier  étant 
subordonné  k l’intérêt  général,  il  en 
résulte  que  le  propriétaire,  qui  exerce 
son  droit  sous  la  protection  des  lois, 
doit  se  soumettre  aux  restrictions 
qu’elles  imposent.  Ainsi,  il  ne  peut 
bâtir  sur  un  terrain  joignant  la  voie 
publique  sans  observer  l'alignement 
(voy.  alignement);  — il  ne  peut 
planter  des  arbres,  établir  des  vues  on 
fenêtres  sur  l’héritage  de  son  voisin 
sans  observer  certaines  distances  (voy. 
plantations;  — jour);  — il  ne  peut 
établir  des  ateliers  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes  uom  le  voisinage 
sans  autorisation  (voy.  établisse- 

33. 
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MENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES  OU  IN- 
COMMODES, etc.) 

Pour  le  même  motif,  et  bien  qu’en 
principe  le  droit  de  propriété  soit  in- 
violable, le  propriétaire  peut  en  être 
dépouillé,  lorsque  l’intérêt  général 
exige  ce  sacritice  de  sa  part.  — Voy. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D’uTILITÉ 
PUBLIQUE. 

3.  — La  propriété  d’une  chose, 
soit  mobilière,  soit  immobilière, 
donne  droit  sur  tout  ce  qu’elle  pro- 
duit et  sur  ce  qui  s’y  unit  accessoi- 
rement, soit  naturellement,  soit  arti- 
ficiellement. Ce  droit  s’appelle  droit 
d’accemon,  — Voy.  fruits;  — al- 

LüVION. 

4.  — Les  différents  attributs  dont 
se  compose  le  droit  de  propriété 
(droit  d’user,  de  jouir,  de  disposer) y 
sont  ordinairement  réunis  dans  la 
même  main  et  la  propriété  est  alors 
complète.  Mais  il  peut  se  faire  qu’une 
personne  ait  seulement  le  droit  d’u- 
ser ou  celui  de  jouir,  sans  avoir  le 
droit  de'  disposer  qui  appartient  à 
une  autre  personne.  Dépouillée  du 
droit  de  jouir,  la  propriété  prend  le 
nom  de  nue-propriété  et  celui  qui  l’a 
s’appelle  nu-propriétaire.  — Voy. 
usage;  — usufruit;  — habitation. 

5.  — La  propriété  peut  aussi  être 
grevée  de  charges  pour  l’usage  et 
l’utilité  ou  le  simple  agrément  d’un 
héritage  appartenant  à un  autre  pro- 
priétaire. Ces  charges  sont  désignées 
sous  le  nom  de  servitudes  (voy.  ce 
mot). 

6.  — La  propriété  B’acquiert  ou  se 
transmet  par  succession,  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire,  i^arVeffet 
des  obligations  et  pdi? prescription.  — 
Voy.  successions;  — donation  en- 
tre-vifs ; — testament  ; — obliga- 
tions; — prescription, 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  — 

On  comprend  sous  le  mot  de  propriété 
industrielle  le  droit  exclusif  que  peut 
avoir  un  fabricant  ou  commerçant 
d’exploiter  un  dessin,  un  modèle^  un 
procédé  dont  il  est  inventeur  ou  que 
l’inventeur  lui  a cédé,  comme  aussi 
le  droit  exclusif  de  se  servir  d’une 
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marque,  d’un  nom,  d’une  désignation 
spéciale  pour  constater  l'identité  des 
produits  sortis  de  sa  maison.  La  pro- 
priété industrieUe  embrasse  donc 
ainsi  les  découvertes  et  procédés 
nouveaux,  les  dessins  de  fabrique, 
les  marques,  les  noms,  les  enseignes. 
— Voy.  brevet  d'invention;  — des- 
sins DE  fabrique;  — enseigne;  — 
marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  AR- 
TISTIQUE. — (Lois  19  juillet  1793, 
art.  1;  Déc.  28  mars  1852;  Loi  14 
juillet  1886;  Cod.  pén.  art.  425- 
429.) 

1.  — On  désigne  ainsi  le  droit  ex- 
clusif qu’ont  les  auteurs  d’écrits  en 
tout  genre,  les  compositeurs  de  mu- 
sique, les  peintres  et  dessinateurs,  de 
reproduire  ou  de  faire  reproduire 
leurs  œuvres. 

Ce  droit  est  viager  pour  les  au- 
teurs; il  dure  50  ans  après  leur  décès 
en  faveur  de  leurs  héritiers,  succes- 
seurs irréguliers,  donataires  ou  léga- 
taires. 

Pendant  cette  période  de  50  ans, 
le  conjoint  survivant,  quel  que  soit 
le  régime  matrimonial,  et  indépen- 
damment des  droits  qui  peuvent  ré- 
sulter à son  prolit  du  régime  de  la 
communauté,  a la  simple  jouissance 
des  droits  dont  l’auteur  prédécédé  n’a 
pas  disposé  par  acte  entre-vifs  ou  par 
testament.  Toutefois,  si  l’auteur  laisse 
des  héritiers  à réserve,  cette  jouis- 
sance est  réduite,  au  profit  desdits 
héritiers,  suivant  les  proportions  et 
distinctions  établies  par  les  articles 
913  et  915  du  Code  civil.  — Voy. 
quotité  disponible. 

Cette  jouissance  n*a  pas  lieu  lors- 
qu’il existe,  au  moment  du  décès, 
une  séparation  de  forps  prononcée 
contre  le  conjoint;  elle  cesse  au  cas 
où  le  conjoint  contracte  un  nouveau 
mariage. 

2.  — Lorsque  la  succession  est  dé- 
volue à VEtat,  le  droit  exclusif  s’é- 
teint sans  préjudice  des  droits  des 
créanciers  et  de  l’exécution  des  trai- 
tés de  cession  qui  ont  pu  être  con- 
sentis par  l’auteur  ou  par  ses  repré- 
sentants. 
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La  propriété  littéraire  et  artis- 
tique peut,  en  effet,  être  cédée  comme 
toute  autre  propriété,  et  le  cession- 
naire en  jouit  pendant  tout  le  temps 
concédé  par  la  loi  au  cédant,  à moins 
que  Pacte  de  cession  n’ait  fixé  un 
temps  plus  court. 

3.  — La  loi  punit  h 'contrefaçon 
d’une  amende  de  100  fr.  au  moins  et 
de  2,000  fr.  au  plus,  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  et  de  la 
confiscation  des  exemplaires  contre- 
faits. 

4.  — Des  traités  de  garantie  réci- 
progue  pour  la  propriété  littéraire  et 
artistique  ont  été  conclus  entre  la 
France  et  un  grand  nombre  d’Etats. 

PROTÊT.  — De  protester,  nom 
donné  à l’acte  par  lequel  le  porteur 
d’une  lettre  de  change  ou  d’un  billet 


à ordre  fait  constater  le  refus  d’ac- 
ceptation ou  de  payement  de  la  part 
du  tiré  ou  du  souscripteur.  — Voy. 

EFFETS  DE  COMMERCE,  XII. 

PROTUTEUR. “Quand  un  mineur, 
domicilié  en  France,  possède^  des 
biens  dans  les  Colonies,  ou  récipro- 
quement, la  loi  veut  que  l’adminis- 
tration spéciale  de  ces  biens  soit 
confiée  à un  protuteur,  — Voy.  tu- 
telle, I. 

PROVINCES  ANCIENNES.  — Il 
nous  a paru  intéressant  de  donner  la 
nomenclature  de  nos  anciennes  Pro- 
vinces et  des  divers  Pays  qu’elles  ren- 
fermaient. La  voici  telle  que  la  pré- 
sente M.  Emile  de  Bonnechose  dans 
sa  Géographie  physique,  historique  et 
politiqrie  de  la  France  (3®  édition), 
I page  111  : 


Provinces  du  Nord, 
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Flandre. 


Flandre  française 
Hainaut  français. 
Cambrésis  . . 


Lille. 

Valenciennes. 

Cambrai. 


Artois 


iHaiiie- 
Picardie, 

Basse- 

Picardie, 


Basse- 

Normandie, 


Normandie  . . . 


Haute- 

Normandie, 


Amiénois 

Santerre 

Vermandois 

Thiéracbe 

Noyonnais 

Boulonnais..^. 

Pays  reconquis 

Ponthieu 

Vimeux 

Vexin  normand 

Roumois 

Pays  de  Caux 

Pays  de  B ray 

Pays  d’Ouche 

Lieuvin 

Campagne  du  Neubourg. 

— d’Alençon 

— de  Caen 

— de  S^André. . 

Pays  d’Auge 

Bessin 

Cotentin 

Avranchin 

Bocage ...  : 

Les  Marches 

Pays  d’Houlme 


Arras. 

Amiens. 

Péronne. 

Saint-Quentin. 

Guise^ 

Noyon. 

Boulogne. 
Calais. 
Abbeville. 
Saint- Valerv. 

M 

Rouen. 

Quillebœuf. 

Dieppe. 

Gournay. 

Evreux. 

Lisieux. 

Neubourg. 

Alençon. 

Caen. 

Saint-.\ndré. 

Pont-l’Évèque. 

Bayeux. 

Coutances. 

Avranches. 

Vire. 

Argentan. 

Domfront. 
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Ile-de-France  . k 


(Champagne 


Lorraine 


Alsace 


Franche-Comté 


Bourgogne 


588  PROV 


1 France 

Saint-Denis. 

/ Le  Gouhelle 

Dammartin. 

I Parisis 

Paris. 

l Gûtinais  français. 

Melun. 

\ Hurepoix. . 

Dourdan. 

) Mantôis 

Mantes. 

\ \exin  français 

Pontoise. 

1 Beauvoisis." 

Beauvais. 

1 Valois 

Crespy. 

I Süissonnais 

Soissons. 

Laon. 

\ Brie  française 

Brie-Comte-Robert, 

j Rethelois .' 

Rethel. 

1 Argonne 

Sainte-Menehould. 

Reims. 

{ Clialonnais 

Châlons. 

\ Perthois 

Vitrv-le-Francais. 

) Principauté  de  Sedan... 

Sedan. 

\ Champagne  propre 

ÏROYES. 

J Sénonais 

Sens. 

I Valage 

f Bassigny 

Joinville. 

Chaumont. 

Haute-Brie 

Meaux. 

' Basse-Brie 

Provins. 

\ Brie  Pouilleuse 

Chéteau-Thierry. 

Provinces  de  VEst. 

1 Pays  Messin 

Metz. 

1 Toùlois 

ïoul. 

\ Verdunois 

Verdun. 

1 Lorraine  propre 

Nancy. 

< Lorraine  allemande 

Sarreguemines. 

J Barrois 

Bar-le-Duc. 

/ Luxembourg  français... 

ïhionville. 

1 Duché  de  Bouillon 

Bouillon. 

1 Pays  des  Vosges 

Saint-Dié. 

1 Haute-Alsace 

Colmar. 

j Basse-Alsace 

Strasbourg. 

[ Sundgau 

Béfort. 

^ Bailliage  d’Amont 

Vesoul. 

) Bailliage  de  Besançon.. 

Besançon. 

) Bailliage  de  Dole." 

Dole. 

( Bailliage  d’Aval . . . . 

Salins. 

AnxerroisiV. ....".  V.  1*. . 

Auxerre. 

Pays  de  la  Montagne. . . 

Chàtilloii-s.-Seine. 

Auxois 

Seinur. 

Dijonnais 

Dijon. 

1 Autunois 

Autun. 

j CHâlonais.'î  .1 

Chàlon. 

\*Charollais  ,1'^. 

Charolles. 

1 Méconnais  i . .‘ 

Mécon. 

f Bresse  7 

Bourg. 

1 Bugey.tV. 

Belley. 

1 • Princinanté  de  Domhcs. 

Trévoux. 

\ Pays  ae  Gex 

Gex. 
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Lyonnais. 


Haut 

Dauphiné. 
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Lyonnais  proprement  dit. 

Beaujolais 

Forez 

Grésivaudan 

Royanez 

Briançonnais 

Embriinois 

Gapençois 

Les  Baronies 


f Viennois. . . . 
Bas  \ Valentinois.. 
Dauphiné,  j Tricastinois. 

{ Diois 


Lyon. 

Villefranche. 

Montbrison. 

Grenoble. 

Port-de-Royan. 

Briançon. 

Embrun. 

Gap. 

Le  Buy. 
Vienne. 
Valence. 
Saint-Paul. 

Dié. 


Trovinces  du  Sud. 


Provence. 


Haut 

Languedoc. 


Languedoc 
et 

Cévennes.  J Bas 

Languedoc. 


Cévennes. 


Roussillon 

Comté  de  Fois  . 


Haute  Provence Digne. 

Basse  Provence Au. 

Toulousan Toulouse. 

Albigeois Albi. 

Haut  Lauiaguais Saint-Papoul. 

Bas  Lauraguais Lavaur. 

Razès Limoui. 

Sault Escouloubre. 

Carcassez Carcassonne. 

Quartier  de  Narbonne.. . Narbonne. 

— de  Béziers Béziers. 

— de  Nimes Nimes. 

Gévaudan Mende. 

Velay Le  Puy. 

Vivarais Viviers. 

Viguerie  de  Perpignan..  Perpignan. 

— de  Conllans  . . . Villefranche. 

Cerdagne  française Puycerda. 

' Fou. 


Guyenne 

et 

Gascogne. 


Bordelais Bordeaux. 

Pays  de  Buch Téte-de-Buch. 

Médoc Lasparre. 

Hlayois Hlaye. 

Bazadois Bazas. 

Haut  Périgord Périgueux. 

Guyenne.  < Bas  Périgord Sarlat. 

' Agénois Agen. 

Haut  Quercy Cahors. 

Bas  Quercy Monlauban. 

Rouergue Rodez. 

Haute  Marche Milhau. 

Basse  Marche Villefranche. 

Pays  de  Born Saint-Pol-en-Born. 

Les  Landes Dax. 

Le  Marsan Mont-de-Marsan. 

Gascogne.  { La  Chalosse Saint-Sever. 

Condomois Condom. 

Haut  Armagnac Audi. 

Bas  Armagnac Nogaro. 
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?ay$ 

des  Basques . 


Qnatre-Vallées. 

Lomagne 

Le  Labonrd.. . 

La  Seule 

Nebouzan 

Bigorre 

Comminges . . . 
CoQserans 


Provinces  de  l’Ouest. 


! Haute  Saintonge 
Basse  Saintonge 

Angouroois 

Brouageais 

I Pays  d'Aunis... 

Poitou ( Haut  Poitou.... 

I Bas  Poitou 


Maine 


Bretagne. 


f Haut  Maine. . . 

j Bas  Maine 

( Perche 

I Haute  Bretagne 
I Basse  Bretagne 


Provinces  du  Milieu. 


Obliéanais  . . 

Tolraine  . . . 
Berrt 

Nivernais  . . 

Bourbonnais. 
Marche  .... 
Limousin  . . . 


( Pays  chartrain 

Beauee j Dunois 

( Vendômois 

Orléanais  propre 

Biaisais '.!'.!!! 

Gàtinais  Orléanais 

Sologne 

{ Haute  Touraine. . . 
( Basse  Touraine. . . 

( Haut  Berry ...... 

l Bas  Berry 

( Nivernais 

J Morvan 

f Donziois 

( Haut  Bourbonnais. 
( Bas  Bourbonnais.. 

I Haute  Marche 

^ Basse  Marche 

I Haut  Limousin . . . 
I Bas  Limousin 


Castelnau. 

Lectoure. 

Bayonne. 

Mauléon. 

Saint-Gaudens. 

Tarbes. 

Saint-Bertrand. 

Saint-Girons. 

Pau. 

Saint  - Jean -Pied- 
de-Port. 

Bastia. 


Saintes. 

Saint- Jean- d’An- 

. gély. 

Angouléme. 

Brouage. 

La  Rochelle. 
Poitiers. 

Fontenay-le-Comte. 

Mayenne. 

Le  .Mans. 
Mortagne. 

Re.nnes. 

Vannes. 


Chartres. 

Châteaudun. 

Vendôme. 

Orléans. 

Blois. 

.Montargis. 

Romorantin. 

Tours. 

Amboise. 

Bourges. 

Issoudiin. 

Nevers. 

Chdteau-Chinon. 

Donzy. 

-Moulins. 

Monlluçon. 

Guéret. 

Bellac. 

Limoges. 

Tulle. 
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ÎLa  Limaçne Clermont. 

Combrailies Evaux. 

Le  Brivadois Brioude. 

( Haute I Aurillac. 


— A ces  Provinces,  qui  étaient 
celles  de  la  France  avant  la  Révolu- 
tion de  1789,»  il  faut  joindre  le 
Comtat  venaissin,  qui  a été  réuni  en 
1791,  et  dont  la  capitale  était  Car- 
pentraSj  ainsi  que  la  Savoie  (capitale 
Chambéry)  et  le  Comté  de  Nice^  réunis 
en  1860. 

— Voy.  Alsace-Lorraine. 

PROVISION.  — Se  dit  de  ce  qui 
est  adjugé  provisoirement  à l’une  des 
parties,  en  attendant  le  jugement  dé- 
linitiL 

— Dans  le  langage  commercial,  on 
entend  par  provision  la  valeur  néces- 
saire pour  assurer  le  payement  d’une 
lettre  de  change.  — Voy.  effets  de 
COMMERCE,  sect.  I,  lï. 

PROVOCATION.  — Action  d’exci- 
ter une  personne  à faire  quelque 
chose. 

1.  — La  provocation  à un  crime  ou 
à un  délit  constitue  la  complicité. 
(Cod.  pén.  art.  60.)  — Voy.  com- 
plice-complicité. 

2.  — Le  meurtre  ainsi  que  les  bles- 
sures et  les  coups  sont  excusables 
lorsqu’ils  ont  été  provoqués  par  des 
coups  ou  violences  graves  envers  les 
personnes.  (Cod.  peu.  art.  321.)  — 

Voy.  COUPS  ET  BLESSURES,  2;  — EX- 
CUSE. 

3.  — - Voy.  RÉBELLION,  3. 
prud’hommes.  — Voy.  conseil 

DE  prud’hommes. 

PUBLIC,  (droit)  — Voy.  DROIT 
PUBLIC. 

PUBLICATIONS  DE  MARIAGE.  — 

Voy.  mariage.  II. 

PUDEUR,  (attentat  A la)  — Voy. 

ATTENTAT  A LA  PUDEUR. 

PUDEUR.,  (outrage-  PUBLIC  A LA) 
— Voy.  OUT^GE  PUBLIC  A LA  PU- 
DEUR. 

PUISAGE.  -T-  Droit  de  puiser  de 
l’eau  au  puits,  à la  fontaine  ou  à la 


citerne  d’autrui.  Il  ne  s’acquiert  que 
par  titre,  jamais  par  la  possession, 
fût-elle  immémoriale.  (Cod.  civ.  art. 
688,  691.) 

— La  servitude  de  puiser  de  l’eau  à 
la  fontaine  d’autrui  emporte  nécessai- 
rement le  droit  de  passage,  (Cod.  civ. 
art.  696.) 

PUISSANCE  PATERNELLE.  — 
(Cod.  civ.  art.  371-387.)  — La  puis- 
sance paternelle  est  un  droit,  fondé 
sur  la  nature  et  confirmé  par  la  loi, 
ui  donne  aux  père  et  mère,  pen- 
ant  un  temps  limité  et  sous  certaines 
conditions,  la  surveillance  de  la  per- 
sonne, l’administration  et  la  jouis- 
sance des  biens  de  leurs  enfants. 

Cette  autorité  dure  jusqu’à  la  ma- 
jorité de  l’enfant  ou  jusqu’à  son  éman- 
cipation. Durant  le  mariage,  le  père 
l’exerce  seul,  en  sa  qualité  de  chef 
de  la  famille. 

1.  — L’enfant  ne  peut  quitter  la 
maison  paternelle,  sans  la  permission 
de  son  père,  si  ce  n’est  pour  enrôle- 
ment volontaire  à l’àge  de  20  ans  ré- 
volus. (Loi  27  juillet  1872,  art.  46.) 

2.  — Dans  le  cas  où  les  fautes  de 
Ven  fant,  prenant  un  caractère  de  gra- 
vité, nécessitent  l’emploi  de  mesures 
sévères,  l’Autorité  piiblique  vient  en 
aide  à la  magistrature  paternelle  en 
mettant  à sa  disposition  des  moyens 
de  correction  gradués  sur  l’àge  plus 
ou  moins  avancé  de  l’enfant  et  sur  la 
présomption  plus  ou  moins  fondée 
de  l’impartialité  et  du  désintéresse- 
ment du  père. 

Si. l’enfant  est  âgé  de  moins  de  16 
ans  commencés,  le  père  peut  le  faire 
incarcérer  pendant  un  temps  dont  le 
maximum  est  fixé  à un  mois.  Le  légis- 
lateur a considéré  que,  dans  un  âge 
aussi  tendre,  les  écarts  de  l’enfant 
étant  ordinairement  peu  graves,  une 
courte  détention  devait  suffire  à les 
réprimer. 

ans  ces  circonstances,  le  père  s a- 
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dresse  directement  au  Président  du 
Tribunal  de  l'arroiidissenient,  qui  dé- 
livre l’ordre  d’arrestation  sans  pouvoir 
le  refuser.  Le  père  agit  alors  par  vote 
d'autorité. 

— Au-dessus  de  16  ans,  les  fautes 
de  l’enfant  pouvant  être  plus  graves, 
et,  par  suite, une  plus  longue  détention 
pouvant  être  nécessaire,  la  loi  permet 
qu'elle  atteigne  un  maximum  de  six 
mois.  Mais  aussi  elle  donne  au  Prési- 
dent le  droit  d’abréger  le  temps  de  la 
détention  requis  parle  père,  et  même 
de  refuser  l'ordre  d’arrestation  qui  lui 
est  demandé.  Le  père  n’agit  donc, 
dans  cette  hypothèse,  que  par  voie  de 
réquisition. 

11  en  est  de  même,  c’est-à-dire  le 
père  peut  simplement  agir  par  voie  de 
réquisition,  toutes  les  fois  que  l’en- 
fant, même  âgé  de  moins  de  16  ans, 
a des  biens  personnels  ou  qu’il  exerce 
un  état,  ouenfimlorsque  lepére  est  re- 
marié, car  la  loi  ne  lui  suppose  plus 
la  même  tendresse,  ni  la  même  im- 
partialité. 11  a même  paru  de  toute 
■justice,  dans  ces  diverses  hypothèses, 
d’autoriser  l’enfant  détenu  a se  pour- 
voir devant  le  Procureur  général  de  la 
Bépublique  contre  la  décision  du 
President  du  Tribunal  qui  a permis  son 
incarcération. 

Le  Code,  on  le  voit,  a soigneuse- 
ment ménagé  l’intérêt  de  l’enfant. 
■Voici,  du  reste,  une  nouvelle  preuve 
de  sa  sollicitude  ; dans  aucun  cas, 
nulle  écriture  ni  formalité  judiciaire, 
autre  que  l’ordre  d’arrestation,  qui  ne 
doit  pas  même  énoncer  de  motifs,  ne 
conserve  le  souvenir  de  la  correction 
jugée  nécessaire. 

Le  père  est  tenu  de  souscrire  une 
soumission  de  payer  tous  les  frais  et 
de  fournir  les  aliments  convenables; 
mais  l’Administration  peut  l’en  dis- 
penser lorsqu’il  justifie,  par  une  attes- 
tation du  Juge  de  paix  et  du  .Maire  ou 
du  Commissaire  de  Police,  qu’il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  le  faire. 

11  était  naturel  que  le  père  eût  le 
droit  d'abréger  la  détention  par  lui 
ordonnée  ou  requise.  Le  Code  lui  ac- 
corde cette  précieuse  faculté  de  faire 
grâce  à son  enfant.  Si  celui-ci  tombait 
dans  de  nouveaux  écarts,  sa  détention 


pourrait  de  nouveau  être  ordonnée. 

— En  accordant  le  même  droit  de 
correction  à la  mère  suruit  an  le,  pourvu 
qu’elle  ne  soit  pas  remariée,  la  loi 
veut  qu’elle  n’agisse  toujours  que 
par  voie  de  réquisition  et  avec  le 
concours  des  deux  plus  proches  parents 
paternels  de  l’enfant.  Elle  a pensé 
que,  prompte  à s’alarmer,  la  mère 
serait  peut-être  trop  facilement  portée 
à employer  des  moyens  extrêmes,  et 
elle  a tenu  aussi  à ne  pas  lui  laisser 
toute  la  responsabilité  d’une  mesure 
de  rigueur. 

3. — Il  a paru  juste  et  convenable 
d’accorder  aux  père  et  mère,  en  re- 
tour et  comme  indemnité  des  sacri- 
fices ou’ils  s’imposent  pour  l’entretien 
et  l'éaucation  de  leurs  enfants,  l’usu- 
fruit  des  biens  que  ceux-ci  peuvent 
posséder  personnellement.  Cette 
jouissance  ne  s'étend  pas,  toutefois, 
aux  biens  que  les  enfants  ont  acquis 
par  un  travail  et  une  industrie  sépa- 
rés. La  loi  donne  ainsi  à l’enfant  un 
encouragement  à l’amour  du  travail  en 
même  temps  qu’à  l’esprit  d’ordre  et 
d’économie. 

L’usufruit  légal  ne  s’étend  pas  non 
plus  aux  biens  donnés  ou  légués  aux 
enfantssousla condition  expresse  que 
leurs  père  et  mère  n’en  jouiront  pas. 
Cette  disposition  a été  dictéé  par  le 
désir  de  ne  pas  entraver  les  libéralités 
que  voudraient  faire  des  personnes 
all’ectionnant  l’enfant,  mais  ayant  des 
sentiments  moins  sympathiques  à 
l’égard  de  ses  père  et  mère. 

— Quoique  l’usufruit  soit  un  attri- 
but de  la  puissance  paternelle,  il  ne 
dure  pas  aussi  longtemps  que  cette 
puissance.  Il  prend  fin  lorsque  les  en- 
fants ont  atteint  l’âge  de  18  ans  ac- 
complis, ou  à l’époque  de  leur  éman- 
cipation qui  peut  avoir  lieu  avant  cet 
âge.  Si  les  père  et  mère  avaient  eu 
le  droit  de  jouir  des  biens  de  leurs 
enfants  jusqu’à  la  majorité  de  ces  der- 
niers, il  aurait  été  à craindre  que,  par 
un  sentiment  d’intérêt  personnel,  ils 
ne  se  fussent  opposés  quelquefois  soit 
à une  émancipation,  soit  à un  mariage, 
dont  dépendaient  le  bonheur  et  la 
fortune  de  leurs  enfants. 
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La  nèrt  veuve  perd  son  droit  à I 
Tusufruit  lorsqu'elle  se  remarie. 

4.  — Si,  à un  certain  moment,  la 
loi  aiïrancbit  les  enfants  de  la  puis- 
sance paternelle,  elle  ne  les  dispense 
jamais,  pas  plus  que  la  morale  et  la 
* religion,  de  l'honneur  et  du  respect 
u’ils  doivent,  toute  leur  vie,  à ceux 
e qui  ils  tiennent  l'existence.  Le 
Code  le  dit  expressément  : « L’enfant, 
à tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à 
ses  père  et  mère.»  (Art.  371.) 

Par  application  de  ce  principe,  les 
enfants,  alors  même  qu^ils  auraient 
atteint  l'àge  auquel  ils  peuvent  se 
marier  de  leur  plein  gré,  sont  tenus 
de  prendre  au  moins  l'avis  de  leurs 
père  et  mère.  — Voy.MABiAGE,  I. 

PUITS.  — Du  latin puteua. — Trou 
profond,  creusé  de  main  d'homme  et 


fait  exprès  pour  en  tirer  de  l’eau. 

1.  — Celui  qui  veut  faire  creuser 
un  puits  prés  d’un  mur  mitoyen  ou 
non  est  tenu  de  laisser  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  et  usages 
particuliers,  ou  de  faire  les  ouvrages 
prescrits  parles  mêmes  règlements  et 
usages  afin  de  ne  pas  nuire  au  voisin. 
(Cod.  civ.  art.  674.) 

2.  Le  curement  des  puits  est  à la 
charge  du  bailleur,  s’il  n'y  a clause 
contraire.  (Cod.  civ.  art.  1756.) 

PURGE.  — C’est  l’action  de  dé- 
rever un  immeuble  des  privilèges  ou 
es  hypothèques  dont  if  est  chargé. 
— Voy.  HYPOTHÈQUE,  VI. 

PUTATIF.  (iIAIUACE)  — Voy.  ItA- 
EUGE,  IV. 


Q 


QUALITÉS  DE  JUGEMENT.  — 
(Cod.  proc.  civ.  art. 142.) — Ou  appelle 
ainsi  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  parties,  leurs  conclusions 
et  les  points  de  fait  et  de  droit  gui 
doivent  être  insérés  dans  la  rédaction 
des  jugements. 

QUASI-CONTRAT.  — (Cod.  Civ. 
art.  1371-1381.)  — Fait  par  lequel 
plusieurs  personnes  se  trouvent  obli- 
gées les  unes  envers  les  autres,  quoi- 
qu’il ne  soit  intervenu  entre  elles  au- 
cun engagement. 

Ainsi  celui  qui  a payé  par  erreur 
nne  chose  qui  n'était  pas  due  a une 
action  pour  répéter  cette  chose  con- 
tre celui  qui  l’a  indûment  reçue. 

La  gestion  volontaire  et  sans  man- 
dat des  affaires  d'une  personne  ab- 
sente est  aussi  un  quasi-contrat.  — 
Voy.  GESTION  d’affaires. 

QUASI-DÉLIT.  — (Cod.  civ.  art. 
1382  et  suiv.)  — On  entend  par 
quasi-délit  tout  fait  illicite  commis 
sans  intention  de  nuire  et  qui  cause 
un  dommage  à autrui. 

L’auteur  d’un  quasi-délit,  ayant 
agi  sans  intention  criminelle,  se 


trouve  à l’abri  de  la  loi  pénale;  mais 
il  est  civilement  responsable  des  sui- 
tes du  dommage  qu’il  a involontaire- 
ment causé,  suivant  ce  principe  sa- 
lutaire pose  dans  l’article  1382  du 
Code  civil  : « Tout  fait  quelconque 
de  l’homme,  qui  cause  à autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  est  arrivé  à le  réparer.  » 

QUINTAL  MÉTRIQUE.  — Poids 
employé,  dans  le  commerce  en  gros, 
pour  les  pesées  un  peu  importantes  : 
il  représente  100  kilogrammes.  — 

Voy.  POIDS  ET  MESUSES. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — (Cod. 
civ.  art.  913-930-  1094,  1098.)  — 
Portion  de  biens  dont  on  peut  dispo- 
ser, soit  par  donations  entre-vifs, 
soit  par  testament. 

En  général,  l’homme  peut  libre- 
ment disposer  de  ses  biens  : cette 
faculté  est  néanmoins  limitée  par  la 
loi  dans  le  cas  où,  en  mourant,  il 
laisse  des  descendants  ou  des  ascen- 
dants. La  part  de  biens  ainsi  réser- 
vée en  faveur  de  ces  deux  sortes 
d’héritiers  s’appelle  réserve,  et  les 
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héritiers  qui  en  profitent  sont  dits 
rései'vataires. 

I.  Cas  oü  il  y a des  desceî?daiïts. 
— Les  libéralités,  soit  par  acte  en- 
tre-vifs soit  par  testament,  ne  peu- 
vent dépasser  la  moitié  des  biens  du 
disposant  s’il  laisse  un  enfant  ou 
descendant;  — le  tiers,  s’il  en  laisse 
deux;  — le  quart,  s’il  en  laisse  trois 
ou  un  plus  grand  nombre.  Les  des- 
cendants ne  sont  comptés  que  pour 
l’enfant  qu’ils  représentent  dans  la 
succession  du  disposant. 

II.  Cas  ou  il  >’y  a que  des  as- 
CENDAMS.  — Les  libéralités  ne  peu- 
vent excéder  la  moitié  des  biens  si, 
à défaut  d’enfants  ou  descendants,  le 
défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascen- 
dants dans  chacune  des  lignes  pater- 
nelle et  maternelle  ; et  les  trois 

uarts,  s’il  ne  laisse  d’ascendants  que 
ans  une  ligne.  Les  biens  ainsi  ré- 
servés au  profit  des  ascendants  sont 

Î)ar  eux  recueillis  dans  l’ordre  où  la 
oi  les  appelle  à succéder. 

— A défaut  d’ascendants  ou  de 
descendants,  les  libéralités  par  actes 
entrè-vifs  ou  testamentaires  peuvent 
épuiser  la  totalité  des  biens. 

IH.  Quotité  disponible  entre 
ÉPOUX.  — La  quotité  disponible  ii’a 
pas  été  réglée  pour  les  époux  comme 
pour  les  autres  disposants.  Elle  va- 
rie suivant  les  trois  hypothèses  ci- 
après  ; 1°  Vépoux  disposant  est  mort 
sans  enfant,  mais  laissant  un  ou  plu- 
sieurs ascendants.  — Il  a pu  donner 
à son  conjoint  tout  ce  qu’il  aurait  pu 
donner  à un  étranger  et,  en  outre, 
Tusufruit  de  la  réserve  des  ascen- 
dants. Disposition  fort  bizarre  assu- 
rément, puisque  les  ascendants,  qui 
sont  toujours  Beaucoup  plus  âgés  que 
leur  gendre  ou  bru,  ont  pour  réserve 
une  nue  propriété!  S’ils  veulent  tirer 
rofit  de  ce  droit,  ils  seront  obligés 
e le  vendre  à vil  prix. 

2®  Vépoux  disposant  a laissé  des 
enfants  issus  de  son  mariage  avec  le 
conjoint  auquel  il  a fait  des  libéralités. 


— 11  a pu,  dans  ce  cas,  donner  à son 
conjoint  un  quart  en  toute  propriété 
et  un  quart  en  usufruit,  ou  moitié  en 
usufruit  seulement,  quel  que  soit  le 
nombre  des  enfants.  On  voit  que, 
dans  cette  hypothèse,  la  quotité  dis- 
ponible entre  époux  est  tantôt  plus 
etendne,  tantôt  moins  étendue  que 
la  quotité  disponible  ordinaire.  Elle 
sera  plus  étendue,  si  l’époux  dispo- 
sant a laissé  trois  enfants  ou  un  plus 
grand  nombre;  elle  sera  moins  forte, 
au  contraire,  s’il  ne  laisse  qu’un  en- 
fant. 

3®  Vépoux  disposant  a laissé  des 
enfants  issus  d\n  précédent  mariage, 
— ^ La  quotité  disponible  est  ici  di- 
minuée dans  l’intérêt  des  enfants  is- 
sus du  premier  mariage.  Elle  ne  peut 
dépasser  le  quart  des  biens. 

IV.  Réduction  des  libéralités 
excédant  LA  QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — 
La  réduction  des  dispositions  excé- 
dant la  quotité  disponible  est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  réserve 
affectée  aux  héritiers  en  ligne  directe 
descendante  et  ascendante.  Pour  sa- 
voir si  la  quotité  disponible  a été  ou 
non  dépassée,  d’apres  le  nombre  et 
la  qualité  des  héritiers  réservataires, 
c’est  à l’époque  du  décès  du  dispo- 
sant qu’il  faut  se  placer,  et  non  au 
moment  de  la  confection  de  son  tes- 
tament ou  de  la  donation.  Telle  libé- 
lité  qui  n’eùt  jas  été  sujette  à ré- 
duction si  le  disposant  fût  mort  le 
jour  même  où  il  l’a  faite,  peut  se 
trouver  exagérée  et  par  suite  réduc- 
tible au  moment  de  son  décès,  ou  ré- 
ciproquement. Tout  dépend  de  l’a- 
venir. 

Lorsque  la  quotité  disponible  a 
été  dépassée,  la  réduction  porte  d’a- 
bord sur  les  disposiUons  testamen- 
taires, sans  distinction  et  proportion- 
nellement; les  donations  entre-vifs 
sont  réductibles  ensuite,  s’il  y a lieu, 
en  commençant  par  la  dernière,  et 
ainsi  de  suite,  en  remontant  des  plus 
récentes  aux  plus  anciennes. 
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nABBi\.  — De  l’hébreu  ra6,  chef. 

— Nom  des  ministres  du  culte  is- 
raélite.  — Voy.  cultes,  II,  § 3. 

RACHAT,  (faculté  De)  — Voy. 

RÉMÉRÉ. 

RACINES.  — 1.  — Les  récoltes 
pendantes  par  les  racines  sont  im- 
meubles. (Cod.  civ.  art.  250.)  — 
Voy.  BIEKS. 

2.  — Le  voisin  a le  droit  de  cou- 
per lui-méme  les  racines  des  arbres 
qui  avancent  sur  son  héritage.  (Cod. 
civ.  art.  672.)  — • Voy.  arbres,  3. 

RADOUB.  — Réparations  faites  à 
un  navire.  Les  frais  de  radoub  sont 
mis  au  rang  des  créances  privilégiées 
sur  le  navire,  mais  ils  ne  viennent 
qu’au  8®  rang.  (Cod.  com.art.  191.) 

— Voy.  NAVIRE,  1,  2 et  3. 

RAISON  SOCIALE.  — C’cst  le  nom 

ou  les  noms  sous  lesipiels  une  so- 
ciété fait  le  commerce. — (Cod.  corn, 
art.  20-22.)  — Voy.  société. 

RAPPORT  A SUCCESSION.  — 
Voy.  SUCCESSIONS,  IV. 

RATURE.  — Du  latin  ratura,  fait 
de  radere,  rayer. 

Toute  rature  dans  un  acte  doit  être 
faite  de  manière  qu’il  soit  possible 
de  compter  le  nomore  des  mots  sur 
lesquels  elle  s’étend.  Le  nombre  des 
mots  ainsi  annulés  est  indiqué  par 
un  renvoi  à la  marge  ou  à la  fin  de 
l’acte,  et  cette  mention  est  approuvée 
par  les  parties  au  moyen  d'un  parafe. 

RÉALISATION.  (CLAUSE  DE)  — 

Voy.  contrat  de  haruge,  1,  § 2,  2“. 

RÉASSURANCE.  — Âcte  par  le- 
quel l’assureur  se  fait  garantir  les 
risques  qu’il  a pris  sur  lui.  (Cod.  corn, 
art.  342.) — Voy.  assurances,  sect.  I, 
10. 

RÉBELLION.  — (Cod.  péu.  art. 
209-221.) 

La  loi  qualifie  de  rébellion  toute 
attaque,  toute  résistance  avec  vio- 


lences et  voies  de  fait  envers  tous 
les  Officiers  ou  Agents  chargés  de 
l’exécution  des  lois  ou  actes  de  l’Au- 
torité publique,  ou  des  mandements 
de  Justice. 

1.  — La  rébellion  est  un  crime 
ou  un  délit,  selon  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  a été  accomplie. 
Elle  est  plus  ou  moins  sévèrement  pu- 
nie suivant  qu’elle  émane  de  plus  de 
20  personnes,  ou  de  3 personnes  et 
plus  jusqu’à  20,  ou  de  moins  de  3 
personnes,  et,  dans  chacune  de  ces 
trois  hypothèses,  suivant  que  les  re- 
belles étaient  armés  ou  ne  l’étaient 
pas. 

— Quand  la  rébellion  a été  com- 
mise par  plus  de  20  personnes  armées, 
les  coupables  sont  punis  des  travaux 
forcés  à temps  ; s’il  n’y  a pas  en  port 
d’armes,  la  peine  est  celle  de  la  ré- 
clusion. 

Lorsque  la  rébellion  a été  commise 
par  3 personnes  et  plus  jusqu’à  20  in- 
clusivement, la  peine  est  la  réclusion, 
s’il  y a eu  port  d’armes,  et,  s'il  n’y 
en  a pas  eu,  un  emprisonnement  de 

5 mois  à 2 ans. 

Enfin,  si  elle  a été  commise  par 
une  ou  deux  personnes  armées,  la  peine 
est  un  emprisonnement  de  6 mois  à 
2 ans,  et,  s’il  n’y  a pas  eu  port  d’ar- 
mes, un  emprisonnement  de  6 jours  à 

6 mois. 

2.  — Dans  tous  les  cas  où  il  est 
prononcé,  pour  fait  de  rébellion,  une 
simple  peine  d’emprisonnement,  les 
coupables  peuvent,  en  outre,  être 
condamnés  à une  amende  de  16  fr.  à 
200  fr. 

3.  — Les  chefs  d’une  rébellion  et 
ceux  qui  l'ont  provoquée  peuvent  être 
condamnés  à rester,  après  l’expira- 
tion de  leur  peine,  sous  la  surveil- 
lance de  la  hautepolice  pendant  5 ans 
au  moins  et  10  ans  au  plus. 

REBOISEMENT  DES  MONTAGNES. 
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— (Loi  28  juillet  1860;  déc.  10  no- 
vembre 1864.) 

1.  — Des  subventions  consistant 
soit  en  délivrance  de  graines  ou  de 
plants,  soit  en  primes  d’argent,  peu- 
vent être  accordées  aux  Communes, 
aux  Etablissements  publics  et  aux 
particuliers  pour  le  reboisement  des 
terrains  situes  sur  le  sommet  ou  sur 
la  pente  des  montagnes. 

Les  demandes  de  subvention  sont 
adressées  au  Conservateur  des  forêts, 
lorsqu’elles  émanent  de  particuliers, 
et  au  Préfet  s'il  s’agit  de  Communes 
ou  d’Etablissements  publics. 

11  est  statué  par  le  Âlinistre  des 
Finances  sur  l’allocation  des  subven- 
tions dépassant  une  valeur  de  500  fr., 
et  par  le  Directeur  général  des  forêts 
sur  l’allocation  de  celles  d’une  valeur 
de  600  fr.  et  au-dessous. 

2.  — Dans  le  cas  où  l’intérêt  pu- 
blic exige  que  les  travaux  de  reboi- 
sement soient  rendus  obligatoires, 
par  suite  de  l’état  du  sol  et  des 
dangers  qui  en  résultent  pour  les  ter- 
rains inferieurs,  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  rendu  en  Con- 
seil d’Etat,  après  études  et  enquêtes 
locales,  déclare  ïulilité  publique,  fixe 
le  périmètre  des  terrains  à reboiser, 
et  règle  les  délais  d'exécution. 

— Si  les  terrains  indiqués  appar- 
tiennent à des  particuliers,  ceux-ci 
doivent  déclarer  s’ils  entendent  effec- 
tuer eux-mêmes  le  reboisement,  et, 
dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  d’exécuter 
les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
le  décret.  En  cas  de  refus  ou  d’tncié- 
cution,  il  peut  être  procédé  à l’ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  pu- 
blique. 

Le  propriétaire  exproprié  a le  droit 
d’obtenir  sa  réinlégràtion  dans  sa  pro- 
priété après  le  reboisement,  à la 
charge  de  restituer  l’indemnité  d’ex- 
propriation et  le  prix  des  travaux,  en 
principal  et  intérêts.  11  peut  s’exoné- 
rer du  remboursement  du  prix  des 
travaux  en  abandonnant  la  moitié  de 
sa  propriété.  — Le  propriétaire  qui 
veut  ontenir  sa  réintégration  doit  le 
déclarer  à la  Sous-Préfecture  dans 
Us  & ans  qui  suivent  la  notification  à 
lui  faite  de  l’achèvement  des  travaux 


de  reboisement,  à peine  de  déchéance. 

— Si  les  Communes  ou  Etablisse- 
ments publics  refusent  d’exécuter  les 
travaux  sur  les  terrains  qui  leur  ap- 
partiennent, ou  s’ils  sont  dans  l’im- 
possibijité  de  les  exécuter  en  toutou 
en  partie,  l’Etat  peut,  soit  acquérir 
ces  terrains  à l’amiable,  soit  prendre 
les  travaux  à sa  charge,  et.  dans  ce 
dernier  cas,  il  conserve  l’administra- 
tion- et  la  jouissance  des  terrains  re- 
boisés jusqu’au  remboursement  de 
ses  avances  en  principal  et  intérêts. 
Les  Communes  et  Etablissements  pu- 
blics peuvent,  dans  tous  les  cas, 
s’exonérer  de  toute  répétition  de  l’E- 
tat, en  abandonnant  la  propriété  de 
la  moitié  des  terrains  reboisés. 

3. — Voy.  GAZOHAEMEKT  DES  MON- 
TAGNES. 

RECEL  — RECELÉ.  — Se  dit  du 
fait  de  cacher  des  objets  soustraits, 
ou  de  donner  retraite  à des  coupa- 
bles. 

1.  — Les  héritiers  qui  auraient 
diverti  ou  recélé  des  effets  d’une  suc- 
cession sont  déchus  de  la  faculté  d'y 
renoncer  : ils  demeurent  héritiers 
purs  et  simples,  nonobstant  leur  re- 
nonciation, sans  pouvoir  prétendre  à 
aucune  part  dans  les  objets  divertis 
ou  recélés.  (Cod.  civ.  art.  792.) 

— L’héritier  qui  s’est  rendu  cou- 
pable de  recel  est  déchu  du  bénéfice 
d’inventaire.  (Cod.  civ.  art.  801.) 

2.  — La  veuve  qui  a diverti  ou 
recélé  quelques  effets  de  la  commu- 
nauté est  déclarée  commune,  nonobs- 
tant sa  renonciation;  il  en  est  de 
même  à l’égard  de  ses  héritiers. 
(Cod.  civ.  art.  1460.) 

— Celui  des  époux  qui  aurait  di- 
verti ou  recélé  quelques  effets  de  la 
communauté  est  privé  de  sa  portion 
dans  lesdits  effets.  (Cod.  civ.  art. 
1477.) 

3.  — Les  individus  qui  sciemment 
ont  recélé,  en  tout  ou  en  partie,  des 
choses  enlevées,  détournées  ou  obte- 
nues à l’aide  d’un  crime  ou  d’un  dé- 
lit, sont  punis  comme  complices  de 
ce  crime  ou  de  ce  délit.  (Cod.  pén, 
art.  62.) 

4.  — Quiconque  a recélé  ou  fait 
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recéler  les  esjiiom  on  les  soldats  en- 
nemis envoyés  à la  découverte  et  qu'il 
a connus  pour  tels  est  condamné  à 
la  peine  de  mort.  (Cod.  pén.  art.  83.) 

5.  — Ceux  qui  ont  recélé  ou  fait 
recéler  des  personnes  qu'ils  savaient 
avoir  commis  des  crimes  emportant 
peine  afflictive  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement de  3 mois  à 2 ans,  à l'ex- 
ception toutefois  des  ascendants  ou 
descendants,  époux  ou  épouse,  frères 
ou  sœurs  des  criminels  recelés,  ou 
leurs  alliés  au  mime  degré.  (Cod.  pén. 
art.  248.) 

6.  — Quiconque  est  reconnu  cou- 
pable d'avoir  recélé  ou  pris  à son 
service  un  insoumis  (Voy.  insoi  mis- 
sion),  est  passible  d'un  emprisonne- 
ment de  G mois  au  maximum.  Selon 
les  circonstances,  la  peine  peut  être 
réduite  à une  amende  de  20  fr.  à 
200  fr.  (Loi  21  mars  1832,  art.  40.) 

7.  — Quiconque  a recélé  ou  cache 
le  cadavre  d'une  personne  homicidée 
ou  morte  des  suites  de  coups  ou 
blessures,  est  puni  d'un  emprisonne- 
nement  de  6 mois  à 2 ans,  et  d'une 
amende  de  50  fr.  à 400  fr.  ; sans  pré- 
judice de  peines  plus  graves,  s'il  a 
participé  au  crime.  (Cod.  pén.  art. 
359.) 

8.  — Sont  condamnés  aux  peines 
de  banqueroute  frauduleuse  (travaux 
.forcés  à temps),  les  individus  con- 
vaincus d'avoir,  dans  l'intérêt  du 
failli,  recélé  tout  ou  partie  de  ses 
niens  meubles  ou  immeubles.  (Cod. 
com.  art.  593.) 


RECE 

RECENSEMENT.  — Opération  ad- 
ministrative qui  a pour  but  de  déter- 
miner périodiquement  la  population 
de  la  France  par  Communes,  Arron- 
dissements, Départemelils,  et  de  re- 
cueillir le  plus  de  renseignements 
possibles  sur  cette  population. 

1.  — Le  premier  recensement  gé- 
néral date  de  1800  ; l'opération  fut 
renouuetce  en  1805,  1820  et  1831; 
elle  a lieu  tous  les  cinq  ans  depuis 
cette  dernière  époque. 

De  1801  à 1846,  on  s'est  borné  à 
constater  le  sexe  et  Vétat  civil.  A par- 
tir de  1831,  l'Administration  a fait 
relever,  en  outre,  l'ajc,  le  culte,  la 
nationalité  et  les  infirmités  extérieures 
et  visibles  (aveugles,  borgnes,  sourds- 
muets,  goitreux)  bossus,  aliénés,  etc.) 

2.  — Le  chilfre  de  la  population 
sert  de  base  à la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  à celle  dite  mobi- 
lière, à la  patente  fixe,  au  droit  d’en- 
trée sur  les  boissons,  à la  fixation  du 
nombre  des  Députés  à élire  par  dé- 
partement. — Voy.  PORTES  ET  FEnÊ- 
TRES;  — PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE 

{Contribution);  — patente;  — bois- 
sons; — ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

3.  — Les  événements  n'ont  pas 
permis  de  procéder,  en  1871,  au  re- 
censement de  la  population.  Cette 
importante  opération  s'est  accomplie 
en  1872.  En  attendant  que  les  résul- 
tats en  soient  connus,  nous  donnons 
ci-après  les  résultats  généraux  four- 
nis par  les  5 derniers  recensements  : 


ANNÉES. 

POPULATION 

TOTALE. 

ÉTENDUE. 

MOYENNE 

par 

KILOMÈTRE  CABRÉ. 

habitants. 

kilomètres  carrés. 

habitants. 

1846 

..33.400.000.. 

....530.280.... 

66.7. 

1851 

. .35.783.000. . 

.....67.4. 

* nnn 

iH 

68.3. 

1861 

..37.386.000.. 

513.051 

68.3 

1866 

. .38.067.004. 

70.3. 
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RECEVEUR  MUNICIPAL.  — Agent 

chargé  des  recettes  et  des  dépenses 
dans  chaque  Commune.  (Voy.  com- 
III,  4.)  Celte  fonction  estrem- 
plie  par  le  Percepteur;  néanmoins, 
dans  les  Communes  dont  le  revenu 
excède  30,000  fr.,  elle  est  confiée,  si 
le  Conseil  municipal  le  demande,  à un 
Agent  spécial.  (Loi  18  juillet  1837, 
art.  65.) 

1.  — La  nomination  Aes  Receveurs 
municipaux,  dans  tes  villes  dont  les 
revenus  ne  dépassent  pas  300,000 
francs,  appartient  an  Préfet,  sur  la 
présentation  de  3 candidats  désignés 
par  le  Conseil  municipal.  (Déc.  25 
mars  1852,  art.  5,  n®  13.) 

2.  — Les  Receveurs  municipaux 
fournissent  un  cautionnement  lixé  au 
10*  des  recettes  ordinaires  de  la  Com- 
mune. (Loi  28  avril  1816,  art.  83.) 

Leurs  %)Tnp(es  sont  délinitivement 
apurés  par  le  Conseil  de  préfecture, 
pour  )es  Communes  dont  le  revenu 
n'excède  pas  30,000  fr.,  sauf  recours 
à la  Cour  des  comptes.  Au  delà  de  ce 
chiffre,  ils  sont  apurés  par  ladite 
Cour. 

RECHANGE.  — Voy.  HETRAITE. 

RECIIERCIIE  DE  PATERNITÉ,  DE 
MATERNITÉ.  — Voy.  PATEUmTÉ  et 
FILIATION,  1,  4 et  5. 

RÉCIDIVE  — RÉCIDIVISTE.  — 
(Cod.  pén.  art.  56-58;  474,  478,  482, 
483.)  — Du  latin  rursus,  de  nouveau, 
cadere,  tomber. 

La  récidne  consiste  à commettre  un 
nouveau  crime,  un  nouveau  délit  ou 
une  nouvelle  contravention  après  une 
condamnation  déjà  subie.  Elle  en- 
traine une  aggravation  de  peine, 
parce  qu’elle  fait  supposer  chez  le 
récidiviste  une  plus  grande  perversité, 
s’il  s'agit  de  crime  ou  de  délit,  ou  la 
nécessité  d'une  punition  plus  forte, 
s’il  s’agit  de  contravention. 

En  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, les  peines  de  la  récidive  sont 
fixées  par  les  articles  56  à 58  du  Code 
pénal. 

En  matière  de  simple  police,  elles 
sont  fixées  par  les  ai'ticles  474,  478  et 
482  du  même  Code. 

- Pour  les  contraventions,  il  n’y  a 


récidive,  d’après  l’article  483  du  Code 
penal,  qu’aiitant  qu’il  a été  rendu 
contre  le  contrevenant,  «dans- les 
douze  mois  précédents,  un  premier 
jugement  pour  contravention  de  po- 
lice commise  dans  le  ressort  du  même 
Tribunal.»  — lien  est  autrement ppur 
les cnmes  et  délits  : la  récidive  existe 
quelle  911e  soit  l’époque  à laquelle 
la  première  condamnation  a été  pro- 
noncée. 

RÉCLUSION.  — (Cod.  pén.  art.  7, 
21,  28,  29,  30,  47;  Loi  30  mai  1854, 
art.  5.)  — Du  latin  recludere,  enfer- 
mer.  — Peine  afflictive  et  infamante 
qui  consiste  à être  enfermé  dans  une 
maison  de  force  et  à être  employé  à 
des  travaux  dont  le  produit  peut 
être  appliqué  en  partie  au  profil  du 
I condamné. 

1.  — Sa  durée  est  de  5 ans  au 
moins  et  de  10  ans  au  plus. 

2.  — La  réclusion  emporte  la  dé- 
gradation civique  et  l’interdiction  lé- 
gqU.  — Voy.  DÉGRADATION  civique; 
— INTERDICTION,  Sect.  IL 

3.  — Les  coupables  condamnés  à 
la  réclusion  sont  de  plein  droit,  après 
qu'ils  ont  subi  leur  peine  et  pendant 
toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  — Voy.  surveillance 

DE  LA  HAUTE  POLICE. 

4.  — La  peine  des  travaux  forcés  à- 
perpétuité  ou  à temps  n’est  pronobeée 
contre  aucun  individu  âgé  de  60  ans 
accomplis  au  moment  du  jugement  : 
elle  est  remplacée  par  celle  de  la  ré- 
clusion, soit  à perpétuité,  soit  à 
temps, selon  le  cas.  (Loi  30.Mai  1854, 
art.  5.) 

RÉCOLTES.  — 1 . — « Les  récolte* 
pendantes  par  les  racines,  et  les  fruiU 
des  arbres  non  encore  recueillis  sont 
immeubles.  Dès  que  les  grains  sont 
coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique 
non  enlevés,  ils  sont  meubles.  — Si 
une  partie  seulement  de  la  récolte  est 
coupée,  cette  partie  seule  est  meu- 
ble. » (Cod.  civ.  art.  520.)  — Voy. 

BIENS. 

2.  — Le  fermier  peut  obtenir  la 
remise  de  ses  fermages  en  cas  de  perle 
de  la  récolte.  (Cod.  civ.  art.  1769  et 
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sniv.)  — Voy.  louage,  sect.  I,  ii, 
§î,  6-8. 

3.  — Les  loyers  et  fermages  des 
immeubles  sont  privilégiés  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  Tannée  et  sur 
le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  ferme 
ou  sert  à son  exploitation.  Néanmoins, 
les  sommes  dues  pour  les  semences 
ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tan- 
née sont  payées  sur  le  prix  de  la  ré- 
colte, par  préférence  au  propriétaire. 
(Cod.  civ.  art.  2102,  n°  1.)  — Voy. 

PRIVILÈGE. 

4.  — Les  Juges  de  paii  connaissent 
sans  appela  jusqu’à  la  valeur  de  100  fr., 
et  à charge  d'appel,  à quelque  valeur 
que  la  demancle  puisse  s’élever,  des 
actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par 
Tbomme,  soit  par  les  animaux.  (Loi 
25  mai  1838,  art.  5, 1°.)  — C’est  de- 
vant le  Juge  de  Paix  de  la  situation 

ue  doivent  être  portées  les  actions 
e cette  nature.  (Cod.  proc.  civ.  art. 
3,  10.) 

5.  — Quiconque  a dévasté  des  ré- 
coltes sur  pied  est  puni  d’un  empri- 
sonnement de  2 ans  au  moins,  de  5 ans 
au  plus,  et  d’une  amende,  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous 
de  16  fr.  — Les  coupables  peuvent, 
de  plus,  être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  5 ans 
au  moins  et  10  ans  au  plus.  (Cod. 
pén.  art.  444,  455.) 

6.  — Le  vol  ou  la  tentative  de  vol 
dans  les  champs,  des  récoltes  ou  au- 
tres productions  utiles  de  la  terre  déià 
détachées  du  sol,  ou  des  meules  de 
grains  faisant  partie  de  récoltes,  est 
puni  d’un  emprisonnement  de  15  jours 
a 2 ans,  et  d’une  amende  de  16  fr.  à 
200  fr.  — Si  le  vol  a été  commis,  soit 
la  nuit,  soit  par  plusietirs  personnes, 
soit  à l’aide  de  voitures  ou  d'animaux 
de  charge,  V emprisonnement  est  d’un 
an  à 5 ans  et  l’amende  de  16  fr.  à 
500  fr.  — Lorsque  le  vol  ou  la  tenta- 
tive de  vol  de  récoltes  ou  autres  pro- 
ductions utiles  de  la  terre,  qui,  avant 
d’être  soustraites,  n’étaient  pas  encore 
détachées  du  sol,  a eu  lieu,  soit  avec 
des  paniers,  des  sacs  ou  autres  objets 
équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à Taide 


de  voitures  ou  d'animaux  àt  charge, 
soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine 
est  d’un  emprisonnement  de  15  jours  à 
2 ans  et  d’une  amende  de  16  à 200  fr. 
— Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spé- 
cifiés, les  coupables  peuvent,  indé- 
pendamment ae  la  peine  principale, 
kre  interdits  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l’article  42  du 
Code  pénal  (Voy.  interdiction  des 
DROITS  civiques,  CIVILS  ET  DE  FA- 
MILLE), pendant  5 ans  au  moins  et 
10  ans  au  plus  à compter  du  jour  où 
ils  ont  subi  leur  peine,  et  être  mis 
aussi,  pendant  le  même  nombre  d’an- 
nées, sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  (Cod.  pén.  art.  188.)  — Ceux 
qui  dérobent,  sans  aucune  des  circons- 
tances ci-dessus  prévues,  des  récoltes 
ou  autres  productions  utiles  de  lat 
terre  qui,  avant  d’être  soustraites,  n’é- 
taient pas  encore  détachées  du  sol , 
sont  punis  d une  amende  de  6 fr.  à 
10  fr.  inclusivement,  et,  en  cas  de 
récidive,  d’un  emprisonnement  pendant 
5 jours  an  plus.  (Cod.  pén.  art.  475, 
150;  478.) 

7.  — Voy.  INCENDIE. 

RÉCOMPENSE.  — Synonyme  d’in- 
demnité, cette  expression  signifie, 
dans  le  langage  juridique,  tout  ce  qui 
est  dû  à la  communauté  par  Tun  des 
époux  en  retour  de  ce  qu’elle  a dé- 
pensé pourlui,  ou  par  la  communauté 
a Tun  des  époux  en  retour  de  ce  qu’il 
a dépensé  pour  elle.  — Voy.  contrat 
DE  mariage,  I,  4. 

RÉCONCILIATION.  — 1.  — L’aC- 
tion  en  séparation  de  corps  s’éteint  par 
la  réconciliation  des  époux,  survenue 
soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu 
autoriser  cette  action,  soit  depuis  la 
demande  en  séparation  de  corps.  Dans 
Tun  ou  Taulre  cas,  le  demandeur  se- 
rait déclaré  non  recevable  dans  son 
action;  il  pourrait  néanmoins  en  in- 
tenter une  nouvelle  pour  cause  sur- 
venue depuis  la  réconciliation,  et 
alors  faire  usage  des  anciens  motifs 
pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 
(Cod.  civ.  art.  272,  273,  306.) 

2. -T  Au  cas  de  séparation  de  corps 
prononcée  ou  même  demandée,  le 
mari  peut  désavouer  l'enfant  né  moins 
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de  180  jours  après  la  réconciliation  des 
époux.  (Loi  6 décembre  1850.)  — 

\ oy.  PATERNITÉ  ET  FILIATION,  2 et  3. 

RECO\DUCTio.\.  (tacite)  — Voy. 

TACITE  RECONDUCTION. 

RECO.XNAISSAIVCE  D’ENFAIVT. — 
(Cod.  civ.  art.  334-342.) 

1.  ~ Lorsqu’un  enfant  naturel  n’a 
pas  été  reconnu  au  moment  de  sa 
naissance , dans  l’acte  dressé  à la 
Mairie,  il  ne  peut  l’étre  qu’en  la  forme 
authentique,  c’est-à-dire  devant  No- 
taire ou  devant  un  Ofticier  de  l’Etat 
civil. 

2.  — La  loi  ne  permet  point  la  re- 
connaissance des  enfants  més  d’un 
commerce  incestueux  ou  adultéi  in.  Les 
enfants  naturels  simples  sont  les  seuls 
qui  puissent  être  reconnus.  — Voy. 
ENFANT,  1 et  2. 

3.  — La  reconnaissance  faite  pen- 
dant le  mariage  par  l’im  des  époux, 
au  profit  d’un  enmnt  naturel  qu’il  au- 
rait eu  avant  son  mariage  d'un  autre 
que  de  son  époux,  ne  saurait  nuire  ni 
à celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce 
mariage  ^ néanmoins  elle  produit  son 
effet  apres  la  dissolution  de  ce  ma- 
riage, s’il  n’en  reste  pas  d’enfants. 

4.  — La  reconnaissance  ne  confère 
point  les  droits  qui  résultent  de  la  lé- 
gitimité ; voici  les  seuls  effets  qu’elle 

Sroduit:!®  Elle  établit  un  lien  civil 
e parenté  entre  l’enfant  et  la  per- 
sonne qui  l’a  reconnu,  mais  ce  lien 
ne  rattache  pas  V enfant  aux  parents  de 
son  père  ou  de  sa  mère.  L’enfant  n’a 
ni  aïeuls  ou  aïeules  ni  collatéraux. 

2°  L’enfant  prend  le  nom  de  son 
père  ou  de  sa  mère.  S’il  a été  reconnu 
par  l’un  et  l’autre,  il  porte  le  nom  de 
son  père. 

3®  L’enfant  acquiert  des  droits  à la 
succession  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
mais  ces  droits  sont  moins  étendus 
que  ceux  dont  jouissent  les  enfants 
légitimes,  et  il  ne  peut  rien  recevoir 
au  delà  de  la  part  que  la  loi  lui  attribue. 
— Voy.  SUCCESSIONS,  II,  § 4. 

4®  Les  père  et  mère  ont  le  droit  de 
puissance  paternelle,  moins  le  droit  de 
jouissance  que  la  loi  accorde  aux  père 
et  mère  légitimes  sur  les  biens  per- 
sonnels de  leurs  enfants  mineurs  de 


18  ans.  — Voy.  puissance  pater- 
nelle. 

5®  L’enfant  natnrel  reconnu,  qui  n’a 
pas  atteint  l’âge  compétent  pour  se 
marier  à son  gré,  doit  obtenir  le  con- 
sentement de  ses  père  et  mère,  et, 
après  cet  âge,  il  est  tenu  de  requérir 
leur  conseil.  — Voy.  mariage. 

5. — Voy.  paternité  ET  filiation, 
1,  4,  et  5. 

RECRUTEMENT  MILITAIRE.  — 
Voy.  service  militaire. 

RECTEUR.  — Nom  donné  au  fonc- 
tionnaire placé  à la  tête  de  chaque 
Académie^  Le  Recteur  est  assisté 
d’autant  d'inspecteurs  d’ Académie  qu’il 
y a de  départements  dans  la  circons- 
cription. Il  est  président  du  Conseil 
académique. 

L’Académie  de  Paris  est  adminis- 
trée par  un  Vice-Recteur.  C’est  le  Mi- 
nistre de  l’Instruction  publique, autre- 
fois appelé  Grand-Maitre  de  V Uni- 
versité, qui  a le  titre  de  Recteur  de 
cette  académie.  — Voy.  instruction 
publique. 

RECTIFICATION  DES  ACTES  DE 
l’État  civil.  — Voy.  actes  de 
l’état  civil,  VII. 

RÉCUSATION.  — (Cod.  proc.  clv. 
art.  44-47;  197  ; 237;  308-314;  378- 
396;  430;  1014;  Déc.  20  fév.  1810, 
art.  54-57;  Cod.  instr.  crim.  art.  399- 
404.)  — Du  latin  recusatio,  refus. — 
C’est  le  fait  de  refuser  un  arbitre,  un 
expert,  un  juré,  un  témoin,  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi. 

1.  — Les  Juges  de  Paix  peuvent 
être  récusés  : 1®  quand  ils  ont  un  in- 
térêt personnel  à la  contestation  ; — 
2®  quand  ils  sont  parents  ou  alliés 
d’une  des  parties,  jusqu’au  degré  de 
cousin-germain  inclusivement^  — 
3®  si,  dans  l’année  qui  a précédé  la 
récusation,  il  y a eu  procès  criminel 
entre  eux  et  l’une  des  parties  ou  son 
conjoint  ou  ses  parents  et  alliés  en 
ligne  directe;  — 4®  s’il  y a procès 
existant  entre  eux  et  l’une  des  par- 
ties ou  son  conjoint;  — 5®  s’ils  ont 
donné  un  avis  écrit  dans  l’affaire. 

2.  — Les  autres  Juges  peuvent  être 
récusés  pour  les  causes  ci-après  : 
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fo  Si  le  Jitge  est  parent  ou  allié  des  ' 
parties  ou  de  l’une  d’elles  jusqu’au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
clusivement; — 20  Si  la  femme  du 
Juge  est  parente  ou  alliée  de  l’une 
des  parties  au  degré  ci-dessus,  lors- 
ue  la  femme  est  vivante,  ou  qu’étant 
écédée,  il  en  existe  des  enfants  : si 
elle  est  décédée  et  qu’il  n’y  ait  pas 
d’enfants,  le  beau-père,  le  gendre  ni 
les  beaux-frères  ne  peuvent  être  ju- 
ges; — 30  Si  le  Juge,  sa  femme, 
leurs  ascendants  et  descendants,  ou 
alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un 
différend  sur  pareille  question  que 
celle  dont  il  s’agit  entre  les  parties; 

— 40  S’ils  ont  un  procès  en  leur  nom 
dans  un  Tribunal  où  l’une  des  parties 
est  Juge;  s’ils  sont  créanciers  ou  dé- 
biteurs de  l’une  des  parties;  — 5«>Si 
dans  les  5 ans  qui  ont  précédé  la  ré- 
cusation, il  y a eu  procès  criminel 
entre  eux  et  l’une  des  parties  ou 
son  conjoint*  ou  ses  parents  ou  alliés 
en  ligne  directe;  — 60  S’il  y a pro- 
cès civil  entre  le  Juge,  sa  femme, 
leurs  ascendants  et  descendants  ou 
alliés  dans  la  même  ligne,  et  l’une 
des  parties,  et  que  ce  procès,  s'il  a 
été  intenté  par  la  partie,  l’ait  été 
avant  l’instance  dans  laquelle  la  ré- 
cusation est  proposée;  si,  ce  procès 
étant  terminé,  il  ne  l’a  été  que  dans 
les  6 mois  précédant  la  récusation; 

— 70  Si  le  Juge  est  tuteur,  subrogé 
tuteur  ou  curateur  de  l’une  des  par- 
ties; s’il  est  administrateur  de  quel- 
que établissement,  société  ou  direc- 
tion, partie  dans  la  cause;  si  l’une 
des  parties  est  sa  présomptive  héri- 
tière; — 80  Si  le  Juge  a aonné  con- 
seil, plaidé  ou  écrit  sur  le  différend; 
s’il  en  a jirécédemment  connu  comme 
Juge  ou  comme  arbitre;  s’il  a solli- 
cité, recommandé  ou  fourni  aux  frais 
dn  procès;  s’il  a déposé  comme  té- 

depuis  le  commencement 
du  pro^,^fîl  a bu  ou  mangé  avec 
l’ùne  ou'Pautfë^^des  parties,  dans  leur 
maison,  oure&^jTmle  des  présents; 

— 90  S’il  y^^gW^ilié  capitale  entre 
lui  et  l’une  des  prtÎB^;  s'il  y a eu, 
de  sa  part,  aeressions,  mjaî^  ou  me- 
naces, verbalement  ou  par  écrit,  de- 
puis l’instance,  ou  dans  les  6 mois 


précédant  la  récusation  proposéel 

— La  récusation  doit  etre  faite 
avant  le  commencement,  de  la  plaidoi- 
rie; et,  si  l’affaire  est  en  rapport, 
avant  que  ^instruction  soit  achevée^  ou 
que  les  délais  soient  expirés,  à moins 
que  les  causes  de  la  récusation  ne 
soient  survenues  postérieurement. 

— Celui  dont  la  récusation  a été  , 
déclarée  inadmissible  est  condamné 
à telle  amende  qu’il  plaît  au  Tribunal, 
laquelle  ne  peut  être  moindre  de 
100  fr.,  et  sans  préjudice,  s’il  y a 
lieu,  de  l’action  du  Juge  en  domma- 
ges-intérêls,  uuq}ie\  cas  il  ne  peut  de- 
meurer Juge. 

3.  — Les  Experts  peuvéùt  'être  ré- 
cusés par  les  motifs  pour  lesquels  les 
témoins  peuvent  être  reprochés.  — 
(Voy.  TÉMOINS.)  — Si  la  récusation 
est  rejetée,  la  partie  qui  l’a  faite  est 
condamnée  à des  dommages-intérêts, 
même  envers  l’expert,  s’il  le  requiert; 
mais^j'  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut 
demeurer  éxpert. 

4.  — Les  Arbitres  ne  peuvent  être 
récusés,  si  ce  n’est  pour  cause  surve- 
nue depuis  le  compromis  et  pour  les 
mêmes  motifs  que  les  Juges. 

5.  — Les  Frud' hommes  peuvent 
être  récusés  : 1°  quand  ils  ont  un  in- 
térêt personnel  à la  contestation;  — 
2°  quand  ils  sont  parents  ou  alliés  de 
l’une  des  parties,  jusqu’au  degré  de 
cousin-germain  inclusivement;  — 
30  si,  dans  l’année  qui  a précédé  la 
récusation,  il  y a eu  procès  criminel 
entre  eux  et  l’une  des  parties  ou  son 
conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en 
ligne  directe;  — 4®  s’il  y a procès 
civil  existant  entre  eux  et  l’une  des 
parties  ou  son  conjoint  ; — 5®  s’ils 
ont  donné  un  avis  écrit  dans  l’affaire. 

6.  — En  matière  criminelle,  l’ac- 
cusé ou  son  Conseil  et  le  Procureur 
Général  peuvent  récuser  tels  Jurés 
qu’ils  jugent  à propos,  sans  faire  con- 
naître de  motiis  et  jusqu’à  ce  qu’il 
reste  12  Jurés.  — Voy.  jury,  7. 

7.  — En  matière  d* expropriation 
pour  cause  inutilité  publique,  lors  de 
l’appel  des  Jurés  par  le  magistrat  di- 
recteur du  Jury,  l’Administration  a le 
droit  d’en  récuser  2,  sans  énoncer 
de  motifs;  la  partie  adverse  a le 

34 
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même  droit.  (Loi  3 mai  1841,  art. 
34.) 

KÉDIIIBITOIRES.  — Voy.  TICK8 
RÉDHIBITOIRES. 

HÉELLE.  (action) — Voy.  ACTION 
RÉELLE. 

RÉFÉRÉ.  — (Cod.  proc.  civ.  art. 
810-811.) 

Du  latin  referre,  rapporter.  — 
C'est  un  recours  exerce  devant  le 
Président  du  Tribunal  de  première 
instance,  à l’effet  de  faire  juger  pro- 
visoirement et  avec  rapidité,  soit  les 
difficnltés  survenues  dans  l'exécution 
d’un  jugement  ou  d’un  titre  exécu- 
toire, soit  toute  autre  affaire  urgente. 

A cet  effet,  assignation  est  donnée 
directement  et  sans  permission  préa- 
lable pour  l'audience  spéciale  tenue 
aux  jour  et  heure  indiqués  par  le 
Tribunal. 

Si  le  cas  requiert  célérité,  le  Pré- 
sident peut  permettre  d’assigner  à 
bref  délai  à 1 audience,  ou  à sa  de- 
meuré, ou  sur  l'heure,  même  les  jours 
de  fête. 

I.a  décision  qui  intervient,  nommée 
ordonnance  de  référé,  est  exécutoire 
ar  provision,  avec  ou  sans  caution. 
Ile  n’est  pas  susceptible  d’opposi- 
tion, mais  elle  peut  être  attaquée  par 
la  voie  de  l’appel  et  dans  la  quin- 
zaine de  la'signirication,  si  la  valeur 
du  litige  excède  le  taux  du  dernier 
ressort. 

RÉFÉRENDAIRE  AU  SCEAU  DE 
FRANCE.  — (Ord.  roy.  15  juillet 
1814, 11  décembre  1815,  31  octobre 
1830.  Déc.  8 janvier  1859.) 

Nom  donné  à 12  officiers  ministé- 
riels exclusivement  chargés,  auprès 
du  Ministère  de  la  Justice,  de  pour- 
suivre la  délivrance  des  lettres-pa- 
tentes et  décrets  concernant  les 
collations,  transmissions  et  confirma- 
tions de  titres,  de  former  les  deman- 
des en  investiture,  échange,  réduc- 
tion et  annulation  de  majorais  ou  do- 
tations; de  percevoir  et  de  verser  au 
Trésor  les  droits  de  sceau  y relatifs. 
Ils  sont  également  chargés  de  la  per- 
ception et  du  versement  des  droits 
de  sceau  dans  les  demandes  de  chan- 
gement ou  addition  de  noms,  natura- 


lisation, admission  à domicile,  autori- 
sation de  service  à l’étranger,  réin- 
tégration dans  la  qualité  de  Français, 
dispense  pour  mariages,  etc.,  — affai- 
res dans  lesquelles  ils  peuvent,  comme 
mandataires,  représenter  les  parties. 

RÉFÉRENDAIRE.  (CONSEILLER)  — 
Voy.  CONSEILLER  RÉFÉRENDAIRE. 

RÉGIME  DOTAL.  — Voy.  CONTRAI 
DE  M.ARIAGE,  IV. 

RÉGLEMENT  D’ADMINISTRATION 
PUBLIQUE.  — On  donne  ce  nom 
aux  décrets  qui  ont  pour  objet  de 
déterminer  la  manière  dont  sera  réglé 
un  service  public  ou  l'exécution  d’une 
loi. 

Le  plus  souvent  ils  sont  prescrits 
ou  réservés  par  la  loi  même  dont  ils 
sont  l’explication  ou  le  complément. 

Les  règlements  d’administration  pu- 
blique sont  élaborés  par  le  Conseil 
d’Etat. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — (Cod. 
proc.  civ.  art.  363-367  ; Cod.  Instr. 
crim.  art.  525-541.)  — Décision  par 
laqueUe  une  Autorité  judiciaire  supé- 
rieure détermine  celui  de  deux  ou 
plusieurs  Tribunaux  inférieurs  qui 
doit  connaître  d’un  procès  dont  ils 
ont  été  simultanément  saisis. 

1.  Matières  civiles.  — 1.  — Si 
une  contestation  est  portée  devant 
deux  ou  plusieurs  Tribunaux  de  paix 
ressortissant  au  même  Tribunal,  le  rè- 
glement de  Juges  appartient  à ce  Tri- 
bunal. 

Si  les  Tribunaux  de  paix  relèvent 
de  Tribunatix  différents,  le  règlement 
est  porté  à la  Cour  d’appel. 

Il  doit  l’être  à la  Cour  de  Cassation 
si  ces  Tribunaux  ne  ressortissent  pas 
à la  même  Cour  d’appel. 

2.  — Si  la  contestation  est  formée 
devant  plusieurs  Tribunaux  de  pre- 
mière instance  ressortissant  à la 
même  Cour  d’appel,  le  règlement  de 
Juges  est  porté  è cette  Cour.  Si,  au 
contraire,  ils  ressortissent  à des  Cours 
différentes,  ou  si  le  conOit  existe  en- 
tre une  ou  plusieurs  Cours,  il  est 
porté  à la  Cour  de  Cassation. 

3.  — Les  articles  36.'i,  365  et  366 
du  Code  de  procédu.  e civile  règlent 
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les  formes  de  la  demande  en  règle- 
ment  de  Juges  et  les  délais  de  signi- 
fication du  jugement  qui  Ta  admise, 
ainsi  que  ceux  de  l’assignation  des 
parties. 

4.  — Le  démandeur  qui  succombe 
peut  être  condamné  à des  dommages- 
intérêts  envers  les  autres  parties. 

5.  — Les  demandes  en  règlement 
de  juges  sont  dispensées  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  (Cod.  proc.  civ. 
art.  49.)  — Elles  sont  communiquées 
au  Ministère  public.  (Même  code, 
art.  83.) 

II.  Matières  criminelles.  — 1.  — 
Le  Code  d’instruction  criminelle,  qui 
s’occupe  des  règlements  de  Juges 
dans  les  articles  523  à 541,  contient 
les  mêmes  principes  que  le  Code  de 
procédure  civile. 

Ainsi,  lorsque  deux  Juges  d’instruc- 
tion ou  deux  Tribunaux  de  première 
instance  établis  dans  le  ressort  de  la 
même  Cour  d*appel  sont  saisis  de  la 
connaissance  du  môme  délit  ou  de 
délits  connexes,  les  parties  sont  ré- 
glées de  Juges  par  cette  Cour,  sauf, 
s’il  y a lieu,  recours  à la  Cour  de 
Cassation. 

Lorsque  deux  Tribunaux  de  simple 
police  sont  saisis  de  la  connaissance 
de  la  même  contravention  ou  de  con- 
traventions connexes,  les  parties  sont 
réglées  de  Juges  par  le  Tribunal  au- 
quel ils  ressortissent  l’un  et  l’autre, 
et  s’ils  ressortissent  à différents  Tribu- 
naux, elles  sont  réglées  par  la  Cour 
d’appèl,  sauf  le  recours,  sjI  y a lieu, 
à la  Cour  de  Cassation. 

' Lorsqiie  le  contlit  existe  entre  les 
Cours  a’appel,  ou  entre  des  Juges 
d’instruction  ou  des  Tribunaux  appar- 
tenant à des  ressorts  différents,  le  rè- 
glement est  porté  à la  Cour  de  Cas- 
sation. 

2.  — C’est  également  la  Cour  de 
Cassation  qui  prononce  lorsqu’un 
Tribunal  militaire  ou  maritime,  ou  un 
Officier  de- police  militaire,  ou  tout 
autre  Tribunal  d’exception,  d’une 
part,  et  une  Cour  d’appel  ou  d’assi- 
ses, un  Tribunal  correctionnel  ou  de 
police,  ou  un  Juge  d’instruction,  d’au- 
tre part,  sont  saisis  de  la  connais- 


sance du  même  délit,  ou  de  délits 
connexes,  ou  de  la  même  contraven- 
tion. 

3.  — La  partie  civile,  le  prévenu 
ou  l’accusé  qui  succombe  dans  sa 
demande  en  reglement  de  Juges,  peut 
être  condamné  à une  amende  de  300  fr. 
au  maximum,  et  dont  moitié  est  pour 
la  partie. 

RÉHABILITATION.  — ' (Loi  3 juil- 
let 1852.)  — Du  latin  re  habilis,  de 
nouveau  habile,  propre  à.  — Réta- 
blissement d’une  personne  dans  son 
premier  état,  dans  ses  anciens  droits. 
' Tout  condamné  qui  a subi  sa  peine 
ou  qui  a été  gracié  peut  être  réhabi- 
lité. 

1.  — La  demande  en  réhabilita- 
tion pour  les  condamnés  à une  peine 
afflictive  ou  infamante  ne  peut  être 
formée  que  5 ans  après  le  jour  de 
leur  libération.  Néanmoins  ce  délai 
court,  au  profit  des  condamnés  à la 
dégradation  civique,  du  jour  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévoca- 
ble, ou  de  celui  de  l’expiration  de  la 
peine  de  l’emprisonnement  si  elle  a 
été  prononcée,  il  court,  au  profit  du 
conaamné  à la  surveillance  de  la 
haute  police  prononcée  comme  peine 
principale,  du  jour  où  la  condamna- 
tion est  devenue  irrévocable.  ' 

Le  délai  est  réduit  à 3 ans  pour 
les  condamnés  à une  peine  correction^ 
nelle.  ^ 

2.  — Le  condamné  à une  peine 
afflictive  ou  infamante  n’est  admis  à 
demander  sa  réhabilitation  que  s’il  a 
résidé  dans  le  même  arrondissement 
dep\iis  5 années,  et  pendant  les  de\ix 
dernières  dans  la  même  Commune.  Le 
condamné  Ù une  peine  correctionnelle 
doit  avoir  résidé  dans  le  même  arron^- 
dissement  depuis  3 années,  et  pendant; 
les  deux  dernières  dans  la  même  Com- 
mune. 

3.  — La  demande  en  réhabilitation 
est  adressée  au  Procureur  de  la  Ré- 
publique de  l’arrondissement. 

Le  condamné  doit  justifier  du  paye- 
ment des  frais  de  justice,  de  l’amende 
et  des  dommages-intérêts  prononcés 
contre  lui  ou  de  la  remise  qui  lui  en 
a été  faite.  A défaut  de  cette  justifi- 
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cation,  il  doit  établir  qu'il  a subi  le 
temps  de  la  contrainte  par  corps  dé- 
terminé par  la  loi,  ou  que  la  partie 
lésée  a renoncé  à ce  moven  d’exé- 
cution. — S’il  est  condamné  pour 
banqueroute  frauduleuse,  il  est  tenu 
de  justifier  du  payement  du  pas- 
sif de  la  faillite,  eu  capital,  intérêts 
et  frais,  ou  de  la  remise  qui  lui  en 
a été  faite. 

4.  — Après  une  instruction  de  la 
demande,  la  Chambre  d’accusation  de 
la  Cour  d’appel  dans  le  ressort  de 
laquelle  résiae  le  condamné  donne 
son  avis  motivé.  Si  l’avis  n’est  pas  fa- 
vorable à la  réhabilitation,  une  nouvelle 
demande  ne  peut  être  formée  avant  l’ex- 
piration d’uu  délai  de  2 années.  Si  l’a- 
gis est  favorable,  i|  est,  avec  les  pièces 

Îtroduites,  transmis  au  Ministre  de  la 
ustice,  sur  le  rapport  duquel  le  Pré- 
sident de  la  République  statue. 

5.  — En  cas  d’admission  de  la  de- 
mande,des  lettres  de  réhabilitation  sont 
expédiées  et  adressées  à la  Cour  qui 
a délibéré  l’avis.  Copie  authentique 
en  est  envoyée  à la  Cour  ou  au  Tri- 
bunal quia  prononcé  la  condamnation, 
pour  être  transcrite  en  marge  de  la 
minute  de  l’arrêt  ou  du  jugement  de 
condamnation. 

6.  — La  réhabilitation  fait  cesser, 
pour  Vavenir,  dans  la  personne  du 
condamné,  toutes  les  incapacités  qui 
résultaient  de  la  condamnation.  Mais 
le  banqueroutier  frauduleux,  quoique 
réhabilité  civilement^  ne  peut  jamais 
Tètre  commercialement.  Il  n’a  point  été 
apporté  de  modifications  à l’article  612 
du  Code  de  commerce  qui  dispose  que 
les  banqueroutiers  frauduleux^  les  indi- 
vidus condamnés  pour  toi,  escroque- 
rie, abus  de  confiance,  ne  seront  point 
admis  à la  réhabilitation. 

7.  — Aucun  individu  condamné 
pour  crime,  qui  aurait  commis  un 
crime  et  subi  une  nouvelle  condam- 
nation à une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, ne  peut  obtenir  d’être  réha- 
bilité. 

Il  en  est  de  même  du  condamné 
qui,  après  avoir  été  réhabilité,  aurait 
encouru  une  nouvelle  condamnation. 

8. — Pour  ce  qui  concerne  la  ré- 


habilitation du  commerçant  failli, 
voy.  FAILLITE,  X. 

RÉiNTÉGRANDE.  — Action  par  la- 
quelle une  personne  demande  à être 
réintégrée  dans  la  possession  d’un  hé- 
ritage dont  elle  a été  dépouillée  par 
violence  ou  voie  de  fait.  — Voy.  ac- 
tion POSSESSOIRE,  II. 

RELAIS.  — Voy.  LAIS  et  RELAIS. 

RELIGION.  — Du  latin  ligare,  lier, 
parce  que  la  religion  est  un  lien  entre 
le  créateur  et  la  créature.  — Voy. 

CULTES  ; — OUTRAGE  A LA  RELIGION. 

RÉMÉRÉ.  — (Cod.  civ.  art.  1659- 
1673.  ) — Du  latin  rursus,  de  nouveau, 
emere,  acheter.  — On  appelle  ainsi  la 
faculté  que  s’est  réservee  le  vendeur 
de  reprendre  la  chose  vendue  moyen- 
nant restitution  à l’acquéreur  du  prix 
principal,  des  frais  du  contrat  et  des 
dépenses  nécessaires  ou  utiles  que  ce 
dernier  a pu  faire  et  qui  ont  aug- 
menté la  valeur  de  la  chose.  — Voy. 

VENTE,  IV. 

REMISE  DE  LA  DETTE,  — Voy. 
OBLIGATIONS,  IV,  § 3. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — 

La  loi  du  27  juillet  1872  l’a  supprimé. 
— Voy.  SERVICE  MILITAIRE,  TU.  I. 

REMPLOI.  — On  se  sert  spécia- 
lement de  ce  mot  pour'  désigner  l’o- 
pération par  laquelle  les  époux  rem- 
placent au  moyen  d’un  autre  im- 
meuble l’héritage  propre  à l’un  d’eux, 
qui  a été  aliéné.  (Cou.  civ.  art.  1433- 
1435.) 

RENGAGEMENT.  — Vov.  SERVICE 
MILITAIRE,  titre  IV,  section  II. 

RENOMMÉE.  (COMMUNE)  — Voy. 
COMMUNE  RENOMMÉE. 

RENONCIATION.  — Pour  ce  qui 
concerne  la  renonciation  à la  Commu- 
nauté par  la  femme  survivante  ou  par 
les  héritiers  de  la  femme  prédécédée, 

voy.  CONTRAT  DE  MARIAGE,  I,  § l^r. 

— Pour  ce  qui  touche  la  renon- 
ciation à une  succession,  voy.  suc- 
cessions, III. 

RENTE  PERPÉTUELLE.  — (Cod. 
civ.  art.  529,  53ü;  1909-1913.)  On 
donne  ce  nom  aux  intérêts  d’un  ca- 
pital qui  n’est  pas  exigible  de  la  part 
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(lu  créancier,  mais  qui  est  rembour- 
sable au  gré  (lu  débiteur.  Le  contrat 
qui  intervient  à cet  effet  s’appelle 
constitution  de  rente. 

1.  — La  rente  constituée  en  per- 
étuel  est  essentiellement  rachetable. 
e législateur  n’a  pas  voulu  qu’un 
individu  se  trouvAt  grevé  à perpétuité, 
lui  et  ses  héritiers,  d’une  dette  dont 
il  ne  pourrait  jamais  se  libérer.  11  est 
seulement  permis  aux  parties  de  con- 
venir que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant 
un  délai  qui  ne  saurait  excéder  iO  ans, 
ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au 
terme  d'avance  qu’elles  auront  déter- 
miné. Mais,  lorsque  la  rente  perpé- 
tuelle est  établie  pour  le  prix  de  la 
vente  d’un  héritage,  le  délai  peut  être 
de  30  ans. 

i.  — Le  débiteur  d’une  rente  cons- 
tituée en  perpétuel  peut  être  contraint 
m rachat  : 1®  S'il  cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  3 années  ; — 
i»  S'il  manque  à fournir  sm  préteur 
les  sûretés  promises  par  le  contrat. 

Le  capital  de  la  rente  constituée  en 
perpétuel  devientaussi  exigibleen  cas 
de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débi- 
teur. 

3. — Les  rentes  perpétuelles  sont 
rangées  dans  la  catégorie  des  biens 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 
— Voy.  BIENS. 

RENTE  VIAGÈRE.  — (Cod.  civ. 
art.  1964,  1968-1983.)  — C’est  la 
rente  dont  la  durée  est  limitée,  ainsi 
que  son  nom  l’indique,  à la  vie  d’une 
personne. 

L’incertitude  de  l’époque  à laquelle 
arrivera  ce  décès  a fait  ranger  la  rente 
viagère  parmi  les  contrats  dits  aléa- 
toires, car  évidemment  il  va  bénéfice 
ou  perte  pour  le  débiteur  de  la  rente, 
suivant  que  la  personne  sur  la  tète  de 
laquelle  elle  a été  créée  vit  plus  ou 
moins  longtemps. 

1.  — La  rente  viagère  peut  être 
constituée  h titre  onéreux,  moyennant 
une  somnie  d’argent,  ou  pour  une 
chose  mobilière  appréciable,  ou  pour 
un  immeuble.  Elle  peut  être  aussi 
constituée  à titre  purement  gratuit, 
par  donation  entre-vifs  on  par  testa- 
ment. Dans  ce  cas,  elle  est  réductible 


si  elle  excède  la  quotité  disponible.  — 
(Voy.  ce  mot.) 

2.  — Le  plus  ordinairement  la  rente 

viagère  est  constituée  sur  la  tète  de 
la  personne  qui  a le  droit  d'en  jouir; 
mais  elle  peut  l'ètre  également  sur  la 
tète  d’un  tiers  qui  n’y  a aucun  droit, 
et  qui  même  ignore  la  convention. 
Elle  peut  l’être  aussi  sur  une  ou  plu- 
sieurs têtes.  , 

3.  — Tout  contrat  de  rente  viagère 
créée  sur  la  tête  d’une  personne  qui 
était  morte  au  jour  du  contrat  ne  pro- 
duit aucun  effet.  11  en  est  de  même 
du  contrat  par  lequel  la  rente  a été 
créée  sur  la  tète  d’une  personne  déjà 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
morte  dans  les  10  jours  de  la  date  du 
contrat. 

4.  — Le  taux  des  rentes  viagères 
n’est  pas  limité  par  la  loi  comme  celui 
de  l’intérêt  ordinaire,  parce  qu'il  dé- 
pend d’éléments  essentiellement  va- 
riables suivant  les  personnes;  aussi 
les  parties  peuvent  - elles  le  fixer 
comme  il  leur  plaît. 

5.  — La  rente  viagère  n’est  point 
rachetable.  Le  constituant  ne  peut,  à 
moins  d’une  convention  formelle,  s’en 
libérer  en  offrant  de  rembourser  le 
capital  et  en  renonçant  à la  répé- 
tition des  arrérages  (ju’il  a payés;  il 
est  tenu  de  servir  la  rente  pendant 
toute  la  vie  de  la  pei'sonne  ou  des 
personnes  sur  la  tête  desquelles  elle 
a été  constituée,  quelle  que  soit  la  du- 
rée de  la  vie  de  ces  personnes  et 
quelque  onéreux  qu’ait  pu  devenir  le 
service  de  cette  rente. 

Le  rentiél’,  de  son  côté,  ne  peut,  à 
moins  d’une  convention  formelle,  de- 
mander le  remboursement  du  capital 
ou  la  restitution  du  fonds  aliéné  pour 
acquérir  la  rente,  lors  même  que  les 
arrérages  ne  lui  sont  pas  exactement 
payés;  il  n’a  que  le  droit  de  saisir  et 
de  faire  vendre  les  biens  de  son  dé- 
biteur, afin  de  s’assurer  sur  le  produit 
une  somme  suffisante  pour  le  service 
des  arrérages. 

La  résiliation  du  contrat  peut,  tou- 
tefois, être  demandée  si  le  constituant 
ne  donne  pas  les  sûretés  qui  avaient 
été  stipulées  pour  son  exécution, 
comme  une  hypothèque,  une  caution 
34. 
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ou  si  les  sûretés  données  viennent  à 
, s’évanouir.  Il  n’y  a pas  lieu,  dans  ce 
cas,  k la  restitution  des  arrérages 
perçus. 

6.  — La  rente  viagère  n’est  ac- 
quise au  propriétaire  que  dans  la  pro- 
portion au  nombre  de  jours  quHl  a 
vécu.  Néanmoins,  s’il  a été  convenu 
quelle  serait  payée  d’avance,  le  ter- 
me qui  a dû  être  payé  est  acquis  du 
jour  où  le  payement  a dû  en  être  fait. 

7.  — Une  rente  viagère  ne  peut 
être  stipulée  insaisissable  que  lors- 
qu’elle est  constituée  à titre  gratuit. 
Le  donateur  est  libre,  en  etlet,  de 
mettre  à sa  libéralité  une  pareille  con- 
dition. Celui,  au  contraire,  qui  ac- 
quiert avec  ses  propres  biens  une 
rente  viagère  ne  peut  pas  stipuler 
qu’elle  sera  insaisissable,  car  il  lui 
aurait  été  ainsi  permis  de  soustraire 
à l’action  de  ses  créanciers  une  partie, 
souvent  même  la  totalité  de  ses  biens 
qui  sont  leur  gage. 

8.  — Le  propriétaire  d’une  rente 
viagère  n’en  peut  demander  les  arré- 
rages qu’en  justiliaut  de  son  existence 
ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tète 
de  laquelle  elle  a été  constituée. 

9.  — Les  arrérages  de  rentes  via- 
gères se  prescrivent  par  5 ans.  (Cod. 
civ.  art.  2277.) 

10.  — Les  rentes  viagères  sont 
rangées  dans  la. catégorie  des  biens 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 
(Cod.  civ.  art.  529.)  — Yoy.  bieîîs. 

RENTES  SUR  l’etat.  — On  ap- 
pelle ainsi  les  sommes  payées  annuel- 
lement par  le  Gouvernement  pour  les 
intérêts  des  emprunts  publics  : elles 
sont  inscrites  au  Grand  Livre  de  la 
• Dette  publique,  et  les  titres  remis  aux 
rentiei*s  se  nomment  Inscriptions  de 
rente.  — Ces  titres  sont  au  porteur  ou 
nominatifs.  Dans  ce  dernier  cas,  leur 
négociation  s’opère  par  un  transfert. 

1.  — Les  rentes  se  désignent  par- 
le taux  de  l’intérêtqu’elles  rapportent. 
Ainsi  l’on  distingue  actuellement  le  3, 
le  4,  le  41^2,  le  5 p.  100. 

La  rente  3 p.  100  se  paye  par  tri- 
mestre, les  1«^  janvier,  l«r  avril, 


juillet  et  l«r octobre;  les  rentes 
4 et  4 1/2  p.  100  se  payent  par  se- 
mestre, le  22  mars  et  le  22  septembre; 
la  rente  5 p.  100  se  paye  par  tri- 
mestre, les  16  février,  16  mai, 

16  août  et  16  novembre. 

Les  arrérages  sont  payables  pen- 
dant cinq  ans  à partir  du  jour  de  l’é- 
chéance; passé  ce  délai,  ils  sontpm- 
crits  au  profit  du  Trésor. 

2.  — Les  rentes  sur  l’Etat  sont 
rangées  dans  la  catégorie  des  biens 
meubles.  (Cod.  civ.  art.  529.)  — Elles 
ne  payent  aucun  impôt,  et  ne  sont 
soumises  à aucun  droit  de  mutation. 
(Loi  22  frimaire  an  vu  (12  décembre 
1798),  art.  70,  § 3.)  — Elles  sont 
insaisissables  si  ce  n’est  par  le  Trésor 
sur  ses  propres  comptables,  les  four- 
nisseurs et  autres  reliquataires  des  de- 
niers publics  (Loi  8 Nivôse  an  vi 
(28  décembre  1797),  art.  4;  Arr.  24 
Messidor  an  xi  (13  juillet  1803.)  — 

11  ne  peut  être  formé  opposition  au 
payement  des  arrérages  que  de  la  part 
du  propriétaire  de  l’inscription  au  cas 
de  perte  ou  du  vol.  (Loi  22  Floréal 
an  viii  (11  mai  1799),  art.  7.) 

3.  — Lorsqu’un  titre  nominatif 
vient  à se  perdre  ou  à être  volé,  le 
rentier  doit  en  faire  la  déclaration  de- 
vant le  Maire  de  son  domicile,  en  pré- 
sence de  2 témoins,  et  envoyer  cette 
déclaration  au  Ministère  des  Finances. 

Le  Ministre,  après  en  avoir  fait  cons- 
tater la  régularité,  autorise  le  Direc- 
teur du  Grand-Livre  à débiter  le 
compte  de  l’inscription  perdue  ou 
volée,  et  à la  porter  à compte  nou- 
veau par  un  transfert  de  lorme;  il 
est  remis  ensuite  au  réclamant  un  ex- 
trait original  de  l’inscription  de  ce 
nouveau  compte.  (Déc.  3 Messidor  an 
XII  (22  juin  1804). 

4.  — Les  rentes  sur  l’Etat  se  ven- 
dent et  s* achètent  par  le  ministère  des 
Agents  de  change,  qui  prennent  un 
courtage  de  1/8  p.  100  du  prix  de  la 
rente  vendue  ou  achetée. 

5.  — Le  tableau  suivant  fait  con- 
naître le  taux  de  Vintérét  de  l’argent  ' 
placé  en  rentes  sur  l'Etat,  3,  4 1/2. 
et  5 p.  100,  à différents  cours  : 
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6.  — Voy.  AMORTISSEMENT. 

7.  — Voy.  TITRES  AU  PORTEUR. 

RÉPARATIONS  LOCATIVES.  — 

Ce  sont  celles  qui  incombent  aux  lo- 
cataires. (Cod.  civ.  art.  1731,  1754, 
1355.)  — Voy.  LOUAGE,  sect.  I,  ii,  2. 

REPRÉSENTATION.  — (Cod.  civ. 
art.  739-744.)  — C’est  le  droit  à une 
succession,  du  chef  d’une  personne 
prédécédée,  que  l’on  représente. 

1.  — La  loi  a réglé  l’ordre  des  suc- 
cessions d’après  l’affection  présumée 
du  défunt;  en  appelant  le  parent  le 
plus  proche  à succéder,  elle  a pensé 


que  le  défunt  avait  pour  lui  une  affec- 
tion plus  vive  que  celle  qu’il  accor- 
dait à ses  parents  plus  éloignés.  Cela 
n’est  pas  toujours  exact,  il  est  vrai; 
mais  le.  défunt  pouvait  manifester  ses 
préférences  en  faisant  un  testament. 
— Le  droit  de  représentation  attri- 
hué  à certains  parents  est  fondé  sur 
la  même  idée.  La  loi  suppose  avec 
raison  que,  lorsqu’un  père  a la  dou- 
leur de  perdre  son  fils  ou  sa  fille,  il 
reporte  sur  les  descendants  de  son 
enfant  l’affection  qu’il  avait  pour  lui. 
Elle  suppose  également  que  celui  qui 
perd  son  frère  ou  sa  sœur  reporte 
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«on  affection  sur  les  descendants  de 
ce  frère  ou  de  cette  sœur. 

2.  --  La  représentation  a lieu  à 
1 inÜni  dans  la  ligne  directe  descen- 
dante. Ainsi  des  arrière-petits-fils  se- 
raient admis  à représenter  dans  la 
succession  de  leur  nisaïeul  leur  aïeul 
prédécédé,  poür  prendre  la  part  qui 
lui  serait  revenue.  — Dans  la  ligne 
collatérale,  elle  a lieu  seulement  en 
faveur  des  enfants  et  descendants  de 
frères  ou  sœurs.  — Dans  la  ligne  as- 
cendante, il  n’y  a point  de  représen- 
tation : l’ascendant  le  plus  proche 
exclut  toujours  l’ascenaant  le  plus 
éloigné.  Il  faut  reconnaître,  en  enet, 

ue  les  ascendants  ne  remplacent  pas 
ans  le  cœur  d’un  fils  le  père  ou  la 
mère  qu’il  voit  mourir;  plus  nos 
ascendants  sont  éloignés,  moins  vive 
•est  l’affection  que  nous  avons  pour 
eux. 

3.  — Dans  tous  les  cas  où  la  re- 
présentation est  admise,  le  partage 
■s'opère  par  souche.  Si  une  même  sou- 
che a produit  plusieurs  branches,  la 
subdivision  se  fait  aussi  par  souche 
'dans  chaque  branche,  et  les  membres 
de  la  même  branche  partagent  entre 
•eux  par  tête.  Exemple  : Pierre  vient 
à mourir  et  sa  succession  est  de  cent 
mille  francs.  — Il  avait  eu  3 enfants, 
Paul,  Marie  et  Louis.  Ce  dernier, 
mort  avant  son  père,  a laissé  2 filles, 
Marthe  et  Mathilde.  — La  succession 
•sera  ainsi  partagée  : 

Paul  un  tiers; 

Marie  un  tiers; 

Marthe  et  Mathilde,  représentant 
leur  père  Louis  prédécéué,  l’autre 
tiers. 

REPRISE  d’apport  FRANC  ET 
OUITTE.  (clause  de)  — Voy.  CON- 
TRAT DE  MARIAGE,  I,  § 2,  5®. 

REPRISES  MATRIMONIALES.  — 
(Cod.  civ.  art.  1470-1472.)  — l.  — 
A la  dissolution  de  la  communauté, 
chaque  époux  ou  son  héritier  pré- 
lève : 1®  Ses  biens  personnels  qui  ne 
sont  point  entrés  en  communauté, 
s’ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui 
ont  été  acquis  en  remploi;  — 2®  Le 
prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été 
aliénés  pendant  la  communauté  et 


dont  il  n’a  point  été  fait  remploi;  ~ 
3®  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues 
par  la  communauté. 

Ces  prélèvements  sont  ce  qu’on  ap- 
pelle reprises. 

^ 2.  ■—  Les  prélèvements  de  la  femme 
s’exercent  avant  ceux  du  mari.  Ils 
s’exercent  pour  les  biens  qui  n’exis- 
tent plus  en  nature,  d’abord  sur  l’ar- 
gent comptant,  ensuite  sur  le  mobi- 
lier, et  subsidiairement  sur  les  im- 
meubles de  la  communauté;  dans  ce 
dernier  cas,  le  choix  des  immeubles 
est  déféré  à la  femme  ou  à ses  héri- 
tiers. 

. Le  mari  ne  peut  exercer  ses  repri- 
ses que  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, La  femme,  et  ses  héritiers,  en 
cas  d’insuffisance  de  la  communauté, 
ont,  au  contraire,  un  recours  sur  les 
biens  personnels  du  mari  qu’il  était 
juste  de  rendre  responsable  de  samau-. 
vaise  Tidministration. 

RÉPUBLIQUE.  — Du  latin  respu- 
blica,  la  chose  publique.  Forme  de 
gouvernement  qui  est  assurément  la 
plus  digne  pour  un  peuple  et  en  même 
temps  la  plus  économique,  mais  qui 
exige  des  citoyens  de  nombreuses 
vertus  : obéissance  à la  loi,  respect 
des  magistrats,  désintéressement,  etc. 

Pour  la  troisième  fois  depuis  quatre- 
vingts  ans,  la  France  fait  l’essai  de  la 
République.  L’Assemblée  nationale, 
réunie  à Bordeaux  à la  suite  de  nos. 
désastres,  a sagement  compris  qu’il* 
fallait  réparer  les  ruines  avant  de 
songer,  à donner  au  pays  une  consti- 
tution définitive.  La  question  de  la 
forme  du  gouvernement  a donc  été 
réservée,  mais  il  est  certain  que  de 
jour  en  jour  les  préventions  contre 
la  République  disparaissent.  Tous 
ceux  qui  désirent  son  affermissement 
doivent  avoir  à cœur  de  prouver 
qu’elle  est  une  garantie  pour  tous, 
sans  menacer  personne,  et  que  la 
vraie  démocratie  n’a  rien  de  commun 
avec  la  démagogie  qui  a fatalement 
pour  conséquence  de  ramener  le  des- 
potisme. -7-  Voy.  ASSEMBLÉE  NATIO- 
NALE ; — PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLI- 
QUE. 

* REQUÊTE  CIVILE.  — (Cod.  prOC. 
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civ.  art.  480-504.)  — Du  latin  requi- 
rere,  réclamer.  — Voie  extraordi- 
naire employée  pour  obtenir  la  rétrac- 
tation d’un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort*  en  démontrant  aux  Juges 
mêmes  dont  il  émane  qu’ils  ont  com- 
mis une  erreur. 

Cette  requête  s’appelle  parce 
qu’elle  doit  être  respectueuse  pour 
les  magistrats.  Elle  est  assujettie  à 
des  formes  particulières.  Il  faut  no- 
tamment qu’elle  soit  accompagnée 
d’une  consultation  de  3 avocats,  fa- 
vorable à ce  recours  et  en  indiquant 
les  moyens. 

«I 

1.  — Dix  cas  donnent  ouverture  à 
la  requête  civile  : 

1°  S’il  y a eu  dol  personnel  de  l’ad- 
versaire; — 2°  Si  les  formes  pres- 
crites à peine  de  nullité  ont  été  vio- 
lées; — 3°  S’il  a été  prononcé  sur 
choses  non  demandées;  — 4<>  S’il  a 
été  adjugé  plus  qu’il  n’a  été  demandé  ; 

— 5®  S’il  a été  omis  de  prononcer 
sur  l’un  des  chefs  de  la  demande;  — 
6°  S’il  y a contrariété  de  jugements 
en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens, 
dans  les  mêmes  Cours  ou  Tribunaux; 

— 7®  Si,  dans  un  même  jugement, 
il  y a des  dispositions  contraires;  — 
■8®  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la 
communication  au  Ministère  public, 
cette  communication  n’a  pas  eu  lieu, 
et  que  le  jugement  ait  été  rendu  con- 
tre celui  pour  qui  elle  était  ordonnée  ; 

— 9®  Si  l’on  a jugé  sur  pièces,  re- 
connues ou  déclarées  fausses  depuis 
le  jugement;  — 10®  Si,  depuis  le  ju- 

ement,  il  a été  recouvré  «es  pièces 
écisives  et  qui  avaient  été  retenues 
par  le  fait  de  la  partie. 

2.  — Si  la  requête  civile  est  reje- 
tée, celui  qui  l’a  présentée  est  con- 
damné à une  amende  et  à des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie.  — Si 
elle  est  admise,  le  jugement  est  ré- 
tiacté  et  les  parties  sont  remises  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  ce 
jugement. 

RESCISION.  — (Cod.  civ.  art.  887 
et  suiv.;  1117;  1304  et  suiv.;  1674- 
4685;  1706;  2053,  2054;  2125.)  — 
Du  latin  rescindtre,  briser;  ce  mot  est 


synonyme  de  cassation,  annulation. 

1.  — La  lésion  de  plus  du  quart 
éprouvée  par  l’un  des  cohéritiers  l’au- 
torise à demander  la  rescision  du  par- 
tage. — Voy.  SUCCESSIONS,  IV. 

2.  — La  rescision  des  contrats  en- 
tachés d’erreur,  de  violence  ou  de  dol 

eut  être  demandée  à la  Justice.  — 
oy.  erreur;  — violence;  — dol. 

3.  — La  rescision  de  la  vente  d’un 
immeuble  peut  être  demandée  par  le 
vendeur,  dans  le  délai  de  2 ans  k 
compter  du  jour  de  la  vente,  s’il  a 
éprouvé  une  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes.  — Vov.  vente,  V. 

4.  — La  rescision  pour  cause  de 
lésion  n’a  pas  lieu  dans  le  contrat  d’é- 
change.  — Voy.  échange. 

5.  — La  rescision  d’une  transaction 
peut  être  demandée  lorsqu’il  y a er- 
reur dans  la  personne  ou  sur  l’objet 
de  la  contestation  et  dans  tous  les 
cas  où  il  y a dol  et  violence.  — 11  y 
a également  lieu  à l’action  en  resci- 
sion contre  une  transaction,  lors- 
qu’elle a été  faite  en  exécution  d’un 
litre  nul,  à moins  que  les  parties 
n’aient  expressément  transigé  sur  la 
nullité.  — Voy.  transaction. 

6.  — Ceux  qui  n’ont  sur  un  im- 
meuble qu’un  droit  sujet  à rescision 
ne  peuvent  consentir  qu’une  hypo- 
thèque soumise  à la  même  rescision. 

RÉSERVE.  — Portion  de  biens  dont 
on  ne  peut  disposer  au  préjudice  de 
certains  héritiers.  — Voy,  quotité 

DISPONIBLE. 

— Dans  une  autre  acception,  le 
mot  réserve  s’emploie  pour  désigner 
la  partie  du  contingent  militaire  lais- 
sée dans  ses  foyers.  — Voy.  service 

MILITAIRE,  tit.  111. 

RÉSIDENCE.  — N’est  pas,  en  droit, 
synonyme  de  domicile,  — Voy.  domi- 
cile, 1. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  — 

(Cod.  civ.  art.  1382-1386.)  — On 
entend  par  responsabilité  civile  l’obli- 
gation de  réparer,  au  moyen  d’une 
indemnité  pécuniaire,  le  préjudice 
résultant’ d’un  fait' dont  on  est  l’au- 
teur direct  ou  indirect.  — Le  prin- 
cipe salutaire  de  cette  rèsponsabilité 
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est  posé  dans  les  articles  1382  à 1386 
du  Code  civil  ainsi  conçus  : 

Art.  1382.  — « Tout  fait  (roelcon- 
que  de  rhonime,  qui  cause  a autrui 
un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé,  à le  réparer.  » 
Art.  1383.  — « Chacun  est  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a causé, 
non-seulement  par  son  fait,  mais  en- 
core par  sa  négligence  ou  par  son  im- 
prudence. » 

Art.  1384.  — « On  est  responsa- 
ble non-seulement  du  dommage  que 
Ton  cause  par  son  propre  fait,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répon- 
dre ou  des  choses  que  l’on  a sous  sa 
garde.  — Le  père,  et  la  mère  après 
le  décès  du  mari,  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs  habitant  avec  eux;  — Les 
maîtres  et  les  commettants,  du  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  et 
préposés  dans  les  fonctions  auxquel- 
les ils  les  ont  employés;  — I.esîns- 
titnteurs  et  les  artisans,  du  dommage 
causé  par  leurs  élèves  et  apprentis 
pendant  le  temps  qu’ils  sont  sous  leur 
surveillance.  — La  responsabilité  ci- 
dessus  a lieu,  à moins  que  les  père 
et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne 
prouvent  qu’ils  n’ont  pu  empêcher 
le  fait  <[ui  donne  lieu  à cette  respon- 
sabilité. » 

Art.  1385.  — « Le  propriétaire 
d’un  animal,  ou  celui  qui  s’en  sert 
pendant  ciu'il  est  à son  usage,  est 
responsable  du  dommage  que  l’ani- 
mal a causé,  soit  que  l’animal  fût 
sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échappé.  » 

Art.  1386.  — « Le  propriétaire 
d’un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruine,  lorsqu’elle 
est  arrivée  par  une  suite  du  défaut 
d’entretien  ou  par  le  vice  de  sa  cens-, 
truction.  » 

— Voy.  COMMISSION  — commis- 
sionnaire; — COMMUNE,  W;  — DÉ- 
PÔT, sect.  I,  § 2;  — LOUAGE,  sect. 
II,  II  et  III. 

RESSOBT.  — Etendue  d’une  juri- 
diction. — On  dit  qu’un  jugement 
est  rendu  en  premier  ressort  lorsqu’il 
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est  susceptible  d’appel,  et  en  dernier 
ressort  lorsque  la  cause  est  jugée  sou- 
verainement. 

RETARD.  — Voy.  DEMEURE.  (mISK 
en) 

RÉTENTION.  — Dans  certains  cas, 
le  tiers  détenteur  d'un  objet  peut  en 
retenir  la  possession  jusqu’au  rem- 
boursement des  avances  qu’il  a faites 
dans  l’intérêt  de  cet  objet,  ou  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  reçu  les  indemnités  qui 
lui  sont  dues.’ — Cette  faculté  est 
connue  sous  le  nom  de  droit  de  ré- 
tention. Elle  se  trouve  autorisée,  soit 
formellement,  soit  implicitement, 
dans  les  articles  ci-après  au  Code  civil 
et  du  Code  de  commerce  : 

1.  — Lorsqu’un  artisan  a elTiployé 
une  matière  qui  ne  lui  appartenait 
pas  à former  une  chose  aune  nou- 
velle espèce  et  que  la  main-d’œuvre 
surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de  la 
matière  employée,  il  a le  droit  de 
retenir  la  chose  travaillée  en  rem- 
boursant au  propriétaire  la  valeur  de 
la  matière.  (Cod.  civ.  art.  571.)  — 
Voy.  ARTISAN,  1. 

2.  — Le  cohéritier,  qui  fait  à la 
succession  le  rapport  en  nature  d’un 
immeuble,  peut  en  retenir  la  posses- 
sion jusqu’au  remboursement  effectif 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
impenses  ou  améliorations.  (Cod.  civ. 
art.  867.)  — Voy.  successions,  IV. 

3.  — Le  vendeur,  qui  use  du  pacte 
de  réméré  (voj.  vente,  IV),  doit  rem- 
bourser à l’acheteur,  non-seulement 
le  prix  principal,  mais  encore  les  frais 
du  contrat,  les  réparations  nécessai- 
res et  celles  qui  ont  augmenté  la  va- 
leur du  fonds  jusqu’à  concurrence  de 
cette  augmentation.  11  ne  peut  entrer 
en  possession  qu’après  avoir  satisfait 
à toutes  ces  obligations.  (Cod.  civ. 
art.  1673.) 

4.  — Les  fermiers  ou  les  locataires ^ 
si  le  bailleur  s’est  réservé  la  faculté 
de  les  expulser  en  cas  de  vente,  ne 

euvent  Lètre  qu’après  avoir  reçu  les 
ommages-intérêts  convenus  ou  ré- 
glés par  la  loi.  (Cod.  civ.  art.  1744 
et  suiv.) 

5.  — Le  dépositaire  peut  retenir  le 
dépôt  jusqu’à  l’entier  payement  de 
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ce  oui  lui  est  dù  à ranon  du  dépôt. 
(Coq.  civ.  art.  1948.)—  Voy.  dépôt, 
sect.  I,  § 1®'. 

6.  — Le  débiteur  ne  peut,  à moins 
que  le  créancier  détenteur  du  gage 
n’en  abuse,  en  réclamer  la  restitution 
qu'anrès  s'ètre  entièrement  libéré. 
(Cou.  civ.  art.  2082.)  — De  même, 
le  débiteur  ne  peut,  avant  l’entier  ac- 
quittement de  la  dette,  réclamer  la 
Jouissance  de  l’immeuble  qu’il  a remis 
en  antichréee  à son  créancier.  (Cod. 
civ.  art.  2087.)  — Voy.  nantisse- 
ment. 

7.  — Peuvent  être  retenues  par  le 
vendeur  les  marchandises  qu’il  a ven- 
dues mais  non  encore  expédiées  au 
failli'.  (Cod.  corn.  art.  577.)  — Voy. 
FAILLITE,  IX. 

RETOUR  SANS  FRAIS.  — Voy. 
EFFETS  DK  COMMEBCE,  Sect.  I,  6. 

RETR.MT  LITIGIEUX.  — Faculté 
accordée  par  l’article  1699  du  Code 
civil  à celui  contre  lequel  on  a cédé 
un  droit  litigieux  (c’est-k-dire  sujet  k 
contestation),  de  s’en  faire  tenir 
quitte  par  le  cessionnaire  en  lui  rem- 
boursant le  prix  réel  de  la  cession,  avec 
les  frais  et  intérêts  kqompter  du  jour 
du  payement  du  prix  de  ladite  ces- 
sion. — Voy.  VENTE,  VI. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.—  (Cod. 
civ.  art.  841.)  — Faculté  donnée  k 
tout  héritier  d’écarter  du  partage  de 
la  succession  celui  qui  s’y  présente- 
rait sans  autre  titre  que  sa  qualité  de 
cessionnaire  des  droits  de  l’un  des 
copartageants,  fùt-il  parent  du  dé- 
funt, s’il  n’est  pas  au  degré  succes- 
sible. 

En  accordant  cette  faculté,  le  lé- 
gislateur a eu  pour  but  : 1®  de  pré- 
venir les  difficultés  que  peut  taire 
naître  la  présence  d’un  étranger,  le 
partage  étant  déjà,  par  sa  nature, 
une  opération  compliquée  et  féconde 
en  procès;  — 2®  d’einpêcber  qu’un 
spéculateur  ne  fût  initié  aux  secrets 
des  familles,  tout  copartageant  ayant 
le  droit  de  compulser  les  titres  et 
iers  du  défunt. 

e successible  qui  veut  user  du 
droit  d’écarter  le  cessionnaire  doit 
Jui  rembourser  le  prix  de  la  cession, 


et  il  est  alors  subrogé  aux  lieu  et 
place  du  cessionnaire. 

RETR.AiTE.  — Le  porteur  d’une 
lettre  de  change  non  payée  a la  fa- 
culté de  tirer  k son-tour  une  lettre 
de  change  sur  le  tireur  ou  l’un  des 
endosseurs  de  la  lettre  protestée. 
Cette  opération  se  nomme  retraite 
et  le  prix  du  change  auquel  elle  se 
négocie  s’appelle  rechange . (Cod . coin . 
art.  177-186.)  — Voy.  effets  de 
COMMERCE,  XIII. 

RETRAITE.  (PENSION  DE)  — Voy. 
PENSIONS. 

RETRAITES  POUR  LA  VIEIL- 
LESSE. (caisse  de)  — Voy.  caisse 
DE  retraites  pour  LA  VIEILLESSE. 

RÉTRO.ACTIF.  (eFFET)  — Voy. 
EFFET  RÉTROACTIF. 

RÉUNIONS  PUBLIQUES.  — (Loi 
6 juin  1868.)  — Au  régime  de  l’au- 
torisation administrative  sous  lequel 
le  décret  du  23  mars  1832  avait  placé 
les  réunions  publiques,  le  Gouverne- 
ment impérial  s’était  décidé  k subs- 
tituer le  principe  de  la  liberté  de  ces 
réunions,  excepté  toutefois  lorsqu’el- 
les ont  pour  objet  de  traiter  de  ma- 
tières politiques  ou  religieuses.  La  loi 
du  6 juin  1868  a consacré,  en  outre, 
la  légalité  des  réunions  électorales 
préparatoires  : électeurs  et  candidats 
ont  le  droit  de  se  réunir  pendant  la 
période  électorale. 

Voici  en  quels  termes  le  rappor- 
teur du  projet  de  loi,  M.  Peyrusse, 
résumant  Tbistorique  du  droit  de 
réunion,  a précisé  le  caractère  et  la 
ortée  des  dispositions  soumises  au 
orps  législatii  et  votées  par  l’Assem- 
blée : 

« ...  Considéré  en  lui-mème  et 
d’après  le  système  de  nos  lois,  le 
droit  de  réunion  a été  envisagé  sous 
deux  formes  distinctes  : — sous  la 
forme  de  réunions  accidentelles,  tem- 
poraires, ayant  un  objet  déterminé,  et 
ni,  l'objet  rempli,  le  but  atteint,  se 
issolvent  d’elles-mèmes;  — sous  la 
forme  de  réunions  ayant  un  caractère 
de  permanence  et  d'organisation,  qui 
les  constitue  en  associations.  Dans  la 
première  catégorie,  au  point  de  vue 
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politique,  rentrent  les  meetings,  les 
banquets;  dans  la  seconde,  rentrent 
les  sociftfs  populaires,  les  clubs,  qui 
ont  laissé  apres  eux  de  déplorables 
souvenirs. 

« C’est  après  1789  que  l’on  voit 
apparaître  pour  la  première  fois,  dans 
nos  lois,  le  principe  de  la  liberté  de 
réunion.  Depuis  cette  époque,  il  a 
subi,  dans  son  application,  de  nom- 
breuses vicissitudes  et  de  sévères 
restrictions.  — Une  première  loi  des 
16-2'*  août  1790  « avait  confié  à lu 
O vigilance  et  à l’autorité  des  Corps 
« municipaux  (aujourd’hui  aux  Mai- 
« res)  le  maintien  du  bon  ordre  dans 
« les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
« rassemblements  d’hommes.  » La 
loi  du  22  juillet  1791  leur  donna  le 
droit  n de  prendre  des  arrêtés  et 
O d'ordonner  les  précautions  locales 
« sur  les  objets  confiés  à leur  vigi- 
« lance  et  i)  leur  autorité.  » — Une 
autre  loi  du  13  novembre  1790  avait 
déclaré  « que  les  citoyens  avaient  le 
« droit  de  s’assembler  paisiblement, 
« à la  charge  d’observer  les  lois.  » 
— I,a  Constitution  du  3 septembre 
1791  reconnut  dans  ses  dispositions 
générales  « la  liberté  pour  tous  les 
« citoyens  de  se  réunir  paisiblement 
a et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux 
a lois  de  police.  » 

« La  fermentation  universelle  des 
esprits  avait  amené,  dès  les  premiers 
jours  de  la  Révolution,  la  formation 
des  sociétés  populaires,  dont  l’his- 
toire a retracé  les  excès.  L’Assem- 
blée constituante  pressentit  le  danger 
de  ces  associations.  La  Convention, 
qui  avait  d’abord  proclamé  leur  né- 
cessité, prononça  leur  dissolution. 
Pendant  la  période  révolutionnaire, 
le  droit  de  reunion  fut  donc  étendu, 
limité,  supprimé  même,  suivant  que 
le  pouvoir  législatif  recouvrait  plus 
ou  moins  son  indépendance  en  face 
des  sociétés  populaires.  Il  ne  fut 
point  rappelé  dans  les  Constitutions 
de  l’Empire,  ni  dans  les  Chartes  de 
1814  et  de  1830,  et  n’a  reparu  que 
dans  la  Constitution  républicaine  de 
1848. 

a En  1810  et  en  1834,  les  sévéri- 
tés de  la  législation  atteignirent  ex- 


clusivement les  associations.  Si  l’onr 
se  réfère  aux  discussions  qui  précé- 
dèrent la  loi  du  10  avril  1834,  on  voit 
que  le  législateur  de  cette  époque 
avait  entendu  laisser  en  dehors  de 
ses  prescriptions  les  réunions  acci- 
dentelles temporaires.  L'existence  du 
droit  de  réunion  ne  pouvait  donc  pas 
être  contestée  en  principe;  mais,  si 
ce  droit  existait,  nen  n'en  détermi- 
nait les  limites,  aucun  texte  n’indi- 
quait les  conditions  dans  lesquelles 
il  pourrait  être  exercé  par  les  citoyens 
ou  contenu  par  le  Pouvoir.  Ce  silence 
de  la  législation  devait  être  fatal  à la 
.Monarchie  de  1830.  Dans  les  derniers 
jours  qui  précédèrent  sa  chute,  les 
banquets  politiques  avaient  semé  par- 
tout l’agitation.  Vainement  le  Gou- 
vernement de  Juillet  voulut-il  soute- 
nir qu’aux  termes  des  lois  combinées. 
de  1790  et  1791,  il  avait  le  droit 
d’interdire  les  réunions  politiques, 
publiques,  quand  il  les  croyait  dan- 
ereuses  pour  l’ordre.  L’opposition,, 
e son  Coté,  vint  affirmer  que  celte 
loi  ne  permettait  pas  au  Pouvoir  d’em- 
pècher  les  réunions  politiques  acci- 
dentelles; que  subordonner  ce  droit 
à l’autorisation,  c’était  faire  dégéné- 
rer la  liberté  politique  en  questions 
de  police;  que  la  liberté  politique 
sans  les  moyens,  sans  les  instru- 
ments, sans  le  droit  absolu  de  se 
réunir,  était  un  véritable  non-sens, 
une  dérision!...  Dangereuse  théorie, 
dont  notre  Société  allait  faire  pour 
la  seconde  fois  l’épreuve,  et  sur  la- 
quelle les  événements  qiii  ont  suivi 
le  24  février  ont  éclairé  la  France, 

« La  République  de  1848  ne  pouvait 
être  infidèle  à son  origine.  Le  droit  de 
réunion  avait  été  beanconp  plus  le 
prétexte  qne  la  causé  de  la  révolu- 
tion. La  République  de  1848  pro- 
clama néanmoins  la  liberté  absolue  de 
ce  droit.  <r  La  République,  » disait- 
on,  « vit  de  discussion  et  de  liberté. 
« La  liberté  des  clubs  est  une  des  plus- 
a inviolables  conquêtes  de  la  Révolu- 
a lion.  » (Proclamation  du  Gouver- 
nement provisoire,  19  avril  1848.) 

« Et  cependant,  par  le  décret  du 
28  juillet  1848,  l’Assemblée  consti- 
tuante réglementait  sévèrement  les 
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clubs!  La  Constitution  de  1848  im- 
posait elle-même  pour  limites  au 
droit  de  réunion  « les  droits  ou  la  li- 
« berté  d’autrui  et  la  sécurité  publi- 
« que.  J)  Et  bientôt,  sous  le  coup  de 
nouvelles  et  tristes  épreuves,  la  loi 
du  19  juin  1849  autorisait  le  Gouver- 
nement à interdire  pendant  une  an- 
née les  clubs  et  autres,  réunions  pu- 
bliques, La  loi  du  6 juin  1850,  pro- 
rogée parcelle  du 21  piin  1851,  eten- 
dait  cette  faculté  d’interdiction  aux 
réunions  électorales. 

<c  Enfin,  le  décret  du  25  mars 
1852  prononça  l’abroption  du  dé- 
cret de  1848,  rendit  leur  force 
obligatoire  aux  dispositions  du  Code, 
pénal  et  de  la  loi  du  10  avril  1834  en 
ce  qui  touche  les  associations,  et  dé- 
clara les  dispositions  de  ces  lois  ap- 
plicables aux  réunions  publiques^  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  Le  dé- 
cret proclame  dans  son  préambule 
l’insuffisance  de  la  législation  à ré- 
primer les  désordres  nés  de  la  prati- 
que du  droit  d’association  et  de  réu- 
nion, et  « le  devoir,  p6ur  le  Gouver- 
« nement,  de  prendre  les  mesures 
« nécessaires  pour  qu’il  puisse  éxer- 
<c  cer  sur  toutes  les  réunions  publi- 
« ques  une  surveillance  qui  constitue 
<c  la  sauvegarde  de  l’ordre  et  de  la 
« sûreté  de  l’Etat.  » 

« C’est  à ce  dernier  régime  que 
la  France  a dû  quinze  années  de 
calme  et  de  prospérité.  Nous  ne  sau- 
rions l’oublier,  même  au  moment  où 
l’Empereur,  inaugurant  une  politique 
\rioiivelle,  nous  convie  « à former  les 
« mœurs  publiques  à la  pratique 
<(  d’institutions  plus  libérales.»  Nous 
avons  tous  recueilli  ces  paroles' pro- 
noncées à l’ouverture  de  cette  ses- 
sion : « Jusqu’ici,  en  France,  la  li- 
« berté  n’a  été  qu’épliémère:  elle  n’a 
« pu  s’enraciner  dans  le  sol,  parce 
.ta  que  l’abus  a immédiatement  suivi 
« rusage,  et  que  la  Nation  a mieux 
« aimé  limiter  l’exercice  de  ses  droits 
« qne  subir  le  désordre  dans  les  idées 
« comme  dans  les  choses.  11  est  di- 
« gne  de  vous  et  de  moi  de  faire . 
« une  plus  large  application  de  ces 
« grands  principes,  qui  sont  la  gloire 
de  la  France;  leur  développement 
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« ne  compromettra  pas,  comme  *au- 
« trefois,  le  prestige  nécessaire  de 
« l’Autorité.  » ' . 

<c  ....  Le  projet  de  loi,  ainsi  que 
l’indique  son  titre,  ,n’a  pas  pour  but 
de  modifier  les  prescriptions  des  ar- 
ticles 291  et  suivants  au^ode  pénal 
ni  celles  de  la  loi  du  10  avril  1834, 
qui  atteignent  les  associations;  il  ne 
s’applique  qu’aux  réunions  publiques 
se  produisant  à l’état  de  fait  acciden- 
tel et  temporaire,  saps  les  caractères 
de  permanence  et  d’organisation  qui 
constituent  et  caractérisent  les  asso- 
ciations  » 

— Après  ce  résumé  historique  de 
la  question,  il  nous  sufliru  de  repro- 
duire la  loi  du  8 juin  1868,  qui  n’est 
pas  abrogée.  , 

TITRE  l«r.  — Des  -rkdkions  pu- 
bliques yOJr  POLITIQUES.  , 

Art.  l«r.  — ((  Les  réunions  publi- 
ques peuvent  avoir  lieu  sans  autori^ 
sation  préalable,  sous  les  conditions 
prescrites  par  les  articles  suivants. 

« Toutefois  les  réunions  publiques 
ayant  pour  objet  de  traiter  de  matiè- 
res poiitigaes  ou  religieuses  continuent 
k être  soumises  à cette  autorisation.» 

Art.  2.  — « Chaque  réunion  doit 
être  précédée  d’une  déclaration  si- 
née  par  sept  personnes  domiciliées 
ans  la  Commune  où  elle  doit  avoir 
lieu„  et  jouissant  de  leurs  droits  ci- 
vils et  politiques.  — Cette  déclara- 
tion indique  les  noms,  qualités  et  do- 
miciles des  déclarants,  le  local,  le 
jour  et  l’heure  de  la  séance,  ainsi  que 
l’objet  spécial  et  déterminé  de  la 
réunion.  — Elle  est  remise,  k Paris, 
au  Préfet  de  police;  dans  les  dépar- 
tements, au  Préfet  on  au  Sous-Pré- 
fet. — Il  en  est  donné  immédiate- 
ment un  récépissé,  qui  doit  être  re- 
présenté à toute  réquisition  des 
agents  de  l’Autorité. 

<(  La  réunion  ne  peut  avoir  lien 
que  trois  jours  francs  après  la  déli- 
vrance du  récépissé.  » 

Art.  3.  — « Une  réunion  ne  peut 
être  tenue  que  dans  un  local  clos  et 
couvert.  Elle  ne  peut  se  prolonger  au 
delà  de  l’heure  lixée  par  l’Autorité 
pour  la  fermeture  des  lieux  publics.» 
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A»*t.  4.  — « Chaque  réunion  doit 
avoir  un  bureau  composé  d’un  pré- 
sident et  de  deux  assesseurs  au  moins, 
ui  sont  chargés  de  maintenir  l’or- 
re  ^ans  l’assemblée  et  d’empêcher 
toute  infraction  aux  lois.  — Les 
membres  du  bureau  ne  doivent  tolé- 
rer la  discussion  d’aucune  question 
étrangère  à l’objet  de  la  réunion.  » 

Art.  5.  — « Un  fonctionnaire  de 
l’ordre  judiciaire  ou  administratif, 
délégué  par  l’Administration,  peut  as- 
sister à la  séance.  — 11  doit  être  re- 
vêtu de  ses  insignes  et  prend  une 
place  à son  choix.  » 

Art.  6.  — et  Le  fonctionnaire  qui 
assiste  à la  réunion  a le  droit  d’en 
prononcer  la  dissolution:  1®  si  le  bu- 
reau, bien  qu’averti,  laisse  mettre 
en  discussion  des  questions  étrangè- 
res à l’objet  de  la  réunion;  — si 
la  réunion  devient  tumultueuse.  — 
Les  personnes  réunies  sont  tenues 
de  se  séparer  à la  première  réquisi- 
tion. — Le  délégué  dresse  procès- 
verbal  des  faits  et  le  transmet  à l’Au- 
torité compétente.  » 

Art.  7.  — « Il  n’est  pas  dérogé 
par  les  articles  5 et  6 aux  droits  qui 
appartiennent  aux  Maires  en  vertu 
des  lois  existantes.  » 

TITRE  IL  — Des  réunions  poli- 
tiques ÉLECTORALES. 

Art.  8. — « Des  réunions  électorales 
peuvent  être  tenues  à partir  de  la 
promulgation  du  décret  de  convoca- 
tion d’un  college  pour  l’élection  d’un 
député  au  Corps  législatif,  jusqu’au 
cinquième  jour  avant  celui  fixé  pour 
l’ouverture  du  scrutin. 

« Ne  peuvent  assister  à cette  réu- 
nion que  les  électeurs  de  la  circons- 
cription électorale , 

« Ils  doivent,  pour  y être  admis, 
faire  connaître  leurs  nom,  qualité  et 
domicile. 

« La  réunion  ne  peut  avoir  lieu 
u’un  jour  franc  après  la  délivrance 
U récépissé  qui  doit  suivre  immé- 
' diatement  la  déclaration. 

Toutes  les  autres  prescriptions 
des  articles  2,  3,  4,  5 et  6 sont  ap- 
plicables aux  réunions  électorales.  » 
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TITRE  IIL  — Dispositions  géné- 
rales. 

Alt.  9.  — <(  Toute  infraction  aux 
prescriptions  des  articles  2,  3 et  4, 
et  des  paragraphes  1,  2 et  4 de  l’ar- 
ticle 8 constitue  une  contravention 
punie  d’une  amende  de  100  fr.  à 

3.000  fr.  et  d’un  emprisonnement  de 
SIX  jours  à six  mois. 

« Sont  passibles  de  ces  peines  : 

((  1°  Ceux  qui  ont  fait  une  décla- 
ration ne  remplissant  pas  les  condi- 
tions prescrites  par  l’article  2,  si 
cette  déclaration  a été  suivie  d’une 
réunion;  — 2°  Ceux  qui  ont  prêté 
ou  loué  le  local  pour  une  réunion,  si 
la  déclaration  n’a  pas  été  faite,  ou  si 
le  local  n’est  pas  conforme  aux  pres- 
criptions de  l’article  3;  — 3<>  Les 
membres  du  bureau,  ou,  si  aucun 
bureau  n’a  été  formé,  les  organisa- 
teurs de  la  réunion,  en  cas  d’infrac- 
tion aux  articles  2,  3,  4 et  8,  para- 
graphes 1 et  4 ; — 40  Ceux  qui  se 
sont  introduits  dans  une  réunion  élec- 
torale en  contravention  au  deuxième 
paragraphe  de  l’article  8.  — Sans 
réjudicedes  poui*suites  qui  peuvent 
tre  exercées  pour  tous  crimes  ou 
délits  commis  dans  ces  réunions  pu- 
bliques, et  de  l’application  des  dis- 
positions pénales  relatives  aux  asso- 
ciations ou  réunions  non  autorisées.» 

Art.  10.  — « Tout  membre  du  bu- 
reau ou  de  l’assemblée  qui  n’obéit 
pas  à la  réquisition  faite  à la  réunion 
par  le  représentant  de  l’Autorité  d’a- 
voir à se  disperser  y est  puni  d’une' 
amende  de  300  fr.  à 6,000  fr.  et 
d’un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à un  an,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal  pour  ré- 
sistance, désobéissance  et  autres 
manquements  envers  l’Autorité  pu- 
blique. » 

Art.  11.  — « Quiconque  se  pré- 
sente dans  une  réunion  avec  des  ar- 
mes apparentes  ou  cachées  est  puni 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  a un 
an  et  d’une  amende  de  300  fr.  à 

10.000  fr.  » 

Art.  12.  — (f  L’article  463  du 
Code  pénal  {circonstances  atténuantes) 
est  applicable  aux  délits  et  aux  con- 
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traventions  prévus  par  la  présente 
loi.  » 

Art.  13.  — « Le  Préfet  de  police 
k Paris,  les  Préfets  dans  les  aépar- 
tements,  peuvent  ajourner  toute  réu- 
nion qui  leur  parait  de  nature  à 
troubler  l’ordre  ou  à compromettre 
la  sécurité  publique. — L'interdiction 
de  la  réunion  ne  peut  être  prononcée 
que  par  décision  du  ^Ministre  de  l'in- 
térieur. » 

RÉVÉLATION  DE  SECRETS.  — 
(Cod.  pén.  art.  378.)  Délit  commis 
par  les  personnes  qui,  dépositaires 
par  état  des  secrets  d’autrui,  en  font 
la  révélation  hors  des  cas  prévus  par 
la  loi. 

Ces  personnes  sont  les  Médecins, 
Chirurgiens,  Officiers  de  santé.  Sages- 
femmes,  Pharmaciens,  Ecclésiastiques, 
Notaires,  Avocats,  Auoués,  Agents  de 
change. 

— La  peine  consiste  en  un  empri- 
sonnement d’un  mois  k 6 mois  et  en 
une  amende  de  100  fr.  k 500  fr. 

REVENDICATION.  — Dii  latin  rem 
vindicare,  réclamer  unè  chose.  — 
Action  par  laquelle  le  propriétaire 
d’une  chose  la  réclame  a celui  qui 
l’en  a injustement  dépouillé  ou  qui 
en  est  détenteur. 

Pour  ce  qui  concerne  la  revendi- 
cation en  matière  de  faillite,  voy. 
FAILLITE,  IX. 

REVENDICATION.  (SAISIE-)— Voy. 
SAISIE-REVEXDICATION. 

RÉVISION.  (COKSEILS  DE)  — Voy. 
CONSEILS  DE  RÉVISION. 

RÉVISION  DES  PROCÈS  CRIMI- 
NELS ET  CORRECTIO.NNELS.  — (Loi 
29  juin  1867.)  — L’organisation  judi- 
ciaire la  mieux  combinée  peut  encore 
aboutir  à l’erreur.  La  loi  a donc  dû 
faire  fléchir  l’autorité  de  la  chose  ju- 
gée, lorsqu'il  y_  a certitude  qu’une 
sentence  a été  injustement  rendue. 
La  révision  des  procès  criminels  et 
' correctionnels  n’est,  toutefois,  auto- 
risée que  dans  des  cas  exceptionnels 
rigoureusement  prévus,  et  alors  que 
le  doute  n’est  pas  permis. 

1.  — La  révision  peut  être  deman- 
dée en  matière  criminelle  et  correc- 


tionnelle, guelle  que  soit  la  juridic- 
tion qui  ait  statué,  dans  chacun  des. 
cas  suivants  : 1®  Lorsque,  après  une 
condamnation  pour  homicide,  des 
pièces  sont  représentées  propres  à 
faire  naître  de  suffisants  indices  sur 
l’existence  de  la  prétendue  victime 
de  l’homicide;  — 2®  Lorsque,  après 
une  condamnation  pour  crime  ou 
délit,  un  nouvel  arrêt  ou  jugement  a 
condamné,  pour  le  même  fait,  un  au- 
tre accusé  ou  prévenu,  et  que,  les 
deux  condamnations  ne  pouvant  se 
concilier,  leur  contradiction  est  la 

fireuve  de  l’innocence  de  l’un  ou  de 
'autre  condamné;  — 3®  Lorsqu’un 
des  témoins  entendus  a été,  posté- 
rieurement k la  condamnation,  pour- 
suivi et  condamné  pour  faux  témoi- 
gnage contre  l'accusé  ou  le  prévenu. 

2.  — Le  droit  de  demander  la  ré- 
vision appartient  : 1®  An  Ministre  de 
la  Justice;  — 2®  Au  condamné;  — 
3®  Après  la  mort  du  condamné,  k son 
conjoint,  k ses  enfants,  k ses  parents, 
à ses  légataires  universels  ou  k titre 
universel,  k ceux  qui  en  ont  reçu  de 
lui  mission  expresse. 

3.  — En  matière  correctionnelle,  la 
révision  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
une  condamnation  k l’emprisonnement 
ou  pour  une  condamnation  prononçant 
ou  emportant  l’inlerdjction,  soit  totale, 
soit  partielle,  de  l’exercice  des  droits 
civiques,  civils  et  de  flmille. 

4.  — La  Cour  de  cassation,  section 
criminelle,  est  saisie  par  son  Procu- 
reur Général,  en  vertu  de  l’ordre  ex- 
près que  le  Ministre  de  la  Justice  a 
donné  soit  d’office,  soit  sur  la  récla- 
mation des  parties  invoquant  un  des 
cas  ci-dessus  spécifiés.  — La  demande 
de  celles-ci  est  non  recevable  (lors- 
u’elle  est  motivée  sur  l’existence  de 
eux  décisions  contradictoires  ou  sur 
la  condamnation  d’un  témoin  pour 
faux  témoignage),  si  elle  n'a  pas  été 
inscrite  au  .Ministère  de  la  Justice 
dans  le  délai  de  2 ans  k partir  de  la 
seconde  des  condamnations  inconci- 
liables ou  de  la  condamnation  du  faux 
témoin. 

5.  — Lorsque  l’affaire  est  en  état, 
si  la  Cour  de  cassation  reconnaît  qu’il 
peut  être  procédé  k de  nouveaux  dé- 
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bats  contradictoires,  elle  annnle  les 
ju(renients  ou  arrêts  et  tous  actes  fai- 
sant obstacle  à la  révision;  elle  fixe 
les  questions  qui  doivent  être  posées 
et  renvoie  les  accusés  ou  prévenus, 
selon  les  cas.  devant  une  Cour  ou  un 
Tribunal  autres  que  ceux  qui  auraient 
primitivement  connu  de  l'affaire. 

Lorsqu’il  ne  peut  être  procédé  de 
nouveau  à des  débats  oraux  entre 
toutes  les  parties,  notamment  en  cas 
de  décès,  ae  contumace  ou  de  défaut 
d’un  ou  de  plusieurs  condamnés,  en 
cas  de  jjrescriplion  de  l’action  ou  de 
celle  de  la  peine,  la  Cour  de  cassa- 
tion, après  avoir  constaté  expressé- 
ment cette  impossibilité,  statue  au 
fond,  sans  cassation  préalable,  ni  ren- 
voi, en  présence  des  parties  civiles, 
s’il  y en  a au  procès,  et  des  curateurs 
nommés  par  elle  à la  mémoire  de 
chacun  des  morts.  Dans  ce  cas,  elle 
annule  seulement  celle  des  condam- 
nations (|ui  avait  été  injustement  por- 
tée, et  décharge,  s’il  y a lieu,  la  mé- 
moire des  morts. 

HÉVOC.\TIO.\.  — Voy.  DO^ATIO’^ 
ENTBE-VIFS,  II;  — MAXDAT,  IV;'  — 
TESTAMEST. 

hiviLkes.  — Voy.  eaux,  sect.  I, 

§ 1",  III- 

HOULAGE.  — Voy.  POUCE  DU  ROU- 
LAGE. 

KOLTES.  (Déc.  16  décembre 


1811,  Loi  12  mai  1825.)  — Les  rou- 
tes se  divisent  en  deux  grandes  caté- 
gories : les  routes  nationales  et  les 
routes  département  aies.  Les  premières 
sont  celles  qui,  parcourant  des  lignes 
d'une  vaste  étendue,  ouvrent  des  com- 
munications d’un  intérêt  général; les 
secondes  sont  celles  qui  établissent 
des  communications  dans  l’intéiieur 
d’un  département  ou  avec  les  dépar- 
tements voisins.  Les  frais  de  construc- 
tion et  d’entretien  des  routes  natio- 
nales sont  supportés  par  l’Etat;  la 
dépense  des  routes  départementales 
est  à la  charge  des  départements, 
mais  l’Etat  peut  venir  à leur  secours. 
— Voy.  ARBRES,  8;  — POLICE  DU 
roulage;  — VOIRIE. 

RUCHES  A MIEL.  — Voy.  ABEIL- 
LES. 

HUissE.AUX.  — Voy.  EAUX,  sect. 
I,  § l«r,  II. 

RUPTURE  DE  RAN.  — (Cod.  pén. 
art.  45).  — Délit  spécial  qui  consiste 
dans  le  fait,  par  un  individu  soumis 
à la  surveillance  de  la  haute  police 
(voy.  ces  mots),  de  reparaître  sans  au- 
torisation dans  le  lieu  qu’il  lui  est  in- 
terdit d’habiter.  — 11  est  puni  d’un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
5 ans.  (Cod.  pén.  art.  45.) 

RURAL,  (code)  — Voy.  CODE  RU- 
RAL. 


S 


SACS,  (passe  de)  — Voy.  passe 

DE  SACS. 

SAGE-FEMME.  — (Loi  19  ventùsc 
an  XI  (10  mars  1803),  art.  33-3G.)  — 
Nom  donné  aux  femmes  qui,  après 
examen,  sont  autorisées  à pratiquer 
l’art  des  accouchements. 

1.  — 11  existe  deux  diplômes  de 
sage-femme  : celui  de  première  classe, 
'■alahle  dans  toute  la  France;  celui  de 
deuxième  classe,  valable  seulement 
dans  le  département  pour  lequel  on  a 
été  reçu. 


2.  — Les  sages-femmes  ne  peuvent 
employer  les  instruments,  dans  les 
cas  d’accouchements  laborieux,  sans 
appeler  un  médecin  on  un  chirurgien. 

3.  — Voy.  ACTES  DE  l’état  CIVIL, 
III;  — avorteme.vt;  — révél.atioîi 

DE  SECRETS. 

SAISIE-ARRI>T.  — (Cod.  prOC. 
civ.  art.  557-582.)  — La  saisie-arrêt 
ou  opposition  est  l’acte  par  lequel  un 
créancier  arrête  entre  les  mains  d’un 
tiers  les  sommes  ou  les  elfets  mobi- 
liers appartenant  à son  débiteur,  pour 
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faire  ordonner  ensuite  que  les  deniers 
ou  le  prix  des  etîets  lui  soient  remis 
en  déduction  de  sa  créance. 

1.  — Le  tiers-saisi,  par  suite  de 
l’opposition  faite  entre  ses  mains,  ne 
peut  se  /iéércr  au  préjudice  du  saisis- 
sant. 

Ce  dernier  doit  faire  prononcer  par 
le  Tribunal  la  validité  de  la  saisie,  et 
si  ‘elle  est  déclarée  valable,  il  y a lieu 
à la  vente  des  objets  saisis  et  à la 
distribution  du  prix  entre  les  ayants 
droit. 

2.  — Des  considérations  d'utilité 
publique  ou  d'humanité  ont  fait  décla- 
rer certains  objets  insaisissables  en 
tout  ou  en  partie.  Telles  sont  les  pen- 
sions alimentaires,  etc.  L^article  581 
du  Code  de  procédure  civile  en  con- 
tient l’énumération.  — Voy.  aussi 
PENSIONS,  sect.  I,  IV,  5;  — sect.  II, 
I,  4. 

SAÏSIE-BRANDOÎV.  — (Cod.  prOC. 
civ.  art.  626-635.)  — On  appelle 
ainsi  l’acte  par  lequel  un  créancier, 
porteur  d’un  titre  exécutoire,  met 
sous  la  main  de  Justice  les  fruits  pen- 
dants par  racines,  appartenant  à son 
débiteur,  à l’effet  d’en  opérer  la 
vente  loi*squ’iIs  seront  parvenus  à 
' leur  maturité,  et  d’être  payé  sur  le 
prix. 

Dans  quelques  pays,  l’usage  était 
de  placer  sur  les  champs  frappés  de 
saisie  des  faisceaux  de  paille  appelés 
brandons^  que  l’on  suspendait  a des 
ieux  fixes  en  terre.  Bien  que  l’usage 
e ces  signes  ne  se  soit  pas  conservé, 
l’expression  de  saisie-brandon  a été 
maintenue  par  le  Code  de  procédure 
civile. 

— La  saisie-brandon  ne  peut  être 
pratiquée  que  dans  les  six  semaines 
^ qui  précédent  l’époque  ordinaire  de  la 
’ maturité  des  fruits,  et  elle  doit  être 
, précédée  d’un  commandement  de  payer 
avec  un  jour  d’intervalle.  — Les  for- 
malités en  sont  réglées  par  le  titre  IX 
du  Code  de  procédure  civile  (art. 
626-635),. 

SAISIE  DES  • RENTES  CONSTI- 
TUÉES SUR  PARTICLXIERS.  — 
(Cod.  proc.  civ.  art.  636-655.)  — A 
la  différence  des  rentes  dues  par  VE- 


tat,  que  des  lois  spéciales  motivées 
par  aes  raisons  d’intérêt  et  de  crédit 
public  ont  déclarées  insaisissables, 
les  rentes  constituées  sur  particuliers, 
c’est-à-dire  toutes  les  rentes  que  des 
particuliers  doivent,  quelle  qu’en  soit 
la  nature  (sauf  toutefois  les  rentes 
viagères  constituées  à titre  gratuit  et 
stipulées  insaisissables,  ainsi  que  les 
pensions  alimentaires),  peuvent  être 
saisies  par  les  créanciers  du  rentier 
porteurs  d’un  titre  exécutoire. 

— Si  le  créancier  veut  saisir  seu- 
lement les  arrérages  de  la  rente,  il 
doit  recourir  à une  saisie-arrêt  (voy. 
ce  mot).  — Si  c’est  le  droit  lui-même 
à la  rente  qu’il  veut  atteindre,  il  faut 
qu’il  observe  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  636  à 655  du  Code  de 
procédure  civile,  formalités  analogues 
a celles  de  la  saisie  immobilière.  Le 
droit  à la  rente  est  mis  en  adjudica- 
tion publique,  et  l’adjudicataire  verse 
le  montant  de  son  adjudication  entre 
les  mains  du  créancier  saisissant.  Si 
le  prix  de  l’adjudication  était  inférieur 
au  chiffre  de  la  créance  du  saisissant, 
ce  dernier  resterait  créancier  du  ren- 
tier pour  la  différence. 

SAISIE-EXÉCUTION.—  (Cod.  prOC. 
civ.  art.  583-625.)  — C’est  la  saisie 
des  meubles  corporels  du  débiteur  à 
laquelle  fait  procéder  le  créancier, 
porteur  d’un  titre  exécutoire,  pour 
arriver  à les  faire  vendre,  et  être 
payé,  sur  le  prix  en  provenant,  de  ce 
qui  lui  est  dû. 

Les  formes  et  conditions  de  la  sai- 
sie-exécution sont  déterminées  par 
le  Code  de  procédure  civile  (art.  583- 
625.) 

1.  — Il  y a des  objets  que,  par 
humanité  ou  par  décence  publique,  la 
loi  défend  de  saisir  : Tels  sont,  le  cou- 
cher nécessaire  des  saisis,  ceux  de 
leurs  enfants  vivant  avec  eux;  les 
habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et 
couverts;  — Les  livres  relatifs  à la 
rofession  du  saisi,  jusqu’à  la  somme 
e 300  fr.,  à son  choix;  — Les  ma- 
chines et  instruments  servant  à l’en- 
seignement pratique  ou  exercice  des 
sciences  et  arts,  jusqu’à  concurrence 
de  la  même  somme,  et  au  choix  du 


SAIS  6i 

saisi;  — Les  équipements  des  mili- 
taires, suivant  l’ordonnance  et  le 
grade;  — Les  outils  des  artisans  né- 
cessaires à leurs  occupations  person- 
nelles; — Les  farines  et  menues  den- 
rées nécessaires  à la  consommation 
du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un 
mois;  — l’ne  vache,  ou  trois  brebis, 
ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi, 
avec  les  pailles,  fourrages  et  grains 
nécessaires  pour  la  litière  et  la  nour- 
riture desdits  animaux  pendant  un 
moisi 

Le  coucher  du  saisi,  les  habits  dont 
il  est  couvert,  ne  peuvent  être  saisis 
pour  aucune  créance.  Quant  aux  autres 
objets  que  la  loi  déclare  également 
insaisissables,  ils  ne  peuvent  par  ex- 
ception être  saisis  que  pour  aliments 
fournis  à la  partie  saisie,  ou  sommes 
dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  des- 
dits objets,  ou  k celui  quiapréWpour 
les  acheter,  fabriquer  ou  réparer;  — 
our  fermages  et  moissoiu  des  terres 

la  culture  desquelles  ils  sont  em- 
ployés; — loyers  des  manufactures, 
moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils 
dépendent,  et  loyers  des  lieux  ser- 
vant à l'habitation  personnelle  dn 
débiteur. 

2.  — Avant  d’opérer  la  saisie,  le 
créancier  doit  avertir  son  débiteur  par 
un  commandement  de  payer.  Si  cet  acte 
reste  sans  effet,  l’huissier  peut,  vingt- 
quatre  heures  après,  procéder  à la 
sawe,  avec  l'assistance  de  deux  té- 
moins. La  présence  du  saisissant  pou- 
vant amener  des  altercations,  la  loi 
la  défend. 

Il  est  laissé  un  délai  entre  la  saisie 
et  la  vente,  afin  que  le  débiteur  ait  le 
temps  d'aviser  et  d’empêcher,  s’il  est 
ossible,  la  perte  et  les  désagréments 
'une  vente  forcée. 

3.  — S’il  est  procédé  à la  vente, 
îe  n’est  qn’après  des  affiches  et  on- 
.lonccs,  et  dans  un  lieu  public.  On  ne 
vend  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  désintéresser 
les  créanciers  qui  se  sont  présentés 
à la  saisie. 

' Si  le  produit  de  la  vente  ne  suffit 
pas  pour  les  désintéresser  tous  inté- 
gralement, il  y a lien  d’en  faire  la 
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distribution  entre  eux  par  contribu- 
tion. 

' SAISIE-GAGEIUE.  — (Cod.  prOC. 
civ.  art.  819-8Î5.)  — On  appelle 
ainsi  la  saisie  à laquelle  les  proprié- 
taires et  principaux  locataires  de 
maisons  ou  de  biens  ruraux  font  pro- 
céder, pour  loyers  et  fermages  à eux 
dus,  sur  les  effets  et  fruits  étant 
dans  leurs  bâtiments  ou  sur  leurs 
terres. 

Les  formes  en  sont  réglées  par  le 
Code  de  procédure  civile  (art.  819- 
825). 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  (Cod. 
proc.  civ.  art.  673  et  siiiv.) 

La  saisie  immobilière  est  pour  les 
immeubles  ce  que  la  saisie-exécution 
est  pour  les  meubles. 

Elle  doit  être  précédée  d’un  com- 
mandement de  payer  et  ne  peut  avoir 
lieu  que  30  jours  après.  Son  but  est 
de  placer  les  immeubles  du  débiteur 
sous  la  main  de  la  Justice  pour  les 
faire  vendre  et  désintéresser  les  créan- 
cière sur  le  prix.  De  nombreuses  for- 
malités doivent  être  remplies  pour 
l’expropriation  forcée  des  immeubles 
et  la  fixation  de  l’ordre  dans  lequel 
les  créanciers  seront  payés. 

La  renie  se  fait  aux  enchères  devant 
le  Tribunal  de  première  instance. 

SAISIE  MOBILIÈRE.  — Voy.  SAI- 
SIE-EXÉCUTIO». 

SAISIE-REVENDICATION.— (Cod. 
proc.  civ.  art.  826-831.)  — C'est 
l’acte  par  lequel  celui  qui  prétend  un 
droit  de  propriété,  de  possession  lé- 
gale on  ae  gage,  sur  une  chose  mo- 
bilière possédée  par  un  tiers,  met 
cette  chose  sous  la  main  de  la  Justice 
jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
droit  réclamé  par  le  saisissant. 

1.  — La  saisie-revendication  est 
autorisée  ; 1®  Au  cas  de  perle  ou  de 
vol  d’un  objet  mobilier,  pendant  3 ans 
à compter  dn  jour  de  la  perte  ou  du 
vol  (Cod.  civ.  art.  2279,  2280).  — 
Voy.  PEESCBIPTI05,  IV  ; — 2®  En  fa- 
veur du  locateur  à l’égard  des  meu- 
bles qui  garnissaient  sa  maison  ou  sa 
ferme,  lorsqu’ils  ont  été  déplacés 
sans  son  consentement;  il  conserve 
sur  eux  son  privilège  pourvu  qu'il 
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ait  fait  la  revendication  dans  le  délai 
de  10  jours  s'il  s'agit  du  mobilier 
qui  garnissait  une  ferme,  et  dans  ce- 
lui de  quinzaine  s'il  s'agit  de  meubles 
garnissant  une  maison  (Cod.  civ.  art. 
2102.)  — Voy.  PRIVILÈGE,  1,  § 2;  — 
3°  Au  profit  du  vendeur  d'un  meuble 
qui  n'en  a pas  été  payé,  à l'eiTet  de 
i^entrer  dans  la  possession  de  ce  meu- 
ble : il  faut  que  la  vente  n’ait  pas  été 
faite  à terme  ; que  la  chose  soit  en- 
core entre  les  mains  de  l'acheteur  et 
dans  le  même  état  qu'au  moment  de 
la  vente;  enfin,  que  la  revendication 
soit  exercée  dans  la  huitaine  delà 
livraison  (Cod.  civ.  art.  2102.)  — 
Voy.  PRIVILÈGE,  I,  § 2;  — 4®  Au 
cas  de  dépôt  d'un  objet  mobilier  fait 
dans  les  mains  d’une  personne  inca- 
pable de  contracter  (Cod.  civ.  art. 
1920)  ; — 5®  .Au  cas  de  faillite  (Cod. 
corn.  art.  674-579.)  — Voy.  fail- 
lite, IX. 

2.  Les  formes  de  la  saisie-reven- 
dication font  l’objet  des  articles  826 
à 821  du  Code  de  procédure  civile. 

SAISINE.  — C’est  la  disposition 
légale  en  vertu  de  laquelle  les  droits 
et  les  dettes  d’un  défunt  passent,  dès 
l’instant  de  sa  mort,  à ses  héritiei'S 
légitimes,  sans  qu’ils  aient  besoin  de 
manifester  à cet  effet  aucune  volonté 
et  même  à leur  insu.  (Cod.  civ.  art. 
724.) 

L’ origine  de  la  saisine  est  ainsi  ex- 
pliquée par  M.  Mourlon  (Répétitions 
écrites  sur  le  Code  civil,  t.  II,  p.  17)  : 
« La  saisine  fut  introduite  pour  sous- 
traire la  propriété  aux  exigences  féo- 
dales. On  sait  que  les  seigneurs  pré- 
tendaient qu’ils  avaient  été , dans 
l'origine,  propriétaires  de  tous  les 
biens  situés  dans  le  territoire  de  leur 
seigneurie,  et  qu’ils  en  avaient  con- 
servé le  domaine  direct  après  en  avoir 
aliéné  la  propriété  utile  en  les  inféo- 
dant. De  là  les  feudistes  avaient  conclu 
que  le  vassal  était  censé  remettre,  en 
mourant,  la  saisine  ou  la  possession 
de  ses  biens  à son  seigneur;  qu’en 
conséquence  ses  héritiers  étaient 
obligés  de  demander  à celui-ci  la  dé- 
livrance de  la  succession,  et  payer, 
pour  l’obtenir,  les  droits  de  relie/' pour 


les  fiefs,  et  de  rachat  ou  de  saisine 
pour  les  héritages  de  roture.  C’est 
our  échapper  aux  payements  de  ces 
roi  ts  que  les  légistes  ima  ginèrent  une 
fiction  destructive  de  la  liction  sei- 
gneuriale, et  en  vertu  de  laquelle  le 
vassal  décédé  était  censé  avoir  lui- 
même,  au  moiiient  de  sa  mort,  mis 
ses  héritiers  en  possession  de  sa  suc- 
cession, ce  qui  les  dispensait  de  l'o- 
bligation d'en  demander  la  délivrance 
au  seigneur.  » > 

Tel  est  le  sens  de  cette  maxmie  de 
notre  ancien  droit  : «La  mort  saisit 
le  vif,  son  hoir  plus  proche  et  habile  à 
succéder.  » 

SALAIRE.  — 1.  — Les  salaires  de» 
gens  de  service,  pour  l’année  échue, 
et  ce  qui  est  dû  sur  l’année  courante, 
sont  privilégiés  sur  la  généralité  des 
meubles.  (Cod.  civ.  art.  2101,  n®  4.) 

— Voy.  PRIVILÈGE,  I,  § lor. 

2.  — L’action  des  ouvriers  et  gem 
de  travail,  pour  le  payement  de  leiii-s 
journées,  fournitures  et  salaires,  se 
prescrit  par  six  mois;  — celle  des 
domestiques  qui  se  louent  à l’année  se 
prescrit  par  un  an.  (Cod.  civ.  art. 
2271,  2272.)  — Voy,  prescription, 
III,  3 et  4. 

3.  — Voy.  coalitions;  — livrets 
d’ouvriers,  l. 

SALLE  d’asile.  — (Déc.  21  mars 
1855;  Arr.  Min.  22  mars  1855.)  — 
Etablissement  d’éducation  où  les  en- 
fants des  deux  sexes,  de  2 à 7 ans, 
reçoivent  les  soins  (lue  réclame  leur 
développement  moral  et  physique. 

1.  — Les  salles  d’asile  sont  pu- 
bliques ou  libres  : leur  direction  est 
confiée  exclusivement  à des  femmes. 

2.  — L' enseignement  des  salles  d’a- 
sile comprend  : 1®  Les  premiei-s  prin- 
cipes de  l’instruction  religieuse,  de 
la  lecture,  de  l’écriture,  du  calcul 
verbal  et  du  dessin  linéaire  ; — 2°  Des 
connaissances  usuelles  à la  portée  des 
enfants;  — 3®  Des  ouvragcsmanuels; 

— 4®  Des  chants  religieux,  des  exer- 
cices moraux  et  des  exercices  corpo- 
rels. 

3.  — Les  salles  d’asile  sont  situées 
au  rez-de-chaussée,  planckéiées  et 
éclairées,  autant  que  possible,  des  deux 
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côtés,  par  des  fenêtres  fermées  avec 
des  châssis  mobiles. — l.es  dimensions 
des  salles  d'exercices  doivent  être 
calculées  de  manière  qu'il  y ait  au 
moins  2 mètres  cubes  d'air  pour  cha- 
ne  enfant  admis.  — A côté  ue  la  salle 
'exercices,  il  y a un  préau  destiné 
aux  repas  et  aux  récréations.  — Nulle 
salle  d'asile  ne  peut  être  ouverte  avant 
que  l'Inspecteur  d’Acadéniie  n’ait  re- 
connu qu'elle  remplit  les  conditions 
de  salubrité  ci-dessus  prescrites. 

4.  — Aucun  enfant  n'est  reçu  dans 
une  salle  d'asile  s'il  n’est  pourvu  d’un 
certifient  île  médecin,  dûment  légalisé, 
constatant  qu’il  n’est  atteint  d'aucune 
maladie  contagieuse  et  qu'il  a été 
vacciné. 

5.  — Les  salles  d’asile  publiques 
sont  ouvertes  gratuitement  a tous  les 
enfants  dont  les  familles  sont  recou- 
niies  hors  d'état  de  payer  la  rétribu- 
tion mensuelle. 

6.  — Nulle  ne  peut  diriger  une 
salle  d'asile  publique  ou  libre  avant 
Viige  de  24  ans  acconqdis  et  si  elle  ne 
justilie  d’un  certificat  d’aptitude  dont 
il  sera  parlé  ci-après.  (Voy.  10.) 

Les  lettres  d’obédience  (voy.ee  mot) 
délivrées  parles  Supérieures  des  Com- 
munautés religieuses  régulièrement 
reconnues,  et  attestant  qtie  les  postu- 
lantes ont  été  particulièrement  exer- 
cées à la  direction  d’une  salle  d’asile, 
leur  tiennent  lieu  de  certificat  d’ap- 
titude. 

Peuvent  toutefois  être  admises  à 
diriger  provisoirement,  dès  l'âge  de 
21  ans,  une  salle  d’asile  publique  ou 
libre  qui  ne  reçoit  pas  plus  de  30  à 
40  enfants,  les  isoiis-DirccIrices  pour- 
vues du  certilicat  d’aptitude  et  les 
membres  des  Communautés  reli- 
gieuses pourvues  d’une  lettre  d’obé- 
dience. 

7.  — Sont  incapables  de  tenir  une 
salle  d'asile  publique  ou  libre  les  pei^ 
sonnes  qui  ont  subi  une  condamna- 
tion pourcrime,  ou  pour  un  délit  con- 
traire à la  probité  ou  aux  moeurs;  — 
celles  qui  ont  été  privées  par  juge- 
ment de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnés  en  l’article  42  duCode  pé- 
nal (Voy.  IXTERDICTIOir  DES  DROITS 
CIVIQI'ES,  CIVILS  ET  DE  FAMILLE)  ; — 


celles  enfin  à qui  la  carrière  de  l’ensei- 
gnement a été  interdite  par  le  Conseil 
départemental  de  l’instruction  pu- 
blique. 

8.  — Toute  personne  qui  veut  di- 
riger une  salle  a'asile  libre  doit  préa- 
lablement déclarer  son  intention  au 
•Maire  de  la  Commune  où  elle  veut 
s’établir,  lui  désigner  le  local,  et  lui 
donner  l’indicatiou  des  lieux  où  elle  a 
résidé  et  des  professions  qu’elle  a 
exercées  pendant  les  10  années  pré- 
cédentes. Cette  déclaration  doit  ètr» 
adressée  au  Préfet,  au  Procureur  de 
la  République  et  au  Sous-Préfet.  Elle 
demeure  affichée , par  les  soins  du 
•Maire,  à la  porte  de  la  Mairie,  pen- 
dant  un  mois.  Durant  ce  délai,  l’Ins- 
pecteur d'Académie  peut  faire  oppo- 
sition à l’ouverture,  dans  l’intérêt  des- 
mreurs  publiques  ou  pour  raisons 
d’hygiène.  L’opposition  est  jugée  par 
le  Conseil  départemental  contradic- 
toirement et  sans  recours.  \ défaut 
d'opposition,  la  salle  d’asile  peut 
être  ouverte  à l’expiration  du  mois^ 

9.  — Les  directrices  des  salles  d'a- 
sile publiques  sont  nommées  et  révo- 
quées par  les  Préfets,  sur  la  proposi- 
tion de  l’Inspecteur  d'Académie. 

10.  — L’ea-amen  exigé  des  per- 
sonnes qui  aspirent  à la  direction  d une 
salle  d'asile  se  compose  de  2 parties 
distinctes  : 1®  un  examen  d’instruc- 
tion; — 2®  un  examen  pratique. 

L’examen  d’instruction  comprend 
l’histoire  sainte,  le  catéchisme,  la 
lecture,  l’écriture,  l’orthographe,  les 
notions  les  plus  usuelles  du  calcul  et 
du  système  métrique,  le  dessin  au 
trait,  les  premiers  éléments  de  géo- 
graphie, le  chant,  le  travail  manuel. 

L'eramen  pratique  a lieu  dans  une 
salle  d’asile.  Les  postulantes  sont  te- 
nues de  diriger  les  exercices  de  cetto 
salle  pendant  une  partie  de  la  journée. 

11.  — 11  y a,  à Paris,  un  cours  pra- 
tique avec  pensionnat,  destiné  : 1°  à 
former  des  Directrices  et  des  Sous- 
Directrices  de  salles  d’asile  ; — 2°  à 
conserver  les  principes  de  la  méthode 
établie;  — 3®  à expérimenter,  s’il  y 
a lieu,  les  nouveaux  procédés  d’édu^ 
cation  et  de  premier  enseignement. 

12.  — Un  arrêté  ministériel  dix 


SCEL 

22  mars  1855  a réglé  les  dispositions 
relatives  au  régime  intérieur  des  saües 
d'asile  publiques, 

SAivCTioiv.  — On  entend  par  ce 
mot  la  peine  ou  la  récompense  atta- 
chée à fa  violation  ou  à l’observation 
de  la  loi.  Ainsi,  la  peine  de  mort  est 
la  sanction  de  la  loi  mii  défend  l’assas- 
sinat; — la  nullité  d’un  mariage  con- 
tracté par  des  parents  au  degré  pro- 
hibé est  la  sanction  de  la  loi  qui  défend 
ces  sortes  de  mariage.  Au  contraire 
les  droits  attachés  à la  qualité  d’époux, 
la  légitimité  des  enfants,  sontlasanc- 
tion  ou  la  récompense  d’une  union 
contractée  conformément  à la  loi. 

SCEAUX,  (garde  des)  — Voy. 

GARDE  DES  SCEAUX. 

SCEAUX  DE  l’État,  (contre- 
façon des)  — Voy.  FAUX,  II. 

SCELLÉS.  — fCod.  proc.  civ,  art. 
907  et  suiv.;  Coa.  pén.  art.  251.)  — 
C’est  une  mesure  qui  a pour  but  d’era- 
pècher  le  détournement  d’objets,  et 
qui  consiste  dans  l’apposition  sur  les 
serrures  des  portes,  armoires,  caisses, 
etc.,  d’une  bande  de  papier  fixée  par 
ses  deux  extrémités  avec  le  sceau  de 
la  Justice  de  paix. 

1.  — L’apposition  des  scellés  est 
prescrite  dans  divers  cas,  notamment 
au  décès  d’une  personne,  lorsque  tous 
les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  ou 
s’il  y a parmi  eux  des  mineurs  ou  des 
interdits.  Les  formalités  en  sont  ré- 
glées avec  détail  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile.  (Art.  907  et  suiv.) 

2.  — A moins  d’une  autorisation 
donnée  par  le  Président  du  Tribunal  de 
première  instance  pour  des  causes  ur- 
gentes, les  scellés  ne  peuvent  être  le- 
vés que  3 jours  après  Vinhumation 
s’ils  ont  été  apposés  auparavant,  ou 
3 jours  après  l’apposition  si  elle  a été 
faite  depuis  l’inhumation.  Le  motif  de 
ce  délai  est  double  : c’est,  d’une  part, 
qu’il  fallait  laisserle  temps  à ceux  qui 
ont  intérêt  k être  présents  à la  levée 
et  k l’inventaire,  d’apprendre  le  décès 
et  de  se  mettre  en  mesure  d’assister 
à ces  opérations  ou  de  s’y  faire  re- 
présenter; c’est  aussi,  d’autre  part, 
par  un  sentiment  de  respect  pour  la 
mémoire  du  défunt.  11  eut  été  iodé* 
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cent  de  permettre  qu’avant  même 
qu’il  fût  descendu  dans  la  tombe,  et 
en  quelque  sorte  sous  ses  yeux,  on 
s’occupât  du  partage  de  ses  dépouilles. 

3.  — Le  bris  de  scellés  est  puni 
d’un  emprisonnement  d’un  an  k 3 ans. 

Si  c’est  le  gardien  lui-même  qui  s’en 
est  rendu  coupable  ou  qui  y a pris 
part,  il  est  passible  d’un  emprisonne- 
ment de  2 k 5 ans,  et  d’une  amende 
de  60  fr.  k 2,000  fr.  — Il  peut,  en 
outre,  être  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  5 ans  au 
moins  et  10  ans  au  plus. 

SECOADS  MARIAGES. — Voy.  MA- 
RIAGE, Vlll. 

SECOURS  AUX  ASPH’i'XIÉS.  — Le 
moiasphyxie,  dérivé  du  grec  asphuxia^ 
privation  de  pouls,  s’emploie  pour  dé- 
signer l’état  de  mort  apparente  pro- 
duit par  la  suspension  de  la  respira- 
tion, état  qui  ne  tarde  pas  k déter- 
miner la  mort  réelle  si  la  respiration 
n’est  promptement  rétablie.  — On 
appelle  asphyxié  l’individu  qui  se 
trouve  dans  cette  situation. 

L’Autorité  publique  s’est  justement 
préoccupée  des  secours  k donner  aux 
asphyxies , et , k diverses  époques, 
elle  a fait  pul3lier  des  instructions 
spéciales  dont  la  vulgarisation  serait 
bien  désirable. 

L’étendue  de  ces  documents  ne  nous 
permet  pas  de  les  reproduire  : nous 
ne  pouvons  que  nous  borner  à signa- 
ler particulièrement  un  arrêté  du 
Préfet  de  Police  en  date  du  lor  jan- 
vier 1836,  ainsi  que  l’instruction  (2^ 
avril  1842)  émanée  du  Conseil  de 
salubrité  sur  les  secours  k donner 
aux  asphyxiés. 

L’arrêté  du  !«*■  janvier  1836  con- 
tient notamment  deux  prescriptions 
qu’il  importe  de  faire  connaître,  car 
le  préjugé  populaire  s’obstine  k croire 
qiravant  de  secourir  un  noyé  ou  un 
pendu,  il  faut  aller  chercher  l’Auto- 
rité. Voici  les  termes  mêmes  des  ar- 
ticles 2 et  3 : 

Art.  2.  — « Tout  individu  trouvé 
blessé  sur  la  voie  publique,  ou  retiré 
de  l’eau  en  état  de  sutfocation,  ou 
asphyxié  par  des  vapeurs  méphiti- 
ques, par  lé  froid  ou  par  la  chaleur, 

35. 


621 


f 


Digitized  by  Google 


SECR  622  SECR 


devra  être  immédiatement  transporté 
au  dépAt  de  secoui-s  le  plus  voisin  ou 
dans  un  hôpital,  s’il  s’en  trouve  à 
proximité,  pour  y recevoir  les  secours 
nécessaires.» 

Art.  3.  — « Lorsqu’un  individu  sera 
retiré  de  la  rivière,  il  ne  sera  point 
nécessaire,  comme  on  parait  le  croire 
assez  généralement,  de  lui  laisser  les 
pieds  dajis  l'eau  jusqu'à  l'arrivée  des 
agents  de  l'Autorité;  les  personnes 
présentes  devront  immédiatement  lui 
administrer  des  secours  en  attendant 
l’arrivée  des  hommes  de  l’art  et  des 
agents  de  l’Autorité.  — On  devra  éga- 
lement portei’  des  secours  immédiats 
à tout  individu  trouvé  en  état  d’as- 
phyxie par  strangulation  {pendaison). 
Les  personnes  qui  arriveront  les  pre- 
mières sur  le  lieu  de  l’événement  de- 
vront s'empresser  de  détacher  ou  de 
couper  le  lien  qui  entoure  le  cou.» 

SECOURS  MUTUELS.  — VOy.  SO- 
CIÉTÉS DE  SECOURS  MUTUELS. 


SECRET,  (mise  au)  — C’cst  Une 
mesure  rigoureuse  que,  dans  l’intérêt 
de  la  manifestation  de  la  vérité,  le 
Juge  d’instruction  et  le  Président  de 
la  Cour  d'assises  sont  autorisés  à 
prendre  à l’égard  d’un  prévenu  ou  d’un 
accusé.  (Const.  22  frimaire  an  viii 
(13  déc.  1799),  art.  80;  Cod.  instr. 
crim.  art.  013,  613,  618.) 

«On  ne  doit,»  a dit  M.  le  Procu- 
reur général  Dupin  devant  la  Cour  de 
cassation  (10  décembre  1847),  l’em- 
ployer que  rarement  et  avec  mesure  ; 
mais  il  est  quelquefois  nécessaire  d’y 
avoir  recours.  S’il  y avait  abus,  vexa- 
tions, rigueurs  non  nécessaires,  cela 
même  pourrait  autoriser  une  plainte 
principale  delà  part  de  l’accusé.  Mais, 
en  tenues  ordinaires,  c’est  un  moyen 
laissé  à l'appréciation  du  juge,  qui 
dépend  du  point  de  fait  et  des  circons- 
tances dont  ['appréciation  n'est  pas  du 
domaine  de  la  Cour  de  cassation.  » 


Dès  lors,  on  peut  envier  les  garan- 
ties qu’une  loi  (lu  18  février  1832  sur 
la  détention  préventive  a données  à 
la  Belgique.  Voici  les  articles  de  cette 
loi  qui  sont  relatifs  à la  mise,  au  se- 


cret : 


Art.  29.  — « Lorsque  le  Juge  d’ins- 


truction croira  devoir  prescrire,  à l’é- 
gard de  l’inculpé,  une  interdiction  de 
communiquer,  il  ne  pourra  le  faire  que 
par  une  ordonnance  qui  sera  trans- 
crite sur  le  registre  de  la  prison.» 

ArL  30.  — « Cette  interdiction  ne 
pourra  s’étendre  au  delà  de  10  jours, 

— Elle  pourra  toutefois  être  renou- 
velée; mais,  dans  ce  cas,  l’inculpé 
ou,  pour  lui,  un  de  ses  parents  ou 
amis,  pourra  présenter  une  re(iuête  à 
la  Chambre  (lu  Conseil,  pour  deman- 
der la  mainlevée  de  l’interdiction.  — 
La  Chambre  du  Conseil,  après  avoir 
entendu  le  Juge  d'instruction  et  le 
Procureur  du  roi,  statuera  dans  les 
deux  jours  de  la  requête.  — Si  li\^de- 
mande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être 
reproduite  que  dix  jours  apres  cette 
décision.  » 

Art.  31.  — « Dans  tous  les  cas  où 
le  Juge  d’instruction  croira  devoir  re- 
nouveler l’interdiction  de  communi- 
quer, il  en  rendra  compte  au  Procu- 
reur général.  » 

SECRETS  DE  FARRIQUE.  — Leur 
divulgation  est  un  délit  que  le  Code 
pénal  (art,  418)  a prévu  et  puni  en 
ces  termes  : «Tout  directeur,  com- 
mis,ouvrier  de  fabrique,  qui  aura  com- 
muniqué à des  étrangers  ou  à des 
Français  résidant  en  pays  étranger 
des  secrets  de  la  fabrique  on  il  est  em- 
ployé sera  puni  de  la  réclusion  et 
d’une  amende  de  500  fr.  à 20,000  fr, 

— Si  ces  secrets  ont  été  communi- 
qués à des  Français  résidant  en 
France,  la  peine  sera  d’un  emprison- 
nement de  ,3  mois  à 2 ans,  et  d’une 
amende  de  16  fr.  à 200  fr. 

SECRÉTAIRE  DE  MAIRIE.— Cette 
fonction  est  incompatible  avec  celles 
d’Adjoiut  et  de  Conseiller  municipal. 
Cependant  un  Conseiller  municipal 
pourrait  être  secrétaire,  si  son  trai- 
tement était  pris  sur  les  fonds  per- 
sonnels du  Maire  et  non  sur  le  budget 
communal. 

1.  — Les  Secrétaires  de  Mairie 
sont  nommés  et  révoqués  par  les  Mai- 
res, mais  loi-sque  (ce  qui  arrive  très- 
fréquemment  dans  les  campagnes)  la 
fonction  est  remplie  .par  VInstituteur, 
il  faut,  aux  termes  de  la  loi  du  13 
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mars  1850,  art.  32,  que  \e  Conseil 
départemental  de  V Instruction  publique 
ait  autorisé  ce  cumul. 

2. — Les  Secrétaires  de  Mairie  u’out 
point  de  caractère  public;  ils  ne  peu- 
vent conséquemment  rendre  authenti- 
que aucun  acte,  aucune  expédition. 
Les  extraits  des  actes  de  l’etat  civil 
ne  sont  délivrés  que  par  le  fonction- 
naire public  dépositaire  des  registres. 
(Avis  Cons.  d’Etat,  2 juillet  1807.) 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DE  PRÉ- 
FBCTURE.  — (Lois  28  pluviOse  an 
VIII  (17  février  1800);  21  juin  1865.) 
— Fonctionnaire  qui,  dans  chaque 
département,  a pour  attributions  pro- 
pres la  signature  des  ampliations  des 
arrêtés  pris  parle  Préfet,  et  qui  rem- 
plit, auprès  du  Conseil  de.  Préfec- 
ture, les  fonctions  de  Ministère  pu- 
blic, > 

Il  remplace,  par  délégation,  le 
Préfet  absent  ou  empêché. 

SEING  PRIVÉ.  — Voy.  ACTE  SOUS 
SEING  PRIVÉ. 

SEL.  — (Déc.  16  mars  1806;  loi 
24  avril  1806;  déc.  11  juin  1806; 
loi  17  juin  1840;  ord.  roy.  7 mars 
1841,  20  juin  1841,  26  fev.  1846; 
lois  28  décembre  1848,  13  janvier 
1849*;  déc.-loi  17  mars  1852,  tit.  III, 
art.  il,  12  et  13.) 

Supprimé  par  le  décret  du  2 mars 
1790,  l’impôt  sur  le  sel  qui,  sous  le 
nom  de  gahellty  était  devenu  le  plus 
odieux  au  peuple  de  l’ancienne  mo- 
narchie, fut  rétabli  en  1806  et  existe 
oncore  aujourd’hui. 

1.  — C’est  en  1280,  sous  le  règne 
<le  Philippe  IV,  que  le  commerce  du 
sel,  libre  jusau’alors,  commença  à 
être  imposé.  Créé  pour  des  besoins 
extraordinaires,  supprimé  à la  paix, 
puis  rétabli  encore  temporairement 
sous  Philippe  le  Long,  enfin  déclaré 
perpétuel  par  Charles  V,  cet  impôt 
comptait  jadis  pour  près  du  quart 
dans  les  revenus  du  Roi.  Le  sel  était 
inégalement  taxé  de  province  à pro- 
vince; pour  quelques-unes,  l’impôt 
représentait  environ  cent  fois  la  va- 
leur réelle  de  cette  denrée! 

2.  — Rétabli  par  un  décret  du 
16  mars  1806,  l’impôt  sur  le  sel  fut 


d’abord  fixé  k un  décime  par  kilo- 
gramme; puis  il  fut  successivement 
elevé  à 2 décimes,  la  même  année, 
et  à 4 décimes  par  le  décret  du 
11  novembre  1813.  Réduite  à 3 dé- 
cimes parla  loi  du  28  avril  1816,  la 
taxe  fut  ramenée  par  l’Assemblée 
constituante  de  1848  k un  décime  par 
kilogramme.  Ce  droit  est  applicaole 
aux  sels  français  de  toute  origine  et 
k ceux  qui  viennent  des  colonies  ou 
de  l’Algérie.  Quant  aux  sels  étran- 
gers, ils  acquittent,  k leur  introduc- 
tion en  France,  un  droit  de  douane 
qui  varie,  suivant  la  zone  par  la- 
quelle ils  pénètrent  sur  le  territoire, 
plus  une  surtaxe  sur  ceux  qui  arrivent 
sous  pavillon  étranger. 

3.  — Sont  exemptés  de  la  taxe  les 
sels  destinés  pour  l’étranger  et  ceux 
destinés  k la  pêche. 

Dans  l’intérêt  de  l’apiculture,  les 
sels  devant  servir  k V alimentation  des 
bestiaux  ne  payent  que  moitié  de  la 
taxe.  ' , 

4.  — Deux  Administrations  sont 
chargées  de  la  perception  des  droits, 
celle  des  Douanes,  dans  l’étendue  du 
rayon  des  douanes,  et,  hors  de  ce 
rayon,  celle  des  Contributions  indi- 
rectes, 

11  y a lieu  k un  payement  comp- 
tant lorsque  la  perception  est  inté- 
rieure k 600  fr.  — Au  delk  de  ce 
chiffre,  les  droits  peuvent  être  ac- 
quittés en  obligations  cautionnées, 
moitié  k 3 mois,  moitié  k 6 mois.’ 

5.  — Les  mines  de  sel  sont  placées, 
relativement  k la  propriété,  sous 
l’empire  des  mêmes  principes  que  les 
autres  mines  ; les  lois  et  règlements 
généraux  sur  les  mines  sont  appli- 
cables aux  exploitations  des  mines 
de  sel.  — Voy.  mines. 

Les  concessions  ne  peuvent  excéder 
20  kilontfètres  carrés  s’il  s’agit  d’une 
mine  de  sel,  et  un  kilomètre  carré 
pour  l’exploitation  d’une  source  ou 
d’un  puits  d’eau  salée.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  les  actes  de  concession 
règlent  les  droits  du  propriétaire  de 
la  surface. 

Aucune  redevance  proportionnelle 
n’est  exigée  au  profit  de  l’Etat. 

6.  — La  production  du  sel  en 
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France,  de  1852  à 186C>;  a représenté 

8.908.000  tonneaux  métriques,  dont 

3.979.000  provenant  des  marais  sa- 
lants du  Midi,  3,052,000  des  marais 
salants  de  l’Ouest,  et  1,877,000  des 
salines* 

7.  — La  taxe  de  consommation  des 
sels  esiévaluéSy  au  budget  de  1873, 
à 21,971,000  fr.  pour  la  perception 
dans  le  ravon  des  douanes,  et  à 

8.715.000  fr.  hors  de  ce  rayon. 

SEPARATION  DE  BIENS.  — (Cod. 
civ.  art.  311,  1441, 1443-1452,  1536- 
1539;  Cod.  proc.  civ.  art.  865-874, 
1004;  Cod,  corn.  art.  65-70.)  — Il 
a deux  sortes  dé  séparations  de 
iens  entre  mari  et  femme.  L’une 
existe  en  vertu  de  stipulations  faites 
par  les  futurs  dans  leur  contrat  de 
mariage,  et  s’appelle,  pour  ce  motif, 
séparation  de  biens  contractuelle j — 
l’autre  a lieu  à la  suite  d’un  juge- 
ment rendu  sur  la  demande  de  la 
femme,  ou  à la  requête  de  ses  créan- 
ciers dans  le  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture du  mari,  et  prend  le  nom 
de  séj)ara/îon  de  biens  judiciaire.  C’est 
de  cette  dernière  seulement  qu’il  sera 
ici  question  : pour  ce  qui  regarde  la 
séparation  de  biens  contractuelle, 
nous  en  avons  parlé  à l’article  con- 
trat DE  MARIAGE,  III. 

I.  Motifs  de  séparation.  — 

— Toutes  les  fois  que  les  dissipa- 
tions, les  imprudences  du  mari,  ou 
même  des  malheurs  imnréviis  font 
craindre  à la  femme  que  les  biens  de 
son  époux  ne  soient  insuffisants  pour 
garantir,  soit  la  part  de  fortune  qu’elle 
a apportée,  soit  celle  qu’elle  a ga- 
gnée, soit  celle  qu’elle  peut  attendre, 
en  un  mot  toutes  ses  reprises  même 
éventuelles,  la  loi  l’autorise  à de- 
mander la  séparation  de  biens.  Les 
créanciers  de  la  femme  ne  peuvent 
la  demander  pour  sauvegarder  leurs 
droits  que  dans  les  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture  du  mari. 

La  séparation  de  biens  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  séparation 
de  corps. 

II.  Procédure. — Aucune  demande 
en  séparation  de  biens  ne  peut  être 
formée  sans  une  autorisation  préalable 
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donnée,  sur  requête,  par  le  Président' 
du  Tribunal. 

Le  greffier  inscrit  sans  délai,  dans 
un  tableau  pldicé  à cet  effet  dans  Vau- 
ditoire,  un  extrait  de  la  demande  en 
séparation  contenant  : 1®  la  date  de 
la  demande;  — 2®  les  noms,  pré- 
noms, profession  et  demeure  des 
époux;  — 3°  les  noms  et  demeure 
de  l’Avoué  constitué. 

Vareil  extrait  est  inséré  dans  les 
tableaux  placés  à cet  effet  dans  Vau- 
ditoire  du  Tribunal  de  commercer 
dans  les  Chambres  d'Avoués  de  pre- 
mière instance  et  dans  celles  de  No- 
taires, ainsi  que  ‘dans  l’un  des  jour- 
naux qui  s’impriment  au  lieu  où  siège 
le  Tribunal,  et,  s’il  n’y  en  a pas,, 
dans  l’un  de  ceux  du  département. 
Ce  n’est  qu’un  mois  apres  l’observa- 
tion de  ces  diverses  formalités  qu’il 
peut  être  statué  sur  la  demande. 

Jusqu’au  jugement  définitif,  les 
créanciers  du  mari  ont  la  faculté 
d’exiger  de  l’Avoué  de  la  femme  com- 
munication de  la  demande  en  sépara- 
tion et  des  pièces  justificatives,  même 
d’intervenir  pour  la  conservation  de 
leurs  droits. 

Le  jugement  de  séparation  est  lu 
mibliquement,  l’audience  tenante,  au 
Tribunal  de  commerce  du  lieu,  s’il  y 
en  a ; extrait  de  ce  jugement,  conte- 
nant la  date,  la  désignation  du  Tri- 
bunal où  il  a été  rendu,  les  noms, 
prénoms,  profession  et  demeure  des 
epoux,  est  inséré  sur  un  tableau  k 
ce  destiné  et  exposé  pendant  un  an 
dans  Vanditoire  des  Tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  du  do- 
micile du  mari,  même  lorsqu’il  n’est 
pas  négociant,  et  s’il  n'y  a pas  de 
Tribunal  de  commerce,  dans  la  prin- 
cipale salle  de  la  Maison  commune  du 
domicile  du  mari.  Pareil  extrait  est 
inséré  au  tableau  exposé  en  la  Cham- 
bre des  Avoués  et  Notaires  s’il  y en 
a.  — La  femme  ne  peut  commencer 
l’exécution  du  ingement  que  du  jour 
où  ces  foimalités  ont  été  remplies, 
sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire 
d’attendre  l’expiration  du  susdit  délai 
d’un  an. 

III.  Effets  de  là  séparation  de 
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BiEifs.  — f Le  incrément  qui  prononce 
la  séparation  de  Diens  remonte,  quant 
à ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 
Eu  édictant  cette  disposition,  le  lé- 
gislateur a voulu  que,‘  dans  l’inter- 
valle de  la  demande  au  jugement,  la 
femme  ne  fût  pas  condamnée  à res- 
ter spectatrice  impuissante  du  nau- 
frage de  sa  fortune. 

La  femme  qui  a obtenu  la  sépara- 
tion de  biens  doit  contribuer,  propor- 
tionnellement à ses  facultés  et  à celles 
du  mari,  tant  à la  dépense  du  mé- 
nage qu’aux  frais  d’éducation  des  en- 
fants communs.  — Ces  frais  sont  en- 
tièrement à sa  charge  s’il  ne  reste 
rien  au  mari. 

La  femme  séparée  de  biens  en  re- 
prend la  libre  administration.  Elle 
peut  disposer  de  son  mobilier  et  l’a- 
liéner. (juant  à ses  immeubles,  elle  ne 
peut  les  aliéner  sans  le  consente- 
ment de  son  mari  ou  sans  être  au- 
torisée en  Justice,  à son  refus. 

Le  mari  n’est  point  garant  du  dé- 
faut d’emploi  ou  de  remploi  du  prix 
de  l’immeuble  que  la  femme  séparée 
a aliéné  sous  l’autorisation  de  la  Jus- 
tice, à moins  qu’il  n’ait  concouru  au 
contrat,  ou  qu’il  ne  soit  prouvé  que 
les  deniers  ont  été  reçus  par  lui  ou 
ont  tourné  à son  prolit/  — Il  est  ga- 
rant du  défaut  d’emploi  ou  de  rem- 
ploi si  la  vente  a été  faite  en  sa  pré- 
sence et  de  son  consentement  ; il  ne 
l’est  point  de  l’utilité  de  cet  emploi. 

— La  communauté  dissoute  par  la 
séparation  de  biens  peut  être  rétablie 
du  consentement  des  deux  parties, 
mais  elle  ne  peut  l’être  que  par  un 
acte  passé  devant  Notaire,  dont  une 
expédition  est  affichée  dans  la  princi- 
pale salle  du  Tribunal  de  première 
instance;  et  de  plus,  si  le  mari  est 
marchand,  banquier  ou  comifterçant, 
dans  celle  du  Tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  son  domicile. 

La  communauté  rétablie  reprend 
son  effet  du  jour  du  mariage;  les 
choses  sont  remises  au  même  état 
que  s’il  n’y  avait  point  eu  de  sépara- 
tion, sans  préjudice  neanmoins  de 
l’exécution  des  actes  qui,  dans  cet 
intervalle,  ont  pu  légalement  être 
faits  par  la  femme.  . . 


Toute  convention  par  laquelle  les 
époux  rétabliraient  leur  communauté 
sous  des  conditions  dîlférentes  de 
celles  qui  la  réglaient  antérieurement 
est  nulle. 

— dissolution  de  communauté 
opérée  par  la  séparation  de  biens  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droits  de 
survie  de  la  femme;  mais  celle-ci 
conserve  la  faculté  de  les  exercer 
lors  de  la  mort  de  son  mari. 

SÉPARATION  DE  CORPS.—(Cod^ 
civ.  art.  306-311;  1441,  1449-1432;, 
1463;  Cod.  proc.  civ.  art.  873-880; 
Cod.  corn.  art.  66.)  — A la  différence 
du  divorce  (voy.  ce  mot)  qui  dissol- 
vait le  mariage  et  que  la  loi  du  8 mai 
1816  a aboli,  la  séparation  de  corps 
ne  fait  qu’en  relâcher  les  liens  en 
dispensant,  dans  certains  cas,  les^ 
époux  de  l’obligation  de  vivre  en 
commun.  > 

I.  Motifs  de  séparation.  — La 
loi  en  énumère  trois  :l®radwifére; — 
2°  les  sévices,  excès  ou  injures  gra- 
ves, — On  entend  par  sévices,  tous 
mauvais  traitements;  par  excès,  les 
actes  de  violence  qui  mettent  en 
danger  la  personne  de  l’époux;  par 
injures  graves,  les  actions,  paroles 
ou  écrits  outrageants  qui  portent  at- 
teinte à l’honneur  de  l’epoux;  — 
3°  la  condamnation  à une  peine  infa~ 
mante. 

II.  Procédure.  — L’époux  qui 
demande  la  séparation  fait  présen- 
ter, par  le  ministère  d’un  Avoué,  une 
requête  au  Président  du  Tribunal  de 
son  domicile.  Celui-ci  fixe  un  jour 
où  les  époux  comparaîtront  devant 
lui  sans  assistance  d’aucun  Conseil. 
Lors  de  cette  comparution,  le  Prési- 
dent essaie  de  concilier  les  époux; 
s’il  n’y  réussit  point,  il  les  renvoie- 
devant  le  Tribunal  pour  être  statué 
dans  les  formes  ordinaires.  Il  auto- 
rise la  femme  à se  retirer  provisoi- 
rement dans  telle  iilaison  dont  les 
parties  conviennent  ou  qu’il  indique 
d’oflice,  et  à prendre  les  effets  qui 
servent  à son  usage  journalier,  ït 
fait  régler  enfin  par  les  époux  la 
pension  alimentaire  que  la  femme  re- 
cevra pendant  le  cours  du  procès.. 
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Durant  Tinstance,  les  enfants  restent 
avec  le  mari,  à moins  que  le  Tribu- 
nal ne  juge  à propos  d'en  ordonner 
autrement. 

III.  Effets  de  la  séparation.  — 
1°  Les  époux  ont  un  domicile  distinct 
puisqu’ils  sont  dispensés  de  l’obliga- 
tion de  vivre  en  commun  ; — 2°  ce-  - 
lui  oui  a obtenu  la  séparation  a gé- 
néralement la  garde  des  enfants;  — 
3°  la  femme  reprend  la  jouissance  et 
l* administration  de  ses  biens.  Elle  ne 
peut. toutefois  ni  les  aliéner ^ ni  plai- 
der ^ ni  accepter  une  donation  ou  une 
succession  sans  V autorisation  de  son 
mari,  ou  de  la  Justice  si  son  mari  lui 
refuse  cette  autorisation;  — 4»  l’é- 
poux contre  lequel  la  séparation  de 
corps  O été  prononcée  perd  tous  les 
avantages  que  son  conjoint  lui  avait 
faits,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  après  le  mariage  contracté;  — 
5®  le  droit  à pension  n’existe  pas  pour 
la  veuve  d’un  fonctionnaire  dans  le 
cas  de  séparation  de  corps  prononcée 
sur  la  demande  du  mari.  (Loi  9 juin 
1853  sur  les  pensions  civiles,  art.  1 4.) 

— Voy.  PATERNITÉ  ET  FILIATION,  2. 

IV.  Cessation  de  la  séparation 
DE  CORPS.  — Elle  s’opère  de  droit, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement, 
par  la  réconciliation  des  époux  ou 
par  leur  réunion  volontaire.  Mais, 
tandis  que  le  consentement  des 
époux,  de  quelque  manière  qu’il  soit 
exprimé,  expressément  ou  tacite- 
ment, verbalement  ou  par  écrit,  suf- 
fit pour  faire  cesser  la  séparation  de 
corps,  il  faut,  pour  faire  cesser  la 
séparation  de  biens  qui  en  avait  été 
la  conséquence,  un  consentement  ex- 
près, manifesté  par  acte  devant  no- 
taire, et  dont  expédition  doit  être 
affichée  dans  la  principale  salle  du 
Tribunal  de  première  instance,  et  de 
plus,  si  le  mari  est  marchand,  ban- 
quier ou  commercant,  dans  celle  du 
Tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son 
domicile. 

SÉPARATION  DE  DETTES.  (CLAUSE 
de)  — Voy.  CONTRAT  DE  MARIAGE, 

1,  § 2,  40. 

• SÉPARATION  DES  PATRIMOINES. 

— (Cod.  civ.  art.  878-881;  2111.) 


C’est  le  droit  que  la  loi  accorde 
aux  créanciers  d’un  défunt  de  de- 
mander que  les  biens  et  les  dettes 
provenant  de  la  succession  ne  se 
confondent  pas  avec  les  biens  et  les 
dettes  de  rhéritier,  afin  que  les 
créancière  personnels  de  ce  dernier 
ne  puissent,  venant  en  concurrence 
avec  eux,  se  faire  payer  sur  les 
biens  de  la  succession.  — Un  exemple 
fera  clairement  ressortir  TutilUé  de 
la  séparation  des  patrimoines  : Pierre 
meurt  en  laissant  10,000  fr.  de 
biens  et  10,000  fr.  de  dettes;  sa  suc- 
cession est  dévolue  à Paul  qui  a 
10,000  fr.  de  biens  et  20,000  fr.  de 
dettes.  Si  les  deux  patrimoines  res- 
taient confondus,  on  se  trouverait 
en  présence  de  20,000  fr.  de  biens 
pour  payer  30,000  fr.  de  dettes,  et 
les  créanciers  de  Pierre  (le  défunt), 
qui  seraient  payés  intégralement  si 
leur  débiteur  vivait  encore,  ne  rece- 
vraient qu’un  simple  dividende,  les 
deux  tiers  de  leur  créance.  — La 
séparation  des  patrimoines  prévient 
l’injustice  de  ce  résultat. 

Le  droit  de  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  ne  peut  plus 
être  exercé  auand  il  y a eu  novation 
dans  la  créance  contre  le  défunt, 
c’est-à-dire  quand  les  créanciers  de 
ce  dernier  ont  accepté  son  héritier 
pour  leur  débiteur  personnel.  — Il 
se  prescrit,  relativement  aux  meubles, 
par  le  laps  de  3 ans;  à l’égard  des 
immeubles,  l’action  peut  être  exercée 
tant  qu’ils  existent  dans  la  main  de 
l’héritier. 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS. 

— La  séparation  des  Pouvoirs  est 
l’un  des  principes  du  droit  public 
moderne. 

Tout*  Gouvernement  porte  en  lui 
deux  Pouvoirs  distincts  : le  Pouvoir 
législatif  et  le  Pouvoir  exécutif:  leur 
confusion  ou  leur  bonne  distribution 
font  la  différence  entre  les  Gouverne- 
ments absolus  et  les  Gouvernements 
libres.  — Voy.  pouvoir  exécutif; 

— POUVOIR  judiciaire;  — POUVOIR 
LÉGISLATIF. 

SEPTUAGÉNAIRE.  — Individu 
âgé  de  70  ans. 


SERM 
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1.  — A 70  ans,  le  tuteur  peut  se 
faire  décharger  de  la  tutelle.  (Cod. 
civ.  art.  133.)  — Voy.  tutelle, 
111,  3». 

2.  — Les  septuagénaires  sont 
dispensés  des  fonctions  de  jurés.  — 
(Loi  4 juin  1853,  art.  5.)  — Voy. 
JUKT,  4. 

3.  — Sont  dispensés  du  service 
militaire,  en  temps  de  paix,  le  lils 
unique  ou  l’ainé  des  lils,  on,  à dé- 
faut de  ûls  ou  de  gendre,  le  petit- 
fils  unique  on  l’ainé  des  petits-fils 
d’un  père  entré  dans  sa  70®  année. 
(Loi  27  juillet  1872,  art.  17.)  — 
Voy.  SEKVICE  JIILITAIHE,  Tit.  II, 
sect.  11. 

SÉPULTURE.  — Voy.  CIMETIÈRE. 

SÉQUESTHATIOK.  — (Cod.  pén. 
art.  341-344.)  — C’est  le  fait  dMso- 
1er  une  personne  de  toute  commu- 
nication extérieure. 

La  séquestration  est  un  crime  puni 
de  peines  plus  ou  moins  graves  sui- 
vant les  circonstances  qui  l’ont  ac- 
compagnée. 

1.  — Sont  passibles  des  travaux 
forcés  à tevips  ceux  qui,  sans  ordre 
des  Autorités  constituées  et  hors  le 
cas  où  la  loi  prescrit  de  saisir  des 
prévenus,  ont  arrêté,  détenu  ou  sé- 
questré des  personnes  quelconques, 
et  ceux  qui  ont  prêté  un  local  pour 
exécuter  cette  séquestration. 

Si  la  séquestration  a duré  plus 
d’un  mois,  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité. 

Les  coupables  sont  également  pas- 
sibles des  travaux  forcés  à perpétuité 
si  l'individu  séquestré  a été  menacé 
de  mort. 

Il  y a lien  à l’application  de  la 
peine  de  mort,  si  la  personne  sé- 
questrée a été  soumise  a des  tortures 
corporelles. 

2.  — La  peine  est  réduite  à un 
emprisonnement  de  2 à 3 ans,  si  les 
coupables,  non  encore  poursuivis, 
ont  rendu  la  liberté  k la  personne 
séquestrée  avant  le  dixième  jour  ac- 
compli depuis  la  séquestration.  Mais 
ils  peuvent,  en  outre,  être  renvoyés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
depuis  5 ans  jusqu’à  10  ans. 


SÉQUESTRE.  — (Cod.  civ.  art. 
1916,  1955-1963.)  — C’est  le  dépdt 

?[ue  deux  ou  plusieurs  personnes 
ont,  volontairement,  ou  par  ordre 
de  Justice,  d’une  chose. contentieuse, 
entre  les  mains  d’un  tiers  qui  se 
charge  de  la  garder  et  de  la  re- 
mettre, après  la  contestation  ter- 
minée, à qui  de  droit. 

■ On  appelle  aussi  séquestre  la  per- 
sonne cnargée  de  la  chose  séques- 
trée. — Voy.  DÉPÔT,  sect.  IL 
SERGENT  DE  VILLE.  — Agent 
placé  sous  la  direction  des  Commis- 
saires de  police,  et  dont  les  fonc- 
tions consistent  à surveiller  l'exécu- 
tion des  arrêtés  de  l’Autorité  muni- 
cipale. 

Les  sergents  de  ville  sont  nommés, 
h Paris  par  le  Préfet  de  Police,  et 
ailleurs  par  les  Maires. 

Ils  n’ont  pas  qualité  pour  dresser 
par  eux-memes  procès-verbal  des 
contraventions  qu’ils  constatent  : ils 
ne  peuvent  qu’en  faire  leur  rapport 
au  Commissaire  de  police. 

SERXiK.VT.  — (Cod.  civ.  art.  1357- 
1369:  Cod.  pén.  art.  366.)  — Acte 
à la  fois  civil  et  religieux,  par  lequel 
on  prend  Dieu  à témoin  de  la  vérité 
d’un  fait  ou  d’un  engagement. 

1.  — L’usage  du  serment  remonte 
aux  premiers  âges  du  monde.  Sui- 
vant les  croyances  religieuses  de 
tous  les  peuples  de  l’antiquité,  le 
parjure  était  l’un  des  plus  grands 
crimes  qui  se  pussent  commettre; 
on  le  regardait  comme  une  sorte  de 
défi  porté  à la  puissance  divine  qui 
devait  appeler  sur  la  tête  du  cou- 
pable toutes  les  vengeances  du  ciel. 
Aussi  le  serment  n’etait-il  employé 
que  dans  des  circonstances  rares  "et 
solennelles.  Ce  fut  précisément 
lorsque  la  reli^on  du  serment  com- 
mença à s’aflaiblir  que  l’usage  en 
devint  plus  fréquent,  et  il  est  vrai 
de  dire  qu’il  fut  prodigué  d'autant 
plus  que  ce  lien  eut  sur  l’esprit  des 
nommes  moins  de  puissance  et  d’au- 
torité. 

2.  — Il  y a plusieurs  sortes  de 
serments  : le  serment  politique,  aboli 
en  1848,  rétabli  en  1852,  aboli  de 
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nouveau  en  1870,  qui  était  exigé 
des  fonctionnaires  publics  et  des 
membres  du  Sénat  et  du  Corps  Lé- 
gislatif. 

Un  serment  professionnel  est  irti- 
posé  aux  employés  des  Postes  relati- 
vement au  secret  des  lettres,  aux 
Avocats  en  ce  qui  concerne  le  lopl 
exercice  de  leur  ministère,  aux  No- 
toires, aux  Avoués,  etc. 

Un  autre  genre  de  serment  spécial 
est  celui  des  Experts,  des  Interprètes, 
des  Jurés  (Cod.  iiistr.  crim.  art.  312, 
332;  Cod.  proc.  civ.  art.  42,  204, 
303);  des  Témoins  en  matière  crimi- 
nelle (Cod.  inst.  crim.  art.  75,  155, 
317). 

11  y a enfirl  le  serment  judiciaire, 
dont  nous  avons  particulièrement  à 
parler  ici  et  qui  est  de  doux  es- 
pèces : le  serment  décisoire  et  le  ser- 
ment suppléloire. 

3.  — Le  serment  décisoire  est  ce- 
lui qu’une  partie  défère  à l’autre 
pour  en  faire  dépendre  le  jugement 
de  la  contestation  qui  les  divise.  Il 

Sent  être  déféré  sur  quelque  espèce 
e contestation  que  ce  soit,  et  c’est 
la  seule  ressource  du  créancier  qui 
n’a  pas  de  titre,  dans  le  cas  où  la 
preuve  testimoniale  est  inadmissible. 

Celui  qui  refuse  le  serment  ou  qui 
n’offre  pas  à son  adversaire  de  le 
prêter  lui-même  pour  attester  son 
droit,  est  censé  par  là  reconnaître 
l’injustice  de  sa  prétention  : il  perd 
son  procès. 

La  partie  qui  a demandé  ou  con- 
senti que  son  adversaire  prêtât  ser- 
ment n’est  pas  recevable  a en  prou- 
ver la  fausseté.  Mais  si  le  Ministère 
public  venait  à acquérir  la  certitude, 
notamment  par  la  découverte  de 
quebiue  pièce  qu’on  croyait  perdue, 
qu’un  faux  serment  a été  prêté,  le 
parjure  serait  passible  d’un  empri- 
sonnement d’une  année  au  moins  et 
de  5 ans  au  plus,  et  d’une  amende  de 
100  fr.  à 3,000  fr.  Il  pourrait,  en 
outre,  être  privé  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  du  Code  pé- 
nal pendant  5 ans  au  moins  et  10 
ans  au  plus,  à compter  de  l’expira- 
tion de  sa  peine,  et  être  placé  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police 


pendant  le  même  nombre  d’années. 

4.  — Le  serment  supplétoire  est 
celui  que  le  Juge  a la  faculté  de  dé- 
férer d'office  à l’une  des  parties, 
pour  suppléer  à l’insuftisance  de  la 
preuve. 

SERVICE  MILITAIRE.  — (Loi 
27  juillet  1872.)  — Une  cruelle  ex- 
périence a démontré  la  nécessité  de 
réformer  notre  organisation  mili- 
taire : tel  a été  le  but  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  que  noos  croyons  de- 
voir reproduire  en  entier,  à cause 
de  son  extrême  importance  : 

TITRE  I«r.  — DISPOSITIONS  GÉ- 
NÉRALES. — Art.  l«r.  — « Tout 
Français  doit  le  service  militaire  per- 
sonnel. » 

Art.  2. — <t  II  n’y  a dans  les  troupes 
françaises  ni  prime  en  argent,  ni 
prix  quelconque  d’engagement.  » 

Art.  3. — «Tout  Français  qui  n’est 
pas  déclaré  impropre  à tout  service 
militaire  peut  être  appelé  depuis 
l’àge  de  vingt  ans  jusqu’à  celui  de 
quarante  ans  à faire  partie  de  l’armée 
active  et  des  réserves,  selon  le  mode 
déterminé  par  la  loi.  » 

Art.  4.  — « Le  remplacement  est 
supprimé. 

Les  dispenses  de  service,  dans  les 
conditions  spécifiées  par  la  loi,  ne 
sont  pas  accordées  à titre  de  libéra- 
tion definitive.  » 

Art.  5.  — « Les  hommes  présents 
au  corps  ne  prennent  part  a aucun 
vote.  » 

Art.  6.  — « Tout  corps  organisé 
en  armes  est  soumis  aux  lois  militai- 
res, fait  partie  de  l’armée,  et  relève 
soit  du  Ministre  de  la  guerre,  soit 
du  Ministre  de  la  marine.  » 

Art.  7.  — « Nul  n'est  admis  dans 
les  troupes  françaises  s’il  n’est  Fran- 
çais. 

Sont  «icIu*  du  service  militaire, 
et  ne  peuvent  à aucun  titre  servir 
dans  l’armée  : 

10  Les  individus  qui  ont  été  con- 
damnés à une  peine  afflictive  ou  in- 
famante ; — 2®  Ceux  qui,  ayant  été 
condamnés  à une  peine  correction- 
nelle de  deux  ans  a’ emprisonnement 
et  au-dessus,  ont  en  outre  été  placés 
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par  le  jugement  de  condamnation 
sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice et  interdits,  en  tout  ou  en  par- 
tie, des  droits  civiques,  civils  ou  de 
famille. 

TITRE  II.  — DES  APPELS.  — 
SeCT.  I.  — DU  RECEXSEMEST  ET 
Dll  TIHAGE  AU  SORT.  — Art.  8.  — 
« Chaque  année,  les  tableaux  de  re- 
censement des  jeunes  gens  ayant 
atteint  l’âçff  de  vingt  ans  révolus 
dans  l’annee  précédente  et  domiciliés 
dans  le  canton,  sont  dressés  par  les 
Maires  : 

1“  Sur  la  déclaration  à laquelle 
sont  tenus  les  jeunes  gens,  leui-s  pa- 
rents ou  leurs  tuteurs; — 2®  D’office, 
d’après  les  registres  de  l’état  civil 
et  tous  autres  documents  et  rensei- 
gnements. 

Ces  tableaux  mentionnent  dans 
une  colonne  d’observations  la  pro- 
fession de  chacun  des  jeunes  gens 
inscrits. 

Ces  tableaux  sont  publiés  et  affi- 
chés dans  chaque  Commune  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles 
63  et  64  du  Code  civil.  La  dernière 
publication  doit  avoir  lieu  au  plus 
tard  le  15  janvier. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes 
formes  indique  le  lieu  et  le  jour  où 
il  sera  procédé  à l’examen  desdits 
tableaux  et  à la  désignation,  par  le 
sort,  du  numéro  assigné  à enaque 
jeune  homme  inscrit.  » 

Art.  9.  — « Les  individus  nés  en 
France  de  parents  étrangers  et  les 
individus  nés  à l’étranger  de  pa- 
rents étrangers  naturalises  Français, 
et  mineurs  au  moment  de  la  natura- 
lisation de  leurs  parents,  concourent 
dans  les  cantons  où  ils  sont  domici- 
liés, au  tirage  qui  suit  la  déclaration 
faite  par  eux  en  vertu  de  l’article  9 
du  Code  civil  et  de  l’article  2 de  la 
loi  du  7 février  1851. 

Les  individus  déclarés  Frani^ais  en 
vertu  de  l’article  1®'  de  la  loi  du  7 
février  1831  concourent  également, 
dans  le  canton  où  ils  sont  domici- 
liés, an  tirage  qui  suit  l’année  de 
leur  majorité,  s’ils  n’ont  pas  réclamé 


leur  qualité  d’étranger  conformément 
à ladite  loi. 

Les  uns  et  les  autres  ne  sont  assu- 
jettis qu’aux  obligations  de  service 
de  la  classe  à laquelle  ils  appartien- 
nent par  leur  âge.  » 

Art.  10.  — « Sont  considérés 
comme  légalement  domiciliés  dans 
le  canton  : 

1®  Les  jeunes  gens  même  émanci- 
pés, engagés,  établis  au  dehors,  ex- 
patriés, absents  ou  en  état  d’empri- 
sonnement, si  d’ailleurs  leurs  pere, 
mère  et  tuteur  ont  leur  domicile 
dans  une  des  Communes  du  canton, 
ou  si  leur  père  expatrié  avait  son 
domicile  dans  une  desdiles  Commu- 
nes; — 2®  Les  jeunes  gens  mariés 
dont  le  père,  ou  la  mère  k défaut  de 
père,  sont  domiciliés  dans  le  can- 
ton, k moins  qu’ils  ne  justifient  de 
leur  domicile  réel  dans  un  autre 
canton;  — 3®  Les  jeunes  gens  ma- 
riés et  domiciliés  dans  le  canton, 
alors  même  que  leur  père  ou  leur 
mère  n’y  seraient  pas  domiciliés;  — 
4®  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant 
dans  le  canton,  qui  n’auraieut  ni 
leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur; — 
5®  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le 
canton,  qui  ne  seraient  dans  aucun 
des  cas  précédents,  et  qui  ne  justi- 
fieraient pas  de  leur  inscription  dans 
un  autre  canton.  » 

Art.  11.  — « Sont,  d’après  la 
notoriété  publique,  considérés  comme 
ayant  l’àgc  requis  pour  le  tirage,  les 
jeunes  gens  qui  ne  peuvent  produire 
ou  n’ont  pas  produit,  avant  le  tirage, 
un  extrait  des  registres  de  l’état  ci- 
vil constatant  un  âge  différent,  ou 
qui,  k défaut  de  registres,  ne  peu- 
vent prouver  ou  n’ont  pas  prouvé 
leur  âge  conformément  k l’article  46 
du  Code  civil.  » 

Art.  12.  — O Si  dans  les  tableaux 
de  recensement,  ou  dans  les  tirages 
des  années  précédentes,  des  jeunes 
gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  de 
la  classe  qui  est  appelée  après  la  dé- 
couverte de  l’omission,  k moins  qu’ils 
n’aient  trente  ans  accomplis  k l’épo- 
que de  la  clôture  des  tableaux. 

Après  cet  âge,  ils  sont  soumis  aux 
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obligations  de  la  classe  à laquelle  ils 
appartiennent.  » 

Art.  13.  — « Dans  les  cantons 
composés  de  plusieurs  Communes, 
l’examen  des  tableaux  de  recense- 
ment et  le  tirage  au  sort  ont  lieu  au 
chef-lieu  de  canton,  en  séance  pu- 
blique, devant  le  Sous-Préfet  assisté 
des  Maires  du  canton. 

Dans  les  Communes  qui  forment 
un  ou ‘^plusieurs  cantons,  le  Sous- 
Préfet  est  assisté  du  Maire  et  de 
ses  adjoints. 

Dans  les  villes  divisées  en  plu- 
sieurs arrondissements,  le  Préfet  ou 
son  délégué  est  assisté  d’un  Ofücier, 
municipal  de  l’arrondissement. 

Le  tableau  est  lu  à haute  voix. 
Les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou 
avants  cause  sont  entendus  dans  leurs 
observations.  Le  Sous- Préfet  statue 
après  avoir  pris  l’avis  des  Maires.  Le 
tableau  rectiüé,  s’il  y a lieu,  et  dé- 
finitivement arrêté,  est  revêt'i  de 
leurs  signatures. 

Dans  les  cantons  composés  de  plu- 
sieurs Communes,  l’ordre  dans  le- 
quel elles  sont  appelées  pour  le 
tirage,  est^  chaque  fois,  indiqué  par 
le  sort.  » V ^ 

Il /Art.  14. — «Le  Sous-Préfet  ins- 
crit, en  tête  de  la  liste  de  tirage,  le 
nom  des  jeunes  gens  qui  se  trouvent 
dans  les  cas  prévus  par  l’article  60 
de  la  présente  loi. 

Les  premiers  numéros  leur  sont 
attribués  de  droit.  Ces  numéros  sont, 
en  conséquence,  extraits  de  l’urne 
avant  l’opération  du  tirage.  » 

Art.  15.  — « Avant  de  commencer 
l’opération  du  tirage,  le  Sous-Préfet 
compte  publiquement  les  numéros  et 
les  aépose  dans  l’urne,  après  s’ètre 
assuré  que  leur  nombre  est  égal  à 
celui  des  jeunes  gens*  appelés  à y 
concourir;  il  en  est  fait  la  déclara- 
tion à haute  voix. 

Aussitôt,  .chacun  des  jeunes  gens 
appelés  dans  l'ordre  dû  tableau  prend 
dans  l’urne  un  numéro  qui  est  immé- 
diatement proclamé  et  inscrit.  Les 

Î)arents  des  absents  ou,  à leur  défaut, 
e Maire  de  leur  Commune  tirent  à 
leur  place. 

L’opération  du  tirage  achevée  est  | 


définitive.  Elle  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  être  recommencée,  et  cha- 
cun garde  le  numéro  qu’il  a tiré  ou 
qu’on  a tiré  pour  lui. 

Les  jeunes  gens  qui  ne  se  trou- 
veraient pas  pourvus  de  numéros 
seront  inscrits  à la  suite  avec  des 
numéros  supplémentaires  et  tireront 
entre  eux  pour  déterminer  l’ordre 
suivant  lequel  ils  seront  inscrits. 

La  liste  par  ordre  de.numéros  est 
dressée  à mesure  que  les  numéros 
sont  tirés  de  l’urne.  Il  y est  fait 
mention  des  cas  et  des  motifs 
d’exemption  et  de  dispenses  que 
les  jeunes  gens  ou  leurs  parents,  ou 
les  Maires  des  Communes  se  pro- 
osent de  faire  valoir  devant  le 
onseil  de  révision  mentionné  en 
l’article  27. 

Le  Sous-Préfet . y ajoute  ses  ob- 
servations. 

La  liste  du  tirage  est  ensuite  lue, 
arrêtée  et  signée  de  la  même  ma- 
nière que  le  tableau  de  recense- 
ment, et  annexée  avec  ledit  tableau 
au  procès-verbal  des  opérations. 
Elle  est  publiée  et  afûcliée  dans 
chaque  Commune  du  canton.  » 

SeCT.  II.  — DES  EXEMPTIONS. 
— DES  DISPENSES  ET  DES  SLHSIS 

d’appel.  — Art.  16.  — « Sont 
exemptés  du  service  militaire,  les 
jeunes  gens  que  leurs  infirmités  ren- 
dent impropres  à tout  service  actif 
où  auxiliaire  dans  l’armée. 

Art.  17.  — « Sont  dispensés  du  ser- 
vice d’activité  en  temps  de  paix  : 

4®  L’ainé  d’orphelins  de  père  et 
de  mère;  — 2®  Le  fils  unique  ou 
l’ainé  des  fils,  ou  à défaut  de  fils  ou 
de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou 
rainé  des  petits-fil^  d’une  femme 
actuellement  veuve  ou  d’une  femme 
dont  le  mari  a été  légalement  dé- 
claré absent,  ou  d’un  père  aveugle 
ou  entré  dans  sa  soixante-dixièine 
année.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  paragraphes  précédents,  le< 
frère  puîné  jouira  de  la  dispense, 
si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  at- 
teint de  toute  autre  infirmité  incu- 
rable qui  le  rende  impotent;  — 
3®  Le  plus  âgé  des  deux  frères  ap- 
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pelés  il  faire  partie  du  même  tirage, 
si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre 
au  service:  — 4<»  Celui  dont  un 
frère  sera  dans  l’armée  active;  — 
5®  Celui  dont  un  frère  sera  mort 
en  activité  de  service  ou  aura  été 
réformé  ou  admis  à la  retraite  pour 
blessures  reçues  dans  un  service 
commandé  ou  pour  iuûrinités  con- 
tractées dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer. 

La  dispense  accordée,  conformé- 
ment aux  paragraphes  4 et  5 ci- 
dessus,  ne  sera  appliquée  qu’à  un 
seul  frère  pour  un  même  cas,  mais 
elle  se  répétera  dans  la  même  fa- 
mille autant  de  fois  que  les  mêmes 
droits  s’y  reproduiront. 

Le  jeune  homme  omis,  qui  ne 
s’est  pas  présenté  par  lui  ou  ses 
ayants  cause  au  tirage  de  la  classe  à 
laquelle  il  appartient,  ne  peut  récla- 
mer le  bénéfice  des  dispenses  indi- 
quées par  le  présent  article,  si  les 
causes  de  ces  dispenses  ne  sont 
survenues  que  postérieurement  à la 
clôture  des. listes. 

Ces  causes  de  dispenses  doivent, 
pour  produire  leur  effet,  exister  au 
jour  où  le  Conseil  de  révision  est  ap- 
pelé à statuer, 

>'éanmoins,  l’appelé  ou  l’engagé 
qui,  postérieurement,  soit  à la  dé- 
cision du  Conseil  de  révision,  soit 
au  juillet,  soit  à son  incorpora- 
tion, devient  l’ainé  d'orphelins  de 
père  et  de  mère,  le  fils  unique  ou 
l’ainé,  des  fils,  ou,  à défaut  du  fils 
et  du  gendre,  le  petit-fils  unique 
ou  l’alné  des  petits-fils  d’une  femme 
veuve,  d’une  remme  dont  le  mari  a 
été  légalement  déclaré  absent,  ou 
d’un  père  aveuele,  est,  sur  sa  de- 
mande, et  pour  le  temps  qu’il  a en- 
core a servir,  renvoyé  dans  ses 
foyers  en  disponibilité,  à moins 
qu  en  raison  de  sa  présence  sous 
les  drapeaux  il  n’ait  procuré  la  dis- 
pense de  service  à un  frère  puîné 
actuellement  vivant. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  du 
paragraphe  précédent  s’étend  au 
militaire  devenu  fils  aîné  ou  petit- 
fils  aîné  de  septuagénaire,  par  suite 
dn  décès  d’un  frère. 


Les  dispenses  énoncées  au  pré- 
sent article  ne  sont  applicanles 
qu’aux  enfants  légitimes.  » 

Art.  18.  — « Peuvent  être  ajournés 
deux  années  de  suite  à un  nouvel 
examen,  les  jeunes  gens  qui,  au 
moment  de  la  réunion  du  Conseil  de 
révision,  n’ont  pas  la  taille  de  un 
mètre  cinquante-quatre  centimètres 
ou  sont  reconnus  d’une  complexion 
trop  faible  pour  un  service  armé. 

Les  jeunes  gens  ajournés  à un 
nouvel  examen  du  Conseil  de  révi- 
sion sont  tenus,  à moins  d’une  au- 
torisation spéciale,  de  se  représenter 
au  Conseil  de  révision  du  canton 
devant  lequel  ils  ont  comparu. 

Après  rexaroen  définitif,  ils  sont 
classés,*  et  ceux  de  ces  jeunes  gens 
reconnus  propres  soit  au  service 
armé,  soit  à un  service  auxiliaire, 
sont  soumis,  selon  la  catégorie  dans 
laauelle  ils  sont  placés,  à toutes  les 
obligations  de  la  classe  à laquelle 
ils  appartiennent.  » 

Art.  19.  — Les  élèves  de  l’Ecole 
polytechnique  et  les  élèves  de 
l’Ecole  forestière  sont  considérés 
comme  présents  sous  les  drapeaux 
dans  l’armée  active  pendant  tout  le 
temps  par  eux  passé  dans  lesdites 
Ecoles. 

Les  lois  d’organisation  prévues 
par  l’article  45  de  la  présente  loi 
déterminent  pour  ceux  de  ces  jeunes 
ens  qui  ont  satisfait  aux  examens 
e sortie,  et  ne  sont  pas  placés 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
les  emplois  auxquels  ils  peuvent 
être  appelés,  soit  dans  la  disponi- 
bilité, soit  dans  la  réserve  de  l’ar- 
mée active,  soit  dans  l’armée  terri- 
toriale, ou  dans  les  services  auxi- 
liaires. 

Les  élèves  de  l’Ecole  polytech- 
nique et  de  l’Ecole  forestière  qui  ne 
satisfont  pas  aux  examens  de  sortie 
de  ces  écoles,  suivent  les  conditions 
de  la  classe  de  recrutement  à la- 
quelle ils  appartiennent  par  leur 
âge;  le  temps  passé  par  eux  à l’Ecole 
polytechnique  ou. à PEcole  forestière* 
est  déduit  des  années  de  service  dé- 
terminées par  l’article  36  de  la  pré- 
sente loi.  n 
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Art.  20.  — a Sont,  à titre  condition- 
nel, dispensés  du  service  militaire  : 
1“  Les  membres  de  l'instruction 
publique,  les  élèves  de  l’EçoIe  nor- 
male supérieure  de  Paris,  dont  l'en- 
gagement de  se  vouer  pendant  dix 
ans  à la  carrière  de  l'enseignement 
aura  été  accepté  par  le  Hecteur  de 
l'Académie,  avant  le  tirage  au  sort, 
et  s'ils  réalisent  cet  engagement^  — 
2°  Les  professeurs  des  institutions 
nationales  des  sourds-muets  et  des 
institutions  nationales  des  jeunes 
aveugles,  aux  mêmes  conditions  que 
les  membres  de  l'instruction  pu- 
blique; — 30  Les  artistes  qui  ont 
remporté  les  grands  prix  de  l'Insti- 
tut, à condition  qu'ils  passeront  à 
l’Ëcole  de  Rome  les  années  régle- 
mentaires et  rempliront  toutes  leurs 
obligations  envers  l’Etat;  — 4®  Les 
élèves  pensionnaires  de  l’Ecole  des 
langues  orientales  vivantes  et  les 
élèves  de  l’Ecole  des  chartes  nom- 
més après  examen,  à condition  de 
asser  dix  ans  tant  dans  lesdites 
coles  que  dans  un  service  public; 
— 5®  Les  membres  et  novices  des 
associations  religieuses  vouées  à 
l’enseignement  et  reconnues  comme 
établissements  d’utilité  publique,  et 
les  directeurs,  maîtres  adjoints, 
élèves  maîtres  des  écoles  fondées 
ou  entretenues  par  les  associations 
laïques,  lorsqu’elles  remplissent  les 
mêmes  conditions,  pourvu  toutefois 
que  les  uns  et  les  autres,  avant  le 
tirage  au  sort,  aient  pris  devant  le 
Recteur  de  l’Académie  l'engagement 
de  se  consacrer  pendant  dix  ans  à 
l'enseignement  et  s'ils  réalisent  cet 
engagement  dans  un  des  établisse- 
ments de  l’association  religieuse  ou 
laïque,  à condition  que  cet  établis- 
sement existe  depuis  plus  de  deux 
ans  ou  renferme  trente  élèves  au 
moins;  — 6®  Les  jeunes  gens  qui, 
sans  être  compris  dans  les  para- 
graphes précédents,  se  trouvent  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  79  de  la 
loi  du  IS  mars  1850  et  par  l'article 
•18  de  la  loi  du  10  avril  1867,  et  ont, 
avant  l'époque  fixée  pour  le  tirage, 
contracté  devant  le  Recteur  le  même 
engagement  et  aux  mêmes  conditions. 
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— L’enpgement  de  se  vouer  pen- 
dant dix  ans  à l'enseignement  peut 
être  réalisé  par  les  instituteurs  et 
par  les  instituteurs  adjoints  mention- 
nés au  présent  paragraphe  6,  tant 
dans  les  écoles  publiques  que  dans 
les  écoles  libres  désignées  à cetelTel 
par  le  Ministre  de  l’Instruction  publi- 
que,après  avis  du  Conseil  départemen- 
tal;—7®  Les  élèves  ecclésiastiques  dé- 
signés à cet  elfet  par  les  Archevêques 
et  par  les  Evêques,  et  les  jeunes  gens 
autorisés  à continuer  leurs  études 
pour  se  vouer  au  ministère  dans  les 
cultes  salariés  par  l'Etat,  sous  la  con- 
dition qu’ils  seront  assujettis  au  ser- 
vice militaire,  s’ils  cessent  les  études 
en  vue  desquelles  ils  auront  été  dis- 
pensés, ou  si,  à vingt-six  ans,  les  pre- 
miers ne  sont  pas  entrés  dans  les  or- 
dres majeurs,  et  les  seconds  n’ont 
pas  reçu  la  consécration.  » 

Art.  21.  — « Les  jeunes  gens  liés 
au  service  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer  en  vertu  d’un  brevet  ou 
d'une  commission,  et  qui  cessent  leur 
service;  — Les  jeunes  marins  portés 
sur  les  registres  matricules  de  l’ins- 
cription maritime,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  articles  1, 
2,  3,  4 et  5 de  la  loi  du  25  octobre 
1795  (3  brumaire  an  iv),  qui  se  font 
rayer  de  l’inscription  maritime;  — 
Les  jeunes  gens  désignés  en  l’art.  20 
ci-dessus,  qui  cessent  d’être  dans  une 
des  positions  indiquées  audit  article 
avant  d’avoir  accompli  les  conditions 
qu’il  leur  impose,  sont  tenus  : 

1®  D'en  faire  la  déclaration  au 
Maire  de  la  Commune  dans  les  deux 
mois,  et  de  retirer  expédition  de  leur 
déclaration;  — 2®  D'accomplir  dans 
l'année  active  le  service  prescrit  pac 
la  présente  loi,  et  de  faire  ensuite 
partie  des  réserves  selon  la  classe  ù 
laquelle  ils  appartiennent. 

Faute  par  eux  de  faire  la  déclara- 
tion ci-dessus  et  la  soumettre  au  visa 
du  Préfet  du  département  dans  le 
délai  d'un  mois,  ils  sont  passibles  des 
peines  portées  par  l’article  60  de  la 
présente  loi. 

Us  sont  rétablis  dans  la  première 
classe  appelée  après  la  cessation  de 
leurs  services,  fonctions  ou  études. 
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Mais  le  temps  écoulé  depuis  la  ces- 
sation de  leurs  services,  fonctions  ou 
études,  jusqu’au  moment  de  la  décla- 
ration, ne  compte  pas  dans  les  années 
de  service  exigées  par  la  présente 
loi. 

Toutefois  est  déduit  du  nombre 
d’années  pendantlesquelles  tout  Fran- 
çais fait  partie  de  l’armée  active,  le 
temps  déjà  passé  au  service  de  l’Etat 
par  les  marins  inscrits  et  par  les 
jeunes  gens  liés  au  service  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  en  vertu 
d’un  brevet  ou  d’une  commission.  » 

Art.  22.  — « Peuvent  être  dis- 
pensés à titre  provisoire  comme  sou- 
tiens indispensables  de  famille  et  s’ils 
en  remplissent  effectivement  les  de- 
voirs, les  jeunes  gens  désignés  par 
les  Conseils  municipaux  de  la  Com- 
mune où  ils  sont  domiciliés. 

La  liste  est  présentée  au  Conseil 
de  révision  par  le  Maire.  . 

Ces  dispenses  peuvent  être  accor- 
dées par  département  jusqu’à  con- 
currence de  quatre  pour  cent  du  nom- 
bre des  jeunes  gens  reconnus  pro- 
pres au  service  et  compris  dans  la 
première  partie  des  listes  du  recru- 
tement cantonal. 

Tous  les  ans,  le  Maire  de  chaque 
Commune  fait  connaître  au  Conseil 
de  révision  la  situation  des  jeunes 
gens  qui  ont  obtenu  les  dispenses  à 
titre  de  soutiens  de  famille  pendant 
les  années  précédentes.  » 

Art.  23.  — « En  temps  de  paùc^  il 
• peut  être  accordé  des  sursis  d’appel 
aux  jeunes  gens  qui,  avant  le  tirage 
au  sort,  en  auront  fait  la  demande. 

A cet  effet,  ils  doivent  établir  que, 
soit  pour  leur  apprentissage,  soit 
pour  les  besoins  de  l’exploitation 
agricole,  industrielle  ou  comu'^rcjîile, 
à laquelle  ils  se  livrent  »‘Our  leur 
compte  ou  pour  celui  de  leurs  pa- 
rents, il  est  indispensable  qu’ils  ne 
soient  pas  enlevés  immédiatement  à 
leurs  travaux. 

Ce  sursis  d’appel  ne  confère  ni 
exemption  ni  dispense.. 

Il  n’est  accorde  que  pour  un  an,  et 
peut  néanmoins  être  renouvelé  pour 
une  seconde  année. 

Le  jeune  homme  qui  a obtenu  un 
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sursis  d’appel  conserve  le  numéro 
qui  lui  est  échu  lors  du  tirage  au 
sort,  et  à l’expiration  de  son  sursis, 
il  est  tenu  de  satisfaire  à toutes  les 
obligations  que  lui  imposait  la  loi  en 
raison  de  son  numéro.  » 

Art.  24.  — « Les  demandes  de 
sursis,  adressées  au  Maire,  sont  ins- 
truites par  lui;  le  Conseil  municipal 
donne  sOn  avis.  Elles  sont  remises  au 
Conseil  de  révision  et  envoyées  par 
duplicata  au  Sous-Préfet  qui  les 
transmet  au  Préfet,  avec  ses  obser- 
vations, et  y joint  tous  les  documents 
nécessaires. 

Il  peut  être  accordé,  pour  tout  le 
département  et  par  chaque  classe, 
des  sursis  d’appel  jusqu’à  concur- 
rence de  4 p.  100  du  nombre  de 
jeunes  gens  reconnus  propres  au 
service  militaire  dans  ladite  classe 
et  compris  dans  la  première  partie 
des  listes  du  recrutement  cantonal.  » 

Art.  25.  — « Les  jeunes  gens  dis- 
pensés du  service  d’activité  en  temps 
de  paix,  aux  tenues  de  l’article  17  de 
la  présente  loi;  les  jeunes  gens  dis- 
pensés à titre  de  soutiens  de  famille; 
ainsi  que  les  jeunes  gens  auxquels 
il  est  accordé  des  sursis  d’appel, 
sont  astreints,  par  un  règleinciit  du 
Ministre  de  la  guerre,  à certains  exer- 
cices. 

Quand  les  causes  de  dispenses  vien- 
nent à cesser,  ils  sont  soumis  à toutes  ' 
les  obligations  de  la  classe  à laquelle 
ils  appartiennent.  » 

'Art.  26.  — « Les  jeunes  gens  dis- 
pensés du  service  de  l’armée  açtive, 
aux  termes  de  l’article  17  ci-dessus, 
les  jeunes  gens  dispensés  à titre  de 
soutiens  de  famille,  ainsi  que  ceux 
qui  ont  obtenu  des  sursis  d’appel, 
sont  appelés,  en  cas  de  guerre,  comme 
les  hommes  de  leur  classe. 

L’Autorité  militaire  en  dispose 
alors  selon  les  besoins  des  différents 
services.  » 

SeCT.  III.  — - DES  CONSEILS  DE 
RÉVISION  ET  DES  LISTES  DU  RE- 
CRUTEMENT CANTONAL. — Art.  27. 
— « Les  opérations  du  recrutement 
sont  revues,  les  réclamations  aux- 
quelles ces, opérations  peuvent  don- 
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ner  lieu  sont^eutendues^  les  causes 
d’exeniptioû  et  de  dispenses  prévues 
par  les  art.  16,  17  et  20  de  la  pré- 
sente loi,  sont  jugées  en  séance  pu- 
blique par  un  Conseil  de  révision 
compose  : ' 

Du  Préfet,  président,  ou,  k son 
défaut,  du  Secrétaire  Général  ou  du 
Conseiller  de  Préfecture  délégué  par 
le  Préfet;  — D’un  Conseiller  de  Pré- 
fecture désigné  par  le  Préfet;  — 
D’un  membre  du  Conseil  général  du 
département  autre  que  le  repi’ésen- 
tant  élu  dans  le  canton  où  la  révision 
a lieu;  — D’un  membre  du  Conseil 
d’arrondissement  également  autre 
que  le  représentant  élu  dans  le  can- 
ton où  la  révision  a lieu;  — Tous 
deux  désignés  par  la  Commission 
permanente  du  Conseil  général,  con- 
formément à l’article  82  de  la  loi  du 
10  août  1871  ; — D‘un  Officier  géné- 
ral ou  supérieur  désigné  par  l’Auto- 
rité militaire. 

Un  membre  de  l’Intendance,  le 
commandant  du  recrutement,  un  mé- 
decin militaire  ou^  à défaut,  un  mé- 
decin civil  désigne  par  l’Autorité  dut 
litaire  assistent  aux  opérations  du 
Conseil  de  révision.  Le  membre  de 
l’Intendance  est  entendu  dans  l’inté- 
rét  de  la  loi  toutes  les  fois  qu’il  le 
demande  et  peut  faire  consigner  ses 
observations  au  registre  des  délibé- 
rations.  ^ . 

Le  Conseil  de  révision  se  trans- 
norte'dans  les  divers  cantons.  Toute- 
fois, suivant  les  localités,  le  Préfet 
peut  exceptionnellement  réunir,  dans 
te  même  lieu,  plusieurs  cantons  pour 
les  opérations  du  Conseil. 

Le  Sous-Préfet  ou  le  fonctionnaire 
par  lequel  il  aura  été  suppléé  pour 
les  opérations' du  tirage,  assiste  aux 
séances  que  le  Conseil  de  révision 
tient  dans  son  arrondissement. 

Il  a voix  consultative. 

Les  Maires  des  Communes  aux- 
quelles appartiennent  les  jeunes  gens 
appelés  devant  le  Conseil  de  révi- 
sion assistent  aux  séances  et  peuvent 
être  entendus. 

, Si,  par  suite  d’une  absence,  le  Con- 
seil de  révision  ne  se  compose  que 
de  quatre  membres,  il  peut  délibérer, 


mais  la  voix  du  Président  ii’est  pas 
prépondérante.  La  décision  ne  peut 
être  prise  qu’à  la  majorité  de  trois 
voix;  en  cas  de  parta'ge,  elle  est 
ajournée.  » 

Art.  28.  — « Les  jeunes  gens  por- 
tés sur  les  tableaux  de  recensement, 
ainsi  que  ceux  des  classes  précéden- 
tes qui  ont  été  ajournés,  conformé- 
ment à l’article  18  ci-dessus,  sont 
convoqués,  -examinés  et  entendus 
par  le  Conseil  de  révision.  Ils  peu- 
vent alors  faire  connaître  l’arme  dans 
lamielle  ils  désirent  être  placés. 

S’ils  ne  se  rendent  pas  à la  con- 
vocation, ou  s’ils  ne  se  font  pas  re- 
présenter, ou  s’ils  n’obtiennent  pas 
un  délai,  il  est  procédé  comme  sais 
étaient  présents. 

Dans  le  cas  d’exemption  pour  in- 
firmités, le  Conseil  ne  prononce  qu’a- 
près  avoir  entendu  le  médecin  qui 
assiste  au  Conseil. 

Les  cas  de  dispense  sont  jugés  sur 
la  production  de  documents  authen- 
tiques et  sur  les  certificats  signés  de 
trois  pères  de  famille  domiciliés 
dans  le  même  canton,  dont  les  fils 
sont  soumis  à l’appel  ou  ont  été 
appelés.  Ces  certificats  doivent,  en 
outre,  être  signés  et  approuvés  par 
le  Maire  de  la  Commune  du  récla- 
mant. 

La  substitution  de  numéros  peut 
avoir  lieu  entre  frères,  si  celui  qui 
se  présente  comme  substituant  est 
reconnu  propre  au  service  par  le 
Conseil  de  révision.  » 

Art.  29.  — « Lorsque  les  jeunes 
gens  portés  sur  les  tableaux  de  re- 
censement ont  fait  des  réclamations 
dont  l’admission  ou  le  rejet  dépend 
de  la  décision  à intervenir  sur  des 
quef^'i<^’ns  judiciaires  relatives  à Leirr 
état  ou  à leurs  droits  civils,  le  Con- 
seil de  révision  ajourne  sa  décision 
ou  ne  prend'  qu’une  décision  condi- 
tionnelle. 

Les  questions  sont  jugées  contra- 
dictoirement avec  le  Préfet,  à la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente. 
Les  Tribunaux  statuent  sans  délai, 
le  Ministère  public  entendu.  » ’ > 

Art.  30.  — « Hors  les  cas  prévus 
par  l’article  précédent,  les  décisions 
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da  Conseil  de  révision  sont  définiti- 
ve$.  Elles  peuvent  néanmoins  être  at- 
taquées devant  le  Conseil  d’Etat  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoirs. 

Elles  peuvent  aussi  être  attaquées 
pour  violation  de  la  loi,  mais  par  le 
Ministre  de  la  guerre  seulement  et 
dans  l’intérêt  de  la  loi.  Toutefois, 
l’annulation  profite  aux  parties  lé- 
sées. » 

Art.  31.  — « Après  que  le  Conseil 
de  révision  a statué  sur  les  cas 
d’exemptions  et  sur  ceux  de  dispen- 
ses, ainsi  que  sur  toutes  les  réclama- 
tions auxquelles  les  opérations  peu- 
vent donner  lieu,  la  liste  du  recru- 
tement cantonal  est  définitivement 
arrêtée  et  signée  par  le  Conseil  de 
révision. 

Cette  liste,  divisée  en  cinq  par- 
ties, comprend  ; 

1®  Par  ordre  de  numéros  de  ti- 
rage, tous  les  jeunes  gens  déclarés 
propres  au  service  militaire  et  qui 
ne  doivent  pas  être  classés  dans  les 
catégories  suivantes;  — 2®  tous  les 
jeunes  gens  dispensés  en  exécution 
de  l’article  17  de  la  présente  loi;  — 
3®  tous  les  jeunes  gens  conditionnel- 
ment  dispensés  en  vertu  de  l’article 
20,  ainsi  que  les  jeunes  gens  liés  au 
service  en  vertu  d’un  engagement 
volontaire,  d’un  brevet  ou  d'une  com- 
mission et  les  jeunes  marins  inscrits; 
— 4®  les  jeunes  gens  qui,  pour  dé- 
faut de  taille  ou  pour  toute  autre 
cause,  ont  été  dispensés  du  service 
dans  l’armée  active,  mais  ont  été  re- 
connus aptes  à faire  partie  d’un  des 
services  auxiliaires  ae  l’armée;  — 
5®  enfin  les  jeunes  gens  qui  ont  été 
ajournés  à un  nouvel  examen  du  Con- 
seil de  révision.  » 

Art.  32.  — w Quand  les  listes  du 
recrutement  de  tous  les  cantons  du 
département  ont  été  arrêtées  con- 
formément aux  prescriptions  de  Tar- 
ticle  précédent,  le  Conseil  de  révi- 
sion, auquel  sont  adjoints  doux  autres 
membres  du  Conseil  général  égale- 
ment désignés  par  la  Commission  per- 
manente et  réuni  an  chef-lien  du  dé- 
partement, prononce  sur  les  deman- 
des de  dispenses  pour  soutiens  de 
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famille,  et  sur  les  demandes  de  sur- 
sis d’appel.  » 

SeCT.  IV.  — DU  REGISTRE  MA- 
TRICULE. — Art.  33.  — « 11  est 
tenu,  par  département  ou  par  cir- 
conscriptions déterminées  dans  cha- 
que département,  en  vertu  d’un  rè- 
glement d’administration  publique, 
un  registre  matricule,  dressé  au  moyen 
des  listes  mentionnées  en  l’article  31 
ci-dessns,  et  sur  lequel  sont  portés 
tous  les  jeunes  gens  qiii  n’ont  pas 
été  déclarés  impropres  a tout  service 
militaire  ou  qui  n’ont  pas  été  ajour- 
nés à un  nouvel  examen  au  Conseil 
de  révision. 

Ce  registre  mentionne  l’incorpora- 
tion de  chaque  homme  inscrit,  ou  la 
position  dans  laquelle  il  est  laissé, 
et  successivement  tous  les  change- 
ments qui  peuvent  survenir  dans  sa 
situation,  jusqu’à  ce  qu’il  passe  dans 
l’armée  territoriale.  » 

Art.  34.  — « Tout  homme  inscrit 
sur  le  registre  matricule  qui  change 
de  domicile  est  tenu  d’en  faire  la  dé- 
claration à la  Mairie  de  la  Commune 
qu’il  quitte  et  à la  Mairie  du  lieu  où 
il  vient  s’établir. 

Le  Maire  de  chacune  des  Commu- 
nes transmet,  dans  les  huit  jours,  co- 
pie de  ladite  déclaration  au  bureau 
du  registre  matricule  de  la  circons- 
cription dans  laquelle  se  trouve  la 
Commune.  » 

Art.  85.  — « Tout  homme  inscrit 
sur  le  registre  matricule  qui  entend 
se  fixer  en  pays  étranger  est  tenu, 
dans  sa  déclaration  à la  Mairie  de 
la  Commune  où  il  réside,  de  faire 
connaître  le  lieu  où  il  va  établir  son 
domicile  et,  dès  qu’il  y est  arrivé, 
d’en  prévenir  l’agent  consulaire  de 
France,  Le  Maire  de  la  Commune 
transmet,  dans  les  huit  jours,  copie 
de  ladite  déclaration  au  bureau  du 
registre  matricule  de  la  circonscrip- 
tion dans  laquelle  se  trouve  sa  Com- 
mune. 

L’agent  consulaire,  dans  les  huit 
jours  de  la  déclaration,  en  envoie 
copie  au  Ministre  de  lu  guerre.  » 

TITRE  III.  — DU  SERVICE  MILI- 
TAIRE. — Art.  36.  — « Tout  Fran- 
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çais  qui  n*est  pas  déclaré  impropre 
i tout  service  militaire  fait  partie  ; 

De  V armée  active  pendant  cinqam; 

De  la  réserve  de  Varmée  active  pen- 
dant quatre  ans; 

De  l’armde  territoriale  pendant  cinq 
ans; 

De  la  réserve  de  Varmée  territoriale 
pendant  six  ans. 

1»  L’armée  active  est  composée, 
indépendamment  des  hommes  qui  ne 
se  recrutent  pas  par  les  appels,  de 
tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres 
k un  des  services  de  Tarmée  et  com- 
pris dans  les  cinq  dernières  classes 
appelées;  — 2°  la  réserve  de  Varmée 
active  est  composée  de  tous  les  hom- 
mes également  déclarés  propres  à un 
des  services  de  l’armée  et  compris 
dans  les  quatre  classes  appelées  im- 
médiatement avant  celles  qui  forment 
l’armée  active;  — 3°  L’armée  terri- 
toriale  est  composée  de  tous  les  hom- 
mes qui  ont  accompli  le  temps  de 
service  prescrit  pour  l’armée  active 
et  la  réserve;  — 4°  la  réserve  de 
Varmée  territoriale  est  composée  des 
hommes  qui  ont  accompli  le  temps 
de  service  pour  celte  armée. 

L’armée  territoriale  et  la  deuxième 
réserve  sont  formées  par  régions  dé- 
terminées par  .un  règlement  d’admi- 
nistration publique;  elles  compren- 
nent pour  chaque  région  les  hommes 
ci-dessus  désignés  aux  paragraphes 
$0  et  et  qui  sont  domiciliés  dans 
la  région.  » 

Art.  37.  — « L’armé*  de  mer  est  com- 
posée, indépendamment  des  hommes 
fournis  par  l’inscription  maritime  : 

1°  Des  hiommes  qui  auront  été  ad- 
mis à s’engager  volontairement  ou 
à se  rengager  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  un  règlement  d’ad- 
ministration publique;  — 2®  Des 
jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opé- 
rations du  Conseil  de  révision,  au- 
ront demandé  à entrer  dans  un  des 
corps  de  la  marine  et  auront  été  re- 
connus propres  k ce  seiYice;  — 3®  En- 
fin et  k défaut  d’un  nombre  suffisant 
d’hommes  compris  dans  les  deux  ca- 
tégories précéaentes,  du  contingent 
du  recrutement  affecté  par  décision  du 


Ministre  de  la  guerre  à l’armée  de 
mer. 

Ce  contingent  fourni  par  chaque 
canton,  dans  la  proportion  fixée  par  ' 
ladite  décision,  est  composé  de  jeunes 
éns  compris  dans  la  première  partie 
e la  liste  du  recrutement  cantonal, 
et  auxquels  seront  échus  les  premiers 
numéros  sortis  au  tirage  au  sort. 

Un  règlement  d’administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  pourront  avoir  lieu  les  per- 
mutations entre  les  jeunes  gens  atfec- 
tés  k l’armée  de  mer  et  ceux  de  la 
même  classe  affectés  k l’armée  de 
terre. 

Pour  les  hommes  qui  ne  provien- 
nent pas  de  l’inscription  maritime,  le 
temps  de  service  actif  dans  l’armée 
est  de  cinq  ans,  et  de  deux  ans  dans 
la  réserve. 

Ces  hommes  passent  ensuite  dans 
l’armée  territoriale.  » 

Art.  38.  — « La  durée  du  service 
compte  du  1®*‘  juillet  de  l’année  du 
tirage  au  sort. 

Chaque  année,  au  30  juin,  en  temps 
.de  paix,  les  militaires  qui  ont  achevé 
le  temps  de  service  prescrit  dans  l’ar- 
mée active,  ceux  qui  ont  accompli  le 
temps  de  service  prescrit  dans  la 
réserve  de  l’année  active,  ceux  qui 
ont  terminé  le  temps  de  service  pres- 
crit pour  l’armée  territoriale,  enfin 
ceux  qui  ont  terminé  le  temps  de 
service  pour  la  réserve  de  celte  ar- 
mée, reçoivent  un  certificat  consta- 
tant : 

Pour  les  premiei-s,  leur  envoi  dans 
la  première  réserve;  — Pour  les  se- 
conds, leur  envoi  dans  l’armée  terri- 
toriale : — Pour  les  troisièmes,  leur 
envoi  dans  la  deuxième  réserve;  — 
Et,  k l’expiration  du  temps  de  service 
dans  cette  réserve,  les  hommes  re- 
çoivent un  congé  définitif. 

En  temps  de  guerre,  ils  reçoivent 
ces  certificats  immédiatement  après 
l’arrivée  au  corps  des  hommes  ae  la 
classe  destinée  k remplacer  celle  k 
laquelle  ils  appartiennent. 

Cette  derniere  disposition  est  ap- 
plicable, en  tout  temps,  aux  hommes 
appartenant  aux  équipages  de  la  flotte 
eu  cours.de  campagne.» 
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. Art.  39.  — « Tous  les  jeunes  gens 
de  la  classe  appelée,  qui  ne  sont  pas 
exemptés  pour  cause  d’infirmités,  ou 
ne  sont  pas  dispensés  en  application 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  ou 
n’ont  pas  obtenu  des  sursis  d’appel, 
ou  ne  sont  pas  affectés  à l’armée  de 
mer,  font  partie  de  l’armée  active  et 
sont  mis  à la  disposition  du  Ministre 
de  la  guerre. 

Ces  jeunes  soldats  sont  tous  imma- 
triculés dans  les  divers  corps  de  l’ar- 
mée et  envoyés,  soit  dans  lesdits 
corps,  soit  dans  des  bataillons  et  éco- 
les d’instruction.  » 

Art.  40.  — « Après  une  année  de 
senice  des  jeunes  soldats,  dans  les 
conditions  indiquées  en  l’article  pré- 
cédent, ne  sont  plus  maintenus  sous 
les  drapeaux  que  les  hommes  dont  le 
chiffre  est  fixé  chaque  année  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Ils  sont  pris  par  ordre  de  numéro 
sur  la  première  partie  de  la  liste  du 
recrutement  de  chaque  canton  et  dans 
la  proportion  déterminée  par  là  déci- 
sion du  Ministre  : cette  décision  est 
rendue  aussitôt  après  que  toutes  les 
opérations  du  recrutement  sont  ter- 
minées. » 

Art.  41.  — «Nonobstant les  dispo- 
sitions de  l’article  précédent,  le  mili- 
taire compris  dans  la  catégorie  de 
ceux  ne  devant  pas  rester  sous  les 
drapeaux,  mais  qui,  après  l’année  de 
service  mentionnée  audit  article,  ne 
sait  pas  lire  et  écrire^  et  ne  satisfait 
pas  aux  examens  déterminés  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  peut  être  main- 
tenu au  corps  pendant  une  seconde 
année. 

Le  militaire  placé  dans  la  même 
catégorie,  qui,  par  l’instruction  ac- 
quise antérieurement  à son  entrée 
au  service,  et  par  celle  reçue  sous 
les  drapeaux,  remplit  toutes"  les  con- 
ditions exigées  peut,  après  six  mois, 
à des  époques  fixées  par  lé  Ministre  de 
la  guerre,  et  avant  l’expiration  de 
l’année,  être  envoyé  en  disponibilité 
dans  ses  foyers,  conformément  à Tar- 
ticle  suivant.  » 

Ai't,  42.  — « Les  jeunes  gens  qui, 
après  le  temps  de  service  prescrit 
par  les  articles  40  et  41,  ne  sont  pas 
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maintenus  sous  les  drapeaux  restent 
en  disponibilité  de  l’armée  active 
dans  leurs  foyers  et  à la  disposition 
du  Ministre  de  la  guerre. 

lis  sont,  par  un  règlement  du  Mi- 
nistre, soumis  â des  revues  et  à des 
exercices.  » 

Art.  43. — «Les  hommes  .envoyés 
dans  la  réserve  de  l’armée  active  res- 
tent immatriculés  d’après  le  mode 
prescrit  par  la  loi  d’organisation. 

Le  rappel  de  la  réserve  de  l’ar- 
mée active  peut  être  fait  d’une  ma- 
nière distincte  et  indépendante  pour 
l’armée  de  terre  et  pour  l’armée  de 
mer;  il  peut  également  être  fait  par 
classe,  en  commençant  par  la  moins 
ancienne. 

, Les  hommes  de  la  réserve  de  l’ar- 
mée active  sont  assujettis,  pendant 
le  temps  de  service  de  ladite  ré- 
serve, à prendre  part  à deux  ma- 
nœuvres. 

La  durée  de  chacune  de  ces  ma- 
nœuvres ne  peut  dépasser  quatre 
semaines.  » 

Art.  44.  — « Les  hommes  en  dis- 
ponibilité de  Vannée  active  et  les 
hommes  de  la  réserve  peuvent  se 
marier  sans  autorisation. 

Les  hommes  mariés  restent  sou- 
mis aux  obligations  de  service  im- 
posées aux  classes  auxquelles  ils 
appartiennent. 

Toutefois,  les  hommes  en  dispo- 
nibilité ou  en  réserve,  qui  sont 
pères  de  quatre  enfants  vivants, 
passent  de  droit  dans  Varmée  terri- 
toriale. » 

Art.  45.  — « Des  lois  spéciales 
déterminent  les  bases  de  1 organi- 
sation de  l’armée  active  et  de  l’ar- 
mée territoriale,  ainsi  que  des  ré- 
serves. » 

TITRE  IV.— DES  ENGAGEMENTS. 
DES  RENGAGEMENTS  ET  DES  EN- 
GAGEMENTS CONDITIONNELS  D’UN 
AN.  — SeCT.  I.  — DES  ENGAGE- 
MENTS. — Art.  46.  — « Tout  Fran- 
çais peut  être  autorisé  à contracter 
un  engagement  volontaire  aux  condi- 
tions suivantes  : 

L’engagé  volontaire  doit  : 

1»  S’il  entre  dans  l’armée  de  mer, 
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avoir  seize  ans  accomplis,  sans  être 
tenu  d’avoir  la  taille  prescrite  par 
. la  loi,  mais  sous  la  condition  qu’à 
l’àge  de  dix-huit  ans  il  ne  pourra 
être  reçu  s’il  n’a  pas  cette  taille  ; — 
2°  S’il  "entre  dans  l’armée  de  terre, 
avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  au 
moins  la  taille  de  1 mètre  54  centi- 
mètres; — 3°  Savoir  lire  et  écrire; 

— 4°  Jouir  de  ses  droits  civils;  — 

— 5°  N’être  ni  marié,  ni  veuf  avec 
enfants;  — 6®  Etre  porteur  d’un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
' délivré  par  le  Maire  de  la  Commune 
de  son  dernier  domicile;  et  s’il  ne 
compte  pas  au  moins  une  année  de 
séjour  dans  cette  Commune,  il  doit 
également  produire  un  autre  certi- 
ficat du  Maire  des  Communes  où  il  a , 
été  domicilié  dans  le  cours  de  cette 
année. 

Le  certificat  doit  contenir  le  si- 
gnalement du  jeune  homme  qui  veut 
s’engager,  mentionner  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  il*  a été  do- 
micilié dans  la  Commune  et  at- 
tester : 

Qu’il  jouit  de  ses  droits  civils; 
qu’il  n’a  jamais  été  condamné  à une 
peine  correctionnelle  pour  “vol,  es- 
croquerie, abus  de  confiance  ou  - at- 
tentats aux  mœurs. 

Si  l’engagé  a moins  de  vingt  ans, 
il  doit  justifier  du  consentement  de 
ses  père,  mère  ou  tuteur. 

Ce  dernier  doit  être  autorisé  par 
une  délibération  du  Conseil  de  fa- 
mille. 

Les  conditions  relatives,  soit  à 
l’aptitude  militaire,  soit  à l’admis- 
sibilité dans  les  différents  corps  de 
l’armée,  sont  déterminées  par  un 
décret  inséré  au  Bulletin  des  lois.  » 

Art.  47.  — « La  durée  de  l’enga- 
gement volontaire  est  de  cinq  ans. 

Les  années' de  l’engagement  vo- 
lontaire comptent  dans  la  durée  du 
seiTice  militaire  fixé  /par  l’article  36 
ci-dessus.  , 

En  cas  de  guerre,  tout  Français 
qui  a accompli  le  temps  de  service 
prescrit  pour  l’armée  active  et  la 
réserve  ne  ladite  année,  est  admis 
à contracter  dans  l’armée  active  un 
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engagement  pour  la  durée  de  la 
guerre. 

Cet  engagement  ne  donne'  pas 
lieu  aux  dispenses  prévues  par  le 
paragraphe  4 de  l’article  17  de  la 
présente  loi.  » 

Art.  48.  — « Les  hommes  qui, 
après  avoir  satisfait  aux  conditions 
des  articles  40  et  41  de  la  présente 
loi,  vont  être  renvoyés  en  disponi- 
bilité, peuvent  être  admis  à rester 
dans  ladite  armée  de  manière  à 
compléter  cinq  années  de  service. 

Les  hommes  renvoyés  en  dispo- 
nibilité peuvent  être  autorisés  à 
compléter  cinq  années  de  service 
sous  les  drapeaux.  » 

Art.  49.  — « Les  engagés  volon- 
taires, les  hommes  admis  à rester 
dans  l’armée  active,  ainsi  que  ceux 
qui,  en  disponibilité,  ont  été  auto- 
risés à compléter  cinq  années  de 
service  dans  ladite  année,  ne  peu- 
vent être  envoyés  en  congé  sans  leur 
consentement.  » 

Art.  50.  — « Les  engagements 
volontaires  sont  contractés  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  34, 
33,  36,  37,  38,  39,  40,  42  et  44  du 
Code  civil,  devant  les  Maires  des 
chefs-lieux  de  canton. 

Les  conditions  relatives  à la  du- 
rée des  engacements  sont  insérées 
dans  l’acte  même. 

Les  autres  conditions  sont  lues 
aux  contractants  avant  la  signature, 
et  mention  en  est  faite  à la  fin  de 
l’acte,  le  tout  sous  peine  de  nul- 
lité. » 

SeCT.I1.— DES  RENGAGEMENTS. 
— Art.  51.  — « Des  rengagements 
peuvent  être  reçus  pour  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Ces  rengagements  ne  peuvent  être 
reçus  que  pendant,  le  cours  de  la 
dernière  année  de  service  sous  les 
drapeaux. 

Ils  sont  renouvelables  jusqu’à  l’âge 
de  29  ans  accomplis  pour  lés  capo- 
raux et  soldats,  et  jusqu'à  l’àge  de 
35  ans  accomplis  pour  les  sous- 
officiers. 

Les  autres  conditions  sont  déter- 
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minées  par  un  règlement  inséré  au 
BulUtin  des  lois. 

Les  rengagements  après  cinq  ans 
de  service  sous  les  drapeaux  donnent 
droit  à une  haute  paye.  » 

Art.  52.  — « Les  engagements 
prévus  à l’article  48  de  la  présente 
foi  et  les  rengagements  sont  con- 
tractés devant  les  Intendants  ou 
Soiis-Intcndants  militaires  dans  la 
forme  prescrite  dans  l’article  50  ci- 
dessus,  sur  la  preuve  que  le  con- 
tractant peut  rester  ou  être  admis 
dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente. » 

SeCT.  III.  — DES  ENGAGEMENTS 
CONDITIONNELS  D’UN  AN.  — 

Art.  53.  — a Les  jeunes  gens  qui  ont 
obtenu  des  diplqpies  de  bacheliers 
ès  lettres,  de  bacheliers  ès  sciences, 
des  diplômes  de  fin  d’études  ou  des 
brevets  de  capacité  institués  par  les 
articles  4 et  6 de  la  loi  du  21  juin 
1865;  ceux  qui  font  partie  de  l’Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures, 
des  Ecoles  nationales  des  arts  et 
métiers,  des  Ecoles  nationales  des 
beaux-arts,  du  Conservatoire  de  mu- 
siaue,  les  élèves  des  Ecoles  natio- 
nales vétérinaires  et  des  Ecoles  na- 
tionales d’agriculture  ; les  élèves 
externes  de  l’Ecole  des  mines,  de 
l’Ecole  des  ponts  et  chaussées,  de 
l’Ecole  du  génie  maritime  et  les 
élèves  de  l’Ecole  des  mineurs  de 
Saint-Etienne,  sont  admis  avant  le 
tirage  au  sort,  lorsqu’ils  présentent 
les  certificats  d’études  émanés  des 
.Autorités  désignées  par  un  règle- 
ment inséré  au  Bulletin  des  lois^  à 
contracter  dans  l’armée  de  terre  des 
engagements  conditionnels  d’un  a/i, 
selon  le  mode  déterminé  par  ledit 
règlement.  » 

Art.  54.  — « Indépendamment 
des  jeunes  gens  indiqués  en  l’ar- 
ticle précédent,  sont  admis,  avant  le 
tirage  au  sort,  à contracter  un  sem- 
blable engagement,  ceux  qui  satis- 
font à un  des  examens  exigés  par 
les  dilîérents  programmes  préparés 
par  le  Ministre  de  la  guerre  et  ap- 
prouvés par  décrets  rendus  dans  la 
mrme  des  règlements  d’administra- 


tion publique.  Ces  décrets  sont  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois. 

Le  Ministre  de  la  guerre  fixe,  cha- 
que année,  le  nombre  des  engage- 
ments conditionnels  d’un  an  spécifiés 
au  présent  article.  Ce  nombre  est 
réparti  par  régions  déterminées  con- 
formément à l’article  36  ci-dessus,  et 
proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  l’année  précé- 
dente. 

Si,  au  moment  où  les  jeunes  gens 
mentionnés  au  présent  article  et  à 
l’article  précédent  se  présentent  pour 
contracter  un  engagement  d’un  an, 
ils  ne  sont  pas  reconnus  propres  au 
service,  ils  sont  ajournés  et  ne  peu- 
vent être  incorporés  que  lorsqu’ils 
remplissent  toutes  les  conditions 
voulues.  » 

Art.  55.  — «.  L’engagé  volontaire 
d’un  an  est  habillé,  monté,  équipé  et 
entretenu  à ses  frais. 

Toutefois,  le  .Ministre  de  la  guerre 
peut  exempter  de  tout  ou  partie  des 
obligations  déterminées  au  paragra- 
phe précédent  les  jeunes  gens  qui 
ont  donné  dans  leur  examen  des 
reuves  de  capacité  et  justifient, 
ans  les  formes  prescrites  par  le  rè- 
glement, être  dans  l’impossibilité  de 
subvenir  aux  frais  résultant  de  ces 
obligations.  » 

Art.  56.  — « L’engagé  volon- 
taire d’un  an  est  incorporé  et  sou- 
mis à toutes  les  obligations  de  ser- 
vice imposées  aux  hommes  présents 
sous  les  drapeaux. 

Il  est  astreint  aux  examens  pres- 
crits par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Si,  après  un  an  de  service,  l’engagé 
volontaire  d’un  an  ne  satisfait  pas  à 
ces  examens,  il  est  obligé  de  rester 
une  seconde  année  au  service,  aux 
conditions  déterminées  dans  le  règle- 
ment prévu  par  l’article  53.  \ 

Si,  après  cette  seconde  année,  l’en- 
gagé volontaire  ne  satisfait  pas  à ces' 
examens,  il  est,  par  décision  du  Mi- 
nistre de  la  perre,  déchu  des  avan- 
tages réservés  aux  volontaires  d'un 
an,  et  il  reste  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  celles  imposées  aux 
hommes  de  la  première  partie  de  la 
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classe  à laquelle  il  appartient  par 
son  engagement. 

H en  est  de  même  pour  le  volon- 
taire qui,  pendant  la  première  et  la 
seconde  année,  a commis  des  fautes 
graves  et  répétées  contre  la  disci- 
pline. 

Dans  tous  les  cas,  le  temps  pssé 
dans  le  volontariat  compte  en  déduc- 
tion de  la  durée  du  service  prescrite 
par  l’article  36  de  la  présente  loi. 

En  temps  de  guerre,  l’engagé  vo- 
lontaire d’un  an  est  maintenu  au  ser- 
vice. 

En  cas  de  mobilisation,  l’engagé 
volontaire  d’un  an  marche  avec  la 
première  partie  de  la  classe  à laquelle 
il  appartient  par  son  engagement.  » 
Art.  57.  — a Dans  l’année  qui  pré- 
cède l’appel  de  leur  classe,  les  jeu- 
nes gens  mentionnés  dans  l’article  53 
ui  n’auraient  pas  terminé  les  études 
e la  Faculté  ou  des  Ecoles  auxquel- 
les ils  appartiennent,  mais  qui  vou- 
draient les  achever  dans  un  laps  de 
temps  déterminé,  peuvent,  tout  en 
contractant  l’engagement  d’un  an, 
obtenir,  de  l’Autorité  militaire,  un 
sursis  avant  de  se  rendre  au  coiys 
pour  lequel  ils  se  sont  engagés.  Le 
sursis  peut  leur  être  accordé  jusqu’à 
l’àge  de  vingt-quatre  ans  accomplis.» 

Art.  58.  — « Après  que  les  enga- 
gés volontaires  d’un  an  ont  satisfait 
a tous  les  examens  exigés  par  l’arti- 
cle 56,  ils  peuvent  obtenir  des  bre- 
vets de  sous-ofliciers  ou  des  com- 
missions au  moins  équivalentes. 

Les  lois  spéciales  prévues  par  l’ar- 
ticle 45  déterminent  l’emploi  de  ces 
jeunes  gens,  soit  dans  l’armée  active, 
soit  dans  la  disponibilité,  soit  dans  la 
réserve  de  l’armée  active,  soit  dans 
l’armée  territoriale,  ou  dans  les  dif- 
férents services  auxquels  leurs  étu- 
des les  ont  plus  spécialement  desti- 
nés. » 

' TITRE  V.  — DISPOSITIOXS  PÉ- 
NALES. — Art.  59.  — 0 Tout  homme 
inscrit  sur  le  registre  matricule,  qui 
n’o  pas  fait  les  déclarations  de  chan- 
gement de  domicile  prescrites  par  les 
articles  34  et  35  de  la  présente  loi, 
est  déféré  aux  Tribunaux  ordinaires 


et  puni  d’une  amende  de  dix  francs 
à deux  cents  francs;  il  peut  en  outre 
être  condamné  à un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à trois  mois. 

En  temps  de  guerre  la  peine  est 
double.  » 

Art.  60.  — « Toutes  fraudes  ou 
manœuvres,  par  suite  desquelles  un 
jeune  homme  a été  omis  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  ou  sur  les 
listes  du  tirage,  sont  déférées  aux 
Tribunaux  ordinaires  et  punies  d'un 
emprisonnement  d’un  mois  à un  an. 

Sont  déférés  aux  mêmes  Tribunaux 
et  punis  de  la  même  peine  : 

1®  Les  jeunes  gens  appelés  qui, 
par  suite  d’un  concert  frauduleux, 
se  sont  abstenus  de  comparaître  de- 
vant le  Conseil  de  révision:  — 2®  les 
jeunes  gens  qui,|^  l’aide  de  fraudes 
ou  manœuvres,  se  sont  fait  exemp- 
ter ou  dispenser  par  un  Conseil  de 
révision,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  en  cas  de  faux. 

Les  auteurs  on  complices  sont  pu- 
nis des  mêmes  peines. 

Si  le  jeune  homme  omis  a été  con- 
damné comme  auteur  on  complice  de 
fraudes  ou  manœuvres,  les  disposi- 
tions de  l’article  14  lui  sont  appli- 
quées lors  du  premier  tirage  qui  a 
lieu  après  l’expiration  de  sa  peine. 

Le  jeune  homme  indûment  exempté 
ou  indûment  dispensé  est  rétabli  en 
tête  de  la  première  partie  de  la  classe 
appelée  après  qu’il  a été  reconnu 
UC  l’exemption  on  la  dispense  avait 
té  indûment  accordée.  » 

Art.  61.  — a Tout  homme  inscrit 
sur  le  registre  matricule,  au  domi- 
cile duquel  un  ordre  de  route  a été 
régulièrement  notifié,  et  qui  n’est  nas 
arrivé  à sa  destination  au  jour  fixé 
par  cet  ordre,  est,  après  un  mois  de 
délai,  et  hors  le  cas  de  force  ma- 
jeure, puni,  comme  insoumis,  d’un 
emprisonnement  d’un  mois  à na 
an  en  temps  de  paix  et  de  deux  à 
cinq  ans  en  temps  de  guerre.  Dans 
ce  dernier  cas,  à l’expiration  de  sa 
peine,  il  est  envoyé  dans  une  compa- 
gnie de  discipline. 

En  temps  de  guerre,  les  noms  des 
insoumis  sont  affichés  dans  toutes 
les  Communes  du  canton  de  leur  do- 
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micile;  ils  restent  affichés  pendant 
tonte  la  durée  de  la  guerre. 

Ces  dispositions  sont  applicables 
à tout  engagé  volontaire  qui,  sans 
motifs  légitimes,  n’est  pas  arrivé  à 
sa  destination  dans  le  délai  fixé  par 
sa  feuille  de  route. 

En  cas  d’absence  du  domicile,  et 
lorsque  le  lieu  de  la  résidence  est 
inconnu,  l’ordre  de  route  est  notifié 
au  Maire  de  la  Commune  dans  laquelle 
l’appelé  a concouru  au  tirage. 

A l’égard  des  appelés,  le  délai  d’un 
mois  sera  porté  : 

1°  A deux  mois,  s’ils  demeurent  en 
Algérie,  dans  les  iles  voisines  des 
contrées  limitrophes  de  la  France  ou 
en  Europe  ; — 2®  A six  mois,  s’ils 
demeurent  dans  tout  autre  pays. 

L’insoumis  est  jugé  par  le  Conseil 
de  guerre  de  la  Division  militaire  dans 
laquelle  il  est  arrêté. 

Le  temps  pendant  lequel  l’engagé 
volontaire  ou  l’homme  inscrit  sur  le 
registre  matricule  aura  été  insoumis 
ne  compte  pas  dans  les  années  de 
service  exigées.  » 

Art.  62.  — « Quiconque  est  re- 
connu coupable  d’avoir  recélé  ou  d’a- 
voir pris  à son  service  un  insoumis  est 
puni  d’un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  six  mois.  Selon  les  cir- 
constances, la  peine  peut  être  ré- 
duite à une  amende  de  20  à 200  fr. 

Quiconque  est  convaincu  d’avoir 
favorisé  l^évasion  d’un  insoumis,  est- 
uni  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
un  an. 

La  même  peine  est  prononcée  con- 
tre ceux  qui,  par  des  manœuvres  cou- 
pables, ont  empêché  ou  retardé  le  dé- 
part des  jeunes  soldats. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire 
public,  employé  du  Gouvernement  ou 
ministre  d’un  culte  salarié  par  l’Etat, 
la  peine  peut  être  portée  jusqu’à  deux 
années  d’emprisonnement,  et  il  est 
en  outre  condamné  à une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  deux  mille  francs.  » 
Art.  63.  — (c  Tout  homme  qui  est 
prévenu  de  s*ètre  rendu  impropre  au 
so'vxce  militaire,  soit  temporairement, 
soit  d’une  manière  permanente,  dans 
le  but  de  se  soustraire  aux  obligations 
imposées  par  la  présente  loi,  est  dé- 


féré aux  Tribunaux,  soit  sur  la  de- 
mande des  Conseils  de  révision,  soit 
d’office,  et  s’il  est  reconnu  coupable; 
il  est  puni  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  à un  an. 

Sont  également  déférés  aux  Tri- 
bunaux et  punis  de  la  même  peine, 
les  jeunes  gens  qui,  dans  l’intervalle 
de  la  clôture  de  la  liste  cantonale  à 
leur  mise  en  activité,  se  sont  rendus 
coupables  du  même  délit. 

A l’expiration  de  leur  peine,  les  uns 
et  les  autres  sont  mis  à la  disposition 
du  Ministre  de  la  guerre,  pour  tout  le 
temps  du  service  militaire  qu’ils  doi- 
vent à l’Etat,  et  peuvent  être  envoyés 
dans  une  compagnie  de  discipline. 

La  peine  portée  au  présent  article 
est  prononcée  contre  les  complices. 

Si  les  complices  sont  des  médecins, 
chirurgiens,  officiers  de  santé  ou  phar- 
maciens, la  durée  de  l’emprisonne- 
ment est  de  deux  mois  à aeux  ans, 
indépendamment  d’une  amende  de 
deux  cents  francs  à mille  francs  qui 
peut  aussi  être  prononcée,  et  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves  dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  pénal.  » 

Art.  64.  — «Ne  compte  pas  pour 
les  années  de  service  exigées  par  la 
présente  loi,  le  temps  pendant  lequel 
un  militaire  a subi  fa  peine  de  l’em-^ 
prisonnement  en  vertu  d’un  jugé-' 
ment.  » 

Art.  65.  — « Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public,  civil  et  militaü’e,  qui, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
a autorisé  ou  admis  des  exemptions, 
dispenses  ou  exclusions  autres  que 
celfes  déterminées  par  la  présente  loi, 
ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une 
extension  quelconque  soit  à la  durée, 
soit  aux  règles  ou  conditions  des  ap- 
pels, des  engagements  ou  des  renga- 
gements, sera  coupable  d’abus  d’au- 
iorité  et  puni  des  peines  portées  dans 
l’article  185  du  Code  pénal,  sans  pré- 
judice des  peines  plus  graves  pronon- 
cées par  le  Code  dans  les  autres  cas 
qu’il  a prévus.  » 

Art. 66.  — «Les  médecins,  chirur- 
giens ou  officiersde  santé  gui,  appelés 
au  Conseil  de  révision  a l’etfet  de 
donner  leur  avis  conformément  aux 
articles  16, 18,  28,  ont  reçu  des  dons 
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00  a^réé  des  ^omesses  pour  être  fa- 
vorables aux  jeunes  gens  qu’ils  doi- 
vent examiner,  sont  punis  d’un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à deux 
ans. 

Cette  peine  leur  est  appliquée,  soit 
qu’au  moment  des  dons  ou  promesses 
ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assis- 
ter au  Conseil,  soit  que  les  dons  ou 
promesses  aient  été  agréés  dans  la 
prévoyance  des  fonctions  qu’ils  au- 
raient à y remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même 
peine,  de  rien  recevoir,  même  pour 
une  exemption  ou  réforme  justement 
prononcée.» 

Art.  67.  — «Les peines  prononcées 
par  les  articles  60,  62  et  63  sont  ap- 
plicables aux  tentatives  des  délits  pre- 
vus par  ces  articles. 

Dans  le  cas  prévu  par  l’article  66, 
ceux  qui  ont  fait  des  dons  et  promesses 
sont  punis  des  peines  portées  par  le- 
dit article  contre  les  médecins,  chi- 
rurgiens ou  officiers  de  santé.» 

Art.  68.  — «Dans  tous  les  cas  non 
prévus  par  les  dispositions  précé- 
dentes, les  Tribunaux  civils  et  mili- 
taires, dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence, appliqueront  les  lois  pénales 
ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra 
/ donner  lieu  l’exécution  du  mode  de 
■ recrutement  déterminé  parla  présente 
loi. 

pans  tous  les  cas  où  la  peine  d’em- 
prisonnement est  prononcée  par  la 
présente  loi,  les  Juges  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  user  de  la  fa- 
culté exprimée  par  l’article  463  du 
Code  pénal.» 

DISPOSITIONS  P.\RTICULIÈRES. 
— Art.69.—  « Les  jeunes  gens  appelés 
à faire  partie  de  l’armée,  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi,  outre  l’instruc- 
tion nécessaire  à leur  service,  re- 
çoivent dans  leur  corps,  et  suivant 
leurs  grades,  l’instruction  prescrite 
par  un  règlement  du  Ministre  de  la 
guerre.  » 

Art.  70.  — «Les  Ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  assureront  par 
des  règlements,  aux  militaires  de  tou- 
tes armes,  le  temps  et  la  liberté  né- 
cessaires à l’accomplissement  de  leurs 


devoirs  religùva  les  dimanches  et  au- 
tres jours  de  fête  consacrés  pour  leurs 
cultes  respectifs.  Ces  règlements  se- 
ront insérés  au  Bulletin  des  lois.ï> 

Art.  71.  — « Tout  homme  ayant 
assé  sous  les  drapeaux  douze  ans 
ont  quatre  au  moins  avec  le  grade 
de  sous-officier  reçoit  des  chefs  de 
corps  un  certificat  en  vertu  duquel 
11  obtient,  au  fur  et  à mesure  des  va- 
cances, un  emploi  civil  ou  militaire 
en  rapport  avec  ses  aptitudes  ou  son 
instruction. 

Une  loi  spéciale  désignera,  dans 
chaque  service  public,  la  catégorie 
des  einplois  qui  seront  réserves  en 
totalité,  ou  dans  une  proportion  dé- 
terminée, aux  candidats  munis  du  cer- 
tificat ci-dessus.» 

^ Art.  72. — «Nul n’est  admis,  avant 
l’âge  de  trente  ans  accomplis,  à un 
emploi  civil  ou  militaire  s’il  ne  jus- 
tifie avoir  satisfait  aux  obligations 
imposées  parla  présente  loi.» 

Art.  73.  — «Chaque  année,  avant 
le  31  mars,  il  sera  rendu  compte  à 
l’Assemblée  nationale,  par  le  Minis- 
tre de  la  guerre,  de  l’exécution  de  la 
présente  loi  pendant  l’année  précé- 
dente. » 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES.— 
Art.  74.  — « Les  dispositions  de  la 
présente  loi  ne  seront  appliquées  qu’à 
partir  du  1er  janvier  1873. 

Toutefois,  la  totalité  de  la  classe 
1871  sera  mise  à la  disposition  du 
Ministre  de  la  guerre  ; les  jeunes  gens 
de  cette  classe  qui  ne  feront  pas  par- 
tie du  contingent  fixé  par  le  Slinistre 
seront  placés  dans  la  réserve  de  l’ar- 
mée active,  au  lieu  de  l’être,  dans 
la  garde  nationale  mobile  conformé- 
ment à la  loi  du  1er  février  1868,  et 
y resteront  un  temps  égal  à la  du- 
rée du  service  accompli  dans  l’armée 
active  et  dans  la  réserve  par  les 
hommes  de  la  même  classe  compris 
dans  le  contingent.  Après  quoi  les 
uns  et  les  autres  seront  placés  dans 
l’armée  territoriale , conformément 
aux  dispositions  de  l’article  36  de  la 
présente  loi. 

La  durée  du  service  pour  la  classe 
de  1871  comptera  du  le^’  juillet  J 872, 


DIgitized  by  Google 


SERV  643  SERV 


conformément  aux  prescriptions  de 
laloi  du  lerfévrierl868;  neanmoins, 
pour  les  jeunes  gens  de  cette  classe 
qui  ont  devancé  l’appel  à l’activité, 
elle  comptera  du  l**'  janvier  1871, 
conformément  au  décret  du  5 jan- 
vier 1871.» 

Art.  75.  — « Lesieunes  gens  ne  fai- 
sant pas  partie  de  la  classe  1871,  qui 
voudraient,  avant  le  lof  janvier  1873, 
profiter  des  dispositions  des  articles 
53  et  54  ci-dessus,  feront  au  Minis- 
tre de  la  guerre  la  demande  décon- 
tractée un  engagement  d’un  an. 

Le  règlement  prévu  par  les  articles 
53  et  suivants  et  les  programmes 
mentionnés  en  l’article  54  seront  pu- 
bliés avant  lel*'  novembre  prochain; 
à partir  de  cette  époque,  les  jeunes 
gens  désignés  an  l‘r  p^ragrapho  du 
présent  article  seront  admis  soit  à 
contracter  leur  engagement,  soit  à 
passer  les  examens  exigés. 

Les  jeunes  gens  des  classes  de 
de  1872  et  suivantes,  actuellement 
sous  les  drapeaux  par  suite  d’enga- 
gements volontaires,  pourront,  à 
aitir  du  lor  janvier  1873,  proliter 
es  dispositions  des  articles  53  et  54. 

Le  temps  passé  au  service  par  ces 
jeunes  gens  sera,  lorsqu’ils  auront 
rempli  les  obligations  déterminées 
par  Tarticle  56,  déduit  du  temps  de 
service  prescrit  par  l’article  36. 

Le  temps-  passé  au  service  par  les 
jeunes  gens  qui  se  sont  engagés  vo- 
lontairement pour  la  durée  de  la 
guerre  sera  egalement  déduit  du 
temps  de  service  prescrit  par  l’arti- 
cle 36.  » 

Art.  76.  — « Les  jeunes  gens  des 
classes  de  1867, 1868, 1869  et  1870, 
appelés  en  vertu  de  la  loi  du  Ier  fé- 
vrier 1868,  qui  ont  été  compris  dans 
le  contingent  de  l’armée,  seront,  à 
l’expiration  de  leur  service  dans  la 
réserve,  placés  dans  l’armée  territo- 
riale, conformément  aux  dispositions 
de  l’article  36  de  la  présente  loi.  Les 
jeunes  gens  de  ces  mêmes  classes  qui 
n’ont  pas  été  compris  dans  le  contin- 
gent de  l’année,  et  qui  font  actuel- 
lement partie  de  la  garde  nationale 
mobile,  seront,  à partir  du  l«r  jan- 
vier 1873,  placés  dans  la  réserve  de 


l’armée,  où  ils  compteront  jnsqn’à 
la  libération  du  service  dans  la  ré- 
serve des  jeunes  gens  de  la  même 
classe  qui  ont  été  compris  dans  le 
contingent  de  l’armée.  Ils  seront  en- 
suite placés  dans  l’armée  territoriale, 
conformément  aux  dispositions  de 
l’article  36  de  la  présente  loi.  » 

Art.  77.  — « Les  hommes  des  clas- 
ses antérieures  appelés  eu  vertu  de 
la  loi  du  21  mars  1832,  qu’ils  aient 
été  ou  non  compris  dans  les  contin- 
gents fournis  par  lesdites  classes,  fe- 
ront partie  de  l'armée  territoriale  et 
de  la  réserve  de  l’armée  territoriale! 
conformément  aux  dispositions  de 
l’article  36  de  la  présente  loi,  jus- 
qu’à ce  qu’ils  aient  atteint  l'âge  pres- 
crit par  ladite  loi  pour  .la  libération 
du  service  dans  l’armée  territoriale 
et  dans  la  réserve  de  l’armée  territo- 
riale. 

L’état  de  recensement  des  hommes 
compris  dans  cette  catégorie  sera 
établi  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  15  de  la  loi  du  février 
1868.  Ils  pourront  être  appelés  par 
classe,  en  commençant  par  les  moins 
anciennes. 

Un  Conseil  de  révision  par  arron- 
dissement, composé  ainsi  qu’il  est 
dit  à l’article  16  de  la  loi  précitée, 
prononcera  sur  les  cas  d’exemption 
pour  infirmités  et  défaut  de  taille 
qui  lui  seront  soumis.  » 

Art.  78.  — «Les  jeunes  gens  qui, 
au  lieu  d’être  placés  ou  maintenus 
dans  la  garde  nationale  mobile,  fe- 
ront partie  de  la  réserve,  conformé- 
ment aux  dispositions  précédentes, 
seront  soumis  à des  exercices  et  re- 
vues déterminés  par  on  règlement  du 
Ministre  de  la  guerre.  » 

Art.  79.  — « L’obligation  de  *o- 
voir  lire  et  écrire  pour  contracter  un 
engagement  volontaire  ou  pour  être 
envoyé  en  disponibilité,,  après  une 
année  de  service,  ne  sera  imposée 
qu’à  partir  du  l«r  janvier  1875.  » 

Art.  80.  — « Toutes  les  disposi- 
tions des  lois  et  décrets  antérieurs  à 
la  présente  loi,  relatifs  au  recrute- 
ment de  l’armée,  sont  et  demeurent 
abrogées. » 


SERV  644  SERV 


SERVITUDES.  — (Cod.  civ.  ait. 
657-710;  lois  29  avril  1845, 11  juil- 
let 1847,  10  juin  1854.)  — Les  ser- 
vitudes ou  services  fonciers  sont  des 
charges  imposées  sur  un  héritage 
pour  l’usage,  l’utilité  ou  l’agrément 
d'un  héritage  appartenant  à un  autre 
propriétaire.  Elles  dérivent  de  la  si- 
tuation naturelle  des  lieux,  ou  des 
obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des 
conventions  entre  les  propriétaires. 

1.  Servitudes  dérivakt  de  la  si- 
TUATIOM  DES  LIEUX.  — 1.  — LeS 
fonds  inférieurs  sont  assujettis,  en- 
vers ceux  qui  sont  plus  élevés,  à re- 
cevoir les  eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement sans  que  la  main  de  l’homme 
y ait  contribue.  — Le  propriétaire 
inférieur  ne  peut  point  eleverde  di- 

qui  empêche  cet  écoulement. 
De  son  côté,  le  propriétaire  supérieur 
ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  ser- 
vitude du  fonds  inférieur.  — Voy. 

EAUX  HK^AGÈRES. 

2.  — En  principe,  celui  qui  a une 
source  dans  son  fonds  peut  en  user 
à sa  volonté  ; il  a sur  elle  un  pouvoir 
absolu;  cependant,  le  propriétaire 
de  la  source  est  obligé  d’en  laisser 
l’usage  au  voisin  qui  a acquis  le  droit 
de  s’en  sei-vir  par  titre  (vente,  do- 
nation, testament)  ou  par  prescrip- 
tion. La  prescription,  dans  ce  cas, 
ne  s’acquiert  que  par  une  jouissance 
non  interrompue  pendant  l’espace  de 
30  aimées,  à compter  du  moment  où 
le  voisin  a fait  et  terminé  des  ouvra- 
ges apparents  destinés  à faciliter  la 
chute  et  le  cours  de  l’eau  dans  sa 
propriété. 

Le  propriétaire  d’une  source  ne 
peut  en  changer  le  cours,  lorsque 
feau  est  nécessaire  aux  habitants 
d’une  Commune,  village  ou  hameau; 
mais  il  a droit  à une  indemnité  réglée 
par  experts. 

3.  — Pour  ce  qui  concerne  les 
servitudes  à'irrigation  et  d'écoule- 
ment des  eaux  nuisibles,  voy.  eaux, 
sect.  I,  III,  1 et  2;  — irrigation;  — 

DRAINAGE. 

4.  — Est  également  considéré^ 
comme  une  servitude  dérivant  de  la 
situation  des  lieux,  l’obligation  de 


faire  le  bornage  des  propriétés  con- 
tiguës si  le  voisin  le  cTcmande.  — 
Voy.  BORNAGE. 

IL  Servitudes  établies  par  la  loi. 
— Elles  ont  pour  objet  l’utilité  pu- 
blique ou  communale,  ou  l’utilité  des 
particuliers. 

1.  — Sont  établies  pour  Yutilité 
publique,  par  exemple,  1°  l’obliga- 
tion de  laisser  un  chemin  le  long  des 
rivières  navigables  on  ilottahlcs, 
pour  le  service  de  la  navigation  (vov. 
CHEMINS  DE  halage)  ; — 2®  celle 
imposée  aux  propriétaires  riverains 
des  routes  nationales  et  départemen- 
tales, de  planter  des  arbres  le  long 
de  ces  routes  (voy.  arbres,  9);  — 
3®  la  servitude  d'alignement  à laquelle 
sont  soumises  les  propriétés  qui  bor- 
dent la  voie  publique  (voy.  aligne- 
ment); — 4®  les  servitudes  . dont 
sont  grevées  les  propriétés  voisines 
des  places  de  guerre.  Il  existe  autour 
de  ces  places  8 zones.  La  première 
s’étend  à 250  mètres  : aucune  cons- 
truction, aucune  plantation  de  haies 
vives,  d’arbres  ou  d’arbustes  ne  peut 
y être  élevée.  IjBl  seconde  est  de  48'î 
mètres  : il  est  interdit  de  faire  au- 
cune construction  en  maçonnerie  au- 
tour des  places  de  première  classe; 
on  peut  seulement  y élever  des  cons- 
tructions en  bois  et  en  terre,  à la 
charge  de  les  démolir  sans  indemnité 
sur  la  première  réquisition  de  l’Au- 
torité militaire;  quant  aux  places  de 
deuxième  classe  et  aux  postes  mili- 
taires, il  est  permis,  dans  celte  se- 
conde zone,  de  faire  toute  espèce  de 
constructions,  mais  à la  charge  de 
les  démolir  à la  première  réquisi- 
tion. La  troisième  zone  s’étend  a 974. 
mètres  pour  les  places  et  à 584  mè- 
tres pour  les  postes  : il  est  défendu 
d’y  faire  aucun  exhaussement  de  ter- 
rain, aucune  fouille  ou  dépôt  de  ma- 
tériaux, aucun  chemin,  sans  la  per- 
mission de  l’Autorité  militaire. — En 
cas  d’infraction  k ces  diverses  dispo- 
sitions, il  y a lieu  k l’application 
d’une  amende  et  k la  destruction  des 
travaux.  (Loi  10  juillet  1851,  déc. 
10  août  1853.)  — Il  est  interdit  d’é- 
lever aucune  construction  autre  que 
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des  murs  de  clôture,  à une  distance 
moindre  de  25  mètres  des  magasins 
à poudre  de  l’Etat;  la  même  distance 
doit  être  observée  pour  l’établisse- 
ment de  conduites  de  gaz,  de  clôtu- 
res en  bois  ou  haies  sèches,  de  dé- 
pôts de  bois,  fourrages  ou  matières 
combustibles,  pour  les  plantations 
d’arbres  de  haute  tige.  Les  usines  et 
établissements  pourvus  de  foyers 
sont  prohibés  à une  distance  moindre 
de  50  mètres.  (Loi  26  juin  1854.) 

2.  — Parmi  les  servitudes  que  la 
loi  a établies  pour  Yutüité  des  parti- 
culierSy  nous  citerons  celles  qui  ont 
trait  : 1°  à la  mitoyenneté  (vov. 
FOSSÉ,  2;  — HAIE,  1 et  3;  — mur); 
— 2°  à la  distance  à observer  pour 
les  plantations  (voy.  plantations, 
4)  ; — 30  aux  vues  sur  la  propriété 
du  voisin  (voy.  jour)  ; — 4°  au  droit 
de  passage  (voy.  enclave). 

III.  Servitudes  établies  par  le 
FAIT  DE  L^HOMME.  — Il  ost  permis 
aux  propriétaires  d’établir  sur  leurs 
propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs 
propriétés,  telles  servitudes  que  bon 
leur  semble,  pourvu  que  ces  servitu- 
des n’aient  rien  de  contraire  à l’ordre 
public  : l’usage  et  l’étendue  en  sont 
réglés  par  le  titre  constitutif,  et,  à 
défaut  de  titre,  par  les  dispositions 
ci-après  : 

1.  — Les  servitudes  sont  conti- 
jiues  ou  discontinues,  apparentes  ou 
non  apparentes.  Cette  distinction  est 
fort  importante,  les  servitudes  conti- 
nues et  apparentes  pouvant  seules  s’ac- 
quérir par  prescription  aussi  bien  que 
par  titre^  tandis  que  les  autres  ne 
s’acquièrent  jamais  que  par  titre. 

Les  servitudes  continues  sont  cel- 
les dont  l’usage  est  ou  peut  être  con- 
tinuel sans  avoir  besoin  du  fait  ac- 
tuel de  l’homme  ; telles  sont  les 
conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues, 
et  autres  de  cette  espèce.  — Les 
servitudes  discontinues  sont  celles 
qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de 
rhomrae  pour  être  exercées  : tels 
sont  les  droits  de  passage,  puisage^ 
pacage,  et  autres  semblables.  — Les 
servitudes  apparentes  sont  celles 
qui  s’annoncent  par  des  ouvrages  ex- 


térieurs, tels  qu’une  porte ^ une  fenê- 
tre, un  aqueduc'.  — Les  servitudes 
NON  apparentes  sont  celles  qui  n’ont 
pas  de  signe  extérieur  de  leur  exis- 
tence, comme,  par  exemple,  la  pro- 
hibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  la 
servitude  de  ne  bâtir  qu*à  une  hau- 
teur déterminée, 

— Une  servitude  peut  être  conti- 
nue ET  APPARENTE  tout  à la  fois  : 
telle  est  la  servitude  de  vue;  — 
CONTINUE  sans  être  apparente,  comme 
la  servitude  de  ne  pas  bâtir;  — ap- 
parente sans  être  continue  : par 
exemple,  la  servitude  de  passage, 
quana  il  existe  une  porte  ou  un  che- 
min qui  en  révèle  l’existence;  — 

DISCONTINUE  ET  NON  APPARENTE  tOUt 

à la  fois,  comme  le  droit  de  passage, 
quand  aucun  signe  n’en  révèle  l’exis- 
tence. 

Les  servitudes  continues  non  appa- 
rentes et  les  servitudes  discontinues 
apparentes  ou  non  apparentes  ne  peu- 
vent s’établir  que  par  titres,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit;  la  possession 
même  immémoriale  ne  suffirait  pas. 

La  « destination  du  père  de  famille  » 
vaut  titre  à l’égard  des  servitudes 
continues  et  apparentes.  Ainsi,  le 
ropriétaire  d’une  maison  y a établi 
es  jours  sur  un  terrain  qui  lui  ap- 
partenait également  : s’il  vend  ce 
terrain  ou  sa  maison,  les  choses  de- 
meureront dans  l’état  où  il  les  a mi- 
ses; le  terrain  restera,  dans  ses 
mains  ou  dans  celles  de  l’acquéreur, 
soumis  à la  servitude  de  vue  au  pro- 
fit de  la  maison. 

11  n’y  a destination  du  père  de  fa- 
mille que  lorsqu’il  est  prouvé  que  les 
fonds  actuellement  divisés  ont  ap- 
partenu au  même  propriétaire  et  que 
c’est  par  lui  que  les  choses  ont  été 
mises  dans  l’état  duquel  résulte  la 
servitude. 

2.  — L’établissement  d’une  servi- 
tude implique  la  concession  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  en  user.  Ainsi, 
la  servitude  de  puiser  de  l’eau  à la 
fontaine  d’autrui  emporte  nécessaire- 
ment le  droit  de  passage. 

Celui  auquel  est  due  une  servi- 
tude a le  droit  de  faire,  même  sur  le 
fonds  asservi , tous  les  ouvrages 
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qu’exigent  l’exercice  et  la  conser- 
vation de  la  servitude.  Ces  ouvrages 
sont  à ses  frais,  sauf  convention 
contraire;  mais  dans  le  cas  même 
où  le  propriétaire  du  fonds  assu- 
ietti  est  chargé  par  le  titre  de  faire 
a ses  frais  les  travaux  dont  il  s’agit, 
il  peut  s’affranchir  de  cette  obliga- 
tion en  abandonnant  le  fonds  assu- 
jetti au  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant. 

Si  l’héritage  pour  lequel  la  servi- 
tude a été  établie  vient  a être  divisé, 
la  servitude  reste  due  pour  chaque 
portion,  sans  néanmoins  que  la  con- 
dition du  fonds  assujetti  soit  aggra- 
vée. Ainsi,  par  exemple,  s’il  s’agit 
d’un  droit  de  passage,  tous  les  co- 
propriétaires seront  obligés  de  l’exer- 
cer par  le  même  endroit. 

Le  propriétaire  du  fonds  débiteur 
de  la  servitude  ne  peut  rien  faire 
qui  tende  à diminuer  l’usage  de  la 
servitude  ou  à le  rendre  plus  in- 
commode. Ainsi,  il  ne  peut  changer 
l’état  des  lieux,  ni  transporter  l’exer- 
cice de  la  servitude  dans  un  endroit 
différent  de  celui  où  elle  a été  pri- 
mitivement assignée.  Mais  cepen- 
dant si  cette  assignation  primitive 
était  devenue  plus  onéreuse  au  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti,  ou  si 
elle  l’empêchait  d’y  faire  des  répa- 
rations avantageuses,  il  pourrait  of- 
frir au  propriétaire  de  l’autre  fonds 
un  endroit  aussi  commode  pour 
l’exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci 
ne  pourrait  pas  le  refuser. 

De  son  coté,  ,celui  qui  a un  droit 
de  servitude  ne  peut  en  user  que 
suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire, 
ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servi- 
tude, ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est 
due,  de  changement  qui  aggrave  la 
condition  du  premier. 

3.  — Les  servitudes  cessent  lors- 
ne  les  choses  se  trouvent  en  tel 
tat  qu’on  ne  peut  plus  en  user; 
par  exemple,  si  le  chemin  où  Ton 
avait  le  droit  de  passer  vient  à dis- 
paraître sous  une  inondation;  si  la 
source  où  l’on  avait  le  droit  de  puiser 
de  l’eau  se  tarit,  etc.;  — mais  eUes  re- 
vivent si  les  choses  sont  rétablies  de 
manière  qu’on  puisse  en  user;  par 
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exemple,  si  la  rivière  se  retire  du 
chemin  qu’elle  avait  inondé;  si  l’eau 
revient  à la  source,  etc.;  — k moins 
qu’il  ne  se  soit  écoulé  30  ans  depuis 
le  non-usage.  Les  servitudes  s’Aei- 
gnent,  en  effet,  par  le  non-usage 
pendant  30  ans,  qui  commencent  à 
courir,  selon  les  diverses  espèces 
de  servitudes,  ou  du  jour  où  l’on  a 
cessé  d’en  jouir,  lorsqu’il  s’agit  de 
servitudes  discontinues  (droit  de 
passage,  de  j^uisage,  pacage,  etc.), 
ou  du  jour  ou  il  a été  fait  un  acte 
contraire  à la  servitude,  lorsqu’il 
s’agit  de  servitudes  continues  {pro- 
hibition de  bâtir),  etc. 

SÉVICES.  — Du  latin  sævitia, 
mauvais  traitement. 

1.  — Les  sévices  sont  une  cause 
de  séparation  de  coips  (Cod.  civ.  art. 
231,  306).  — Voy.  séparation  de 

CORPS. 

2.  — Les  sévices  sont  mis  au  rang 
des  faits  qui  constituent  ïingraiitude 
et  peuvent  donner  lieu,  pour  ce  mo- 
tif, à la  révocation  des  donations 
entre-vifs  ou  des  testaments.  (Cod. 
civ.  art.  935,  1046.)  — Voy.  dona- 
tion ENTRE-VIFS,  U;  — TESTAMENT, 

V,  3. 

SEXAGÉNAIRE.  — Individu  âgé 
de  60  ans. 

1.  — Le  droit  à la  pension  de  re- 
. traite  pour  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés civils  est  acquis , par  an- 
cienneté, à 60  ans  aàge  et  après 
30  ans  accomplis  de  services.  (Loi 
9 juin  1853,  art.  5.)  — Voy.  pensions, 
sect.  I,  I,  3. 

2.  — La  peine  des  travaux  forcés 
est  remplacée  par  celle  de  la  réclu- 
sion à l'égard  des  individus  âgés  de 
60  ans.  (Loi  30  mai  1854,  art.  5.) 
Voy.  PEINES. 

SIÈGE.  (ÉTAT  de)  — Voy.  ÉTAT 
DE  SIÈGE. 

SIMPLE  POLICE.  — Voy.  PEINES, 
2;  — TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE. 

SOCIÉTÉ.  — Contrat  formé  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes  pour 
se  procurer  un  bénélice  appréciable 
en  argent  et  se  le  partager.  « L’im- 
portance en  est  considérable  ; il  joue 
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un  rôle  principal  dans  les  dévelop- 1 
pements  des  intérêts  civils  et  com- 
merciaux. 11  est  un  puissant  auxi- 
liaire pour  l’industrie,  le  négoce, 
l’agriculture;  il  favorise  l’exploita- 
tion de  toutes  nos  richesses  territo- 
riales et  manufacturières,  en  for- 
mant une  union  féconde  de  la  pro- 
priété mobilière  et  immobilière,  des 
capitaux  et  du  travail.  » (M.  Trop- 
long  , Commentaire  des  Sociétés, 
page  8.) 

— Les  Sociétés  se  divisent  en 
deux  grandes  classes  : les  sociétés 
eiviles  et  les  sociétés  commerciales. 

Les  sociétés  commerciales  sont 
celles  qui  sont  formées  pour  exercer 
un  commerce  ou  pour  faire  des  actes 
de  commerce  (Voy.  acte  de  com- 
merce) : c’est  leur  but  qui  leur  im- 
prime le  caractère  commercial.  Tou- 
tes les  autres  sociétés  sont  des  so- 
ciétés  civiles. 

Cette  distinction  offre  un  grand 
intérêt,  car  les  lois  et  usages  du 
commerce  ont  dérogé  en  certains 
points  aux  principes  de  la  société 
civile.  IVotre  article  sera  donc  divisé 
en  deux  sections  : dans  la  pre- 
mière, il  sera  question  des  sociétés 
civiles,  aujourd’hui  fort  rares^  la 
seconde  aura  pour  objet  les  sociétés 
commerciales. 

SeCT.  I.  — SOCIÉTÉS  CIVILES. 
(Cod.  Civ.  art.  1832-1873.) 

1.  — La  première  règle,  appli- 
cable à toute  espèce  de  sociétés,  est 
que  l’objet  doit  être  licite.  La  loi  ne 
saurait  reconnaitre  évidemment  une 
société  formée  pour  exercer  la 
contrebande,  par  exemple,  pour  vo- 
ler, pour  empêcher  la  concurrence 
dans  les  adjudications,  etc. 

2.  — Il  faut,  en  second  lien,  que 
la  société  soit  contractée  « pour 
l’intérét  commun  des  parties.  » Ainsi 
la  clause  qui  accorderait  à l’un  des 
associés  la  totalité  des  bénéfices  on 
qui  le  dispenserait  de  toute  contri- 
bution aux  pertes  serait  nulle  et  en- 
traînerait la  nullité  du  contrat. 

Chaque  associé  doit  apporter  une 
mise  qui  peut  consister  soit  en  ar- 
gent, soit  en  antres  biens,  soit  en 
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industrie.  Ce  cercle,  on  le  voit,  est 
immense,  puisqu’il  comprend  nob- 
seulement  tout  ce  ^i  tombe  dans  le 
domaine  de  propriété,  mais  encore 
les  facultés  intelligentes  de  l’homme, 
son  travail,  une  invention,  une  clien- 
tèle, etc. 

3.  — Conformément  au  principe 
général  d’après  lequel  toute  conven- 
tion dont  robjet  excède  130  fr.  doit 
être  prouvée  par  écrit,  l’article  1834 
du  Code  civil  exige  que  la  société 
soit  constatée  par  écrit  lorsque  son 
objet  est  d’une  valeur  supérieure  à 
cette  somme.  — Si  l’écrit  qui  est 
dressé  est  sous  seing  privé,  il  doit 
être  fait  en  autant  d’originaux  qu’il 
y a de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, et  porter  la  mention  de  l’ac- 
complissement de  cette  formalité. 
(Cou.  civ.  art.  1325.)  — Voy.  acte 
sous  SEING  PRIVÉ,  2. 

4.  — Les  parties  peuvent,  à leur 
ré,  élargir  ou  restreindre  le  cercle 
es  opérations  pour  lesquelles  elles 

s’associent.  De  là,  la  subdivision  des 
sociétés  en  sociétés  universelles  et 
en  sociétés  particulières. 

I.  SoaÉTÉS  UNIVERSELLES.  — 
Elles  se  divisent  elles-mêmes  en 
sociétés  de  tous  biens  présents  et  en 
sociétés  universelles  de  gains. 

§ 1.  Sociétés  de  tous  biens  pré- 
sents. — On  entend  par  société  de 
tous  biens  présents  celle  par  laquelle 
les  parties  mettent  en  commun  tous 
les  biens,  meubles  et  immeubles, 
qu’elles  possèdent  actuellement,  et 
les  profits  qu’elles  en  tireront.  Elles 
peuvent  aussi  y comprendre  toute 
autre  espèce  de  gains,  mais  les  biens 
qui  advicndront  par  succession,  do- 
nation ou  legs,  n’entrent  dans  celte 
société  que  pour  la  jouissance  seu- 
lement : tonte  stipulation  tendant  à 

faire  entrer  la  propriété  de  ces 
iens  est  prohibée,  parce  que  les 
parties  auraient  un  moyen  trop  fa- 
cile de  faire  indirectement  les  do- 
nations de  biens  à venir  que  la  loi 
défend  toutes  les  fois  qu’elles  ne 
sont  pas  faites  en  faveur  du  mariage 
on  entre  époux.  (Cod.  civ.  art.  943, 
168.2,  1093.) 
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§ 3.  Sociétét  universellet  de  gains. 
— Elles  comprennent  : 1®  En  toute 
propriété  : les  meubles  dont  les  as- 
sociés sont  propriétaires  au  moment 
de  la  formation  de  la  société,  et  les 
biens  qu’ils  acquièrent  par  leur  in- 
dustrie pendant  la  société;  — 2®  En 
jouissance  seulement  : les  immeubles 
dont  ils  soht  propriétaires  au  mo- 
ment de  la  formation  de  la  société 
et  les  biens  qu’ils  acquièrent  autre- 
ment que  par  leur  industrie,  par 
exemple,  à titre  de  donation  ou  de 
succession. 

En  d’autres  termes,  tout  est  com- 
mun, sauf  la  nue  propriété  des  im- 
meubles présents  et  la  nue  propriété 
des  biens  acquis  pendant  la  durée  de 
la  société  autrement  que  par  l’in- 
dustrie des  associés. 

— La  simple  convention  de  société 
universelle,  faite  sans  autre  explica- 
tion, n’emporte  que  la  société  uni- 
verselle de  gains. 

— Nulle  société  universelle  ne 
peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
respectivement  capables  de  se  don- 
ner ou  de  recevoir  l’une  de  l’autre, 
et  auxquelles  il  n’est  point  défendu 
de  s’avantager  an  préjudice  d’autres 
personnes. 

II.  Sociétés  p.\bticuuèrks.  — 
Ce  sont  celles  qui  ne  s’appliquent 
qu’à  certaines  choses  déterminées, 
ou  à leur  usage,  ou  aux  fruits  à en 
percevoir.  Telle  , serait  la  société 
formée  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes pour  acheter  en  commun 
une  propriété  alin  de  partager  les 
fruits  qu'elle  rapporte.  Telle  se- 
rait encore  la  société  formée  pour 
une  entreprise  désignée,  ou  pour 
l’exercice  de  quelque  métier  ou  pro- 
fession. 

III.  Engageme.sts  des  associés 
EXTRE  Eox.  — 1.  — La  société  com- 
mence à l'instant  même  du  contrat 
s'il  n’y  est  fait  mention  d’une  autre 
époque. 

A défaut  de  convention  sur  sa  du- 
rée, elle  est  censée  contractée  pour 
toute  la  vie  des  associés,  sauf  pour 
chacun  d’eux  la  faculté  de  la  mire 
cesser  en  notiflant  aux  autres  sa  re- 
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nonciation,  ou  s'il  s’agit  d’une  af- 
faire dont  la  durée  suit  limitée, 
pour  le  temps  que  doit  durer  cette 
affaire. 

2.  — Chaque  associé  est’  débiteur 
envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a 
promis  d’y  apporter.  — Lorsque  cet 
apport  consiste  en  un  corps  certain, 
l’associé  est  garant  de  l’éviction,  de 
la  même  manière  que  le  serait  un 
vendeur  enveis  son  acheteur.  En 
cas  d’éviction,  les  autres  associés 
pourraient  donc  ou  demander  la  ré- 
solution du  contrat  avec  dommages- 
intérêts,  ou  exiger  une  autre  chose 
à la  place  de  celle  dont  la  société  a 
été  évincée. 

— L’associé  qui  s’était  engagé  à 
apporter  une  somme  d’argent,  et  qui 
ne  l’a  point  fait,  devient  de  plein 
droit  et  sans  demande  débiteur  des 
intérêts  de  cette  somme  à compter 
du  jour  où  elle  devait  être  payée.  — 
11  en  est  de  même  à l’égard  des 
sommes  qu’il  a prises  dans  la  caisse 
sociale,  à compter  du  jour  où  il  les 
en  a tirées  pour  son  profit  parti- 
culier. — Le  tout  sans  préjudice  de 
plus  amples  doinmages-iuterêts,  s’il 
y a lieu;  par  exemple,  si  la  société 
s’est  trouvée  empêchée  de  faire  une 
opération  dont  elle  aurait  retiré  des 
bénéfices.  ' 

— Si  l’apport  consiste  en  indus- 
trie, l’associe  doit  compte  à la  so- 
ciété de  tous  les  gains  qu’il  a faits 
par  l’espèce  d’industrie  qui  est  l’ob- 
jet de  la  société.  Ainsi  deux  per- 
sonnes s’associent  pour  le  commerce 
des  vins  : chacune  d’elles  devra 
compte  à la  société  de  tous  les  bé- 
néfices qu’elle  aura  faits  dans  ce 
commerce;  mais  si  l’un  des  associés 
réalise  d’autres  gains  en  achetant 
des  bois,  par  exemple,  ces  gams  lui 
resteront  propres,  car  il  les  a tirés 
d’une  industrie  étrangère  à celle  qui 
fait  l’objet  de  la  société.  Il  est  bien 
entendu,  d’ailleurs,  que  la  société 
aurait  droit  à indemnité  si  l’associé, 
occupé  à d’autres  travaux , avait 
négligé  d’exercer  l'industrie  pro- 
mise. 

3.  — Lorsque  l’un  des  associés 
est,  pour  son  compte  particulier, 
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créancier  d’une  somme  exigible  en- 
vers une  personne  qui  se  trouve 
aussi  devoir  à la  société  une  somme 
également  exigible,  l’imputation  de 
ce  qu’il  reçoit  de  ce  déniteur  doit 
se  faire  sur  la  créance  de  la  société 
et  sur  la  sienne  dans  la  proportion 
des, deux  créances,  quoiqu’il  eût, 
par  sa  quittance,  dirige  l’imputation 
intégrale  sur  sa  quittance  particu- 
lière; mais  s’il  a exprimé  dans  sa 
quittance  que  l’imputation  serait 
' faite  en  entier  sur  la  creance  de  la 
société,  cette  stipiilation  est  exé- 
cutée. Exemple  : Pierre  doit  1,200 
francs  à l’un  des  associés  et  600  fr. 
à la  société;  les  deux  dettes  sont 
exigibles  : — S’il  paye  1,200  fr.  à 
’ l’associé,  ce  dernier  sera  tenu  d’en 
remettre  400  pour  la  créance  de,  la 
société;  il  ne  pourra  en  garder  que 
les  deux  tiei*s,  800  fr.,  pour  sa' 
créance  particulière.  ^ j 

L’associé  qui  a reçu  sa  part' entière) 
de  la  créance  commune  doit,  si  le 
‘débiteur  devient  par  la  suite  insol-; 
vable,  rapporter  a la  masse  ce  qu’il' 
a reçu,  bien  qu’il  ait  spécialement 
donné  quittance  pour  sa  part.  Soit 
3 associés  et  une  créance  sociale  de 
9,000  fr.;  le  débiteur,  après  avoir 
payé  3,000  fr.  à Paul,  l’un  des  as- 
sociés, qui  a donné  quittance  pour 
sa  part,  devient  insolvable  : Paul 
devra  rapporter  3,000  fr.  à la  so- 
ciété, ou,  si  elle 'est  dissoute,  1,000 
francs  à chacun  de  ses  associés. 

4.  — Chaque  associé  est  tenu  en- 
vers la  société  des  dommages  qu* il 
lui  a causés  par  sa  faute,  sans  pou- 
voir compenser  avec  ces  dommages 
les  profits  que  son  industrie  lui  a 
procurés  dans  d’autres  affaires.  La 
raison  en  est  que  ces  profits  n’ap- 

artiennent  pas  à l’associé;  iis  sont 
la  société  qui  dès  lors  ne  lui  doit 
rien;  il  n’y  a donc  aucune  compen- 
sation possible. 

5.  ~^La  société  est  obligée  de 
reinbourserM  à + chaque  associé  * les 
sommes  qu’il  a avancées  pour  elle, 
avec  les<  intérêts  depuis  le  jour  de 
ces  avances,  et  de'  nndemniser  des 
obligations  qu'il  a contractées  de 
bonne  foi  dans  l’intérêt  commun, 

DICT.  DE  LÉG.  US. 


ainsi  que  des  pertes  qu’il  a éprou- 
vées par  suite  des  risques  insépa- 
rables de  sa  gestion.  < 

6.  — Lorsque  l’acte  de  société 
ne  détermine  point  la  part  de  chaque 
associé  dans  tes  bénéfices  ou  perteSy 
la  part  de  chacun  est  en  proportion 
de  sa  mise  dans  les  fonds  de  la  so- 
ciété. A l’égard  de  celui  qui  n’a 
apporté  que  son  industrie,  sa.  part 
dans  les  bénélices  ou  dans  les  pertes 
est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été 
égale  à celle  de  l’associé  qui  a le 
moins  apporté.  ,, 

Si  les  associés  sont  convenus  de 
s’en  rapporter  à l’un  d’eux  ou  à un 
tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce 
règlement  ne  peut  être  attaqué  s’il 
n’est  évidemment  contraire,  à l’é- 
quité. Nulle  réclamation  n’est  ad- 
mise à ce  sujet,  s’il  s’est  écoulé  plus 
de  trois  mois  depuis  que  la  partie 
qui  se  prétend  l&ée  a eu  connais- 
sance du  règlement,  ou  si  ce  règle- 
ment a reçu  de  sa  part  un  commen- 
cement,d’exécution. 

La  convention  qui  donnerait  à l’un 
des  associés  la  totalité  des  bénéfices 
est  nulle.  Il  en  est  de  même  de  la 
stipulation  qui  affranchirait  de  toute 
contribution  aux  pertes  les  sommes 
ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
société  par  un  ou  plusieurs  des  as- 
sociés. 

7.  — L’associé  chargé  de  l’admi- 
nistration par  une  clause  spéciale 
du  contrat  de  société  peut  faire, 
nonobstant  l’opposition  des  autres 
associés,  tous  les  actes  qui  dépendent 
de  son  administration,  pourvu  que 
ce  soit  sans  fraude.  Ce  pouvoir  ne 
peut  être  révoqué  sans  cause  légi- 
time tant  que  la  société  dure  ; mais, 
s’il  n’a  été  donné  que  par  acte  pos- 
térieur au  contrat  de  société,  il  est 
révocable  comme  un  simple  mandat. 

Lorsque  plusieurs  associés  sont 
chargés  d’administrer,  sans  que  leurs 
fonctions  soient  déterminées , ou 
sans  qu’il  ait  été  exprimé  que  l’un 
ne  pourrait  agir  sans  l’autre,  ils 
peuvent  faire  chacun  séparément 
tous  les  actes  de  cette  administra- 
tion. 

S’il  a été  stipulé  que  l’un  des'  ad- 
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ministrateurs  ne  pourra  rien  faire 
sans  l’autre,  un  seul  ne  peut,  sans 
une  nouvelle  convention,  agir  en 
l’absence  de  l’autre,  lors  même  que 
celui-ci  serait  dans  l’impossibilité 
actuelle  de  concourir  aux  actes  de 
l'administration. 

— A défaut  de  stipulations  spé- 
ciales sur  le  mode  d’administration, 
l’on  suit  les  règles  suivantes  : 

1®  Les  associés  sont  censés  s’être 
donné  réciproquement  le  pouvoir 
d’administrer  l’un  pour  l’autre.  Ce 
que  chacun  fait  est  valable,  même 
pour  la  part  de  ses  associés,  sans 
qu’il  ait  pris  leur  consentement;  sauf 
le  droit  qu’ont  ces  derniers,  ou  l’un 
d’eux,  de  s’opposer  k l’opération  avant 
qu’elle  soit  conclue;  — 2®  Chaque 
associé  peut  se  servir  des  choses  ap- 
partenant à la  société,  pourvu  quil 
les  emploie  k leur  destination  fixée 
par  l’usaçe,  et  qu’il  ne  s’en  serve  pas 
contre  l’intérêt  de  la  société  ou  de 
manière  k empêcher  les  associés  d’en 
user  selon  leur  droit  ; — 3®  Chaque 
associé  a le  droit  d’obliger  ses  asso- 
ciés k faire  avec  lui  les  dépenses  qui 
sont  nécessaires  pourla  conservation 
des  choses  de  la  société;  — 4®  L’un 
des  associés  ne  peut  faire  d’innova- 
tion sur  lesinimciibles  dépendants  de 
la  société , même  quand  il  les  sou- 
tiendrait avantageuses  k cette  société, 
si  les  autres  n’y  consentent. 

— L’associé  qui  n’est  point  admi- 
nistrateur ne  peut  ni  aliéner  ni  en- 
agerles  choses  même  mobilières  qui 
épendent  de  la  société. 

8.  — Chaque  associé  peut,  sans 
le  consentement  de  ses  associés,  s’as- 
socier une  tierce  personne  relativement 
k la  part  qu’il  a dans  la  société  : il  ne 
peut  pas,  sans  ce  consentement,  l’as- 
socier k la  société,  lors  même  qu’il 
en  aurait  l’administration,  car  la  con- 
fiance personnelle  est  la  base  du  con- 
trat de  société.  — Le  tiers  qu’un  as- 
socié se  donne  comme  co-associé,' 
relativement  k sa  part,  s’appelle  crou- 
pier, parce  que  selon  l’expression  de 
M.  ’Troplong,  «il  chevauene  sur  son 
partner  et  ne  se  distingue  pas  de  lui.» 

IV.  Engagexexts  des  associés  a 


l’égard  Dgs  TIERS.  — A la  différence 
de  ce  oui  a lieu  dans  les  sociétés  com- 
merciales, les  associés  ne  sont  pas 
tenus  solidairement  des  dettes  socia- 
les, et  l’un  des  associés  ne  peut  obli- 
ger les  antres,  si  ceux-ci  ne  lui  en 
ont  conféré  le  pouvoir. 

Les  associés  sont  tenus  envers  le 
créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté, 
chacun  pour  une  somme  et  part  éga- 
les, bien  que  la  part  de  l’un  d’eux 
dans  la  société  soit  moindre,  si  l’acte 
n’a  pas  spécialement  restreint  l’obli- 
gation de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette 
dernière  part. 

La  stipulation  que  l’obligation  est 
contractée  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété ne  lie  que  l’associé  contractant 
et  non  les  autres,  k moins  que  ceux-ci 
ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que 
la  chose  ait  tourné  an  profit  de  la  so- 
ciété. 

V.  Extinction  de  la  société.  — 

1.  — La  société  prend  fin  : 1®  par 
l’expiration  du  temps  pour  lequel  ellé 
a été  contractée,  sauf  prorogation  au 
gré  des  parties;  — 2®  par  l’extinc- 
tion de  la  chose,  ou  la  consommation 
de  la  négociation;  — 3®  par  la  mort 
de  quelqu’un  des  associés;  — 4®  par 
l’interdiction  ou  la  déconfiture  de  l’un 
d’eux;  — 5®  par  la  volonté  qu’un 
seul  ou  plusieurs  expriment  de  n’ètre 
plus  en  société,  lorsque  la  durée  de 
la  société  n’a  pas  été  limitée. 

2.  — Lorsque  l’un  des  associés  a 
promis  de  mettre  en  commun  la  pro- 
priété d'une  chose,  la  perte  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée , 
opère  la  dissolution  de  la  société  par 
rapport  k tous  les  associés.  — La  so- 
ciété est  également  dissoute  dans  tous 
les  cas  par  la  perte  de  la  chose  lore- 
que  la  jouissance  seule  avait  été  mise 
en  commun,  la  propriété  continuant 
d'appartenir  k I associé.  — Mais  la 
société  n’est  pas  rompue  parla  perte 
de  la  chose  dont  la  propriété  avait 
déjk  été  apportée  k la  société. 

3.  — S’il  a été  stipulé  qu’en  cas 
de  mort  de  l’un  des  associés,  la  so- 
ciété continuerait  avec  son  héritier, 
ou  seulement  entre  les  associés  sur- 
vivants, ces  dispositions  seront  sui- 
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vies;  au  second  cas,  l’héritier  du  dé- 
cédé n’a  droit  qu'au  partage  de  la 
société  f eu  égard  à la  situation  de 
cette  société  lors  du  décès,  et  ne  par- 
ticipe aux  droits  ultérieurs  qu’autant 
qu’ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ,ce 
qui  s’est  fait  avant  la  mort  de  l’asso- 
cié auquel  il  succède. 

4.  — La  dissolution  de  la  société 
par  la  volonté  de  l’une  des  parties  ne 
s’applique  qu’aux  sociétés  dont  la  du- 
rée est  illimitée,  et  s’opère  par  une 
renonciation  notiüée  à tous  les  asso- 
ciés, pourvu  que  cette  renonciation 
soit  de  bonne  foi  et  ^ non  faite  à 
contre-temps. 

La  renonciation  n’est  pas  de  bonne 
foi  lorsque  l’associé  renonce  pour 
s’approprier  à lui  seul  le  profit  (pie 
les  associés  s’étaient  proposé  de  reti- 
reren  commun.  Elle  est  fuite  à contre- 
temps lorsque  les  choses  ne  sont  plus- 
entières  et  qu’il  importe  à la  société 
que  sa  dissolution  soit  dilîéréc. 

• 5.  — La  dissolution  des  sociétés  à 
lenne  ne  peut  être  demandée  par  l’un 
des  associés  avant  le  terme  convenu 
qu’autant  qu’il  y en  a de  justes  mo- 
tifs, comme  lorsqu’un  associé  manque 
à ses  engagements,  ou  qu’une  inlir- 
mité  habituelle  le  rend  inhabile  aux 
affaires  de  la  société,  ou  autres  cas 
semblables  dont  la  légitimité  et  la 
gravité  sont  laissées  à l’arbitrage  ces 
Juges. 

6.  — Les  règles  concernant  le  par- 
tage des  successions,  la  forme  de  ce 
partage,  et  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent entre  les  cohéritiers,  s’appli- 
quent aux  partages  entre  associés.  — 
Voy.  succEssio.Ns,  IV. 

SeCT.  ÎL  — SOCIÉTÉS  COMMER- 
’CIALES.  — (Cod.  corn.  art.  18-41  ; 
-47-64;  loi  24  juillet  1867.)  — Les 
sociétés  commerciales  sont  régies  par 
les  dispositions  du  Code  de  commerce 
(art.  18-64)  que  des  lois  postérieures 
ont  niodiüecs,  et  par  la  convention 
des  parties;  sur  tous  les  points  non 
prévus  par  la  convention  ou  par  la  loi 
commerciale,  on  suit  les  principes  gé- 
néraux du  droit  civil. 

- , . Les  règles  concernant  les  formes  du 


contrat,  le  mode  d’aministration,  l’é- 
tendue des  obligations  des  associés, 
varient  selon  la  nature  de  la  société 
qui  peut  être  ou  une  société  de  per- 
sonnes, ou  une  association  de  capi- 
taux, ou  combiner  ces  deux  éléments, 
c’est-à-dire  être  à la  fois  une  société 
de  personnes  et  une  association  de  ca- 
pitaux. — Nous  allons  passer  en  re- 
vue ces  différentes  espèces  de  socié- 
tés, auxquelles  il  faut  ajouter  les 
sociétés  (iites  à capital  variable,  dont 
le  caractère  distinctif  est  que  leur  ca- 
pital peut  s’augmenter  par  des  verse- 
ments successifs  ou  l’admission  d’as- 
sociés nouveaux,  et  diminuer  par  la 
retraite  de  quelques-uns  des  associés 
ou  la  reprise  d’une  partie  de  l’apport. 
Nous  parlerons  enfin  de  Vassociation 
'commerciàk  en  participation  qui  n’a 
pas  pour  objet,  comme  les  autres  so- 
ciétés, rcxercîce  d’un  commerce  ré- 
gulier ou  d’une  entreprise  continue, 
mais  qui  se  propose  seulement  une 
opération  ou  une  série  d’opérations 
déterminées,  et  qui,  dépourvue  de 
siège,  de  nom,  de  publicité,  reste  se- 
crète entre  le  gérant  et  l’associé  par- 
ticipant. 

I.  Sociétés  en  nom  collectif.  — 
La  société  en  nom  collectif  est  celle 
que  contractent  deux  ou  plusieurs 
personnes,  et  qui  a pour  objet  de  faire 
le  commerce  sous  une  raison  sociale. 
Les  noms  des  associés  peuvent  seuls 
faire  partie  de  la  raison  sociale,  qui 
comprend,  soit  le  nom  de  tons  : Ar- 
magnac et  David,  soit  le  nom  d’un  ou 
de  quelques-uns  d’entre  eux,  suivi  de 
ces  mots  : Et  Compagnie  ou  Et  C‘®  : 
Durand,  Richard  et  C’»®. 

1.  — Tous  les  associés  en  nom  col- 
lectif sont  personnellement  et  solidai- 
rement responsables  des  engagements 
contractés  par  la  société;  — person- 
nellement, c’est-à-dire  qu’ils  peuvent 
être  poursuivis  par  les  créanciers, 
non-seulement  sur  ce  qu’ils  ont  mis 
dans  la  société,  mais  môme  sur  leur 
patrimoine  particulier;  — solidaire- 
ment, c’est-à-dire  que  les  créanciers 
ont  le  droit  d’exiger  de  chaque  asso- 
cié la  totalité  de  leurs  créances,  sauf 
recours  de  l’associé  qui  a payé  le 
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toat  contre  ses  co-associés  pour  leur 
part  et  portion. 

2.  — La  société  en  nom  collectif 
est  constatée  par  un  acte  notarié  ou 
sous  seing  privé.  Pour  ce  qoi  con- 
cerne le  moae  de  publicité  à donner  à 
cet  acte,  voy.  ci-après,  VI. 

II.  Sociétés  bn  commaîtoite  sim- 
ple. — La  société  en  commandite 
est  celle  qui  se  forme  entre  un  ou 
plusieurs  associés,  personnellement 
etsolidairement  responsables,  comme 
dans  la  société  en  nom  collectif,  et  un 
ou  plusieurs  bailleurs  de  fonds  qui 
ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur- 
rence de  leur  mise.  Cette  combinaison 
ingénieuse  permet  d’associer  aux  en- 
treprises commerciales  les  capitaux 
de  ceux  qui  ne  veulent  pas  en  parta- 
ger indéfiniment  les  chances.  — On 
appelle  commanditaires  les  associés 
qui  apportent  leurs  fonds  sans  se 
soumettre  à aucune  responsabilité 
personnelle;  les  autres  sont  nommés 
commandités  ou  associés  en  nom.  — 
Lorsque  le  capital  de  la  société  en 
commandite  est  divisé  en  parts  d'in- 
térêts (le  tiers,  le  quart,  un  dixième, 
etc.),  qui  ne  peuvent  se  négocier,  le 
commanditaire  se  trouvant  lié  au  sort 
de  la  société  jusqu’à  sa  dissolution, 
la  société  est  dite  en  commandite  sim- 
ple. Si  le  capital  est  divisé  en  actions 
pouvant  être  cédées  et  négociées,  la 
société  est  dite  en  commandite  par 
actions,  et  comme  ce  genre  de  socié- 
tés a pris  de  nos  jours  un  dévelop- 
pement considérable,  pour  prévenir 
le  retour  de  fraudes  et  d’abus  révélés 
ar  l’expérience,  le  législateur  a cru 
evoir  soumettre  la  commandite  par 
actions  à des  règles  particulières.  Il 
ne  sera  question  dans  ce  paragraphe 
que  de  la  société  en  commandite  sim- 
ple. 

1.  — Les  bailleurs  de  fonds,  ou 
commanditaires,  ne  peuvent  faire  au- 
cun acte  de  gestion,  ni  être  employés 
pour  les  affaires  de  la  société,  même 
en  vertu  de  procuration.  En  cas  de 
contravention  à cette  prohibition,  le 
commanditaire  perdrait  sa  position 
privilégiée  et  se  trouverait  solidaire- 
ment obligé  avec  les  associés  en  nom 
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pour  les  dettes  et  engagements  de  la 
société. 

2.  — La  société  en  commandite 
simple  se  constate,  comme  la  société 
en  nom  collectif,  par  un  acte  notarié 
ou  sous  seing  privé;  les  conditions 
de  publicité  sont  les  mêmes.  — Voy. 
ci-après,  VI. 

III.  Sociétés  em  commandite  par 
ACTIONS.  — Nous  avons  déjà  dé- 
fini cette  variété  de  la  société  en  com- 
mandite : nous  pouvons  conséquem- 
ment nous  borner  à indiquer  les  dis- 
positions édictées  dans  l’intérêt  des 
actionnaires  et  des  tiere  : 

1.  — Les  sociétés  en  commandite 
ne  peuvent  diviser  leur  capital  en  ac- 
tions on  coupons  d'actions  de  moins 
de  100  francs,  lorsque  ce  capital  n’ex- 
cède pas  200,000  francs,  et  de  moins 
de  500  fr.  lorsqu’il  est  supérieur. 

Elles  ne  peuvent  être  définitivement 
constituées  qu’après  la  souscription  de 
la  totalité  du  capital  social  et  le  ver- 
sement, par  chaque  actionnaire,  'du 
quart  aumoins  du  montant  des  actions 
par  lui  souscrites. 

Cette  souscription  et  ces  verse- 
ments sont  constatés  par  une  déclara- 
tion du  gérant  dans  un  acte  notarié. 

A cette  déclaration  sont  annexés  la 
liste  des  souscripteurs;  Véta{  des  ver- 
sements effectués;  l’un  des  doubles  de 
l’acte  de  société,  s’il  est  sous  seing 
privé,  et  une  expédition  s’il  est  nota- 
rié et  s’il  a été  passé  devant  un  no- 
taire antre  que  celui  qui  a reçu  la  dé- 
claration. 

L’acte  sous  seing  privé,  quel  que 
soit  le  nombre  des  associés,  est  mit 
en  double  original,  dont  l’un  est  an- 
nexé, comme  il  vient  d'être  dit,  à la 
déclaration  de  souscription  du  càpital 
et  de  versement  du  quart,  et  l’autre 
reste  déposé  au  siège  social. 

2.  — Les  actions  ou  coupons  d’ac- 
tions sont  négociables  après  le  verse- 
ment du  quart. 

3.  — Il  peut  être  stipulé,  mais  seu- 
lement par  les  statuts  constitutifs  de 
la  société,  que  les  actions  ou  coupons 
d’actions  pourront,  après  avoir  été 
libérés  de  moitié,  être  convertis  en 
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actions  au  porteur  par  délibération  de 
l’assemblée  générale. 

Soit  que  les  actions  restent  nomi- 
natives après  cette  délibération,  soit 
qu’elles  aient  été  converties  en  ac- 
tions au  porteur,  les  souscripteurs  pri- 
mitifs qui  ont  aliéné  les  actions  et 
ceux  auxquels  ils  les  ont  cédéès  avant 
le  versement  de  moitié  restent  tenus 
aii  payement  du  montant  de  leurs  ac- 
tions pendant  un  délai  de  2 ans,  à par- 
tir de  la  délibération  de  l'assemblée 
générale. 

4.  — Lorsqu’on  associé  fait  un  ap- 
port qui  ne  consiste  pas  en  numéraire 
ou  stipule  à son  profit  des  avantages 
particuliers,  la  première  assemblée 
générale  fait  apprécier  la  valeur  de 
l’anport  ou  la  cause  des  avantages  sti- 
pules. 

La  société  n’est  définitivement 
constituée  qu’après  l’approbation  de 
l’apport  ou  des  avantages,  donnée  par 
une  autre  assemblée  générale,  après 
une  nouvelle  convocation. 

La  seconde  assemblée  générale  ne 
peut  statuer  sur  l’approbation  de  l’ap- 
port ou  des  avantages  qu’après  un 
rapport  qui  est  imprimé  et  tenu  à la 
disposition  des  actionnaires,  5 jours 
an  moins  avant  la  réunion  de  cette  as- 
semblée. 

— Les  délibérations  sont  prises 
par  la  majorité  des  actionnaires  pré- 
sents. Cette  majorité  doit  comprendre 
le  quart  des  actionnaires  et  représen- 
ter le  quart  du  capital  social  en  numé- 
raire. 

Les  associés  qui  ont  fait  l’apport 
ou  stipulé  des  avantages  particuliers 
soumis  à l'appréciation  de  l’assemblée 
n’ont  pas  voix  délibérative. 

A défaut  d’approbation,  la  société 
reste  sans  effet  a l’égard  de  toutes  les 
parties. 

L’approbation  ne  fait  pas  obstacle 
à l’exercice  ultérieur  de  l’action  qui 
peut  être  intentée  pour  cause  de  aol 
ou  de  fraude. 

5.  — Un  Conseil  de  surveillance, 
composé  de  trois  actionnaires  au 
moins,  est  établi  dans  chaque  société 
en  commandite  par  actions. 

Ce  Conseil  est  nommé  par  l’assem- 
blée générale  des  actionnaires  immé- 
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diatement  après  la  constitution  défi- 
nitive de  la  société  et  avant  toute 
opération  sociale. 

Il  est  soumis  à la  réélection  aux 
époques  et  suivant  les  conditions  dé- 
terminées par  les  statuts  : toutefois 
le  premier  Conseil  n’est  nommé  que 
pour  une  année. 

Ce  premier  Conseil  doit,  ibimédia- 
tement  après  sa  nomination,  vérifier 
si  toutes  les  dispositions  ci-dessus 
prescrites  ont  été  observées. 

Est  nulle  et  de  nul  effet  à l’égard 
des  intéressés  toute  société  eif  com- 
mandite par  actions  constituée  con- 
trairement à ces  dispositions. 

Lorsque  la  société  vient  ainsi  à être 
annulée,  les  membres  du  premier 
Conseil  de  surveillance  peuvent  être 
déclarés  responsables  avec  le  gérant 
du  dommage  résultant,  pour  la  so- 
ciété ou  pour  les  tiers,  de  cette  an- 
nulation. — La  même  responsabilité 
peut  être  prononcée  contre  ceux  des 
associés  dont  les  apports  ou  les  avan- 
tages n’auraient  pas  été  vérifiés  et  ép- 
rouvés, ainsi  qu’il  a été  dit  plus 
aut. 

Les  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance n’encourent  aucune  respon- 
sabilité en  raison  des  actes  de  la  ges- 
tion et  de  leurs  résultats;  mais  chaque 
membre  est  responsable  de  ses  fautes 
personnelles  dans  l’exécution  de  son 
mandat,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

— Les  membres  de  ce  Conseil  vé- 
riSent  les  livres,  la  caisse,  le  porte- 
feuille et  les  valeurs  de  la  société. 
Ils  font,  chaque  année,  à l'assemblée 
énérale,  un  rapport  dans  lequel  ils 
oivent  signaler  les  irrégularités  et 
inexactitudes  qu’ils  ont  reconnues 
dans  les  inventaires,  et  constater,  s'il 
y a lieu,  les  motifs  qui  s'opposent 
aux  distributions  des  dividenaes  pro- 
posés par  le  gérant. 

Aucune  répétition  de  dividendes  ne 
peut  être  exercée  contre  les  action- 
naires, si  ce  n’est  dans  le  cas  où  la 
distribution  en  aurait  été  faite  en  l’ab- 
sence de  tout  inventaire  ou  en  dehors 
des  résultats  constatés  par  l’inven- 
taire. 

L’action  en  répétition,  dans  le  cas 
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où  elle  est  ouverte,  sc  prescrit  par  5 
ans,  à partir  du  jour  fixé  pour  la  dis- 
tribution des  dividendes. 

Le  Conseil  de  surveillance  peut 
convoquer  l’assemblée  générale  et, 
conformément  à son  avis,  provoquer 
la  dissolution  de  la  société. 

6.  — Quinze  jours  au  moins  avant 
la  réunioh  de  l'assemblée  générale,  tout 
actionnaire  peut  prendre,  par  lui  ou 
par  on  fouaé  de  pouvoir,  au  siège 
social,  communication  du  bilan,  des 
inventaires  et  du  rapport  du  Conseil  de 
surveiltknce. 

7.  — L’émission  d'actions  ou  de 
coupons  d’actions  d’une  société  cons- 
tituée contrairement  aux  prescrip- 
tions ci-dessus  est  punie  d’une  amende 
de  500  fr.  à 10,000  fr. 

— Sont  punis  de  la  même  peine  : 

Le  gérant  qui  commence  les  opé- 
rations sociales  avant  l’entrée  en 
fonctions  du  Conseil  de  surveillance; 

Ceux  qui,  en  se  présentant  comme 
propriétaires  d’actions  ou  de  coupons 
d’actions  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  ont  créé  frauduleusement  une 
majorité  factice  dans  une  assemblée 
générale,  sans  préjudice  de  tons  dom- 
mages-intérêts, s’il  y a lieu,  envers 
la  société  ou  envers  les  tiers  ; 

Ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour 
en  faire  un* usage  frauduleux. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
paragraphes  précédents,  la  peine  de 
l'emprisonnement  de  15  jours  à 6 
mois  peut,  en  outre,  être  prononcée. 

— La  négociation  d’actions  ou  de 
coupons  d’actions  dont  la  valeur  ou 
la  forme  serait  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  ou  pour  lesquels  le 
versement  du  quart  n’aurait  pas  été 
effectué,  est  punie  d’une  amende  de 
500  fr.  à 10,000  fr.  — Sont  punies 
de  la  même  peine  toute  participation 
à ces  négociations  et  toute  puolica- 
tion  de  la  valeur  desdites  actions. 

— Sont  passibles  d’un  emprisonne- 
ment d’un  an  à 5 ans  et  d'une  amende 
de  50  fr.  à 3,000  fr.,  et  peuvent 
être  en  outre,  à compter  du  jour  où 
ils  auront  subi  leur  peine,  interdits 
pendant  5 ans  au  moins  et  10  ans  au 
plus  des  droits  mentionnés  en  l’arti- 
cle 42  du  Code  pénal  : j. 


10  Ceux  qui,  par  simulation  de 
souscriptions  ou  de  versements,  ou  . 
par  publication  faite  de  mauvaise  foi 
de  souscriptions  ou  de  vereements 

?[ui  n’existent  pas,  ou  de  tous  autres 
aits  faux,  ont  obtenu  ou  tenté  d’ob-  * 
tenir  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments; — 2®  Ceux  qui,  pour  provo- 
quer des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments, ont,  de  mauvaise  foi,  publié 
les  noms  de  personnes  désignées, 
contrairement  a la  vérité,  comme 
étant  ou  devant  être  attachées  à la 
société  à un  titre  quelconque;  — 
3°  Les  gérants  qui,  en  l’absence  d’in- 
ventaires ou  au  moyen  d’inventaires 
frauduleux,  ont  opéré  entre  les  ac- 
tionnaires la  répartition  de  dividen- 
des fictifs. 

8.  — Les  membres  du  Conseil  de 
surveillance  ne  sont  pas  civilément 
responsables  des  délits  commis  par  le 
gérant. 

9.  — Des  actionnaires  représentent 
le  20®  au  moins  du  capital  social  peu- 
vent, dans  un  intérêt  commun,  eWr- 
ger  à leurs  frais  un  ou  plusieurs  man- 
dataires de  soutenir,  tant  en  deman- 
dant qu’en  défendant,  une  action  con- 
tre les  gérants  ou  contre  les  membres 
du  Conseil  de  surveillance,  et  de  les 
représenter,  en  ce  cas^  en  Justice, 
sans  préjudice  de  l’action  que  cha- 
ue  actionnaire  peut  intenter  indivi- 
uellement  en  son  nom  personnel. 
— Voy.  ci-après,  VI,  pour  ce  qui 
regarde  le  mode  de  publication. 

IV.  Sociétés  aîto>yme9.  — La 
société  anonyme  est  celle  dans  la- 
quelle aucun  des  associés  ne  figure 
en  nom,  et  qui  est  ordinairement 
désignée  par  l’objet  de  son  entre- 
prise : Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Est;  Société  du  Crédit  foncier, 
etc.  — C’est  exclusivement  une  as- 
sociation de  capitaux.  Chaque  asso- 
cié ou  actionnaire  n’est  tenu  que  jus- 

?[u’à  concurrence  de  sa  mise.  Cette 
orme’  de  société  convient  aux  gran- 
des entreprises  qui  exigent  des  fonds 
considérables  et  dans  lesquelles,  à 
raison  de  l’importance  des  opérations, 
la  responsabilité  personnelle  n’eût 
pas  été  possible.  cW  sous  le  dra- 
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peau  de  l’anonymat  que  se  sont  grou- 
pés les  capitaux  puissants  qui  ont 
exécuté  le  réseau  presque  entier  de 
nos  chemins  de  fer,  et  que  d'autres 
compagnies,  dont  les  œuvres  ont  heu- 
reusement développé  la  richesse  pu- 
blique et  privée,  se  sont  constituées. 

1.  — L^ttutorisatfon  du  Gouverne- 
ment n’est  plus  nécessaire  aujourd'hui 
pour  la  fondation  des  sociétés  ano- 
nymes. 

Elles  peuvent,  ^el  que  soit  le 
nombre  des  associés,  être  formées 
par  un  acte  sous  seing  privé  fait  en 
double  original. 

Le  nombre  des  associés  ne  doit  pas 
être  inférieur  à sept,  au  minimum  : 
toute  personne  intéressée  est  rece- 
vable à demander  la  dissolution  de 
la  société,  lorsqu’il  s’est  écoulé  un  an 
depuis  que  le  nombre  des  associés  a 
été  réduit  au-dessous  de  ce  chiffre. 

2.  — De  même  que  la  société  en 
commandite  par  actions,  la  société 
anonyme  ne  peut  fonctionner  qu’au- 
tant  que  le  capital  social  est  entière- 
ment souscrit  et  que  le  quart  au 
moins  du  montant  des  actions  est 
versé;  cette  souscription  et  ce  verse- 
ment sont  constatés  par  une  déclara- 
tion notariée  faite  par  les  fondateurs, 
laquelle  déclaration  est  soumise  à 
la  première  assemblée  générale  pour 
en  vérifier  la  sincérité.  — Les  actions 
ju  peuvent  être  d'un  chiffre  inférieur  h 
100  fr.  ou  à 500  fr.,  selon  que  le  ca- 
pital social  n’excède  pas  ou  excède 
200,000  fr.  — Les  conditions  pour 
la  négociation  des  actions  ou  leur  con- 
version en  titres  au  porteur  sont  les 
mêmes  oue  celles  exigées  à l'égard 
des  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions (voy.  ci-dessus,  III,  2 et  3).  Les 
mêmes  formes  doivent  être  obser- 
vées pour  la  vérification  des  apports 
qui  ne  consistent  pas  en  numéraire 
et  des  avantages  particuliers  stipulés 
au  profit  de  certains  assoqiés.  (Voy. 
ci-oessus,  III,  t.) 

8.  — Les  sociétés  anonymes  sont 
administrées  par  on  ou  plusieurs  man- 
dataires à temps,  révocables,  salariés 
ou  gratuits,  pris  parmi  les  associés. 
— Ces  manuataires  peuvent  choisir 
parmi  eux  un  directeur,  ou,  si  les 


statuts  le  permettent,  se  substituer 
un  mandataire  étranger  à la  société 
et  dont  ils  sont  responsables  envers 
elle. 

La  durée  de  leur  mandat  est  de 
6 ans  au  plus  ; ils  sont  rééligibles, 
sauf  stipulation  contraire. 

Les  statuts  peuvent  désigner  les 
administrateurs,  avec  stipulation  for- 
melle que  leur  nomination  ne  sera 
point  soumise  à l'approbation  de  la 
première  assemblée  générale.  En  ce 
cas,  la  durée  de  leur  mandat  ne  dé- 
passe pas  3 ans  au  maximum. 

— Les  administrateurs  doivent  être 
propriétaires  d’un  nombre  d’actions 
déterminé  par  les  statuts.  — Ces  ac- 
tions sont  affectées  en  totalité  à la 
garantie  de  tous  les  actes  de  la  ges- 
tion, même  de  ceux  qui  seraient  ex- 
clusivement personnels  à l'un  des 
administrateurs.  Elles  sont  nominati- 
ves, inaliénables,  frappées  d’un  tim- 
bre indiquant  l’inaliénabililé  et  dépo- 
sées dans  la  caisse  sociale. 

4.  — 11  est  tenu,  chaque  année  au 
moins,  une  assemblée  générale  à l’épo- 
que lixée  par  les  statuts,  — Les  sta- 
tuts déterminent  1e  nombre  d’actions 
qu’il  est  nécessaire  de  posséder,  soit 
à titre  de  propriétaire,  soit  à titre 
de  mandataire,  pour  être  admis  dans 
l’assemblée,  et  le  nombre  de  voix  ap- 
partenant à chaque  actionnaire,  eu 
egard  au  nombre  d'actions  dont  il  est 
porteur. 

Néanmoins,  dans  les  assemblées 
générales  appelées  à vérifier  les  ap- 
ports, à nommer  les  premiers  admi- 
nistrateurs et  à véritier  la  sincérité 
de  la  déclaration  des  fondateurs  de 
la  société,  tout  actionnaire,  quel  que 
soit  le  nombre  des  actions  dont  il 
est  porteur,  peut  prendre  part  aux 
délibérations  avec  le  nombre  de  voix 
déterminé,  par  les  statuts,  sans  qu’il 
puisse  être  supérieur  à 10. 

— Dans  toutes  les  assemblées  gé- 
nérales, les  délibérations  sont  prises 
à la  majorité  des  voix. 

Il  est  tenu  une  feuille  de  présence  : 
elle  contient  les  noms  et  domicile 
des  actionnaires  et  le  nombre  d’ac- 
tions dont  chacun  d’eux  est  porteur. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bu-' 
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rcau  de  l’assemblée,  est  déposée  au 
sié^e  social  et  doit  ètfe  communi- 
quée à tout  requérant. 

En  principe^  les  assemblées  géné- 
rales doivent  être  composées  d’un 
nombre  d’actionnaires  représentant 
le  quart  au  moins  du  capital  social. 
Si  ce  nombre  n’est  pas  atteint,  une 
nouvelle  assemblée  est  convoquée, 
et  elle  délibère  valablement,  quelle 
qiie  soit  la  portion  du  capital  re- 
présentée par  les  actionnaires  pré- 
sents. 

' Par  élection ^ les  assemblées  gé- 
nérales qui  ont  pour  objet  la  vérifi- 
cation des  apports,  la  nomination  des 
premiers  administrateurs  et  commis- 
sairesj  doivent  être  composées  d’un 
nombre  d’actionnaires  représentant 
la  moitié  au  moins  du  capital  social. 
Si  ce  nombre  n’est  pas  réuni,  la  dé- 
libération de  l’assemblée  n’est  mie 
provisoire;  une  nouvelle  assemblée 
générale  est  convoquée,  et  les  réso- 
lutions provisoires  adoptées  par  la 
première  deviennent  définitives  si 
elles  sont  approuvées  par  la  seconde 
assemblée^  composée  d’un  nombre 
d’actionnaires  représentant  le  cin- 
quième au  moins  dui  capital  social. 

^ Les  assemblées  qui  ont  à délibérer 
sur  des  modifications  aux  statuts  ou 
sur  des  propositions  de  continuation 
de  la  société  au  delà  du  terme  fixé 
pour  sa  durée,  ou  de  dissolution 
avant  ce  terme,  ne  sont  régulière- 
ment constituées  et  ne  délibèrent 
valablement  qu’autant  qu’elles  sont 
composées  d’un  nombre  d’actionnai- 
res représentant  la  moitié  au  moins 
du  capital  social. 

5.  — L’assemblée  générale  an- 
nuelle désigne  un  ou  plusieurs  com- 
missaireSf  associés  ou  non,  chargés 
de  faire  un  rapport  à l’assemblée  gé- 
nérale de  l’année  suivante. sur  la  si- 
tuation de  la  société,  sur  le  bilan  et 
sur  les  comptes  présentés  par  les  ad- 
ministrateurs. 

‘La  délibération  contenant  appro- 
bation du  bilan  et  des  comptes  est 
‘nulle  si  elle  n’a  été  précédée  du 
rapport  des  commissaires. 

A défaut  de  nomination  des  com- 
missaires par  rassemblée  générale, 


ou  en  cas  d'empêchement  ou  de 
refus  d*un  ou  de  plusieurs  des  com- 
missaires nommés,  il  est  procédé  à 
leur  nomination  ou  à leur  remplace- 
ment par  ordonnance  du  Président 
du  Tribunal  de  commerce  du  siège 
de  la  société,  à la  requête  de  tout 
intéressé,  les  administrateurs  dûment 
appelés. 

Pendant  le  trimestre  qui  précède 
l’époque  fixée  par  les  statuts  pour 
la  réunion  de  rassemblée  générale, 
les  commissaires  ont  droit,  toutes 
les  fois  qu’ils  le  jugent  convenable 
dans  l’intérêt  social,  de  prendre 
communication  des  livres  et  d'exami- 
ner les  opérations  de  la  société. 

Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'ur- 
gence, convoquer  l’assemblée  géné- 
rale. 

6.  — Toute  société  anonyme  doit 
dresser,  chaque  semestre,  un  état 
sommaire  de  sa  situation  active  et 
passive.  — Cet  état  est  mis  à la  dis- 
position des  commissaires.  — 11  est, 
en  outre,  établi,  chaque  année,  un 
inventaire  contenant  l’indication  des 
valeurs  mobilières  et  immobilières, 
et  de  toutes  les  dettes  actives  et 
passives  de  la  société. 

L’inventaire,  le  bilan  et  le  compte 
des  profits  et  pertes  sont  mis  à la 
disposition  des  commissaires  le 
jour,  au  plus  tard,  avant  l’assemblée 
générale.  Ils  sont  présentés  à cette 
réunion. 

Quinze  jours  au  moins  avant  la 
réunion  de  l’assemblée  générale,. 
tout  actionnaire  peut  prendre,  au 
siège  social,  communication  de  l’in-  . 
ventaire  et  de  la  liste  des  action- 
naires, et  se  faire  délivrer  copie  du 
bilan  résumant  l’inventaire  et  du 
rapport  des  commissaires. 

7.  — Il  est  fait  annuellement,  sur 
les  bénéfices  nets,  un  prélèvement 
d'un  20e  au  moins,  affecté  à la  for- 
mation d’un  fonds  de  réserve.  — Ce 
prélèvement  cesse  d’être  obligatoire 
lorsque  le  fonds  de  réserve  a atteint 
le  dixième  du  capital  social.  ^ 

8.  — En  cas  de  perte  des  trois^ 
quarts  du  capital  social,  les  adminis- 
trateurs sont  tenus  de  provoquer  la 
réunion  de  l’assemblée  générale  de 
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tous  les  actionnaires,  à reffet  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  s’il 
y a lieu  de  prononcer  la  dissolution 
de  la  société. 

La  résolution  de  l’assemblée  est, 
dans  tous  les  cas,  rendue  publique. 

Â défaut  par  les  administrateurs 
de  réunir  l’assemblée  générale.comme 
dans  le  cas  où  cette  assemblée  n’au- 
rait pu  se  constituer  régulièrement, 
tout  intéressé  peut  demander  la  dis- 
solution de  la  société  devant  les  Tri- 
bunaux. 

9.  — Il  est  interdit  am  adminis- 
trateurs de  prendre  ou  de  'conserver 
un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une 
entreprise  ou  dans  un  marché  fait 
avec  la  société  ou  pour  son  compte, 
à moins  qu’ils  n’y  soient  autorisés' 
par  l’assemblée  générale. 

— Il  est,  chaque  année,  rendu  à 
l’assemblée  générale  un  ciimpte  spé- 
cial de  l’execution  des  marchés  ou 
entreprises  par  elle  autorisés. 

10.  — Les  administrateurs  sont 
responsables  conformément  aux  rè- 
gles du  droit  commun,  individuelle- 
ment ou  solidairement  suivant  les 
cas,  envers  la  société  ou  envers  les 
tiers,  soit  des  infractions  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  soit  des  fautes  qu’ils 
auraient  commises  dans  leur  gestion, 
notamment  en  distribuant  ou  en 
laissant  distribuer  sans  opposition 
des  dividendes  fictifs. 

— L’étendue  et  les  effets  de  la 
responsabilité  des  commissaires  en- 
vers la  société  sont  déterminés 
d’après  les  règles  générales  du  man- 
dat. 

11.  — Voy.  ci-après,  VI,  pour  ce 
qui  est  relatif  au  mode  de  publicité. 

V.  Sociétés  a capital  variable. 

— C’est  le  nom  juridique  donné  par 
la  loi  du  24  juillet  1867  aux  sociétés 
connues  sous  la  dénomination  de 
sociétés  coopératives.  (Voy.  ce  mot.) 

— Antérieurement  à cette  loi,  les 
sociétés  coopératives  trouvaient  dans 
la  législation  des  obstacles  qui  n’exis- 
tent plus  aujourd’hui.  En  etfet,  il  est 
de  principe,  en  matière  de  société, 
que  les  associés  ne  peuvent,  sans 
une  liquidation  et  sans  publicité,  se 


retirer  de  la  société  ou  reprendre  ce 
qu’ils  y ont  apporté.  Fixité  du  capi- 
tal) Fixité  du  personnel,  telles  étaient 
les  entraves  leçales  qui  s’opposaient 
à la  création  d’associations'  dont  le 
caractère  distinctif  réside  précisé- 
ment soit  dans  l’augmentation  du 
capital  par  les  versements  successifs 
des  associés  ou  par  l’adjonction  d'as- 
sociés nouveaux,  soit  dans  la  dimi- 
nution de  ce  capital  par  la  retraite 
d’associés  ou  par  la  reprise  d’une 
partie  de  leurs  apports. 

Ces  entraves  ont  été  supprimées 
par  la  loi  du  24  juillet  1867  qui  per- 
met de  stipuler,  dans  les  statuts  de 
toute  société,  que  le  capital  social 
sera  susceptible  d'augmentation  par 
des  versements  successifs  faits  par 
les  associés  ou  l’admission  d’associés 
nouveaux,  et  de  diminution  par  la 
reprise  totale  ou  partielle  des  ap- 
ports effectués. 

Les  sociétés  dont  les  statuts  con- 
tiennent cette  stipulation  sont  sou- 
mises, indépendamment  des  règles 
générales  qui  leur  sont  propres  sui- 
vant leur  forme  spéciale  (en  nom 
collectif,  en  commandite  ou  anonyme), 
aux  prescriptions  ci-après  : 

1.  — Le  capital  social  ne  peut 
être  porté  par  les  statuts  constitutifs 
de  la  société  au-dessus  de  la  somme 
de  200,00.0  fr.  — Il  peut  être  aug- 
menté par  des  délibérations  de  l’as- 
semblée générale,  prises  d’année  en 
année;  chacune  des  augmentations 
ne  saurait  excéder  200,000  fr. 

2.  — Les  actions  ou  coupons  d’ac- 
tions sont  nominatifs,  même  après 
leur  entière  libération;  ils  ne  peu- 
vent être  inférieurs  k 50  fr.,  et  ne 
sont  négociables  qu’après  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société,  c’est-à- 
dire  après  le  versement  du  lOo  du 
capital  social.  — La  négociation  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  voie  de 
transfert  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété, et  les  statuts  peuvent  donner, 
soit  au  Conseil  d’administration , 
soit'à  l’assemblée  générale,  le  droit 
de  s’opposer  au  transfert.  Les  asso- 
ciés ont  ainsi  le  moyen  d’empêcher 
l’introduction  dans  la  société,  par  voie 
de  cession,  de  personnes  dont  la 
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présence  nuirait  à l’entente  com- 
mune^  au  fonctionnement  régulier  et 
à la  prospérité  de  l’association. 

3.  ■—  A moins  de  conventions 

contraires,  chaque  associé  a la  fa- 
culté de  se  rettrer  lorsqu’il  le  juge 
convenable.  Toutefois  les  statuts  doi- 
vent déterminer  la  somme  au-dessous 
de  laquelle  le  capital  ne  pourra  être 
réduit  par  les  reprises  d’apports,  et 
cette  somme, ne  saurait  être  infe- 
rieure au  10®  du  capital  social.  Ainsi 
dans  l’hypothèse  où  le  capital  social 
représenterait  15,000  fr.,  la  reprise 
des  apports  ne  pourrait  le  réduire 
au-dessous  de  1,500  fr.  , 

4.  — Il  peut  être  stipulé  que  l’assem- 
blée générale  aura  le  droit  de  déci- 
der, à la  majorité  fixée  pour  la  modi- 
fication des  statuts,  que  l’un  ou  plu- 
sieurs des  associés  cesseront  de  faire 
partie  de  la  société. 

5.  — L’associé  qui  cesse  de  faire 
partie  de  la  société,  soit  par  l’effet 
(le  sa  volonté,  soit  par  suite  de 
décision  de  l’assemblée  générale, 
reste  tenu,  pendant  5 ans,  envers  les 
associés  et  envers  les  tiers,  de  toutes 
les  obligations  existant  au^moment  de 
sa  retraite. 

6.  — La  société,  quelle  que  soit 
sa  forme,  est  valablement  représentée 
en  Justice  par  ses  administrateurs. 
Elle  n’est  point  dissoute  par  la  mort, 
la  retraite,  Vinterdiction,  la  faillite 
ou  la  découpure  de  l’im  des  asso- 
ciés, et  continue  de  plein  droit  entre 
les  autres  associés.* 

7.  — Pour  ce  qui  concerne  le  mode 
de  publicité,  voy.  ci-après,  VI.  ' 

VI.  Dispositions  relatives  a 

LA  PUBLICATION  DES  ACTES  DE  SO- 
CIÉTÉ. — 1.  — Dans  le  mois  de  la 
constitution  de  toute  société  commer- 
ciale, un  double  de  l’acte  constitutif, 
s’il  est  sous  seing  privé,  ou  une  ex- 
pédition, s’il  est  notarié,  est  déposé 
aux  greffes  de  la  Justice  de  paix  et  du 
Tribunal  de  commerce  du  lieu  dans 
lequel  est  établie  la  société. 

A l’acte  constitutif  des  sociétés  en 
commandite  par  actions  et  des  socié- 
tés anonymes  sont  annexés  : 1®  une 
expédition  de  l’acte  notarié  consta- 
tant la  souscription  du  capital  social 


et  le  verèement  du  quart;  — 2®  une 
copie  certifiée  des  délibérations  pri- 
ses par  l’assemblée  générale  (appré- 
ciation  de  la  valeur  des  apports  ne 
consistant  pas  en  numéraire,  ou  de  la 
cause  des'  avantages  particuliers  sti- 
pulés à leur  profit  par  des  associés 
(voy.  ci-dessus,  III,  2 et  3);  vérifica- 
tion de  la  sincérité  de  la  déclaration 
faite  par  le  gérant  d'une  société  en 
commandite  par  actions  ou  par  les  fon- 
dateurs d'une  société  anonyme,  de  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital 
social,  et  du  versement,  par  chaque  ac- 
tionnaire, du  quart  au  moins  du  monr 
tant  des  actions  par  lui  souscrites), — , 
Voy.  ci-dessus,  III,  1,  et  IV,  2. 

— En  outre,  lorsque  la  société  est 
anonyme,  on  doit  annexer  à l’acte 
constitutif  la  liste  nominative,  dû- 
ment certifiée,  des  souscripteurs,  con- 
tenant les  nom,  prénoms,  qualités, 
demeure,  et  le  nombre  d’actions  de 
chacun  d’eux. 

— Dans  le  même  délai  d’un  mois, 
un  extrait  de  l’acte  constitutif  et  des 
pièces  annexées  est  publié  dans  l’un 
des  journaux  désipés  pour  recevoir 
les  annonces  légales.  ’ ^ 

11, est  justifié  de  l’insertion  pkr  un 
exemplaire  du  journal  certifié  par 
l’imprimeur,  légalisé  par  le  Maire  et 
enregistré  dans  les  3 mois  de  sa  date. 

— Toutes  les  formalités  ci-dessus 
doivent  être  observées,  à peine  de 
nullité  à l’égard  des  intéressés;  mais 
le  défaut  d’aucune  d’elles  n’est  pas 
opposable  aux  tiers  par  les  associés. 

— L'extrait  doit  contenir  les  noms 
des  associés  autres  que  les  actionnai- 
res ou  commanditaires;  la  raison  de 
commerce  ou  la  dénomination  adop- 
tée par  la  société  et  l’indication  au 
siège  social  ; la  désignation  des  as- 
sociés autorisés  à gérer,  administrer 
et  signer  pour  la  société;  le  montant 
du  capital  social  et  le  montant  des 
valeui*s  fournies  ou  à fournir  parles 
actionnaires  ou  commanditaires;  l’é- 
poque où  la  société  commence,  celle 
où  elle  doit  finir,  et  la  date  du  dépôt 
fait  aux  greffes  de  la  Justice  de  paix 
et  du  Tribunal  de  commerce. 

L’extrait  doit  mentionner  si  la  so- 
ciété est  en  nom  collectif  ou  en  corn- 
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mandite  simple,  ou  en  commandite 
par  actions,  ou  anonyme,  ou  à capi- 
tal variable.  — Si  la  société  est  ano- 
nyme, l’extrait  doit  énoncer  le  mon- 
tant du  capital  social  en  numéraire 
et  en  autres  obiets,  la  quotité  à pré- 
lever sur  les  bénéfices  pour  compo- 
ser le  fonds  de  réserve,  — Enfin,  si 
la  société  est  à capital  variable,  l’ex- 
trait doit  contenir  l'indication  de  la. 
somme  au-dessous  de  laquelle  le  ca- 
pital social  ne  peut  être  réduit. 

— Si  la  société  a plusieurs  maisons 
de  commerce  situées  dans  divers  ar- 
rondissements, le  dépôt  et  la  publi- 
cation que  la  loi  exige  ont  lieu  dans 
chacun  des  arrondissements  où  exis- 
tent les  maisons  de  commerce,  — 
Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs 
arrondissements,  le  dépôt  se  fait  seu- 
lement au  greffe  de  la  Justice  de  paix 
du  principal  établissement. 

L’extrait  des  actes  et  pièces  dépo- 
sées est  signé,  pour  les  actes  publics, 
par  le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous 
seing  privé,  par  les  associés  en  nom 
collectif,  par  les  gérants  des  sociétés 
en  commandite  ou  par  les  adminis- 
trateurs des  sociétés  anonymes. 

2.  — Les  mêmes  formalités  de  pu- 
blicité sont  prescrites  pour  tous  les 
actes  et  délinérations  ayant  pour  ob- 
jet la  modification  des  statuts,  la  con- 
tinuation de  la  société  au  delà  du 
terme  fixé  pour  sa  durée,  la  dissolu- 
tion avant  ce  terme  et  le  mode  de  li- 
quidation, tout  changement  ou  retraite 
d’associés  et  tout  changement  à la  rai- 
son sociale, 

3.  — Ces  règles  sont  simplifiées 
pour  les  sociétés  à capital  variable  : 
ne  sont  pas  assujettis  aux  formalités 
de  dépôt  et  de  publication  les  actes 
constatant  les  augmentations  ou  les 
diminutions  du  capital  social  par 
suite  des  versements  opérés  ou  des 
reprises  d’apports,  et  les  retraites 
d’associés  autres  que  les  administra- 
teurs. 

4.  — Lorsqiyil  s’agit  d’une  société 
anonyme  ou  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions,  toute  personne 
a le  droit  de  prendre  communication 
des  pièces  déposées  aux  greffes  de 
la  Justice  de  paix  et  du  Tribunal  de 
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commerce,  ou  même  de  s’en  faire 
délivrer  à ses  frais  expédition  ou  ex- 
trait par  le  greffier  ou  le  notaire  dé- 
tenteur de  la  minute.  — Toute  per- 
sonne peut  également  exiger  qu’il  lui 
soit  délivré  au  siège  de  la  société 
une  copie  certifiée  des  statuts,  moyen- 
nant payement  d’une  somme  (|ui  ne 
saurait  excéder  1 fr.  — Enfin  les 
ièces  déposées  doivent  être  affichées 
’une  manière  apparente  dans  les 
bureaux  de  la  société. 

5.  — Dans  tous  les  actes,  fac- 
tures, annonces, publications  et  autres 
documents  imprimés  ou  autographiés, 
émanés  des  sociétés  anonymes  ou 
des  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions, la  dénomination  sociale  doit 
toujours  être  précédée  ou  suivie  im- 
médiatement de  ces  mots  écrits  lisi- 
blement en  toutes  lettres  : Société 
anonyme  ou  société  en  commandite  par 
actions,  et  de  l’énonciation  du  mon- 
tant du  capital  social.  — Pour  les 
sociétés  à capital  variable,  il  faut 
ajouter  ces  mots  : fl  capital  variable. 

Toute  contravention  est  punie  d’une. 
amende  de  50  fr.  à 1,000  fr. 

VIL  Associations  en  partici- 
pation. — 1.  — L’assocta/î07i  en 
participation  n’est  point  à proprement 
parler  une  société,  car  elle  n’est  rela- 
tive qu’à  une  ou  plusieurs  opéra- 
tions de  commerce  déterminées,  tan- 
dis que  la  société  a pour  objet  de 
faire  le  commerce  ÿ’une  manière  gé- 
nérale, sous  une  raison  sociale. 
Comme  exemple  d’association  en  par- 
ticipation, nous  citerons  celle  par  la- 

3uelle  plusieurs  personnes  convien- 
raient  d’acheter  ensemble  une  cer- 
taine quantité  de  blé  ou  de  vin,  pour 
le  revendre  en  détail. 

2.  — L’association  en  participa- 
tion n’a  ni  domicile  ni  raison  sociale; 
elle  reste  inconnue  aux  tiers  et  n’é- 
tablit que  des  rapports  particuliers- 
entre  les  contractants.  Elle  n’est  pas 
sujette  aux  formalités  prescrites  pour 
les  autres  sociétés,  et  son  existence 
peut  être  constatée  par  les  livres,  par 
la  correspondance,  ou  par  la  preuve 
testimoniale  si  le  Tribunal  juge  qu’il 
y a lieu  de  l’admettre. 
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SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES 
APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  DES 
MANUFACTURES.  — Société  fondée 
à Paris  dans  le  but  « d’améliorer  la 
condition  des  apprentis  et  des  en- 
fants employés  dans  les  manufactu- 
res, par  tous  les  moyens  qui,  res- 

f»ectant  la  liberté  de  l’industrie  et 
’autorité  du  père  de  famille,  agiront 
en  conformité  des  lois  sur  l’appren- 
tissage et  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manubictures.  » — Elle  a 
été  reconnue  à'utilité  publique  par  un 
décret  du  4 juillet  1868. 

1.  — Les  revenus  de  la  société 
sont  appliqués  : A la  publication 

d’un  bulletin  destiné  à faire  connaî- 
tre tous  les  faits  relatifs  à la  condi- 
tion du  travail  des  enfants  employés 
dans  l’industrie  en  France  ou  à î’é- 
tranger;  ^ 2°  A aider  y à encourager 
ou  à signaler  par  des  récompenses 
tous  ceux  qui  auront  directement  as- 
sisté, moralisé  ou  instruit  les  enfants 
employés  dans  la  petite  industrie  et 
dans  la  grande,  auisi  que  tous  ceux 
qui  auront  coopéré  au  même  résultat 
par  une  invention,  une  publication, 
l’institution  de  concours  entre  ap- 
.prentis,  ou  des  fondations  spéciales. 

2.  — Le  nombre  des  sociétaires 
est  illimité;  leur  cotisation  est  fixée 
à la  somme  annuelle  de  10  fr.,  qui 
peut  être  remplacée  par  un  verse- 
% ment  unique  de  100  fr. 

SOCIÉTÉ  PROTECTRICE  DES  ANI- 
MAUX. — Fondée  en  1845,  et  re- 
connue d'utilité  publique  par  décret 
du  22  décembre  1860,  cette  société 
a son  siège  à Paris,  rue  de  Lille,  19. 

1.  — Elle  décerne,  chaque  année, 
des  médailleSy  des  primes  en  argent  et 
autres  récompenses  : 

1®  Aux  Auteurs  de  publications 
utiles  à la  propagation  de  son  œu- 
. vre;  — 2®  aux  Instituteurs  qui  ont 
introduit  dans  leur  enseignement  les 
idées  de  bienveillance  et  de  compas- 
sion envers  les  animaux;  — 3®  aux 
Inventeurs  et  Propagateurs  d’appa- 
reils propres  à diminuer  les  souf- 
frances des  animaux  ou  à fociliter 
leur  travail  ; — 4®  aux  Agents  de  V Au- 
torité dont  le  concours  profite  à l’œu- 


vre; — 5®  aux  Gens  de  service  qui 
donnent  des  soins  intelligents  aux 
animaux  de  la  race  bovine  sans  cor- , 
nés  ; — 6®  aux  Bergei's,  aux  Servi-  : 
teurs  et  Servantes  de  ferme^  aux  Con-  : 
ducteurs  de  bestiauXy  aux  Cockers,. 
aux  Palefreniers,  aux  CliarretierSy  aux 
Maréchaux-Ferrants  y aux  Garçons  Bour 
cherSy  à toute  personne  enfin  ayant 
fait  preuve,  à un  haut  degré,  de 
bienveillance,  de  bons  traitements  et 
de  soins  assidus  envers  les  animaux. 

2.  — Pour  être  admis  dans  la  So- 
ciétéy  il  faut  : 1®  Se  faire  présenter 
par  un  de  ses  membres;  — 2®  acquit- 
ter une  cotisation  annuelle  de  10  fr. 
— Cette  cotisation  est  réduite  à 5 fr, 
pour  les  ecclésiastiques,  les  minis- 
tres des  cultes  reconnus,  les  institu- 
teurs primaires  et  les  écoles.  — Les 
cotisations  annuelles  peuvent  être  ra- 
chetées à perpétuité  par  une  somme 
de  100  fr.  une  fois  payée. 

3.  — Les  membres  de  la  société 
sont  munis  d’une  carte  qui  leur  donne 
le  droit  de  requérir,  des  agents  delà 
police  municipale,  la  constatation  des 
contraventions  à la  loi  du  2 juillet 
1850,  dite  loi-GramTRonf,  parce  que 
c’est  le  général  Grammont,  Heprésen- 
tant  du  Peuple,  qui  en  fit  la  propo- 
sition. — Aux  termes  de  cette  loi, 
sont  punis  d’une  amende  de  5 fr.  à. 
15  fr.,  et  peuvent  l’être  d’un  jour  à 
5 jours  de  prison  ceux  qui  ont  exercé 
publiquement  et  abusivement  de  mau- 
vais traitements  envers  les  animaux 
domestiques.  La  peine  de  la  prison 
est  toujours  appliquée  en  .cas  de  ré- 
cidive. 

• SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  — 
On  désigne  par  ce  mot,  en  faveur 
surtout  depuis  1848,  les  associations 
d’ouvriers  qui  unissent  leurs  épar- 
gnes, leur  intelligence  ou  leurs  bras 
pour  améliorer  leur  condition. 

Sans  prétendre  faire  une  classifi- 
cation rigoureuse,  on  les  divise  d’or- 
dinaire en  Sociétés  coopératives  de 
consommation  ayant  pour  objet  de  se 
procurer  à meilleur  marché  les  ali- 
ments, le  logement,  le  vêtement,  le 
chauffage,  etc,;  — en  Sociétés  coo- 
pératives de  crédit  ayant  pour  objett 
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de  réunir  les  épargnes  de  l’ouvrier 
au  profit  de  la  classe  ouvrière  elle- 
même  ; — en  Sociétés  coopératives  de 
production  ayant  pour  objet  d’ache- 
ter des  matières,  de  les  façonner, 
de  les  vendre,  et  d’élever  ainsi  les 
ouvriers  k la  position  d’Ehtrepre- 
neurs.  Cette  dernière  société  est  la 
plus  difficile  de  toutes;  mais  les  illus- 
tres exemples  de  l’Angleterre,  notam- 
ment ceux  de  Rochdale,  de  Leeds, 
etc.,  sont  bien  faits  pour  tenter  l’am- 
bition de  nombreux  imitateurs. 

— En  évitant  tout  engouement  ir- 
réfléchi pour  les  sociétés  coopérati- 
ves, en  ne  leur  attribuant  pas  la  vertu 
de  supprimer  le  salariat,  la  concur- 
rence, de  faire  disparaitre  la  misère, 
on  ne  saurait  trop  encourager  ces  as- 
sociations qui  sont  une  excellente 
écolo  d’éducation  morale  et  intellec- 
tuelle. Si  elles  demandent  des  hom- 
mes pour  réussir,  elles  contribuent 
à en  faire. 

Longtemps  gênées  par  notre  légis- 
lation trop  minutieuse,  elles  ont  vu 
s’ouvrir  devant  elles  une  plus  libre 
carrière  par  la  loi  du  24  juillet  1867. 
— Voy.  SOCIÉTÉ,  sect.  Il,  v. 

SOCIÉTÉS  DE  CHARITÉ  MATER- 
NELLE. — Associations  de  mères  de 
famille  qui  ont  pour  objet  de  visi- 
ter, d’assister  les  pauvres  femmes  en 
couches  et  de  les  entourer,  ainsi  que 
leurs  enfants  nouveau-nés,  des  soins 
que  leur  état  réclame;  en  attendant 
que  la  crèche  et  plus  tard  la  salle 
d’asile  puissent  exercer  leur  bienfai- 
sante influence. 

1.  — U origine  des  Sociétés  de  cha- 
rité maternelle  remonte  au  règne  de 
Louis  XVI.  C’est  en  1787  que  la 
reine  Marie-Antoinette  recueillit  avec 
un  tendre  empressement,  sur  la  pro- 
position de  la  duchesse  de  Lamballe, 
l’idée  de  cette  institution  qui  fut  im- 
médiatement fondée. 

2.  — Les  Sociétés  actuellement 
existantes,  au  nombre  de  78,  sont 
établies  dans  les  villes  ci-après  : Albi, 
Alençon,  Amiens,  Angers,  Angouléme, 
Arles,  Arras,  Apt,  Auxerre,  Avi- 
gnon, Bar-le-Duc,  Besançon,  Bordeaux, 
Bourg,  Bourges,  Bourgoin,  Brest,  Caen, 


Calais,  Carcassonne,  Castres,  ChâUms- 
sur-Marne,  Charenton-le-Bont,  Char- 
tres,Chàteauroux,  Corne,  Dijon,  Douai, 
Draguignan,  Elbeuf,  Evreux,  Issou- 
dun,  La  Châtre,  La  Guerche,  La  Ro- 
che-sur-Yon, La  Rochelle,  Lavaur,  ■ 
Le  Mans,  Lille,  Limoges,  Lyon,  Ma- 
nosque,  Marseille,  Mayenne,  Mazamet, 
Monîauban,  Montpellier,  Moulins,  Nan- 
tes, Narbonne,  Nevers,  Niort,  Orléans, 
Paris,  Pau,  Poitiers,  Reims,  Rennes, 
Rethel,  Rochefort,  Rouen,Saint-Brieuc, 
Saint-Dizier,  Saint-Là , Sainte-Mene- 
hould,  Saint-Omer,  Saint-Pierre-lès- 
Calaü,  Saint-Yrieix,  Sedan,  Toulon, 
Toulouse,  Tours,  Troyes,  Valencien- 
nes, Vannes,  Verdun,  Versailles,  Vi- 
tré, 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MU- 
TUELS. — (Loi  15  juillet  1850;  déc. 
26  mars  1852;  27  octobre  1870.) 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels 
sont  des  associations  basées  sur  la 
prévoyance  et  destinées  à secourir, 
au  moyen  d’un  fonds  formé  par  des 
cotisations  périodiques,  ceux  de  leurs 
membres  qui  sont  frappés  d’incapa- 
cité de  travail  par  suite  de  maladies 
ou  de  blessures. 

Le  secours  consiste,  dans  la  plu- 
part des  sociétés  : 1°  à payer  une 
indemnité  en  argent  qui  sert  à sou- 
tenir la  famille  privée  du  salaire  de 
son  chef;  — 2*>  à fournir  les  médi- 
caments et  les  visites  du  médecin; 
— 30  à supporter  les  frais  des  fu- 
nérailles. 

Il  y a des  sociétés  qui  donnent 
leur  assistance  sous  une  forme  dif- 
férente; mais  le  but  de  ces  associa- 
tions est  toujours  le  même  : écarter 
les  conséquences  qui  résultent  de 
l’état  d’incapacité  de  travail,  soit 
comme  privation  de  salaire,  soit 
comme  création  de  charges  et  de 
dépenses  nouvelles. 

I.  Origine  des  sociétés  de  se- 
cours MUTUELS.  — Les  sociétés  de 
secours  mutuels  ne  sont  pas  de  créa- 
tion moderne  : si  la  dénomination 
qui  leur  est  aujourd’hui  donnée  n’a 
pas  toujours  été  usitée,  l’idée  elle- 
même  se  retrouve  dans  l’antiquité,. 
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au  moyen  âge  et  dans  les  corpora- 
tions. 

Athènes  et  plusieurs  villes  de  la 
Grèce  possédaient,  d’après  Théo- 
phraste, qui  vivait  environ  300  ans 
avant  Jésus-Christ,  des  associations 
d’assistance  quç  les  membres  alimen- 
taient au  moyen  de  cotisations  men- 
suelles. D’un  autre  côté,  les  statuts 
d’im  grand  nombre  de  confréries  et 
de  corporations  renfermaient  des  ar- 
ticles où  la  mutualité  du  secours  en 
cas  de  maladie  est  nettement  for- 
mulée. 

On  doit  donc  reconnaître  que  de 
tout  temps  on  a pensé  que  l’associa- 
tion mutuelle  était  le  plus  puissant 
moyen  de  neutraliser  les  causes  de 
ruine  et  de  misère  qui  menacent 
l’homme  obligé  de  vivre  de  son  tra- 
vail, et  si,  de  nos  jours,  le  législa- 
teui-  s’est  occupé  de  ces  institutions 
et  a réglé  dans  un  ensemble  de  dis- 
ositions  leur  existence  légale  et  les 
ascs  de  leur  organisation,  le  prin- 
cipe n'est  pas  modifié;  son  applica- 
tion devient,  au  contraire,  plus  gé- 
nérale que  par  le  passé. 

II.  Législation.  — La  première 
loi  organique  des  sociétés  de  secours 
mutuels  est  celle  du  15  juillet  1850; 
avant  cette  époque,  sauf  la  période 
qui  suivit  la  révolution  de  1848  et 
où  le  droit  d’association  ne  fut  soumis 
à aucune  restriction,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  devaient  être  auto- 
risées par  le  Gouvernement,  en  exé- 
cution de  l’article  291  du  Code  pénal. 

La  loi  de  1850  n’eut  cependant 
pas  les  résultats  qu’on  en  attendait  : 
elle  donnait  aux  sociétés  la  faculté 
d’être  reconnues  comme  élablüse- 
meiit.s  d'utilité  publique  et  leur  con- 
férait de  nombreux  avantages  ; mais 
les  formalités  de  celte  reconnais- 
sance sont  elles-mêmes  compliquées, 
et,  pour  donner  un  développement 
important  aux  associations  mutuelles, 
il  fallait  une  législation  plus  pratique 
et  plus  simple.  Cette  législation  fut 
réalisée  par  le  décret  du  26  mars 
1852  qui  créa,  sous  le  nom  de  So- 
ciétés approuvées , des  associations 
auxquelles  devaient  être  accordés 


les  avantages  de  la  loi  de  1850, 
mais ‘qui  se  trouveraient  légalement 
constituées  par  l’approbation  pré- 
fectorale. 

Nous  ferons  connaître  plus  loin  les 
dispositions  du  décret  du  20-  mars 
1852,  mais  si  l’on  juge  ce  décret 
par  les  résultats  qu’il  a produits,  on 
doit  louer  l’inspiration  qui  l’a  dicté 
et  convenir  qu’un  progrès  notable  a 
été  obtenu.  Le  nombre  des  sociétés 
a,  en  elTet,  doublé  dans  la  période 
de  10  années  comprise  entre  1852 
et  4862,  et  le  nombre  des  membres 
s’est  élevé  de  255,472  à 536,355. 

— Il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
se  divisent  en  3 catégories  : 1“  So- 
ciétés reconnues  comme  établissements 
d’utilité  publique  ; — 2<>  Sociétés  ap- 
prouvées conformément  au  décret  du 
26  mars  1852;  — 3“  Sociétés  pri- 
vées, c’est-à-dire  constituées  en  vertu 
d’une  simple  autorisation  qui  est 
tonjouis  révocable  4et  qui  ne  confère 
aucun  avantage  particulier. 

Nous  consacrons  un  paragraphe 
spécial  aux  sociétés  approuvées.  11 
est  probable,  en  effet,  que,  sauf 
quelques  exceptions,  les  sociétés 
privées  actuellement  existantes  de- 
manderont à jouir  des  avantages  de 
l’approbation  et  que  les  sociétés 
qui  se  formeront  à l’avenir  seront, 
en  général,  constituées  sous  cette 
forme, 

III.  Des  sociétés  approcvées. 
— Il  a été  dit  plus  haut  que  l'appro- 
bation des  statuts  par  les  Préfets 
conférait  aux  sociétés  créées  confor- 
mément au  décret  du  26  mais  1852 
leur  caractère  légal. 

Les  statuts  doivent  : 1®  renfermer 
l’admission  du  principe  de  Membres 
honoraires  qui  contribuent  aux  char- 
ges de  l’association  sans  participer 
a ses  avantages;  — 2®  ne  pas  pro- 
mettre de  secours  en  cas  de  chô- 
mage. 

On  comprend  qu’en  se  proposant 
de  multiplier  les  sociétés  de  secours 
mutuels  sur  toute  la  surface  du  pays, 
le  Gouvernement  ait  cherché,  d’une 
part,  à faire  servir  cette  institution 
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à la  fusion  des  diverses  classes  de 
la  société  et  qu’il  ait  voulu,  d'un 
autre  côté,  empêcher  qu’elle  favo- 
risât les  grèves  et  les  coalitions. 

Les  Président,  Vice-Président,  Se- 
crétaire, Trésorier  et  Administrateurs 
sont  élus  par  l’assemblée  générale 
des  Sociétaires,  et  c’est  également 
cette  assemblée  qui  prononce,  à la 
majorité 'des  voix,  l’admission  des 
membres  nouveaux. 

— Une  Commission  a été  établie 
pour  étudier  les  moyens  d’enconra- 
ger  et  de  perfectionner  l’institution. 
Cette  Commission  présente,  chaque 
année,  nn  rapport  qui  lésume  les 
opérations  des  sociétés  pendant  l’an- 
nee  précédente  et  soumet  au  Chef 
du  Pouvoir  exécutif  le  résultat  de 
ses  opérations. 

— Voici  l’énumération  sommaire 
des  avantages  que  le  décret  du  26 
mars  1852  a conférés  aux  sociétés 
approuvées  : 

1®  1.CS  sociétés  approuvées  peuvent 
prendre  des  immeubles  à bail,  pos- 
séder des  objets  mobiliers  et  taire 
tous  les  actes  relatifs  à ces  droits. 
Elles  peuvent  recevoir,  avec  l’auto- 
risation des  Préfets , des  dons  et 
legs  mobiliers  dont  la  valeur  n’ex- 
cède pas  5.000  fr.  Au-dessus  de  ce 
chilTi'e,  l’autorisation  du  Président 
lie  la  République  serait  nécessaire. 

2°  Diverses  causes  de  dépenses 
sont  évitées  aux  sociétés  approu- 
vées : — par  l’obligation  imposée 
aux  Communes  de  leur  fournir  les 
registres  et  imprimés  nécessaires  à 
la  comptabilité,  ainsi  que  les  locaux 
nécessaires  aux  réunions;  — par 
la  remise  des  2;3  qui  leur  est  faite 
sur  le  montant  du  droit  municipal 
sur  les  convois  funèbres  dans  les 
villes  où  ce  droit  existe  ; — enfin, 
par  l'exemption  des  droits  de  timbre 
et  d’enregistrement  pour  tous  les 
actes  qui  les  intéressent. 

3®  Les  sociétés  approuvées  peu- 
vent recevoir  des  subventions  de 
l’Etat,  du  Département,  de  la  Com- 
innnc.  Une  dotation  de  10.000.000 
de  francs  a été  créée  à leur  profit 
par  le  Gouvernement  et  sert  à venir  ; 
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en  aide  aux  sociétés  éprouvées  par 
des  charges  exceptionnelles. 

4®  Le  Gouvernement  offre  aux  so- 
ciétés approuvées  divers  modes  de 
placement  accompagnés  d’avantages 
spéciaux.  Le  principal  de  ces  moues 
de  placement  est  le  dépôt  à la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations  qui  al- 
loue l’intérêt  de  4 tj2  p.  100. 

5®  Les  membres  des  sociétés  ap- 
prouvées reçoivent  aussi  personnel- 
lement certains  privilèges  : c’est 
ainsi  que  le  diplôme  de  sociétaire 
peut,  sous  certaines  conditions,  ser- 
vir de  passe-port  et  de  livret  d’ou- 
vrier. Des  récompenses  honorifiques 
consistant  en  médailles  d’or,  d’ar- 
gent ou  de  bronze,  sont  décernées 
par  le  Gouvernement  aux  sociétaires 
qui  ont  rendu  des  services  à l’insti- 
tution et  qui  ont  contribué  à son 
développement. 

IV.  Organisation  économique  des 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  — 

Sans  nous  étendre  sur  les  conditions 
d’organisation  intérieure  des  sociétés 
de  sccoui  s mutuels,  nous  ferons  con- 
naitre  seulement  les  principales  rè- 
gles que  l’expérience  a permis  de 
formuler  à cet  égard  : 

11  a été  reconnu  que  la  cotisation 
mensuelle  et  l'indemnité  quotidienne 
en  cas  de  maladie  doivent  être  fixées 
au  même  chiffre  dans  les  sociétés  qui 
supportent  en  outre  les  frais  de  mé- 
dicaments, de  médecins  et  les  frais 
funéraires  : sans  cette  proportion, 
il  y a lieu  de  craindre  que  les  res- 
sources soient  au  - dessous  des 
charges. 

On  conseille  également  de  limiter 
à une  durée  de  six  mois  le  secours  en 
argent,  et,  si  la  maladie  se  prolonge 
au  delà,  de  laisser  au  bureau  le  soin 
de  juger,  d’après  l’état  des  res- 
sources, si  le  secours  doit  être  con- 
tinué. 

L’àge  d’admission  doit  être  fixé  de 
16  à 50  ans,  et,  dans  la  plupart  des 
sociétés,  on  fait  payer  un  droit  d'en- 
trée gradué  selon  l’àgé. 

V.  Statistique.  — Au  31  dé- 
cembre 1868,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  étaient  au  nombre  de  6.088, 
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dont  4.272  approuvées  et  1.816  pri- 
vées. 

Le  nombre  des  membres  partici- 
pants s'élevait  à 785.882,  dont  660.802 
nommes  et  125.050  femmes;  celui 
des  membres  honoraires  était  de 
116.746,  soit,  au  total,  902.598 
membres  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

Pendant  la  même  année  1868,  les 
sociétés  ont  payé  4.123.195  journées 
de  maladie,  représentant  une  somme 
de  4.835.423  fr.  30  c.  — Les  mé- 
dicaments et  les  frais  de  médecins 
ont  absorbé  3.745.047  fr.  30  c.  — 
Enfin  l’avoir  des  sociétés  était  de 
49.906.855  fr.  84  C. 

La  statistique  des  maladies  donne 
les  résultats  suivants,  qui  sont  restés 
presque  exactement  les  mêmes  pen- 
dant plusieurs  années  : 

n a été  observé  que,  sur  100  so^ 
ciétaires,  la  proportion  des  malades 
est,  pour  les  hommes,  de  27,14,  et, 
our  les  femmes,  de  34,44.  — La 
urée  moyenne  des  maladies,  c’est- 
à-dire  le  nombre  de  journées  de  ma- 
ladie payées  est,  pour  les  hommes, 
de  19,81,  et,  pour  les  femmes,  de 
13,19.  — Enfin,  si  l’on  répartit  le 
nombre  des  journées  de  maladie  sur 
tous  les  sociétaires,  malades  ou  non, 
on  trouve  un  nombre  de  5,47  jour- 
nées par  tète  de  sociétaire  homme 
et  4,63  par  tête  de  sociétaire  femme. 

SOCIÉTÉS  SECRÈTES.  — (Déc.  28 
juillet  1848,  art.  13.)  — Les  sociétés 
secrètes  sont  interdites.  — Ceux  qui 
sont  convaincus  4’cn  avoir  fait  par- 
tie sont  punis  d’une  amende  de  100 
à 500  Tr.,  d’un  emprisonnement  de 
6 mois  à 2 ans,  et  de  la  privation 
des  droits  civiques  de  1 an  à 5 ans. — 
Ces  condamnations  peuvent  être  por- 
tées ou  double  contre  les  chefs  ou 
fondateurs  desdites  sociétés. 

SOEUR.  — Du  latin  soror.  — Les 
sœurs  sont  parentes  au  deuxième  de- 
gré. — Elles  se  distinguent  en  ger- 
maines, consanguines  ou  utérines.  — 
Les  germaines  sont  celles  qui  sont 
nées  de  même  père  et  de  même 
mère  ; — les  consanguine»,  celles  qui 
ont  seulement  le  même  pbe;  — les 


utérines,  celles  qui  sont  de  la  même 
mère  mais  d’un  père  dilTérent. 

1.  — Les  maris  des  soeurs  ger- 
maines du  mineur  font  de  droit  partie 
du  Conseil  de  famille,  quel  que  soit 
leur  nombre.  (Cod.  civ.  art.  408.)  — 
Voy.  TUTELLE,  I,  4®. 

2.  — Voy.  FKÈRE,  2 et  suiv. 

SOLIDARITÉ.  — (Cod.  civ.  art. 

1197-1216;  Cod.  pén.  art.  55.)  — 
Du  latin  solidum,  tout.  — On  désigne 
ainsi  l’obligation  contractée  par  plu- 
sieurs persounes  ou  en  faveur  d& 
plusieurs  personnes,  de  telle  sorte 
que  chacune  d’elles  puisse  être  pour- 
suivie pour  le  tout  et  soit  tenue  d» 
payer  le  tout,  ou  qu’elle  puisse  poui^ 
suivre  et  obtenir  le  payement  pour 
le  tout. 

La  solidarité  peut  exister  ainsi  soit- 
entre  créanciers,  soit  entre  débiteurs. 

I.  Solidarité  eütbe  créanciers- 

— Elle  a lieu  lorsque  le  titre  donne 
expressément  à chacun  des  créan- 
ciers le  droit  de  demander  le  paye- 
ment du  total  de  la  créance,  et  que 
le  payement  fait  à l’un  d’eux  libéré 
le  débiteur,  bien  que  le  bénéfice  de 
l’obligation  soit  partageable  et  divi- 
sible entre  les  divers  créanciers. 

De  pareilles  conventions  sont  fort 
rares. 

1.  — Il  est  au  choix  du  débiteur 
de  payer  à l’un  ou  à l’autre  des. 
créanciers  solidaires,  tant  qu’il  n’a 
pas  été  prévenu  par  les  poursuites 
de  l’un  d’eux. 

2.  — Tout  acte  qui  interrompt  la 
prescription  à l’égard  de  l’un  des 
créanciers  solidaires  profite  aux  au- 
tres créanciers. 

IL  Solidarité  entre  débiteurs. 

— Elle  existe  lorsque  plusieurs  per- 
sonnes se  sont  obligées  à une  même 
chose , de  manière  que  chacune 
d’elles  puisse  être  contrainte  pour  la 
totalité,  et  que  le  payement  fait  par 
une  seule  libère  les  autres  envers  le 
créancier.  On  voit  qu’elle  offre  de 
très-grandes  garanties  au  créancier, 

uisqu’il  peut  demander  à chaque 
ébiteur  le  payement  en  entier,  et, 
si  l’un  est  insolvable,  en  poursuivre 
un  autre. 
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1.  — La  solidarité  ne  se  présume 
point;  il  faut  qu’elle  soit  expressé- 
ment stipulée.  Cette  règle  ne  cesse 
que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a 
heu  de  plein  droit,  en  vertu  d’une 
disposition  de  la  loi.  Ainsi,  la  mère 
tutrice  et  son  second  mari  cotuteur 
(Cod.  civ.  art.  396);  — les  exécu- 
teurs testamentaires  (Cod.  civ.  art. 
1033);  — répondent  solidairement 
de  leur  gestion.  Ainsi  encore,  tous 
les  individus  condamnés  pour  un 
meme  crime  ou  pour  un  même  délit 
sont  tenus  solidairement  des  amen- 
des, des  restitutions,  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais.  (Çod.  pén. 
art.  55.) 

2.  — L’obligation  contractée  so- 
lidairement envers  un  créancier  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  débi- 
teurs, qui  n’en  sont  tenus  entre  eux 
que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

SOMMAiiiES*  (matières)  — Voy. 
MATIÈRES  SOMMAIRES. 

SOURCE.  — Eau  qui  commence  k 
sourdre,  à sortir  de  terre,  pour  con- 
tinuer son  cours.  — ’ Voy.  eaux, 
sect.  I,  § lo^ 

SOUS-LOCATION.  — Voy.  LOUAGE, 
sect.  I,  I,  3 ; — II,  § 2, 1. 

SOUS-PRÉFET.  — (Loi  28  plu- 
viôse  an  viii  (17  février  1800), 
art.  8;  déc.  13  avril  1861,  art.  6.) 

Le  Sous-Préfet  est  l’agent  direct 
du  Pouvoir  executif,  placé  à la  tète 
de  la  division  territoriale  qu’on 
nomme  Arrondissement,  pour  assurer 
l’exécution  des  lois,  décrets,  déci- 
sions ministérielles  et  arrêtés  pré- 
fectoraux. 

1.  — Dans  chaque  arrondissement 
il  y a une  Sous-Préfecture , sauf 
dans  les  chefs-lieux  de  département 
où  les  fonctions  de  Sous-Préfet  sont 
remplies  par  le  Préfet. 

2.  — Le  décret  du  13  avril  1861 
a conféré  aux  Sous-Préfets  le  droit 
de  décision  dans  un  certain  nombre 
d’affaires  qui  jusqu’alors  étaient  sou- 
mises à l’Autorité  préfectorale,  mais 
généralement  ces  fonctionnaires  doi- 
vent être  considérés  comme  n’étant 
que  des  agents  de  transmission,  d’in- 
formation, de  surveillance  et  d’exé- 


cution, sous  la  direction  immédiate 
du  Préfet.  Ils  servent  d'intermédiaires 
entre  le  Préfet  et  les  Maires  de  leur 
arrondissement.  Voilà  leur  caractère 
principal. 

3.  — Comme  les  Préfets,  ils  sont 
nommés  et  révoqués  par  décret  du 
Président  de  la  Répunlique,  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  l’Intérieur. 

sous  SEING  PRIVÉ.  — Voy.  ACTH 
SOUS  SEING  PRIVÉ. 

SOUTIExNS  DE  FAMILLE.  — VOV. 
SERVICE  MILITAIRE,  lit.  Il,  SCCt.  II.  " 

STARIES.  — Du  latin  stare,  res- 
ter. — Voy.  JOURS  DE  PLANCHE. 

STATISTIQUE.  — Du  latin  status, 
état,  situation.  — « La  statistique 
est  la  science  des  faits  sociaux,  ex- 

Êrimés  par  des  termes  numériques. 

Ile  a pour  objet  la  connaissance 
approfondie  de  la  Société,  consi- 
dérée dans  ses  éléments,  sou  éco- 
nomie, sa  situation  et  ses  mouve- 
ments... C’est  par  ses  travaux^  ses 
investigations,  que  les  grands  inté- 
rêts de  l’Etat  sont  élucidés,  appro- 
fondis et  connus;  ses  chiffres  four- 
nissent les  meilleurs  arguments,  les 
témoignages  les  plus  péremptoires 
que  l*^^on  produise  chaque  jour  au 
Conseil  du  Prince,  au  Parlement  et 
à rAcademie...  » (M.  Moreau  de 
Jonnès,  Kléments  de  statistique,  cha- 
pitre l®r.) 

— Un  décret  du  juillet  1852  a 
créé  au  chef-lieu  de  c/mg«c  canton  une 
Commüsion  de  statistique,  dont  les 
membres  sont  nommés  par  le  Préfet. 
Les  renseignements  ainsi  recueillis 
sur  tous  les  points  de  la  France  sont 
centralisés  au  Ministère  de  l’Agricul- 
ture et  du  Commerce. 

STATUES.  — 1.  — Les  statues 
sont  rangées  par  l’article  525  du  Code 
civil  dans  la  classe  des  immeubles  par 
deshnahoTi «lorsqu’elles  sont  placées 
dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour 
les  recevoir,  encore  qu’elles  puissent 
être  enlevées  sans  fracture  ou  détério- 
ration.» — Voy.  BIENS,  I. 

Les  statues  qui  font  partie  du  meu- 
ble d’un  appartement  sont  comprises 
dans  l’expression  meubles  meublants. 
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(Cod.  civ.  art.  534.)  — Voy.  biens, 

111. 

2.  — La  destruction  ou  mutilation 
des  statues  élevées  par  l’Autorité  pu- 
blique ou  avec  son  autorisation  est 
punie  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
a deux  ans  et  d’une  amende  de  100  à 
600  fr.  (Cod.  pén.  art.  257.) 

STATUT  PERSONNEL.  — Ensem- 
ble des  lois  qui  règlent  l’état  et  la 
capacité  des  personnes  (nationalité, 
mariage,  filiation,  puissance  patenielle 
ou  maritale,  majorité,  interdiction, 
émancipation,  etc.), paropposition  aux 
lois  qui  s’occupent  des  biens  et  qui 
forment  ce  qu’on  appelle  le  statut 
réel. 

Cette  distinction  a une  importance 
pratique  : Les  lois  personnelles  régis- 
sent les  Français  partout  où  ils  se 
trouvent,  à l’étranger  comme  en 
France,  de  même  que  l’état  et  la  ca- 
pacité des  étrangers  résidant  en 
France  sont  régis  par  la  loi  de  leur 
pays. 

Quant  aux  lois  réelles,  elles  sont 
applicables  à tous  les  immeubles, 
alors  même  qu’ils  appartiennent  à des 
étrangers.  (Cod.  civ.  art.  3.) 

STELLIONAT-STELLIONATAIRE. 
— Du  latin  stellio,  nom  donné  par  les 
Romains  à un  lézard  venimeux  dont 
la  peau  était  mouchetée  de  points 
étoilés.  <c  Les  jurisconsultes,»  dit 
M.  Troplong  (le  Code  civil  expliqué, 
commentaire  de  l’article  2059),  « com- 
parant la  fraude  au  venin  de  cet  ani- 
mal et  à la  variété  changeante  de  ses 
couleurs,  appelèrent  stellionataires 
- ceux  qui,  par  de  subtiles  et  insaisis- 
sables manœuvres,  surprenaient  la 
, foi  d’autrui.  Toute  fraude  et  toute  im- 
posture qui  n’avait  pas  un  nom  par- 
ticulier et  ne  tombait  pas  en  crime 
caractérisé  et  défini  prenait  le  nom 
de  stellionat.  » 

1.  — Il  y a stellionat,  aux  termes 
de  l’article  2059  du  Code  civil,  lors- 
qu’on vend  ou  qu’on  hypothèque  un 
immeuble  dont  on  sait  n être  pas  pro- 
priétaire ; lorsqu’on  présente  comme 
libres  des  biens  hypothéqués  ou  que 
l’on  déclare  des  hypottièques  moin- 


dres que  celles  dont  ces  biens  sont 
charges. 

2.  — Le  stellionat  est  un  délit  pu- 
rement civil  qui  donnait  seulement  lieu 
à la  contrainte  par  corps  pour  les  res- 
titutions qui  en  étaient  la  suite.  La 
contrainte  par  coras  étant  abolie  au- 
jourd’hui en  matière  civile  et  en  ma- 
tière commerciale,  il  n’y  a plus  d’ap- 

Slicable  aux  stellionataires  que  la 
isposition  de  l’article  012  du  Code 
de  commerce  qui  les  prive,  en  cas  de 
faillite,  du  bénéfice  de  la  réhabilita- 
tion, — Voy.  FAILLITE,  X. 

STÈRE.  — Mètre  cube,  unité  des 
mesures  de  solidité.  — Voy.  poids 

ET  MESURES. 

SUBORNATION  DE  TÉMOINS.  — 
(Cod.  pén,  art.  365.J  — C’est  le  fait 
d’avoir  engage  un  témoin  à déposer 
en  Justice  contrairement  à la  vérité. 

! Il  constitue  un  aime  puni  des  mêmes 
peines  que  le  faux  témoignage.  — 
Voy.  FAUX  TÉMOIGNAGE. 

SUBROGATION.  — (Cod.  civ.  art. 
1249-1252.)  — Du  latin  subrogare, 
mettre  à la  place.  — C’est  la  trans- 
mission des  droits  et  actions  du  créan- 
cier au  profit  d’une  tierce  personne 
qui  le  paye. 

1.  — Le  tiers  qui  paye  pour  le  dé- 
biteur ou  qui  prête  l’argenî  nécessaire 
pour  l’acquittement  d’une  dette  a bien 
une  action  à l’elfet  de  recouvrer  les 
fonds  qu’il  a avancés,  mais  cette  ac- 
tion n’est  garantie  par  aucune  sûreté 
spéciale  et  elle  laisse  le  tiers  exposé 
à tous  les  dangers  de  l’insolvabilité 
du  débiteur.  Or,  l’action  qui  appar- 
tenait au  créancier  originaire  était 
.peut-être  préférable, peut-être  garan- 
' lie  par  des  privilèges,  hypothèques 
ou  cautionnements.  Si  les  tiers  qui 
emploient  leur  argent  à venir  en  aide 
aux  débiteurs  malheureux  et  obérés 
peuvent  succéder  à cette  action,  leur 
recours  étant  alors  efficacement  as- 
suré, ils  hésiteront  moins  à faire  l’a- 
vance de  leurs  capitaux.  C’est  dans 
ce  but  qu’a  été  imaginée  la  subroga- 
tion qui  a pour  effet  de  mettre  le  tiers 
dont  l’argent  a servi  à la  libération 
du  débiteur  au  lieu  et  place  de  Fan- 
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cien  créancier,  et  devient  ainsi  nn  ’ 
élément  de  crédit  public. 

2.  — La  subrogation  est  ou  conven- 
tionnelle ou  légale. 

Elle  est  conventionnelle  : 1<>  Lorsque 
le  créancier  recevant  son  payement 
d'une  tierce  personne,  la  subroge  dans 
ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hy- 
pothèques contre  le  débiteur  : cette 
subrogation  doit  être  expresse  et  faite 
en  même  temps  que  le  payement.  Au- 
cune autre  condition  n’est  exigée.  — 
La  quittance  subrogatoire  peut,  au 
gré  (les  parties,  être  sous  seing  privé 
ou  notariée;  — 2°  Lorsque  le  débi- 
teur consent  la  subrogation  an  profit 
du  tiers  qui  lui  prête  les  fonds  avec 
lesquels  il  paye  sa  dette.  — Afin  de 
prévenir  toute  fraude  et  de  consta- 
ter d’une  manière  certaine  que  la 
subrogation  n’est  nas  postérieure  au 
payement  dans  le  ont  de  donner  les 
droits  de  la  créance  éteinte  h un  nou- 
veau créancier , au  préjudice  des 
créanciers  antérieurs,  la  loi  exige  que 
l’acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 

Passés  devant  notaire  ; que,  dans  l’acte 
’emprunt,  il  soit  déclaré  que  la 
somme  a été  empruntée  pour  faire 
le  payement,  et  que,  dans  la  quit- 
tance, il  soit  déclaré  que  le  paye- 
ment a été  fait  des  deniers  fournis 
à cet  effet  par  le  nouveau  créancier. 
Cette  subrogation  s’opère  sans  le 
concours  de  volonté  du  créancier 
désintéressé.’ 

3.  — Le  législateur  n’a  pas  voulu 
accorder  d’une  fac;on  générale  la  sub- 
rogation à tous  ceux  qui  payent,  avec 
leur  propre  argent,  la  dette  d’autrui, 
car  il  se  serait  exposé  à favoriser  de 
mauvais  desseins,  tel  individu  ne 
cherchant  peut-être,  dans  le  payement 
qu’il  offre,  que  l’occasion  de  placer 
ses  fonds  avec  de  bonnes  garanties: 
tel  autre  voulant  peut-être  se  substi- 
tuer au  créancier  pour  vexer  de  mille 
manières  le  débiteur. 

Afin  d’échapper  à ce  danger,  il  a 
posé  en  principe  que  ceux-la  seule- 
ment acquièrent  la  subrogation  qui  la 
stipulent  du  créancier  ou  du  débiteur; 
elle  n’a  lieu  de  plein  droit  qu’excep- 
tionnellement,  (fans  les  cas  où  il  est 
évident  que  le  tiers  qui  paye  agit  avec 


des  vues  honnêtes  et  légitimes. — Les, 
cas  de  subrogation  légale  sont  au 
nombre  de  4. 

Ainsi,  la  subrogation  a lieu  de  plein 
droit  Au  profit  de  celui  qui,  étant 
lui-même  créancier,  paye  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable  à 
raison  de  ses  privilèges  ou  hypothè- 
ques. Le  créancier,  placé  au  dernier 
rang,  a un  intérêt  légitime  à écarter, 
eu  les  désintéressant,  ceux  qui  doivent 
être  payés  avant  lui,  car  il  empêchera 
peut-être  par  là  une  vente  inoppor- 
tune ou  des  poursuites  ruineuses; 
— 2°  Au  profit  de  l’acquéreur  d’un 
immeuble,  qui  emploie  le  prix  de  son 
acquisition  au  payement  des  (créan- 
ciers auxquels  cet" héritage  était  hy- 
pothéqué ; — 3°  Au  profit  de  celui  (pii, 
étant  tenu  avec  d’autres  on  pour  d’au- 
tres au  payement  de  la  dette,  avait  in- 
térêt de  facquitter;  — 4°  Au  profit 
de  l’héritier  bénéficiaire  qui  paye  de 
ses  deniers  les  dettes  de  la  succes- 
sion. Quoiqu’il  ne  soit  pas  tenu  de 
payer  de  ses  deniers  les  créanciers 
du  défunt,  l’héritier  bénéficiaire  a 
ourtant  un  intérêt  légitime  à les 
carter,  afin  de  diminuer  les  compli- 
cations et  les  frais  de  la  liquidation. 

SUBROGÉ-TUTEUR.  — (Cod.  civ. 
art.  420-426;  605.)  — C’est  la  per- 
sonne nommée  par  le  Conseil  de  fa- 
mille pour  surveiller  l’administration 
du  tuteur  et  remplacer  ce  dernier 
dans  les  actes  où  ses  intérêts  peuvent 
se  trouver  en  opposition  avec  ceux 
du  mineur  ou  de  l’interdit.  — Voy. 

TUTELLE,  II  ; — CURATEUR,  2. 

SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES.  — 

(Loi  19  juillet  1845;  ord.  roy.  29  oc- 
tobre 1846  ; Déc.  8 juillet  1850, 1er  oc- 
tobre 1864.)  — On  désigne  ainsi  les 
substances  minérales  ou  végétales 
qui,  administrées  en  petites  quanti- 
tés, ont  la  propriété  de  donner  la 
mort  plus  ou  moins  promptement. 
Le  législateur  en  a réglementé  le 
commerce  afin  d’empêcher  autant  que 
possible  qu’elles  ne  soient  acquises 
pour  un  criminel  usage. 

1.  — Les  substances  vénéneuses 
sont  les  suivantes  : Acide  cyanhydri- 
que; — Alcaloïdes  végétaux  vénéneux 
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et  leurs  sels;  — Arsenic  et  sespré- 
pnrations;  — Belladone,  extrait  et 
tiiiitiire  ; — Cantharides  entières,  pou- 
dre et  extrait;  — Chloroforme;  — 
Ci;iu(,  extrait  et  teinture;  — Coque  du 
levant;  — Cyanure  de  mercure;  — 
Cyanure  de  potassium;  — Digitale, 
extrait  et  teinture;  — Emétique;  — 
Jusquiame,  extrait  et  teinture;  — Ni- 
cotiane;  — Nitrate  de  mercure;  — 
Opium  et  son  extrait;  — Phosphore; 
— Seigle  ergoté;  — Stramonium,  ex- 
trait et  teinture;  — Sublimé  corrosif. 

2.  — L’ordonnance  royale  du  29  oc- 
tobre 1840  contient  les  prescriptions 
à observer  par  tous  ceux  qui,  par 
état,  sont  déposilaii  es  des  substances 
vénéneuses  et  chargés  de  leur  débit. 

Ainsi,  quiconque  vent  faire  le  com- 
merce d’une  ou  de  plusieurs  des  sub- 
stances ci-dessus  énumérées  est  tenu 
d’en  faire  préalablement  la  déclaration 
devant  le  Maire  de  la  Commune,  ou 
devant  le  Préfet  de  police  à Paris  et 
dans  le  ressort  de  la  Préfecture,  en 
indiquant  le  lieu  où  est  situé  son 
établissement.  Les  chimistes,  fabri- 
cants ou  manufacturiers,  qui  en  font 
emploi,  sont  également  astreints  à 
cette  déclaration,  qui  doit  être  renou- 
velée dans  le  cas  de  déplacement  de 
l’établissement. 

Les  substances  dont  il  s’agit  ne 
peuvent  'être  vendues  on  livrées 
qu’aux  commerçants,  chimistes,  fa- 
bricants ou  manufacturiers  qui  ont  fait 
la  déclaration  exigée,  ou  aux  phar- 
maciens, et  sur  la  demande  écrite  et 
signée  de  l’acheteur. 

La  vente  des  substancesvénénenses 
ne  peut  être  faite,  pour  l’usage  de  la 
médecine,  que  par  les  pharmaciens, 
et  sur  la  prescription  d’un  médecin, 
chirurgien,  ofllcier  de  santé,  ou  d’un 
vétérinaire  breveté. 

— Les  substances  vénéneuses  doi- 
vent être  tenues  dans  un  lieu  sûr , 
ouvert  seulement  par  le  chef  de  l’éta- 
blissement. 

3.  — Toute  contravention  aux  rè- 
glements sur  la  vente,  l’achat  et  l’em- 
ploi des  substances  vénéneuses,  est 
punie  d’une  amende  de  100  francs  à 
8,000  fr.  et  d’un  emprisonnement  de 
6 jours  à 2 mois;  sauf  l’application. 


s’il  y a lieu,  du  bénéfice  des  circons- 
tances atténuantes. 

SUBSTITUT.  — Magistrat  du  Mi- 
nistère public.  — ’Voy.  ce  mot. 

SUBSTITUTION.  — (Cod.  civ.  art. 
896-899;  1048-1074.)  — Disposi- 
tion par  laquelle  le  donateur  ou  le 
testateur  donne  ou  lègue  à une  per- 
sonne, à la  charge  par  celle-ci  de 
conserver  jusqu’à  la  mort  les  biens 
donnés  ou  lépés  et  de  les  restituer 
à ce  moment  a un  tiers  que  la  dispo- 
sition désigne. 

1. — Fort  usitées  avant  la  Révolu- 
tion parce  qu’elles  olTraient  le  moyen 
de  conserver  ce  qu’on  appelait  les 
grandes  familles,  en  perpétuant  dans 
les  aînés  ht  splendeur  au  nom,  les  subs- 
titutions furent  prohibées  en  1792. 
pour  plusieurs  motifs  : — 1®  Parce 
u’elles  étaient  contraires  au  principe 
’égaüté  qui  est  devenu  la  nase  de 
notre  constitution  politique  ; — 
2°  Parce  qu’elles  permettaient  à cha- 
iie  citoyen  d’étanlir  un  ordre  lépl 
e succession  particulier  à sa  famille  ; 
— 3®  Parce  qu’il  était  immoral  de 
voir  réduire  à un  état  misérable  tous 
les  membres  de  la  même  famille  afin 
de  donner  à un  seul  l’éclat  du  rang 
et  de  la  fortune  ; — 4®  Enlin,  parce 
que  la  circulation  des  biens  se  trou- 
vait entravée. 

• Le  Code  civil  a maintenu  la  pro- 
hibition édictée  par  le  législateur 
de  1792,  mais  il  y a apporté  deux  ex- 
ceptions : 

l®Les  pères  et  mères  peuvent  don- 
ner ou  léguer  la  quotité  disponible- 
(Voy,  ce  mot)  à un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfants,  à la  charge  par  le  do- 
nataire ou  légataire  de  conserver 
jusqu’à  sa  mort  et  de  rendre  lesbiens 
a tons  ses  enfants  nés  ou  à nailre,  au 
premier  degré  seulement; 

2®  Les  frères  et  sœurs,  qui  n’ont 
pas  d’enfants,  peuvent  également 
donner  ou  léguer  les  biens  dont  il 
leur  est  permis  de  disposer  à leur 
frère  ou  a leur  sœur,  à la  charge  par 
le  donataire  ou  légataire  de  conserver 
jusqu’à  sa  mort  et  de  rendre  lesdits 
biens  à ses  enfants  nés  ou  à naître, 
au  premier  degré  seulement. 
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Le  but  de  ces  dispositions  permises 
exceptionnellement  aux  pères  et 
mères  et  aux  frères  et  sœurs  est  de 
conserver  les  biens  à leurs  petits- 
enfants  ou  neveux  et  nièces,  lors- 
qu’il est  à craindre  qu’ils  ne  soient 
dissipés  par  leurs  parents. 

2.  — On  nomme  grevés  les  dona- 
taires ou  légataires  qui  sont  tenus  de 
conserver  les  biens  et  appelés  ceux 
auxquels  les  biens  doivent  être  ren- 
dus un  jour. 

Les  grevés  n’ont  qu’un  simple 
droit  de  jouissance  et  ne  peuvent 
exercer  sur  les  biens  qui  sont  com- 
pris dans  la  substitution  aucun  droit 
de  propriété  (rente,  hypothèque^  etc.). 
— De  leur  coté,  les  appelés  n’ont 
aucun  droit  tant  que  dure  la  jouissan- 
ce du  grevé. 

3.  — Les  formalités  prescrites,  tant 
dans  l’intérêt  des  appelés  que  dans 
celui  des  tiers  à qui  il  importe  de 
connaître  la ‘ substitution  afin  de  ne 
pas  être  induits  en  erreur  sur  le  vé- 
ritable état  des  affaires  et  des  res- 
sources du  grevé,  sont  tracées  dans 
les  articles  1055-1074  du  Code  civil. 

SUBSTITUTION  D’ENFANT.  — 
Voy. ENFANT,  4. 

SUCCESSIONS.  — (Cod.  civ.  art. 
718-892;  Cod.  proc.  civ.  art.  907- 
1002.)  — A défaut  de  testament,  les 
successions  sont  réglées  par  la  loi. 
Elles  sont  transmises  aux  plus  pro- 
ches parents  du  défunt,  à ceux  pour 
lesquels  il  est  présumé  avoir  eu  le 
plus  d’affection. 

1.  Ouverture  des  successions.  — 
Qualités  requises  pour  succéder. 

1.  — La  mort  civile  (voy.  ce  mot) 
ayant  été  abolie,  les  successions  ne 
s’ouvrent  plus  aujourd’hui  que  par  la 
mort  naturelle, 

2.  — Pour  succéder,  il  faut  néces- 
sairement exister  à l’instant  de  l’oii- 
verlure  de  la  succession.  Celui  qui 
n’est  pas  encore  conçu  ou  l’enfant  né 
non  viable  ne  sont  pas  héritiers. 

3.  — Le  Code  a prévu  le  cas  où 
plusieurs  personnes  respectivement 
appelées  à la  succession  Vune  de  Vautre 
viendraient  à périr  dans  un  meme  évé- 
7iementjSans  qu’il  fût  possible  de  sa- 


voir laquelle  est  décédée  la  première 
et  a ainsi  recueilli  la  succession  de 
ses  comourants  pour  la  transmettre, 
avec  la  .sienne  propre,  à ses  plus  pro- 
ches parents.  Dans  cette  hypothèse, 
laprésomption  de  survie  est  déterminée 
par  les  circonstances  du  fait.  S’il  s’a- 
git, par  exemple,  d’un  naufrage,  ce- 
lui qui  savait  nager  est  présumé  avoir 
survécu  à celui  qui  ne  le  savait 
point; — s’il  s’agit  d’un  incendie, 
celui-là  est  présumé  avoir  survécu, 
qui  habitait  la  partie  de  la  maison 
brûlée  la  dernière. 

A défaut  de  ces  circonstances j la 
présomption  de  survie  est  tirée  de 
iàge  ou  du  sexe  des  comourants,  d’a- 
près les  distinctions  établies  dans  les 
articles  721  et  722  du  Code  civil , 
ainsi  conçus  : 

Art.  721.  — « Si  ceux  qui  ont 
péri  ensemble  avaient  moins  de  15 
ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir 
survécu  ; — S’ils  étaient  tous  au-des- 
sus de  soixante  ans,  le  moins  âgé  sera 
présumé  avoir  survécu;  — Si  les 
uns  avaient  moins  de  quinze  ans  et 
les  autres  plus  de  soixante,  les  pre- 
miers seront  présumés  avoir  sur- 
vécu. » 

Art.  722.  — « Si  ceux  qui  ont  péri 
ensemble  avaient  quinze  ans  accom- 
plis et  moins  de  soixante,  le  mâle  est 
toujours  présumé  avoir  survécu,  lors- 
qu’il y a'  égalité  d’âge  ou  si  la  diffé- 
rence qui  existe  n’excède  pas  une 
année;  — S’ils  étaient  du  même  sexe, 
la  présomption  de  survie,  qui  donne 
ouverture  à la  succession  dans  l’or- 
dre de  la  nature,  doit  être  admise  : 
ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir 
suiTécu  au  plus  âgé.» 

4.  ' — Sont  indignes  de  succéder, 
et  comme  tels  exclus  des  succes- 
sions : — 1®  Celui  qui  serait  con- 
damné pour  avoir  donné  ou  tenté  de 
donner  la  mort  au  défunt;  — 2»  Ce- 
lui qui  a porté  contre  le  défunt  une 

iilainte  ou  une  dénonciation  capitale 
c’est-à-dire  qui  tendait  à faire  con- 
lamner  à la  peine  de  mort)  jugée  ca- 
lomnieuse; — 3°  L’héritier  majeur 
qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt, 
ne  l’a  pas  dénoncé  à la  Justice.  Tou- 
tefois, le  défaut  de  dénonciation  n’est 
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pas  opposable  aux  ascendants  et  des- 
cendants du  meurtrier,  ni  à ses  alliés 
au  même  degré,  ni  à son  époux  ou  à 
son  épouse,  ni  à ses  frères  ou  sœurs, 
oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces. 

Les  enfants  de  l’indigne,  venant  à 
la  succession,  de  leur  chef  et  sans 
le  secours  de  la  représentation  (voy. 
ce  mol),  ne  sont  pas  exclus  pour  la 
faute  de  leur  père  ; mais  celui-ci  ne 
eut,  en  aucun  cas,  réclamer  sur  les 
iens  de  celte  succession  l’usufruit 
que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères 


sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

5.  — Voy.  SAISINE  ; — bephésen- 

TATION. 

11.  Divers  ordres  de  si  ccessions. 
— § — Successions  déférées  an.r 

descendants. — 1.  — Les  descen- 
dants {fils,  filles,  petits-fils,  petites- 
filles,  etc.)  succèdent,  à l’exclusion 
de  tous  autres  parents,  à leurs  père 
et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres 
ascendants.  On  ne  distingue  ni  leur 
sexe,  ni  leur  primogéniture,  ni  s’ils 
sont  issus  de  oifférents  maiiages. 


1» 


exemple  (1) 


Jeanne 


Paul 

Père. 


Henri  Pierre 

Fils 

du  premier  lit. 


Julie 

Fille 

du  second  lit. 


1. a  succession  de  Paul  appartient 
à ses  trois  enfants,  Henri,  Pierre  et 
Julie,  chacun  pour  un  tiers. 

2.  — Les  aescendants  succèdent 
par  égales  portions  et  par  tête  quand 


ils  sont  tous  au  premier  degré  et  ap- 
pelés de  leur  chef;  — ils  succèdent 
par  souche  lorsqu'ils  viennent  tous 
ou  en  partie  par  représentation. 


EXEMPLE  : 


Paul 

Père. 


Petite-Fille  Petits-Fils 


(1)  Nota. — Le  nom  du  défunt,  dont 
la  succession  est  à partager,  est  en  pe- 
tites capitales  et  dans  un  double  cadre 
noir;  — celui  de  ses  proches  parents 
prédécédés  est  en  caractères  ordinaires 


mais  entouré  d’un  cadre  simple  ; — 
celui  do  ses  parents  vivants,  parmi 
lesquels  il  faut  trouver  les  héritiers, 
est  également  en  caractères  ordinaires, 
mais  sans  signe  distinctif. 
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La  succession  de  Paul  se  partage 
en  trois  souches  : Joseph^  le  seul  üls 
vivant,  prend  un  tiers;  — Louis  et 
Charles^  petits-fils,  représentant  leur 
mère,  Julie,  prédécédée,  recueillent 
le  second  tiers;  — et  Marie,  petite- 
fille,  qui  hérite  par  représentation 
de  son  père  Pierre,  également  prédè- 
cédé,  reçoit  le  troisième  tiers. 

§ 2.  — Successions  déférées  aux 
' ASCENOAïiTs.  — 1.  — Lorsquo  le  dé- 


funt n’a  laissé  ni  postérité,  ni  frère, 
ni  sœur,  ni  descendants  d'eux,  sa  suc- 
cession se  divise  par  moitié  entre 
les  ascendants  de  la  ligne  paternelle 
et  les  ascendants  de  la  ligne  mater- 
nelle, — L’ascendant  qui  se  trouve 
au  degré  le  plus  proche  recueille  la 
moitié  aflectee  à sa  ligne,  à l’exclu- 
sion de  tous  autres.  Les  ascendants 
au  même  degré  succèdent  par  tête. 


PREMIER  EXEMPLE  : 

Paul  marié  à Jeanne 

Père  Mère 


Léon 


La  succession  de  Léon  appartient  | chacun  dans  leur  ligne,  sont  les  as- 
par  moitié  à ses  père  et  mère  qui,  1 cendants  les  plus  proches. 


DEUXIÈME  EXEMPLE  : 

Louis 

Arrière-Grand-Père 

paternel 


La  moitié  de  la  succession,  dévo- 
lue à la  ligne  paternelle,  appartient 
à Julie,  grand’mère  paternelle,  qui 
exclut  ainsi  Louis,  arrière-grand- 

fière;  l’autre  moitié,  réservée  à la 
igné  maternelle,  échoit  à .Jeanne, 
la  mère  survivante. 

2.  — Par  dérogation  à la  règle  ci- 
dessus  formulée,  les  ascendants  re-" 
cueillent  exceptionnellement  et  à Vex- 
clusion  de  tous  antres,  les  choses  par 


eux  données  à leurs  enfants  ou  des- 
cendants décédés  sans  postérité, 
lorsque  les  objets  donnés  se  retrou- 
vent en  nature  dans  la  succession. — 
Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  as- 
cendants recueillent  le  prix  qui  peut 
en  être  dû,  — lis. succèdent  aussi  à 
l’aciion  en  reprise  que  pouvait  avoir 
le  donataire  (pour  cause  de  lésion, 
de  dol,  d’incapacité,  etc.). 

Le  législateur  a pensé  qu’il  ne  fal- 
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lait  pas  ajouter  à la  douleur  de  l’as- 
cendant (jui  vient  à perdre  son  enfant 
le  chagrin  de  voir  passer  en  d’autres 
mains  des  biens  qui  lui  ont  appar- 
tenu : il  a considéré,  en  outre,  ou’un 
ascendant  se  montrerait  sans  doute 
peu  disposé  à être  libéral  envers  ses 
enfants  s'il  n’avait  l’assurance  de  rc- 
prcndie,  dans  la  succession  du  do- 
nataire moi't  sans  postérité,  les  biens 
dont  il  se  serait  dépouillé  à son  pro- 
fit. 

3.  — Lorsque  les  père  et  mère 
d’une  personne  morte  sans  postérité 
lui  ont  survécu,  si  elle  a laissé 
des  frères,  sœurs,  ou  des  descen- 


dants d’eux,  la  succession  se  divise 
en  deux  portions  égales,  dont  moitié 
seulement  est  déférée  au  père  et  à 
la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux 
également.  — L’autre  moitié  appar- 
tient aux  frères,  sœurs,  ou  descen- 
dants d'eux,  ainsi  qu’il  sera  expliqué 
au  § suivant.  (Voy.  2.) 

§ 3.  — Succesmns  déférées  aitx 
COLLATÉRAUX.  — 1.  — Eli  cas  de 
prédécès  des  père  et  mère  d’une 
personne  morte  sans  postérité,  scs 
frères,  sœurs,  ou  lcui*s  descendants, 
sont  appelés  à la  succession,  à l’ex- 
clusion des  ascendants  et  des  autres 
collatéraux. 


EXEMPLE 


Charles 

Oncle 


Paul 

G ro  nd- Père 


Louis 


Gabrielle  Jules 

Niccc  Neveu 


Sophie 

Sanir 


La  succession  de  Louis  revient, 
pour  moitié,  à Sophie,  sa  sœur,  et, 
our  l’autre  moitié,  à Jules  et  Ga- 
rielky  ses  neveu  et  nièce,  qui  re- 
présentent Pierre,  leur  père,  décédé. 
2.  — Si  les  père  et  mère  de  la 


personne  morte  sans  postérité  lui  ont 
survécu,  ses  frères,  sœurs,  ou  leurs 
descendants,  ne  sont  appelés  qu’à  la 
moitié  de  la  succession.  Ils  recueil- 
lent les  trois  quarts,  si  le  père  ou  la 
mère  seulement  a survécu. 


EXEMPLE  : , 

Paul  marié  à , *i  J^tinO 

Père  ' Mère 


. La  succession  d’Ernest  appartient,  I père  et  mère,  et,  pour  l’autre  moitié, 
pour  moitié,  à Paul  et  Jeanne,  ses  1 à Joseph  et  Lucie,  ses  frère  et  sœur. 
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— Si  le  père  seul  était  survivant,  il 
prendrait  le  quart;  Joseph  et  Lucie 
auraient  les  trois  autres  quarts. 

3.  — Le  partage  de  la  moitié  ou 
des  trois  quarts  dévolus  aux  frères 
ou  sœurs,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit, 
s’opère  entre  eux  par  égales  portions, 
s’ils  sont  tous  du  même  lit  ; — s’ils 
sont  de  lits  différents,  la  division  se 
fait  par  moitié  entre  les  deux  lignés 


maternelle  et  maternelle  du  défunt  : 
les  germains  (nés  du  même  père  et 
de  la  même  mère)  prennent  part  dans 
les  deux  lignes,  et  les  utérins  (nés  de 
la  même  mère  mais  d’un  père  diffé- 
rent), ou  les  consanguins  (nés  du 
même  père  mais  d’une  mère  diffé- 
rente), prennent  part  dans  leur  ligne 
seulement.'  * 


EXEMPLE  : 


Joseph 

Père  survivant 
Marié  à 


2°  Matliilde 


Ernest 

Frère  consanguin 


Il  faut  partager  la  succession  de 
Paul  qui  est  mort,  laissant  : 

10  Joseph,  son  père  ; 

20  Louis,  son  frère  germain  (né 
comme  lui  de  Pierre  et  de  Charlotte, 
la  première  femme  de  ce  dernier); 

30  Ernest,  son  frère  consanguin 
(né  comme  lui  de  Joseph,  mais  de 
Mathilde,  la  seconde  femme  de  ce 
dernier). 

La  succession  comprend  un  actif 
de  20,000  francs  : 

Joseph,  le  père  survivant,  a droit 
à un  quart,  c^est-à-dire  à 5,000  fr. — 
Les  trois  autres  quarts,  soit  15,000 
fr.,  sont  le  partage  des  frères  du  dé- 
funt; mais  comme  ils  ne  sont  pas  du 
môme  lit,  leur  part  se  divise  en  deux 
moitiés.  Tune,  7,500  fr.  pour  la 


ligne  paternelle;  l’autre,  7,500  fr. 
pour  la  ligne  maternelle. 

La  liçne  paternelle  étant  repré- 
sentée a la  fois  par  Louis,  frère 
germain,  et  par  Ernest,  frère  con- 
sanguin du  défunt,  chacun  d’eux  a 
droit  à la  moitié  de  la  part  dévolue 
à cette  ligne,  soit  3,750  fr.  — La 
ligne  maternelle  n’étant  représentée 
que  par  Louis,  frère  germain,  il  re- 
cueille seul  la  part  dont  elle  est 
gratifiée,  soit  7,500  fr. 

4.  — S’il  n’y  a de  frères  ou  sœurs 
que  d’un  cùté  {consanguins  onutérins), 
ils  prennent  la  totalité  de  la  part 
attribuée  aux  collatéraux,  à Texclu- 
sion  de  tous  autres  parents  de  l’aur 
tre  ligne. 


EXEMPLE  : 


Jean 

Grand-Père  maternel 


Léon  Charles 

Frères  consanguins 


Ernest 


8S 
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La  succession  d'Emest  appartient, 
pour  un  quart,  à Joseph,  son  père 
survivant,  et  pour  les  autres  trois 
quarts,  à Léon  et  Charles,  ses  frères 
consanpiins,  qui  excluent  Jean,  le 
prand-père  maternel,  et  Emile,  l'on- 
cle maternel. 


5. — A défaut  de  frères  ou  sœurs, 
ou  de  descendants  d’eux,  et  à défaut 
d’ascendants  dans  l’une  ou  l’autre 
ligne,  la  succession  est  déférée  pour 
moitié  aux  ascendants  survivants,  et, 
pour  l’autre  moitié,  aux  parents  les 
plus  proches  de  l’autre  ligne. 


EXEMPLE  : 


Pierre 

Grand-Pére 

maternel 


Léon  marié  à 

Marguerite 

Ernest 

Père  survivant 

.Vére 

Oncle 

Jeanne 

Tante 


Charles 

Comin  germain 
4*  degré 


Cowin*  iMta  de  gcrmainM 
degré 


Dans  l’espèce  ci-dessns,  les  frère 
et  sœur  de  Félix  étant  prédécédés 
sans  laisser  de  postérité,  sa  succes- 
sion se  partagera  entre  Léon,  ascen- 
dant paternel  survivant,  et  Charles, 
cousin  germain  au  4®  degré,  qui, 
dans  la  ligne  maternelle,  se  trouve 
être  le  plus  proche  parent.  Louis  et 
Jules,  cousins  issus  de  germain,  n’é- 
tant parents  du  défunt  qu’au  6®  de- 
gré, seront  exclus,  car  ils  ne  peuvent 
invoquer  le  hénélice  de  la  représen- 
tation qui  n’est  admise,  dans  la  ligne 
collatérale,  qu’au  profit  des  enfants 
de  frères  ou  sœurs,  c’est-à-dire  au 
profit  des  neveux,  nièces,  wtits-ne- 
veux,  petites-nièces,  etc.  — En  outre, 
Léon,  le  père  survivant,  aura  l’usn- 
fmit  du  tiers  de  la  portion  de  biens 
attribuée  à la  ligne  maternelle,  la 
loi  accordant,  dans  l’hypothèse  dont 
il  s’agit,  au  père  ou  à la  mère  »«m- 


vant,  Vusttfruit  du  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 
priété. (Cod.  civ.  art.  754.)  — Cette 
attribution  d’usufniit  est  ainsi  moti- 
vée dans  le  rapport  du  Conseiller 
d’Etat  Treilhard  : o Lorsque  le  dé- 
funt laisse  un  père  ou  une  mère, 
s'il  ne  laisse  d'ailleurs  ni  descen- 
dants, ni  frère  ni  sœur,  ni  neveux 
ni  aucun  ascendant  dans  l’autre  li- 
pe,  nous  avons  conservé  dans  ce  cas 
au  père  ou  mère  survivant  l’usufruit 
du  tiers  des  biens  dévolus  aux  colla- 
téraux ; faible  consolation  sans  doute 
pour  le  père  ou  la  mère,  mais  conso- 
lation qui  pourra  leur  procurer  du 
soulagement  dans  l’âge  des  infirmi- 
tés et  des  besoins.  Cette  disposition 
est  encore  fondée  sur  la  volonté 
présumée  du  fils,  qui  certainement 
n’eût  pas  voulu,  pour  hâter  la  jouis- 
sance des  collatéraux,  laisser  dans  la 
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détresse  les  auteurs  de  ses  jours.  » 

6.  — Enfin,  si  le  défunt  ne  laisse 
ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants 
d'eux,  ni  ascendants  paternels  ou 


maternels,  sa  succession  se  divise 
par  moitié  entre  les  collatéraux  les 
plus  proches  de  l’une  et  l’autre  ligne. 


EXEMPLE  : 


Paul 

Jean 

Grand-Père  paternel 

Grand-Père  maternel 

Marie 

Lucien 

marié  à 

Gabrielle 

Édouard 

Tante  paternelle 

Père 

Mère 

Oncle  maternel 

Eugénie 

Charles 

Félix 

Georges 

Cousine  germaine 
4«  aegré 

Cousin  germain 

Cousin  germain 

4»  degré 

4*  degré 

Léon 


Jules  Victor 


Cousin  issu  de 
germains 
6«  degré 


Cousins  issus  de 
germains, 

6«  degré 


Dans  cette  hypothèse,  la  succes- 
sion de  Félix  se  partage  en  deux 
parts  : moitié  appartient  à la  ligne 

fraternelle,  où  Charles  est  le  parent 
e plus  proche;  l’autre  moitié  est 
dévolue  a la  ligne  maternelle,  c’est- 
à-dire  à Jules  et  à Victor^  qui  sont 
au  même  degré  et  partagent  entre 
eux  ladite  moitié. 

7.  — Les  parents  au  delà  du 
douzième  degré  ne  succèdent  pas.  — 
Pour  la  manière  de  calculer  les  de- 
grés, VOy.  PARENTÉ,  6. 

8.  — A défaut  de  parents  au  de- 
gré successible  dans  une  ligne,  les 
parents  de  l’autre  ligne  succèdent 
pour  le  tout. 

§ 4.  — Successions’ dites  irréguliè- 
res, — Ce  sont  celles  qui  sont  dé- 
volues aux  enfants  naturels  reconnus, 
au  conjoint  survivant  et  à VEtat 

I.  Enfants  naturels  reconnus. — 
1.  — Sous  l’ancienne  jurisprudence, 
les  enfants  naturels  ne  succédaient 


pas,  lors  même  qu’ils  étaient  recon- 
nus : ils  n’avaient  droit  qu’à  des 
aliments.  — Portant  la  réaction  jus- 
qu’à l’excès,  la  Révolution  assimila 
les  enfants  naturels  aux  enfants  lé- 
gitimes : une  loi  du  11  brumaire 
an  XI  (3  novembre  1802)  leur  ac- 
corda les  mêmes  droits  de  successi- 
bilité.  — Le  Code  civil  se  plaçant 
entre  ces  deux  svstèmes  et  voulant 
concilier  l’intérêt  de  l’humanité  avec 
l’intérêt  du  mariage , accorde  aux 
enfants  naturels  reconnus  un  droit 
de  succession,  moins  étendu  toute- 
fois que  celui  attribué  aux  enfants 
légitimes,  et  dont  la  quotité  varie 
suivant  la  proximité  des  parents  lé- 
gitimes avec  lesquels  ils  se  trouvent 
en  concours.  i 

1°  Si  le  père  ou  la  mère  de  l’en-' 
fant  naturel  a laissé  des  descendants 
légitimes,  la  part  de  cet  enfant  est 
du  tiers  seulement  de  la  portion  hé- 
réditaire qu’il  aurait  eue  s’il  eût  été 
légitime. 
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EXEMPLE  ; 


Pacl 

Père  commun 


Jeanne  Marie 

Mère  naturelle  M^re  légitime 


Louis  Édouard  George? 

FiU  nnturtl  pu,  légitimes 


Panl,  le  défunt,  laisse  trpis  en- 
fants : Louis  qu'il  a en  avant  son 
mariage  et  qu'il  a reconnu,  Edouard 
et  Georges,  nés  de  son  mariage  avec 
Marie.  Sa  succession  se  monte  à 

45.000  fr.  — Si  les  trois  enfants 
eussent  tous  été  légitimes,  chacun 
d'eux  aurait  recueilli  le  tiers,  soit 

15.000  fr.  .Mais  Louis,  étant  enfant 
naturel  et  se  trouvant  en  concours 
avec  des  descendants  légitimes, 
n’a  droit  qu'au  tiers  de  ce  qui  lui 
aurait  appartenu  s’il  eût  été  légi- 


time. n ne  prendra  conséquem- 
ment que  5.000  fr.,  et  les  40.000  fr. 
restants  seront  partagés  par  moitié 
entre  Edouard  et  Georges,  les  deux 
fils  légitimes. 

2®  Lorsque  les  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  descendants,  mais 
bien  des  ascendants  ou  des  frères 
ou  sœurs,  l’enfant  naturel  est  plus 
favorisé  : au  lieu  du  tiers,  il  re- 
cueille la  moitié  de  ce  qu’il  aurait 
reçu  s’il  eût  été  légitime. 


Joseph 

Père 


EXEMPLE  : 
marié  à 


Mathilde 

Mere 


Louis 

FiU  naturel 


Panl,  qni  a en  un  enfant  naturel, 
Louis,  et  qui  l’a  reconnu,  meurt  en 
laissant  son  père,  sa  mère  et  une 
sœur.  La  succession  s’élève  à 

60.000  fr.  — Si  Louis  eût  été  légi- 
time , il  aurait  recueilli  tons  les 
biens,  à l’exclusion  des  autres  pa- 
rents du  défunt.  Sa  part  étant  res- 
treinte à la  moitié  de  celle  qui  lui 
aurait  appartenu  s’il  eût  été  légi- 
time, il  ne  prendra  que  80.000  fr. 


Les  autres  30.000  fr.  seront  parta- 
gés par  moitié  entre  Joseph  et  Ma- 
thilde, père  et  mère  survivants  de 
Paul,  et  Gabrielle,  sœur  du  défunt. 

3®  Lorsque  les  père  ou  mère  ne 
laissent  ni  descendants,  ni  ascendants, 
ni  frères,  ni  sœurs,  l’enfant  naturel 
est  encore  mieux  traité  : il  a droit 
aux  trois  quarts  de  ce  qui  lui  aurait 
appartenu  s’il  eût  été  légitimé. 
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EXEMPLE  ; 


Louis 

Fils  naturel 


Paul,  qui  a eu  un  enfant  naturel,  nous  ferons  connaître  plus  loin 
Louis,  et  qui  l’a  reconnu,  meurt  en  {\oy.  IV). 

laissant  pour  plus  proche  parent  un  Toute  réclamation  leur  est  inter- 
cousin germain,  Georges.  Sa  succès-  dite,  lorsqii'ils  ont  reçu,  du  vivant 
sion  monte  à 40.000  Ir.  — Si  Louis  de  leur  pere  ou  de  leur  mère,  la 
eût  été  légitime,  il  aurait  recueilli  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par 
tous  les  biens,  à l'exclusion  du  cou-  la  loi,  avec  la  déclaration  expresse, 
sin-germain  du  défunt.  Sa  part  étant  de  la  part  de  leur  père  ou  mère,  que 
fixée  aux  trois  quarts  de  ce  qu’il  au-  leur  intention  est  ue  réduire  l’enfant 
rait  reçu  s’il  eût  été  légitime,  il  naturel  à la  portion  qu’ils  lui  ont 
prendra  30.000  fr.,  et  Georges,  le  assignée.  — Dans  le  cas  où  celte 
cousin  germain,  aura  les  10.000  fr.  portion  serait  infêrieure  à la  moitié 
restants.  de  ce  qui  devrait  revenir  à l’enfant 

4°  Enfin,  l’enfant  naturel  a droit  naturel,  il  ne  peut  réclamer  que  le 
à la  totalité  des  biens,  lorsque  ses  supplément  nécessaire  pour  parfaire 
père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  pa-  cette  moitié. 
rents  au  degré  successible.  4.  — Les  enfants  naturels  inces- 

2.  — En  cas  de  prédécès  de  Ven-  tiieiix  ou  adultérins  n’ont  aucun  droit 

faut  naturel,  ses  enfants  ou  descen-  de  succession.  La  loi  ne  leur  accorde 
dants  légitimes  peuvent  réclamer  les  que  des  aliments,  lesquels  sont  ré- 
droits ci-dessus  fixés;  mais  les  en-  glés  eu  égard  aux  facultés  du  père 
fants  naturels,  même  reconnus,  n’ont  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  a la 
pas  ce  privilège  : la  loi  ne  leur  ac-  qualité  des  héritiers  légitimes, 
corde  aucun  droit  sur  les  biens  des  — Lorsque  le  père  ou  la  mère  de 
parents  de  leurs  père  et  mère.  l’enfant  incestueux  ou  adultérin  lui 

3.  — Les  enfants  naturels  ne  peu-  ont  fait  apprendre  un  art  mécanique, 
vent  rien  recevoir,  ni  par  donation,  on  lorsque  l’un  d’eux  lui  a assure 
ni  par  testament,  au  delà  de  la  por-  des  aliments  de  son  vivant,  l’enfant 
tion  qui  leur  est  accordée.  Aussi  ne  peut  élever  aucune  réclamation 
sont-ils  obligés  d'imputer  sur  cette  contre  leur  succession. 

portion  tout  ce  qu’ils  ont  déjà  reçu  du  5.  — Lorsqu’un  enfant  naturel  dé- 
père on  de  la  mère  dont  la  succès-  cède  sans  postérité,  sa  succession  est 
sion  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  dévolue  au  père  ou  à la  mère  qui  l'a 
à rapport  d’après  les  règles  que  reconnu,  ou  par  moitié  à tous  les 

38. 
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denx,  s'il  a été  reconnu  pàr  l'un  et 
par  l’autre. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et 
mère  de  l’enfant  naturel,  les  biens 
qu’il  en  avait  reçus  passent  aux 
frères  ou  sœurs  légitimes,  s’ils  se 
trouvent  en  nature  dans  la  succes- 
sion; les  actions  en  reprise  s’il  en 
existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  alié- 
nés s’il  est  encore  dd,  retournent 
également  aux  frères  et  aux,  sœurs 
légitimes.  Tous  les  autres  biens  pas- 
sent aux  frères  et  sœurs  naturels  ou 
à leurs  descendants. 

II.  Conjoint  survivant.  — 1.  — 
Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  pa- 
rents au  degré  successifs  ni  enfants 
naturels  reconnusj  les  biens  de  sa 
succession  appartiennent  au  conjoint 
qui  lui  survit.  La  loi,  on  le  voit, 
s’est  montrée  bien  dure  pour  le 
conjoint,  et  il  serait  superflu  de 
faire  ressortir  l’anomalie  ou  plutôt 
l’injustice  d’une  disposition  qui  lé 
relègue  au  dernier  rang,  apres  les 
parents  les  plus  éloignés,  môme 
après  les  enfants  naturels  s’il  y en  a î 

« Cette  rigueur  de  la  loi  à l’égard 
des  conjoints,  » dit  M.  Mourlon  (Jté- 
pétitions  écrites  sur  le  Code  civile  t.-II, 
p.  89,  90),  ne  peut  s’expliquer 
qu’historiquement. 

« Lorsqu’on  discuta  cette  matière, 
un  membre  du  Conseil  d’Etat,  fai- 
sant remarquer  que  l’époux  survi- 
vant était  oublié,  proposa  une  dis- 
position en  sa  faveur;  mais  cette 
proposition  fut  abandonnée  par  suite 
d’une  équivoque  : un  autre  membre 
du  Conseil  d’Etat  répondit  qu’il  était 
inutile  de  s’occuper  du  conjoint, 
parce  que,  dit-il,  l’article  734  lui 
avait  déjà  attribué  le  droit  de  con- 
courir pour  l’usufruit  avec  les  col- 
latéraux. Cette  erreur  matérielle 
empêcha  de  donner  suite  à la  pro- 
position qui  avait  été  faite  en  sa  fa- 
veur. » 

2.  Pour  réparer  la  regrettable 
inadvertance  du  législateur,  les  époux 
peuvent,  du  reste,  faire  un  testament 
si  leur  contrat  de  mariage  n’y  a déjà 
pourvu. 

III.  Etat.  — 1.  — A défaut  de 


conjoint  survivant,  la  succession  est 
acquise  à VEtat. 

2.  — L’Etat,  représenté  par  l’Ad- 
ministration des  Domaines,  doit, 
comme  le  conioint  survivant  et  les 
enfants  naturels,  se  faire  envoyer  en 
possession  par  le  Tribunal  de  première 
instance  aans  le  ressort  duquel  la 
succession  est  ouverte.  Le  Tribunal 
statue  sur  la  demande  après  3 pu- 
blications et  affiches  dans  les  formes 
usitées,  et  après  avoir  entendu  le 
Procureur  de  la  République.  — Les 
successeurs  irréguliers  sont' égale- 
ment tenus  de  faire  apposer  les 
scellés  et  de  faire  faire  inventaire, 
afin  de  sauvegarder  les  droits  des 
héritiers  inconnus  qui  pourraient  ul- 
térieurement se  présenter. 

III.  Acceptation  et  répudiation 
DES  successions.  — Celui  auquel 
une  succession  est  dévolue  peut 
prendre  l’un  des  trois  partis  sui- 
vants : 

Accepter  purement  et  simplement; 

Renoncer; 

Accepter  sous  bénéfice  d’inventaire. 

§ 1er,  — Acceptation  pure  et 
SIMPLE.  — Elle  a pour  conséquence 
de  soumettre  l’héritier  au  payement 
de  toutes  les  dettes  de  la  succession, 
alors  même  que  la  passif  dépasse 
l’actif. 

1.  — L’acceptation  peut  être  ex- 
presse ou  tacite.  Elle  est  expresse 
quand  l’héritier  prend  ce  titre  dans 
un  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé;  — tacite  quand  il  fait  un 
acte  qui  suppose  nécessairement 
son  intention  d’accepter  et  qu’il 
n’aurait  droit  de  faire  qu’en  sa  qua- 
lité d’héritier  : par  exemple,  s’il  vend 
des  valeurs  dépendant  de  la  succes- 
sion. 

2.  — Lorsque  celui  à qui  une 
succession  est  échue  vient  à mourir 
sans  l’avoir  répudiée  ou  sans  l’avoir 
acceptée  expressément  ou  tacite- 
ment, ses  heritiers  peuvent  l’accep- 
ter ou  la  répudier  de  son  chef.  — 
Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d’accord 
pour  accepter  ou  pour  répudier  la 
succession,  elle  doit  être  acceptée 
sous  bénéfice  d’inventaire. 
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8.  Le  majeur  n’est  recevable  à 
attaquer  l’acceptation  expresse  ou 
tacite  qu’il  a faite  d’une  succession 
que  dans  le  cas  où  cette  accepta- 
tion aurait  été  la  suite  d’un  dol  pra- 
tiqué envers  lui;  il  ne  peut  jamais 
réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  ex- 
cepté seulement  dans  le  cas  ou  la 
succession  se  trouverait  absorbée  ou 
diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  dé- 
couverte d’un  testament  inconnu  au 
moment  de  l’acceptation. 

§ 2.  — Renonciation.  — 1.  — 
Elle  se  fait  au  greffe  du  Tnbunal  de 
l’arrondissement  où  la  succession  s’est 
ouverte.  Le  renonçant  est  réputé  n’a- 
voir jamais  été  heritier;  en  consé- 
quence, sa  part  est  dévolue  à ceux 
qui  doivent  la  recueillir  à son  défaut. 

Pour  renoncer  valablement,  il  faut 
n’avoir  pas  accepté  la  succession,  n’a- 
voir disposé  d’aucune  de  ses  valeurs, 
n’avoir  enfin  rien  diverti  ou  recélé 
des  effets  qui  la  composent;  car,  dans 
ces  trois  hypothèses,  on  serait  héri- 
tier pur  et  simple,  et,  par  suite,  tenu 
de  toutes  les  dettes. 

2.  — La  renonciation  n’est  pas  ir- 
révocable comme  l’acceptation,  /parce 
qu’elle  n’entraîne  pas  des  engage- 
ments entre  l’héritier  et  les  créancier? 
de  la  succession.  Aussi  peut-on  re- 
prendre une  succession  qu’on  a répu- 
diée, pourvu  qu’elle  n’ait  pas  encore 
été  acceptée  par  d’autres  héritiers 
ou  qu’il  ne  se  soit  pas  écoulé  30  ans 
depuis  le  jour  où  l’on  avait  connu 
l’ouverture  de  ladite  succession. 

§ 3.  — Acceptation  sous  béné- 
fice d’inventaire.  — 1.  — Accep- 
ter ou  renoncer  est  une  alternative 
qui  peut  souvent  offrir  de  grands  em- 
barras, à cause  de  l’incertitude  où  se 
trouve  l’héritier  sur  la  valeur  de  la 
succession  qui  lui  est  échue.  Aussi  la 
loi  pennet-elle  l’acceptation  sous  bé- 
néfice^ d’inventaire  dont  l’effet  est  : 
1°  De*^ n’obliger  l’héritier  au  payement 
des  dettes  de  la  succession  que  jusqu’à 
concurrence  de  la^ valeur  des  biens 
qu’il  y recueille 2<>  De  ne  pas 
confondre  les  biens  personnels  de 
l’héritier  avec  ceux  de  la  succession, 
ce  qui  lui  conserve  contre  elle  le  droit 


I de  réclamer  le  payement  de  sescréan-’ 
I ces.  . 

2.  — L’héritier  qui  veut  user  de , 
ce  bénéfice  doit  le  déclarer  au  greffe 
du  Tribunal  de  l’arrondissement  où 
la  succession  s’est  ouverte  et  faire 
procéder,  dans  les  3 mois  du  jour  du 
(lécès,  à l’inventaire  exact  de  tous  les 
biens  composant  la  succession.  11  a 
un  délai  de  ^0  jours,  à partir  de  la 
clôture  de  l’inventaire,  pour  délibé- 
rer sur  son  acceptation  ou  sa  renon- 
ciation. 

3.  — L’héritier  bénéficiaire  admi- 
nistre les  biens  de  la  succession, 
paye  les  créanciers  au  fur  et  à me- 
sure qu’ils  se  présentent,  sur  l’actif 
qu’il  a recueilli,  et  il  profite  de  ce 
qui  reste  une  fois  les  dettes  soldées. 

4.  — Est  déchu  du  bénéfice  d’in- 
ventaire l’héritier  qui  a recélé  ou  di- 
verti des  effets  de  la  succession. 

5.  — Ce  serait  une  erreur  de  croire 

que  l’acceptation  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire soit  toujours  le  meilleur  parti, 
à prendre.  En  effet,  indépendamment 
des  soucis  d’une  liquidation  qui  peut 
ne  rien  laisser  après  elle,  elle  entraine 
l’obligation  de  rapporter  à la  masse 
les  libéralités  reçues  du  défunt.  Or, 
il  y a parfois  avantage  à renoncer, 
afin  d’être  dispensé  du  rapport  et  de 
conserver  les  libéralités  du  défunt  en 
tant  qu’eHes  n’excèdent  pas  la  quotité 
disponible.  , . 

IV.  Partage  et  rapports.  — ^ 1,  — 
Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  en 
présence,  chacun  d’eux  a sur  les  ob-' 
jets  de  la  succession  un  droit  indé- 
terminé. Or  cet  état  d'indivision  dans 
lequel  ils  se  trouvent  est  un  obstacle 
à la  circulation  des  biens,  à leur  amé- 
lioration, et  donne  naissance  à des 
procès.  Aussi  la  loi  déclare-t-elle  que 
le  partage  peut  toujours  être  provoqué. 
Toutefois,  les  cohéritiers  pouvant 
avoir  un  intérêt  légitime  à retarder 
cette  opération  pendant  quelque 
temps,  il  leur  est  permis  de  convenir 
que  le  partage  n’aura  pas  lieu  avant 
5 ans  : cette  convention  peut  être 
renouvelée. 

2.  — Si  tous  les  héritiei’s  sont  pré- 
sents et  majeurs,  le  partage  peut  se 
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faire  à Vamiable^  sans  formalités  par- 
ticulières. Si,  au  contraire,  il  y a 
parmi  eux,  des  mineurs,  des  interdits, 
des  absents,  ou  si  les  héritiers  ma- 
ieurs  ne  sontpas  d'accord,  il  y a lieu 
à un  partage  judiciaire.  Pour  éviter 
les  frais  d’un  partage  en  Justice,  lors- 
qu’il y a des  mineurs,  rien  ne  s’op- 
pose a ce  qu’on  fasse  à l’amiable,  en 
attendant  leur  majorité,  un  partage 
provisionnel  ou  de  jouissance  seule- 
ment, et,  plus  tard,  devenus  majeurs, 
les  mineurs  procéderont  eux-mèmes 
et  à l’amiable  au  partage  définitif. 

Quand  il  y a lieu  à un  partage  ju- 
diciaire, le  Tribunal  dans  l’arrondis- 
sement duquel  la  succession  s’est  ou- 
verte désigne  un  notaire  poür  y pro- 
céder, et  s’il  y a des  immeubles  qui 
ne  peuvent  être  partagés  en  nature, 
la  vente  ou  licitation  en  est  ordon- 
née. 

3.  — Afin  de  maintenir  entre  les 
héritiers  V égalité  de  partage  (^ui  serait 
troublée  si  l’un  d’eux  pouvait  retenir 
les  dons  qu’il  a reçus  et  prendre  sa 
part  dans  le  surplus  des  biens,  la  loi 
veut  que  tout  heritier,  même  bénéfi- 
ciaire, qui  accepte  la  succession,  rap- 
porte à ses  cohéritiers  ce  qu’il  a reçu 
du  défunt,  par  donation  entre-vifs, 
directement  ou  indirectement  : il  ne 

{leut  conserver  les  dons  ni  réclamer 
es  legs  à lui  faits  par  le  défunt,  à 
moins  que  les  dons  ou  legs  ne  lui 
aient  été  faits  expressément  par  pré- 
ciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense 
de  rapport,  pourvu,  bien  entendu, 
qu’ils  n’excèdent  pas  la  quotité  dis- 
ponible. 

Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  ce- 
lui qui  se  trouve  successible  à l’épo- 
que de  l’ouverture  de  la  succession 
sont  toujours  réputés  faits  avec  dis- 
pense de  rapport  : le  père  venant  à 
la  succession  du  donateur  n’est  pas 
tenu  de  les  rapporter.  — Pareille- 
ment, le  fils  venant  de  son  chef  k la 
succession  du  donateur  n’est  pas  tenu 
de  rapporter  Je  don  fait  à son  père, 
même  quand  il  aurait  accepté  la  suc- 
cession de  celui-ci  ; mais  si  le  fils  ne 
vient  que  par  représentation,  il  doit 
rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à 


son  père,  même  dans  le  cas  où  il  au- 
rait répudié  sa  succession. 

Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint 
d’un  époux  successible  sont  réputés 
faits  avec  dispense  de  rapport,  — Si 
les  dons  et  legs  sont  faits  conjointe- 
ment à deux  époux  dont  l’un  seule- 
ment est  successible,  celui-ci  eu  raj[)- 
porte  la  moitié  : si  les  dons  sont  faits 
a Vépoux  successible,  il  les  rapporte 
en  entier. 

Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a été 
employé  pour  V établissement  (dot, 
achat  d’un  fonds  de  commerce,  etc.) 
d’un  des  cohéritiers  ou  pour  lepaye- 
ment  de  ses  dettes. 

Les  frais  de  nourriture,  d'entretien, 
d'éducation,  d'apprentissage,  les  frais 
ordinaires  d'équipement,  ceux  de  no- 
ces et  présents  d'xisage  ne  doivent  pas 
être  rapportés,  — Il  en  est  de  même 
des  profits  que  l’héritier  a pu  retirer 
de  conventions  passées  avec  le  dé- 
funt, si  ces  conventions  ne  présen- 
taient aucun  avantage  indirect  lors- 
qu’elles ont  été  faites.  Il  n’est  pas  dn 
710H  plus  de  rapport  pour  les  associa- 
tions faites  sans  fraude  entre  le  dé- 
funt et  l’un  de  ses  héritiers,  lorsque 
les  conditions  en  ont  été  réglées  par 
un  acte  authentique, 

* L’immeuble  qui  a péri  par  cas  for- 
tuit et  sans  la  faute  du  donataire  n’est 
pas  sujet  à rapport. 

Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses 
sujettes  à rapport  ne  sont  dus  qu’à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession, 

4.  — Le  rapport  se  fait  en  nature 
ou  en  moins  prenant. 

Il  peut  être  exigé  en  nature  à l’égard 
des  immeubles,  toutes  les  fois  que 
rimmeuble  donné  n’a  pas  été  aliéné 
ar  le  donataire  et  qu’il  n’y  a pas,, 
ans  la  succession,  d’immeubles  de 
même  nature,  valeur  et  bonté,  dont 
on  puisse  former  des  lots  à peu  près 
égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

Le  rapport  n’a  lieu  qu’en  moins  pre- 
nant quand  le  donataire  a aliéné  rim- 
meuble avant  l’ouverture  de  la  suc- 
cession ; il  est  dû  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble à l'époque  de  l'ouverture. 

Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu 
compte  au  donataire  des  impenses  qui 
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ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à ce 
dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée 
au  temps  du  partage.  — 11  doit  lui 
être  pareillement  tenu  compte  des  im- 

i)enses  nécessaires  qu’il  a faites  pour 
a conservation  de  la  chose,  nien 
qu’elles  n’aient  point  amélioré  le 
fonds. 

De  son  côté,  le  donataire  doit  tenir 
compte  des  dégradations  et  détériora- 
tions qui  ont  diminué  la  valeur  de 
l’immeuble  pr  son  fait  ou  par  sa 
faute  et  négligence. 

Dans  le  cas  où  l’immeuble  a été 
aliéné  par  le  donataire,  les  améliora- 
tions ou  dégradations  faites  par  Vac- 
quéreur  doivent  être  imputées  confor- 
mément aiii  règles  ci-aessus  posées. 
Exemple  : Paul  a vendu  l’immeuble 

3ue  Pierre,  le  défunt  dont  il  est  l’un 
es  héritiers,  lui  avait  donné.  Ne 
pouvant  rapporter  l’immeuble  en  na- 
ture, il  en  doit  la  valeur  au  moment 
de  l’ouverture  de  la  succession.  L’im- 
meuble est  estimé  40.000  fr;  mais 
l’acquéreur  y a fait  pour  10,000  fr. 
d’améliorations  : sans  cette  dépense, 
l’immeuble  ne  vaudrait  que  30.000 
francs;  Paul  ne  doit  à ses  cohéritiers 
que  30.000  fr.  — Si,  an  contraire, 
l’acquéreur  avait  fait  des  détériora- 
tions évaluées  10.000  fr.  et  sans  les- 
quelles l’immeuble  aurait  valu  30.000 
francs,  c’est  cette  dernière  somme 
que  Paul  devrait  à ses  cohéritiers. 
— Enfin,  si  pour  conserver  l’im- 
meuble dans  Pétât  où  il  se  trouve, 
l’acquéreur  y avait  fait  5.000  fr.  de 
réparations  nécessaires,  il  faudrait 
les  déduire  sur  l’estimation  de  la 
somme  à payer  par  Paul  à ses  cohé- 
ritiers. 

— Quand  le  rapport  se  fait  en*  na- 
ture, les  biens  se  réunissent  à la 
masse  de  la  succession  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  créées  par 
le  donataire  ; mais  les  créanciers 
ayant  hypothèque  peuvent  inter- 
venir au  partage  pour  s’opposer  à ce 

3ue  le  rapport  se  fasse  en  fraude 
e leurs  droits,  ce  qui  arriverait  si, 

f)Our  faire  évanouir  les  hypothèques, 
eur  débiteur  rapportait  l’immeuble 
en  nature,  tandis  qu’il  y a dans  la 


succession  des  immeubles  de  même 
valeur  et  bonté. 

— Lorsque  le  don  d’un  immeuble 
fait  à un  successible  avec  dispense  dé 
rapport  escède  la  portion  disponible, 
le  rapport  de  l’excédant  se  fait  en 
nature  si  le  retranchement  de  cet 
excédant  peut  s’opérer  commodé- 
ment, s’il  s’agit,  par  exemple,  de 
terres  labourables,  de  vignes,  etc. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l’excédant 
est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur 
de  l’immeuble,  le  donataire  doit 
rapporter  l’immeuble  en  totalité, 
sauf  à prélever  sur  la  masse  la  va- 
leur de  la  portion  disponible  : si 
cette  portion  excède  la  moitié  de  la 
valeur  de  l’immeuble,  le  donataire 
peut  retenir  l’immeuble  en  totalité, 
sauf  à moins  prendre  et  à récom- 
penser ses  cohfetiers  en  argent  ou 
autrement. 

— Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport 
en  nature  d’un  immeuble  peut  en 
retenir  la  possession  jusqu’au  rem- 
boursement effectif  des  sommes  qui 
lui  sont  dues  pour  impenses  ou 
améliorations. 

Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
qu’en  moins  prenant.  11  s’effectue  sur 
le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors 
de  la  donation,  d'après  l’état  esti- 
matif annexé  à l’acte;  et,  à défaut 
de  cet  état,  d’après  une  estimation 
par  experts. 

Le  rapport  de  Vargent  donné  se 
fait  en  moins  prenant  dans  le  numé- 
raire de  la  succession.  En  cas  d 'in- 
suffisance, le  donataire  peut  se  dis- 
penser de  rapporter  du  numéraire 
en  abandonnant,  jusqu’à  due  concur- 
rence, du  mobilier,  et  à défaut  de 
mobilier,  des  immeubles  de  la  suc- 
cession. 

5.  — Toutes  les  fois  que  le  rap- 
port n’est  pas  fait  en  nature j les  co- 
héritiers a qui  il  est  dù  prélèvent 
une  portion  égale  sur  la  masse  de  la 
succession.  — Les  prélèvements  se 
font,  autant  que  possible,  en  objets 
de  même  nature,  qualité  et  bonté  que 
les  objets  non  rapportés  en  nature. 

Après  ces  prélèvements,  il  est 
procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la 
masse,  à la  composition  d’autant  de 
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lots  égaux  qu’il  y a d’héritiers  co- 
partageants ou  de  souches  copar- 
tageantes. 

Dans  la  formation  et  composition 
des  lots,  on  doit  éviter  autant  que 
possible  de  morceler  les  héritages  et 
ae  diviser  les  exploitations  : il  con- 
vient de  faire  entrer  dans  chaque 
lot,  s’il  se  peut,  la  même  quantité  de 
meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de 
créances  de  même  nature  et  valeur. 

— L’inégalité  des  lots  en  nature  se 
compense  par  un  retour,  soit  en 
rente,  soit  en  argent. 

Les  lots  sont  tirés  au  sort. 

6.  — Après  le  partage,  remise  doit 
être  faite  a chacun  des  copartageants, 
des  titres  particuliers  aux  objets  qui 
lui  sont  échus.  — Les  titres  d’une 
propriété  divisée  restent  à celui  qui 
a la  plus  grande  part,  à la  charge 
d’en  aider,  a l’occasion,  ceux  de  ses 
copartageants  qui  y auraient  intérêt. 

— Les  titres  communs  à toute  l'hé- 
rédité sont  remis  à celui  que  les 
héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le 
dépositaire,  à la  charge  d'en  aider 
les  copartageants  à toute  réquisition. 

— S’il  y a difficulté  sur  ce  choix,  il 
est  réglé  par  la  Justice. 

7.  — L’égalité  des  partages,  qui 
est  dans  le  vœu  de  la  loi,  n’existe- 
rait plus  si  l’héritier  lésé  n’avait  pas 
une  action  pour  faire  annuler  le 
partage  qui  porte  atteinte  à ses 
droits  : aussi  tout  héritier  lésé  de 
plus  du  quart  a-t-il  le  droit  d’obtenir 
la  rescision  du  partage,  pourvu  qu’il 
n’ait  pas  aliéné  son  lot  postérieure- 
ment a la  découverte  de  la  lésion  dont 
il  se  prétend  victime.  Les  cohéritiers 
peuvent  arrêter  le  cours  de  la  de- 
mande en  rescision  et  empêcher  un 
nouveau  partage  en  offrant  au  ré- 
clamant le  supplément  de  sa  portion, 
soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 

8.  — Les  héritiers  contribuent 
entre  eux  au  payement  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  dans  la  pro- 
portion de  leur  part  héréditaire  : 
celui  qui  prend  le  quart  de  la  suc- 
cession supporte  le  quart  des  dettes; 
celui  qui  recueille  la  moitié  paye  la 
moitié,  etc. 

9.  — Voy.  DÉCLARATION  DE  SUC- 


CESSION; — RETRAIT  successoral; 
— SÉPARATION  DES  PATrImOINES. 

V.  Successions  vacantes.  — 
1.  Lorsqu’après  l’expiration  dès 
délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  il  ne  se  présente  personne 
qui  réclame  la  succession,  qu’il  n’y 
a pas  d’héritier  connu  ou  que  les 
héritiers  connus  y ont  renoncé,  cette 
succession  est  réputée  vacante.  Le 
Tribunal  de  première  instance  dans 
l’arrondissement  duquel  elle  est  ou- 
verte nomme  un  curateur  sur  la  de- 
mande des  personnes  intéressées 
{créanciers,  légataires  à titre  parti- 
culier),  ou  sur  la  réquisition  du  Pro- 
cureur de  la  République. 

Le  curateur  est  tenu,  avant  tout, 
de  faire  constater  l’état  de  la  suc- 
cession par  un  inventaire;  il  en 
exerce  et  poursuit  les  droits;  il  ré- 
pond aux  demandes  formées  contre 
elle;  il  administre,  à la  charge  de 
verser. le  numéraire  qui  se  trouve 
dan&  la  succession  ainsi  que  les 
deniers  provenant  du  prix  des  meu- 
bles ou  immeubles  vendus,  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  la  conservation  des  droits  de 
qui  il  appartiendra. 

•2.  — Lorsqu'’il  est  devenu  certain 
qu’il  n’existe  pas  d’héritiers  légi- 
times ou  irréguliers,  la  succession 
est  dite  en  déshérence  et  alors  elle 
appartient  à l’Etat. 

SUCCESSORAL,  (retrait) — Voy. 
retrait  successoral. 

SUCCURSALE.  — Du  latin  succur- 
rere,  secourir.  — On  entend  par  là 
un  établissement  subordonné  à un 
autre  et  destiné  à lui  venir  en  aide. 

C’est  ainsi  que  la  Banque  de  France, 
les  Monts-de-^iété,  les  Caisses  d'épar- 
gne ont  des  succursales. 

. — Dans  une  acception  spéciale, 
le  mot  succursale  s’applique  à toute 
église  où  le  service  se  fait  par  un 
prêtre  qui  n’a  que  le  titre  de  desser- 
vant, — Voy.  CULTES,  I.  . - 

SUCRE.  — (Loi  7 mai  1864.)  — 
Substance  alimentaire,  extraite  prin- 
cipalement de  la  canne  et  de  la  bet- 
terave. Le  sucre  de  canne,  est  un 
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produit  colonial  ou  étranger;  le 
sucre  de  betterave  est  un  produit 
indigène  : tous  deux  donnent  lieu  à 
la  perception  d’un  impôt,  . 

« Aucune  partie  de  la  législation 
n’a  subi  plus  de  modifications  et  ne 
donne  lieu  à plus  de  débats  et  de 
controverses  que.  celle  qui  règle  le 
régime  du  sucre.  C’est  qu’à  cette 
question  se  rattachent  les  intérêts 
les  plus  considérables  du  pays,  les 
plus  recommandables,  et  souvent  les 
lus  difficiles  à concilier.  C’est, 
’une  part  et  en  première  ligne, 
l’intérêt  du  consommateur  qui  de- 
mande le  sucre  à bon  marché,  quelle 
que  soit  sa  provenance;  c’est  l’in- 
térêt du  Trésor  qui,  pour  augmen- 
ter ses  recettes,  doit  faciliter  et 
étendre  de  plus  en  plus  la  consom- 
mation aussi  bien  que  la  produclion; 
c’est  l’intérêt  de  l’agriculture  récla- 
mant protection  efficace  pour  le 
sucre  (fe  betterave  qui  fut  longtemps 
iincapable  de  soutenir  la  concurrence 
'avec  les  sucres  étrangers  et  colo- 
’niaux;  c’est  l’intérêt  des  Colonies 
'qui,  forcées  de  livrer  leurs  sucres  à 
la  Métropole,  veulent  être  sûres  d’y 
trouver  un  placement  avantageux; 
ic’est  l’intérêt  du  commerce  mari- 
5time  qui,  trouvant  dans  le  transport 
Mes  sucres  coloniaux  et  étrangers  un 
fret  avantageux,  et,  pour  la  marine, 
^un  emploi  utile  de  nos  navires,  ne 
sveut  pas  avoir  à souffrir  de  l’extenr 
jsion  trop  considérable  du  sucre  in- 
digène; c’est  aussi  l’industrie  du 
raifineur  qui  s’est  trouvée  souvent 
‘en  désaccord  et  en  opposition  d’in- 
.térêts  avec  la  production  libre  du 
i sucre  brut.  » {Dictionnaire  universel 
^du  Commerce  et  de  la  Navigation^ 
tom.  II,  p.  1567,  art.  sücre.J  — On 
M’explique  dès  lors  les  nomoreuses 
mooifications  que  les  conflits  et  les 
tentatives  de  conciliation  entre  tous 
ces  intérêts  ont  fait  apporter  à la 
législation  des, sucres.  La  dernière 
)loi  sur  cette  importante  matière  est 
celle  dUj7.mai  1864!  ^ 

Voici  en  deux  mots",  les  bases  sur 
lesquelles  repose  actuellement  le  ré- 
gime des  sucres  : Egalité  des  sucres 
•de  toute  origine  devant  l’impôt,  et 


par  suite  concurrence  de  tous  les 
sucres  bruts  sur  le  marché  français; 

— adoption  de  2 taxes  correspon- 
dant à 2 séries  de  types,  afin  de 
mieux  harmoniser  l’impôt  avec  la 
matière  * imposable  ; — admission 
temporaire  en  franchise  des  sucres 
non  raffinés  de  toute  origine,  des- 
tinés à l’exportation  après  raffinage; 

— adoption  de  3 classifications  de 
rendement  au  raffinage,  dans  l’in- 
térêt combiné  de  l’exportation  et  du 
trésor;  — protection  de  la  marine 
marchande  moyennant  une  surtaxe 
de  pavillon. 

SUPPLICIÉS.  — Coupables  ayant 
subi  la  peine  de  mort. 

1.  — Les  corps  des  suppliciés 
sont  délivrés  à leurs  familles  si 
elles  les  réclament,  à la  charge  par 
elles  de  les  faire  inhumer  sans  au- 
cun appareil,  (Cod.  pén.  art.  14.) 

2.  — Il  n’est  pas  fait  mention, 
dans  les  actes  de  décès  des  suppliciés, 
dû  genré^  de  leur  mort.'  (Cod.  civ. 
art.  85.) 

SUPPOSITION  d’enfant.— Voy. 
ENFAÜT,  4. 

SUPPRESSION  d’enfant.— Voy. 
ENFANT,  4. 

SUR-ARBITRE.  — VOV.  TIERS-AR- 
BITRE. 

SURENCHÈRE.  — (Cod.  prOC.  civ. 
art.  708  etsuiv.;  art.  832-838;  Cod. 
corn.  art.  573.)  — Enchère  mise  sur 
une  enchère  précédente. 

1.  — Dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent l’adjudication  sur  saisie  immo^ 
bilière,  toute  personne  peut  faire  une 
surenchère  pourvu  qu’elle  soit  du 
sixième  au  moins  du  prix  principal 
de  la  vente. 

2.  — La  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  n’est  accordée  qu’aux 
créanciers  ayant  une  hypothèque 
inscrite  sur  l’immeuble  aliéné.  Elle 
doit  être  du  dixième  du  prix  stipulé 
dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire. 

3.  — Dans  le  cas  de  vente  des 
immeubles  du  failli,  toute  personne 
a le  droit  de  surenchérir.  La  suren- 
chère doit  être  du  dixième  du  prix 
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nrincipal  de  l'adjudication  et  être 
hiite  dans  la  quinzaine. 

suitESTARiES.  — Du  latin  super, 
au  delà,  et  stare,  rester.  — On  ap- 
' pelle  surestaries  ou  sursUries  les 
jours  employés  pour  la  charge  ou  la 
décharge  du  navire  en  sus  du  délai 
lixé  par  la  convention  ou  par  l’usage. 
Ils  sont  dus  au  capitaine.  — Voy. 

JOUBS  DE  PLANCHE. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE 
POLICE.  — (Cod.  pén.  art.  11,  15, 
47-50.)  — Mesure  prise  à l'égard 
de  certains  condamnes,  et  qui  a pour 
effet  de  donner  au  Gouvernement  le 
droit  de  déterminer  le  lieu  dans  le- 
quel ils  seront  tenus  de  résider  après 
l'expiration  de  leur  peine. 

1.  — Les  coupables  condamnés 
aux  travaux  forcés  à temps,  à la  dé- 
tention et  à la  réclusion,  sont  de 
plein  droit,  après  qu’ils  ont  subi 


leur  peine  et  pendant  toute  ia"ùi‘e,{ 
sons  la  surveillance  de  la  haute  po-< 
lice.  Les  individus  condamnés  au| 
bannissement  sont,  de  plein  droit, 
sous  la  même  surveillance  pendant- 
un  temps  égal  k la  durée  de  fa  peine 
qu’ils  ont  subie.  ' 

Doivent  être  renvoyés  sous  la, 
même  surveillance  ceux  qui  ont  été' 
condamnés  pour  crimes  ou  délits 
intéressant  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l’Etat. 

Hors  les  cas  ci-dessus  prévus,  les 
condamnés  ne  sont  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  que' 
lorsqu’une  disposition  particulière  de 
la  loi  l'a  permis. 

2.  — Voici  le  tableau  des  rési- 
dences interdites  aux  condamnés  li- 
bérés en  état  de  surveillance.  Celles 
qui  sont  suivies  de  ce  signe  (1.  A.) 
sont  interdites  d'une  manière  ab- 
solue. 


DÉPARTEMENTS.  RÉSIDENCES. 


Algérie 

Aisne 

Bouches  du-Rhône . 
Charente-Inférieure 

Corse 

Finistère 

Garonne  (Haute-).. 
Gironde 

Isère  

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire-Inférieure. . . 


\ Interdite  aux  condamnés  français 
'I  et  maltais. 

I Arrondissement  de  Château-TUier- 
( ry;  canton  de  Villers-Cotterets. 

I Aix.  — Marseille. 

I Rochefort. 

/ Le  département  (I.  A.).  — Celte 
) interdiction  ne  s'applique  qu'aux 

) Corses  condamnés  par  les  tribu- 

[ naux  du  pays. 

I Brest  (I.  A.).  — Lambezellec. 

I Toulouse. 

' Bordeaux. 

( Bron;  — Villeurbanne;  — Vénis- 
I sieux. 

i Cantons  de  Neung;  — La  Motte- 
I Beuvron  et  Salbris  (I.  A.), 
f Baubrun;  — Montand;  — Outre- 
] Furens;  — Saint-Étienne;  — 
( Valbenoite. 

t Chantenay; — Doulon; — Nantes; 
( — Réz'é;  — Saint-Sébastien. 
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DEPARTEMENTS. 


Manche. . , 

Marne 

Morbihan . 


RÉSIDENCES. 


Nord. 


Oise 

Pyrénées.  (Bosses-). 

Rhône 


Saône-et-Loire. . 

Seine 

Seine-Inférieure. 

Seine-et-Marne. . 
Seine-et-Oise . . . 
Yar 


Vienne,  f Haute-] 


Cherbourg. 

I Reims. 

[ Lorient. 

IEsquermes:  — Fives;  — Lamber- 
sart:  — La  Madeleine;  — Lille; 
— Les  Moulins;  — Saint-An- 
dré; — Wazemmes. 

' J 

i Arrondissements  de  Compiègne  et 
( de  Senlis. 

I Ville  et  canton  de  Pau. 
f Caluire;  — Oullins;  — Lyon;  — 

) La  Guillotière;  — La  Croix- 
( Rousse;  — Sainte-Foix  (1.  A.), 
i Arrondissement  de  Châlon-sur- 
( Saône. 

I Paris  et  tout  le  département  (I.  A.), 
i Graville;  — Ingouville;  — Le  Ha- 
i vre; — Sainte-Adresse; — Sauvie. 

I Tout  le  département. 

I Tout  le  département  (I.  A.). 
Arrondissement  de  Toulon  (1.  A.). 
Limoges. 


3.  — Tout  individu  assujetti  à la 
surveillance  ne  peut  quitter  la  rési- 
dence qui  lui  a été  assignée  sans  une 
autorisation  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur, qu’il  doit  demander  par  l’in- 
termédiaire du  Maire  et  du  Sous- 
Préfet,  en  indiquant  le  lieu,  non  in- 
terdit d’une  manière  absolue,  où  il 
se  propose  de  se  rendre. 

Le  fait  de  quitter  sans  autorisation 
la  r^idence  assignée  constitue  le  dé- 
lit de  rupture  de  ban  puni  d’un  em- 
prisonnement de  5 ans  au  maximum. 

SURVENANCE  D’ENFANT.  — 1. 
— Une  fois  consommée,  l’adoplton 
n’est  pas  révoquée  par  la  survenance 
d’un  enfant  légitime  à l’adoptant. 
(Cod.  civ.  art.  350.) 

2.  — La  survenance  d’enfants  pen- 

DICT.  DE  LÉG.  DS. 


dant  la  tutelle  ne  peut  autoriser  à 
l’abdiquer.  (Cod.  civ.  art.  437.) 

3.  — Tonte  donation  entre-vifs  par 
une  personne  qui  n’avait  alors  au- 
cun enfant  vivant  est  révoquée  de  ‘ 
plein  droit  par  la  survenance  d’un 
enfant  au  donateur.  (Cod.  civ.  art. 
960,  961.) 

SUSPENSION  DE  PAYEMENTS.— 
Voy.  FAILLITE. 

SUSPENSION  DE  PRESCRIPTION. 
— Voy.  PRESCRIPTION,  I. 

SYNAGOGUE.  Dii  grec  Sim,  en- 
semble, agô,  mener.  — On  désigne 
ainsi  les  lieux  où  s’assemblent  les 
juifs  pour  l’exercice  de  leur  culte. — 
Voy.  CULTES,  II,  § 3.  . * 

SYNALLAGMATIQUE.  (ACTE)  — 
Voy.  ACTE  SYNALLAGMATIQUE. 

39 


e 


Digitized  by  Google 


TABA  686  TABA 


SYNDIC.  — Personne  nommée  par 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
d’un  négociant  pour  administrer  les 
biens  du  failli  dans  l’intérêt  de  la 
masse  des  créanciers.  — Voy.  faii.- 

.LITE. 


SYSTÈME  MÉTRIQUE.—  Système 

actuel  des  poids  et  mesures.  Il  a pour 
base  l’unité  de  longueur,  le  mê/re.— 

Voy.  POIDS  ET  MESURES. 


t 


TABAC.  — (Déc.  29  décembre 
1810;  loi  28  avril  1816,  tit.  V;  Déc. 
12  mars  1860;  loi  22juin  1862.)  — 
Plante  introduite  en  È^urope,  au  xv® 
siècle,  par  les  Portugais,  gui  l’a- 
vaient découverte  et  en  avaient  ap- 
pris l'usage  singulier  dans  leur  ile 
de  Tabago,  d où  lui  est  venu  son  nom 
vulgaire  de  tabac. 

1.  — Après  avoir  vainement  tenté 
d’abord  d’interdire  l’usage  du  ta- 
bac (^1),  on  a eu  l’ingénieuse  idée 
d’e^loiter  ce  goût  bizarre  au  protit 
du  Trésor,  qui  y trouve  des  ressour- 
. ces  considérables. 

U achat,  la  fabrication  et  la  vente 
des  tabacs  ont  lieu,  en  France,  pour 
le  compte  de  l'Etat,  qui  s’est  réservé 
ce  monopole.  La  culture  du  tabac 
n’est  permise  que  dans  certains  dé- 


partements déterminés;  les  produits 
doivent  être  ou  vendus  à la  Régie  ou 
exportés.  L’importation  des  tabacs 
étrangers  est  généralement  prohibée, 
à moins  qu’elle  ne  soit  faite  pour  le 
compte  de  l’Administfation.  Enfin, 
la  vente  s’opère  par  des  agents  com- 
missionnés, aux  prL\  lixés  par  la  Ré- 
gie. — Voy.  DÉBITS  DE  TABAC. 

2.  — Le  'produit  de  la  vente  des 
tabacs,  en  1866,  s’est  élevé  à 
242,790,000  fr.  On  pourra,  du  reste, 
se  rendre  compte  par  le  tableau  sui- 
vant, dressé  d apres  les  informations 
de  la  Direction  générale  des  manu- 
factures de  l’Etat,  de  la  progression 
constante  de  la  consommation  du  ta- 
bac et  de  rangmentalion  qui  en  ré- 
sulte dans  les  revenus  du  'Trésor  pu- 
blic ; 


(1)  « Le  roi  Jacques  I®*"  d’Angleterre  publia  un  libelle  contre  le  tabac.  En 
Italie,  le  pape  Urbain  VIII  excommunia  tous  ceux  qui  oseraient  prendre  du 
, tabac  dans  le  temple  du  Seigneur.  Don  Bartholomé  de  la  Camara,  évêque 
de  Salamanque  (1635),  défendit  aux  prêtres  de  priser  avant  la  messe  et 
deux  heures  après.  En  outre,  il  défendait  au  clergé  et  aux  paroissiens  de 
priser  dans  l’église,  sous  peine  d’excommunication  majeure  et  de  mille  ma- 
ravédis  d’amende  chaque  fois.  En  France,  au  commencement  du  iviii®  siè- 
cle, les  curés  tonnaient  fréquemment,  dans  leurs  chaires,  contre  ceux  qui 
troublaient  l’office  divin  par  le  bruit  qu’ils  faisaient  en  pulvérisant  leur 
tabac.  A cette  époque,  les  priseurs  portaient,  au  lieu  de  tabatière,  un  bout 
de  tabac  et  une  sorte  de  râpe  pour  le  mettre  en  poudre  à mesure  qu’ils  en 
avaient  besoin.  Le  sultan  Amurat  IV  condamna  les  fumeurs  à la  mort;  le 
tzar  de  Russie  et  le  shah  de  Perse  défendirent  l’usage  du  tabac  dans  leurs 
Etats,  sous  peine  d’avoir  le  nez  coupé,  voulant  sans  doute  punir  le  crime 
'par  la  partie ‘coupable.  » {Encyclopédie  des  gens  du  monde,  art.  Tabac.) 
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ANNÉES. 

VENTE. 

PRODUIT  BRUT. 

DÉPENSES 

A DÉDUIRE, 

1852 

kilogr. 

..20.492.000.. 

fr. 

...131.549.000. 

fr. 

,...33,754.000.; 

1853 

..21.509.000.. 

...139.291.000. 

27.899.000.1 

1854 

..22.909.000.. 

...145.703.000. 

45.275.000.' 

1855 

..24.530.000.. 

...153.197.000. 

53.746.000.! 

1856 

..25.778.000.. 

...164.218.000. 

....58.269.000.! 

1857 

..27.574.000.. 

...174.259.000. 

....47.127.000. 

'1858 

..28.303.000.. 

...178.075.000. 

....59.227.000. 

1859 

..28.601.000.. 

...179.748.000. 

65.632.000. 

1860 

..29.580.000.. 

...195.325.000. 

58.207.000. 

1861 

. .28.240.000.. 

...216.104.000. 

....48.179.000. 

1862 

..28.547.000.. 

...221.217.000. 

54.636.000. 

1863 

..29.444.000.. 

...227.137.000. 

56.683.000. 

1864 

..29.937.000.. 

...234.236.000. 

62.490.000. 

1865 

..30.t22.000.. 

...237.212.000. 

61.630.000.1 

1 

Total  des  14  années. 

.375.566.000.. 

.2.596.959.000. 

...712.754.000. 

— Ainsi,  de  1852  à 1865,  il  s’est 
vendu  375.566.000  kilog.  de  tabac, 
et  le  produit  net  pour  l’Etat  a été  de 
1.884.205.000  fr.  Le  produit  pré- 
èumé  pour  1873  est  évalué  à 287  mil- 
lions 270.000  fr. 

TABLEAUX.  — 1.  — Ils  SOnt 
censés  mis  à perpétuelle  demeure 
dans  un  appartement  et,  par  suite, 
sont  consiuérés  comme  immeubles 
par  destination,  lorsque  le  parquet 
sur  lequel  ils  sont  attachés  fait  corps 
avec  la  boiserie.  (Cod.  civ.  art.  525.) 

2.  — Les  tableaux  détachés  et  fai- 
sant partie  du  meuble  d’un  apparte- 
ment sont  compris  dans  les  mots 
meubles  meublants,  mais  non  les  col- 
lections de  tableaux  qui  peuvent  être 
dans  les  galeries  ou  pièces  particu- 
lières. (Cod.  civ.  art.  534.) 

3.  — A la  cessation  de  l’usufruit, 
les  tableaux  que  Vwsufruüier  avait 
fait  placer  peuvent  être  enlevés  par 


lui  ou  ses  héritiers,  mais  à la  charge 
de  rétablir  les  lieux  dans  leur  pre- 
mier état.  (Cod.  civ.  art.  599.) 

TACITE  RECOXDUCTIOIV.  — Du 
latin  reconductio,  louage  h nouveau. 
C’est  le  renouvellement  de  bail  qui 
s'opère  par  le  fait  de  la  continuation 
de  jouissance  du  locataire,  sans  op- 
position du  bailleur.  Voy.  loiuge, 
sect.  1,  I,  § 3,  2;  — ii,  § 1”,  4; 
§ 2,  11. 

TAILLE.  — Morceau  de  bois  di- 
visé en  deux  parties,  dont  se  servent 
certains  marchands,  notamment  les 
boulangers  et  leurs  clients,  pour  mar- 
quer les  fournitures  faites.  A chaque 
livraison,  on  taille  transversalement 
les  deux  parties  réunies  : celle  que 
le  marchand  conserve  s’appelle  pro- 
prement la  taille;  l’autre,  qui  reste 
entre  les  mains  du  client,  se  nomme 
ï échantillon. 

Les  tailles  corrélatives  à leon 
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échantillons  font  foi  entre  les  per- 
sonnes qui  sont  dans  l’usage  de  cops- 
tater  ainsi  les  fournitures  qu’elles 
font  ou  reçoivent  en  détail.  (Cod. 
civ.  art.  1333.) 

TANTE.  — Sœur  du  père  ou  de 
la  mère  d’une  personne. 

1.  — La  tante  est  parente  au  troi- 
sième de^Té  avec  ses  neveux  et  nièces. 
(Cod.  CIV.  art.  738.)  Voy.  paremk. 

2.  — Le  mariage  est  prohibé  entre 
la  tante  et  le  neveu  ; mais  il  est  loi- 
sible au  Gouvernement  d’accorder 
une  dispense  pour  causes  graves,  (Cod. 
civ.  art.  163, 164:)  — Voy.  mariage, 
I,  9. 

3.  — Voy.  NEVEU-NIÈCE,  3 Ct  4. 

TAPAGE  NOCTURNE.  — (Cod. 
pén.  art.  479,  n<>  8;  480,  5°;  482.) 

Sont  punis  d’une  amende  de  11  fr. 
^ 15  fr.  inclusivement  et  peuvent 
l’ètre,  selon  les  circonstances,  d’un 
emprisonnement  pendant  5 jours  au 
lus,  « les  auteurs  ou  complices  de 
ruits  ou  tapages  nocturnes  troublant 
la  tranauillité  des  habitants.  » La 
peine  ne  la  prison  pendant  5 jours 
est  toujours  applicable  en  cas  de  ré- 
cidive. 

TAXE  DES  BIENS  DE  MAIN- 
MORTE. — (Loi  20  février  1849.) 
— On  appelle  biens  de  mainmorte 
ceux  qui,  appartenant  à des  person- 
nes morales,  n’acquittent  aucun  droit 
de  mutation,  parce  que  leurs  pro- 
priétaires ne  meurent  pas  et  que  les 
aliénations  entre-vifs  sont  excessive- 
ment rares. 

1.  — L’équité  réclamait  une  dis- 
position législative  qui  établit  sur  les 
immeubles  passibles  delà  contribution 
• foncière  et  appartenant  aux  établis- 
sements de  mainmorte  une  taxe  re- 
présentative des  droits  de  transmis- 
sion entre-vifs  et  par  décès.  Tel  a 
été  l’objet  de  la  loi  du  20  février  1849 
qui  a imposé  sur  ces  immeubles  une 
taxe  annuelle  de  62  centimes  1î2  pour 
franc  do  principal  de  l’impôt  foncier. 

Les  personnes  morales  auxquelles 
s’applique  l’obligation  d’acquitter  la 
taxe  de  mainmorte  sont  les  Départe- 
ments, Communes,  Hospices,  Sémi- 
naires, Fabriques,  Congrégations  re- 


ligieuses, Consistoires,  Etablisse- 
ments de  charité.  Bureaux  de  bien- 
faisance, Sociétés  anonymes,  et  tous 
Etablissements  publics  légalement 
autorisés. 

2.  — La  taxe  des  biens  de  main- 
morte ^rapporté  3.452.018  fr.  90  c. 
eu  1866  et  3.532.143  fr.  66  c.  en 
1867. 

TAXE  DES  CHIENS.  — (Loi  2 mai 
1855;  déc.  4 août  1855,  5 août  1861.) 

Taxe  établie  exclusivement  au  pro- 
fit  des  Communes.  — Elle  ne  peut 
dépasser  10  fr.  ni  descendre  au-des- 
sous de  1 fr.  Le  tarif  est  arrêté,  dans 
chaque  Commune,  par  délibération 
du  Conseil  municipal  homologuée  par 
décret  du  Président  de  la  République, 
après  avis  du  Conseil  général. -Il  ne 
contient  que  deux  taxes  : la  plus 
élevée,  pour  les  chiens  de  luxe;  la 
moins  élevée,  pour  les  chiens  de: 
garde. 

1.  — L’impôt  est  dû  pour  tout 
chien  possédé  au  l«r  janvier,  à l’ex- 
ception de  ceux  qui,  à cette  époque, 
sont  encore  nourris  par  la  mère.  Il 
est  dû  pour  l’année  entière. 

2.  — Les  possesseurs  de  chiens 
qui  ont  fait  à la  Mairie  la  déclaration 
du  nombre  de  leurs  chiens  et  des 
usages  auxquels  ils  sont  destinés  ne 
sont  pas  tenus  de  la  renouveler  annuel- 
lement, La  taxe  k lanuelle  ils  ont  été 
soumis  continue  à être  payée  jus- 
qu’à déclaration  contraire. 

3.  — Le  changement  de  résidence 
du  contribuable  hors  de  la  Commune 
ou  du  ressort  de  la  perception,  ainsi 
que  toute  modification  dans  le  nombre 
et  la  destination  des  chienSy  entraînant 
une  aggravation  de  taxe,  rend  une  . 
nouvelle  déclaration  obligatoire.  En 
cas  de  déménagement  hors  du  ressort  ' 
de  la  perception,la  taxe  est  immédia- 
tement exigible  pour  la  totalité  de 
l’année  courante. 

4.  — Le  défaut  de  déclaration  rend 
passible  d’une  taxe  triple;  Vinexacii- 
tude  donne  lieu  à une  taxe  double. 

5.  — Le  recouvrement  de  la  taxe 
des  chiens  s’opère  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

TÉLÉGRAPHIE.  — Du  grCC  télé, 
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de  loin,  et  grapheiny  écrire. — Art  de 
correspondre  a de  grandes  distances 
au  moyen  de  signaux.  Imparfait  dans 
son  origine  comme  tous  les  produits 
de  l’intelligence  humaine,  il  ne  con- 
sista d’abord  qu’à  placer  de  distances 
en  distances  des  vigies  qui  transmet- 
taient les  nouvelles  au  moyen  de  la 
voix,  ou  à montrer  des  objets  voyants 
et  à allumer  des  feux  ayant  une  si- 
gnification déterminée  à l’avance. 
Aujourd’hui,  par  un  miracle  devant 
lequel  l’esprit  demeure  réellement 
confondu,  on  peut,  çrâce  à l’électri- 
cité, correspondre  a des  centaines 
de  lieues  aussi  rapidement  qu’avec  la 
parole  elle-même. 

— Il  est  pçnnis  à toute  personne 
dont  l’identité  est  établie  de  se  servir 
du  télégraphe,  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1.  — Le  directeur  du  télégraphe 
peut,  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public 
et  des  bonnes  mœurs,  refuser  de  trans- 
mettre les  dépêches.  En  cas  de  ré- 
clamation,  il  en  est  référé,  à Paris, 
au  Ministre  de  l’intérieur,' et,  dans  les 
départements,  au  Préfet  ou  au  Sous- 
Préfet,  ou  à tout  autre  agent  délégué 
par  le  Ministre  de  l’intérieur.  (Cet 
agent,  sur  le  vu  de  la  dépêche,  statue 
d’urgence.  — Si,  à l’arrivée  au  lieu 
de  destination,  le  directeur  estime 
que  la  communication  d’une  dépêche 
est  de  nature  à compromettre  la  tran- 
quillité  publique,  il  en  réfère  à l’Au- 
torité aaministrative,  oui  a le  droit 
de  retarder  ou  d’interaire  la  remise 
de  la  dépêche. 

La  correspondance , télégraphique 
privée  peut  être  suspendue  par  le  Gou- 
vernement, soit  sur  une  ou  plusieurs 
lignes  séparément,  soit  sur  toutes  les 
lignes  à la  fois. 

• 2.  — Les  dépêches  peuvent  être 
rédigées  en  langage  ordinaire  ou,  en 
langage  secret. 

Elles  doivent  être  écrites  lisible- 
ment, en  caractères  usités  en  France, 
et  être  signées  par  l’expéditeur. 

L’adresse  doit  contenir  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  assurer 
la  remise  de  la  dépêche.  Le  nom  du 
destinataire  doit  être  écrit  en  toutes 
lettres,  et  il  est  interdit  de  le  rempla- 


cer par  des  initiales  ou  des  lettres 
conventionnelles.  — L’expéditeur 
est,  en  outre,  tenu  d’inscrire  sa  pro- 
re  adresse  sur  la  minute.  Cette  in- 
ication  n’entre  dans  le  compte  des 
mots  soumis  à la  taxe  que  s’il  en  de- 
mande la  transmission.  — Les  inter- 
lignes, renvois,  ratures  et  surcharges 
doivent  être  approuvés  par  le  signa- 
taire de  la  dépêche  ou  par  son  re- 
présentant. 

Les  dépêches  peuvent  être  formu- 
lées, soit  en  françaiSj  soit  en  latin, 
soit  dans  une  des  langues  admises  par 
la  convention  internationale;  dans  ce 
dernier  cas,  l’expéditeur  peut  être 
tenu  d’en  donner  la  traduction  par 
écrit.  Cette  traduction  est  obligatoire 
pour  les  dépêches  déposées  dans  les 
boites  ou  adressées  par  la  poste. 

Toute  dépêche  composée  en  lan- 
gage ordinaire,  mais  inintelligible, 
est  assimilée  à une  dépêche  en  lan- 
gage secret. 

3.  — Les  dépêches  en  langage  se- 
cret peuvent  être  composées  : 1°  Ex- 
clusivement de  chiffres  arabes;  — 
2°  Exclusivement  de  chiffres  de  l’ai-- 

habet;  — 3»  De  chiffres  arabes  et 
e mots;  — 4®  De  lettres  de  l’alpha- 
bet et  de  mots. 

Si'  le  texte  est  divisé  par  groupes, 
ces  groupes  doivent  être  séparés  par 
des  points,  des  virgules  ou  des  traits. 
— L’adresse  et  la  signature  doivent 
être  en  langage  ordinaire. 

L’identité  de  l’expéditeur  est  dû- 
ment établie,  lorsque  cette  foimalité 
est  jugée  nécessaire,  par  l’attestation 
de  deux  témoins  connus.  Elle  peut 
aussi  l’être  par  la  production  de  pas- 
seports, feuilles  de  route  ou  toutes 
autres  pièces  dont  l’ensemble  serait 
jugé  suffisant  par  le  directeur  du  bu- 
reau. 

La  sincérité  de  la  signature  est  dû- 
ment constatée  par  le  visa  des  Auto- 
rités compétentes.  Elle  peut  l’être 
aussi  par  une  vérification  contradic- 
toire faite  au  bureau,  ou  par  telle  at- 
testation ou  tout  autre  moyen  que  le 
directeur  jugerait  suffisant. 

4.  — Les  expéditeurs  ont  la  faculté 
de  recommander  leurs  dépêches. 

Lorsqu’une  dépêche  est  recomman- 
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dée,  le  bureau  de  destination  trans- 
met. par  la  voie  télégraphique,  h l’ex- 
péditeur la  reproduction  intégrale  de 
fa  copie  envoyée  an  destinataire,  sui- 
vie de  la  double  indication  de  l’heure 
de  la  remise  et  de  la  personne  entre 
les  mains  de  laquelle  cette  remise  a 
eu  lieu.  — Si  la  remise  n’a  pas  été 
effectuée,  ce  double  avis  est  remplacé 
par  l’indication  des  circonstances  qui 
se  sont  opposées  à la  remise  et  par 
les  renseignements  nécessaires  pour 
ue  l’expéditeur  puisse  faire  suivre  sa 
épêche,  s il  y a lieu. 

La  taxe  de  recommandation  est 
égale  à celle  de  la  dépêche. 

5.  — Les  dépêches  télégraphiques 
privées  peuvent  être,  soit  déposées 
aux  guicnets  des  bureaux  ou  dans 
les  boites  établies  à cet  effet,  soit 
adressées  par  la  poste  on  par  messager 
aux  bureaux  télégraphiques. 

Les  dépêches  déposées  dans  les 
boites  doivent  être  revêtues  de  tim- 
bres-dépêches. Il  en  est  de  même  de 
celles  qui  sont  envoyées  par  la  poste 
et  qui  doivent,  en  outre,  être  conte- 
nues dans  des  lettres  atlranchies. 

Les  timbres-dépêches  sont  vendus 
par  l’Administration  aux  prix  de  25 
cent.,  de  50  cent.,  de  1 franc  et  de 
2 francs. 

— Toute  dépêche  dont  la  trans- 
mission est  suspendue  pour  insuffi- 
sance d’affranchissement  est  renvoyée 
à l’expéditeur  pour  que  la  taxe  en  soit 
complétée.  — Si  le  domicile  de  l’ex- 
péditeur est  inconnu,  la  dépêche  est 
conservée  an  bureau  télégraphique, 
à sa  disposition,  pendant  G semaines. 

Lorsque  la  valeur  des  timbres  dont 
une  dépêche  est  revêtue  est  supé- 
rieure a la  taxe  exigible,  il  n’y  a pas 
lieu  à détaxe. 

6.  — Les  dépêches  télégraphiques 
peuvent  être  adressées,  soit  à domi- 
cile, soit  poste  restante,  soit  bureau 
télégraphique  restant.  Klles  sont  re- 
mises ou  expédiées  à destination  dans 
Tordre  de  leur  réception. 

Les  dépêches  adressées  bureau  res- 
tant sont  conservées  pendant  45  jours, 
our  être  remises  aux  destinataires  ou 
leurs  représentants,  sur  leur  récla- 


mation. Passé  ce  délai,  elles  sont, 
anéanties. 

Les  dépêches  adressées  à domicile 
ou  poste  restante,  dans  le  lieu  d’arri- 
vée, sont  portées  sans  frais  à leur 
destination  par  un  agent  du  bureau 
de  l’Administration.  Le  lieu  d’arrivée 
s’entend  du  territoire  compris  dans 
les  limites  de  l’octroi,  ou  du  centre 
de  population  où  le  bureau  est  situé 
dans  les  Communes  qui  n’ont  pas 
d’octroi.  — Les  dépêches  adressées 
à domicile  ou  poste  restante,  hors  du 
lieu  d’arrivée,  sont,  suivant  le  cas, 
expédiées  parla  poste  ou  par  exprès. 
Toutes  les  dépêches  adressées  à un 
bureau  de  gare,  pour  être  portées  en 
dehors  de  l’enceinte  de  la  gare,  sont 
remises  à domicile  par  exprès. 

Le  bureau  d’arrivée  emploie  Vexpris 
(ce  qui  doit  s'entendre  des  moyens 
les  plus  rapides  d’expédition  dont  il 
a la  disposition),  lorsque  ce  mode 
d’envoi  est  demandé  par  l’expéditeur 
dans  la  dépêche,  ou  par  le  destina- 
taire en  vue  de  dépêches  qu’il  at- 
tend. 

11  emploie  la  poste  : Lorsque 

l’expéditeur  l’a  formellement  de- 
mandé; — 2“  Lorsque  l’envoi  par 
exprès,  bien  que  demandé,  n’est  point 
ossible;  — 3°  Loisqu’aucuu  mode 
’envoi  spécial  n’a  été  désigné.  — : 
Dans  le  premier  cas,  la  dépêche  est,, 
sur  la  demande  de  l’expéditeur,  misa 
à la  boite  sans  affranchissement,  af- 
franchie ou  chargée.  — Dans  le  se- 
cond cas,  elle  est  expédiée  sous  char- 
gement. — Dans  le  troisième,  elle 
est  mise  à la  poste  sans  affranchisse- 
ment. 

Le  chargement  est  obligatoire  ponr 
les  dépêches  recommandées. 

7.  — Lorsqu’une  dépêche  est  refu~ 
sée,  soit  parce  qu’elle  est  jugée  con- 
traire à l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  soit  parce  que  l'identité  de 
l’expéditeur  ou  la  sincérité  de  la  si- 
gnature n’est  pas  établie,  soit  pour 
inexécution  des  prescriptions  ci-des- 
sus  mentionnées,  la  minqtte  est  rendue 
ou  renvoyée  au  déposant,  revêtue  d'une 
mention  signée  du  directeur  et  indi- 
quant les  motifs  du  refus. 

— Tout  expéditeur  peut,  en  jusU- 
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fiant  de  son  identité,  arrêter,  s’il  en 
est  encore  temps,  la  transmission  de 
la  dépêche  qu’il  a déposée. 

8.  — Lorsqu’une  dépêche  porte  la 
mention  faire  suinre,  sans  antre  indi- 
cation, le  bureau  de  destination,  après 
l’avoir  présentée  à l’adresse  indiquée, 
la  réexpédie  immédiatement  à la  nou- 
velle adresse  qui  lui  est  désignée. 

Si  la  mention  faire  suivre  est  ac- 
compagnée d’adresses  successives,  la 
dépêche  est  successivement  transmise 
à chacune  des  destinations  indiquées, 
jusqu’à  la  dernière,  s’il  y a lieu.  — 
Le  destinataire  paye  autant  de  fois  la 
taxe  qu'il  y a eu  de  réexpéditions 
successives. 

Si  le  destinataire  ne  se  trouve  pas 
à la  dernière  adresse  indiquée  et  si 
aucune  indication  no  peut  être  four- 
nie sur  sa  nouvelle  adresse,  la  dépê- 


che est  conservée  au  dernier  bu- 
reau. , 

— Toute  personne  peut  demander, 
en  fournissant  les  indications  néces- 
saires, que  les  dépêches  q^ui  arrive- 
raient au  bureau  télégraphique  pour 
lui  être  remises  dans  le  rayon  de  dis- . 
tribution  de  ce  bureau  lui  soient  réex- 
pédiées à l’adresse  par  elle  indi- 
quée. 

Lorsque  le  destinataire  est  absent 
au  moment  de  l’arrivée  de  la  dépêche 
et  qu’en  son  nom  une  nouvelle  des- 
tination est  indiquée  sur  l’enveloppe 
même  de  la  dépêche,  la  réexpédition 
télégraphique  est  faite  à la  charge, 
par  le  destinataire,  de  payer  la  taxe 
de  la  réexpédition. 

9.  — Voici  les  tarifs  actuels  de  la 
correspondance  télégraphique  privée, 
pour  la  France  : 


1<*  COHRESPOND.XXCE  DE  BUREAU  A BUREAU  DA^XS  LE  MÊHE 
DÉPARTEMENT  : 

Soixante  centimes  pour  une  dépêche  ne  dépassant  pas  20  mots.  — 
Augmentation  de  30  centimes  par  série  ou  fraction  de  série  supplémen- 
taire de  10  mots. 


20  CORRESPONDANCE  D’üN  DÉPARTEMENT  A UN  AUTRE  DANS 
l’intérieur  de  la  FRANCE  I 

Un  franc  quarante  centimes  pour  une  dépêche  ne  dépassant  pas 
20  mots.  — Augmentation  de  70  centimes  par  série  ou  fraction  de 
série  supplémentaire  de  10  mots. 


Le  tarif  est  affiché  dans  chaque  bu- 
reau. 

— Tout  ce  que  l’expéditeur  écrit 
sur  la  minute,  pour  être  transmis, 
entre  dans  le  calcul  de  la  taxe.  — 
Toutes  les  justifications  relatives  aux 
dépêches  recommandées,  mnitipleson 
à faire  suivre,  aux  accusés  de  récep- 
tion on  au  mode  d’envoi,  eqtrcnt 
dans  le  compte  des  mots  soumis  à la 
taxe. 

Le  compte  des  mots  s’établit  de  la 


manière  suivante  pour  les  dépêches 
en  langage  ordinaire.' 

Les  mots  composés  compris  à ce 
titre  au  Dictionnaire  de  l’Académie 
française,  les  noms  de  départements, 
communes,  rues^  et  les  nésignations 
relatives  au  numéro  des  habitations, 
ne  sont  comptés  que  pour  un  seul 
mot. 

Toutes  les  antres  expressions  com- 
osées  sont  comptées  pour  le  nombre 
e mots  employés  à les  formuler. 
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Les  nombres  écrils  en  chiffres  sont 
comptés  pour  autant  de  mots  qu'ils 
contiennent  de  fois  5 chiffres,  plus  un 
mot  pour  l'excédant. 

Tout  chiffre  ou  lettre,  isolé,  est 
compté  pour  un  mot;  il  en  est  de 
même  du  souligné. 

Les  signes  que  l'appareil  exprime 
par  un  seul  signal  (signes  de  ponc- 
tuation, traits  d'union,  apostrophes, 
guillemets,  parenthèses)  ne  sont  pas 
comptés. 

Sont  toutefois  comptés  pour  un 
chiffre  les  points,  les  virgules  et  les 
barres  de  division  qui  entrent  dans  la 
formation  des  nombres. 

— Pour  les  dépêches  en  langage 
secret,  le  compte  des  mots  s'établit  de 
la  manière  suivante  : 

Tous  les  chiffres,  lettres  ou  signes 
employés  dans  le  texte  chiffré  sont 
adoitionnés  ; le  total  divisé  par  5 donne 
pour  quotient  le  nombre  de  mots  qu’ils 
représentent.  L’excédant  est  compté 
pour  un  mot.  — On  y ajoute,  pour 
obtenir  le  nombre  total  des  mots  de 
la  dépêche,  les  mots  en  langage  ordi- 
naire de  l’adresse,  de  la  signature  et 
ceux  du  texte.  Le  compte  en  est  fait 
d’après  les  règles  ci-dessus  prescrites 
pour  les  dépêches  en  langage  ordi- 
naire. 

Toute  dépêche  rectificative,  complé- 
tive, et  généralement  toute  communi- 
cation échangée  avec  un  bureau  télé- 
graphique à l’occasion  d’une  dépêche 
transmise  ou  en  cours  de  transmission, 
est  soumise  à la  taxe,  à moins  que 
cette  communication  n’ait  été  renoue 
nécessaire  par  une  erreur  de  ser- 
vice. 

Les  dépêches  adressées  dans  une 
même  localité  à plusieurs  destinatai- 
res, ou  à un  seul  destinataire  à plu- 
sieurs domiciles,  ne  sont  soumises, 
en  sus  de  la  taxe  principale,  qu’à  un 
^oit  de  50  centimes  par  ckwiue  co- 
pie. 

Les  dépêches  adressées  à plusieurs 
destinataires,  ou  à un  même  destina- 
taire dans  des  localités  différentes, 
sont  taxées  comme  autant  de  dépêches 
distinctes. 

— Pour  toute  dépêche  à expédier 
par  exprès  hors  du  lieu  d’arrivée,  il 


est  perçu  une  somme  fixe  de  50  centi- 
mes par  chaque  kilomètre, 

10.  — Le  prix  des  dépêches  trans- 
mises au  moyen  des  appareils  auto- 
graphiques est  Gxé  à 20  centimes  par 
chaque  centimètre  carré.  — La  surface 
destinée  à recevoir  la  dépêche  doit 
avoir  au  moins  30  centimètres  carrés. 

— Le  prix  des  papiers  spéciaux  pro- 
pres aux  transmissions  autographi- 
ques est  fixé  à 10  centimes  la  feuille, 
quelle  qu’en  soit  la  dimension. 

11.  — Les  taxes  perçues  pour  la 
transmission  des  dépêchés  sont  rem- 
boursées aux  ayants  aroit  : 1<>  Lorsque 
la  transmission  n'a  pas  été  effectuée 
par  le  fait  du  service  télégraphique  ; 

— 2»  Lorsque  le  destinataire  d une 
dépêche  affranchie  n'a  pas  usé  de 
cette  franchise  dans  le  délai  de  8 jours 
à dater  du  dépêt  de  la  dépêche  primi- 
tive; — 3®  Lorsque,  par  suite  d'un 
retard  notable,  imputable  au  service 
télégraphique  ou  à l’exprès,  ou  d’une 
grave  erreur  de  transmission,  la  dé- 
pêche n’a  pu  manifestement  remplir 
son  objet. 

La  taxe  afférente  à l’envoi  par  ex- 
près est  remboursée,  sous  déduction 
de  la  taxe  postale,  lorsque,  l’envoi 
par  exprès  n’ayant  pu  être  effectué, 
le  bureau  d’arrivée  a employé  la 
poste. 

— Les  erreurs  ou  omissions  impu- 
tables aux  services  auxiliaires  des 
compagnies  privées  ne  donnent  pas 
droit  à remboursement. 

— Toute  demande  en  rembourse- 
ment doit,  sous  peine  de  déchéance, 
être  formée  dans  les  3 mois  de  la 
perception. 

12.  — Les  originaux  des  dépêches 
sont  conservés  dans  les  archives  des 
bureaux  pendant  une  année,  l'assé 
ce  délai,  on  peut  les  anéantir. 

Ils  ne  sont  communiqués  qu’à  l’ex- 
péditeur et  au  destinataire,  après 
constatation  de  leur  identité. — L'ex- 
éditeur et  le  destinataire  ont  le 
roit  de  se  faire  délivrer  des  copies 
certifiées  conformes  de  l'original  de 
la  dqpéche  qu'ils  ont  transmise  ou 
reçue. 

13.  — Les  contraventions,  délits 
et  crimes  relatifs  aux  lignes  télégra- 


TÉLÉ  693  TÉMO 


phiq[ues  sont  prévus  et  punis  de  la 
manière  suivante  par  le  titre  II  du 
décret  du  27  décembre  1857  : 

• Quiconque,  par  imprudence  ou  in- 
volontairement, a commis  un  fait 
matériel  pouvant  compromettre  le 
' service  de  la  télégraphie  ; quiconque 
a dégradé  ou  détérioré  de  quelque 
manière  que  ce  soit  les  appareils  des 
lignes  de  télégraphie,  est  puni  d’une 
amende  de  16  fr,  à 300  fr.,  sauf 
l’admission,  s’il  y a lieu,  de  cir- 
constances atténuantes.  — La  con- 
travention est  poursuivie  et  jugée 
comme  en  matière  de  grande  voirie, 
c’est-à-dire  que  le  tribunal  compé- 
tent est  le  Conseil  de  Préfecture. 

Quiconque,  par  la  rupture  des  fils, 
par  la  dégradation  des  appareils  ou 
par  tout  autre  moyen,  a volontaire- 
ment causé  l’interruption  de  la  cor- 
respondance télégraphique,  est  puni 
d"un  emprisonnement  de  3 mois  à 
2 ans  et  d’une  amende  de  100  fr.  à 
1.000  fr. 

Sont  punis  de  la  détention  et  d’une 
amende  de  1.000  fr.  à 5.000  fr., 
sans  préjudice  des  peines  que  pour- 
rait entraîner  leur  complicité  avec 
l’insurrection,  les  individus  qui,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel,  ont 
détruit  ou  rendu  impropres  au  ser- 
vice un  ou  plusieurs  fils  d’une  ligne 
de  télégraphie  électrique;  ceux  qui 
ont  brisé  ou  détruit  un  ou  plusieurs 
télégraphes,  ou  qui  ont  envahi  à 
l’aide  de  violences  ou  de  menaces  un 
ou  plusieurs  postes  télégraphiques, 
ou  qui  ont  intercepté  par  tout  autre 
moyen,  avec  violences  et  menaces, 
les  communications  ou  la  correspon- 
dance télégraphique  entre  les  divei“s 
dépositaires  de  TAutorité  publique, 
ou  qui  s’opposent  avec  violences  ou 
menaces  au  rétablissement  d’une  li- 
gne télégraphique.  — Cette  pénalité 
peut  toutefois  être  mitigée  par  l’ad- 
mission de  circonstances  attenantes, 
^ — Toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violences' et  voies  de  fait  en- 
vers les  inspecteurs  et  les  agents  de 
surveillance  des’’ lignes  télégraphi- 
ques, dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, est  punie  des  peines  appli- 
' i^ées  à la  rébellion,  suivant  les  dis- 


tinctions établies  au  Code  pénal 
(art.  209  et  suiv.).  — Voy.  kébei/- 

LION. 

Les  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions ci-dessus  prévus  sont  constatés 

§ar  les  procès  verbaux  que  peuvent 
resser  concurremment  les  Officiers 
de  police  judiciaire,  les  Commissai- 
res et  Sous-Commissaires  préposés 
à la  surveillance  des  chemins  de 
fer,  les  Inspecteurs  des  lignes  télé- 
graphiques, les  Agents  de  surveil- 
lance nommés  ou  agréés  par  l’Admi- 
nistration et  dûment  assermentés.  — 
Ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu’à 
preuve  contraire.  — Ceux  qui  ont 
été  dressés  par  des  Agents  de  sur- 
veillance assermentés  doivent  être 
affirmés  dans  les  3 jours,  à peine  de 
nullité,  devant  le  Juge  de  Paix  ou 
le  Maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de 
la  contravention,  soit  de  la  résidence 
de  l’agent. 

— En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits,  la  peine  la 
plus  forte  est  seule  prononcé. 

14.  — Tout  fonctionnaire  public 
m viole  le  secret  de  la  correspon- 
ance  télégraphique  est  puni  d’une 
amende  de  16  fr.  à 500  fr.  et  d’un 
emprisonnement  de  3 mois  à 5 ans. 
Le  coupable  est,  en  outre,  interdit 
de  toute  fonction  ou  emploi  public 
pendant  5 ans  au  moins  et  10  ans  au 
plus. 

15.  — L’Etat  n’est  soumis  à au- 
cune  responsabilité  à raison  du  service 
de  la  correspondance  privée  par  la 
voie  télégraphique. 

• 16.  — Le  produit  des  taxes  de  la  ' 
télégraphie  privée  française  et  in- 
ternationale est  évalué,  au  budget  de 
1873,  à la  somme  de  16.000.000  fr. 

TÉMOIN.  — Sç  dit  à la  fois  de  la 
personne  qui  atteste  en  Justice  avoir 
vu  ou  entendu  une  chose,  et  de  celle 
ui  prête  son  assistance  pour  la  ré- 
action d’un  acte.  — On  appelle  té- 
moins judiciaires  ceux  qui  déposent 
en  Justice,  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel , et  témoins  instrumentaires 
ceux  qui  concourent  à la  rédaction 
d’un  acte. 

1.  — En  matière  civile,  les  té- 

39. 
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moins  qui  font  defaut  sont  condam- 
nés à une  somme  qui  ne  peut  être 
moindre  de  10  fr.  au  profit  de  la 
partie,  à titre  de  dommages-intérêts; 
ils  peuvent  de  plus,  être  condamnés 
à une  amende  de'  100  fr.  au  maxi- 
mum. Ils  sont^réassignés  à leurs 
frais.  S'ils  font  éneore  défaut,  ils 
sont  passibles  d’une  amende  de  100  fr. 
et  un  mandat  d'amener  peut  môme 
être  décerné  contre  eux. 

Si  le  témoin  justifie  qu’il  n’a  pu 
se.  présenter  au  jour  indiqué,  il  est 
déchargé,  après  sa  déposition,  de 
l’amende  et  aes  frais  de  réassigna- 
tion. 

— Peuvent  être  >reprochés  les  pa- 
rents ou  alliés  de  l’une  ou^de  l’autre 
des  parties,^  jusp’au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement;  les 
parents  et  alliés  des  conjoints  au 
degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vi- 
vant, ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en 
a des  enfants  vivants;  en  cas  que  le 
conjoint  soit  décédé  et  qu’il  n’ait 
pas  laissé  de  descendants,  peuvent 
etre  reprochés  les  parents  et  alliés 
en  ligne  directe,  les  frères,  beaux- 
frères,  sœurs  et  belles-sœurs. 

Peuvent  aussi  être  reprochés  le 
témoin  héritier  présomptif  ou  dona- 
taire ; — celui  qui  a bu  ou  mangé  avec 
la  partie  et  à ses  frais,  depuis  la 

Srononciation  du  jugement  qui  a or- 
onné  l’enquête; — celui  qui  a donné 
des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au 
procès;  — les  serviteurs  et  domesti- 
ques; — le  témoin  en  état  d’accusa- 
tion; — celui  qui  a été  condamné  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou 
même  à une  peine'  correctionnelle' 
pour  cause  de  vol.  (Cod.  proc.  civ. 
art.  223-294.), 

2.  — En  matière  criminelle  ^ les 
témoins  qui  ne  se  rendent  pas  à la 
citation  sans  justifier  d’un  empêche- 
ment légitime,  ou  qui  refusent  de 
déposer,  sont  passibles  d’une  amende 
de  100  fr.  au  maximum. 

Ne  peuvent  être  reçues  les  déposi- 
tions : ) 

l®  Du  père,  de  la  mère,  de  l’aïeul, 
de  l’aïeule,  ou  de  tout  autre  ascen- 
dant de  l’accusé  ou  de  l’un  des  accu- 
sés présents  et  soumis  au  même  dé- 


bat^ — --20  Des  fils,  fille,  petit-fils, 
petite-fille,  ou  de  tout  autre  descen- 
dant; — 30  Des  frères  et  sœurs;  — 
40  Des  alliés  aux  mêmes  degrés;  — 
50  Du  mari  ou  de  la  femme;  — 6® 
Des  dénonciateurs  dont  la  dénoncia- 
tion est  récompensée  pécuniairement 
par  la  loi;  — Sans  néanmoins  que 
l’audition  des  personnes  ci-dessus 
désignées  puisse  opérer  une  nullité 
lorsque,  soit  le  Procureur  général, 
soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés, 
ne  se  sont  pas  opposés  à ce  quelles 
fussent  entendues.  (Cod.  Instr.crim. 
art.  71—86  ; 316—333.) 

3.  — Les  témoins  produits  aux 
actes  de  l'Etat  civil  ne  peuvent  être 
que  du  sexe  masculin,  âgés  de  21  ans 
au  moins,  parents  ou  autres;  ils 
sont  choisis  par  les  personnes  inté- 
ressées. (Cod.  civ.  art.  37.)  — Voy. 
ACTES  DE  l’État  civil. 

— Ne  peuvent  être  pris  pour  té- 
moins d’un  testament  par  acte  public^ 
ni  les  légataires,  à quelque  titre 
qu’ils  soient,  ni  leurs  parents  ou 
alliés  jusqu’au  4®  degré  inclusive- 
ment, ni  les  clercs  des  notaires  par 
lesquels  les  actes  sont  reçus.  (Cod. 
civ.  art.  975.) — Voy.  testameîît,  2. 

4.  — Vincapacité  d’être  témoin 
dans  des  actes  est  une  des  consé- 
quences de  la  dégradation  civique, 
(Cod.  pén.  art.  34,  3®.)  — Voy.  dé- 
gradation CIVIOCE. 

5.  — Dans  certains  cas  spécifiés 
par  la  loi,  les  Tribunaux  correction- 
nels peuvent  priver  le  condamné  du 
droit  d’être  'employé  comme  témoin 
dans  les  actes  et  de  témoigner  en 
Justice  autrement  que  pour  y faire 
de  simples  déclarations.  (Cod.  pén. 
art.  42,  43.)  — Voy.  interdiction 

DES  DROITS  CIVIQUES,  CIVILS  ET  DE 
FAMILLE. 

6.  — Voy.  FAUX  TÉMOIGNAGE.  . 

TEXTATIVE.  — (Cod.  pén.  art.  2 
et  3.)  — On  désigne  sous  ce  nom 
les  actes  par  lesquels  un  individu 
qui  a formé  le  dessein  de  commettre 
un  crime  ou  un  délit  en  commence 
l’exécution. 

1.  — Toute  tentative  de  crime  qui 
a été  manifestée  par  un  commence- 
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ment  d’exécution,  si  elle  n’a  été 
suspendue  ou  si  elle  n’a  manqué 
son  eiïet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  (\e  son 
auteur,  est  coiisidérée  comme  le 
crime  même  et  punie  de  la  même  ma- 
nière. 

En  effet,  l’individu  que  des  cir- 
constances purement  fortuites  em- 
pêchent de  consommer  son  criminel 
pi’ojet  n’est  pas  moins  coupable  que 
s’il  avait  réussi  dans  sa  perpétra- 
tion. Il  a commis  le  crime  autant 
qu’il  était  en  lui  de  le  commettre. 

2.  — La  tentative  de  délit  n’ap- 
pelle pas  la  même  rigueur  de  la  loi, 
car  ses  résultats  sont  moins  graves 
et,  d’ailleurs,  le  délit  ne  suppose 
pas  la  corruption  au  même  degré 
que  le  crime  ; aussi  cette  tentative 
n’est-elle  assimilée  au  délit  que 
dans  'les  cas  déterminés  par  une 
disposition  spéciale,  par  exemple  au 
cas  de  vol  (Cod.  pen.  art.  388); 
— de  filouterie  (art.  401)  ; — d’es- 
croquerie  (art.  405). 

3.  — Quant  aux  tentatives  de 
contravention^  la  loi  n’en  parle  pas  : 
elles  ne  sont  donc  jamais  punis- 
sables. 

TERME.  — Du  latin  terminuSy  fait 
du  grec  terma,  borne,  limite.  — Li- 
mitation d’un  temps  donné  pour  faire 
une  chose. 

— Ce  qui  n’est  dû  qu’à  terme  ne 
peut  être  exigé  avant  l’écliéance.  On 
dit  dans  ce  sens  : qui  a terme  ne 
doit  rien.  Mais  le  débiteur  est  déchu 
du  bénéfice  du  terme  s’il  vient  à 
tomber  en  faillite  ou  en  déconfiture, 
ou  si,  par  son  fait,  il  a diminué  les 
sûretés  données  par  le  contrat  au 
créancier,  si , par  exemple,  ayant 
conféré  une  hypothèoue  sur  sa  pro- 
priété, il  vient  à la  démolir,  ou  s’il 
lait  des  coupes  insolites  dans  la  fo- 
rêt qu’il  avait  affectée  par  hypo- 
thèque au  payement  de  sa  dette. 
(Cod.  civ.  art.  1185-1188.) 

TESTAMENT.  — (Cod.  civ.  art. 
895  et  suiv.)  — Acte  par  lequel  une 
ersonne  dispose  de  tout  ou  partie 
e ses  biens  pour  le  temps  ou  elle 


n’existera  plus,  et  qu’elle  peut  ré- 
voquer. 

I.  Formes.  — Il  y a trois  sortes 
de  testaments  : le  testament  olo- 
graphej  le  testament  par  acte  public 
et  le  testament  mystique  ou  secret. 

1.  — Le  testament  olographe  (du 
grec  olos,  entier;  graphà^  j’écris)  est 
celui  que  le  testateur  écrit  de  sa 
propre  main  en  entier.  11  doit  être 
daté  et  signé.  L’absence  de  l’une  ou 
de  l’autre  de  ces  formalités  entraî- 
nerait la  nullité  du  testament. 

2.  — Le  testament  par  acte  public 
est  celui  qui  est  reçu  par  deux  no- 
taires en  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  un  notaire  en  présence  de 
quatre  témoins.  Il  est  aicté  par  le 
testateur  au  /notaire  qui  l’écrit  tel 
quel  et  en  donne  ensuite  lecture  au 
testateur  en  présence  des  témoins, 
qui  y apposent  leur  signature,  ainsi 
que  les  notaires  et  le  testateur.  Si 
ce  dernier  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
il  en  est  fait  mention  ainsi  que  de 
la  cause  qui  l’en  empêche.  — Ne 
peuvent  être  pris  pour  témoins  les 
personnes  gratiliées  dans  le  testa- 
ment, ni  leurs  parents  ou  alliés  jus- 
qu’au 4™e  degré  inclusivement,  ni 
les  clercs  des  notaires  qui  ont  reçu 
l’acte.  Toutes  ces  précautions  ont 
pour  but  de  s’assurer  que  les  dispo- 
sitions écrites  sont  bien  celles  qui 
ont  été  exprimées  par  le  testateur. 

Les  témoins  doivent  être  mâles, 
majeurs.  Français  et  jouissant  de 
'leurs  droits  civils. 

3.  — Le  testament  mystique  ou 
secret  est  celui  que  le  testateur  écrit 
ou  fait  écrire  et  qu’il  présente  en- 
suite clos  et  scellé  à un  notaire  qui 
dresse  un  procès-verbal  de  dépôt. 
Sa  validité  est  subordonnée  à rac- 
complissement  des  formalités  sui- 
vantes : Celui  qui  veut  disposer 
dans  cette  forme  doit  écrire  ses  dis- 
positions lui -même  ou  les  faire 
écrire,  mais  les  signer  : le  papier 
qui  les  contient  est  clos  et  scellé  : 
le  testateur  le  remet  au  notaire,  en 
présence  de  six  témoins,  et  il  déclare 
qiie  ce  papier  renferme  son  testa- 
ment. Sans  en  prendre  connaissance. 
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le  notaire  dresse  acte  de  la  déclara- 
tion qui  lui  est  faite.  Cet  acte  s’ap- 
pelle acte  de  suscription  parce  qu  il 
est  écrit  sur  le  papier  contenant  les 
dispositions  du  testateur  ou  sur 
l’enveloppe  : il  est  signé  par  le  tes- 
tateur, le  notaire  et  les  six  témoins. 
— Si  le  testateur,  par  suite  d’un 
empêchement  survenu  depuis  la  si- 
mature  de  l’écrit  qui  contient  scs 
dispositions,  ne  peut  pas  signer 
l’acte  de  suscription,  il  en  est  fait 
roeotioD.  Mais  si  l’impossibilité  de 
signer  existait  au  moment  où  le  tes- 
tateur a fait  écrire  ses  dispositions 
par  un  tiers,  un  septième  témoin  de-* 
vrait  être  appelé,  qui  signerait,  avec 
les  six  autres,  l’acte  de  suscription, 
et  mention  serait  faite  de  la  cause 
pour  laquelle  il  a été  appelé. 

4.  — On  voit,  d’après  ce  qui  pré- 
cède, que  les  personnes  qui  ne  savent 
ni  lire  ni  écrire  ne  peuvent  tester 
que  par  acte  public.  Elles  ne  peuvent 
se  servir  de  la  forme  olographe  puis- 
u’elles  sont  incapables  d’ecrire,  ni 
e la  forme  mvstique  puisqu’il  leur 
serait  impossible  de  s’assurer  que  le 
testament  qu’un  tiers  aurait  écrit 
pour  elles  est  bien  l’expression  de 
leur  volonté.  — Les  aveugles  qui 
savent  écrire  peuvent  faire  un  tes- 
tament olographe  : ils  ne  sauraient 
faire  un  testament  par  acte  public 
ou  mystique.  — Incapables  de  tes- 
ter.en  la  forme  publique,  les  muets 
peuvent,  s’ils  savent  écrire,  tester 
soit  dans  la  forme  olographe,  soit 
dans  la  forme  mystique.  Dans  ce’ 
dernier  cas,  la  déclaration  que  doit 
faire  le  testateur  est  remplacée  par 
une  attestation  écrite  au  haut  de 
l’acte  de  suscription  en  ces  termes  : 
le  papier  que  je  présente  est  mon  tes- 
tament, — Le  muet  qui  ne  sait  pas 
écrire  ne  peut  tester  en  aucune 
forme.  — Les  personnes  qui  sont 
sourdes  peuvent , si  elles  savent 
écrire^  faire  un  testament  olographe 
eu  mystique;  si  elles  sdiweni seulement 
lire,  elles  peuvent  faire  un  testament 
mystique;  mais,  en  aucun  cas,  elles 
ne  peuvent  tester  par  acte  public. 
Elles  sont  donc  incapables  de  tester 
si  elles  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 


5.  — L.e  testament  par  acte  public 
est  le  seul  qui  puisse  recevoir  direc-  ’ 
tement  son  execution.  Le  testament 
olographe  doit  être  présenté  préala- 
blement au  Président  du  Tribunal 
du  domicile  du  défunt  : ce  magistrat 
en  fait  l’ouverture,  en  constate  l’état 
et  en  ordonne  le  dépôt  dans  les 
mains  d’un  notaire.  Il  en  est  de 
même  du  testament  mystique  qui, 
en  outre,  doit  être  ouvert  en  pré- 
sence de  ceux  des  témoins  et  no- 
taire, signataires  de  l’acte  de  sus- 
cription, qui  se  trouvent  sur  les 
lieux. 

* • I ■ - 

II.  Diverses  sortes  de  legs.  — 
Les  dispositions  testamentaires  por- 
tent le  nom  de  legs.  Elles  peuvent 
être  ou  universelles,  ou  à titre  uni- 
versel, ou  à titre  particulier, 

1.  — Le  legs  universel  est  la  dis- 
position par  laquelle  le  testateur 
donne  à une  ou  plusieurs  personnes 
l’universalité  des  biens  qu’il  laissera 
à son  décès.  Ce  qui  forme  le  carac- 
tère essentiel  du  legs  universel, 
c’est  le  droit  éventuel  qu’a  le  léga- 
taire de  recueillir  tout  ce  qui  com- 
pose ou  composera  la  successiom 
On  peut  être,  en  effet,  légataire 
universel  et  cependant  ne  recueillir  . 
qu'une  fraction  très -minime  des 
biens,  souvent  moins  qu’un  légataire 
particulier.  Le  légataire  universel 
peut  se  trouver  en  présence  d’héri- 
tiers ayant  droit  à une  réserve  et 
être  tenu,  en  outre,  d’acquitter  des 
legs  particuliers;  mais  si  les  héri- 
tiers réservataires  du  défunt  ne  lui 
ont  pas  survécu  ou  s’ils  renoncent  à 
sa  succession,  si  les  légataires  par- 
ticuliers sont  de  même  prédécédés 
ou  s’ils  répudient  les  libéralités  qui 
leur  ont  été  faites,  rien  ne  s’oppo- 
sera à la  réalisation  du  droit  éven- 
tuel accordé  au  légataire  universel. 

— Si  le  testateur  a laissé  des  hé- 
ritiers réservataires,  le  légataire  uni- 
versel est  obligé  de  leur  demander 
la  délivrance  des  biens  : il  est,  au 
contraire,  saisi  de  plein  droit  des 
choses  léguées  s’il  n’y  a aucun  hé- 
ritier à réserve;  maïs  lorsque  le 
testament  est  olographe  ou  mys- 
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tique,  comme  U u’a  point  par  lui- 
meme  de  force  exécutoire,  le  léga- 
taire universel  doit  se  faire  envoyer 
en  possession  par  ordonnance  du 
Président  du , Tribunal  du  lieu  de 
l’ouverture  de  la  succession. 

2.  — Le  legs  à titre  universel  est 
celui  par  lequel  le  testateur  donne 
une  quote-part*  de  ses  biens,  telle 
qu’une  moitié,  un  quart,  ou  tous  ses 
immeubles,  ou  tous  ses  meubles,  ou 
une  quotité  fixe  des  uns  ou  des  au- 
tres. 

Le  légataire  à titre  universel  n’est  ’ 
jamais  saisi  de  plein  droit.  Il  est 
tenu  de  demander  la  délivrance  de 
son  legs  à ceux  qui  sont  saisis  de 
la  succession,  c’est-à-dire  aux  hé- 
ritiers réservataires  s’il  y en  a,  k leur 
défaut  au  légataire  universel,  et  s’il 
n’y  en  a pas,  aux  héritiers  appelés 
dans  l’ordre  de  la  succession. 

Comme  le  légataire  universel,  le 
légataire  à titre  universel  est  tenu, 
pour  sa  part  et  portion,  des  dettes 
et  charges  de  la  succession  du  tes- 
tateur. 

3.  — Le  legs  particulier  est  celui 
par  lequel  le  testateur  donne  des 

’ objets  déterminés,'  telle  maison,  une 
somme  de  5,000  fr.  Le  légataire  par- 
ticulier, devant  recevoir  une  chose 
déterminée  , n’est  pas  tenu  des 
dettes;  mais,  bien  entendu,  il  n’y  a 
lieu  à l’acquittement  des  legs  qu’a- 
près  le  payement  de  toutes  les 
dettes. 

Le  mode  de  délivrance  des  legs 
particuliers  est  le  même  que  celui 
des  legs  à titre  universel. 

III.  Exécuteurs  TESTAME^TAIRES. 
— Le  testateur  peut  charger  spé- 
cialement une  ou  plusieurs  per- 
sonnes de  veiller  à l’entière  exécu- 
tion de.  ses  volontés. 

L’exécution  testamentaire  est  un 
simple  office  d’ami,  un  mandat,  d’où 
il  resuite  : 

io  Que  personne  n’est  tenu  de 
l’accepter;  — 2®  Que  celui  qui  l’ac- 
cepte n’a  droit  à aucun  salaire  : tou- 
tefois, il  est  d’usage  que  le  testateur 
fasse,  par  son  testament,  un  présent 
à son  exécuteur  testamentaire;  — 


3°  Que  les  frais  sont  à la  charge  de 
la  succession;  — 4°  Que  les  pouvoirs 
de  l’exécuteur  testamentaire  ne  pas- 
sent point  à ses  héritiers. 

IV.  Révocation  et  caducité  des 
TESTAMENTS.  — La  révocation  d’un 
testament  résulte  d’un  changement 
de  volonté  chez  le  testateur;  la  ca- 
ducité (du  latin  cadere,  tomber)  pro- 
vient ü’événements  étrangers  à la 
volonté  du  testateur,  par  exemple 
de  l’incapacité  du  légataire  ou  de  la 
perte  de  la  chose  léguée. 

1.  — La  révocation  peut  être  ex- 
presse ou  tacite;  — expresse,  en 
vertu  d’un  testament  postérieur  ou 
d’une  déclaration  devant  notaire;  — 
tacite,  lorsqu’un  second  testament 
contient  des  dispositions  contraires 
ou  incompatibles  avec  celles  d’un 

Sremier  testament,  ou  lorsque,  avant 
e mourir,  le  testateur  a fait  des 
actes  qui  supposent  nécessairement 
le  changement  de  volonté,  par  exem- 
ple, s’il  a vendu  la  chose  qu’il  avait 
léguée. 

2.  — Les  legs  deviennent  caducs, 
c’est-à-dire  tombent  d’eux-mêmes,  si 
le  légataire  n’a  pas  survécu  au  tes; 
tateur.  s’il  répudie  la  libéralité  qui 
lui  a été  faite,  si  la  chose  léguée  a 
totalement  péri  du  vivant  du  tes- 
tateur. 

3.  — Les  legs  sont  révocables, 
comme  les  donations,  pour  inexécu- 
tion des  conditions  et  pour  cause 
d'ingratitude.  Lorsque  le  fait  dTn- 
gratitude  s’est  passé  du  vivant  du 
testateur,  celui-ci  peut  pardonner 
l’offense  qu’il  a reçue;  s’il  laisse 
passer  plus  d'un  an  sans  révoquer 
son  testament,  le  pardon  est  pré- 
sumé. L’action  en  révocation  ne 
passe  donc  à ses  héritiei  s qu’autant 
qu’il  est  mort  dans  l’ignorance  du 
délit  ou  dans  l’année  à partir  du  jour 
où  il  en  a eu  connaissance. 

— Voy.  quotité  disponible. 

TESTIMONIALE.  (pREUVE)  — Yoy. 

obligations,  V,  § 2. 

THÉÂTRES.  — A la  date  du  6 
janvier  1864,  est  intervenu  un  décret 
d’une  grande  importance  , au  point 
de  vue  économique,  car  il  a consa- 


cré  une  fois  de  plus  le  principe  de 
la  liberté  du  travail  et  de  Tindustrie, 
principe  auquel  de  nombreuses  ex- 
ceptions subsistent  encore  aujour- 
d’hui. ^ 

Aux  termes  de  ce  décret,  tout 
individu  peut  faire  construire  et  ex- 
ploiter un  théâtre,  à la  seule  condi- 
tion : 1°  D’en  faire  la  déclaration  au 
Ministre  (aujourd’hui  de  l’Instruction 
publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- 
Arts)  et  à la  Préfecture  de  Police, 
à Paris;  à. la  Préfecture  dans  les 
départements;  — 20  De  se  confor- 
Tïiê^diuc  OrdonnanceSf^  Décrets  et  Ré- 
glements pour  tout  ce'  qui  concerne 
Vordre,  la  sécurité  ,et^  la  salubrité 
puàh'cs,  , . ' . iff 

1.  — Les' ouvrages  dramatiques 
de  tous  les  f genres  peuvent  être  re- 
présentés sur  tous  les  théâtres, 

2.  — Sont  interdits  les  théâtres 
d' acteurs-enfants, 

3.  — Les  spectacles  de  curiosité 
continuent  à former  une  catégorie  à, 
part.  L’article  15  du  décret  du  8 
^uin  1806  soumet  leur  établissement 
a l’aulorisatioii  du  Ministre,  autori- 
sation que,  en  réalité,  donne  et  re- 
tire la  Préfecture  de  Police,  depuis 
que  le  service  des  théâtres  a quitté 
le  Ministère  de  l’Intérieur.  Ils  ne 
peuvent  s’assimiler ^ux  théâtres  ni 
en  prendre  le  nom:  néanmoins,  la 
tolérance  coupable  ae  l’Administra- 
tion impériale  a peu  k peu  laissé  les 
Cafés-Concerts  s’ériger  en  établisse- 
ments dramatiques,  au  grand  pré- 
judice de  l’art  et  de  la  morale.  11 
faudrait  rappeler  à l’exécution  de  la 
loi  ces  mauvaises  maisons. 

4.  — La  censure  a été  abolie  par 
le  décret  du  30  septembre  1870. 
Rétablie,  à Paris,  pour  toute  la  du- 
rée de  l’état  de  siéee,  elle  doit  ces- 
ser le  jour  ou  prendra  fin  ce  régime 
exceptionnel.  Les  représentations 
dramatiques  retomberont  alors  sous 
le  coup  de  l’article  6 de  la  loi  du 
13  janvier  1791  qui  les  assujettit  à 
la  répression;  loi  sage,  libérale, 
digne  de  l’Etat,  des  citoyens  et  de 
l’art,  mais  qui  eut  le  tort  d’édicter 
la  répression  dans  des  tenues  vagues 
et  de  ne  pas  l’organiser,  ce  qui  re- 
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venait  k proclamer  la  liberté  absolue, 
avec  la  possibilité  des  excès  qui 
font  rétablir  la  censure.  Pour  éviter 
ces  maux,  il  est  k désirer  qu’une  loi 
définitive  organise  la  répression. 

5.  — Le  décret  de  1864  a main- 

tenu les  subventions.  Les  théâtres 
qui  en  reçoivent  de  l’Etat  se  trou- 
vent k Paris  : Comédie-Française^ 
Opéra  y Opéra-Comiguey  Théâtre-Ita- 
lien, Théâtre-Lyrique,  Odéon.  Ils  sont 
assujettis  k l’exécution  de  cahiers 
des  charges  rédigés  par  le  Ministre, 
'sauf,  la  Comédie-Française,  régie 
par  son  acte  social  du  27  germinal 
an  XII  modifié  quelque  peu,  en  1816 
et  en  <1823,  par  les  décrets  du  15 
octobre  1812  dit  de  Moscou,  du  27 
avril  1830  et  du  19  novembre  1859. 
Les  théâtres  de  province  subven- 
tionnés par  les  Municipalités  sont 
égalementsoumis  aux  charges  qu’elles 
leur  imposent.  * . 

6.  — Voy.  DROIT  DES  PAUVRES. 

{Nous  devons  les  éléments  de  cet  ar- 
ticle à Vobligeante  amitié  de  M.  Jules 
Bonxassies,  rédacteur  au  bureau  des 
théâtres,) 

TIERCE-OPPOSlTIOiV.  — • (Cod. 
proc.  civ.  art.  474-479.)  — Opposi- 
tion formée  par  un  tiers  k un  juge- 
ment qui  préjudicie  k ses  droits, 
lorsque  ni  lui,  ni  ceux  qu’il  repré- 
sente, n’ont  été  appelés  au  procès. 
— Les  formes  et  conditions  en  sont 
réglées  par  le  Code  de  procédure 
civile  (art.  4 74-479). 

1.  — La  partie  dont  la  tierce-op- 

rjsition  a été  rejetée  est  condamnée 
une  amende  de  50  fr.  au  minimum, 
et,  s’il  y a lieu,  k des  dommages- 
intérêts, 

2.  — D’après  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  17  germinal  an  iv 
(6  avril  1796),  la  tierce-opposition 
aux  jugements  dans  lesquels  on  n’a 
été  ni  présent,  ni  appelé,  peut  être 
formée  pendant  30  ans, 

TIERS-ARBITRE.  — On  appelle 
tiers-arbitre  ou  sur-arbitre  la  per: 
sonne  chargée  de  départager  des  ar- 
bitres qui  n’ont  pu  se  mettre  d’ac- 
cord. Voy.  ARBITRAGE. 

TIERS-SAISI.  --  C’est  ainsi  que 
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le  Code  de  procédure  civile  désigne 
la  personne  entre  les  mains  de  la- 
quelle une  saisie-arrêt  a été  prati- 
quée. — Voy.  SAISIE-ARRÉT. 

TIMBRE.  — (Lois  13  brumaire 
an  vu  (3  novembre  1798);  5 juin 
1850;  2 juillet  1862,  art.  17-28; 

13  mai  1863,  art.  6-10;  8 juin  1864, 
art.  6,  7;  8 juillet  18G3,  art.  4,  5; 

18  juillet  1866,  art.  4;  23  août  1871, 
art.  2.) 

Contribution  perçue  à l’occasion 
de  l’application  d’une  marque  offi- 
cielle sur  du  papier  dont  l’emploi 
est  exigé  en 'général  pour  tous  les 
actes  ou  écrits  publics  et  privés, 
destinés  à constater  un  droit  ou  à 
être  produits  en  Justice.  — Ce  pa- 
pier est  fabriqué  par  l’Administra- 
tion, et  nul  ne  peut  en  vendrç  ou 
en  distribuer  qu’en  vertu  d’une  com- 
mission. 

1.  — Il  y a deux  sortes  de  droits 
de  timbre  : l’un  de  dimension^  tarifé 
à raison  de  la  grandeur  du  papier 
employé,  — l’autre  proportionnel, 
gradue  à raison  des  sommes  expri- 
mées, quelle  que  soit  la  dimension 
du  papier. 

2.  — La  loi  du  23  août  1871 
. (art.  2)  a ajouté  deux  décimes  au 

principal  des  droits  de  timbre. 

Il  y a lieu  à une  amende  de  50  fr. 
pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  si- 
gnature privée  sujet  au  timbre  de 
dimension  et  fait  sur  papier  non 
timbré. 

— Les  affiches  sont  assujetties  à 
un  droit  de  timbre.  Elles  peuvent 
être  imprimées  sur  papier  non  tim- 
bré, pourvu  que  le  timbre  y soit  ap- 
posé avant  l’affichage. 

3.  — Le  droit  de  timbre  propor- 
tionnel est  dû  pour  les  lettres  de 
change  et  billets  a ordre.  — Voy.  ef- 
fets DE  COMMERCE,  4. 

— Egalement  applicable  aux  titres' 
et  certificats  d’actions  dans  les  com- 
pagnies ei  sociétés,  ce  droit  peut  être 
converti  en  un  abonnement  payable 
pa’r  annuités,  au  lieu  d’être  acquitté 
au  moment  de  l’émission  des  titres , 
ce  qui  nécessiterait  une  avance  de 
fonds  parfois  considérable. 
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— Sont  soumis  à un  droit  de  timbre 
proportionnel  les  titres  de  rentes,  em- 
prunts et  SiUiTes  effets  publics  des  Gou- 
vernements étrangers.  Aucune  trans- 
mission de  ces  titres  ne  peut  avoir 
lieu  avant  l’acquittement  du  droit.  En 
cas  de  contravention,  le  propriétaire 
du  titre  et  l’agent  de  change  ou  tout 
autre  officier  publie  qui  a concouru  à 
sa  transmission^  sont  passibles  chacun 
d’une  amende  de  10  p.  100  de  la  va- 
leur nominale  de  ce  titre. 

L’acquittement  du  droit  est  cons- 
taté soit  au  moyen  d’un  visa  pour 
timbre,  soit  par  l’apposition  sur  les 
titres  de  timbres  mobiles  vendus  par 
les  soins  de  l’Administration  de  l’en- 
registrement. 

' 4.  — Ceux  qui,  dans  une  intention 
frauduleuse,  ont  altéré,  employé,  vendu 
ou  tenté  de  vendre  des  papiers  timbrés 
ayant  déjà  servi,  sont  poursuivis  de- 
vant le  Tribunal  correctionnel  et  pu- 
nis d’une  amende  de  50  fr.-  à 1.000 
francs,  sauf  l’admission,  s’il  y a lieu, 
de  circonstances  atténuantes.  — Eu  cas 
de  récidive,  la  peine  est  d’un  empn- 
sonnement  de  5 jours  à 1 mois  et  l’a- 
mende est  doublée. 

5.  — Les  recettes  procurées  par  le 
timbre  se  sont  élevées,  en  1867,  à la 
somme  de  83.446.000  fr.  Elles  sont 
évaluées,  au  budget  de  1873,  à la 
somme  de  125.875.000  fr. 

TIRÉ.  — On  désigne  ainsi,  dans  le 
langage  du  droit  commercial,  la  per- 
sonne sur  qui  est  fournie  une  lettre 
de  change.  — Voy.  effets  de  com- 
merce. 

TIREUR.  — Se  dit  de  la  personne 
qui  fournit  une  lettre  de  change.  — 
Voy.  EFFETS  DE  COMMERCE. 

TISSAGE  ET  BOBINAGE.  — (Loi 
7 mars  1850.)  — 1.  — Lne  loi  du  7 
mars  1850  est  venue  mettre  un  terme 
aux  réclamations  que  suscitait  le  mode 
de  règlement  usité  dans  ces  deux 
branches  de  l’industrie  des  tissus. 

Le  rapport  présenté  par  M.  Ch.  Cu- 
nin-Griaaine,  au  nom  de  la  Commis- 
sion chargée  d’examiner  le  projet  de 
loi,  fait  connaître  en  ces  termes  les 
usages  que  le  législateur  s’est  proposé 
de  faire  disparaître  : « Le  fabricant 
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qui  fait  lisser  une  pièce  d’étoffe  re- 
met au  tisserand  sa  chaîne  et  sa 
trame.  Le  poids,  la  longueur,  le  nom- 
bre de  fils  de  la  chaîne  sont  essen- 
tiellement variables.  — Sous  l’empire 
de  l’ancienne  législation  qui  régle- 
mentait les  fabriques,  arts  etmétiers, 
une  règle  hxe  déterminait  la  longueur 
des  pièces,  la  quantité  des  tils  à met- 
tre  dans  la  largeur,  et  leur  finesse  en 
raison  de  la  quantité  de  l’étoffe,  il  n’y 
avait  aucun  inconvénient  à payer  le 
^rix  du  tissage  à la  pièce;  tous  les 
déments  du  travail  étaient  connus; 
^aujourd’hui  ce  mode  de  payement  est 
encore  suivi  dans  plusieurs  localités,’ 
sans  que  la  longueur  de  la  chaîne  ait 
été  mesurée  ; elle  est  censée  la  mênae 
dans  chaque  établissement,  c’est-à- 
dire  telle  que  l’a  faite  l’usage  des  di- 
verses localités  industrielles.  Or,  il 
faut  le  reconnaître,  les  chaînes  ont 
été  successivement  allongées;  il  n’y 
a plus  de  règle,  et  le  tisserand  peut 
ignorer  l’éteudue  de  l’ouvrage  qu’il 
doit  exécuter.  Chaque  crise  ajoute 
inégalement  au  travail,  qu’aucune  cir- 
constance ne  vient  ensuite  diminuer. 

« 11  en  est  de  même  à peu  près 
pour  le  bobinage.  Lorsque  les  fils  sont 
livrés  par  la  filature,  sous  forme  d’é- 
chevaux,ils  doivent  être  enroulés  sur 
des  bobines,  pour  faciliter  les  opéra- 
tions ultérieures.  Le  fil  est  remis  par 
poignées  à l’ouvrière  chargée  de  ce 
travail.  (Il  est  ordinairement  confié  à 
des  femmes.) 

« Anciennement  ces  poignées  se 
composaient  d’une  quantité  nie,  con- 
nue d’avance  : aujourd’hui  elle  est 
augmentée  plus  ou  moins  "et  diffère 
dans  chaque  établissement.  La  lon- 
gueur de  la  chaîne,  le  poids  de  la 
poignée  de  fils  pouvant  varier  sans 
que  l’ouvrier  en  soit  prévenu,  il  ré- 
sulte de  là  que  le  tisserand  et  le  bo- 
bineur  peuvent  ignorer  les  conditions 
essentielles  de  leur  travail  et  de  leur 
salaire.  Mais  si,  la  longueur  et  le  poids 
étant  augmentés,  le  prix  de  façon 
n’est  pas  elevé  dans  la  même  propor- 
tion, le  salaire  se  trouve  diminué  sans 
■ le  consentement  et  à l’insu  de  l’ou- 
vrier. C’est  une  atteinte  grave  à sa 
liberté  et  une  atteinte  plus  grave  à la 


morale  publique.  Et,  comme  tout 
s’enchaîne  dans  des  intérêts  qu’on  a 
tort  de  croire  distincts  et  opposés,  les 
conséquences  de  ces  abus  pèsent  sur 
l’industrie  en  donnant  naissance  à une 
concurrence  exceptionnelle  sans  doi^ 
te,  mais  frauduleuse.  L’intelligence, 
l’activité,  l’expérience  ne  suffisent 
plus  dans  une  lutt^  qui  s’exerce  aux 
dépens  du  salaire...»  ^ 

Pourfaire  cesser  cet  état  de  choses, 
et  établir  la  régularité  des  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  en  matière 
de  tissage  et  de  bobinage,  la  loi  du 
7 mars  1850  a prescrit  à tout  fabri- 
cant, commissionnaire  ou  intermé- 
diaire qui  livre  des  fils  pour  être  tis- 
sés, tfiTiscnre,  au  moment  de  la 
livraison,  sur  un  livret  spécial  appar- 
tenant à l’ouvrier  et  laissé  entre  ses 
mains  : 1®  le  poids  et  la  longueur  de 
la  chaîne  : — î®  le  poids  de  la  trame 
et  le  nombre  de  fils  de  trame  à intro- 
duire par  unité  de  surface  de  tissu; 
— 3®  les  longueur  et  largeur  de  la 
pièce  à fabriquer;  — 4®  le  prix  de 
façon,  soit  au  mètre  de  tissu  fabri- 
que, soit  au  mètre  de  longueur  ou  au 
kilogramme  de  la. trame  introduite 
dans  le  tissu. 

Lorsqu’il  s’agit  de  fils  à bobiner, 
Pinscription  portée  au  livret  doit  in- 
diquer : 1®  le  poids  brut  et  le  poids 
net  de  la  matière  à travailler:  — 2®  le 
numéro  du  fil; — 3®  le  prix  "de  façon 
soit  au  kilogramme  de  matière  tra- 
vaillée, soit  au  mètre  de  longueur  de 
cette  même  matière. 

— Le  prix  de  façon  doit  être  indi- 
qué en  monnaie  légale  sur  le  livret 
par  le  fabricant,  commissionnaire  ou 
intermédiaire. 

L’ouvrier  sait  ainsi  exactement 
comment  il  sera  payé,  et  il  ne  peut 
plus  être  contraint  de  recevoir  des 
denrées  ou  marchandises  au  lieu  du 
salaire  en  argent  sur  lequel  il  avait 
compté. 

— Une  fois  exécuté,  l’ouvrage  doit 
être  remis  au  fabricant,  commission- 
naire ou  intermédiaire  de  qui  l’ou- 
vrier a directement  reçu  la  matière 
première,  et  le  compte  "de  façon  est 
arrêté  au  moment  de  cette  remise.  — 
Le  législateur  a pensé  prévenir  de  la 
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sorte  les  diflicnltés  résultant  des  dis- 
tances qui  séparent  d’ordinaire  les 
.ouvriers  des  fabricants  eux-mêmes.  Il 
a voulu  que  tout  pùt  se  régler  entre 
les  parties  qui  ont  traité  et  que  l’in- 
termédiaire ne  renvoyât  point  le  tis- 
serand au  fabricant  souvent  éloigné. 

La  loi  ne  s’oppose  pas  à ce  que  les 
parties  fassent  des  conventions  diffé- 
rentes quant  au  mode  de  remise  de 
l’ouvrage  et  quant  au  mode  de  paye- 
ment, mais  elle  exige  formellement 
que  le  livret  mentionne  ces  conven- 
tions. 

Toutes  les  indications  portées  sur 
le  livret  qui  reste  entre  les  mains  de 
Vouvrier  doivent  être  reproduites  par 
le  fabricant,  commissionnaire  ou  in- 
termédiaire, sur  un  registre  d*ordre. 

Aucune  des  parties^  on  le  voit,  ne 
peut  plus,  grâce  à ces  diverses  pres- 
criptions, être  laissée  dans  l’ignorance 
des  conditions  du  contrat. 

— Pour  que  le  mesurage  ou  le  pe- 
sage des  matières  puisse  toujours 
avoir  lieu,  le  fabricant,  commission- 
naire ou  intermédiaire,  est  obligé  de 
tenir  constamment  exposés  aux  re- 
gards, dans  les  lieux  où  se  règlent 
habituellement  les  comptes  entre  lui 
et  l’ouvrier,les  instruments  nécessai- 
res à la  vérification  des  poids  et  me- 
sures, La  loi  du  7 marsl850doit  être 
aussi  affichée  dans  le  même  endroit. 

— Les  contraventions  aux  diverses 
dispositions  de  cette  loi  sont  punies 
d’une  amende  de  11  fr.  à 15  fr.  — Il 
est  prononcé  autant  d’amendes  qu’il 
a été  commis  de  contraventions  dis- 
tinctes. 

En  cas  de  récidive,  c’est-à-dire  si, 
dans  les  12  mois  qui  ont  précédé  la 
contravention,  le  fabricant  a encouru 
une  première  condamnation,  le  Tri- 
bunal a la  faculté  d’ordonner  Vinser- 
tion  du  nouveau  jugement  dans  un 
journal  de  la  localité,  aux  frais  du 
contrevenant. 

2.  — La  loi  du  7 mars  1850  a 
laissé  au  Gouvernement  (art.  7)  la 
faculté  d’en  étendre  les  dispositions 
aux  industries  qui  se  rattachent  au 
tissage  et  au  bobinage. 

En  vertu  de  cette  faculté,  un  dé- 
cret du  20  juillet  1853  a déclaré  la- 


dite loi  applicable  à la  coupe  des  ve- 
lours de  coton,  ainsi  qu’à  la  teinture, 
au  blanchiment  et  à V apprêt  des  étoffes, 

TITRES  AU  PORTEUR.  — A la 
date  du  15  juin  1872  est  intervenue 
une  loi  importante  relativement  aux 
titres  au  porteur.  Nous  croyons  de- 
voir la  reproduire  en  entier  : 

Art.l«>‘. — «Le  propriétaire  de  ti- 
tres au  porteur  qui  en  est  dépossédé 
par  quelque  événement  que  ce  soit, 
peut  se  faire  restituer  contre  cette 
perte,  dans  la  mesure  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  dans  la  présente 
loi.» 

Art.  2.  — «Le  propriétaire  dépos- 
sédé fera  notifier  par  huissier  à l’é- 
tablissement débiteur  un  acte  indi- 
quant : le  nombre,  la  nature,  la  va- 
leur nominale,  le  numéro  et,  s’il  y 
a lieu,  la  série  des  titres. 

« Il  devra  aussi,  autant  que  possi- 
ble, énoncer  : 

« 1®  L’époque  et  le  lieu  où  il. est 
devenu  propriétaire,  ainsi  que  le 
mode  de  son  acquisition;  — 2®  l’é- 
poque et  le  lieu  où  il  a reçu  les  der- 
niers intérêts  ou  dividendes;  — 
3®  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné sa  dépossession.  Le  même 
acte  contiendra  une  élection  de  do- 
micile dans  la  Commune  du  siège 
de  rétablissement  débiteur. 

« Cette  notification  emportera  op- 
position au  payement  tant  du  capi- 
tal que  des  intérêts  ou  dividenaes 
échus  ou  à échoir.  » 

Art.  3.  — « Lorsqu’il  se  sera 
écoulé  une  année  depuis  l’oppo- 
sition sans  qu’elle  ait  été  contredite 
et  que,  dans  cet  intervalle,  deux  ter- 
mes au  moins  d’intérêts  ou  de  divi- 
dendes auront  été  mis  en  distribu- 
tion, l’opposant  pourra  se  pourvoir 
auprès  du  Président  du  Tribunal  ci- 
vil du  lieu  de  son  domicile,  alin  d’ob- 
tenir l’autorisation  de  toucher  les  in- 
térêts ou  dividendes  échus  ou  à échoir 
au  fur  et  à mesure  de  leur  exigibilité, 
et  même  le  capital  des  titres  frappés 
d’opposition  dans  le  cas  où  ledit  ca- 
pital serait  ou  deviendrait  exigible.  » 

Art.  4.  — « Si  lo  Président  ac- 
corde l’autorisation,  l’opposant  de- 
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vra,  pour  toucher  les  intérêts  ou  di- 
videndes, fournir  uue  caution  solva- 
ble dont  rengagement  s’étendra  au 
montant  des  annuités  exigibles  et  de 
plus  à une  valeur  double  de  la  der- 
nière annuité  échue.  Après  deux  ans 
écoulés  depuis  l’autorisation  sans  que 
l’opposition  ait  été  contredite,  la 
caution  sera  de  plein  droit  déchar- 
gée. 

« Si  l’opposant  ne  veut  ou  ne  peut 
fournir  la  caution  requise,  il  poqrra, 
sur  le  vu  de  l’autorisation,  exiger  de 
la  Compagnie  le  dépôt  à la  Caissedes 
dépôts  et  consignations  des  intérêts 
ou  dividendes  échus  et  de  ceux  à 
échoir,  au  fpr  et  à mesure*  de^  leur 
exigibilité.  Après  deux  ans  écoulés 
depuis  l’autorisation,  sans  que  l’op- 
position ait  été  contredite,  l’oppo- 
sant pourra  retirer  de  la  Caisse  des 
dépôts  et.  consignations  les  sommes 
ainsi  déposées,  et  percevoir  libre- 
ment les  intérêts  et  dividendes  à 
échoir,  au  fur  et  à mesure  de  leur 
exigibilité.  » 

Art.  5.  — « Si  le  capital  des  titres 
frappés  d’opposition  est  devenu  exi- 
gible, l’opposant  qui  aura  obtenu 
l’autorisation  ci-dessus  pourra  en 
toucher  le  montant  à charge  de  four- 
nir caution.  Il  pourra,  s’il  le  préfère, 
exiger  de  la  Compagnie  aue  le  mon- 
tant dudit  capital  soit  déposé  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

« Lorsan’il  se  sera  écoulé  dix  ans 
depuis  l’époque  de  l'exigibilité  et 
cinq  ans  au  moins  à partir  de  l’auto- 
risation sans  que  l’opposition  ait  été 
contredite,  la  caution  sera  déchar- 
gée, et, .s’il  y a eu  dépôt,  l’oppo- 
sant pourra  retirer  de  la  Caisse  des 
dépôts  cl  consignations  les  sommes 
en  faisant  l’objet.  » 

Art.  6.  — « La  solvabilité  de  la 
caution  à fournir  en  vertu  des  dis- 
positions des  articles  précédents  sera 
appréciée  comme  en  matière  com- 
merciale. S’il  s’élève  des  difficultés, 
il  sera  statué  en  référé  par  le  Pré- 
sident du  Tribunal  du  domicile  de  l’é- 
tablissement débiteur. 

<4.  (c  II  sera  loisible  à l’opposant,  de 
fournir  on  nantissement  aux  lieu  et 
place  d’une  caution.  Ce  nantisse- 


ment pourra  être  constitué  en  titres 
de  rente  sur  l’Etat.  11  sera  restitué  à 
l’expiration  des  délais  fixés  pour  la 
libération  de  la  caution.  » 

Art.  7.  — «En  cas  de  refus  de  Vau- 
torisalion  dont  il  est  parlé  en  l’ai’ti-  _ 
de  3,  l’opposant  pourra  saisir,  par.’ 
voie  de  requête,  le  Tribunal  civil  de 
son  domicile,  lequel  statuera  après 
avoir  entendu  le  Ministère  public.  Le 
jugement  obtenu  dudit  Trinunal  pro- 
duira les  effets  attachés  à Tordon- 
nance  d’autorisation.  » 

Art.  8.  — « Quand  il  s’agira  de  cou- 
pons an  porteur  détachés  du  titre,  si 
l’opposition  n’a  pas  été  contredite, 
l’opposant  pourra,  après  trois  années 
à compter  ae  l’échéance  et  de  l’oppo- 
sition, réclamer  le  montant  desdits 
coupons  de  l’établissement  débiteur, 
sans  être  tenu  de  se  pourvoir  d’auto- 
risation. » 

Art.  9.  T-  «Les  payements  faits  à 
l’opposant  suivant  les  règles  ci-des- 
sus  posées  libèrent  l’établissement 
débiteur  envers  tout  tiers  - porteur 
qui  se  présenterait  ultérieurement. 
Le  tiers-porteur  au  préjudice  duquel 
lesdits  payements  auraient  été  faits, 
conserve  seulement  une  action  per- 
sonnelle contre  l’opposant  qui  aurait 
formé  son  opposition  sans  cause.  » 

Art.  10. — «Si,  avant  aue  la  libé- 
ration de  rétablissement  débiteur  ne 
soit  accomplie,  il  se  présente  un  tiers- 
porteur  des  titres  frappés  d’opposi- 
tion, ledit  établissement  doit  provi- 
soirement retenir  ces  titres  contre  un 
récépissé  remis  au  tiers-porteur;  il 
doit  de  plus  avertir  l’opposant,  par, 
lettre  chargée,  de  la  pr&entation  du 
titre  en  lui  faisant  connaître  le  nom 
et  l’adresse  du  tiers-porteur.  Les  ef- 
fets de  l’opposition  restent  alors  sus- 
pendus jusqu’à  ce  que  la  Justice  ait 
prononcé  entre  l’opposant“  et  le  tiers- 
porteur.  » 

Art.  11.  — «L’opposant  qui  vou- 
dra prévenir  hnégociation  ouh  trans- 
mission des  titres  dont  il  a été  dé- 
ossédé,  devra  notifier  par  exploit 
’huissier  au  syndicat  des  agents 
de  change  de  Paris  une  opposition 
renfermant  les  énonciations  près-' 
crites  par  l’article  2 de  la  présente'  ’ 
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loi;  l’exploit  contiendra  réquisition 
de  faire  publier  les  numéros  des  ti- 
tres. 

« Cette  publication  sera  faite  un 
jour  franc  au  plus  tard  par  les  soins 
et  sous  la  responsabilité  du  syndicat 
des  agents  de  change  de  Paris,  dans 
un  Bulletin  quotidien,  établi  et  pu- 
blié dans  les  formes  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

« Le  même  règlement  fixera  le 
coût  de  la  rétribution  annuelle  due 
par  l’opposant  pour  frais  de  publi- 
cité. Cette  rétribution  annuelle  sera 
payée  d'avance  à la  caisse  du  syndi- 
cat, faute  de  quoi  la  dénonciation  de 
l’opposition  ne  sera  pas  reçue  ou  la 
publication  ne  sera  pas  continuée  à 
l’expiration  de  i’annee  pour  laquelle 
la  rmribution  aura  été  payée.  » 

Art.  12.  — « Toute  négociation 
ou  transmission  poslérieure  au  jour 
où  le  Bulletin  est  parvenu  ou  aurait 
n parvenir  par  la  voie  de  la  poste 
ans  le  lieu  où  elle  a été  faite  sera 
sans  effet  vis-à-vis  de  l’opposant, 
sauf  le  recours  du  tiers-porteur  con- 
tre son  vendeur  et  contre  l’agent  de 
change  par  l’intermédiaire  duquel  la 
négociation  aura  eu  lieu.  Le  tiers- 
porteur  pourra  également,  au  cas 
prévu  par  le  précédent  article,  con- 
tester l’opposition  faite  irrégulière- 
ment on  sans  droit. 

« Sauf  le  cas  où  la  mauvaise  foi 
serait  démontrée,  les  a gents  de  change 
ne  seront  responsables  des  négocia- 
tions faites  par  leur  entremise  qu’au- 
tant  que  les  oppositions  leur  auront 
été  signifiées  personnellement  ou 
qu’elles  auront  été  publiées  dans  le 
Bulletin  par  les  soins  du  spdicat.  » 

Art.  13.  — « Les  agents  de  change 
doivent  inscrire  sur  leurs  livres  les 
numéros  des  titres  qu’ils  achètent  ou 
qu’ils  vendent. 

« Ils  mentionneront  sur  les  borde- 
reaux d'achat  les  numéros  livrés.  Un 
règlement  d’adiiiinistratioa  publique 
déterminera  le  taux  de  la  rémunéra- 
tion qui  sera  allouée  à l’agent  de 
change  pour  cette  inscription  des  nu- 
méros. » 

Art.  lé.  — « A l'égard  des  négo- 


ciations ou  transmissions  de  titres 
antérieurs  à la  publication  de  l’op- 
position, il  n’est  pas  dérogé  aux  dis- 
positions des  articles  2279  et  2280;. 
du  Code  civil.  » 

Art.  15.  — a Lorsqu'il  se  sera 
écoulé  dix  ans  depuis  l'autorisation 
obtenue  par  l'opposant,  conformé- 
ment à l'article  3,  et  que,  pendant 
le  même  laps  de  temps,  l’opposition 
aura  été  publiée  sans  que  pei'sonne 
se  soit  présenté  pour  recevoir  les 
intérêts  ou  .dividendes,  l’opposant 
onrra  exiger  de  l’établissement  dé- 
iteur  qu’il  lui  soit  remis  un  litre 
semblable  et  subrogé  au  premier.  Ce 
titre  devra  porter  le  même  numéro 
que  le  titre  originaire,  avec  la  men- 
tion qu’il  est  délivré  par  duplicata. 

a Le  titre  délivré  en  duplicata 
conférera  les  mêmes  droits  quo  le 
titre  primitif  et  sera  négociable  dans 
les  mêmes  conditions. 

« Le  temps  pendant  lequel  l’éta- 
blissement n'aurait  pas  mis  en  dis- 
tribution de  dividenues  ou  d’intérêts 
ne  sera  pas  compté  dans  le  délai  ci- 
dessus. 

« Dans  le  cas  du  présent  article, 
le  titre  primitif  sera  frappé  de  dé- 
chéance, et  le  tiers-porteur  qui  le 
représentera  après  la  remise  du  nou- 
veau titre  à l'opposant  n’aura  qu’une 
action  personnelle  contre  celui-ci  au 
cas  où  l’opposition  aurait  été  faite 
sans  droit. 

« L’opposant  qui  réclamera  de  l’é- 
tablissement un  duplicata  payera  les 
frais  qu’il  occasionnera.  11  devra  de 
plus  garantir  par  un  dépôt  ou  par 
une  caution  que  le  numéro  du  titre 
frappé  de  déchéance  sera  publié  pen- 
dant dix  ans,  avec  une  mention  spé- 
ciale au  Bulletin  quotidien.  » 

Art.  16.  — O Les  dispositions  de 
la  présente  loi  sont  applicables  aux 
titres  an  porteur  émis  par  les  Dépar- 
tements, les  Communes  et  les  Eta- 
blissements publics,  mais  elles  ne 
sont  pas  applicables  aux  billets  de  la 
Banque  de  France,  ni  aux  billets  de 
même  nature  émis  par  des  établis- 
sements légalement  autorisés,  ni  aux 
rentes  et  autres  titres  au  porteur 
émis  par  l'Etat,  lesquels  continue- 
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ront  à être  régis  par  les  lois,  decrets 
et  règlements  en  \igaeur. 

« Toatefois,  les  cautionnements 
.exigés  par  l’Administration  des  finan- 
ces pour  la  délivrance  des  duplicatas 
de  titres  perdus,  volés  ou  détruits, 
seront  restitués  si,  dans  les  vingt 
ans  qui  auront  suivi,  il  n’a  été  formé 
aucune  demande  de  la  part  des  tiers- 
porteurs  soit  pour  les  arrérages,  soit 
pour  le  capital.  Le  Trésor  sera  défi- 
nitivement libéré  envers  le  porteur 
des  titres  primitifs,  sauf  l’action  per- 
sonnelle de  celui-ci  contre  la  per- 
sonne qui  aura  obtenu  le  duplicata.» 

TONXAGE.  -7 

imposé  seuleflMt|  sur 

les  bâtiments  Arapgém  qüî  entrent 
dans  les  ports  français,  fl  est  ainsi 
nommé  parce  qu’il  est  calculé  sur  la 
contenance  des  bâtiments  et  que  la 
mesure  de  capacité  des  navires  a 
pour  unité  le  tonneau  (voy.  ce  mot). 

TONNEAU.  — Terme  de  marine. 
— .Unité  de  mesure  de  la  capacité  des 
navires.  Le  tonneau  représente  un 
jpoids  de  1.000  kilogrammes  et  un 
espace  de  1 stère  404  millièmes,  on 
42  pieds  cubes. 

TONTINES.  — (Dèc.  25  mars  1809; 
ord.  roy.  12  juin  1842;  déc.  16  jan- 
vier 1854;  loi  24  juillet  1867,  art. 
66.)  — Associations  de  personnes 
qui  placent  en  commun  un  capital 
pour  en  retirer,  à une  époque  dé- 
terminée, une  rente  viagère,  et  à la 
condition  que  l’intérêt  sera  réversible, 
à chaque  décès,  sur  les  survivants. 
Leur  nom  vient  de  ce  que  ce  fut  un 
banquier  napolitain,  Lorenzo  Tonti, 
qui  eut  l’idée  première  de  ces  sortes 
d’associations  (1653). 

— Aucune  société  tontinière  ne 
peut  s’établir  qu’avec  V autorisation  du 
Président  de  la  République  sur  la  pro- 
position du  Ministre  de  l’agriculture 
et  du  commerce  et  le  Conseil  d’Ëtat 
entendu. 

U — Les  opérations  des  sociétés 
tontinières  sont  soumises  à une  sur- 
veillance^ tonie  spéciale  exercée  par 
une  Commission  de  5 membres  nom- 
més par  le  iMinistre  de  l’agriculture 
et  du  commerce,  et  de  plus  à la  vé- 
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rification  des  Inspecteurs  des  Finan- 
ces. <•-  * * 

TOURBIÈRE.— (Loi  21  avril  1810'; 
art.  83-86.)  — Endroit  d‘oîi  l’on  ex- 
trait la  tourbe,  terre  combustible  ré- 
sultant de  la  décomposition  des  vé- 
gétaux dans  l’eau. 

1.  — Les  tourbes  ne  peuvent  être 
exploitées  que  par  le  propriétaire 
du  terrain,  ou  de  son  consentement. 

Tout  propriétaire  qui  veut  exploi- 
ter des  tourbes  dans  son  terrain  est 
tenu  d’en  faire  préalablement  la  dé- 
claration à la  Sous-Préfecture,  et 
d’en  obtenir  l’autorisation,  à peine 
de  100  fr.  d'amende. 

Les  exploitants  doivent  se  confor- 
mer aux  réglements  déterminant  fa 
direction  générale  des  travaux  d’ex- 
traction dans  le  terrain  où  sont  si- 
tuées les  tourbes,  celle  des  rigoles 
de  dessèchement,  enfin  les  mesures 
propres  à faciliter  l’écoulement  des 
eaux  dans  les  vallées,  et  l’atterrisse- 
ment des  entailles  tourbées;  sinon 
ils  peuvent  être  contraints  à cesser 
leur  exploitation. 

2.  — Vusufruitier  n’a  aucun  droit 
aux  tourbières  dont  l’exploitation 
n’est  pas  commencée  à l’instant  où 
il  entre  en  jouissance.  (Cod.  civ. 
art.  598.) 

TOUR  d’échelle.  — On  connais- 
sait anciennement  sous  ce  nom  une 
servitude  qui  consistait  dans  le  droit 
de  passer  sur  la  propriété  voisine 
pour  les  réparations  a faire  à une 
maison  ou  k un  mur  contigu. 

Le  Code  civil  ne  mentionnant  pas 
cette  servitude  parmi  les  servitudes 
établies  par  la  loi,  le  droit  de  tour 
d'échdle  n’existe  plus,  si  ce  n’est  en 
vertu  d’un  titre,  ou  moyennant  une 
indemnité.  ^ << 

TRANSACTION.  — (Cod.  civ.  art. 
2044-2058.)  Contrat  par  lequel  les 
parties  terminent  une  contestation 
déjà  née  ou  préviennent  une  contes- 
tation k naître,  au  moyen  de  con- 
cessions réciproques.  C’est,  comme 
l’a  dit  très-justement  M.  Bigot- 
Préameneu  au  Corps  Législatif,  « de 
tous  les  moyens  de  mettre  fin  aux 
différends  que  font  naître  entre  les 
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hommes  leurs  rapports  variés  et  mul- 
tipliés à l'intini,  le  plus  heureux  dans 
ses  eiïets.  » 

La  transaction  diiïère  du  compro- 
mis qui  a également  ponr  but  d'évi- 
ter un  procès,  en  ce  que,  dans  le 
compromis,  ce  sont  des  tiers  qui 
sont  chargés  par  les  parties  de  ré- 
gler les  difncultés  pendantes,  tandis 
que,  dans  la  transaction,  ce  sont  les 
parties  elles-mêmes  qui  sont  leurs 
propres  arbitres. 

Tremsiger  est  donc  plus  avanta- 
geux que  compromettre. 

1.  — La  transaction  doit  être  ré- 
digée par  écrit  : disposition  fort 
sage,  car  la  transaction  ayant  pour 
but  de  prévenir  ou  de  terminer  nn 
procès,  c’eût  été  risquer  d’en  faire 
naître  un  nouveau  que  d’en  laisser 
dépendre  l’effet  de  l'admissibilité  ou 
des  résultats  de  la  preuve  testimo- 
niale. 

Lorsqu’on  emploie  la  forme  sous 
seing  privé , il  faut  rédiger  autant 
d’originaux  qu’il  y a de  parties  con- 
tractantes ayant  un  intérêt  distinct, 
car  la  transaction,  renfermant  des 
obligations  réciproques,  est  un  con- 
trat synallagmatique.  — Voy.  acte 
sous  SEING  pnivÉ,  2. 

2.  — Ponr  transiger  valablement, 
il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer 
des  objets  compris  dans  la  transac- 
tion. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  les 
mineurs  et  les  interdits  ne  peuvent 
nullement  transiger  eux-mèmes.  Leur 
tuteur,  seul,  le  peut  pour  eux,  sous 
certaines  conditions  déterminées  dans 
l’article  467  du  Code  civil. 

Les  Communes  et  Etablissements 
publics,  étant  sous  la  tutelle  perpé- 
tuelle du  Gouvernement,  ne  peuvent 
transiger  qu’avec  son  autorisation 
expresse,  de  même  que  cette  auto- 
risation leur  est  indispensable  pour 
acquérir  et  aliéner. 

3.  — La  transaction  faite  sur  piè- 
ces qui  depuis  ont  été  reconnues 
fausses  est  nulle.  Comme  tout  con- 
trat, elle  est  rescindable  pour  dol 
et  violence,  ainsi  que  pour  erreur  sur 
la  personne  on  sur  l’objet  de  la  con- 


testation. — Voy.  dol;  — erbeur; 

— VIOLENCE. 

Elle  n’est  pas  attaquable  pour 
cause  d’erreur  de  droit  ni  pour  cause 
de  lésion  : autrement,  loin  de  ter- 
miner ou  de  prévenir  les  procès,  la 
transaction  en  deviendrait  elle-même 
souvent  une  source. 

L'erreur  de  calcul  dans  une  tran- 
saction doit  être  réparée,  car  elle  est 
évidemment  contre  la  volonté  des 
parties  et,  d’ailleurs,  elle  est  faci- 
lement réparable. 

TRANSCRIPTIOX.  — (Loi  23  mai's 
185S;  Déc.  24  novembre' 1855.) 

1.  — La  transcription  est  l’accom- 
plissement d’une  formalité  destinée 
a procurer  aux  tiers,  créanciers  ou 
acquéreurs,  la  publicité  matérielle, 
durable  et  facile  à chercher,  des^ 
mutations  de  la  propriété  immobi- 
lière et  des  démembrements  on  char- 
ges qui  peuvent  en  altérer  la  valeur. 
Elle  consiste  dans  la  copie  littérale, 
sur  un  registre  particulier  tenu  par 
le  Conservateur  des  hypothèques,  et 

ue  tout  le  monde  peut  consulter, 

es  actes  constatant  des  mutations, 
des  démembrements  ou  des  charges 
de  la  propriété  immobilière. 

2.  — La  loi  du  23  mars  1855  a 
eu  pour  but  de  combler  une  regret- 
table lacune  dans  la  législation. 
Avant  elle,  en  effet,  rien  ne  révélait 
d’une  manière  certaine  et  publique 
quel  était  le  propriétaire  u’un  im- 
meuble; il  n’existait  aucun  moyen 
de  s’assurer  de  la  vérité  à cet  égard 
et,  en  traitant  avec  celui  qui  avait 
toutes  les  apparences  du  droit  de 
propriété,  on  n’était  jamais  sûr  de 
traiter  avec  le  véritable  propriétaire. 

11  n’était  pas  impossible  de  vendre 
et  de  se  faire  payer  plusieurs  fois  le 
même  immeuole  ou  d’hypothéquer 
nil  immeuble  que  l’on  avait  vendu. 
Un  propriétaire  pouvait,  dans  une 
idée  de  fraude,  aliéner  seulement  la 
nue  propriété,  conserver  l’usafruit 
et  la  possession  de  l’immeuble,  et 
abuser  avec  une  extrême  facilité, 
par  une  nouvelle  vente,  de  la  bonne 
toi  d’un  second  acquéreur.  — Tout 
en  étant  réellement  propriétaire,  le 
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debiteur  pouvait  avoir  altéré  secrè- 
tement la  valeur  du  gage  qu’il  offrait 
à son  créancier,  par  une  constitu- 
tiuu  d'usufruit,  d’un  bail  de  longue 
durée  fait  à vil  prix,  par  le  paye- 
ment anticipé  d’un  giand  nombi-e 
d’années  de  loyer,  par  l'établisse- 
ment d’une  antichrese.  Tous  ces 
dangers  ont  disparu  depuis  la  néces- 
sité de  la  transcription  sur  un  regis- 
tre public  de  toutes  les  mutations  de 
la  propriété,  de  ses  démembrements 
et  de  ses  charges. 

3.  — Aux  termes  de  la  loi  du  23 
mars  1833,  doivent  être  trwMcriU  au 
bureau  des^  hypothèses  de  la  situa- 
tion des  biens  : 1®  Tout  acte  entre- 
vifs,  translatif  de  propriété  immobi- 
lière ou  de  droits  réels  susceptibles 
d’hypothèque^  — 2®  Tout  acte  por- 
tant renonciation  à ces  mêmes  droits; 

— 3®  Tout  jugement  déclarant  l’exis- 
tence d’une  convention  verbale  de 
la  nature  ci-dessus  exprimée;  — 4® 
Tout  jugement  d’adjudication,  autre 
que  celui  rendu  sur  licitation  au 
profit  d’un  cohéritier  ou  d’un  copar- 
tageant. 

— Doivent  être  également  trans- 
crits : 1®  Tout  acte  constitutif  d’an- 
tichrèse.  de  servitude,  d’usage  et 
d’habitation;  — 2®  Tout  acte  por- 
tant renonciation  à ces  mêmes  droits; 

— 3®  Tout  jugement  qui  en  déclare 
l’existence  en  vertu  d’une  conven- 
tion verbale;  — 4®  Les  baux  d’une 
durée  de  plus  de  18  années;  — S® 
Tout  acte  ou  jugement  constatant, 
même  pour  bail  de  moindre  durée, 
quittance  ou  cession  d’une  somme 
équivalente  à 3 années  de  loyers  ou 
fermages  non  échus. 

4.  — Jusqu’à  la  transcription,  les 
droits  résultant  des  actes  et  juge- 
ments ci-dessus  énoncés  ne  peuvent 
être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des 
droits  sur  l’immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois. 
Les  baux  qui  n’ont  point  été  trans- 
crits ne  peuvent  jamais  leur  être 
opposés  pour  une  durée  de  plus  de 
18  ans. 

— A partir  de  la  transcription,  les 
créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypo- 
thèque, aux  termes  des  articles  2123, 


2127  et  2128  du  Code  civil,  ne  peu- 
vent prendre  utilement  inscription 
sur  le  précédent  propriétaire.  — 
Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copar- 
tageant ont  la  faculté  de  faire  ins- 
crire les  privilèges  à eux  conférés 
par  les  articles  2108  et  2109  du 
même  Gode,  dans  les  45  jours  de 
l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nor 
nobstant  toute  transcription  d’actes 
faite  dans  ce  délai. 

5.  — Les  lüjpothèques  légales  des 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdits 
sont  affranchies  de  la  publicité;  mais 
cette  fbveur  due  aux  incapables  ne 
se  prolonge  pas  au  delà  de  leur  état 
d’incapacité,  et  si  la  veuve,  le  mi- 
neur devenu  majeur,  l’interdit  relevé 
de  l’interdiction,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  n’ont  pas  pris  ins- 
cription dans  l’année  qui  suit  la  dis- 
solution du  mariage  ou  la  cessation 
de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne 
date,  à l’égard  des  tiers,  que  du  jour 
des  inscriptions  prises  ultérieure- 
ment. 

t).  — Dans  le  cas  où  les  femmes 
peuvent  céder  leur  hypothèque  légale 
ou  y renoncer,  cette  cession  ou  cette 
renonciation  doit  être  faite  par  acte 
authentique,  et  les  cessionnaires  n’en 
sont  saisis,  à l’égard  des  tiers,  que 
par  l’inscription  de  cette  hypothèque 
prise  à leur  prolit,  ou  par  la  men- 
tion de  la  subrogation  en  marge  de 
l’inscription  préexistante.  — Les  da- 
tes des  inscriptions  ou  mentions  dé- 
terminent l’ordre  dans  lequel  ceux 
qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  re- 
nonciations exercent  les  droits  hy- 
pothécaires de  la  femme. 

7.  — Le  salaire  alloué  aux  Con- 
servateurs des  hypothèques,  pour  la 
transcription  des  actes  de  mutation, 
est  de  50  centimes  par  rôle  de  25  li- 
gnes à la  page  et  de  18  syllabes  à la 
ligne. 

8.  — Les  registres  des  transcrip- 
tions sont  ouverts  au  public.  Toute 
personne  peut  demander  copie  de  la 
transcription  ou  des  transcriptions 
dont  elle  a besoin.  Ces  copies  sont 
délivrées  par  le  Conservateur  des 
hypothèques,  sous  sa  responsabilité. 
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TRANSIT.  — Faculté  de  transpor- 
ter des  marchandises  de  l’Etranger  à 
l’Etranger  en  traversant  le  terri- 
toire français  et  sans  payer  les 
droits  de  douane  : la  loi  en  réglé  les 
conditions  et  les  formalités.  — Voy. 

DOUANES,  8. 

TRANSPORT  DE  CRÉANCE.  — 
Voy.  VENTE,  VI. 

TR.WAIL.(DBOITAü) — Voy.  DROIT 
AU  TRAVAIL. 

TRAVAIL,  (durée  Du)  — Voy.  DU- 
RÉE DU  TRAVAIL. 

TRAVAIL.  (lIDERTÉ  DU)  — Voy. 
LIBERTÉ  DU  TR.AVAIL  ET  DE  L’iNDUS- 
TBIE. 

TR.WAIL  DES  E.NFANTS  DANS 
LES  MANUFACTURES.  — (Loi  22 
mars  1841.) 

Le  législateur  a été  frappé  des  ré- 
sultats désastreux  produits  parle  tra- 
vail excessif  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  usines  et  ate- 
liers, et  il  a cherché  à y remédier 
par  la  ioi  du  22  mars  1841  dont  nous 
allons  résumer  les  dispositions.  Mais, 
oui-  donner  tout  d’abord  une  idée  du 
ut  et  de  l’esprit  de  cette  loi,  nous 
ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que 
de  reproduire  le  passage  suivant  du 
rapport  présenté  à la  chambre  des 
Pairs  par  M.  Charles  Duuin  : « ...  La 
concurrence  excessive  des  individus 
qui,  dans  chaque  pays,  exercent  la 
même  industrie,  la  concurrence  non 
moins  redoutable  des  nations  <nii  lut- 
tent ensemble  afin  d’obtenir  l’avan- 
tage en  fabriquant  un  même  genre 
de  produit  : telles  sont  les  causes  les 
plus  générales  de  la  funeste  tendance 
d’accroître  au  delà  de  toutes  bornes 
la  durée  du  travail  journalier.  — 
Cette  extension  devient  plus  dange- 
reuse dans  les  établissements  où  la 
, force  productive  est  produite  par  des 
moteui-sà  la  fois  inépuisables  et  infa- 
tigables, tels  que  les  moteurs  méca- 
niques de  l’eau,  du  feu  et  de  la  va- 
peur. — Ainsi,  dans  l'industrie,  les 
progrès  qu’on  admire  le  plus,  à rai- 
son du  genie  de  l'inventeur,  peuvent 
conduire  à des  conséquences  fatales  à 
la  santé,  à la  vie  même  des  hommes. 


Les  travailleurs  deviennent  en  quel- 
que sorte  des  accessoires  plus  ou 
moins  sacrifiés  aux  grandes  forces 
impulsives  qu’on  emprunte  à la  na- 
ture inanimée.  — Si  la  soif  immo- 
dérée du  lucre  conduit  certains  chefs 
d'établissements  industriels  à dépas- 
ser les  justes  limites  où  la  nature  suf- 
fit à réparer  les  forces  perdues  par  le 
travail  de  l’homme  fuit  et  robuste, 
qu’on  juge  du  dépérissement  où  doi- 
vent tomber  les  adolescents  et  sur- 
tout les  enfants,  lorsqu’on  les  assu- 
jettit à la  même  longueur  démesurée 
d’un  travail  journalier!  Quelles  sont 
les  conséquences  de  pareils  excès? 
Un  rapide  alTaiblisscment  de  la  santé, 
des  maladies  professionnelles,  va- 
riées et  fréquentes,  des  inûrmités 
graves  et  précoces;  de  sorte  que  ceux 
des  jeunes  travailleurs  qui  ne  péris- 
sent pas  victimes  d’un  tel  excès  de 
barbarie  n’atteignent  la  virilité  qu’a- 
vec un  tempérament  délabré,  des  for- 
ces énervées  et  avec  des  maux  la  plu- 
part incurables.  » 

1.  — La  loi  du  22  mars  1841  qui 
malheureusement  est  à peu  près 
inexécutée,  à cause  surtout  de  la  mau- 
vaise organisation  de  l’inspection,  est 
applicable  : 1<>  Dans  les  manufactures, 
usines  et  ateliers  à moteur  mécanique 
ou  à feu  continu,  et  dans  leurs  dépen- 
dances ; — 2“  Dans  toute  fabrique  oc- 
cupant plus  de  20  ouvriers  réunis  en 
atelier. 

Pour  y'ètre  admis,  les  enfants  doi- 
vent avoir  ou  moins  8 ans.  — De  8 à 
12  ans,  ils  ne  peuvent  travailler  plus 
de  8 heures  sur  24,  divisées  par  un 
repos;  — de  12  à 16  ans,  pius  de  12 
heures  sur  24,  divisées  par  des  repos. 
— Ce  travail  ne  peut  avoir  lien  que 
de  5 heures  du  matin  à 9 heures  du 
soir. 

Tout  travail  entre  9 heures  du  joir 
et  5 heures  du  matin  est  considéré 
comme  travail  de  nuit  et  par  suite 
interdit  aux  enfants  au-dessous  de  13 
ans.  — Si  la  conséquence  du  chô- 
mage d’un  moteur  hydraulique  ou  des 
réparations  urgentes  l'exigent,  les  en- 
fants au-dessus  de  13  ans  peuvent 
travailler  la  nuit,  en  comptant  2 heu- 
res pour  3,  entre  9 heures  du  soir  et 
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B henres  da  matin.  — Un  travail  de 
nait  des  enfante  ayant  pins  de  13 
ans,  pareillement  suppnte,  est  toléré 
s'il  est  reconnu  indispensable,  dans 
les  établissements  à feu  contina  dont 
la  marche  ne  peut  pas  être  suspen- 
due pendant  le  coui-s  de  34  heures. 

Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne 
peuvent  être  employés  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi. 

Nul  enfant  âgé  de  moins  de  13  ans 
ne  peut  être  admis  qu'autant  que  ses 
parents  ou  tuteurs  justifient  qu'il  fré- 
quente une  des  écoles  publiques  ou 
privées  de  la  localité.  Tout  enfant 
admis  doit,  jusqu'à  l'iM  de  13  ans, 
suivre  une  école.  Au-dessus  de  cet 
âge,  il  en  est  dispensé  si  le  Maire  de 
sa  résidence  atteste  par  un  certificat 
que  l'enfant  a reçu  l'^instruction  pri- 
maire élémentaire. 

3.  — Le  Gouvernement  a la  fa- 
cnlté,  au  moyen  de  règlements  d'ad- 
ministration publique  : 1<>  D’étendre 
l'application  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  à d'autres  établissements 
que  ceux  mentionnés  ci-dessus;  — 
3»  D’élever  le  minimum  de  l'â^e  et 
de  réduire  la  durée  du  travail,  a l'é- 
gard des  industries  où  le  labeur  des 
enfants  excéderait  leurs  forces  et 
compromettrait  leur  santé;  — 3»  De 
déteiminer  les  fabriquas  où,  pour 
cause  de  danger  ou  d’insalnbrit^  les 
enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  peu- 
vent point  être  employés;  — 4®  D’in- 
terdire aux  enfants,  dans  les  ateliers 
où  ils  sont  admis,  certains  genres 
de  travaux  dangereux  ou  nuisibles; 
— 5»  De  statuer  sur  les  travaux  in- 
dispensables à tolérer,  de  la  part  des 
enfants,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
les  usines  à feu  continu;  — 6»  De 
statuer  sur  les  cas  de  travail  de  nuit 
prévus  par  l’article  3 de  la  loi. 

3.  — Les  chefs  d’établissement 
doivent  faire  afficher  dans  chaque  ate- 
lier, avec  la  loi  du  33  mars  1841  et 
les  règlements  d’administration  pu- 
blique qui  y sont  relatifs,  les  règle- 
ments particuliers  qu’ils  sont  tenus 
de  faire  pour  en  assurer  l’exécntion. 

4.  — Des  Inspecteurs  désignés  par 
le  Gouvernement  ont  le  droit,  dans 
chaque  établissement,  de  se  faire  re- 


présenter ces  règlements  intérieurs, 
ainsi  que  les  livrets  des  enfante  el 
les  entants  eux-mêmes.  Us  peuvent 
M faire  accompagner  par  un  médecin 
à ce  commis.  — En  cas  de  contraven- 
tion, les  Inspecteurs  dressent  des 
procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à 
preuve  contraire. 

5.  — Les  propriétaires  ou  exploi- 
tants reconnus  coupables  d’infraction 
à la  loi  ou  aux  réglemente  d’adminis^ 
tration  publique  rendus  pour  son  exé^ 
cution,  sont  traduite  devant  le  Juge 
de  paix  du  canton  et  punis  d’une 
amende  de  simple  police  qui  ne  peut 
excéder  15  fr.--  Les  contraventions 

?[ui  résultent,  soit  de  l’admission  d’en- 
ants  au-dessous  de  l’âge,  soit  de 
l’excès  de  travail,  donnent  lieu  à au- 
tant d’amendes  qu’il  y a eu  d'enfants 
indûment  admis  ou  employés,  sans 
cependant  que  ces  amendes'  rénnies 
puissent  dépasser  300  fr.  S’il  y a ré- 
cidive, ils  sont  traduits  devant  le  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle  et 
condamnés  à une  amende  de  16  fr.  à 
100  fr.  Dans  les  cas  prévus  d’admis- 
sion d’enfants  au-dessous  de  l’âge  ou 
d’excès  de  travail,  les  amendes  dont 
ils  sont  passibles  ne  peuvent,  réu- 
nies, excéder  500  fr.  — 11  y a réci- 
dive lorsqu’il  a été  rendu  contre  les 
contrevenants,  dans  les  13  mois  pré- 
cédents, un  premier  jugement  pour 
infraction  à la  loi  spéciale  ou  aux  rè- 
glements d’administration  publique 
sur  la  matière. 

6.  — Lorsque  la  révolution  de  1848 
éclata,  nne  loi,  déjà  votée  par  la 
Chambre  des  Pairs,  allait  être  sou- 
mise à la  Chambre  des  Députés,  pour 
élargir  la  loi  de  1841  reconnue  insuf- 
fisante. Les  choses  en  sont  restées  là, 
mais  la  question  a été  reprise  sérien- 
sement  dans  ces  derniers  temps  et  le 
Gouvernement  a fait  procéder  à une 
enquête  d’où  sortira  une  réglemen- 
tation efficace  du  travail  des  enfante. 
Comme  symptôme  manifeste  de  la 
sollicitude  dont  l'enfance  ouvrière 
est  aujourd’hui  l’objet,  nous  citerons 
la  récente  formation  à Paris  d’une 
Société  dite  de  protection  des  ap- 
prentis et  des  enfants  des  manufac- 
tures. (Voy.  ces  mots.) 
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, TRAVAUX  FORCÉS.  — (Cod.  pén. 
art;.  7,  9,  19,  28-31,  36,  47;  loi  30 
mai  1854.)  — Peiue  afflictive  et  infa- 
mante  qui  peut  être  prononcée  à per- 
pétuité  ou  a temps  (de  5 à 20  ans),  et 
dont  le  mode  d’application  est  réglé 
, par  une  loi  du  30  mai  1854. 

1.  — C’est  dans  des  établissements 
formés  aux  Colonies  que  les  individus 
condamnés  aux  travaux  forcés  subis- 
sent aujourd’hui  leur  peine.  Ils  sont 
employés  aux  travaux  les  plus  péni- 
bles de  la  colonisation  et  à tous  autres 
travaux  d’utilité  publique.  Ils  peuvent 
' être  enchaînés  deux  à deux  ou  assu- 
jettis à traîner  le  boulet  à titre  de  pu- 
nition disciplinaire  ou  par  mesure  de 
sûreté. 

— Les  femmes  condamnées  aux  tra- 
vaux forcés  peuvent  être  conduites 
dans  un  des  etablissements  créés  aux 
Colonies;'  elles  sont  séparées  des 
hommes  et  employées  à des  travaux 
en  rapport  avec  leur  âge  et  avec  leur 
sexe. 

' 2. — Les  peines  des  travaux  forcés 

à perpétuité  et  des  travaux  forcés  à 
temps  ne  sont  prononcées  contre  au- 
cun individu  âgé  de  soixante  ans  ac- 
complis au  moment  du  jugement; 
elles  sont  remplacées  par  celles  de 
la  réclusion^  soit  à perpétuité,  soit  à 
temps,  selon  la  durée  de  la  peine  à 
laquelle  elle  est  substituée. 

3.  — Tout  individu  condamné  à 
moins  de  huit  années  de  travaux  forcés 
est  tenu,  à l’expiration  de  sa  peine , 
de  résider  dans  la  Colonie  pendant  un 
temps  égal  à la  durée  de  sa  condam- 
nation.— Si  la  peine  est  de  huit  an- 
nées , il  est  tenu  d’y  résider  pendant 
toute  sa  vie,  — Toutefois,  le  libéré 
peut  quitter  momentanément  la  Colo- 
nie en  vertu  d’une  autorisation  ex- 
presse du  Gouverneur.  En  aucun  cas 
la  faculté  de  se  rendre  en  France  ne 
lui  est  accordée.  — Le  condamné  qui 
vient  à être  gracié  ne  peut  être  dis- 
pensé de  l’obligation  de  la  résidence 
que  par  une  disposition  spéciale  des 
lettres  de  grâce. 

Tout  libéré  coupable  d’avoir  quitté 
la  Colonie  sans  automation  ou  d’avoir 
dépassé  le  dctai  fixé  par  l’autorisation 


est, puni  de  la  peine  d’un  an  à 3 ans 
de  travaux  forcés. 

4.  — Le  condamné  à temps  qui,  à 
dater  de  son  embarquement,  se  rend 
coupable  d'évasion,  est  puni  de  2 à 5 
ans  de  travaux  forcés.  La  peine,  pour 
les  condamnés  àperpétuité,  est  l’appli- 
cation à la  double  chaîne  pendant  2 
ans  au  moins  et  5 ans  au  plus 

5.  — Les  condamnés  des  deux 
sexes  qui  se  sont  rendus  dignes  d’in- 
dulgence par  leur  bonne  conduite,\e\ir 
travail  et  leur  repentir,  peuvent  obte- 
nir: 1°  l’autorisation  de  travailler,  aux 
conditions  déterminées  par  l’Adminis- 
tration, soit  pour  les  habitants  de  la 
Colonie,  soit  pour  les  Administrations- 
locales;  — 2°  une  concession  de  ter- 
rain et  la  faculté  de  le  cultiver  pour 
leur  propre  compte.  — Cette  conces- 
sion ne  devient  définitive  qu’après  la 
libération  du  condamné. 

6.  — Le  Gouvernement  peut  accor- 
der aux  condamnés  aux  travaux  forcés 
à temps  l’exercice,  dans  la  Colonie,, 
des  droits  civils  ou  de  quelques-uns 
de  ces  droits,  dont  ils  sont  privés  par 
leur  état  d'interdiction  légale.  Il  peut 
autoriser  ces  condamnés  à jouir  ou 
disposer  de  tout  ou  partie  de  leurs 
biens. 

7.  — Des  concessions  provisoires- 
ou  définitives  peuvent  être  faites  aux 
individus  qui  ont  subi  leur  peine  et 
qui  restent  dans  la  colonie. 

8.  — Les  individus  condamnés  aux 
travaux  forcés  à temps  sont,  de  plein 
droit,  à l’expiration  de  leur  peine  et 
pendant  toute  la  vie,  sous  la  sui'veil- 
lance  d^  la  haute  police. 

TRAVAUX  PUBLICS.  — On  dési- 
gne sous  cette  dénomination  tous  les 
travaux  qui  ont  un  but  d'intérêt  géné- 
ral. — Les  contestations  auxquelles 
ils  donnent  lieu  sont  soumises  à la 
compétence  administrative,  c’est-à-dire^ 
au  Conseil  de  Préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d’Etat.  (Loi  28  pluviôse 
an  VIII  (17  février  1800),  art.  4.)  — 
Voy.  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE,  1,  2®. 

1. — L’exécution  des  travaux  pu- 
blics eût  été  souvent  impossible  si 
l’Administration  n’avait  pas  été  inves- 
tie du  droit  de  forcer  les  particuliers 
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à lui  céder,  moyennant  indemnité , 
leurs  propriétés.  — Voy.  expropria- 
tion PülH  CAÜSE  d'utilité  PLBLI- 
yiE. 

i.  — Aux  termes  du  décret  du  8 
février  18t>8,  lorsqu'il  y a lieu  d'oc- 
cuper temiiorairement  un  terrain,  soit 
pour  y extraire  des  terres  ou  des  ma- 
tériaux, soit  pour  tout  autre  objet  re- 
latif à l'exécution  des  travaux  publics, 
cette  occupation  est  autorisée  par  un 
arrêté  du  Préfet. 

A défaut  d'arrangement  à l'amiable 
entre  lui  et  le  propriétaire,  l'entrepre- 
neur, préalablement  à toute  occupa- 
tion du  terrain  désigné,  fait  an  pro- 
priétaire ou,  s'il  ne  demeure  pas  dans 
la  Commune,  à son  fermier,  locataire 
ou  gérant,  une  notification  par  lettre 
chargée  indiquant  le  jour  où  il  compte 
se  rendre  sur  les  lieux  ou  s'y  faire 
représenter.  Il  l'invite  à désigner  un 
ejjert  pour  procéder,  contradictoire- 
ment avec  celui  qu'il  aura  lui-inème 
choisi,  à la  constatation  de  l’état  des 
lieux. — Entre  cette  notification  et  la 
visite  des  lieux,  il  doit  y avoir  un  in- 
tervalle de  10  jours  au  moins. 

An  jour  fixé,  les  deux  experts  pro- 
cèdent ensemble  à Iciii's  opérations 
contradictoires;  ils  s'attachent  àcons- 
taterl’état  des  lieux,  de  manière  qu’en 
rapprochant  plus  tard  cette  constata- 
tion de  celle  qui  sera  faite  après 
l’exécution  des  travaux,  on  ait  les 
éléments  nécessaires  pour  évaluer  la 
dépréciation  du  terrain  et  faire  l’es- 
timation  des  dommages;  ils  font  eux- 
mémes  cette  estimation  si  l’entrepre- 
neur et  le  propriétaire  y consentent. 

Si  le  proprietaire  refuse  ou  néglige 
de  nommer  son  expert,  le  Maire  en 
désigne  un  d'office  pour  opérer  con- 
tradictoirement avec  l’expert  de  l'en- 
trepreneur. 

— Immédiatement  après  les  consta- 
tations ci-dessus  prescrites,  l’entre- 
preneur peut  occuper  le  terrain  et  y 
commencer  les  travaux  autorisés  par 
l’arrêté  du  Préfet,  tous  les  droits  do 
propriétaire  étant  réservés  en  ce  qui 
concerne  le  règlement  de  l'indemnité. 
Toutefois,  s'il  existe  sur  ce  terrain 
des  arères  fruitiers  ou  de  haute  futaie 
qu’il  soit  nécessaire  d’abattre,  l’entre- 


prenenrest  tenu  de  les  laisser  subsis- 
ter jusqu'à  ce  que  l'estimation  en  ait 
été  faite  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi.  — En  cas  d’opposition  de  la 
part  du  propriétaire,  l’occupation  a 
lieu  avec  l’assistance  du  Maire  ou  de 
son  délégué. 

— Apres  l’achèvement  des  travaux, 
et,  s’ils  doivent  durer  plusieurs  an- 
nées, à la  lin  de  chaque  campagne,  il 
est  fait  une  nouvelle  constatation  de 
l’état  des  lieux. 

Adéfaut  d’accord  entre  l’entrepre- 
neur et  le  propriétaire  pour  l'évalua- 
tion partielle  ou  totale  delindemnilé, 
ilestprocédé  conformément  à l’arti- 
cle 56  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
ainsi  conçu  : k Les  experts,  pour  l’é- 
valuation^ des  indemnités  relatives  à 
une  occupation  de  terrain...,  seront 
nommés,  pour  les  objets  de  travaux 
de  grande  voirie,  l’un  par  le  proprié- 
taire, l'autre  par  le  Prefel,  et  le  tiers- 
expert,  s’il  en  est  besoin,  sera  de 
droit  l'Ingénieur  en  chef  du  départe- 
menf  ; lorsqu’il  y aura  des  concession- 
naires, un  expert  sera  nommé  par  le 
propriétaire,  un  par  le  concession- 
naire, et  le  tiers-expert  par  le  Pré- 
fet.— Quant  aux  travaux  des  villes, 
un  expert  sera  nommé  par  le  proprié- 
taire, un  par  le  Maire  de  la  ville,  ou 
de  l’arrondissement  pour  Paris,  et  le 
tiers-expert  par  le  Préfet.» 

3.  — Il  est  de  jurisprudence  que 
les  dommages  résultant  de  l’exéeu- 
tion  des  travaux  publics,  dont  les 
particuliers  peuvent  demander  la  ré- 
paration, sont  les  dommages  directs 
et  matériels,  et  non  les  dommages 
indirects.  « Qn’un  mur  soit  ébranlé, 
que  le  rez-de-chaussée  soit,  par  des 
travaux  de  remblai,  réduit  à n’ètre 
qu’un  sous-sol;  que,  par  un  déblai 
profond,  l’issue  d’une  maison  soit  sé- 
parée de  la  voie  publique  et  qu’il  de- 
vienne nécessaire  de  rétablir  la  com- 
munication par  des  travaux  de  rac- 
cordement, — dans  tous  ces  cas,  une 
indemnité  sera  due  an  propriétaire 
atteint  par  l’exécution  des  travaux 
publics.  Qu’au  contraire,  un  hôtelier 
se  plaigne  du  préjudice  qu’il  a souf- 
fert par  suite  ne  l'interruption  de  la  ' 
circulation  dans  sa  me  ; qn’un  pro- 
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priélaire  réclame  parce  que  la  loca- 
tioc  de  sa  maison  est  devenue  plus 
difficile,  — aucune  indemnité  ne  leur 
sera  due.  » (.M.  Baibie,  Précis  du 
droit  public  et  administratif,  pagA97.) 


— Loin  do  causer  des  domma- 
ges auï  propriétaires  voisins,  les 
travaux  punlics  peuvent  quelquefois 
faire  leur  fortune.  « Que,  par  exein- 

Ele,  une  maison  située  dans  une  rue 
umide,  étroite,  tortueuse,  se  trouve 
tout  à coup  sur  une  place  saine, 
large  et  fréquentée;  sa  valeur  sera 
peut-être  décuplée.  11  serait  juste  de 
faire  contribuer  spécialement  à la 
dépense  de  ces  travaux  les  proprié- 
taires qui  doivent  retirer  une  plus- 
value.  D’un  antre  côté,  ils  méritent 
d’être  traités  avec  ménagement,  parce 
que  ce  changement  s’est  produit  sans 
leur  fait,  et  qu’il  est  contraire  aux 
principes  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  propriété  de  forcer  quelqu’un 
à payer  un  avantage  qu’il  n’a  pas 
cherché.  Entre  ces  deux  considéra- 
tions, la  loi  du  16  septembre  1807 
(art.  30)  a pris  le  parti  suivant  : les 
propriétaires  peuvent  être  chargés  de 
payer  une  somme  tout  an  plus  égale 
em'inférienre  à la  moitié  de  la  plus- 
value,  payable  soit  par  le  délaissement 
d'une  partie  de  la  propriété,  soit  par 
une  rente  constituée  a 4 p.  100,  soit 
en  argent.  Cette  disposition  n’est,  du 
reste,  pas  applicable  de  plein  droit 
et,  pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  : 
1»  qu’un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d’administration  pn- 
blinue  et  sur  le  rapport  du  .Ministre 
de  l'Intérieur,  ait  décidé  que  la  loi 
du  16  septembre  1807  (art.  30  et  31) 
serait  spécialement  appliquée  aux 
travaux  dont  il  s’agit:  — 2<>  une 
Commission,  composée  Je  7 membres 
et  nommée  par  le  chef  de  l'Etat,  est 
appelée  à fixer  la  valeur  antérieure 
aux  travaux  publics  et  celle  qui  ré- 
sulte de  leur  exécution...  » (M.  Bàt- 
BiE,  id.) 


TRÉSOR.  — (Cod.  civ.  art.  716.) 
— Se  dit  de  « toute  chose  cachée  ou 
enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut 
justifier  de  sa  propriété  et  qui  est  dé- 
couverte par  le  pur  effet  du  hasard.  » 


1.  — Il  appartient  à celui  qui  le 
trouve  dans  son  propre  fonds. 

Si  le  trésor  est  trouvé  dans  le 
fonds  d’autrui,  il  appartient  pour 
moitié  à celui  qui  l’a  découvert,  et, 
pour  l’autre  moitié,  au  propriétaire 
du  fonds. 

Les  ouvriers  qui,  en  creusant  ou 
en  démolis.sant,  trouvent  par  hasard 
un  trésor,  peuvent  en  réclamer' la 
moitié;  mais  il  en  serait  autrement 
s’ils  avaient  été  chargés  de  faire  des 
fouilles  ou  une  démolition  précisé- 
ment en  vue  de  la  découverte  d’un 
trésor  soupçonné. 

2.  — L’usufruitier  n’a  aucun  droit 
sur  le  trésor  trouvé  dans  la  propriété 
dont  il  a la  jouissance.  (Cod.  civ.' 
art.  598.) 

TRÉSOR.  (BOSS  DC)  — Voy.  BONS 
nu  TBÉSOB. 

TRÉSORIER-PAYEtn  GÉXÉR.XL. 
— Un  décret  du  21  novembre  1865 
a réuni  les  fonctions  jusqu'alors  dis- 
tinctes de  Receveur  général  et  de 
Payeur  dans  chaque  département, 
pour  les  confier  à un  seul  fonction- 
naire ayant  le  titre  de  Trésorier- 
Payeur  général. 

1.  — Les  Trésoriers-Payeurs  gé- 
néraux sont  nommés  par  le  Président 
de  la  République  : ils  sont  divisés 
en  trois  classes,  savoir  : 

3*  classe  au  lrailement/îxed«  6.000  fr. 
2«  classe  — 9.000  fr. 

ire  classe  — 12.000fr. 

Il  est,  en  outre,  alloué  à chaque 
Trésorier-Paveur  général,  pour  le 
couvrir  des  frais  de  bureau  et  l’in- 
demniser des  risques  résultant  des 
maniements  de  fonds,  une  commis- 
sion spéciale  sur  les  recettes  et  paye- 
ments elTectués  dans  son  départe- 
ment : la  quotité  en  est  déterminée 
par  le  Ministre  des  finances. 

2.  — Nul  ne  peut  être  nommé 
Trésorier-Payeur  général  de  3“» 
classe,  s’il  ne  compte  dix  années  de 
services  publics  dont  5 au  moins  dans 
l’Administration  des  Finances  et  s’il 
ne  justifie  de  la  propriété  du  cau- 
tionnement  exigé  en  espèces. — Pour 
être  promu  à une  classe  supérieure. 
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il  fant  a^oir  passé  4 ans  dans  la  pré- 
cédente. 

3.  — Les  Trésoriers-Payeurs  gé- 
néraux sont  justiciables  de  la  Cour 
des  Comptes. 

TRIBUNAL  d’arrondissement. 
— Voy.  TRIBUNAL  DR  PREMIÈRE  INS- 
TANCE. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
(Cod.  com.  art.  615-648.)  — Dans 
l'intérêt  dn  commerce,  on  a senti  la 
nécessité,  d'une  part,  de  résoudre 
promptement  les  contestations  si 
nombreuses  que  font  naître  les  tran- 
sactions commerciales  et  de  dimi- 
nuer les  frais  en  simpliQant  la  pro- 
cédure; d'antre  part,  de  soumettre 
ces  contestations  à des  Juges  ayant 
l’babitude  des  opérations  commer- 
ciales. 

Les  Tribunaux  de  commerce  sont, 
en  effet,  composés  de  négociants  élus 
par  les  commerçants  eux-mèmes.  Il 
n’en  existe  que  dans  les  villes  où  le 
commerce  et  l’industrie  ont  une  cer- 
taine importance  : leur  nombre  ac- 
tuel est  de  213.  — Voici,  par  ordre 
alphabétique,  la  liste  des  localités  où 
ils  sont  établis  : Abbeville,  Agde, 
Agen,  Aix,  Ajaccio,  Alais,  Albi, 
Alençon,  Ambert,  Amiens,  Anduie, 
Angers,  Angouléme,  Annonay,  Anti- 
bes, Argentan,  Arles,  Arras,  Aube- 
nas,  Audi,  Aurillac,  Auxerre,  Au- 
tun,  Auxonne,  Avignon,  Baglières, 
Bar-le-Duc,  Bastia,  Bayeux,  Bayonne, 
Beaune,  Beauvais,  Belfort,  Bergerac, 
Bemay,  Besançon,  Béziers,  Billom, 
Blaye,  Blois,  Bordeaux,  Boulogne-sur- 
Jier,Bourges,Brest,Brignoles,Urioude, 
Brives,  Caen,  Cahors,  Calais,  Cam- 
brai, Carcassonne,  Castelnaudary , 
Castres,  Cette,  Châlon -sur -Saône, 
Ckdlons-sur-Mame,  Chambéry,  Char- 
leville,  Ckarolles,  Chartres,  Château- 
roux,  Chàteüerault , Chàtillon-sur- 
Seine,  Chaumont,  üiauny,  Cherbourg, 
Clameey,  Clermont  (Hérault),  Cler- 
mont-Ferrand, Cognac,  Compiégne, 
Condisur-Noireau,  Coutances,  Dimpe, 
Dijon,  Dôle,  Draguignan,  Dreux,  Dun- 
kerque, Elbeuf,  Epemay,  Eu  et  Tré- 
port,  Evreux,  Falaise,  Fécamp,  Fré- 
jus,Goumay,Granville,  Grasse, Gray, 


Grenoble,  Hon/leur,  Ile-Rousse,  Jsigny, 
Issoudun,  Joigny,  Laigle,  Lanqres, 
La  Rochelle,  Laval,  Le  Havre,  Le 
Mans,  Le  Puy,  Libourne,  Lille,  Limo- 
ges, Limoux,  Lisieux,  ùdève,  Lons- 
le-Saulnier,  Lorient,  Louhans,  Lou- 
viers,  Lyon,  Mâcon,  Mamers,  Manos- 
gue,  Marennes,  Marmande,  Marseille, 
Mayenne,  Meaux,  Millau,  Mirecourt, 
Moissac,  Montargis,  Montauban,  Mon- 
tereau,  Montpellier,  Morlaix,  Moulins, 
Nancy,  Nantes,  Narbonne,  Nérac,  Neu- 
châtel, Nevers,  Nice,  Nimes,  Niort, 
Nuits,  Oloron-Sainte-Marie,  Orléans, 
Paimpol,  Paris,  Pau,  Périgueux,  Per- 
pignan, Pézénas,  Poitiers,  Pont-Au- 
demer.  Provins,  Quimper,  Quintin, 
Reims,  Rennes,  Riom,  Roanne,  Roche- 
fort,  Rodez,  Romans,  Romorantin, 
Rouen,  Sainte-Affrique,  Saint-Brieue, 
Saint-Dixier,  Saint-Etienne,  SainP- 
Flour,  Saint-Gaudens,  Saint-Geniés, 
Saint-nippolyte,Saint-Jean-d'Angély, 
Saint-Jean-de-Losne,  Saint-Lô,  Saint- 
Malo,  Saint-Martin  (lie  de  Ré),  Soint- 
Omer,  Saml-Pierr«  (lie  d’üléron), 
Saint-Quentin,  Saint-Tropez,  Saint- 
Valery-en-Caux,  Saint-Valet^  (Som- 
me), Saintes,  Salins,  SarUU,  Sau- 
mur,  Sedan,  Sens,  Soissons,  Souillac, 
Tarascon,  Tarbes,  Thiers,  Tinche- 
bray,  Toulon,  Toulouse,  Toumus, 
Tours,  Troyes,  Tulle,  Valenciennes, 
Vannes,  Verdun,  Versailles,  Vervins, 
Vienne  (Isère),  Villefranche  (Rhône), 
Villeneuve-sur-Lot,  Vimoutiers,  Vire, 
Tvetot. 

1.  — L’arrondissement  de  chaque 
Tribunal  de  commerce  est  le  même 
que  celui  du  Tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  il  est  placé.  S’il  se 
trouve  plusieurs  Tribunaux  de  com- 
merce dans  le  ressort  d’un  Tribunal 
civil,  il  leur  est  assigné  des  arron- 
dissements particuliers.  Si,  au  con- 
traire, il  n7  a aucun  Tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  du  Tribu- 
nal civil,  c’est  celui-ci  qui  en  rem- 
plit les  fonctions  en  jugeant,  à cer- 
tains jours,  suivant  les  règles  et  les 
formes  de  la  législation  commer- 
ciale, sans  l’assistance  du  .Ministère 
public , sans  l'intermédiaire  des 
Avoués. 
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1.  Organisation.  — 1.  — Chaque 
Tribunal  de  commerce  est  composé 
d'un  Président,  de  Juges  et  de  Sup< 
pléants.  Le  nombre  des  Juges  ne 

Seut  être  au-dessous  de  2 ni  au- 
essus  de  14,  non  compris  le  Pré- 
sident. Celui  des  Suppléants  est  pro- 
portionné aux  besoins  du  service. 

2.  — Les  membres  des  Tribunaux 
de  commerce  sont  élus  dans  une  as- 
semblée composée  d’électeurs  pris 

Sarmi  les  commerçants  recomman- 
ables  par  leur  probité  et  leur  esprit 
d’ordre  et  d’économie.  Peuvent  aussi 
être  appelés  à cette  réunion  les  di- 
recteurs des  Compagnies  anonymes 
de  commerce,  de  unance  et  d’indus- 
trie, les  agents  de  change,  les  capi- 
taines au  long  cours  et  les  maîtres 
au  cabotage  ayant  commandé  des 
bâtiments  pendant  5 ans  et  domici- 
liés depuis  2 ans  dans  le  ressort  du 
Tribunal.  Le  nombre  des  électeurs 
est  égal  au  dixième  des  commer- 
çants inscrits  à la  patente;  il  ne 
peut  dépasser  1.000  m être  inférieur 
a 50;  dans  le  département  de  la 
Seine,  il  est  de  3.000. 

La  liste  des  électeurs  est  dressée 
par  une  Commission  composée  : l^du 
Président  du  Tribunal  de  commerce, 
qui  préside,  et  d’un  Juge  au  Tribu- 
nal de  commerce.  Pour  la  première 
élection  qui  suit  la  création  d’un 
Tribunal,  on  appelle  dans  la  Com- 
mission le  Président  du  Tribunal 
civil  et  un  Juge  au  même  Tribunal; 
— 2°  du  Président  et  d’un  membre 
de  la  Chambre  de  commerce;  si  le 
Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce est  en  même  temps  Président 
<lii  Tribunal,  on  appelle  un  autre 
membre  de  la  Chambre;  dans  les 
villes  où  il  n’existe  pas  de  Chambre 
de  commerce,  on  appelle  le  Prési- 
dent et  un  membre  de  la  Chambre 
consultative  des  arts  et  métiers;  à 
défaut,  on  appelle  un  Conseiller  mu- 
nicipal; — 30  de  3 Conseillers  gé- 
néraux choisis,  autant  que  possible, 
parmi  les  membres  élus  dans  les 
cantons  du  ressort  du  Tribunal;  — 
40  du  Président  du  [.Conseil  des 
Prud’hommes,  et,  s’il  y en  a plu- 
■nieurs,  du  plus  âgé  des  Présidents; 


à défaut  du  Conseil  des  Prud’hom- 
mes, on  appelle  dans  la  Commission 
le  Juge  de  paix  ou  le  plus  âgé  des 
Juges  de  paix  de  la  ville  où  siège  le 
Tribunal  ; — 5®  du  Maire  de  la  ville 
où  siège  le  Tribunal  de  commerce, 
et,  à Paris,  du  Président  du  Conseil 
général. 

Les  Juges  au  Tribunal  de  com- 
merce, les  membres  de  la  Chambre 
de  commerce,  les  Juges  du  Tribunal 
civil,  les  Conseillers  généraux  et  les 
Conseillers  municipaux,  dans  les  cas 
ci-dessus  prévus,  sont  élus  par  les 
co^s  auxquels  ils  appartiennent. 

Chaque  année,  la  Commission 
remplit  les  vacances  provenant  de 
décès  ou  d’incapacités  légales  sur- 
venues depuis  la  dernière  révision. 
— Elle  ajoute  à la  liste , en  sus  dn 
nombre  d’électeurs  tixé  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  les  anciens  mem- 
bres de  la  Chambre  et  du  Tribunal 
de  commerce,  et  les  anciens  Prési- 
dents des  Conseils  des  Prud’hom- 
mes. Ne  peuvent  être  portés  sur  la 
liste  ni  participer  à Vélectiony  s’ils  y 
avaient  été  portés  : 1®  les  individus 
condamnés  soit  à des  peines  afflic- 
tives ou  infamantes,  soit  à des  pei- 
nes correctionnelles  pour  des  faits 
qualifiés  crimes  par  la  loi,  ou  pour 
délit  de  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  usure,  attentat  aux  mœurs, 
soit  pour  contrebande  quand  la  con- 
damnation pour  ce  dernier  délit 
aura  été  d’un  mois  au  moins  d’em- 
prisonnement; — 2®  les  individus 
condamnés  pour  contravention  aux 
lois  sur  les  maisons  de  jeu,  les  lo- 
teries et  les  maisons  de  prêts  sur 
gages;  — 3®  les  individus  condam- 
nés pour  les  délits  prévus  aux  arti- 
cles 413,  414,  419,  420,  421,  423, 
430,  § 2 du  Code  pénal  {violation 
des  règlements  relatifs  aux  manufac- 
tures et  au  commerce;  coalitions; 
agiotage;  paris  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  effets  publics;  tromperie  sur 
la  marchandise:  délits  de  fournis- 
seurs des  armées)  ; et  aux  articles  396 
et  597  du  Code  de  commerce  [mal- 
versations ou  fraudes  dans  les  failli- 
tes); — 4®  les  Officiers  ministériels 
destitués;  — 5®  les  faillis  non  ré- 

40. 
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habilités,  et  généralement  tons  ceux 
ne  la  loi  électorale  prive  du  droit 
e 'voter  aux  élections  législatives. 

La  liste  est  envoyée  au  Préfet, 
qui  la  fait  publier  et  afficher.  Un 
exemplaire  signé  par  le  Président 
du  Tribunal  de  commerce  est  déposé 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce. 
Tout  patenté  du  ressort  a le  droit 
d’en  prendre  connaissance  et,  à 
toute  époque,  de  demander  la  radia- 
tion  des  électeurs  qui  se  trouveraient 
dans  un  des  cas  d’incapacité  ci-des- 
sus. L’action  est  portée  sans  frais 
devant  le  Tribunal  civil,  qui  pro- 
nonce en  la  Chambre  du^  Conseil. 
En  appel,  la  Cour  statae  dans  la 
même  forme.  ^ » 

— 3.  — Tout  commerçant,  directeur 
de  compagnie  anonyme,  agent  de 
change,  capitaine  au  long  cours  et 
maître  au  cabotage  porté  sur  la  liste 
des  électeurs,  ou  étant  dans  les 
conditions  voulues  pour  y être  ins- 
crit, peut  être  nommé  Juge  ou  Sup- 
pléant s’il  est  âgé  de  30  ans,  s’il  est 
inscrit  à la  patente  depuis  5 ans  et 
domicilié,  au  moment  de  l’élection, 
dans  le  ressort  du  Tribunal.  — Les 
anciens  commerçants  et  agents  de 
change  sont  éligibles  s’ils  ont  exercé 
leur  commerce  pendant  le  même 
temps.  — Nul  ne  peut  être  nommé 
Juge  s’il  n’a  été  Suppléant.  — Le 
Président  ne  peut  être  choisi  que 
parmi  les  anciens  Juges, 

L’élection  est  faite  au  scrutin  de 
liste  pour  les  Juges  et  les  Suppléants, 
et  au  scrutin  individuel  pour  le  Pré- 
sident. Les  élections  ont  lieu  dans  le 
local  do  Tribunal  de  commerce,  sous 
la  présidence  du  Maire  du  chef-lieu 
oii  siège  le  Tribunal,  assisté  de  4 as- 
sesseurs qui  sont  les  deux  plus  jeu- 
nes et  les  deux  plus  âgés  des  élec- 
teurs présents. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  nul 
n’est  élu  s’il  n’a  réuni  la  moitié  plus 
un  des  suffrages  exprimés  et  un 
nombre  égal  au  quart  du  nombre  des 
électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour, 
(lui  a lieu  huit  jours  après,  la  ma- 
jorité relative  est  suffisante. 

Tout  électeur  peut,  dans  les  5 
jours  après  l’élection,  attaquer  les 
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opérations  devant  la  Cour  d’appel, 
qui  statue  sommairement  et  sans 
frais.  Le  Procureur  général  a un  dé- 
lai de  10  jours  pour  demander  la 
nullité. 

4.  — A la  première  élection,  le 
Président  et  la  première  moitié  des 
Juges  et  des  Suppléants  dont  le  Tri- 
bunal doit  être  composé  sont  nom- 
més pour  2 ans;  la  seconde  moitié 
des  Juges  et  des  Suppléants  est 
nommée  pour  1 an  : aux  élections 
postérieures,  toutes  les  nominations 
sont  «faites  pour  % ans. 

' 5.’ — ^ Le*^Président  et  les  Juges 
sortant  d’exercice  après  2 années 
peuvent  être  réélus  immédiatement 
pour  2 autres  années.  Cetle  nouvelle 
période  expirée,  ils  ne  sont  éligibles 
qu’aprèsun  an  d'intervalle.  ^ 

6.  — Tout  membre  élu  en  rem- 
placement ^d’ un  autre,  par  suite  de 
décès  ou  de  toute  autre  cause,  ne 
demeure  en  exercice  aue  pendant  la 
durée  du  mandat  confié  k son  pré- 
décesseur. 

7.  — Les  procès-verbaux  d’élec- 
tion sont  transmis  au  .Ministre  de  la 
Justice,  qui  propose  Vinstitution  des 
élus.  Une  fois  institués,  et  avant 
d’entrer  en  exercice,  les  membres 
des  Tribunaux  de  commerce  prêtent 
serment  k l’audience  de  la  Cour  d’ap- 

el,  lorsqu’elle  siège  dans  l’arron- 
issement  communal  où  le  Tribunal 
de  commerce  est  établi.  Dans  le 
cas  contraire,  la  Cour  commet,  si  les 
Juges  de  commerce  le  demandent,  le 
Tribunal  civil  de  l’arrondissement 
pour  recevoir  leur  serment.  Le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  Tribunal  est 
envoyé  k la  Cour,  qui  le  fait  insérer 
sur  ses  registres. 

8.  — Les  fonctions  des  Juges  de 

commerce  sont  purement  honori- 
fiques* ^ , 

IL  Compétence.  — Les  Tribunaux 
de  commerce  sont  des  Tribunaux  ex- 
ceptionnels qui  ne  peuvent  connaître 
que  des  matièi^es  sur  lesquelles  la 
loi  les  a expressément  appelés  k sta- 
tuer. Or,  la  loi  leur  a confié  la  mis- 
sion de  décider  : 1°  les  contestations 
relatives  aux  engagements  et  transao 
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lions  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers; — î“  les  contestations  entre 
associés,  pour  raison  d’me  société  de 
commerce;  — 3»  celles  relatives  aux 
actes  de  commerce  entre  toutes  per- 
sonnes. Le  caractère  général  des 
actes  de  commerce  est  la  spéculation, 
c'est-à-dire  l’intention  qu’a  celui  qui 
s'y  livre  d’en  tirer  un  profit  (voy. 
ACTE  DE  commerce);  — 4°  les  Tri- 
bunaux de  commerce  connaissent 
des  actions  contre  les  facteurs,  com- 
mis des  marchands  ou  leurs  servi- 
teurs, pour  le  fait  seulement  du  trafic 
du  marchand  auquel  ils  sont  attachés. 
On  entend  par  facteur,  celui  auquel 
un  commerçant  confie  le  droit  de  le 
représenter  dans  son  négoce  et  d’agir 
pour  son  compte;  — par  commis, 
l’individu  qui  est  chargé,  dans  une 
maison  commerciale,  de  quelque  em- 
ploi qu’il  remplit  sous  la  surveil- 
lance du  chef  de  la  maison, — et  par 
serviteurs,  les  gens  qu’un  commer- 
çant emploie  pour  les  travaux  cor- 
porels de  son  négoce.  En  assujettis- 
sant à la  juridiction  commerciale  les 
facteurs,  commis  ou  serviteurs  des 
marchands,  pour  les  faits  de  com- 
merce dont  ils  se  sont  mêlés,  bien 
qu’ils  ne  soient  pas  par  eux-mènics 
commerçants,  le  législateur  a voulu, 
dans  l'iiitérèt  du  commerce,  rendre 
plus  expéditive  la  réparation  des 
erreurs  ou  des  infidélités  qu’ils 
pourraient  commettre;  — 5®  enfin, 
les  Tribunaux  de  commerce  con- 
naissent de  tout  ce  qui  concerne  les 
faillites. 

1.  — Tandis  qu’en  règle  générale, 
le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
le  Tribunal  de  son  domicile  (Cod. 
proc.  civ.  art.  59),  une  exception  a 
été  introduite  en  faveur  du  com- 
merce, afin  de  faciliter  aux  négo- 
ciants les  moyens  d’arriver  promp- 
tement à l’exécution  de  leurs 
transactions.  Aux  termes  de  l’ar- 
ticle 420  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, le  demandeur,  en  matière  com- 
merciale, peut  assigner  à son  choix 
devant  le  Tribunal  du  domicile  du 
déferidtur,  devant  celui  de  l’arron- 
dissement duquel  la  promesse  a été 
faite  et  la  marchandise  livrée,  ou 


devant  le  Tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  payement  devait  être 
effectué. 

2.  — Les  Tribunaux  do  commerce 
jugent  en  dernier  ressort  ; 1®  Toutes 
les  demandes  dans  lesquelles  les 
parties  justiciables  de  ces  Tribu- 
naux et  usant  de  leurs  droits  ont 
déclaré  vouloir  être  jugées  définiti- 
vement et  sans  appel;  — 2®  toutes 
les  demandes  dont  le  principal  n’ex- 
cède pas  la  valeur  de  1500  fr.  ; — 
3®  les  demandes  reconventionnelles 
ou  en  compensation,  lors  même  que, 
réunies  à la  demande  principale, 
elles  excéderaient  1500  fr. 

Dans  les  autres  cgs,  leurs  juge- 
ments sont  susceptibles  à'appel.  — 

■Voy.  .CPPEL,  111. 

— Les  Tribunaux  de  commerce 
connaissent,  en  appel,  des  juge- 
ments rendus  par  tes  Conseils  de 
Prud'hommes,  lorsque  le  chilfre  de 
la  demande  dépasse  200  fr.  — Voy. 
CONSEIL  DE  prud'hommes. 

TlUBÜVAL  DE  POUCE  COUDEC- 
TIO.XXELLE.  — Voy.  TRIBUNAL  DE 
PREMIÈRE  INSTANCE,  2. 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  l.\S- 
TANCE.  — (Loi  27  ventôse  an  viii 
(18  mars  1800),  art.  67;  Déc.  30 
mars  1808,  lit.  II ; Loi  20  avril  1810, 
chap.  V,  VllI;  Déc.  18  août  1810; 
Loi  11  avril  1838;  Cod.  proc.  civ. 
art.  48  et  suiv.;  Cod.  instr.  crim. 
art.  179-216.)  — Juridiction  établie 
dans  chaque  arrondissement  (Saint- 
Denis  et  Sceaux  exceptés)  pour  sta- 
tuer sur  toutes  les  atl’aires  dont  la 
connaissance  n’a  pas  été  attribuée  à 
d’autres  Juges  par  des  lois  particu- 
lières. C’est  généralement  au  chef- 
lieu  de  l’arrondissement  que  se  tient 
le  Tribunal  : par  exception  à cette 
règle,  il  y a 6 Tribunaux  qui  siègent 
dans  une  "autre  ville,  savoir  ; Cusset 
(Allier),  au  lieu  de  La  Palisse;  — 
Chambon  (Creuse),  an  lieu  de  Bous- 
sac;  — Bourgoin  (Isère),  au  lieu  de 
La  Tour-du-Pin;  — Arbois  (Jura), 
au  lieu  de  Poligny;  — Saint-Palais 
(Basses-Pyrénées),  au  lieu  de  Mau- 
léon;  — Lourdes  (Hautes-Pyrénées), 
au  lieu  de  Argelès. 
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1.  — Les  Tribunaux  de  première 
instance  sont  ainsi  appelés  parce 
que,  dans  les  contestations  d’une 
certaine  importance,  au  delà  d'un 
taux  déterminé,  ils  ne  jugent  qu'en 
première  instance,  c'est-à-dire  sauf 
appel  devant  la  Cour  d'appel. 

— Ils  jugent  en  premier  et  dernier 
ressort  les  affaires  mobilières  et  per- 
sonnelles jusqu’à  l.&OO  fr.  de  prin- 
cipal, et  les  affaires  immobilières 
dont  l'objet  ne  dépasse  pas  60  fr. 
de  revenu  : au  delà  de  ce  chiffre, 
leurs  décisions  sont  susceptibles 
d’appel  devant  la  Cour  d’appel.  — 
Voy.  APPEL,  II. 

2.  — Ils  connaissent,  en  appel, 
des  jugements'  rendus  en  premier 
ressort  par  les  Juges  de  paix  (voy.  ap- 
pel, I),  et,  à certains  jours,  ils  ju- 
gent, comme  Tribunal  correctionnel, 
les  infractions  à la  loi  qualiffées  dè- 
•lits  et  dont  la  peine  excède  5 jours 
d’emprisonnement  et  15  fr.  d’a- 
mende. 

3.  — Les  Tribunaux  de  première 
instance  tiennent  lieu  de  Tribunal  de 
commerce  dans  les  arrondissements 
où  il  n’y  en  a pas  d’établi.  Ils  jugent 
alors,  à certains  jours,  les  affaires 
commerciales  en  suivant  les  règles 
et  les  formes  du  Code  de  commerce. 

— Voy.  TBIBDNAL  DE  COMMERCE. 

— Le  nombre  des  Jugea  qui  com- 
posent les  Tribunaux  de  première  ins- 
tance uii  d’arrondissement  varie  selon 
la  population  des  villes  où  ils  sont 
placés.  Ils  sont. partagés  en  plusieurs 
Chambres  lorsqu’ils  sont  assez  nom- 
breux pour  que  cette  division  soit 
possible  et  utile.  L'un  des  membres 
de  chaque  Tribunal  a le  titre  de  Pré- 
sident. 

— Auprès  de  tout  Tribunal  d’arron- 
dissement se  trouve  un  magistrat 
chargé  du  Ministère  public  (voy.  ce 
mot)  et  nommé  Procureur  de  la  Ré- 
publique, qui  est  assisté  d'un  ou  de 

E'  ' iurs  Substituts  selon  que  le  Tri- 
se  compose  d'une  ou  de  plu- 
sieurs Chambres.  Il  y a aussi  un  Gref- 
fier, des  Avocats,  des  Avoués,  des 
Huissiers. 

— Un  des  Juges  de  chaque  Tribu- 
nal, désigné  à cet  effet  et  appelé 


Juge  d’instruction,  est  spécialement 
chargé  de  procéder  à la  constatation 
des  faits  criminels.  — Voy.  juck 
d’ihstbuctioiî. 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE. 

— (Cod.  instr.  crira.  art.  137-178.) 

— Juridiction  chargée  de  réprimer  les 
infractions  à la  loi  qualifiées  de  con- 
traventions, c’est-à-dire  punies  soit 
de  15  fr.  d’amende  ou  au-dessous,  soit 
de  5 jours  d’emprisonnement  ou  au- 
dessous. 

La  connaissance  des  contraventions 
de  police  est  attribuée  au  Juge  de  paix 
et  au  Maire  suivant  les  règles  et  les  > 
distinctions  ci-après  établies  : 

1.  — Les  Juges  de  paix  connais- 
sent exclusivement  : 1»  Des  contra- 
ventions commises  dans  l’étendue  de 
la  Commune  chef-lieu  du  canton;  — 
2®  Des  contraventions  dans  les  autres 
Communes  de  leur  arrondissement, 
lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables 
sont  pris  en  flagrant  délit,  les  con- 
traventions ont  été  commises  par  des 
personnes  non  domiciliées  ou  non 
présentes  dans  la  Commune,  ou  lors- 
que les  témoins  qui  doivent  déposer 
n'y  sont  pas  résidants  ou  présents; 

— 3»  Des  contraventions  à raison 
desquelles  la  partie  qui  réclame  con- 
clut, pour  ses  dommages-intérêts,  à 
une  somme  indéterminée  ou  à une 
somme  excédant  15  fr.;  — 4®  Des 
contraventions  forestières  poursui- 
vies à la  requête  des  particulière;  — 
5®  Des  injures  verbales;  — 6»  Des 
affiches,  annonces,  ventes,  distribu- 
tions ou  délits  d’ouvrages,  écrits  ou 
gravures  contraires  aux  mœurs;  — 
7°  De  l’action  contre  les  gens  qui  font 
le  métier  de  deviner  et  pronostiquer 
ou  d’expliquer  les  songes. 

Les  Juges  de  paix  connaissent  aussi, 
mais  concurremment  avec  les  Maires, 
de  toutes  autres  contraventions  com- 
mises dans  leur  arrondissement.  (Voy. 
MAIRE,  §§  2,  3.) 

2.  — Les  fonctions  du  Ministère 
public  sont  remplies  par  le  Commis- 
saire du  lieu  ou  siège  le  Tribunal  : 
en  cas  d’empêchement  du  Commis- 
saire de  police,  ou  s’il  n’v  en  a point, 
elles  sont  remplies  par  le  .Maire,  qui 
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peut  se  faire  remplacer  par  son  Ad- 
joint. 

3.  — Les  contraventions  sontprou- 
vées  soit  par  procès-verbaux  on  rap- 
ports, soit  par  témoins  à défaut  de 
lapports  et  procès-verbaux,  ou  à leur 
appui. 

4.  — Les  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  police  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel  lorsqu’ils  pro- 
noncent un  emprisonnement,  ou  lors- 
que les  amendes,  restitutions  ou  au- 
tres réparations  civiles  excèdent  la 
somme  de  5 fr.  outre  les  dépens.  — 
Voy.  APPEL,  I,  2. 

TROMPERIE  SUR  LA  MARCHAN- 
DISE. — (Cod.  pén.  art.  423;  loi  27 
mars  1851.)  — 1.  — Sont  passibles 
d’un  emprisonnement  de  3 mois  au 
moins  et  d’un  an  au  plus,  et  d’une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts, ni  être  au-dessous  de  50  fr.  : 

1®  Ceux  qui  trompent  l’acheteur 
sur  la  nature  de  toutes  marchandises 
ou  sur  la  quantité  des  choses  vendues 
soit  en  se  semnt  de  faux  poids  ou 
de  fausses  mesures,  soit  par  des  ma- 
nœuvres ou  procédés  tendant  à faus- 
ser l’opération  du  pesage  ou  mesu- 
rage, ou  à augmenter  frauduleusement 
le  poids  ou  le  volume  de  la  marchan- 
dise, même  avant  cette  opération, 
soit  enfin  par  des  indications  fraudu- 
leuses tendant  à faire  croire  à un  pe- 
sage ou  mesurage  antérieur  et  exact; 

2®  Ceux  qui  fklsifient  des  substan- 
ces ou  denrées  alimentaires  ou  mé- 
dicamenteuses desithées  à être  ven- 
dues; 

3®  Ceux  qui  vendent  ou  mettent 
en  vente  des  substances  ou  denrées 
alimentaires  on  médicamenteuses 
qu'ils  savent  falsifiées  ou  corrom- 
pues. 

— Si,  dans  ces  divers  cas,  il  s’agit 
d’une  marchandise  contenant  des  mix- 
tions nuisibles  à la  santé,  l’amende 
est  de  50  fr.  à 500  fr.,  à moins  que 
le  quart  des  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts n’excède  cette  dernière 
somme;  l’emprisonnement  est  de  3 
mois  à 2 ans. 

2.  — Sont  passibles  d’une  amende 


de  16  fr.  à 15  fr.  et  d’un  emprison- 
nement de  6 à 10  jours,  on  de  l’une 
de  ces  deux  peines  seulement,  sui- 
vant les  circonstances,  ceux  qui,  sans 
motifs  légitimes,  ont  dans  leurs  ma- 
gasins, boutiques,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  halles, 
foires  ou  marchés,  soit  des  poids  on 
mesures  faux,  ou  autres  appareils 
inexacts  servant  au  pesage  ou  mesu- 
rage, soit  des  substances  alimentai- 
res ou  médicamenteuses  qu’ils  savent 
être  falsifiées  ou  corrompues.  — Si 
la  substance  falsifiée  est  nuisible  à 
la  santé,  l’amende  peut  être  portée 
à 50  fr.  et  l’emprisonnement  à 15 
jours. 

3.  — En  cas  de  récidive  dans  les 
5 années  qui  ont  précédé  le  délit,  la 
peine  peut  être  élevée  jusqu’au  dou- 
ol&  du  maximum,  sans  préjudice  de 
l’application,  s’il  y a lieu,  des  articles 
56  et  57  du  Code  pénal.  (Voy.  aÉci- 
DIVE.) 

4.  — Les  objets  dont  la  vente, 
usage  on  possession  constitue  le  dé- 
lit sont  confisqués.  S'ils  sont  propres 
à un  usage  alimentaire  ou  médical, 
ils  peuvent  être  attribués  aux  établis- 
sements de  bienfaisance.  S'ils  sont 
Impropres  à cet  usage  ou  nuisibles, 
ils  sont  détruits  ou  répandus  aux  frais 
du  condamné,  et  devant  son  domicile 
ou  son  établissement,  si  le  Tribunal 
juge  à propos  de  l’ordonner. 

Le  Tribunal  a la  faculté  d’ordonner 
également  l’affiche  du  jugement  dans 
les  lieux  qu’il  désigne  et  son  inser- 
tion intégrale  ou  par  extraits  dans  les 
journaux  aux  frais  du  condamné. 

5.  — Les  deux  tiers  du  produit  des 
amendes  sont  attribués  aux  Communes 
dans  lesquelles  les  délits  ont  été 
constatés. 

TROTTOIRS.—  (Loi  7 juin  1845; 
Déc.  25  mars  1852,  art.  1,  tabl.  A, 
n®  54.)  — Banquettes  élevées  de  cha- 
que cété  de  la  chaussée  pour  faciliter 
la  circulation  des  piétons,  en  les  ga- 
rantissant des  voitures  dans  les  rues 
et  places  publiques. 

Les  propriétaires  riverains  peuvent 
êtra  appelés  à contribuer  aux  frais  de 
construction  des  trottoirs  lorsque  l’é- 
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tablissement  eu  a été  déclaré  d'utilité 
publique  par  le  Préfet. 

TUTELLE  — TUTEUR.  — (Cod. 
cW.  art.  389-475.)  — Du  latin  tueri, 
défendre.  — La  tutelle  est  une  charge 
civile  et  gratuite  qui  consiste  k pren- 
dre soin  de  la  personne  et  k adminis- 
trer les  biens  o’un  individu  hors  d’é- 
tat de  sergouverner  lui-même.  — On 
appelle  tuteur  celui  à qui  incombe 
cette  charge. 

1.  — Dans  une  Société  bien  orga- 
nisée, on  ne  doit  pas  laisser  sans  ap- 
pui, sans  protecteur,  les  personnes 
qui,  soit  en  raison  de  leur  âge,  soit 
k cause  de  l’infirmité  de  leifi’  esprit, 
ne  sont  pas  k même  de  se  diriger. 
Aussi  la  loi  veut-elle  qu’un  tuteur  soit 
donné  aux  mineurs  et  aux  interdits. 

11  ne  sera  question  ici  (pie  de  la 
tutelle  des  mineurs  : c’est  a l’article 
rsTERniCTioN  que  nous  parlerons  de 
celle  des  interdits. 

2.  — Tout  mineur  n’est  pas  né- 
cessairement en  tutelle.  Celui  dont 
Jes  père  et  mère  sont  vivants  trouve 
en  eux  des  protecteurs  naturels,  et, 
s’il  a quelques  biens  personnels, 
l’administration  en  appai  tieiit  k son 
père,  dux  conditions  exposées  au 
titre  de  ,1a  püissance  paterkelle. 

La  tutelle  ne  s'ouvre  qn’k  la  dis- 
solution du  mariage.  Perdant  alors 
un  de  ses  protecteurs  naturels,  le 
mineur  a besoin  d’une  protection 
plus  spéciale  de  la  loi. 

I.  Diverses  espèces  dk  tutelle. 

— Il  y a 4 espèces  de  tutelle  : 1®  la 
tutelle  du  survivant  des  père  et  mère; 

— 2®  la  tutelle  déférée  par  le  der- 
nier mourant  des  père  et  mère;  — 
3®  la  tutelle  des  ascendants;  — 
4»  la  tutelle  daliva  ou  déférée  par  le 
Conseil  de  famille. 

1®  Tutelle  du  survivant  des  père  et 
mère.  — Le  survivant  des  père  et 
mère,  quel  qu’il  soit,  a de  plem  droit 
la  tutelle  des  enfants  mineurs  non 
émancipés.  Mais  il  existe  plusieurs 
différences  entre  la  tutelle  du  père 
survivant  et  celle  de  la  mère  survi- 
vante : Ainsi  1®  le  père,  en  prévision 
de  son  décès,  a la  faculté,  s’il  dqute 
de  la  capacité  de  sa  femme  de  loi 


désigner  un  Conseil  sans  l'assistance 
duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun 
acte  relatif  k la  .tutelle  ou  seulement 
certains  actes  spécifiés.  Cetfe  dési- 
gnation se  fait,  soit  par  testament, 
soit  par  déclaration  devant  le  luge 
de  paix  ou  devant  un  notaire.  La 
mère,  au  contraire,  ne  peut,  en  pré- 
vision de  son  décès,  restreindre  la 
tutelle  de  son  mari.  — 2®  Le  père 
survivant  est  tuteur,  boa  gré,  mal 
gré.  A moins  qu’il  ne  se  trouve  dans 
un  des  cas  d’excuse  légale,  il  est 
tenu  de  gérer  la  tutelle  : la  mère 
survivante  peut,  au  contraire,  la 
refuser  si  elle  se  défie  de  ses  pro- 
pres forces.  — 2®  Le  père  qui  se  re- 
marie conserve  toujours  la  tutelle. 
Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  mère 
qui  contracte  une  nouvelle  union, 
parce  qu’elle  perd  en  se  remariant 
sa  liberté  d’action.  Aussi  la  loi 
exige-t-elle  que  la  mère  tutrice,  si 
elle  veut  se  remarier,  fasse  cetnvo- 
quer,  au  préalable,  le  Conseil  de 
famille  pour  décider  si  la  tutelle  lui 
sera  conservée. 

Lorsque  la  mère  est  maintenue 
dans  la  tutelle  par  le  Conseil  de  fa- 
mille, son  nouveau  mari  devient  co- 
tuteur et,  k ce  titre,  il  est  solidai- 
rement responsable  avec  sa  femme 
de  la  gestion  postérieure  au  ma- 
riage. 

2®  Tutelle  déférée  par  le  dernier 
mourant  des  père  et  mère.  — La  loi 
accorde  au  dernier  mourant  des  père 
et  mère  le  droit  de  désigner  la  per- 
sonne qu’il  désire  avoir  pour  suc- 
cesseur dans  l’exercice  de  la  tutelle, 
de  ses  enfants.  Cette  désignation 
peut  se  faire  par  testament,  ou  par 
déclaration  soit  devant  le  Juge  de 
paix,  soit  devant  un  notaire. 

Le  tuteur  ainsi  désigné  n'est  pas 
tenu  d’accepter  la  tutelle,  k moins 
qu’il  ne  soit  dans  la  classe  de  ceux 
que  le  Conseil  de  famille  aurait  pu 
en  charger.  — Voy.  ci-après,  III,  2®. 

La  mère  remariée  et  non  mainte- 
nue dans  la  tutelle  des  enfants  de 
son  premier  mariage  n’a  point  la  fa- 
culté de  choisir  un  tuteur.  Si  elle  y 
a été  maintenue,  elle  peut  faire  ce 
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choix  pourvu  que  le  Conseil  de  fa- 
mille le  confirme. 

3»  Tutelle  des  ascendants.  — Lors- 
qu’il n’a  pas  été  choisi  au  mineur 
uu  tuteur  par  le  dernier  mourant  de 
ses  père  et  mère,  la  tutelle  appar- 
tient de  droit  à son  aïeul  paternel; 
à défaut  de  celui-ci,  à son  aïeul  ma- 
ternel, et  ainsi  en  remontant,  tou- 
jours en  préférant  l'ascendant  pa- 
ternel à l’ascendant  maternel  du 
même  degré. 

4®  Tutelle  dative  ou  déférée  par  le 
Conseil  de  famille.  — 11  peut  se  faire 
qu’un  enfant  reste  sans  père  ni  mère, 
ni  ascendant  mâle,  ni  tuteur  élu  par 
le  dernier  mourant  de  ses  père  et 
mère,  ou  bien  que  le  tuteur  de  l’une 
de  ces  qualités  se  trouve  valable- 
ment excusé  ou  dans  le  cas  des  ex- 
clusions dont  il  est  parlé  ci-après. 
Il  est  alors  pourvu  par  un  Conseil 
de  famille  a la  nomination  d’im 
tuteur. 

Le  Conseil  de  famille  est  composé, 
non  compris  le  Juge  de  paix,  de 
6 parents  ou  alliés,  pris  tant  dans 
Li  Commune  où  s’ouvre  la  tutelle 
que  dans  la  distance  de  2 myria- 
mètres  (5  lieues),  moitié  du  côté 
paternel,  moitié  du  côté  maternel, 
et  en  suivant  l’ordre  de  proximité 
dans  chaque  ligne.  Le'  parent  est 
préféré  à l’allié  du  même  degré;  le 
plus  âgé  au  plus  jeune. 

Les  frères  germains  (c’est-à-dire 
les  enfants  nés  du  même  père  et  de 
la  même  mère)  et  les  maris  des 
sœurs  germaines  du  mineur  sont 
exceptés  de  la  limitation  de  nombre 
dont  nous  venons  de  parler.  S’ils 
sont  6 ou  au  delà,  ils  sont  tous  mem- 
bres du  Conseil  de  famille  qu’ils 
composent  seuls  avec  les  ascendants 
non  appelés  à la  tutelle,  s’il  y en  a, 
èt  avec  les  ascendantes  veuves.  S'ils 
sont  en  nombre  inférieur  à 6,  les 
autres  parents  ne  sont  appelés  que 
pour  compléter  ce  chiffre. 

Si,  dans  la  Commune  ou  dans  la 
distance  de  2 myriamètres  (S  lieues), 
il  ne  se  trouve  pas  assez  de  parents 
ou  d’alliés  pour  composer  le  Conseil, 
le  Juge  de  paix  appelle  des  per- 
sonnes connues  pour  avoir  eu  des 


relations  habituelles  d'amitié  avec  le 
père  ou  la  mère  du  mineur. 

Alors  même  qu’il  y aurait  sur  les 
lieux  un  nombre  suftisant  de  parents 
ou  d’alliés,  le  Juge  de  paix  peut 
appeler,  à quelque  distance  qu’ils 
soient  domiciliés,  des  parents  ou 
alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de 
même  degre  que  les  parents  ou  al- 
liés présents,  sans  toutefois  que  le 
nombre  des  membres  du  Conseil 
soit  supérieur  à 6. 

— Les  délais  pour  comparaître 
sont  Qxés  par  le  Juge  de  paix,  de 
manière  quil  y ait  toujours  entre 
l'avis  de  convocation  et  le  jour  de 
la  réunion  un  intervalle  de  3 jours 
au  moins  quand  toutes  Jes  parties 
convoquées  résident  dans  la  Com- 
mune ou  à une  distance  de  2 myria- 
mètres (5  lieues).  Toutes  les  fois 
que,  parmi  les  personnes  convo- 
quées, il  s’en  trouve  de  domiciliées 
au  delà  de  cette  distance,  le  délai 
est  augmenté  d'un  jour  par  3 myria- 
mètres (7  lieues  1;2). 

Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi 
convoqués  sont  tenus  de  se  reudre 
à la  réunion  ou  d’y  envoyer  un  man- 
dataire spécial  qui  ne  peut,  dans 
aucun  cas , représenter  plusieurs 
personnes  à la  rois. 

Le  défaut  de  comparution,  non  mo- 
tivé par  une  excuse  légitime,  donne 
lieu  à nne  amende  de  50  fr.  au  maxi- 
mum, prononcée  par  le  Juge  de  paix 
sans  appel. 

S’il  y a excuse  suffisante  et  qu’il 
convienne,  soit  d’attendre  le  membre 
absent,  soit  de  le  remplacer,  en  ce 
cas  comme  en  tout  autre  où  l’inté- 
rêt du  mineur  semble  l’exiger,  le 
Juge  de  paix  peut  ajourner  l’assem- 
blée ou  la  proroger. 

— La  réwiion  du  Conseil  de  fa- 
mille a lieu  de  droit  chez  le  Juge  de 
paix,  à moins  qu’il  ne  désigne  lui- 
même  un  antre  local.  La  présence 
des  trois  quarts  an  moins  de  ses 
membres  est  nécessaire  pour  qu’il 
délibère.  Le  Juge  de  paix  en  a la 
présidence,  avec  voix  délibérative  et 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

— Quand  un  mineur,  domicilié  en 
France,  possède  des  biens  dans  les 


-'dC 


.oogle 


TüTE  720  . TUTE 


Colonies  ou  réciproquement,  l’admi- 
nistration spéciale  de  ces  biens  est 
conAée  à un  protuteur.  En  ce  cas, 
le  tuteur  et  le  protuteur  sont  indé- 
pendants et  non  responsables  l’un 
envers  l’autre  pour  leur  gestion  res- 
pective. 

— La  tutelle  est  une  charge  per- 
sonnelle qui  ne  passe  point  aux  hé- 
ritiers du  tuteur.  Ceux-ci  répondent 
seulement  de  la  gestion  de  leur  au- 
teur et,  s’ils  sont  majeurs,  ils  doi- 
vent la  continuer  jusqu’à  la  nomina- 
tion d’un  nouveau  tuteur. 

II.  Du  süBROGÉ-TüTEUR.  — Dans 
toute  tutelle,  il*  y a un  suhrogé-tu- 
teur  nommé  par  le  Conseil  de  fa- 
mille;dSa  mission  consiste  à sur- 

« veiller  l’administration  du  tuteur  et 
à le  remplacer  dans  les  actes  où  les 
intérêts  de  ce  dernier  seraient  en 
opposition  avec  ceux  du  mineur. 

— Le  tuteur  ne  peut  voter  pour 
la  nomination  du  suorogé-tuteur,  qui 
doit  être  pris,  hors  le  cas  de  frères 
germains , dans  celle  des  deux 
lignes  à laquelle  le  tuteur  n’appar- 
tient pas. 

— Le  subrogé-tuteur  ne  remplace 
point  de  plein  droit  le  tuteur  lors- 
que la  tutelle  devient  vacante.  Il  est 
obligé,  dans  cette  hypothèse,  à peine 
de  dommages-intérêts  envers  le  mi- 
neur, de  provoquer  la  nomination 
d’un  nouveau  tuteur. 

Les  causes  d’excuse,  d'incapacité, 
d'exclusion  et  de  destitution  sont  les 
mêmes  pour  le  subrogé-tuteur  que 
pour  le  tuteur  (voy.  ci-après,  IV). 

— Le  tuteur  ne  peut  ni  provoquer 
la  destitution  du  subrogé-tuteur,  ni 
voter  dans  les  Conseils  de  famille 
tenus  pour  cet  objet. 

III.  Causes  dispensait  de  la  tu- 
telle. — S’il  est  de  principe  que  la 
tutelle  est  une  charge  dont  on  ne 

eut  se  dispenser,  il  est  pourtant 
es  cas  où  l’intérêt  général,  des  cir- 
constances particulières  motivent  des 
exceptions  : le  Code  civil  les  a pré- 
vus et  énumérés. 

Ainsi  ; 1®  sont  dispensés  de  la  tu- 
telle les  grands  dignitaires  de  l’Etat, 
les  Députés,  les  Conseillers  d’Etat; 


les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation 
et  de  la  Cour  des  comptes;  les  Pré- 
fets, les  fonctionnaires  publics  et 
les  Ecclésiastiques  obligés  à rési- 
dence, lorsqu’ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ou  leur  ministère  dans  un  autre 
département  que  celui  où  s’onvre  la 
tutelle;  les  militaires  en  activité  de 
service;  tous  citoyens  remplissant, 
hors  du  territoire  de  la  République, 
une  mission  du  Président. 

Cette  première  cause  d’excuse  est 
fondée  sur  l’intérêt  général  qui  exige 
que  le  service  de  l’Etat  ne  soit  point 
entravé  par  des  devoirs  particuliers. 
— Il  est  libre  néanmoins  aux  per- 
sonnages et  fonctionnaires  ci-dessus 
énum&és  de  ne  pas  invoquer  l’ex- 
cuse dont  ils  peuvent  se  prévaloir, 
s’ils  se  sentent  à même  de  remplir, 
sans  préjudice  pour  le  service  de 
l'Etat,  la  charge  de  tuteur.  S’ils 
avaient  accepté  la  tutelle  postérieu- 
rement à leurs  fonctions,  services 
ou  missions,  ils  ne  seraient  pas  ad- 
mis à y renoncer.  Si  leur  accep- 
tation est  antérieure  auxdites  fonc- 
tions, ils  peuvent  se  faire  décharger 
de  la  tutelle  pourvu  qu'ils  le  deman- 
dent dans  le  mois.  Passé  ce  délai, 
ils  seraient  non  recevables.  — Si 
enfin,  à l’expiration  de  leurs  fonc- 
tions ou  services  publics,  ils  veulent 
reprendre  la  tutelle,  ils  sont  libres 
de  la  réclamer  au  Conseil  de  famille 
qui  décidera  suivant  les  intérêts  du. 
mineur. 

2®  Toute  personne  qui  n’est  ni  pa- 
rente ?»  alhée  du  mineur  ne  peut 
être  forcée  d’accepter  la  tutelle  que 
dans  le  cas  où  il  n’existerait  pas, 
dans  la  distance  de  4 myriamètres 
(10  lieues),  des  parents  ou  alliés  en 
état  de  remplir  cette  charge  qui  doit, 
en  elîet,  peser  avant  tout  sur  la  fa- 
mille. 

3®  Tout  individu  âgé  de  65  ans  ac- 
complis peut  refuser  d’être  tuteur. 
Celui  qui  a été  nommé  avant  cet 
âge,  est  admis  à se  faire  remplacer 
à 70  ans. 

4®  Tout  individu  atteint  d’une  in- 
firmité  grave  peut  êtj’e  dispensé  de 
la  tutelle  ou  s’en  faire  décharger  si 
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eette  iofiimité  est  survenue  depuis 
l’acceptation  de  la  tutelle. 

5»  Deux  tutelles  sont,  pour  toute 
personne,  une  juste  dispense  d’en 
accepter  une  troisième. — Celui  qui, 
^poux  ou  père,  est  déjà  chareé  d’une 
tutelle  n’est  point  forcé  d’en  ac- 
cepter une  seconde,  si  ce  n’est  celle 
4le  ses  enfants. 

6°  Ceux  qui  ont  5 enfants  vivants 
sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre 
que  celle  desdits  enfants.  Les  enfants 
morts  en  activité  de  service  dans  les 
armées  sont  comptés  pour  opérer  la 
dispense.  Les  autres  enfants  morts 
ne  comptent  qu’autant  qu’ils  ont 
laissé  eux-mêmes  des  enfants  actuel- 
lement existants. 

La  survenance  d’enfants  pendant 
la  tutelle  n’autorise  point  à l’abdi- 
quer. 

— Si  le  tuteur  désigné  est  présent 
à la  délibération  qui  le  nomme,  il 
faut  qu’il  propose  sur-le-champ  ses 
excuses,  à peine  d’être  déclaré  non 
recevable.  S’il  n’était  pas  présent, 
il  est  tenu  de  faire  convoquer  le 
Conseil  de  famille  pour  délibérer  sur 
ses  excuses,  et  ses  diligences  à cet 
effet  doivent  avoir  lieu  dans  les  3 jours 
<le  la  notitication  de  sa  nomination. 
Sinon,  il  serait  encore  déclaré  non. 
recevable. 

Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il 
peut  se  pourvoir  devant  les  Tribu- 
naux pour  les  faire  admettre;  mais, 
pendant  ce  temps,  il  est  obligé  d’ad- 
ministrer provisoirement.  S’il  par- 
vient à se  faire  exempter  de  la  tu- 
telle, ceux  qui  ont  rejeté  ses  excuses 
peuvent  être  condamnés  aux  frais  de 
l’instance.  Il  les  supporte  lui-même 
«‘il  est  débouté  de  sa  prétention. 

IV.  Incapacité,  exclusion,  des- 
titution DE  LA  TUTELLE.  — 11  y a 
des  individus  qui  sont  incapables 
d’être  tuteurs;  d’autres  qui,  quoique 
capables  de  remplir  cette  charge, 
doivent  en  être  exclus;  d’autres  en- 
fin qui,  déjà  nommés,  doivent  être 
destitués. 

1.  — Sont  incapables  d’être  tuteurs 
ni  membres  du  Conseil  de  famille  : 

les  mineurs,  parce  qu’ils  sont  pri- 
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vés  eux-mêmes  de  Vexercice  des 
droits  civils  et  placés  sous  la  dépen- 
dance d’autrui.  Une  exception  existe 
en  faveur  des  père  et  mère  : l’affec- 
tion qu’ils  ont  pour  leiii*s  enfants 
supplée,  aux  yeux  de  la  loi,  à l’ex- 
périence de  Tûge;  — 2°  les  inter- 
dits, parce  qu’ils  ont  besoin  les  pre- 
miers de  protection;  — 3®  les  fem- 
mes, autres  que  la  mère  survivante, 
tutrice  de  droit,  et  les  ascendantes 
nommées  par  le  Conseil  de  famille 
tutrices  de  leurs  petits- enfants;  — 
4®  tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les 
père  et  mère  ont  avec  le  mineur 
un  procès  dans  lequel  l’état  de  ce 
mineur,  sa  fortune  ou  une  par- 
tie notable  de  ses  biens  sont  com- 
promis. 

2.  — Doivent  être  exclus  ou  desti- 
tués, selon  les  cas  : 1®  ceux  qui  ont 
encouru  une  condamnation  à une 
peine  afflictive  ou  infamante.  Celte 
exclusion  ou  destitution  a lieu  de 
plein  droit,  sans  qu’il  soit  besoin  d& 
la  faire  prononcer  par  le  Conseil  de. 
famille;  — 2®  les  gens  d’une  incon- 
duite notoire  ou  ceux  dont  la  gestion 
attesterait  l’incapacité  ou  l’inlidélité. 
Toutes  les  fois  qu’il  y a lieii,  pour 
ce  second  motif,  à une  exclusion  ou 
à une  destitution  de  tuteur,  elle  est 
prononcée  par  le  Conseil  de  famille, 
convoqué  à la  diligence  du  subrogé- 
tuteur  ou  d’office  par  le  Juge  de  paix. 
Toute  délibération  à cet  égard  doit 
être  motivée  et  ne  peut  être  prise’ 
qu’après  que  le  tuteur  a été  entendu 
ou,  du  moins,  appelé.  Si  ce  dernier 
réclame  contre  la  décision  du  Con-. 
seil  de  famille,  les  Tribunaux  tran- 
chent la  difficulté;  — 3®  ceux  qu’un 
jugement  de  police  correctionnelle  a . 
formellement  privés  du  droit  de  tu- 
telle (Cod.  péü.  art.  42,  43,  333, 
401). 

Les  individus  qui  ont  été  exclus 
ou  destitués  d’une  tutelle  ne  peuvent 
être  membres  d’un  Conseil  de  fa- 
mille. 

V.  Administration  du  tuteur. 

Le  tuteur  a pour  mission  de  prendre 
soin  de  la  personne  du  mineur  et'de 
le  représenter  dans  tous  les  actes  de 

41 


TUTE  i22  TUTB 


la  vie  civile.  Il  est  responsable  de 
sa  gestion,  pour  sûreté  de  laquelle 
la  loi  frappe  d’hypothèque  ses  biens 
immeubles. 

Les  règles  relatives  à l’adminis- 
tration du  tuteur  sont  formulées  dans 
les  articles  450  à 4G8  du  Code  civil. 
Voici  les  principales  : 

1.  — Le  tuteur  peut,  de  sa  propre 
autorité,  Mre  les  actes  de  pure  ad- 
ministration et  de  conservation;  mais 
il  a besoin  de  V autorisation  du  Con- 
seil de  famille:  1°  pour  répudier  une 
succession  échue  au  mineur  ou  pour 
l’accepter.  Dans  ce  dernier  cas,  l’ac- 
ceptation n’a  jamais  lieu  que  sous 
bénéfice  d'inventaire;  — 2°  pour  ac- 
cepter une  donation  faite  au  mineur; 

3^pow  former  en  Justice  une  ac- 
tion relative  aux  droits  immobiliers 
du  mineur  ou  pour  acquiescer  à une 
demande  relative  à ces  mêmes  droits; 
“ 40  pour  vendre  des  rentes  sur 
l’Etat  ou  actions  de  la  Banque  de 
France  au-dessous  de  50  fr.  de  re- 
venu; — 50  pour  provoauer  un  par- 
tage; — 60  pour  passer  des  baux  au- 
dessus  de  9 ans.  Indépendamment  de 
l’autorisation  du  Conseil  de  famille, 
il  faut  Vhomologation  du  Tribunal 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’emprun- 
ter, d’aliéner  on  d’hypothéquer  les 
immeubles  du  mineur  ou  de  transi- 
ger en  son  nom.  La  nécessité  ou 
l’avantage  de  la  transaction  (voy.  ce 
mot)  doivent  de  plus  être  constatés 
par  l’avis  de  3 jurisconsultes  dési- 
gnés par  le  Procureur  de  là  Répu- 
blique. 

2.  — Lors  de  l’entrée  en  exercice 
de  toute  tutelle  autre  que  celle  des 
père  et  mère,  le  Conseil  de  famille 
lixe,  par  aperçu  et  selon  l’importance 
des  biens  régis,  la  somme  à laquelle 
pourra  s’élever  la  dépense  annuelle 
du  mineur  ainsi  que  celle  de  l’admi- 
nistration de  ses  biens.  Ce  Conseil 
détermine  positivement  la  somme  à la- 
quelle commencera,  pour  le  tuteur, 
l’obligation  d’employer  l’excédant  des 
revenus  sur  la  dépense,  dans  un  dé- 
lai de  6 mois,  passé  lequel  le  tuteur 
doit  les  intérêts  à défaut  d’emploi. 

Si  le  tuteur  n’a  pas  fait  déterminer 

le  Conseil  de  famille  la  somme  à 


laquelle  commencera  cet  emploi,  il 
doit,  après  le  délai  de  6 mois,  les  in- 
térêts de  toute  somme  non  employée, 
quelque  modique  qu’elle  soit. 

3.  — Le  tuteur  qui  a des  sujets  de 
mécontentement  graves  sur  la  con- 
duite du  mineur  peut  porter  ses 
plaintes  au  Conseil  de  famille  et,  s’il 
y est  autorisé  par  ce  Conseil,  provo- 
quer la  réclusion  du  mineur,  confor- 
mément à ce  qui  est  statué  à ce  su- 
jet au  titre  de  \sl  puissance  paternelle. 

VL  Comptes  de  tutelle.  — Tout 
tuteur  est  comptable  de  sa  gestion 
lorsqu’elle  finit. 

Même  durant  la  tutelle,  tout  tu- 
teur {autre  cependant  que  le  père  oit 
la  mère)  peut  être  tenu  de  remettre, 
chaque  année,  au  subrogé-tuteur  un 
état  de  situation  de  sa  gestion.  C’est 
ainsi  que  le  subrogé-tuteur  peut  ac- 
complir sa  mission  de  surveillance. 

Le  compte  définitif  est  rendu  à la 
majorité  du  mineur  ou  lors  de  son 
émancipation. 

Si  le  pupille  est  devenu  majeur , 
le  compte  lui  est  rendu  à lui-même, 
par  acte  sous  seing  privé,  à l’amia- 
hle,  ou  devant  notaire.  — Si  le  pu- 
pille est  émancipé,  le  compte  lui  est 
rendu  dans  la  même  forme,  mais  en 
présence  de  son  Curateur.  Dans  l’un 
ou  l’antre  cas,  il  n’est  pas  besoin  de 
s’adresser  à la  Justice  s’il  n’y  a 
point  de  contestations. 

1.  — Les  sommes  dont  le  tuteur 
est  reliquataire  envers  le  mineur  pro- 
duisent de  plein  droit  des  intérêts  à 
compter  de  la  clôture  du  compte. 
Celles,  au  contraire,  dont  le  mineur 
se  trouverait  redevable  envers  son 
tuteur,  ne  portent  intérêts  qiC à partir 
de  la  sommation  de  payer  qui  suit  la 
clôture  du  compte. 

2.  — L’article  472  du  Code  civil 
frappe  de  nullité  tout  traité  q^ui  in- 
teniendrait  enti  e le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur,  sans  avoir  été 
précédé  de  la  reddition  d’un  compte 
détaillé  et  de  la  remise  des  pièces 
justificatives  10  jours  au  moins  avant 
ledit  traité.  En  édictant  cette  dispo- 
sition, le  législateur  a voulu  protéger 
le  pupille  devenu  majeur  contre  son^ 
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inexpérience.  Il  a pensé  que  l'impa- 
tience de  jouir  de  sa  liberté  et  de  sa 
fortune  l’aurait  peut-être  entrainé  à 
de  dangereuses  concessions  en  faveur 
d’un  tuteur  cupide  et  rusé. 

3.  — Toute  action  du  mineur 
contre  son  tuteur  relativement  aux 
faits  de  la  tutelle  se  présent  par 
10  ans  à compter  de  la  majorité.  Il 
était  juste  de  uc  pas  prolonger  indé- 
tiuiment  les  embarras  d'une  charge 
Onéreuse  et  purement  gratuite. 

TUTELLE  OFFICIEUSE.  — (Cod. 
civ.  art.  3GI-370.)  — La  tutelle  offi- 
cieuse, qui  est  d'une  application  fort 
rare,  peut  être  déiinie  l'obligation 
volontairement  contractée  d'elever 
gratuitement  un  enfant  et  de  le  met- 
tre eu  état  de  gagner  sa  vie  à sa  ma- 
jorité. 

I.  Conditions.  — Le  tuteur  offi- 
cieux doit,  comme  la  personne  qui 
voudrait  adopter,  être  «yc  de  plus  de 
50  ans.  n’avoir  ni  enfants  ni  descen- 
dants légitimes,  et  obtenir  le  consen- 
tement de  son  conjoint  s’il  est  marié. 

üe  son  côté,  le  pupille  doit  être 
âgé  de  moins  de  13  ans  et  avoir  le 
consentement  de  ses  père  et  mère, 
ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou,  à 
leur  défaut,  celui  du  Conseil  de  fa- 
mille. 

H.  Formf.s. — C’est  devant  le  Juge 
de  paix  du  domicile  de  l’enfant  que 
le  contrat  de  tutelle  officieuse  est 
passé.  Il  consiste  dansuuprocès-icrfcal 
qui  constate  les  demandes  et  consen- 
tements respectifs. 

III.  Nature  et  effets  de  la  tu- 
telle OFFICIEUSE.  — La  tutelle  of- 
ficieuse est,  en  général,  un  achemi- 
nement à radoptioii  qu'elle  prépare  et 
facilite. 

En  effet,  on  ne  peut  adopter,  sauf 
quelques  cas  spéciaux  (voy.  adop- 
tion, I),  que  la  personne  à qui,  pen- 
dant sa  minorité  et  durant  6 ans,  on 
a donné  des  soins  continus.  Or,  la  fa- 
mille d’un  enfant  hésiterait  souvent 
à le  confier  à celui  qui  se  propose  de 
l’adopter,  dans  la  crainte  qu’il  ne  con- 
tinuât pas  ses  soins  et  qu’il  abandon- 
nât l’enfant  dans  la  suite,  sans  l’avoir 
ni  adopté,  ni  mis  à même  de  subve- 


nir à sa  subsistance.  Le  contrat  de 
tutelle  ofiicieiise  lève  toiitscrupiilede 
la  famille  à cet  égard,  cai  l’enfant  de- 
vant être  mis  en  état  de  gagner  sa  vie 
à sa  majorité,  si,  à cette  époque,  son 
tuteur  ne  veut  point  l’adopter  et 
qu’il  ne  se  trouve  point  en  état  de 
gagner  sa  vie,  il  peut,  s’il  y a lieu, 
faire  condamner  son  tuteur  à l’indem- 
niser de  l’incapacité  où  il  est  de  pour- 
voir à sa  subsistance. 

La  tutelle  officieuse  facilite  encore 
et  prépare  l'adoption  en  ce  sens  que 
le  tuteur  qui  craint  de  mourir  avant 
la  majorité  de  la  personne  qu'il  s’est 
attachée  par  un  titre  légal,  et  par 
conséquent  avant  d’avoir  pu  l’adoptes 
puisque,  suivant  le  droit  commun 
(Cod.  civ.  art.  346),  on  ne  peut  adop- 
ter que  les  majeiii's,  le  tuteur,  disons- 
nous,  a la  faculté  de  conférer  par 
testament  à son  pupille  le  bénéfice 
de  l’adoption. 

Cette  faculté,  toutefois,  ne  peut 
être  exercée  : 1°  qu’après  5 ans  ré- 
volus depuis  rétablissement  de  la  tu- 
telle; — 2®  que  si  le  tuteur  décède 
sans  laisser  d’enfants,  car  s'il  lui  en 
était  survenu  depuis  son  testament, 
l’adoption  serait  révoquée. 

La  loi  a prévu  le  cas  où  le  tuteur 
officieux  mourrait,  soit  avant  les  5 ans 
depuis  rétablissement  de  la  tutelle, 
soit  après  ce  temps,  mais  sans  avoir 
adopte  son  pupille.  Elle  décide  qu’il 
sera  fourni  à ce  dernier,  durant  sa 
minorité,  des  moyens  de  subsister, 
dont  la  quotité  et  l’esiiôcc,  s’il  n’y  a 
été  antérieurement  pourvu  par  une 
convention  formelle,  seront  réglées 
soit  amiablement  entre  les  représen- 
tants respectifs  du  tuteur  et  du  pu- 
pille, soit  judiciairement  en  cas  de 
contestation. 

— Loreque  le  pupille  a atteint  sa 
majorité,  si  son  tuteur  vent  l'adopter 
et  que  le  premier  y consente,  il  est 
procédé  à l’adoption  suivant  les  for- 
mes prescrites. 

, Si  le  tuteur  refuse  l'adoption  sans 
antre  motif  qu’un  changement  de  vo- 
lonté, le  pupille  hors  d’état  de  pour- 
voir à sa  suDsistance  peut  réclamer 
de  lui  une  indemnité,  comme  noua 
Tavods  déjà  dit. 
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Il  en  serait  autrement  si,  lors  de 
la  formation  du  contrat  de  tutelle,  il 
avait  été  expressément  convenu  que, 
ce  cas  échéant,  le  tuteur  serait  affran- 
chi de  toute  indemnité,  ou  bien  en- 
core si  c’était  l’inconduite  du  pupille 
ou  sa  mauvaise  volonté  qui,  seule, 
l’eùt  mis  hors  d’état  de  gagner  sa 
vie.  Les  Tribunaux  ont  à cet  égard 
tout  pouvoir  d’appréciation. 

L’indemnité  dont  il  s’agit  consiste- 
rait en  secours  propres k procurer  au 
pupille  un  métier,  sans  préjudice  des 
stipulations  qui  auraient  pu  être  faites 
dans  la  prévision  de  ce  cas. 

— Si  le  pupille  a quelque 'bien, 
l’administration  en  appartient  au  tu- 
teur officieux  qui  naturellement  en 
doit  compte  et,  pour  prantie,  est  sou- 
mis, comme  tuteur,  h V hypotheque  lé- 
gale.— Voy.  HYPOTHEQUE,  H.  ^ Les 


frais  d*éducation  du  pupille  né  sont 
pas  imputés  surses  propres  revenus: 
cette  dépense  est  à la  charge  person- 
nelle du  tuteur.  ^ 

— La  puissance  paternelle  ne  s’é- 
clipse pas  devant  la  tutelle  officieuse 
et  elle  n’en  continue  pas  moins  d’ap- 
partenir aux  père  et  mère  «lu  pupille 
qui  leur  doit  toujours  obéissance  et 
respect. 

L’administration  de  la  personne  du 
pupille  et  celle  de  ses  biens,  s’il  en 
a,  passent,  il  est  vrai,  au  tuteur  offi- 
cieux ; mais  les  père  et  mère  conser- 
vent les  attributs  principaux  de  la 
puissance  paternelle,  tels  que  le  droit 
de  correction,  le'^lroit  de  consentir  au 
mariage  de  leur  enfant,  tant  qu’il  n’a 
pas  atteint  l’àge  compétent  pour  se 
marier  à son  gré. 


UNIOX  DE  r.RÉAXCIEHS.  — C’esl 
l'état  des  créanciers  d’une  faillite, 
lorsqu’il  n’intervient  point  de  concor- 
dat. — Voy.  FAILLITE,  vu. 

uSAfîR.  — (Cod.  civ.  art.  G25-636.) 
— Du  latin  tlsus.  — Droit  de  se  ser- 
vir d’une  chose  dont  la  propriété  ap- 
partient à autrui. 

La  personne  à qui  appartient  ce 
droit  se  nomme  usager. 

Tandis  que  l’usufruitier  a droit  à 
la  totalité  dfes  fruits,  l’usager  ne  peut 
rien  exiger  au  delà  de  ce  qui  est  né- 
cessaire à ses  besoins  et  à ceux  de 
sa  famille,  c’est-à-dire  de  ses  descen- 
dants et  des  parents  à qui  il  doit  des 
aliments.  Conséquemment  il  ne  peut 
louer  ni  céder  son  droit. 

De  même  que  l’usufruitier,  l’usager 
ne  peut  entrer  en  jouissance  des 
choses  sujettes  à son  droit  qu’à  la 
charge  : 1®  De  donner  caution;  — 
2®  De  faire  dresser  un  inventaire  des 
meubles  et  un  état  des  immeubles,  — 
(Voy.  USUFRUIT.) 

USAGE,  (prêt  a)  — Voy*  PRÊT, 
sect.  I. 


USAGES  COMMERCIAUX.  — (Loi 
13  juin  1866.)  — Dans  le  but  d ac- 
croître la  sécurité  des  transactions 
commerciales  à l’intérieur  et  à l’é- 
tranger, en  empêchant  la  naissance  de 
contlits  provenant  d’usages  différents, 
le  plus  souvent  inconnus,  une  loi  du 
13  juin  1866,  rendue  après  de  minu- 
tieuses enquêtes,  a déterminé  les  con- 
ditions, tares  et  autres  usages  qui 
seraient  uniformément  applicables 
aux  ventes  commerciales,  dans  toute 
l’étendue  de  la  France,  à défaut  de 
convention  contraire.  Cette  loi,  trop 
détaillée  pour  être  reproduite  ici, 
mais  qu’il  était  utile  d’indiquer,  con- 
tient a la  fois  des  règles  générales 
applicables  à toute  espèce  de  marché 
et  des  règles  spéciales  à certaines 
marchandises. 

« 

USAXCE. — Période  de  trente  jours, 

— Voy.  EFFETS  DE  COMMERCE,  V. 

USINES.  — Du  latin  usus,  usage. 

— Ce  mot  désigne  les  établissements 
où  les  moteurs  mécaniques  sont  la 
principale  force  employée. 

1.  — En  raison  de  leur  grande  in* 
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Quoncc  sur  le  régime  des  eaux  et  sur 
la  uavigatioQ,  les  usines  ne  peuvent 
exister  sur  les  cours  d'eau  navigables 
qu’avec  l’autorisation  de  l'Adminis- 
tration. Cette  autorisation,  en  prin- 
cipe, doit  être  accordée  par  décret; 
cependant  le  Préfet  est  compétent 
pour  autoriser  : 1°  Des  établissements 
temporaires;  — 2®  Des  établissements 
permanents,  s’ils  ne  doivent  pas  sensi- 
blement modifier  le  régime  des  eaux. 

Quant  aux  cours  d’eau  non  naviga- 
bles ni  fioltables,  le  Préfet  peut  auto- 
riser tout  établissement,  temporaire 
ou  permanent,  qu’il  modifie  ou  non 
le  régime  des  eaux.  (Déc.  25  mars 
1852,  art.  4,  tabl.  D,  1,  2,  3 et  4.) 

— La  permission  de  l’Administra- 
tion es|  également  nécessaire  pour 
tous  les  changements  extérieurs  que 
l’usinier  se  proposerait  de  faire,  s’ils 
sont  de  nature  a exercer  quelque  in- 
fluence sur  le  régime  ou  l’usage  des 
eaux.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il 
s’agit  de  reconstruire  une  usine  dé-  ! 
truite.  V 

2.  — L’autorisation  d’établir  une 
usine  est  toujours  accordée  sauf  les 
droits  des  tiers;  ceux-ci  peuvent,  s’il 
y a lieu,  réclamer  devant  les  Tribu- 
naux ordinaires  une  indemnité  pour 
le  dommage  que  leur  cause  le  voisi- 
nage de  cet  etablissement. 

3.  — Lorsque  l’expérience  vient  à 
révéler  que  le  maintien  d’une  usine 
autorisée  offrirait  de  graves  inconvé- 
nients, l’Administration  peut  en  or- 
donner la  suppression  en  vertu  du 
droit  de  police  qui  lui  appartient  sur 
les  eaux. 

— Si  l’usine  supprimée  dans  l’in- 
térêt de  la  navigation  était  établie  sur 
un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable, 
le  propriétaire  n’aurait  aucun  droit  à 
réclamer  une  indemnité,  car  les  cours 
d’eau  navigables  ou  flottables  faisant 
partie  du  d^omaine  public,  lequel  est 
inaliénable  et  imprescriptible  tant 
qu’il  demeure  affecté  à un  service 
ubUc  (voy.  DOHAiNE  public),  son 
tablissement  n’existait  que  par  une 
tolérance  sujette  à révocation.  Le 
droit  à indemnité  n’est  reconnu  que 

Îiour  les  usines  ayant  un  litre  régu- 
ler antérieur  à l’Ordonnance  royale 


USUF 

rendue  à Moulins  en  Février  1566  par 
Charles  IX,  et  qui  a proclamé  d’une 
manière  détinitive  le  principe  de  l’ina- 
liénabilité du  domaine. 

Quant  aux  usines  supprimées  sur 
les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, le  droit  à indemnité  existe,  à 
moins  que  la  clause  contraire  n’ait  été 
stipulée  par  l’Administration  dans 
l’acte  d’autorisation. 

4.  — La  loi  du  9 mai  1866  (art.  1) 
a abrogé  les  articles  73-78  de  la  loi  du 
21  avril  1810  qui  exigeaient  l’obten- 
tion d’une  permission  préalable  pour 
l’établissement  des  fourneaux  à fon- 
dre les  minerais  de  fer  et  autres  subs- 
tances métalliques,  des  forges  et  mar- 
tinets pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre, 
des  usines  servant  de  patouillets  et 
bocards,  de  celles  pour  le  traitement 
des  substances  salines  et  pyriteuses 
dans  lesquelleson  consomme  des  com- 
bustibles. 

5.  — Voy.  ÉTABLISSEMKKTS  DAKGK- 
BECX,  INSALUBRES  OU  INC0MK0DE3. 

USUFRUIT.  — (Cod.  civ.  art.  578- 
624.) 

Du  latin  «sus  fructis,  usage  du  fruit, 
du  revenu.  — C’est  le  droit  d’user  et 
de  jouir  des  choses  dont  un  antre  a 
la  propriété,  comme  le  propriétaire 
lui-même,  mais  à la  charge  n’en  con- 
server la  substance. 

1.  — L’usufruit  s’établit  par  la  loi 
ou  par  la  volonté  de  l’homme.  En 
d’autres  termes,  il  est  légal  ou  conven- 
tionnel. 

Comme  exemple  à'usufniit  légal, 
nous  citerons  celui  que  la  loi  accorde 
aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  mineurs.  (Voy.  puissance  pa- 
ternelle, 3)  ; — voy.  aussi  succes- 
sions, II,  § 3,  5. 

L'usufruit  conventionnel  peut  être 
établi  par  donation  entre-vifs,  par  tes- 
tament ou  par  convention;  il  peut 
être  constitué  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  sous  condition,  — pour 
un  temps  fixé  ou  pour  la  vie  de  l’usu- 
fruitier, — en  faveur  des  communes 
ou  d’un  établissement  public  comme 
au  profit  d’un  simple  particulier. 

2.  — Avant  d’entrer  en  jouissance, 
l’usufruitier  doit,  en  présence  du  pro- 
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priétaire,  faire  dresser  un  inventaire 
des  meubles  et  un  état  des  immeubles 
sujets  à Tusufruit.  S’il  n’en  est  pas 
dispensé  par  le  titre,  il  doit  fournir 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille. Il  est  tenu,  pendant  sa  jouis- 
sance, des  charges  annuelles,  telles 
ue  les  contributions  et  autres  qui, 
ans  l’usage,  sont  censées  charges  des 
fruits.  Il  doit  faire  toutes  les  répara- 
tions devenues  nécessaires  par  sa 
faute,  et,  dans  tous  les  cas,  les  répa- 
rations d'entretien  : ce  sont  toutes 
celles  que  le  Code  civil  (art.  606) 
n’a  pas  mises  au  nombre  des  grosses 
réparations.  Ces  dernières  sont  à la 
charge  du  propriétaire,  qui,  du  reste, 
ne  peut  être  contraint  de  les  faire. 

3.  — L’usufruitier  a droit  à tous 
les  fruits,  soit  naturels,  soit  indus- 
triels, soit  civils,  de  la  chose  soumise 
à l’usufruit.  — Voy.  fruits. 

4.  — La  durée  de  l’usufruit  est 
nécessairement  bornée,  .car  sa  per- 
pétuité rendrait  illusoire  le  droit  du 
propriétaire.  L’usufruit  prend  fin  : 
par  la  mort  de  l’usufruitier;  — par 
l’expiration  du  temps  üxé  pour  sa 
duree  ou  par  l’événement  de  la  con- 
dition résolutoire  stipulée;  — parle 
non-usage  pendant  30  ans;  — par  la 
perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle 
il  s’exercait;  — par  l’abus  de  jouis- 
sance; ~ par  la  résolution  du  droit 
de  celui  qui  l’avait  constitué. 

Lorsque  l’usufruit  est  constitué  en 
faveur  d’une  ville  ou  d’un  établisse- 
ment public,  sa  durée  est  de  30  ans. 

USURE.  — Délit  qui  consiste  dans 
la  perception  habituelle  d’intérêts  su- 
périeure  au  taux  légal.  — Voy.  prêt, 
sect.  III. 

USURPATION  DE  TITRES  OU 
FONCTIONS.  — fCod.  pén.  art.  258, 
259.)  — Le  Code  pénal  contient  à 
cet  égard  les  dispositions  suivantes  : 


Art.  258.  — « Quiconque,  sans 
titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonc- 
tions publiques,  civiles  ou  militaires,' 
ou  aura  fait  les  actes  d’une  de  ces 
fonctions,  sera  puni  d’un  emprison- 
nement de  2 à 5 ans,  sans  préjudice 
de  la  peine  de  faux  si  l’acte  porte 
le  caractère  de  ce  crime.  » 

Art.  259.  — « Toute  personne 
qui  aura  publiquement  porté  un 
costume,  un  uniforme  ou  une  déco- 
ration qui  ne  lui  appartiendrait  pas, 
sera  punie  d’un  emprisonnement  de 
6 mois  à 2 ans. 

« Sera  puni  d’une  amende  de  500 
francs  à 10,000  francs,  quiconque, 
sans  droit  .et  en  vue  de  s’attribuer 
une  distinction  honorilique,  aura  pu- 
bliquement pris  un  titre,  Changé, 
altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  as- 
signent les  actes  de  l’état  civil.  — 
Le  Tribunal  ordonnera  la  mention  du 
jugement  en  marge  des  actes  au- 
thentiques ou  des  actes  de  l’état 
civil  dans  lesquels  le  titre  aura  été 
pris  indûment  ou  le  nom  altéré.  — 
bans  tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article,  le  Tribunal  pourra  or- 
donner l'insertion  intégrale  ou  par 
extrait  du  iugeraent  dans  les  jour- 
naux qu’il  désignera.  — Le  tout  aux 
frais  du  condamné.  » 

UTÉRIN.  — Du  latin  utérus,  ven- 
tre. — Se  dit  des  frères  et  des 
sœurs  qui  sont  nés  de  la  même  mère 
et  d’un  père  différent,  par  opposi- 
tion aux  consanguins,  qui  sont  du 
même  père  mais  d’une  mère  diiïé- 
rente,  et  aux  germains  qui  ont  le 
même  père  et  la  même  mère.  — 
Voy.  SUCCESSIONS,  II,  §(3. 

UTILITÉ  PUBLIQUE.  (exPROPRI.\- 
TIOK  POUR  CAUSE  D’).  — Voy.  EX- 
PROPRIATION POUR  CAUSE  d’utilité 
PUBLIQUE. 


VACATION.  — Se  dit  du  temps 
consacré  à une  affaire  par  les  ofn- 
ciers  miüistériels.  La  durée  et  les 


honoraires  des  vacations  sont  fixés 
par  la  loi. 

VACHES.  — Voy.  agriculture,  4; 
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— AKiMAtn;  — LOUAGE,  sect.  111. 

En  1866,  on  comptait  en  France 

1.978.452  vaches. 

VAGABOND-VAGABONDAGE.  — 

(Cod.  pén.  art.  260-273j  277-282.) 

— Du  latin  vagare,  errer.  — On  ap- 
pelle vagabonds,  ou  gens  sans  aveu, 
ceux  qui  n’ont  ni  domicile  certain, 
ni  moyens  de  subsistance,  et  qui 
n’exercent  habituellement  ni  métier, 
ni  profession. 

1.  — Le  vagabondage,  dont  le  lé- 
eislateur  a dù  se  préoccuper  dans 
l'intérêt  de  la  Société,  est  un  délit 
puni  de  3 à O mois  d’emprisonne- 
ment. Le  vagabond  est,  en  outre, 
renvoyé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  à l’expiration  de  sa 
peine,  pendant  5 ans  au  moins  et 

10  ans  au  plus. 

Si  le  vagabond  est  âgé  de  moins 
de  16  ans,  il  n’encourt  pas  la  peine 
de  l'emprisonnement,  mais  il  est 
renvoyé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  jusqu’à  l’âge  de  20  ans 
accomplis,  à moins  qu’avant  cet  âge 

11  n’ait  contracté  un  engagement  ré- 
^iier  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer. 

Les  étrangers  reconnus  coupables 
de  vagabondage  peuvent  être  con- 
duits, par  les  ormes  du  Gouverne- 
ment, hors  du  territoire  de  la  Ré- 
publique. 

2.  — Aux  termes  de  l’article  273 
du  Code  pénal,  les  vagabonds  nés  en 
France  peuvent,  même  après  con- 
damnation, être  réclamés  par  une 
délibération  du  Conseil  municipal 
de  la  Commune  où  ils  sont  nés,  ou 
cautionnés  par  un  citoyen  solvable. 
Si  le  Gouvernement  accueille  la  ré- 
clamation ou  agrée  la  caution,  les 
individus  ainsi  réclamés  ou  caution- 
nés  sont,  par  ses  ordres,  renvoyés 
ou  conduits  dans  la  Commune  qui 
les  a réclamés  ou  dans  celle  qui  leur 
est  assignée  pour  résidence,  sur  la 
demande  de  la  caution. 

3.  — ,Le  délit  de  vagabondage 
puise  un  caractère  d'aggravation  dans 
les  circonstances  qui  l'accompa- 
gnent : ainsi,  tout  vagabond  qui  est 
saisi  travesti  d’une  manière  quel- 


conque, — ou  porteur  d'armes,  bien 
qu’il  n’en  ait  usé  ni  menacé,  — ou 
muni  de  limes , crochets  ou  autres 
instruments  propres  soit  à commettre 
des  vols  on  d’autres  délits,  soit  à 
lui  procurer  les  moyens  de  pénétrer 
dans  les  maisons,  est  passible  de  2 
à 5 ans  d’emprisonnement. 

Tout  vagabond  qui  est  trouvé  por- 
teur d’un  ou  de  plusieurs  effets  d’une 
valeur  supérieure  à 100  fr.,  et  qui  ne 
justifie  point  d’où  ils  lui  proviennent, 
est  puni  d’un  emprisonnement  de  6 
mois  à 2 ans. 

Tout  vagabond  qui  a exercé  ou 
tenté  d’exercer  quelque  acte  de  vio- 
lence que  ce  soit  envers  les  per- 
sonnes est  puni  d'un  emprisonnement 
de  2 à 5 ans,  sans  préjudice  de 
peines  plus  fortes,  s’il  y.  a lieu,  à 
raison  do  genre  ou  dés  circoqstances 
de  la  violence.  Si  le  vagabond  qui  a 
exercé  ou  tenté  d’exercer  des  vior 
lences  se  trouvait  en  outre  porteur 
d’armes,  limes,  crochets,  etc.,  il  est 
passible  de  la  réclusion. 

4.  — Les  peines  prononcées 
contre  les  individus  porteurs  de  faux 
certificats,  faux  passe-ports  ou  fausses 
feuilles  de  route,  sont  toujours  infli- 
gées au  maximum  quand  elles  sont 
appliquées  à des  vagabonds. 

VAINE  PATL’HE.  — Droit  en  vertu 
duquel  les  habitants  d’une  même 
Commune  envoient  paître  leurs  bes- 
tiaux sur  les  terres  les  uns  des  au- 
tres. — Voy.  PACAGE. 

VALEUHS  MOBILIÈRES.  — LeS 

titres  d'obligations  souscrits  par  les 
départements,  communes,  établisse- 
ments publics  et  compagnies,  sons 
quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  assujettis  à un  droit  de  timbre 
proportionnel  de  un  pour  cent  du 
montant  du  titre.  — La  perception 
du  droit  suit  les  sommes  et  valeurs 
de  20  fr.  en  20  fr.  inclusivement,  et 
sans  fraction.  — En  cas  de  contra- 
vention, il  y a lieu  à une  amende  de 
10  p.  100  du  montant  du  titre. 

Aux  termes  des  articles  3 et  4 de 
la  loi  du  23  août  187 1,  les  « disposi- 
tions de  l’article  7 de  la  loi  du  18  mai 
1870,  concernant  les  valeurs  mobi- 
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lières  étrangères  dépendant  des  suc- 
cessions régies  par  la  loi  française, 
et  les  transmissions  entre  vifs  a titre 
gratuit  de  ces  mêmes  valeurs  au 
profit  d'un  Français,  sont  étendues 
aux  créances,  parts  d'intérêts,  obli- 
gations des  villes,  établissements 
publics,  et  généralement  k toutes 
les  valeurs  mobilières  étrangères,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient. 

<(  Sont  assmettis  aux  droits  de 
mutation  par  décès  les  fonds  pu- 
blics, actions,  obligations,  parts  dW 
térêts,  créances,  et  généralement 
toutes  les  valeurs  mobilières  étran- 
gères, de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  dépendant  de  la  succession 
d’un  étranger  domicilié  en  France, 
avec  ou  sans  autorisation.  » 

11  eo'  est  de  même  des  transmis- 
sions entre  vifs,  à titre  gratuit  on  à 
titre  onéreux,  de  ces  mêmes  valeurs, 
lorsqu’elles  s’opèrent  en  France. 

— Voy.  TITRES  AU  PORTEUR. 

VAPEUB.  (cheval)  — Yoy.  CHE- 
TAL-VAPEÜR. 

VAPEUB.  (machines  ET  CHAU- 
DIÈRES a)  — Voy.  MACHINES  ET 
CHAUDIÈRES  A VAPEUR. 

VARECH.  — (Déc.  8 février  1868.) 
— Algue  marine  dont  on  tire  parti 
comme  engrais.  — On  l’appelle  goé- 
mon sur  les  côtes  de  Bretagne. 

î.  — Les  varechs  ou  goémons 
sont  ainsi  classés  : goémons  de 

rive;  •*-  2®  goémons  poussant  en 
mer;  — 3®  goémons  venant  épaves 
à la  côte. 

Les  goémons  de  rive  sont  ceux  qui 
tiennent  au  sol  et  que  l’on  peut  at- 
teindre du  pied  aux  basses  mers 
d’équinoxe. 

Les  goémons  poussant  en  mer  sont 
ceux  qui,  tenant  aux  fonds  et  aux 
rochers,  ne  peuvent  être  atteints  du 
pied  à la  basse  mer  des  marées  d'é- 
quinoxe. 

. Les  çoèmons  épaves  sont  ceux  qui, 
détaché  par  la  mer,  viennent  à la 
côte  portés  par  les  Ilots. 

^'  2.  — La  récolte  des  goémons  de 
rive  appartient  aux  habitants  des 
Communes  riveraines.  Tout  habitant 
a .droit  dy  prendre  part.  Les  pro- 


priétaires des  terres  situées  dans  les 
Communes  du  littoral  ont  le  même 
droit  sans  être  tenus  de  justifier  du 
fait  d’habitation. 

Les  goémons  attenant  au  sol  dans 
l'intérieur  des  pêcheries  à poissons 
appartiennent  aux  habitants  , des 
Communes  riveraines.  Ceux  qui 
poussent  dans  l’intérieur  des  parcs 
et  dépôts  à coquillages  appartiennent 
aux  détenteurs  de  ces  établisse- 
ments. 

Deux  coupes  de  goémon  de  rive 

Eeuvent  être  autorisées  chaque  année. 

es  époques  et  les  jours  consacrés  à» 
ces  deux  coupes  sont  fixés  par  l'Au- 
torité municipale,  qui  en  donne  avis 
an  Commissaire  du  Quartier  de 
l’inscription  maritime  aaiis  lequel 
est  située  la  Commune. 

La  coupe  des  goémons  de  rive  ne 
peut  être  opérée  de  nuit,  — Des  affi- 
ches apposées  10  jours  au  moins  à 
l’avance  font  connaître  le  jour  de 
l’ouverture  de  la  récolte.  L’Autorité 
municipale  est  chargée,  sous  l’ap- 
probation du  Préfet  du  département, 
de  régler -par  des  arrêtés  les  me- 
sures d’ordre  et  de  police  relatives 
à l’enlèvement  des  goémons. 

3.  — La  récolte  ou  coupe  des 
goémons  poussant  en  mer  est  permise 
de  jour  pendant  toute  Vannée.  — 
Elle  ne  peut  être  faite  qu’au  moyen 
de  bateaux  pourvus  de  rôles  d’équi- 
page. Néanmoins,  pour  la  récolte  de 
ceux  de  ces  goémons  qui  sont  des- 
tinés aux  besoins  particulière  des 
cultivateure,  ces  derniers  et  leurs  va- 
lets de  ferme  peuvent  accidentelle- 
ment s’adjoindre  aux  équipages  ré- 
guliers des  bateaux,  sans  toutefois 
que  leur  nombre  excède  deux  indi- 
vidus par  tonneau,  non  compris  les 
hommes  du  bord. 

4.  — Il  est  permis  à tou^e  per- 
sonne de  recueillir  en  tout  temps 
les  goémons  venant  épaves  à la  côte. 
Ceux  que  la  mer  dépose  dans  l’in- 
térieur des  pèdieries,  parcs  et  dé- 
pôts à coquillages,  appartiennent 
aux  détenteurs  de  ces  ^établisse- 
ments. 

5.  — Toutes. les  dispositions  ci- 
dessus  sont  applicables  aux  diverses 
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espèces  d'herbes  marines,  quelle 
qu^en  soit  la  dénomination , qui 
croissent  dans  la  Manche  et  dans 
l'Océan. 

6.  — L’enlèvement  des  amende- 
ments marins  et  sables  coqiiülers  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation 
du  Préfet  inaritiine,  après  avis  du 
Préfet  du  département.  — S’il  s’agit 
de  l’cxtraclion  des  sables  d bâtir, 
pierres  et  produits  naturels  autres 
que  ceux  qui  sont  considérés  comme 
amendements  marins,  les  autorisa- 
tions sont  délivrées  par  le  Préfet  du 
département,  après  avis  du  Préfet 
maritime. 

VEMiANGE.  — (Loi  28  Septembre 
1791,  tit.  I,  sert.  V,  art.  2;  Cod. 
pén.  art.  475,  n<>  1 ; 478.) 

Récolte  du  raisin  pour  faire  le 
vin. 

1.  — Les  Maires  ont  le  droit  de 
publier,  chaque  année,  des  bans  de 
vendange  pour  fixer  l’époque  à la- 
quelle on  peut  vendanger  dans  les 
vignes  non  closes. 

Toute  contravention  est  punie  d’une 
amende  de  6 à 10  fr.  inclusivement 
et,  en  cas  de  récidive,  d’un  emjrrison- 
nement  pendant  5 jours  au  plus. 

2.  — Dans  l’intérêt  de  la  sûreté 
des  campagnes,  les  Maires  peuvent 
défendre  de  chasser  à une  certaine 
distance  des  vignes  jusqu’k  la  lin 
du  ban  de  vendange. 

3.  — L’obligation  de  déclarer 
l’enlèvement  et  de  prendre  des  ex- 
péditions n’est  point  applicable  aux 
transports  de  vendanges  ou  de  fruits. 
(Loi  28  avril  1816,  art.  11.)  — 
VOy.  BOISSONS. 

VE.\TE.  — (Cod.  civ.  art.  1582- 
1701;  Loi  23  mars  1855.) — Contrat 
par  lequel  l’une  des  parties  fie  ven- 
deur) s’engage  à transférer  la  pro- 
priété d'une  chose  moyennant  un 
prix  que  l’autre  (l'acheteur)  s’engage 
a lui  payer. 

La  vente  n’est,  en  réalité,  qu’un 
échange  perfectionné;  car,  si  les  peu- 
ples ont  été  amenés  à établir  la 
monnaie,  valeur  représentative  de 
tous  les  objets  susceptibles  de  com- 
merce, c’est  parce  que  les  progrès  de 


la  civilisation  avaient  rendu  Té- 
change  en  nature  trop  diflicile;  le 
contrat  de  vente  n’est  autre  chose 
que  l’échange  d’un  objet  contre  de 
l’argent, 

I.  Foemes  DK  LA  VKNTK.  — £utre 
les  parties,  la  vente  est  parfaite  et 
la  propriété  est  acquise  à l’acheteur 
à Tégard  du  vendeur  dès  que  tous 
deux  sont  convenus  de  la  chose  et 
du  prix,  q^uoiqiie  la  chose  n’ait  pas 
encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 
Ainsi  une  vente  peut  se  faire  par 
acte  sous  seing  privé,  même  verba- 
lement; mais,  pour  opérer  la  muta- 
tion de  la  propriété  à l'égard  des 
tiers,  la  loi  du  23  mars  1855  exige 
ue  la  vente  soit  transcrite  au  bm-eau 
es  hypothèques  de  la  situation  des 
biens" vendus.  La  transcription  est 
la  copie  littérale  de  l’acte  de  vente 
sur  un  registre  particulier  que  tout 
le  inonde  peut  consulter.  Cette  for- 
malité a pour  but  d’informer  le  pu- 
blic que  tel  bien  est  passé  du  patri- 
moine de  telle  personne  dans  celui 
de  telle  autre,  et  de  prévenir  le  re- 
tour d'abus  et  de  fraudes  possibles 
tant  que  rien  ne  révèle  d une  ma- 
nière certaine,  publique,  quel  est  le 
véritable  propriétaire  d’un  immeu- 
ble. Jusqu’à  la  transcription  de  l’acte, 
de  vente,  la  propriété  de  la  chose 
vendue  continue  de  résider,  au  re- 
gard des  tiers,  en  la  personne  du 
vendeur,  en  sorte  que,  dans  le  cas 
où  un  individu  aurait  vendu  la  même 
chose  à deux  acheteiire  différents, 
celui-là  seul  serait  propriétaire  vis- 
à-vis  des  tiers  mii  aurait  fait  trans- 
crire la  vente,  fût-il  le  dernier  qui 
eût  acheté  la  chose.  — Voy.  trans- 
cription. 

La  transcription,  toutefois,  n’est 
exigée  que  pour  les  ventes  d'im- 
meubles, 

La  propriété  des  choses  mobilières 
est  transférée  à l’acheteur  par  le 
fait  même  de  la  livraison,  s’il  est  de 
bonne  foi,  parce  qu’en  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre.  (Cod.  civ. 
art.  2279.)  Ainsi,  supposez  qu’une 
personne  vende  et  livre  une  chose 
mobilière  à un  second  acheteur  de 
41. 
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boane  foi:  ce  dernier  seul  sera  pro- 
priétaire, et  le  premier  acheteur  ne 
pourra  la  revendiquer. 

II.  Obligations  du  vendeur.  — 
Le  vendeur  a 2 obligations' princi- 
pales : livrer  la  chose,  la  garantir. 

§ jor,  — L’obligation  de  livrer 
s’accomplit,  s'il  s’agit  (Yimmeubles, 
par  la  remise  des  clefs  ou  par  la 
remise  des  titres  de  propriété;  — 
s’il  s’agit  d'objets  moüilierSj  par  la 
tradition  réelle,  c'est-à-dire  par  la 
livraison  de  la  main  à la  main,  ou 
par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments 
qui  contiennent  les  objets  vendus, 
ou  bien  encore  par  le  seul  consen- 
tement des  parties,  si  le  transport 
ne  peut  pas  s’en  faire  au  moment 
de  la  vente,  ou  si  l’acheteur  les  a 
déjà  en  son  pouvoir  à un  autre  titre, 
par  exemple,  comme  emprunteur, 
locataire,  dépositaire,  etc.  — Quant 
à la  «tradition  des  droits  incorporels, 
tels  qu’un  droit  d’usufruit,  de  ser- 
vitude, elle  se  fait  ou  par  la  remise 
du  titre  constatant  le  droit,  ou  par 
l’usage  que  l’acquéreur  fait  de  ce 
droit  avec  l’agrément  du  vendeur. 

La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu 
convenu  entre  les  parties  et,  à dé- 
faut de  convention,  an  lieu  où  se 
trouvait  la  chose  vendue  à l'époque 
de  la  vente.  — ^ Elle  doit  aussi  se 
faire  au  temps  fixé  par  la  conven- 
tion, et,  à défaut  de  convention,  au 
inoinent  même  de  la  vente. 

Les  frais  de  la  délivrance  sont  à 
la  charge  du  vendeur,  et  ceux  de 
l’enlèvement  à la  charge  de  l’ache- 
teur, s'il  n’y  a eu  stipulation  con- 
traire. 

— Lorsque  la  vente  d’un  im- 
meuble a été  faite  avec  indication 
de  la  contenance  (40  hectares,  par 
exemple),  à raison  de  tant  la  me- 
sure (1.000  fr.  l’hectare),  le  ven- 
deur est  obligé  de  délivrer  à l’ac- 
quéreur, s’il  l’exige,  la  quantité 
indiquée  au  contrat;  et  si  la  chose 
n'est  pas  possible  ou  si  l’acquéreur 
ne  l’exige  pas,  le  vendeur  est  obligé 
de  souffrir  une  diminution  propor- 
tionnelle du  prix.  Si,  au  contraire, 
dans  l’hypothese  ci-dessus  prévue,  il 


se  trouve  une'  contenance  plus  grande 
que  celle  exprimée  au  contrat,  l’ac- 
quéreur a le  choix  de  fournir  le  sup- 
plément du  prix,  ou  de  se  désister 
du  contrat  si  l’excédant  est  d'un 
vingtième  au-dessus  de  la  contenance 
déclarée. 

Bans  tous  les  autres  cas,  c’est-à- 
dire  lorsque  les  biens  n’ont  pas  été 
vendus  à tant  la  mesure,  mais  en  to- 
talité pour  un  certain  prix,  la  conte- 
nance étant  indiquée  dans  l’acte,  il 
n’y  a lieu  à aucun  supplément  de  prix 
en  faveur  du  vendeur  pour  l’excé- 
dant de  mesure,  ni  en  faveur  de 
l’acquéreur  à aucune  diminution  de 
prix  pour  moindre  mesure,  qu’autant 
que  la  dilîérence  de  la  mesure  réelle 
à celle  exprimée  au  contrat  est  d’un. 
vingtième  en  plus  ou  en  moms,  eu 
égard  à la  valeur  de  la  totalité  des 
objets  vendus,  s’il  n’y  a stipulation 
contraire.  Lorsque,  suivant  ce  qui 
vient  d’ètre  dit,  il  y a lieu  à aug- 
mentation de  prix  pour  excédant  de 
mesure,  l’acquéreur  a le  choix  ou 
de  se  désister  du  contrat,  ou  de  four- 
nir le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec 
les  intérêts  s’il  a gardé  l’immeuble. 

L'action  en  supplément  de  prix  de 
la  part  du  vendeur,  et  celle  en  di- 
minution de  prix  ou  en  résiliation  du 
contrat  de  la  part  de  l’acquéreur,  doi- 
vent être  intentées  dans  Vannée,  à 
compter  du  jour  du  contrat,  à peine 
de  déchéance. 

§ 2.  — La  garantie  à laquelle  le 
vendeur  est  tenu  envers  l’acquereur, 
a deux  objets  : le  premier  est  la 
possession  paisible  de  la  chose  ven- 
due; le  second,  les  défauts  cachés 
de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibi- 
toires. 

lo  Garantie  en  cas  d'éviction.  — 
On  entend  par  éviction  l’abandon 
forcé  que  le  possesseur  d’une  chose 
est  obligé  d’en  faire,  en  tout  ou  en 
lartie,  par  suite  d’un  jugement  qui 
’y  condamne. 

Le  vendeur  est  obligé  de  droite 
même  en  l’absence  de  toute  stipula- 
tion, à garantir  l’acquéreur  de  l’é- 
viction qu’il  souffre  dans  la  totalité 
ou  partie  de  l’objet  vendu,  ou  des 
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charges  prétendues  sur  cet  objet  et 
non  déclarées  lors  de  la  vente. 

Les  parties  peuvent,  par  des  con- 
ventions particulières,  ajouter  à cette 
obligation  de  droit  ou  eu  diminuer 
l'effet;  elles  peuvent  même  convenir 
que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à au- 
cune garantie. 

Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur 
ne  sera  soumis  à aucune  garantie,  il 
demeure  cependant  tenu  de  celle  qui 
résulte  d'un  fait  qui  lui  est  person- 
nel, par  exemple,  s'il  a créé  Ini-même 
une  hypothèque  sur  l'immeuble  ven- 
du, — s’il  avait  précédemment  vendu 
l'immeuble  à une  antre  personne,  etc. 

— Dans  le  même  cas  de  stipula- 
tion de  non-garantie,  le  vendeur  est 
obligé,  en  cas  d’éviction,  de  restituer 
le  prix  à l'acquéreur,  à moins  que 
celui-ci  n’ait  connu,  lors  de  la  vente, 
le  danger  de  l'éviction,  ou  qu’il  n'ait 
acheté  à ses  risques  et  périls. 

— Lorsque  la  garantie  a été  pro- 
mise ou  qu’il  n'a  rien  été  stipulé  à 
ce  sujet,  si  l’acquéreur  est  évincé,  il 
a droit  de  demander  contre  le  ven- 
deur : 1«  la  restitution  du  prix;  — 
2»  celle  des  fruits  lorsqu’il  est 
obligé  de  les  rendre  au  propriétaire 
qui  l’évince;  — 3®  les  frais  faits  sur 
la  demande  en  garantie,  et  ceux 
faits  par  le  demandeur  originaire; 
— 4®  enfin  les  dommages  et  inté- 
rêts, ainsi  que  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat. 

— Si,  à l'époque  de  l’éviction,  la 
chose  vendue  se  trouve  diminuée  de 
valeur  ou  considérublemeut  détériorée, 
soit  par  la  négligence  de  l’acheteur, 
soit  par  des  accidents  de  force  ma- 
jeure, le  vendeur  n’en  est  pas  moins 
tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix. 
Mais  si  l’acquérenr  a tiré  profit  des 
dégradations  par  lui  faites,  le  ven- 
deur a droit  de  retenir  sur  le  prix 
une  somme  égale  à ce  profit. 

— Si  la  chose  vendue  se  trouve 
avoir  augmenté  de  prix  à l’époque  de 
l’éviction,  indépendamment  même  du 
fait  de  l’acquereur,  le  vendeur  est 
tenu  de  lui  payer  ce  qu’elle  vaut  au- 
dessus  du  pi'ix  de  la  vente. 

Le  vendeur  doit  rembourser  ou 
faire  rembourser  à l’acquéreur,  par 


celui  qui  l’évince,  toutes  les  répara- 
tions et  améliorations  utiles  qu’il  a 
faites  au  fonds.  S’il  avait  vendu  de 
mauvaise  foi  la  chose  d’autrui,  il  se- 
rait obligé  de  rembourser  à l’acqué- 
reur toutes  les  dépenses,  même  volup- 
tuaires  ou  d'agréments,  faites  par  ce 
dernier. 

— Si  l’acquéreur  n’est  évincé  que 
d'une  partie  de  la  chose,  mais  qu’elle 
soit  de  telle  conséquence,  relative- 
ment autout,  qu’il  n’eût  point  acheté 
sans  la  partie  dont  il  a été  évincé,  il 
peut  faire  résilier  la  vente. 

Dans  le  cas  de  l’éviction  d’nne 
partie  du  fonds  vendu,  si  la  vente 
n’est  pas  résiliée,  la  valeur  de  celte 
partie  est  remboursée  à l’acquéreur 
suivant  l’estimation  à l’époque  de 
l'éviction,  et  non  proportionnelle- 
ment au  prix  total  de  la  vente,  soit 
que  la  chose  vendue  ait  augmenté 
ou  diminué  de  valeur. 

— Si  l’héritage  vendu  se  trouve 
grevé,  sans  qu’il  ait  été  fait  de  dé- 
claration, de  servitudes  non  appa- 
rentes, et  qu’elles  soient  de  telle  im- 
portance qu’il  y ait  lieu  de  présumer 
que  l’acheteur  n’aurait  pas  acheté 
s’il  en  avait  été  instruit,  il  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrat  si 
mieux  il  n'aime  se  contenter  d’une 
indemnité.  ' 

— La  garantie  pour  cause  d’évic- 
tion cesse  lorsque  l’acquéreur  s’est 
laissé  condamner  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel 
n'est  plus  recevable,  sans  appeler 
son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu’il 
existait  des  moyens  suffisants  pour 
faire  rejeter  la  âemandc. 

2®  Garantie  des  défauts  de  la  chose 
vendue.  — Le  vendeur  n’est  pas  tenu 
des  vices  apparents  et  dont  l’acheteur 
a pu  se  convaincre  lui-même.  11  est 
soumis  à la  garantie  à raison  des 
défauts  cachés  qui  rendent  la  chose 
impropre  à l’usage  auquel  elle  était 
destinée  ou  qui  diminoent  tellement 
cet  usage  que  l’acheteur  ne  l’aurait 
pas  acquise,  ou  n’en  aurait  donné 
qu’uu  moindre  prix,  s’il  les  avait 
connus.  Le  vendeur  est  tenu  des  vi- 
ces cachés,  quand  même  il  les  aurait 
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ignorés,  i moins  ou’il  n’ait  stipulé 
qu'il  ne  serait  obligé  à aucune  ga- 
rantie. 

Dans  l'hypothèse  où  il  y a lieu  à 
garantie  à raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose,  l’acheteur  a le  choix  de 
rendre  cette  chose  et  de  se  faire  res- 
tituer le  prix,  ou  de  la  garder  et  de 
demander  le  remboursement  d'un» 
partie  du  prix  à dire  d'experts. 

— Si  le  vendeur  connaissait  les 
vices  de  la  chose,  il  est  tenu,  outre 
la  restitution  du  prix  qu’il  en  a reçu, 
de  tous  les  dommages-intérêts  en- 
vers l’acheteur.  S’il  ignorait  ces  ni- 
ées, il  n'est  obligé  qu'à  restituer  le 
prix  et  à rembourser  à l'acquéreur 
les  frais  occasionnés  par  la  vente. 

— Si  la  chose  qui  avait  des  vices 
a péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qua- 
lité, la  perte  est  pour  le  vendeur, 
qui  est  tenu  envers  l’acheteur  à la 
restitution  du  prix  et  aux  autres  dé- 
dommagements ci-dessus  énoncés. 
Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit 
est  pour  le  compte  de  l'acheteur. 

— L'action  en  garantie  pour  dé- 
fauts cachés  de  la  chose  n’a  pas 
lien  dans  les  ventes  faites  par  auto- 
rité de  Justice. 

— C'est  surtout  dans  les  ventes 
d’animaux  que  se  rencontrent  les 
débuts  cachés  ou  vices  rédhibitoires. 
La  loi  du  20  mai  1838  a déterminé 
les  vices  rédhibitoires  des  animaux 
de  l’espèce  chevanne,  bovine  et  ovine. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  l'c.  — « Sont  réputés  vices 
rédhibitoires,  et  donneront  seuls  ou- 
verture à l’action  résultant  de  l’arti- 
cle 1641  du  Code  civil,  dans  les  ven- 
tes ou  échanges  des  animaux  domes- 
tiques ci-dessous  dénommés,  sans 
distinction  des  localités  où  les  ven- 
tes et  échanges  auront  eu  lieu,  les 
maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

POUB  LE  CHEVAL,  L’A^E  ET  LE  MULET. 

« La  fluxion  périodique  des  yeux, 
Vépilepsie  on  le  mal  caduc,  la  morve, 
le  farcin,  les  maladies  anciennes  de 
poitrine  ou  vieilles  courbatures,  Ltm- 
mobilité,  la  pousse,  le  comage  chro- 
nique, le  tic  sam  usure  des  dents,  les 
hernies  inguinales  intermittentes,  la 


boiterie  intermittente  pour  cause  de 
vieux  mal.  » 

POUR  l’espèce  bovixe. 

a La  phthisie  pulmonaire  ou  pom- 
melière,  ['épilepsie  ou  mal  caduc,  les 
suites  de  la  non-délivrance,  le  renver- 
sement du  vagin  ou  de  l'utérus  après- 
le  part  chez  le  vendeur.  » 

POUR  l’espèce  OVIlfE. 

a La  clavelée  : cette  maladie  recon- 
nue chez  un  seul  animal  entraînera 
la  rédhibition  de  tout  le  troupeau. La. 
rédhibition  n’aura  lieu  que  si  le  trou- 
eau  porte  la  marque  du  vendeur. — 
e sang  de  rate  : cette  maladie  n’en- 
trainera  la  rédhibition  du  troupeau 
qu’autant  que,  dans  le  délai  delà  ga- 
rantie, la  perte  constatée  s’élèvera, 
au  quinzième  an  moins  des  animaux 
achetés.  Dans  ce  dernier  cas,  la  réd- 
hibition n’aura  lieu  éplement  que 
si  le  troupeau  porte  la  marque  du 
vendeur.  » 

Art.  2.  — « L’action  en  réduction, 
du  prix,  autorisée  par  l’article  1644 
du  Code  civil,  ne  pourra  être  exercée 
dans  les  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux énoncés  dans  l’article  1®'  ci- 
dessus.  » 

Art.  3.  — « Le  délai  pour  intenter 
l'action  rédhibitoire  sera,  non  com- 
pris le  jour  lixé  pour  la  livraison,  de 
Uente  jours  pour  le  cas  de  fluxion 
périodique  des  yeux  et  d'épilepsie  ou 
mal  caduc,  de  neuf  jours  pour  les  au- 
tres cas.  » 

Art.  4.  — « Si  la  livraison  de  l’a- 
nimal a été  effectuée  ou  s’il  a été  con- 
duit, dans  les  délais  ci-dessus,  hors 
du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les 
délaisseront  augmentés  d’un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  du  do- 
micile du  vendeur  au  lieu  où  l’animal 
se  trouve.  » 

Art.  5.  — « Dans  tous  las  cas,  l’a- 
cheteur, à peine  d’ètre  non  receva- 
ble, sera  tenu  de  provoquer,  dans  les 
délais  de  l'article  3,  la  nomination 
d’experts  chargés  de  dresser  procès- 
verbal  ; la  requête  sera  présentée  an 
Juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvera 
l’animal.  Ce  juge  nommera  immédia- 
tement, suivant  l’exigence  des  cas» 
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un  ou  trois  experts  qui  devront  opé- 
rer dans  le  plus  bref  délai.  » 

Art.  6.  — « La  demande  sera  dis- 
pensée du  préliviinaire  de  conciliation, 
et  l’affaire  instruite  et  jugée  comme 
matière  sommaire.  » 

Art.  7.  — « Si,  pendant  la  durée 
des  délais  fixés  par  l’article  3,  l’ani- 
mal vient  à périr,  le  vendeur  ne  sera 
pas  tenu  de  la  garantie,  à moins  que 
l’acheteur  ne  prouve  que  la  perte  de 
l’animal  provient  de  l’une  des  mala- 
dies spécifiées  dans  l’article  1®*'.  » 
Art.  8.  — « Le  vendeur  sera  dis- 
pensé de  la  garantie  résultant  de  la 
morve  et  du  farcin  pour  ,1e  cheval, 
l’àne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée 
pour  l’espèce  ovine,  s’il  prouve  que 
l’animal,  depuis  la  livraison,  a été 
mis  eu  contact  avec  des  (üiimaux  at- 
teints de  ces  maladies.  » 

III.  Obligations  de  l’acheteur. 
— A moins  de  stipulation  contraire, 
les  frais  d'actes  et  autres  accessoires 
à la  vente  sont  à la  charge  de  l'ache- 
teur. 

La  principale  obligation  de  l’ache- 
teur est  de  payer  le  piix  au  jour  et 
an  lieu  fixés  par  le  contrat.  S’il  n’a 
rien  été  réglé  à cet  égard,  lors  de  la 
vente,  le  payement  doit  être  fait  au 
jour  et  au  tieu  où  se  fait  la  délivrance. 
S’il  a été  accordé  un  terme,  c’est  au 
domicile  de  l’acquéreur  que  se  fait  le 
payement. 

— Outre  son  prix,  l’acheteur  en 
doit  Vintérèt  jusqu’au  payement  du 
capital  dans  le?  trois  cas  suivants  : 
S’il  a été  ainsi  convenu  lors  de  la. 
vente;  — 2®  Si  la  chose  vendue  et 
livrée  produit  des  fruits  ou  autres  re^ 
venus;  — 3°  Si  l’acheteur  a été 
sommé  de  payer;  dans  le  dernier  cas, 
l’intérêt  ne  court  que  depuis  la  som- 
mation. 

— L'obligation  de  payer  son  prix 
cesse  pour  l’acquéreur  lorsqu’il  est 
troublé  ou  a juste  sujet  de  craindre 
d’être  trouble  par  une  action  soit 
hypothécaire,  soit  en  revendication; 
il  peut  alors  suspendre  le  payement 
jusqu’à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  ces- 
ser le  trouble,  si  mieux  n’aime  celui- 
ci  donner  caution,  ou  à moins  qu’il 
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n’ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le 
trouble,  l’acheteur  payera. 

— Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix, 
le  vendeur  peut  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente.  — Cette  résolution 
est  prononcée  de  suite  si  le  vendeur 
est  en  danger  de  perdre  la  chose  et 
le  prix.  Si  ce  danger  n’existe  pas,  les 
juges  sont  autorisés  à accorder  à l’ac- 
quéreur un  délai  plus  ou  moins  long, 
suivant  les  circonstances,  et  passé 
lequel  la  résolution  sera  prononcée 
faute  de  payement. 

— S’il  a été  stipulé,  lors  de  la  vente 
d’immeubles,  que,  faute  de  payement 
du  prix  dans  le  terme  convenu,  la 
vente  serait  résolue  de  plein  droit, 
l’acquéreur  peut  néanmoins  payer 
après  l’expiration  du  délai,  tant  qu’il 
n’a  pas  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation;  mais  après  cette  som- 
mation, le  luge  ne  peut  pas  lui  ac- 
corder de  délai. 

— En  matière  de  vente  de  denrées 
et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la 
vente  a lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation,  au  profit  du  vendeur, 
après  l’expiration  du  terme  convenu 
pour  le  relirement.  Les  prix  des  den- 
rées et  effets  mobiliers  sont  sujets  à 
une  telle  variation  que  le  moindre 
retard,  pouvant  amener  une  diminu- 
tion sensible,  aurait  risqué  de  causer 
au  vendeur  un  préjudice  irrépara- 
ble. 

IV.  Vente  a réméré.  — Le  ven- 
deur peut  se  réserver  la  faculté  de 
reprendre  la  chose  vendue,  moyen- 
nant la  restitution  du  prix  principal 
et  le  remboursement  des  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat,  des  répara- 
tions nécessaires  ainsi  que  de  celles 
qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds 
jusqu’à  concurrence  de  cette  aug- 
mentation. 

La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré 
ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
excedant  5 ans.  Faute  par  le  vendeur 
d’en  avoir  usé  dans  le  délai  prescrit, 
l’acquéreur  demeure  proprietaire  ir- 
révocable. 

La  vente  à réméré  est,  on  le  voit, 
un  moyen  de  se  procurer  de 
tout  en  conservant  la  possibilité  de 
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rentrer  dans  la  propriété  de  sa  chose. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son 
héritage  par  l’etret  du  pacte  de  ré- 
méré, il  le  reprend  exemjit  de  toutes 
les  charges  et  hypotheques  dont  l’ac- 
quéreur l’avait  grevé;  mais  il  est 
tenu  d’eiécuter  les  baux  que  ce  der- 
nier a consentis  sans  fraude. 

V.  Rescisiox  de  la  vente  pocr 
cAt’sE  DE  LÉSION.  — C’cst  excepliou- 
nellcmenl  que  la  lésion  est  une  cause 
de  rescision  de  la  vente.  Quelque  con- 
sidérable qu’elle  soit  dans  une  vente 
mobilière^  elle  ne  vicie  pas  le  contrat. 
Est-elle  éprouvée  dans  une  vente  im- 
mobilière par  Yacheteur,  si  énorme 
qu’elle  soit,  elle  n’influe  en  rien  sur 
la  vente.  Le  vendeur  seul,  lorsqu'il 
est  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes, 
est  recevable  à demander  l’annula- 
tion du  marché.  Si  la  loi,  dans  cette 
hypothèse,  vient  au  secours  du  ven- 
deur, taudis  que  l’acheteur  ne  peut 
jamais  invoipier  la  lésion,  c’est  qu’il 
y a présomption  que  le  propriétaire 
([ui  vend  un  immeuble  h vil  prix  a été 
contraint  par  la  détresse  à s’en  dé- 
faire, et  que  l'acheteur  a abusé  de 
cette  situation.  Il  n’y  a jamais,  au 
contraire,  une  nécessité  urgente,  im- 
périeuse d’acheter  un  immeuble. 

— Pour  savoir  s'il  y a lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes,  il  faut  esti- 
mer l’immeuble  suivant  son  état  et  sa 
valeur  au  moment  de  la  vente. 

L'action  en  rescision  n'est  plus  re- 
cevable après  l’expiration  de  2 années 
à compter  du  jour  de  la  vente.  Le 
vendeur  qui  veut  l’exercer  doit  d’a- 
bord obtenir  un  jugement  qui  l’ad- 
mette a prouver  la  lésion  : cette  au- 
torisation n’est  accordée  que  s’il  existe 
des  présomptions  graves. 

La  preuve  de  la  lésion,  lorsqu’elle 
est  autorisée  par  la  Justice,  ne  peut 
se  faire  que  par  une  expertise.  Les 
parties  s’entendent  pournommer  con- 
jointement 3 arbitres;  sinon,  ils  sont 
désignés  d’oflice  par  le  Tribunal. 

— Si  l’existence  de  la  lésion  est 
reconnue,  l’acquéreur  a le  choix  ou 
de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix 
qu’il  a payé,  ou  de  garder  le  fonds 
en  payant  le  supplément  du  juste 


rix,  sons  la  déduction  dn  dixiéme 

U prix  total,  l’estimation  des  experts 
n’étant  pas  susceptible  d’une  préci- 
sion mathématique. 

Lorsque  l’acquéreur  préfère  garder 
l'imuieuble  et  payer  le  supplément 
du  prix,  il  doit  l'intérêt  de  ce  supplé- 
ment, du  jour  de  la  demande  en  res- 
cision. — S’il  aime  mieux  rendre  la 
chose  et  recevoir  le  prix,  il  doit 
compte  des  fruits  du  jour  de  la  de- 
mande. L’interèt  du  prix  qu’il  a payé 
lui  est  compté  du  jour  de  la  même 
demande,  ou  du  jour  du  payement  s’il 
n'a  touché  aucuns  fruits. 

— La  lésion  n’est  pas  une  cause  de 
rescision  des  ventes  dUmnmibles  faites 
enJustice,  la  loi  présumant  quetes  ol>- 
jets  vendus  sous  l’autorité  de  la  Jus- 
tice le  sont  toujours  à leur  juste  va- 
leur. 

VI.  Transport  des  créances  et 

AVTRES  DROITS  INCORPORELS.  — Un 

nomme  cédant  celui  qui  transporte  à 
un  autre  la  créance,  le  droit  ou  l’ac- 
tion qu’il  possède,  et  cessionnaire  ce- 
lui auquel  le  transport  est  fait. 

Dans  le  transport  d’une  créance, 
d’un  droit  ou  d’une  action  sur  un  tiers, 
la  délivrance  s’opère  entre  le  cédant  et 
le  cessionnaire  parla  remise  du  titre. 
Mais  le  cessionnaire  n’est  saisi  à l’é- 
gard des  tiers  que  par  la  signification 
du  transport  faite  au  débiteur,  à moins 
que  celui-ci  n’ait  accepté  le  transport 
par  un  acte  authentique. 

La  vente  ou  cession  d’une  créance 
comprend  les  accessoires,  tels  que 
caution,  privilège  et  hypothèque. 

Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre 
droit  incorporel  doit  en  garantir  l’exis- 
tence au  temps  du  transport,  qnoiquril 
soit  fait  sans  garantie. — Il  ne  répond 
de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lors- 
qu’il s’y  est  engagé,  et  jusqu’à  con- 
currence seulement  du  prix  qu’il  a 
retiré  de  la  créance. 

Lorsqu’il  a promis  la  garantie  de 
la  solvabilité  du  débiteur,  cette  pro- 
messe ne  s’entend  que  de  la  solvabi- 
lité actuelle  et  ne  s'étend  pas  au 
temps  à venir,  si  le  cédant  ne  l'a  ex- 
pressément stipulé. 

— Celui  qui  vend  une  hérédité  sans 
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en  spécifier  en  détail  les  objets  n’est 
tenu  de  garantir  que  sa  qualité  dhén- 
îier.  S’il  avait  déjà  profité  des  fruits 
de  quelque  fonds  ou  reçu  le  montant 
de  quelque  créance  appartenant  à 
cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  ef- 
fets de  la  succession,  il  est  tenu  de  les 
rembourser  à l’acquéreur,  à moins 
qu’il  ne  lésait  expressément  réservés 
lors  de  la  vente. 

L’acquéreur  doit,  de  son  côté,  rem- 
bourser au  vendeur  ce  que  celui-ci  a 
payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la 
succession,  et  lui  faire  raison  de  tout 
ce  dont  il  était  créancier,  s’il  n’y  a 
stipulation  contraire. 

— Celui  contre  lequel  on  a cédé 
un  droit  litigieux  (^donnant  lieu  à 
contestation,  à procès),  peut's’en^ire 
tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui 
remboursant  le  prix  réel  de  la  cession, 
avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec 
les  intérêts  h compter  du  jour  où  le 
cessionnaire  a payé  le  prix  de  la  ces- 
sion à lui  faite. 

Cette  disposition  a été  inspirée  par 
Je  désir  de  mettre  un  frein  à la  cu- 
pidité des  acheteurs  de  droits  liti- 
gieux; aussi  cesse-t-elle  d'être  applica- 
ble : 10  si  la  cession  a été  faite  à un 
cohéritier  ou  copropriétaire  du  cédé  ; 

— 2®  si  elle  a été  faite  à un  créan- 
cier en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

— 3®  si  elle  a été  faite  au  possesseur 
de  l’héritage  sujet  au  droit  litigieux. 

— Dans  ces  trois  hypothèses,  en  effet, 
le  cessionnaire  du  droit  litigieux  a eu, 
pour  l’acquérir,  un  juste  motif. 

VENTES  PUBLIQUES  DE  MAR- 
CHANDISES EN  GROS.  — (Loi  28 
mai  1858;  déc.  12  mars  1859;  loi  3 
juillet  18G1;  déc.  30  mai  1863.) 

En  rendant  faciles  et  peu  coûteuses 
les  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros,  le  Gouvernement  a voulu 
favoriser  le  développement  des  opé- 
rations commerciales.  Ces  ventes 
sont,  en  effet,  profitables  aux  déten- 
teuis  de  marchandises  qui  trouvent 
un  marché  public  permanent,  où  le 
concours  des  acheteurs  rend  la  réa- 
lisation certaine  et  soutient  les  cours; 

— aux  acheteurs  qui  peuvent  obte- 
nir du  producteur  ou  de  l’importa- 


VENT 

teur  les  objets  dont  ils  ont  besoin 
sans  frais  d’intermédiaires;  — au  pu- 
blic enfin,  qui  paye  nécessairement 
moins  cher  lorsque  le  marchand  au- 
quel il  achète  a pu  se  procurer  la 
marchandise  de  première  main. 

C’est  en  vue  de  ces  avantages 
qu’une  loi  du 28  mai  1858  a supprimé 
la  nécessité  de  l’autorisation  du  Tri- 
bunal de  commerce  pour  les  ventes 
publiques  en  gros  de  certaines  mar- 
chandises déterminées,  et  qu’elle  a 
réduit  les  droits  d’enregistrement  à 
10  c.  par  100  fr.  ; l’énumération  des 
marchandises  qui  peuvent  être  ven- 
dues en  gros  aux  enchères  publiques 
se  trouve  contenue  dans  le  tableau 
annexé  au  décret  du  30  mai  1863. 

1.  — Il  est  procédé  aux  dites  ven- 
tes à la  Bourse  ou  dans  les  salles 
spécialement  autorisées  à cet  effet,  par 
le  ministère  des  Courtiers.  Toutefois, 
le  Courtier  a la  faculté  de  vendre  sur 
place,  dans  le  cas  où  la  marchandise 
ne  peut  être  déplacée  sans  préjudice 
pour  le  vendeur  et  où,  eu  môme 
temps,  la  vente  ne  peut  être  conve- 
nablement faite  que  sur  le  vu  de  la 
marchandise.  Il  en  est  de  même  s’il 
n’existe  pas  de  Bourse  ni  de  salle  de 
vente  autorisée  dans  la  Commune  où 
la  marchandise  est  déposée. 

Deux  jours  au  moins  avant  la  vente, 
le  public  est  admis  à examiner  et  vé- 
rilier  les  marchandises.  — Les  lots  ne 
peuvent  être,  d’après  l’évaluation  ap- 
proximative et  selon  le  cours  moyen 
des  marchandises,  au-dessous  de  500 
francs.  Ce  minimum  peut,  du  reste, 
être  élevé  ou  abaissé  dans  chaque  lo- 
calité, pour  certaines  classes  de 
marchandises,  par  arrêté  du  Mi- 
nistre de  l’agriculture  et  du  com- 
merce, rendu  après  avis  de  la  Cham- 
bre de  commerce  ou  de  la  Chambre 
consultative  des  arts  et  manufac- 
tures. 

En  cas  d’avaries,  les  marchan’- 
dises  peuvent  être  vendues  par  lots 
d’une  valeur  inférieure  au  minimum 
fixé  pour  chacune  d’elles,  mais  sur 
l’autorisation  du  Président  du  Tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  de  là 
vente. 

Le  minimum  de  la  valeur  des  lots 
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est  fixé  à 100  francs  pour  les  ventes 
après  protêt  de  warrant  (voy.  ce 
mot)  de  marchandises  de  toute  es- 
pèce. 

2.  — Les  Tribunaux  de  commerce 
peuvent,  après  décès  ou  cessation  de 
^ commerce^  et  dans  tous  les  autres 
cas  de  nécessité  dont  l’appréciation 
leur  est  soumise,  autoriser  la  vente 
aux  enchères  en  gros  des  marchan- 
dises de  toute  espèce  et  de  toute  pro- 
venance. 

VENTILATION.  Du  latin  venti- 
lare,  agiter,  exposer  au  vent.  — Opé- 
ration qui  consiste  à estimer  la  valeur 
particulière  des  diOTérentes  parties 
d’un  même  objet  ou  de  chacune  des 
choses  comprises  dans  une  même 
vente,  eu  égard  au  prix  total. 

11  y a lieu  ii  ventilation  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  573,  1601, 
1637,  1644,  2192  et  2211  du  Code 
civil. 

VERDICT.  — Du  latin  veré  dictum^ 
dit  sincèrement.  — Déclaration  du 
Jury  touchant  la  culpabilité  ou  la  non- 
culpabilité  d’un  accusé.  — Voy.  jury, 
9 et  suiv. 

VÉRIFIC.ATEUR  DES  POIDS  ET 
MESURES.  — Agent  spécialement 
chargé  de  veiller  à l’exécution  de  la  loi 
relative  à l’uniformité  et  à l’exactitude 
des  poids  et  mesures,  de  constater  les 
contraventions  et  de  provoquer  leur 
répression. 

1.  — L’emploi  de  Vérificateur  est 
incompatible  avec  toutes  autres  fonc- 
tions publiques  et  toute  profession 
assujettie  à la  vérification.  Nul  ne  peut 
l’exercer  s’il  n’est  âgé  de  25  ans  ac- 
complis et  s’il  n’a  subi  des  examens 
spéciaux.  (Loi  4 juillet  1837;  ord. 
roy.  17  avril  1839.) 

2.  — Les  Vérificateurs  des  poids  et 
mesures  sont  nommés  aujourd’hui  par 
les  Préfets.  (Déc.  25  mars  1852,  art. 
6,  n®  10.)  — Voy.  poids  et  mesures. 

VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.  — 
^od.  proc.  civ.  art.  193-213.)  — 
C’est  rexamen  fait  en  Justice  d’un 
acte  sous  seing  privé,  afin  de  recon- 
naître de  quelle  personne  il  émane. 

1.  — Lorsque  celui  à qui  on  op- 
pose un  acte  sous  seing  privé  désavoue 


formellement  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture, ou  lorsqu’un  héritier  déclare  ne 
pas  reconnaître  l’écriture  ou  la  signa- 
ture de  son  auteur,  la  vérification  en 
peut  être  ordonnée  tant  par  tiU'e  que 
par  ej:perls  et  par  témoins. 

Le  jugement  qui  autorise  la  vérifi- 
cation ordonne  qu’elle  sera  faite  par 
3 experts  nommes  d’office  si  les  par- 
ties ne  s’accordent  pas  pour  les  dési- 
gner, et  en  présence  d’un  Juge.  • 

Des  trois  genres  de  preuves  qui  peu- 
vent être  employées  simultanément, 
celui  qui  inspire  le  plus  de  confiance 
est  sans  contredit  la  vérification  par 
titres,  c’est-à-dire  celle  qui  a lieu  au 
moyen  d’actes  émanés  de  la  partie  à 
laquelle  est  attribué  le  titre  non-re- 
connu, et  dans  lesquels  elle  ferait 
elle-même  mention  de  ce  titre  ou 
consentirait  quelques  conventions  qui 
en  supposeraient  l’existence. 

2.  — Lorsque  la  vérification  con- 
siste dans  une  expertise,  les  parties 
conviennent  des  pièces  de  comparai- 
son; sinon  elles  sont  choisies  par  le 
iuge,  qui  ne  peut  recevoir  comme  tel- 
les que  les  signatures  apposées  à des 
actes  publics  par  le  defendeur,  soit 
comme  partie,  soit  comme  fonction- 
naire; et  les  écritures  privées  formel- 
lement reconnues  par  lui.  A défaut 
ou  en  cas  d’insuffisance  des  pièces  de 
comparaison,  le  Juge-Commissaire- 
peut  ordonner  qu’il  sera  fait  un  corps- 
d'écriture  sous  la  dictée  des  Experts,, 
le  demandeur  présent  ou  appelé. 

— Enfin,  ceux  qui  auraient  vi» 
écrire  et  signer  l’écrit  en  question, 
ou  qui  auraient  connaissance  de  faits 
de  nature  à conduire  à la  découverte 
de  lu  vérité,  peuvent  être  entendus 
comme  témoins. 

3.  — Si,  en  définitive,  il  est  prouvé 
que  la  lettre  est  écrite  ou  signée  par 
celui  qui  l’a  déniée,  il  est  condamné 
à une  amende  de  150  fr.,  outre  les 
dépens  et  dommages-intérêts  de  la- 
partie. 

VÉRIFICATION  DES  CRÉANCES. 
— Opération  qui  consiste  à contrô- 
ler les  prétentions  de  tous  ceux  qui 
se  présentent  comme  créanciers  d’un 
failli.  — Voy.  faillite,  III,  4. 
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vÉTÉRi.winES.  (Écoles)—  Voy. 

ÉCOLES  VÉTÉniKAIRES. 

VÉTUSTÉ.  — Ancienneté.  — Se 
dit  des  bâtiments  que  le  temps  fait 
tomber  en  ruines. 

1.  — Ni  le  propriétaire,  ni  l’usu- 
fruüier  ne  sont  tenus  de  rétablir  ce 
qui  est  tombé  de  vétusté.  (Cod.  civ. 
art,  607.) 

2.  — Si  Vusufruit  n’est  établi  que 
sur  un  bâtiment,  et  nue  ce  bâtiment 
s’écroule  de  vétusté,  l’usufruitier  n’a 
le  droit  de  jouir  ni  du  sol,  ni  des 
matériaux.  (Cod.  civ.  art.  624.) 

3.  — Aucune  des  réparations  ré- 
putées locatives  n’est  à la  charge 
des  locataires  quand  elles  ne  sont 
occasionnées  que  par  vétusté.  (Cod. 
civ.  art.  1755.) 

4.  — L'incendie  des  propriétés  mo- 
bilières ou  immobilières  d'autrui  qui 
a été  causé  par  la  vétusté  des  fours, 
cheminées,  forges,  maisons  ou  usi- 
nes, est  puni  d'une  amende  de  50  fr. 
au  moins  et  de  500  fr.  an  plu<,  indé- 

eudamment  de  la  réparation  civile 
u dommage.  (Cod.  pén.  art.  458.) 
VEUVE.  — 1.  — La  veuve  ne 
peut  contracter  un  nouveau  mariafje 
u’après  10  mois  révolus  de|)uis  la 
issolution  du  mariage  précédent. 
(Cod,  civ.  art.  228.)— Voy.  mariage, 
vni. 

2.  — La  veuve  qui  veut  conserver 
la  faculté  de  renoncer  à la  commu- 
nauté doit,  dans  les  3 mois  du  jour 
du  décès  de  son  mari,  faire  faire  un 
inventaire  tidèle  et  exact  de  tous  les 
biens  de  la  communauté,  contradic- 
* toircment  avec  les  héritiers  du  mari, 
ou  eux  dûment  appelés.  — Cet  in- 
ventaire doit  être  par  elle  affirmé 
sincère  et  véritable,  lors  de  sa  clô- 
ture, devant  le  notaire  qui  l’a  dressé. 
— Dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  décès  du  mari,  elle 
doit  faire  sa  renonciation  au  grelTe 
du  Tribunal  de  première  instance 
dans  l’arrondissement  duquel  le  mari 
avait  son  domicile. 

La  veuve  qui  a diverti  ou  recélé 
quelques  effets  de  la  communauté  est 
déclarée  commune,  nonobstant  sa  re- 
nonciation. 

$ 


Soit  qu’elle  accepte,  soit  qu’elle 
renonce,  la  veuve  a droit,  pendant 
les  trois  mois  et  quarante  jours  qui 
lui  sont  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  de  prendre  sa 
nourriture  et  celle  de  ses  domesti- 
ques sur  les  provisions  existantes, 
et,  à défaut,  par  emprunt  au  compte 
de  la  masse  commune,  à charge  d en 
user  modérément.  Elle  ne  doit  au- 
cun loyer  à raison  de  l'habitation 
qu’elle  a pu  faire,  pendant  ces  dé- 
lais, dans  une  maison  dépendante  de 
la  eommunauté  ou  appartenant  aux 
héritiers  du  mari  ; et  si  la  maison 

u’habitaient  les  époux  à l’époque 

e la  dissolution  de  la  communauté 
étaittenue  par  eux  à titre  de  loyer, 
la  femme  ne  contribue  point,  pendant 
les  mêmes  délais,  an  payement  du- 
dit loyer,  lequel  est  pris  sur  la 
masse.  (Cod.  civ.  art.  1456-1465.) 

3.  — )La  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  qui  devient  veuve  a le 
choix  d’exiger  les  intérêts  de  sa  dot 
pendant  l'uu  du  deuil,  ou  de  se  faire 
fournir  des  aliments  pendant  ledit 
temps  aux  dépens  de  la  succession 
du  mari;  mais,  dans  les  deux  cas. 
l'habitation  durant  cette  année  et  les 
habits  de  deuil  doivent  lui  être  four- 
nis sur  la  succession  et  sans  impu- 
tation snr  les  intérêts  à elle  dus. 
(Cod.  civ.  art.  1570.) 

4.  — La  mère  survivante  et  non 
remariée  ne  peut  faire  détenir  l’en- 
fant contre  lequel  elle  a des  sujets 
graves  de  mécontentement  qu’avec 
le  concours  des  deux  plus  proches 
parents  paternels,  et  par  voie  de  ré- 
quisition. (Cod.  civ.  art.  381.)  — 
Voy.  PUISSANCE  PATERNELLE,  2. 

5.  — La  jouissance  que  la  loi  ac- 
corde aux  père  et  mère  sur  les  biens 
personnels  de  leurs  enfants  jusqu’à 
l'âge  de  18  ans  cesse  à l’égard  de  la 
mère  dans  le  cas  d'un  second  ma- 
riage. (Cod.  civ.  art.  386.)  Voy. 

PUISSANCE  PATERNELLE,  3. 

6.  — Si,  tors  du  décès  du  mari, 
la  femme  est  enceinte,  il  est  nommé 
un  Curateur  au  ventre  par  le  Conseil 
de  famille.  A la  naissance  de  l’en- 
fant, la  mère  en  devient  tutrice,  et 
le  Curateur  au  ventre  en  est  de  plein 


Digitized  by  VjOOgle 


VIAB  738  VION 


droit  le  subrogé-tuteur.  (Cod.  civ.  i 
art.  393.)  — Voy.  ccbatecr,  2. 

7.  — Si  la  mère  tutrice  veut  se 
remarier,  elle  doit  préalablement 
convoquer  le  Conseil  de  famille  pour 
décider  si  la  tutelle  lui  sera  conser- 
vée. (Cod.  civ.  art.  395,  396.)  — 
Voy.  TUTELLE. 

8.  — La  veuve  d’un  fonclicnnaire 
ou  d’un  militaire  ou  marin  a droit  à 
une  pension  viagère.  (Lois  9 juin 
1853,  art.  13;  li  avril  1831,  art.  19, 
20,  22;  18  avril  1831,  art.  19,  20, 
22.)  — Voy.  PENSI05S,  sect.  1,  ii; 
sect.  II,  II.  — La  veuve  est  déchue 
de  ce  droit  en  cas  de  séparation  de 
corps  prononcée  sur  la  demande  du 
mari. 

9.  — Voy.  propriiIté  littéraire 
ET  artistique,  4. 

VIABILITÉ.  — C’est  l’état  d’un 
enfant  à sa  naissance,  lorsqu'il  est 
conformé  de  manière  à faire  espérer 
qu’il  vivra. 

1.  — La  question  de  viabilité  ou 
de  non-viabilité  est  très-importante 
à résoudre,  car  l'enfant  non  viable 
est  considéré  par  la  loi  comme  n’ayant 
jamais  existé.  Il  n’acquiert,  par  con- 
séquent, aucun  droit  et  ne  nuit  à 
pereonne.  — Ainsi  : 1®  L’enfant  né 
avant  le  180“®  jour  du  mariage  ne 
peut  être  désavoué  par  le  mari  s’il 
n’est  pas  déclaré  viable.  (Cod.  civ. 
art.  314.)  — Voy.  paternité  et  fi- 
liation, 2 ; — 2®  L’enfant  qui  n’est 
pas  né  viable  est  incapable  de  succé- 
der. (Cod.  civ.  art.  725.)  — Voy. 
successions,  I,  2;  — 3®  La  dona- 
tion ou  le  testament  qu’on  peut  faire 
en  faveur  d’un  enfant  simplement 
conçu  au  moment  de  la  donation  ou 
à l’époque  du  décès  du  testateur, 
n’ont  leur  effet  qu’aiitant  que  l’enfant 
nait  viable.  (Cod.  civ.  art.  906.) 

2.  — La  non-viabilité  ne  se  pré- 
sume pas.  C’est  donc  aux  personnes 
intéressées  à ce  qu’elle  soit  prouvée 
à la  faire  constater  par  des  nommes 
de  l’art,  et  l’ofllcier  de  l’état  civil  à 
qui  on  présente  un  enfant  mort  doit 
mentionner  purement  et  simplement 
que  l’enfant  lui  a été  présenté  non 
vivant. 


VIAGÈRE,  (rente)  — Voy.  RENTE 
VIAGÈRE. 

VICES  RÉDHIBITOIRES.  — OU 
désigne  ainsi  les  défauts  cachés  de 
la  chose  vendue  qni  la  rendent  im- 
propre à l’usage  auquel  elle  était 
destinée,  ou  qui  diminuent  tellement 
cet  usage  que  l’acheteur  ne  l’aurait 
pas  acquise  ou  n’en  aurait  donné 
qu’un  moindre  prix  s’il  les  avait  con- 
nus. — Voy.  VENTE,  II,  § 2,  2®. 

VICINAUX.  (COEUINS)—  Yoy.  CHE- 
MINS VICINAUX. 

VIGNE.  — Terre  où  l’on  cultive 
la  plante  qui  porte  le  raisiu. 

1.  — L’usufruitier  peut  prendre 
dans  les  buis  des  échalas  pour  les 
vignes.  (Cod.  civ.  art.  593.) 

2.  — Le  bail  à ferme,  sans  écrit, 
d’une  vigne  est  censé  fait  pour  un. 
.an.  (Cod.  civ.  art.  1774.) 

3.  — Le  fait  de  mener  dans  les 
vignes  d’autrui  des  bestiaux,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  consti- 
tue une  contravention  punie  d’une 
amende  de  11  à 15  francs  inclusive- 
ment et,  en  cas  de  récidive,  d’un 
emprisonnement  pendant  5 jours  au 
plus.  (Cod.  pén.  art.  479,  n®  10,  et 
482.) 

4.  — Le  mode  d'évaluation  du  re- 
venu net  imposable  des  vignes  est  dé- 
terminé de  la  manière  suivante  par 
la  loi  du  3 frimaire  an  vu  (23  no- 
vembre 1798). 

\ Art.  60.  — « Lorsqu’il  s’agira  d’é- 
valuer le  revenu  net  imposable  des 
vignes,  les  répartiteurs  supputeront 
d’abord  quelle  est  la  valeur  du  produit  . 
brut  ou  total  qu’elles  peuvent  rendre 
année  commune,  en  les  supposant 
cultivées  sans  travaux  ni  dépenses  ex- 
traordinaires, mais  selon  la  coutume 
du  pays,  en  formant  l'année  com- 
mune sur  quinze,  comme  pour  les 
terres  labourables.  » 

Art.  61.  — « L’année  commune  du 
produit  brut  des  vignes  étant  déter- 
minée, les  répartiteurs  feront  déduc- 
tion, sur  ce  produit  brut,  des  frais  de 
culture,  de  récolte,  d’entretien  et  de 
pressoir.  — Ils  déduiront,  en  outre, 
un  15"®  de  ce  produit,  en  considéra- 
tion des  frais  o^e  dépérissement  an- 
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nuel,  de  rc[)Iantation  partielle  et  des 
travaux  à faire  pendant  les  années  où 
chaque  nouvelle  plantation  est  sans 
rapport.  — Ce  qui  restera  du  produit 
brut  après  ces  déductions  formera  le 
revenu  net  imposable  et  sera  porté 
comme  tel  aux  états  de  sections.  » 

viG\Enoxs.  — L’article  132G  du 
Code  civil  dis[>ense  les  vignerons  du 
Aon  ou  ujiprouvé  que  doit  mettre  au 
bas  de  l’acte  la  partie  qui  signe  seu- 
lement, sans  l'avoir  écrit  elle-même, 
un  billet  sous  seing  privé  contenant 
engagement  de  payer  une  somme 
d’argent  ou  une  chose  appréciable. 

— Voy.  ACTE  sous  SEIKO  PRIVÉ,  3. 

VIOL.  — (Cod.  pén.  art.  332,  333.) 

— Conjonction  illicite,  par  force  et 
contre  la  volonté  d'une  personne. 

1.  — Plus  sévèrement  puni  que 
les  autres  attentats  violents  à la  pu- 
deur, le  viol  entraîne  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps. 

2.  — La  tentative  de  viol  est  punie 
comme  le  viol  consommé. 

3.  — La  peine  du  viol  peut  être 
aggravée  par  certaines  circonstances, 
telles  que  ïdge  de  ta  victime,  la  qua- 
lité du  coupable,  le  concours  de  plu- 
sieurs personnes  dans  la  perpétration 
du  crime.  — Ainsi,  lorsque  la  victime 
a moins  de  13  ans,  le  maximum  des 
travaux  forcés  à temps  (20  ans]  est 
applicable.  La  peine  des  travaux  for- 
ces à perpétuité  est  prononcée  si  les 
coupables  sont  les  ascendants  de  la 
victime  ; s’ils  sont  de  la  classe  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  elle  (père,  mère, 
tuteur,  curateur,  maitre  vis-à-vis  de 
son  domestique);  s’ils  sont  ses  insti- 
tuteurs ou  ses  serviteurs  à gages,  ou 
serviteurs  à gages  des  personnes  ci- 
dessus  désignées;  s’ils  sont  fonction- 
naires ou  ministres  d’un  culte,  ou  si 
le  coupable,  quel  qu’il  soit,  a été 
aidé  dans  sou  crime  par  une  ou  plu- 
sieurs pereonnes. 

On  comprend  que  la  peine  doive 
être  plus  lorte  quand  an  crime  lui- 
même  se  joint  l’abus  de  la  conliance 
qui  était  accordée  an  coupable  à rai- 
son de  ses  fonctions.  On  conçoit  éga- 
lement que  le  concours  de  plusieurs 
au  crime  soit  une  circonstance  aggra- 


vante. Cette  aggravation  se  justiûc 
non-seulement  par  le  degré  de  per- 
versité que  la  réunion  de  plusieurs 
personnes  suppose,  et  jiar  la  diffi- 
culté plus  grande  de  résister,  pour  la 
victime,  mais  encore  par  la  gravité 
plus  cruelle  de  l’outrage. 

VIOLATIOX  DE  DOMICILE.  — 
Voy.  DOMICILE,  8. 

VIOLATION,  DE  SÉPLLTLRE.  — 
Voy.  CIMETIERE,  3. 

VIOLATION  DE  SKCHET  DES 
LETTRES.  — Le  Code  pénal  contient 
sur  ce  point  les  dispositions  suivan- 
tes : 

Art.  187.  — « Toute  suppression, 
toute  ouverture  de  lettres  conliées  à 
la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un 
fonctionnaire  ou  un  agent  du  (îouver- 
nement  ou  de  l’Administration  des 
postes,  sera  punie  d'une  amende  de 
16  fr.  à SOO  tr.,  et  d’un  emprisonne- 
ment de  3 mois  à 5 ans.  Le  coii|)ablc 
sera,  de  plus,  interdit  de  tonte  fonc- 
tion ou  emploi  public  pendant  5 ans 
au  moins  et  10  ans  au  plus.  » 
VIOLENCE.  — 1.  — Elle  est  une 
cause  de  rescision  des  contrats.  Le 
Code  civil  contient  à ce  sujet  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  1112.  — « Il  y a violence, 
lorsqu’elle  est  de  nature  à faire  im- 
pression sur  une  personne  raisonna- 
ole,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la 
crainte  d’exposer  sa  personne  ou  sa 
fortune  à un  mal  considérable  et  jiré- 
sent.  — On  a égard,  en  cette  matière, 
à l'àge,  au  sexe  et  ji  la  condition  des 
personnes.  » 

Art.  1113.  — « La  violence  est  une 
cause  de  nullité  du  contrat,  non-seu- 
lement lorsqu’elle  a été  exercée  sur 
la  partie  contractante,  mais  encore 
lorsqu’elle  l’a  été  sur  son  époux  ou 
sur  son  épouse,  sur  ses  descendants 
ou  ses  ascendants.  » 

Art.  1114.  — « La  seule  crainte 
révérentielle  envers  le  père,  la  mère, 
ou  autre  ascendant,  sans  qu’il  y ait  eu 
de  violence  exercée,  ne  suffit  point 
pour  annuler  le  contrat.  » 

Art.  1115.  — « Un  contrat  ne  peut 
plus  être  attaqué  pour  cause  de  vio- 
lence si,  depuis  que  la  violence  a 
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cessé,  ce  contrat  a été  approuvé,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  soit  en 
laissant  passer  le  temps  de  la  resti- 
tution fixé  par  la  loi  (10  ans).  » 

Art.  11 17.  — « La  convention  con- 
tractée par...  violence...  n’est  point 
nulle  de  droit;  elle  donne  seulement 
lien  à une  action  en  nullité  ou  en  res- 
cision... » — Voy.  RESOISIOX. 

2.  — La  violence  est  une  ciram- 
tance  aggravante  de  l’attentat  à la  pu- 
deur; — du  délit  de  mendicité;  — 
du  vol.  — Voy.  ATTESTAT  A LA  Ptl- 
DEUB,3;—  MKSDICITK,  5; — VOL,  2. 

VIOLENCES  ENVERS  LES  DÉPO- 
SITAIRES DE  l’autorité  ou  DE 
LA  FORCE  PUBLIQUE-  — Le  Code 
pénal  prévoit  et  punit  de  la  manière 
suivante  les  violences  envers  les  dé- 
positaires de  l'Autorité  ou  de  la  force 
publique  : 

Art.  228.  — « Tout  individu  qui, 
même  sans  armes  et  sans  qn’il  en  soit 
résulté  de  blessures,  aura  frappé  un 
magistrat  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  à l’occasion  de  cet  exercice, 
ou  commis  toute  antre  violence  ou 
voie  de  fait  envers  lui  dans  les 
mêmes  circonstances,  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  2 à 5 ans.  — Le 
maximum  de  cette  peine  sera  toujours 
prononcé  si  la  voie  de  fait  a eu  lien 
à l’audience  d’une  Cour  ou  d’un  Tri- 
bunal. — Le  coupable  pourra,  en 
outre,  dans  les  deux  cas,  être  privé 
dis  droits  mentionnés  en  rarticle  42 
du  présent  Code,  pendant  5 ans  au 
moins  et  10  ans  au  plus,  à compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et 
être  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  le  même  nombre 
d’années.  » 

' Art.  229.  — « Dans  l’un  et  l’autre 
des  cas  exprimés  en  l’article  précé- 
dent, le  coupable  pourra  de  plus  être 
condamné  a s’éloigner,  pendant  5 à 
10  ans,  du  lieu  où  siège  le  magistrat, 
et  d’un  rayon  de  2 myriamètres.  — 
Cette  disposition  aura  son  exécution 
b dater  du  jour  où  le  condamné  aura 
subi  sa  peine.  — Si  le  condamné  en- 
freint cet  ordre  avant  l’expiration  du 
temps  fixé,  il  sera  puni  du  bannisse- 
ment. » 


Art.  230.  — a Les  violences  on 
voies  de  fait  de  l’espèce  exprimée  eii 
l’article  228,  dirigées  contre  un  offi- 
cier ministériel,  un  agent  de  la  foret 
publique,  ou  un  citoyen  chargé  d’un 
ministère  de  service  public,  si  elles  ont 
eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur 
ministère  ou  à cette  occasion,  seront 
punies  d’nn  emTirisonnement  d’un  mois 
an  moins  et  de  3 ans  au  plus,  et 
d’une  amende  de  16  fr.  à 500  fr.  » 

Art.  231.  — « Si  les  violences 
exercées  contre  les  fonctionnaires  et 
agents  désignés  aux  articles  228  et 
230  ont  été  la  cause  d’effusion  de 
sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine 
sera  la  réclusion;  si  la  mort  s’en  est 
suivie  dans  les  40  jours,  le  coupable 
sera  puni  dès  travaux  forcés  à perpé- 
tuité. » 

Art.  232.  — « Dans  le  cas  même 
où  ces  violences  n’auraient  pas  causé 
d’effusion  de  sang,  blessures  ou  ma- 
ladie, les  coups  seront  punis  de  la 
réclusion,  s’ils  ont  été  portés  avec 
'préméditation  ou  guet-apens.  » 

Art.  233.  — « Si  les  coups  ont  été 
portés  on  les  blessures  faites  à un  des 
fonctionnaires  ou  agents  désignés 
aux  articles  228  et  230,  dans  l’exer- 
cice ou  à l’occasion  de  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  avec  intention  de 
donner  la  mort,  le  coupable  sera 
puni  de  mort.  » 

VITRES.  — L’article  1754  du  Code 
civil  met  au  nombre  des  réparations 
locatives  ou  de  menu  entretien  dont 
le  locataire  est  tenu,  s’il  n’y  a clause 
contraire,  celles  à faire  aux  vitres,  k 
moins  qn’clles  ne  soient  cassées  par 
la  grêle  on  autres  accidents  extraor- 
dinaires et  de  force  majeure  dont  il 
ne  peut  être  tenu.  — Voy.  louage, 
sect.  I,  II,  § 1®',  2. 

VIVIER.  — Pièce  d’eau  où  l’on 
nourrit  et  où  l’on  conserve  du  poisson. 

1.  — Les  poissons  de  viviers  sont 
réputés  biens  meubles,  à la  différence 
des  poissons  des  étangs,  que  la  loi  a 
rangés  dans  la  classe  des  immeubles 
par  destination.  (Cod.  civ.  art.  524.) 

2.  — L’enipoisomiemenl  des  viviers 
est  puni  d’un  emprisonnement  de  1 à 
5 ans  et  d’une  amende  de  16  fr.  a 
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300  fr.  — Les  coupables  peuvent,  en 
outre,  être  mis  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendants  ans  au  moins 
et  5 ans  au  plus.  (Cod.  pén.  art.  452.) 

VOIRIE.  — On  donne  ce  nom  à 
l’ensemble  des  règles  relatives  aux 
voies  de  communication,  à leur  éta- 
blissement, à leur  entretien  et  à leur 
police. 

1.  — La  voirie  se  divise  en  grande 
mine  et  en  petite  voirie, 

La  grande  voirie  comprend  les  rou- 
tes nationales  et  départementales,  les 
chemins  de  fei‘,  les  canaux,  les  cours 
d'eau  navigables  ou  llottaMes  et  les 
rues  des  villes  dans  la  partie  où  elles 
sont  traversées  par  des  routes  natio- 
nales ou  départementales.  Rentrent 
dans  la  petite  voirie^  les  chemins  vici- 
naux et  les  rues  ou  places  des  villes, 
dans  les  portions  qui  ne  se  confondent 
pas  avec  la  traverse  des  grandes  rou- 
tes.— Les  rues  de  Paris,  sans  distinc- 
tions, sont  soumises  au  régime  de  la 
grande  voirie. 

2.  — Les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie,  telles  qu’anticipa- 
tions,  dépôts  de  fumier  ou  d’autres 
objets,  et  toutes  détériorations  com- 
mises sur  les  grandes  routes,  sur  leurs 
arbres,  fossés  ou  ouvrages  d’art,  sont 
jugées  par  le  Conseil  de  préfecture  (loi 
29  floréal  an  x (19  mai  1802);  — 
celles  qui  sont  relatives  à la  petite 
voirie  sont  de  la  compétence  du  Juge 
de  Paix  siégeant  comme  Juge  de  sim- 
ple police.  (Cod.  pén.  art.  471,  n^o; 
474.)  — Voy.  alignement;  — rou- 
tes; — CHEMINS  DE  FER;  — CANAUX; 
— eaux;  — CHEMINS  viaNAüx;  — 
POLICE  DU  ROULAGE. 

VOITURE,  (lettre  de)  — Voy. 
LETTRE  DE  VOITURE. 

VOITURES.  (IMPÔT  SUR  LES)  — 
Voy.  CHEVAUX,  4. 

VOITURES  PUBLIQUES.  — Elles 
payent  au  Trésor  un  droit  comme  in- 
demnité des  dépenses  faites  par  l’Etat 
pour  rétablissement  et  l’entretien  de 
la  viabilité.  Ce  droit  est  du  dixiéme 
du  prix  des  places,  déduction  faite  du 
quart,  pour  les  voitures  se  rendant  à 
jour  et  heure  fixe  à des  lieux  déter- 
minés. Celles  qui  partent  irréguliè- 


rement sont  assujetties  à une  taxe  an- 
nuelle, d’après  leur  dimension.  Enfin 
celles  qui  ne*  partent  q\C accidentelle- 
ment sont  imposées  à 15  centimes  par 
place.  (Lois  25  mars  1871,  art.  112  et 
suiv.  ; 28  juin  1833,  art.  8 ; 20juillet 
1837,  art.  11.)  — Voy.  police  du 

ROULAGE. 

VOITURIER.  — (Cod.  corn.  art. 
103-108.)  — Se  dit  ae  l’individu  dont 
la  pn^fession  est  de  transporter  d’un 
lieu  à un  autre  les  marchandises  ou 
effets  qui  lui  sont  remis  à cette  fin. 

1.  — Le  voiturier  est  garant  de  la 
perte  des  objets  à transporter,  hors 
les  cas  de  force  majeure.  Il  est  aussi 
garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la 
chose  ou  de  la  force  majeure. 

2.  — Si,  par  l’effet  de  la  force  ma- 
jeure, le  transport  n’est  pas  effectué 
dans  le  délai  convenu,  il  xiy  a pas  lieu 
à indemnité  contre  le  voiturier  pour 
cause  de  retard. 

3.  — La  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  payement  du  prix  de  la 
voiture  éteignent  toute  action  contre 
le  voiturier. 

4.  — En  cas  de  refus  ou  contesta- 
tion pour  la  réception  des  objets 
transportés,  leur  état  est  vérifié  et 
constaté  par  des  experts  nommés  par 
le  President  du  Tribunal  de  commerce, 
ou,  à son  défaut,  par  le  Juge  de  Paix. 
— Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite 
le  transport  dans  un  dépôt  public  peut 
en  être  ordonné.  La  vente  peut  en 
être  autorisée  en  faveur  du  voiturier, 
jusiiu’à  concurrence  du  prix  de  voi-  * 
ture. 

5.  — Toutes  actions  contre  le  voi- 
turier, à raison  de  la  perte  ou  de  l’a- 
varie des  marchandises,  soniprescrites 
après  six  mois,  pour  les  expéditions 
faites  dans  l’intérieur  de  la  France,  et 
après  un  an,  pour  celles  faites  à l’é- 
tranger  ; le  tout  à compter,  pour  les 
cas  de  perte,  du  jour  ou  le  transport 
des  marchandises  aurait  dû  être  ef- 
fectué, et  pour  les  cas  d’avarie,  du 
jour  où  la  remise  des  marchandises 
a été  faite;  sans  préjudice  des  cas 
de  fraude  ou  d’infidélité. 

6.  — Le  Code  civil  renferme,  de 
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son  côté,  les  dispositions  suivantes 
sur  les  oblijîutions  et  la  responsabi- 
lité des  voituriers  : 

Art.  1782.  — «Les  voituriers  par 
terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour 
la  garde  et  la  conservation  des  choses 
qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes,  dont 
il  est  parlé  au  titre  du  dépôt  et  du 
Séquestre.  » 

Art.  1783.  — «Ils répondent  non- 
seulement  de  ce  qu’ils  ont  déjà  reçu 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  maïs 
encore  de  ce  qui  leur  a été  remis  sur 
le  port  ou  dans  l’entrepôt  pour  être 
placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.» 

Art.  1784.  — « Ils  sont  responsa- 
bles de  la  perte  et  des  avaries  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  à moins 
qu’ils  ne  prouvent  qu’elles  ont  été 
perdues  et  avariées  par  cas  fortuits  ou 
force  majeure.» 

7.  — Les  frais  de  voitures  et  les 
dépenses  accessoires  sont  privilégiés 
sur  la  chose  voituréc.  (Cod.  civ.  art. 
2102,  n®  6.) — Voy.  privilège. 

8.  — Est  puni  de  la  réclusiorij  le 
vol  commis  par  un  voiturier,  un  bate- 
lier, ou  un  de  leurs  préposés.  (Cod. 
pén.  art.  38G,  n°  4.) 

9.  — Les  voituriers,  bateliers  ou 
leurs  préposés,  qui  ont  altéré  ou  tenté 
d'altérer  des  vins  ou  toute  autre  es- 
pèce de  liquides  ou  marchandises 
dont  le  transport  leur  avait  été  confié, 
et  qui  ont  commis  ou  tenté  de  com- 
mettre cette  altération  par  le  mélange 
de  substt{nces  malfaisantes,  sont  passi- 
bles d’un  emprisonnement  de  2 à 5 ans 
et  d’une  amende  de  25  fr.  à 500  fr. 
— Ils  peuvent,  en  outre,  être  privés 
des  droits  mentionnés  en  l’article  42 
du  Code  pénal  (voy.i:NTERDicTioiî  des 
DROITS  CIVIQUES,  CIVILS  ET  DE  FA- 
MILLE) pendant  5 ans  au  moins  et 
10  ans  au  plus;  ils  peuvent  aussi 
être  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute 'police  pendant  le  même  nombre 
d’annees. 

S’il  n*y  a pas  eu  mélange  de  subs-^ 
tances  malfaisantes,  la  peine  consiste 
en  un  emprisonnement  (l'un  mois  à un 
an  et  une  amende  de  16  fr.  à 100  fr. 
(Cod.  pén.  art.  387.) 


. VüL 

VOL. — (Cod.  pén.  art.  379-401.) 

— Soustraction  frauduleuse  de  la 
chose  d’autrui. 

1.  — Le  vol  est  un  délit,  mais  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a été 
commis  peuvent  lui  donner  le  carac^ 
tère  d’un  crime. 

Ainsi  le  vol  est  puni  des  travaux 
forcés  à perpétuité  lorsqu’il  a été  com- 
mis avec  la  réunion  des  5 circonstan- 
ces suivantes  : 1°  s’il  a eu  lieu  la 
nuit;  — 2°  s’il  a été  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes;  — 3°  si 
les  coupables  ou  l’un  d’eux  étaient 
poriexirs  d'armes  apparentes  ou  cachées  ; 

— 4®  s’ils  ont  commis  le  crime,  soit 
à l’aide  d'effraction  extérieure,  ou 
d'escalade  ou  de  fausses  clés,  dans  une 
maison,  appartement,  chambre  ou  lo- 
gement habités  ou  servant  à l'habita- 
tion, ou  leurs  dépendances,  soit  en 
prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic ou  d'un  officier  civil  ou  militaire, 
ou  après  s’être  revêtus  de  l'uniforme 
ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de 
l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux  or- 
dre de  l'Autorité  civile  o\\  militaire 

— 5®  s’il  y a eu  violence  ou  menace  de 
faire  usage  d’armes. 

La  peine  des  tretvaux  forcés  à per- 
pétuité est  également  applicable  au 
cas  de  violence  s’il  en  est  résulté  des 
traces  de  blessures  ou  de  contusions^ 
ou  lorsque  le  vol  a été  commis  sur  un 
chemin  public,  la  nuit,  par  deux  ou 
plusieurs  personnes. 

2.  — Le  vol  est  puni  des  travaux 
forcés  à temps  lorsqu’il  a été  efl'ectué 
à l’aide  de  la  violence,  ou  lorsqu’il  a 
été  commis  avec  deux  des  trois  cir- 
constances suivantes  : 1®  S’il  a eu 
lieu  la  nuit;  — 2®  s’il  a été  commis 
dans  une  maison  habitée  ou  dans  un 
des  édifices  consacrés  aux  cultes  lé- 
galement établis  en  France  ; — 
3®  s’il  y avait  deux  ou  plusieurs  cou- 
pables; et,  en  outre,  si  l’un  d’eux 
était  porteur  d'armes  apparentes  ou 
cachées. 

Le  vol  commis  sur  un  chemin  pu- 
blic avec  une  seule  des  5 circons- 
tances ci-dessus  énumérées  emporte 
aussi  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  Il  en  est  de  même  du  yo) 
commis  sans  violence,  mais  conjoin- 


WARR 
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Ument,  la  nmt,  et  si  les  cwipables 
ou  Uun  d’eux  étaient  porteurs  d*armes 
apparentes  ou  cachées. 

3.  — Sont  passibles  de  la  réçlu- 
sion  les  vols  commis  sur  un  chemin 
public,  sans  autre  circonstance  ag- 
gravante; — la  nuit  et  par  deux  ou 
plusieurs  personnes;  — le  jour,  m‘ais 
avec  armes  apparentes  ou  cachées  ; — 
par  un  domestique,  homme  de  service 
à gages,  ouvrier,  compagnon , ap- 
prenti, ou  individu  travaillant  habi- 
tuellement dans  l'habitation  où  il  a 
volé;  — par  un  aubergiste,  hôtelier, 
voiturier,  batelier  ou  un  de  leurs 
préposés,  pour  les  choses  qui  leur 
avaient  été  confiées. 

4.  — Les  autres  vols,  larcins  et 
filouteries  sont  punis  d’un  emprison- 
nement de  1 an  à 5 ans  et  peuvent 


•ZONE 

même  l’être  d’une  amende  de  16  fr. 
au  moins  et  de  500  fr.  au  plus. 

Les  coupables  peuvent  encore  être 
interdits  des  >.  droits  mentionnes  eu 
l’article  42  du  Code  pénal  pendant 
3 ans  au  moins  et  10  ans  au  plus,  k 
compter  du  jour  où  ils  ont  subi  leur 
peine,  et  être  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d’années. 

VOYKR.  (aGEXT)  — Voy.  AGENT- 
VOYER. 

VUES.  — Ouvertures  d’une  mai- 
son par  lesquelles  on  voit  sur  les 
lieux  voisins. 

Les  droits  et  devoirs  des  proprié- 
taires voisins  en  ce  qui  concerne  les 
vues  sont  déterminés  dans  les  ar- 
ticles 675  à 680  du  Code  civil.  — 
Yoy.  balcon;  ~ jour: 


Y 


WARRANT.  — Mot  anglais  nui 
veut  dire  garantie.  — On  appelle 
ainsi  un  certificat  de  dépôt  des  mar- 
chandises dans -lies  Bocks  ou  Maga- 
sins généraux,  certificat  qui  est  né- 


gociable et  a pour  garantie  la  valeur 
constatée  des  marchandises  qu’il 
représente.  — Voy.  magasins  gé- 
néraux. 


Z 


ZONE.  — Du  grec  zônè,  ceinture. 
— 1.  — Le  droit  des  propriétaires 
voisins  des  places  de  guerre  est 
soumis  à certaines  restrictions,  dans 
l’intérêt  de  la  défense  nationale.  Il 


existe  autour  de  ces  places  3 zones 
de  servitudes  (loi  7 avril  1851  ; déc. 
16  août  1853). — Voy.  servitudes, 

II,  1. 

2,  — Voy.  DOUANES,  3, 


FIN. 
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